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AECfflVES  PAELEMENTAIRES 


SEGON  DE      RESTAURATION. 


RÈGNE   DE   LOUIS  XVni. 


GHAMfiRB  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  samedi  14  avril  t82l. 

À  une  heure  et  demie,  M.  le  président,  depuis 
longtemps  au  fauteuil,  ouvre  la  séance. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  M.  Mousnier-Buisson 
et  sa  rédaction  approuvée. 

M.  Ruinart  de  Briment ,  député  du  Maine, 
demande,  par  une  lettre  adressée  à  M.  le  président, 
un  congé  que  la  santé  trés-inquiélante  de  son 
fils  rena  pour  lui  nécessaire.  Ce  congé  est  ac- 
cordé. 

M.  WofÊTnm»,  M.  le  président,  je  demande  la 
parole.  J*ai  Tlionneur  de  faire  observer  que  tous 
les  jours  nous  sommes  convoqués  pour  être  en 
séance  ù  midi  ou  du  moins  a  une  heure  ;  il  est 
en  ce  moment  deux  heures,  et  les  députés  pré- 
sents sont  en  très-petit  nombre... 

M.  le  PréHidettt.  Cette  observation  viendra 
naturellement  lorsqu'il  s*agira  de  statuer  sur  Tor- 
dre du  jour  de  la  prochaine  séance. 

La  discussion  se  rétablit  sur  rarticU  2  de/apro- 
position  de  M,  Sirieys  de  Mayrinhcu:  relative  au 
règlemenL 

M.  C^rttel-4*liieoart.  Messieurs,  si  tous  les 
orateurs  dans  cette  Chambre  ressemblaient  à 
celui  dont  le  discours  a  terminé  la  séance  d*hier; 
si,  comme  lui,  ils  ne  cherchaient  qu*à  persuader 
ou  à  convaincre,  et  à  faire  prévaloir  ici  leur  opi- 
nion, les  discussions  ne  seraient  jamais  sans 
utilité  et  sans  intérêt.  Si  même  avec  un  moindre 
talentilsdaignaient,  bien  ou  mal,  parler  pour  ceux 
qui  les  écoutent,  du  moins  elles  seraient  toujours 
sans  scandale  et  sans  danger;  et  si  elles  n'étaient 
pas  saûs  ennui,  on  pourrait  aisément  s'y  sous- 
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traire,  comme  il  vous  Ta  conseillé,  soit  en  con- 
Yorsant  avec  ses  voisins,  soit  en  allant  à  la  salle 
des  confc^rences  relire  le  discours  de  la  veille 
pour  échapper  à  celui  du  jour.  Malheureusement 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Quelques  orateurs,  et  gr&ce 
à  Dieu,  ils  sont  en  petit  nombre:  mais  enfin, 
Messieurs,  quelques  orateurs,  si  ron  peut  leur 
donner  ce  nom,  ne  parlent  pas  ici  pour  ceux  qui 
les  écoutent,  et  ne  songent  guère  à  nous  per- 
suader et  à  nous  convaincre.  Je  suis  loin  d'ac- 
cuser leurs  intentions,  et  je  m'empresse  d'affir- 
mer que  je  les  tiens  pour  très- pures  et  très-inno- 
centes; si  je  ne  les  croyais  pas  telles,  je  saurais 
recourir  au  besoin  à  ces  petits  mensonges  offi* 
cieux  qui  ne  trompent  personne,  et  qu'on  appelle, 
je  crois,  des  précautions  oratoires.  Mais  quelles 

Sue  soient  leurs  intentions,  ce  n*est  pas  sans 
oute  à  la  Ghambr*  nue  s'adressent  ces  orateurs, 
qui,  bravant  à  la  foisie  m(^contentemt*nt  de  leurs 
amis  et  les  murmures  de  ceux  qu'ils  croient 
leurs  ennemis,  s'obstinent  avec  une  constance 
opinifitre  à  parler  sans  fin  comme  sans  mesure, 
devant  des  banquettes  tumultueuses  ou  désertes. 
Et  toutefois  ces  discours,  dont  personne  n*a  pu 
entendre  une  parole,  se  trouvent  recueillis  en 
entier  par  des  sténographes  dont  Toreille  atten- 
tive n*en  perd  jamais  une  syllabe.  Rien  n'y  man- 
que, pas  même,  aux  endroits  convenibIes/(a  vive 
senscttion,  Vimpression  profonde  H  les  bravos,  ar- 
rivant à  point  nommé,  tels  qu'ils  avaient  été 
prévus  au  manuscrit.  Certes,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  la  faute  de  ces  orateurs,  si  leurs  discours, 
partant  d'en  haut^  comme  on  l'a  dit,  n'ont  pro- 
duit leur  effet  que  sur  quelques  centaines  d'étu- 
diants,  et  si  les  soldats  français,  résistant  à  toutes 
les  provocations,  et  trouvant  la  cocarde  blanche 
assez  glorieuse,  ont  enlevé  de  dessus  ct'S  jeunes 
têtes  avec  la  pointe  de  h*ur  sabre,  les  chapeaux 
parés  d'une  autre  cocarde.  Sans  doute  nous  ne 
devons  pas  nous  exagérer  le  péril,  et  il  faut  con- 
venir que  de  pareils  discours  sont  désormais 
plus  ridicules  que  dangereux.  Néanmoins,  Mes- 
sieurs, qui  pourrait  soutenir  que  la  Chambre  n*ait 
pas  le  droit  d'imposer  silence  à  ceux  qui  ne  par- 
lent pas  pour  eHe?  Et  si  elle  a  toQjours  le  droit. 
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quand  elle  se  trouve  assez  éclairée,  de  condamner- 
à  la  fois  tous  les  orateurs  au  silence,  comment 
n'aurait-elle  pas  eelui  de  faire  taire  lin  moment 
Forateur  imprudent  ou  ipal  aviséj  qui,  loin  d'ap- 
porter dans  la  discufision  des  lumières  nouvelles, 
vient  Tenlraver  par  de  vaines  ou  séditieuses  dé- 
clamations, et  au  lieu  de  travailler  à  vous  con- 
vaincre, ne  cherche  qu'à  égarer  et  à  soulever  la 
multitude? 

Mais  la  Chambre  avait-elle  besoin  pour  user  de 
ce  droit  de  changer  son  règlement?  Non,  sans 
doute;  on  pouvait  épargner  quinze  jours  de  dis- 
cussion, et  cinq  minutep  auraient  suffi  pour  éta- 
blir à  la  fois  et  appliquer  le  principe  en  fondant 
à  cet  égard,  comme  on  dit  ailleurs,  un  bon  pré- 
cédent. Quoi  qu'il  en  fcoit,  puisque  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  guérir  de  la  manie  réglementaire; 
puisque  la  matière  a  été  mise  en  délibération,  et 
que  le  principe  est  contesté,  il  faut  bien  enfin 
nous  résoudre  à  rétablir  par  une  disposition  for- 
melle. 

Puissions-nous  n'avoir  jamais  à  en  faire  Tap- 
pliraiionl  De  fatales  divisions  entre  les  uns  ont 
fait  naître  entr<^  les  autres  des  espérances,  et  ont 
donné  lieu  à  des  tentatives  que  je  ne  veux  pas  quali- 
fier. Que  la  majorité  de  celte  Chambre  soit  toujours 
unie,  que  le  ministère  marche  franchement  à  sa 
tête!  Que  dans  tous  les  actes  du  gouvernement, 
les  précédents  futurs  corrigent  les  torts  des  pré- 
cédênu  passés,  et  les  mécontents  renonceront 
WentAt  i  de  chimériques  espérances;  ils  ne  cher- 
cheront plus  à  troubler  le  bonheur  commun.  Ils 
se  î^signeront  à  en  jouir  et  à  y  concourir  eux- 
mêmes.  Les  discussions  deviendront  ici  ce  qu'elles 
doivent  être  :  on  parlera  pour  éclaircir,  pour 
éclairer,  pour  persuader,  pour  convaincre  ;  on  se 
combattra  sans  cesser  de  s'estjmer,  et  personne 
ne  sera  mis,  içalgré  lui,  au  régime  du  silence. 

Tels  sont  les  vœux  que  je  forme;  telles  sont 
aussi  les  espérances  que  j'ose  concevoir,  et  qu'il 
tient  à  vous.  Messieurs,  qu'il  tient  surtout  aux  mi- 
nistres du  Roi  de  réaliser, 

M.  «le  Castelbujue.  Messieurs,  au  point  où 
la  discussion  en  est  venue,  je  n*abuserai  point 
des  moments  que  la  Chambre  veut  bien  m'accor- 
der.  Je  la  prie  de  permettre  seulement  que  je  lui 
soumette  quelquesobservations  qui  peuvent  peut- 
itr0  jeter  un  nouveau  jour  sur  la  délibération. 

Nul  de  nous  n'a  pu  avoir  la  pensée  d'entraver 
la  liberté  du  député  à  la  tribune  :  je  ne  le  pense 
pas  du  moins;  mais,  animés  par  le  désir  d'éviter 
des  discussions  pénibles,  et  au  dehors  des  sujets 
dQ  scandale,  les  défenseurs  du  projet  sont  forts 
de  leurs  intentions;  et  je  conçois  qu'après  tel  ou 
tel  discours,  on  se  sente  plus  ou  moins  enclin  à 
adopter  le  projet  de  la  commission,  en  croyant 
qu'il  remplit  un  but  que  cepepdant  il  n'aileiut 

pas. 

Mais  je  demande  à  ceux  qui  siègent  dans  cette 
enceinte  de  s'élever  au-dessus  de  ces  considéra- 
tions du  moment,  comme  leur  devoir  le  leur  im- 
pose, et  de  songer,  non  à  ce  qui  irrite,  mais  à  ce 
qui  doit  être  fuit  pour  le  bien,  avec  ce  calme  qui 
seulpeutleproduire.  Pensons  à  l'avenir, Messieurs; 
on  a  fait  en  France  assez  de  lois  de  circonstances, 
o'en  faisons  pas  de  môme  pour  nos  règlements. 

Voua  avez  adopté  hier  l'article  !•',  et  je  ne  me 
permettrai  par  conséquent  aucune  discussion. 
Gt^pendant  j'aurai  Thonneur  de  faire  une  obser- 
vation qui  prouvera  combien  souvent  on  peut  se 
laisser  entraînera  faire  une  cho?e  tput  à  fait  con- 
tre son  propre  intérêt,  alors  même  qu*on  croit 
mieux  le  servir- 


Par  l'adoption  de  cet  article,  vous  avez  ren 
au  droit  de  paraître  à  la  tribune  pour  moti^ 
rappel  l'ordre,  de  preqdre  part  à  la  disc;ussi 
laquelle  un  rappel  à  Tordre  donne  lieu  ;  ei 
mot  vous  avez  abdiqué  le  droit  que  vous  ; 
eu  jusqu'à  ce  jour,  droit  consacré  par  Tu^a^ 
non  contesté  par  le  règlement.  Vous  avez  étc 
toute  discussion,  ou  du  moins  vous  l'avez 
oui.  Messieurs,  vous  l'avez  étouffée,  mais 
contre  rintérét  de  la  Chambre,  contre  sa  dig 
car  comme  vous  ne  pouvez  pas  rapporter  l'ar 
54  de  la  Charte  qui  dit  que  les  ministres  doi 
être  entendus  quand  ils  le  demandent,  il  & 
suit  qu'aujourd  hui  tout  ministre  pourra  étî 
une  discussion  alors  que  le  président  pronon 
un  rappel  à  l'ordre  contre  un  membre  ;  ( 
pourra  combattre,  poursuivre,  justifier  l'ora 
inculpé;  qu'il  pourra  parler  pour  ou  contre 
deux  rappels  à  l'ordre  indispensables  avant 
la  proposition  de  retirer  la  parole  soit  mise 
voix;  qu'il  pourra  parler  encore  dans  c 
épreuve,  pendant  que,  d'apr«^s  l'article  ado 
la  Chambre  silencieuse  et  muette  attendra  pa 
blement  le  résultat  d'un  droit  exclusif  qu' 
aura  établi  dans  l'intérêt  du  ministère,  contn 
sien  propre.  Aujourd'hui  si  les  ministres,  con: 
cela  est  juste,  sont  entendus  quand  ils  le 
mandent,  les  députés  au  moins  peuvent  réponc 
ils  peuvent  demander  la  parole.  Désormais  ils 
le  pourront  plus  dans  les  circonstances  les  p 
graves,  dans  celles  qui  tiennent  le  plus  à  le 
libertés  et  à  leurs  droits.  J'en  parle  sans  auc 
sentiment  hostile,  je  le  déclare  ;  mais  un  tel  pi 
voir  accordé  aux  ministres  dans  (a  Chambre 
paraît  su'oversif  de  ses  droits,  delà  liberté  que 
doit  avoir  pour  défendre  le  trône,  et  des  in  ter 
de  tous  comme  du  droit  individuel  de  cbaci 
On  a  cru  devoir  relever  une  phrase  dans  laque 
je  disais  que  nous  serions,  si  nous  adoptions 
projet,  dans  une  situation  pire  que  les  muets 
Buonoparte,  parce  que  ceux-là  du  moins  n'avai( 
pas  choisi  leur  position;  on  a  attaqué  ma  phra 
parce  qu'apparemment  on  en  croyait  l'idée  fausi 
et  moi  je  la  maintiens,  parce  que  je  la  en 
juste.  Assurément  cette  Chambre  qui,  dès  qu'e 
put  parler,  imprima  à  la  l^rance  un  bon  sen 
ment  de  respect  et  de  reconnaissance,  par  le  co 
rageux  langage  qu'elle  adressa  au  moins  end 
rant  des  despotes,  certes  cette  Chambre  n'eût  p 
accordé  au  ministère  un  pouvoir  exclusif  s 
elle-même  ;  elle  n'eût  pas  renoncé  à  ses  droj 
pour  les  lui  transrpeltre  ;  elle  n^eùt  pas  r^non 
volontairement  à  la  parole  dont  elle  savait  fai 
un  si  noble  usage. 

Par  l'article  qui  se  discute,  vous  remettez  la 
le  pouvoir  entre  les  mains  du  président.  Voyoi 
quel  est  l'usage  qu'il  pourra  en  faire,  en  obse 
vaut  toutefois  que  c'est  ici  le  cas  de  relever  ui 
erreur  avancée  à  la  tribune  par  différents  minis 
très  et  plusieurs  préopinants.  Quoique  l'oa  r 
puisse  plus  motiver  le  rappel  à  l'ordre,  vous  a- 
on  dit,  on  n'en  répondra  pas  moins  à  ce  qui 
été  dit,  et  le  suivant  le  fera  à  son  tour  de  pareil 
J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  la  Chambre,  dar 
une  discussion  écrite,  peut-on  répondre  tout  d 
suite  à  un  discours  médité  avec  art,  et  où  les  ei 
pressions  auront  été  pesées  et  mesurées  de  ma 
nière  à  produire  l'effet  qu'on  s'en  promet?  Ci'l 
est  impossible;  et  si  le  lendemain,  lorsiiue,  sei 
vis  par  la  réflexion,  qui  seule  peut  fournir  le 
moyens  de  répandre,  vous  arrivez  à  la  tribune 
le  président  sera  tenu  de  faire  son  devoir,  e 
comme  tout  se  lie  à  merveille  dans  le  projet  ô 
la  commission  pour  constituer  le  mutisme  de  li 
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Chambre,  il  vous  rappellera  à  la  question;  et 
votre  règlement  impuissant  contre  le  mai  qu'il 
▼ou^  aura  forcé  d'entendre  sera  impératif  contre 
la  réfutation  de  ce  métue  mai.  Vous  voulez  éviter 
du  scandale,  vous  en  aurez  bien  plus  que  vous 
n'en  avez  aujourd'hui.  On  vous  Ta  dit  à  cette 
tribune;  on  bravera,  on  recherchera  les  rappels 
à  l'ordre  et  l'interdiction  de  la  parole  ;  on  se 
donnera  ainsi  l'apparence  du  courage  contre 
l'oppression,  et  on  se  la  donnera  après  vous  avoir 
forcés  d'écouter  tout  ce  que  vous  ne  voulez  pas 
entendre;  et  quand  vous  l'aurez  entendu,  que  la 
France,  que  l'Europe  l'auront  entendu  comme 
vous,  que  le  mal  qu'on  aura  voulu  produire 
aura  ainsi  été  produit,  on  rira  du  résultat,  de 
l'impuissance  et  de  l'inutilité  de  vos  efforts. 

La  position  de  votre  président  devient  forcée, 
fausse,  despotique  ou  avilie,  et  je  ne  sais  en  vé- 
rité pas  ce  qu'il  vous  a  fait  pour  nue  vous  le  pla- 
ciez dans  une  position  si  misérable.  Elle  est  for- 
cée^ car  j'ignore  les  moyens  qu'il  aura  pour 
résister  à  l'iii jonction d^une  majorité  en  tumulte 
qui  de  tous  côtés  fera  retentir  la  salle  des  cris 
à  Vordre!  alors  méme^u'il  croirait, lui  président. 

Sue  ce  n'est  pas  le  cas  de  rappeler  a  l'ordre, 
béira-t-il  à  ce  que  voudra  la  Chambre  ?  dès  lors 
il  n'est  plus  le  premier  parmi  ses  pairs,  il  est  le 
simple  agent  de  la  volonté  des  autres  ;  il  ne 
maintient  plus  l'ordre,  il  cède  au  désordre.  Ré- 
sistera-t-il  ?  quels  sont  ses  moyens,  si  le  tumulte 
continue?  Il  n'en  a  qu'un,  celui  de  lever  la  séance, 
et  ce  moyen,  par  sa  gravité  même,  ne  peut  pas 
être  renouvelé.  La  seconde  fois, ce  serait  du  des- 
potisme, et  personne  n'en  veut. 

La  position  du  président  est  despotique,  car 
c'est  de  son  propre  mouvement,  sans  consulter 
personne,  sans  que  personne  puisse  s'y  opposer, 

Su'it  inflige  une  punition,  car  le  rappel  à  i'or- 
reenest  une;  et  il  ne  faut  pas  le  confondre,  pour 
avancer  le  contraire,  avec  le  rappel  h  la  ques- 
tion, qui  est  tout  autre  chose  ;  une  première  pu- 
nition infligée,  il  peut  en  infliger  une  seconde  et 
si  lorsqu'il  propose  l'interdiction  de  la  parole,  la 
Chambre  décide  au  contraire  que  la  parole  sera 
conservée  à  l'orateur,  il  s'ensuit  que  le  président 
démenti,  désavoué  par  elle,  a  infligé  une  puni- 
tion injuste;  et  alors  que  pourra-t-il  faire  en  ré- 
paration pourle  membre  injustement  puni?  Peut- 
il  ainsi  se  mettre  constamment  dans  une  position 
fausse  ?  et  s'il  ne  le  fait  pas,  peut-il  exécuter  le 
règlement?  Si  la  majorité  veut  avilir  son  prési- 
dent, n'en  a-t-'elle  pas  le  moyen  en  provoquant 
des  rappels  à  Tordre  et  une  interdiction  de  parole 

Îtu'elle  refusera?  Si  la  majorité  acquiert  ainsi  la 
acuité  d'avilir  son  président,  votre  projet  de  rè- 
glement est-il  supportable  ?  Personne  plus  que 
moi  ne  respecte  notre  président,  et  ne  s^intéresse 
par  suite  à  ce  que  sa  position  personnelle  soit 
possible  à  soutenir.  Mais  ce  serait  la  commission 
elle-même  qui  serait  appelée  à  occuper  le  fau- 
teuil qu'elle  ébranle,  que  je  ne  lui  souhaiterais 
pâ8  les  entraves  dont  elle  se  verrait  entourée  par 
ses  propres  soins. 

Si,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé,  la  position 
du  président  est  fausse,  avilie  ;  si  vous  n'évitez 
ni  mal  ni  publicité  de  scandale,  il  s'ensuit  que 
le  projet  ne  se  trouve  plus  dirigé  que  contre  les 
réponses  que  l'on  pourrait  faire  au  mal  et  au 
Scandale.  Si  c'est  là  ce  que  la  Chambre  veut  dé- 
cider, nul  doute  qu'elle  ne  doive  adopter  le  projet  ; 
il  remplit  ce  but  a  merveille,  annule  les  droits  des 
4€putés,  et  augmente  ceux  des  ministres  de  tout 
te  qu'il  enlève  &  ceux  des  premiers. 

Cepeedant,  Messieurs,  en  interdisant  les  ré- 


ponses, vous  vous  dissimulez  le  mal  que  vous 
faites  :  et  pour  preuve  de  la  néce'?sité  dont  elles 
sont  et  du  résultat  qu'elles  obtiennent,  je  ne'prén- 
drai  que  le  meilleur  de  tous  les  discours  des 
défenseurs  du  projet.  L'autre  jour,  M.  Lainé^  dont 
l'âme  et  le  beau  talent  sont  toujours  si  bien  d'ac- 
cord, a  répondu  à  un  discours  bien  plus  qu'il  n'a 
traité  la  question.  Combien  de  rappels  à  l'ordre 
ou  d'interdiction  de  parole  aurait-il  fallu  pour 
répondre  à  l'effet  qu'il  a  produit  ! 

L'article  qui  se  discute  offre  encore  une  bizar- 
rerie remarquable.  Il  établit  rjnterdictioq  de  la 
parole  comme  une  punition,  après  que  la  Cham- 
bre aura  été  consultée  pour  savoir  si  cette  punition 
aura  été  méritée,  et  en  môme  temps  il  consacre 
en  principe  pour  tous  l'interdiction  de  la  parole 
comme  mode  réglementaire. 

En  vérité.  Messieurs,  j*ai  peine  à  comprendre 
qu'un  tel  projet  ait  pu  soutenir  une  discussion 
aussi  longue,  surtout  lorsque  les  défenseurs  du 
projet,  les  ministres  eux-mêmes,  n'ont  pas  trouvé 
de  meilleurs  moyens  de  di^fense,  si  ce  n'est  de 
dire 
ce, 
faii 
soutenir  le  contraire? 

Je  persiste  à  croire,  Messieurs,  que  nous  devons 
garder  notre  règlement  tel  qu'il  qgt,  et  je  demande 
le  rejet  du  projet  de  la  commission  en  y  sub- 
stituant l'amendement  que  je  vais  soumettre  à  la 
Chambre  ;  il  est  ainsi  conçu  .* 

«  Le  règlement  actuel  est  maintenu. 

«  11  sera  défendu  aux  journaux  d'insérer  toute 
phrase  qui  atu*a  nécessité  un  rappel  4  ('ordre 
motivé.  » 

Cet  amendement.  Messieurs,  est  tou(  simple  et 
se  Doolive  de  lui-même.  Vous  conservez  les  droits 
du  député  à  la  tribune  ;  et  si  vous  supposez  que 
ce  qu'il  dit  soit  dangereux  au  dehors,  vous  eq 
arrêtez  la  publicité  autant  qu*il  est  en  vous,  sans 
entraver  U  liberté  légale  de  la  presse;  car  le 
député  conserve  le  droit  de  faire  imprimer  son 
opinion.  Vous  usez  simplement  d'un  cjroit  de 


dez  un  comité  secret;  et  vous  l'obtenez  d'une 
manière  bien  moins  tranchée,  bien  moins  dure, 
et  par  conséquent  bien  plus  utile.  Je  sais  tout  ce 
l'on  pourra  dire  contre  cet  amendement  ;  mais  je 
sais  aussi  qu'il  me  semble  devoir  être  approuvé 
par  ceux  qui  ne  veulent  pas  occasionner  du  scan- 
dale comme  par  ceux  qui  le  redoutent.  Jl  ne 
touche  en  rien,  je  le  répète,  à  la  liberté  h^gale  de 
la  presse  ;  s'il  y  portait  la  moindre  atteinte,  je 
me  garderais  de  le  présenter,  car  personne  plus 
que  moi  ne  désire  de  jouir  de  cette  liberté,  et  ne 
la  croit  inhérente  à  notre  forme  de  gouvernement  ; 
et  c'est  pour  cela  que  l'étais  disposé  à  adopter 
l'amendement  de  mon  honorable  ami  M.  Leclerc 
de  Beaulieu,  qui  spécifiait  des  cas  particuliers. 
M.  le  garde  des  sceaux  l'a  fait  rejeter  en  établis- 
sant que  les  peines  n'étaient  pas  en  proportion 
avec  les  dél  ts  prévus,  et  il  a  eu  raison  ;  mais  le 
projet  de  la  commission  n'établissant  que  la  méiQe 
peine ,  les  cas  prévus  par  M.  de  Beaulieu  peuvent 
se  reproduire  sans  être  prévus  par  la  commission, 
et  le  projet  de  la  commission  a  les  mé.nes  vices, 
et  par  conséquent  doit  être  repoussé  parles  motifs 
mêmes  émis  par  M.  lézarde  des  sceaux.  En  spé- 
cifiant des  cas  particuliers.  M.  de  Beaulieu  traçait 
une  ligne  pour  ces  libertés  publiques  dont  les 
ministres  ont  été  peu  prodigues  jusqu'à  ce  jour, 
et  qui  sont  consacrées  par  la  Charte  ;  et  qui  alors 
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même  qu'elles  ne  le  seraient  pas,  sont,  dous 
pourrions  le  dire  sans  crainte,  dans  le  cœur  de 
son  auguste  auteur  ;  car  tout  ce  qui  est  grand, 
noble,  franc  et  généreux,  appartient  tout  autant 
au  cœur  qu*à  Tesprit  de  noire  Roi.  Vous  le  savez^, 
Messieurs,  sil  est  un  caractère  distinctif  de  famille 
chez  les  Bourbons,  c'est  la  loyauté  et  la  fran- 
chise. 

En  finissant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  un  mot  sur  la  modération  dont  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  nous  a  fait  un  si 
grand  éloge.  Je  comprends  la  modération  comme 
vertu  de  caractère,  comme  je  comprends  Thon- 
neur,  la  probité,  la  religion  ;  mais  comme  opinion 
de  parti,  j'avoue  que  je  la  comprends  d'autant 
moins,  que  je  ne  Pai  jamais  vue  mise  en  usage 
que  pour  servir  de  dénomination  commode,  et 
plus  propre  qu'une  autre  à  se  placer  d'une  ma- 
nière qui  prévienne  en  votre  faveur  ;  on  peut  être 
du  parti  qui  s'appelle  modéré,  sans  être  pour  cela 
moins  positif,  moins  entier  dans  ses  opinions, 


lariser,  sans  être  pour  cela  moins  calme,  moins 
paisible  et  moins  satisfait  de  son  humble  médio- 
crité. Pour  louer  l'exagération,  on  pourrait  se 


choses  et  non  sur  les  mots  que  doivent  s'établir 
les  discussions. 

Je  vote  contre  le  projet,  en  y  substituant  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre. 

M.  Barihe-Eiabasttde.  Messieurs,  l'article  2 
soumis  en  ce  moment  à  votre  discussion  est  ce- 
lui qui  renferme  le  maximum  des  peines  qu'on 
vous  propose  d'infliger.  Aussi,  peut-il  être  consi- 
déré comme  la  proposition  tout  entière,  et  il  a 
surtout  acquis  un  plus  haut  degré  d'importance 
par  tous  les  discours,  plus  ou  moins  dignes 
d'éloges,  que  vous  lui  devez. 

C'est  à  son  occasion  qu'ont  été  déroulés  devant 
vous  les  fastes  les  plus  reculés  de  l'histoire,  qu'on 
vous  a  instruits  des  usages  de  tous  les  peuples 
anciens  ou  modernes  qui  ont  eu  ou  qui  ont  le 
bonheur  de  jouir  d'Assemblées  politiques  déli- 
bérantes ;  qu  on  vous  a  rappelé  les  horreurs  d'un 
tribunal  d'exécrable  mémoire ,  les  perfidies  d'un 
gouvernement  hypocrite  et  lâche  qui,  n'osant 
pas  les  égorger,  déportait  à  Synnamari  les  plus 
intéressantes  et  les  plus  innocentes  victimes; 
enfin,  les  précxiutions  avilissantes  du  plus  soup- 
çonneux comme  du  plus  intolérable  des  des- 
potismes. 

Et  en  effet.  Messieurs,  le  sujet  en  vaut  bien  la 
peine  ;  car,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
maintenir  l  ordre  dans  des  discussions  qui  inté- 
ressent essentiellement  la  France  et  peut-être 
l'Europe  ;  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  écarts 
de  celui  qui  insulterait  à  la  religion,  à  la  morale 
publique,  au  prince  régnant  ou  à  sa  famille  ;  qui 
attaquerait  la  constitution  de  l'Ëtat  ;  qui  cher- 
cherait à  déconsidérer  ses  lois:  qui  offenserait 
des  puissances  étrangères,  nos  alliées;  provoque- 
rait a  des  guerres  ;  applaudirait  à  la  rebelUon  des 
troupes  ;  exciterait  les  peuples  à  la  révolte  ;  et 
enfin,  qui  commettrait  des  crimes  à  cette  tri- 
bune. 

Je  n'ai  point  compulsé  les  lois  de  Licurgue, 
Solon,  Numa  et  autres,  pour  connaître  les  peines 
que  les  différents  législateurs  des  peuples  libres 


auraient  imposées  à  de  si  grands  coupables  , 
je  connais  celle  dont  Gicéron  frappa  Gatilioa 

Le  troisième  orateur,  quevous  avez  en  tend 
le  fond  de  la  question,  a  paru  s'indigner  i 
que  le  rapporteur  admettait  la  possibilité  de 
excès  dans  cette  Chambre  ;  mais  je  rappel 
d'abord  que,  lors  de  la  prise  en  cousidératioi 
vous  démontra,  sinon  très-clairement,  du  n 
très-positivement,  qu'on  pouvait  commottn 
crimes  à  cette  tribune,  et  qui  pis  est,  on  es 
et  on  a  depuis  encore  essayé  de  vous  prc 
qu'ils  pouvaient  y  être  comniis  impunément 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  possibilité  sufiit 
justifier  et  l'auteur  et  le  rapporteur  de  la  pr 
sition  ;  car,  enfin,  quoi  que  puissent  en  pc 
tous  les  métaphysiciens  du  monde,  ou  il  fau 
noncer  à  toutes  les  idées  reçues  depuis  qu< 
hommes  se  sont  réunis  en  société;  ou  il  faul 
connaître  que  les  crimes  doivent  être  punis 
tout  où  ils  se  commettent. 

Mais  quelle  est  donc  cette  punition  si  étri 
et  qui  fait  tant  de  bruit,  qu'on  propose  d'inf 
à  ceux  qui  se  rendraient  coupables  d'un  ou 
sieurs,  peut-être  même  de  tous  les  crimes  i 
je  vous  ai  donné  le  détail  ?  Satisfera-t-elle 
ceux  qui  ont  le  crime  en  horreur?  Hélas  I J 
sieurS;  il  s'agit  de  quelques  heures  ou  peut- 
même  de  auelques  minutes  de  silence. 

Mais  qu^avons-nous  besoin  de  raisonnem 
plus  ou  moins  clairs,  plus  ou  moins  obscurs,  p 
nous  convaincre  de  tout  ce  qui  peut  être  av£ 
de  dangereux  à  cette  tribune  ? 

N'avez-vous  pas  entendu  applaudir  à  des  r<: 
lutions  opérées  par  la  force  armée?  Je  crois 
pureté  de  toutes  les  intentions  ;  j'aime  à  pei 
que  ceux  qui  prodiguaient  ces  éloges  ne  croya 
point  applaudir  à  des  crimes  ;  mais  il  n'en 
pas  moins  vrai  que,  dans  ma  manière  de  voii 
n'est  pas  de  crimes  plus  affreux  que  de  travai 
à  faire  des  révolutions,  et  surtout  par  Tinterv 
tion  de  la  force  armée. 

Aussi,  suis-je  toujours  plus  étonné  que 
hommes  qui,  se  disant  les  amis  du  peuple  ;  ( 
ne  cessant  de  se  donner  pour  les  partisans  et 
défenseurs  à  peu  près  exclusifs  de  leur  bonh 
et  de  leur  liberté,  puissent  applaudir  d'abor 
des  révolutions  qui,  comme  nous  ne  le  sav 
que  trop,  n'assurent  ni  le  bonheur  ni  la  lib( 
des  peuples,  et,  en  second  lieu,  à  des  consti 
tiens  présentées  au  bout  des  baïonnettes  ;  c 
d'après  Tordre  immuable  des  choses,  doivent 
cessairement  être  bientôt  lacérées  par  ces  méu 
armes  qui  les  ont  offertes. 

Pour  moi,  Messieurs,  quelque  idée  que  je  pui 
avoir  de  la  liberté  de  la  tribune,  je  ne  me  ser 
jamais  permis  de  me  servir  du  mot  complo 
propos  d'une  réunion  auguste  qui,  à  mon  a^ 
n'a  d'autre  but  que  de  déjouer  les  véritab 
complots  des  véritables  ennemis  du  repos, 
bonheur  et  des  libertés  des  peuples. 

En  pariant  d'un  traité  respectable,  je  n'aur 
pas  cru  pouvoir  dire  qu'il  cachait  les  projets  du 
puissance  spoliatrice.  Je  n'aurais  pas  dit  non  pi 
que  la  France  ne  devait  pas  se  contenter  d^u 
neutralité  de  mauvaise  foi,  attendu  qu'il  ne  i 
serait  jamais  venu  dans  l'esprit  qu'aucun  acte 
gouvernement  de  mon  Roi  pût  être  ainsi  qualil 
Mais,  je  le  répète,  la  différence  de  caractère, 
différente  manière  d'envisager  les  choses  ont 
persuader  à  tous  ces  orateurs  qu'ils  avaient 
droit  de  s'exprimer  ainsi,  et  qu  ils  pouvaient 
faire  très-innocemmeut  ;  tandis  que  je  me  cr( 
rais,  moi)  très-bi&mable,  si  je  m'y  exposais, 
est  vraisemblable  que  Tuuteur  du  rapport  a  ei 


(Chambra  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |14  avril  1821.] 


5 


visàffé  les  objets  sous  moQ  même  point  de  vue, 
et  cest  ce  qui  explique  cette  honnête  pudeur 
dont  il  8*est  enveloppe,  et  qui  a  paru  révolter 
l'orateur  auquel  je  réponds.  Il  est  possible  néan- 
moins qu'il  pensât  lui-même  à  ces  mêmes  passa- 
ges que  je  viens  de  citer,  lorsqu'il  est  convenu 
que  queiçiues-uns  de  ses  eollègues  avaient  émis 
des  opinions  gui  avaient  déplu  à  d'autres  ;  opi- 
nions, ajoutait-il,  qu'il  était  très-naturel  de  ne 
point  partager. 

Je  vous  avoue.  Messieurs,  que  cette  dernière 
phrase  m'a  inspiré  un  regret,  qui  est  entièrement 
dans  rintérét  des  orateurs  dont  les  opinions  m'ont 
déplu  aussi  ;  c'est  que  la  proposition  de  M.  Si- 
rievs  n'ait  pas  été  adoptée  plus  tôt  ;  sans  doute 
qu  alors  les  orateurs  dont  il  s'agit  n'auraient  pas 
pu  émettre  ces  opinions  que  plusieurs  de  leurs 
amis  ne  partagent  point;  et  d'après  cela,  il  peut 
être  permis  de  croire  qu'ils  seraient  bien  aises 
aujourd'hui  d'en  avoir  été  empêchés. 

Mais  enfin  elles  ont  été  émises,  et  si  la  Chambre 
ne  cherchait  j)oint  à  s'opposor  à  ce  qu'elles  le 
fussent  de  nouveau,  c'est  bien  véritablement  alors 
qu'elle  aurait  à  se  laver  d'une  tache  qu'elle  ne 
voudra  pas  s'imprimer. 

Bn  réfutant  ce  qui  avait  été  dit  sur  la  sévérité 
des  règlements  anglais,  l'adroit  orateur  avança  : 
que  la  liberté  des  Etats  en  Angleterre  étant  beau- 
coup plus  grande,  les  règlements  avaient  dû  être 
aussi  beaucoup  plus  sévères.  Bntre  autres  preuves 
des  libertés  dont  on  jouissait  chez  nos  voisins, 
il  dit  :  que  si  les  étrangers  prétendaient  faire  dé- 
barquer en  Angleterre  des  phalanges  pillardes 
pour  porter  la  guerre,  il  ne  sait  en  quel  lieu  les 
membres  du  Parlement  ne  garderaient  point  le 
silence  ;  qu'ils  auraient  le  droit  d'interpeller  les 
ministres  ;  mais  que  nous,  au  contraire,  dans  une 
telle  position^  avec  la  même  certitude,  nous  n'au- 
rions que  des  moyens  détournés  pour  nous  faire 
entendre.  Lors  même  qu'en  présence  peut-être 
des  émissaires  chargés  d'une  négociation  scan- 
daleuse, nous  courrions  les  plus  grands  dangers 
de  dire  seulement  au  monarque  constitutionnel 
qu'il  peut  compter  sur  notre  dévouement  et  notre 
sèle,  et  d'avertir  les  départements  menacés  de 
calamités  nouvelles. 

Je  réponds  que  dans  tous  les  cas  il  serait  inu- 
tile d'assurer  le  monarque  de  notre  dévouement 
et  de  notre  zèle,  qu'il  y  compte,  qu'il  doit  y 
compter,  et  qu'il  ne  manquerait  pas  d'y  recourir 
au  bîesoin  ;  qu'à  l'égard  des  avertissements  à  don- 
ner à  tels  ou  tels  départements,  soit  directement, 
soit  d'une  manière  déterminée,  il  serait  au  moins 
téméraire  à  nous  de  nous  en  charger;  qu'il  n'est 
pas  de  Français  qui  ne  connaisse  la  tendre  solli- 
citude de  son  Roi  pour  le  bonheur  de  tous  ;  que 
tous  aussi  sont  bien  convaincus  qu'il  fera  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  l'assurer  ;  que  c'est 
J)ien  vainement  encore  qu'on  chercherait  à  les 
alarmer  sut  leur  liberté,  car  ils  savent  très-bien 

Sue  l'auteur  de  la  Charte  ne  les  privera  jamais 
es  iiberiés  qu'il  leur  a  données,  et  que  les  per- 
turbateurs qui  tenteraient  directement  ou  indi- 
rectement à  répandre  de  faux  bruits  ou  de  fausses 
alarmes,  ne  tarderaient  pas  à  recevoir  la  juste 
punition  qu'ils  auraient  encourue  ;  et  je  suis  bien 
sûr  que  les  lidèles  députés  des  départements  ne 
reDcourront  jamais. 

L'orateur,  que  j'aime  trop  à  suivre,  pour  l'a- 
bandonner de  sitôt,  a  paru  s'étonner  de  ce  qu'on 
gvait  dit  que  les  temps  étaient  devenus  plus  dif- 
ncuM,  et  il  a  cru  répondre  en  disant  qu'il  n'est 
rien  arrivé  daoscette  Chambre  depuis  cette  session» 
'taoQ  l'eatrée  desmsmbres  nouvellement  élus. 


Nous  ne  voyons  pas  de  même,  et  ce  n'est  pas  ^ 
ainsi  que  j'expliquerai  les  difticultés  qu'on  ne 
remarque  que  trop,  et  qu'on  ne  peut  guère  révo- 
quer en  doute. 

A  mon  avis,  ces  difOcultés  proviennent  de  la 
manière  de  s'exprimer  de  certains  orateurs,  de 
la  coïncidence,  fortuite  sans  doute,  de  leurs  dis- 
cours avec  les  événements  qui  ont  affligé  quelque 
partie  de  l'Italie;  avec  les  commencements  de 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  départe- 
ments, et  qu'on  a  essayé  d'exciter  dans  plusieurs. 
Voilà,  Messieurs,  ce  qui,  joint  à  la  trop  grande 
longanimité  du  gouvernement,  ajoute,  suivant 
moi,  à  la  difûculté  des  temps. 

Mais  les  uns  et  les  autres,  dites-vous,  nous  avons 
avons  été  successivement  accusés.. ..  vous,  de 
vouloir  des  révolutions,   des   changements  de 

dynastie,  des  républiques  et  de vous  ne  savez 

quels  autres  rêves. 

Vous  nous  chargez  de  répondre  pour  nous,  ce 
qui  est  très-juste;  et  pour  votre  justification,  vous 
aftirmez  que  vos  intérêts  sont  contraires  aux 
intentions  qu'on  vous  prête;  qu'aucun  de  vos 
discours  ne  les  autorise,  aucun  de  vos  actes  ne 
l'annonce Je  ne  soupçonne  point  votre  véra- 
cité; mais  convenez  du  moins  que  vous  n'avez 
pas  calculé  la  portée  des  expressions  que  je  vous 
ai  rappelées,  et  qu'on  est  pardonnable  de  les 
avoir  prises  pour  des  espèces  de  provocations, 
lursque  au  dehors  elles  ont  été  presque  immé- 
diatement suivies  de  quelque  mouvement. 

Naguère  il  fut  parlé  de  la  cocarde  aux  trois 
couleurs;  on  n'en   parlait,  j'aime  à  le  croire, 

3u'innocemment  et  que  pour  rappeler  la  valeur 
es  troupes  qui  Tout  portée;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  bientôt  après,  des  agitateurs 
annoncèrent  dans  plusieurs  villes  qu'on  allait 
reprendre  ces  couleurs  si  chères  à  la  révolte,  et 
que  déjà  ils  en  offraient  à  leurs  adeptes. 

Oui,  nous  vous  avons  dit  que  vous  vouliez  des 
révolutions  nouvelles  ;  mais  si  nous  avons  eu  le 
malheur  de  vous  inculper  à  tort,  reconnaissez  du 
moins  que  vous  seuls  nous  avez  induits  en  erreur. 
Sans  vos  discours,  sans  leur  rapport  avec  ce  qui 
s'est  passé  à  l'extérieur,  jamais  pareille  idée 
ne  serait  venue  à  personne. 

Mais  vous,  à  votre  tour,  citez-nous  les  discours, 
les  phrases  par  lesquelles  nous  avons  annoncé, 
je  ne  dis  pas  l'intention,  mais  seulement  le  désir 
de  renverser  l'ordre  actuel,  de  vouloir  attaquer 
les  iutéréts  acquis  et  à  jamais  consacrés  par  la 
Charte;  de  vouloir  rétablir  les  anciens  privilèges 
et  autres  pareilles  suppositions  dénuées  de  tout 
fondement,  et  si  souvent  répétées  dans  vos  dis- 
cours que  je  ne  sais  trop  ce  qu'il  en  resterait, 
si  l'on  en  retranchait  les  mots  privilège,  féodalité 
(*t  autres  semblables  chimères. 

Mais  heureusement  qu'il  est  de  justes  compen- 
sations dans  ce  bas  monde  ;  tout  n'a  pas  été  affli- 
geant pour  moi  dans  le  cours  de  cette  discussion  ; 
j'ai  entendu  un  orateur  nous  assurer  que  Ini  et 
ses  amis  défendraient  les  prérogatives  royales,  ce 
qui  me  fait  d'autant  plus  de  plaisir,  que  j'en 
conçois  l'espérance  nue  nous  n'entendrons  plus 
faire  des  vœux  pour  le  succès  des  armes  de  cer- 
taines sectes,  dont  les  doctrines  et  les  consti- 
tutions ne  sont  certainement  pas  favorables  à  ces 
augustes  prérogatives,  précieuse  sauvegarde  du 
bonheur  et  des  libertés  des  peuples. 

Le  même  orateur  crut  devoir  parier  avec  éloge 
de  l'ordonnance  du  5  septembre  ;  pour  moi,  par 
respect,  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  juger.  Je 
laisse  ce  soin  à  l'histoire;  seulement,  en  loyal 
adversaire,  j'exhorte  ceux  qui  se  constituent  les 
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ardents  panégyristes  de  cette  trop  fanaeuse  or- 
donnance, à  ne  pas  fournir  eux-mêmes  des  pièces 
de  conviction  qui  pourraient  motiyer  un  jugement 
trop  sévère. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  que  je  n*ai 
point  ou  presque  point  parlé  de  Tarticie,  c'est 
très-vrai^  j  ai  encouru  ce  reproche;  mais  voici 
ma  justiMcation. 

Les  faits  que  j'ai  rapportés  m'ont  convaincu 
de  la  îlécesslléde  mesures  plus  fortes;  mais  j'ai 
craint  qu'elles  ne  fussent  point  adoptées,  et  n  es- 
pérant pas  d'avoir  mieux,  j'accepte  ce  qui  m'est 
offert. 

Je  vote  pour  l'article. 

M.  Benjamin  Confiitanf.  Je  ne  fatiguerais 
nas  la  Gliambre  de  nouveau  par  un  discours 
écrit,  si  je  n'avais  pas  cru  qu*etie  sentirait  elle- 
même  que  l'article  en  discussion  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  ses  libertés.  Si  la  Chambre 
ne  l'avait  pas  senti,  le  discours  deM.deCastdhajac 
que  vous  venez  d'entendre,  et  les  observations 
éminemment  justes  qu'il  contient,  l'en  auraient 
convaincue.  Mais  en  même  temps,  ne  voulant 
dire  sur  ce  sujet  que  des  choses  dont  je  pourrais 
répondre,  et  par  conséquent  craignant  de  me 
livrer  à  Une  improvisation  trop  rapide,  J'ai  es- 
péré que  vous  me  pardonneriez  de  remonter  à 
cette  tribune  avec  un  discours  écrit,  dans  lequel 
je  me  suis  efforcé  de  resserrer  les  idées  que 
l'aurai  rhonneur  de  vous  soumettre.  J'ai  rail 
tous  mes  efforts  pour  être  court.  Le  laconisme 
puitquetqueiois  à  la  politesse;  mais  vous  préférez 
le  laconisme,  et  j'ai  tâché  de  vous  obéir. 

Je  me  proposais  d'abord  de  ne  parler  que  contre 
l'interdiction  de  la  parole  motivée  sur  le  rappel 
&  la  question.  De  pius  mûres  r(^floxiond  m'ont 
convaincu  que  mes  objections  ne  s'appliquaient 
pas  moins  à  cette  interdiction  motivée  sur  le 
rappel  à  Tordre.  Je  viens  donc  attaquer  cette 
doctrine  sous  quelque  nom  qu'elle  se  présente, 
puisque  sous  chacun  de  ces  noms  elle  a  les  mêmes 
dangers. 

Pour  commencer,  je  renvoie  à  H.  le  rappor- 
teur, qui  m'a  accusé  d'une  falsiOcation  maté- 
rielle, ses  propres  expressions.  J'ai  réuni  dans 
une  phrase  toutes  les  invectives  semées  dans 
son  rapport;  il  est  faux  que  j'en  aie  changé  une 
seule. 

Au  premier  coup  d'œil,  le  rappel  à  l'ordre 
dont  parle  l'article  actuel  semble  différent  du 
rappel  à  la  question  porté  à  l'article  3;  mais  les 
rappels  à  l'ordre  qui  oot  eu  lieu  dans  cette  en- 
«cinle  prouvent  que  la  différence  n'est  pas 
grande. 

On  vous  promet  le  rappel  à  Tordre  seulement 

fiour  sédition,  pour  blasphème,  pour  insultes  à 
a  majesté  royale;  mais  j'ai  moi -même  été  rappelé 
à  Tordre  pour  avoir  dit  que  plusieurs  officiers 
avaient  été  victimes  de  l'arbitraire;  il  n'y  avait 
dans  ces  paroles  ni  sédition  ni  outrage  au  Roi,  il 
y  avait  blâme,  fondéou  non^  d'un  ministre.  Votre 
rappel  à  Tordre  a  été  interprétatif:  ce  qui  est 
arrivé  arrivera  encore. 

Le  rappel  à  Tordre  planera  donc  sur  nos  têtes 
toutes  les  fois  que  vous  aurez  de  l'humeur,  Mes- 
sieurs, et  vous  aurez  de  l'humeur  toutes  les  fois 
que  nous  ne  serocs  pas  de  votre  avis.  Faites- 
iious  grâce  de  votre  impartialité,  dites  que  vous 
éte^  les  plus  fortS}  cela  est  vrai,  du  moins  dans 
cette  enceinte  ;  mais  si  vous  dites  que  vous  êtes 
Justes,  je  vous  répondrai  par  des  faits  qui  vous 
Uppartienneat,  (fui  se  gont  passés  sous  vos  yeux 


hier  et  avant  hier,  et  dont  vous  aves  été  s 
moins  et  les  acteurs. 

Avant  hier,  Messieurs,  vous  avex  voulu^ 
dant  longtemps,  rejeter  sans  discussion  un 
position^  raisonnableou  non,  n'importe,  gu 
soumettait  un  de  mes  honorables  amis  ; 
avez  voulu  la  rejeter  sansTentendre  et  san 
mettre  à  son  auteur  de  la  motiver.  M.  le 
dent,  j'aime  à  lui  rendre  cette  justice,  a  faii 
ses  efforts  pour  vous  faire  comprendre  que 
marche  était  non-seulement  inusitée,  maii 
possible  à  suivre.  Vous  avez  répondu  de  I 
parts,  avec  un  tumulte  sans  exemple  :  Moi 
voulons  pas  écouter.  Vous  vous  êtes  calmé 
fin,  mais  pourquoi?  parce  qu'un  membre  du 
droit  a  paru  :  et  ce  que  tous  ne  vouliez  pa 
corder  à  M.  de  Ghauvelini  vous  l'avez  accoi 
M.  Gornet-d'Incourt,  qui  en  aprolité  pour  pi 
cette  fois  la  cause  de  la  raison.  Mais,  sans  soi 
tercession,  vous  auriez  fait  ce  que,  dans  ai 
temps  depuis  trente  années,  aucune  Assen 
n'a  fait;  vous  auriez  voté  sans  souffrir  aeulei 
qu'on  vous  dit  sur  quoi;  vous  auriez  fait  < 
Messieurs,  en  dépit  de  M.  le  président.  Ce  j 
pas  lui,  c'est  un  membre  de  votre  côté,  p 

au'il  était  de  votre  côté,  qui  a  rétabli  Tor 
i<'r,  vous  trouviez  tout  simple  que  M.  do  L 
interrompit  un  urateur  pour  demander  le  raj 
à  Tordre  ;  vous  avez  trouvé  révoltant  aue  iM. 
nuel  interrompit  M.  deLalotpourle  mememi 
et  pendant  longtemps,  la  voix  du  président, 
réclamait  Tégalité  des  droits  pour  le  même  f 
dans  le  même  moment,  a  été  couverte  par 
murmures.  Voilà,  Messieurs,  comme  vous  ti 
tez  votre  président,  quand  il  est  impartial 
comme  vous  êtes  impartiaux  vous-mêmes. 

Je  pose  donc  en  fait  que  le  rappel  ù  Tor 
sera  votre  arme  usuelle,  et  que  tout  au  plus  V4 
aurez  la  précaution  d'appeler  séditieux,  pour  n 
tiver  ce  rappel  à  Tordre,  ce  que  vous  ne  uo 
roerez  que  déplacé,  si  vous  obtenez  le  môme 
sultat  du  rappel  à  la  question. 

Vous  avez  une  jurisprudence  sur  les  lois  rc 
dues,  quand  ce  sont  vos  adversaires  qui  en  p: 
lent;  mais  vous  avez  une  jurisprudence  tôt 
contraire,  quand  vous  en  parlez  comme  l'c 
prouvé  vos  invectives  contre  la  loi  du  5  févrh 
pendant  sa  durée  :  vous  avez,  dis-je,  une  jun 
prudence  sur  les  lois  rendues  qui  ne  laissera  ai 
orateurs  que  vous  voudrez  condamner  au  siien 
aucun  moyen  de  vous  échapper. 
Les  lois  à  faire  tiennent  aux  lois  déjà  faite 
Ces  dernières  sont  des  éléments  indispensabl 
des  questions  que  les  premières  présentent.  ( 
ne  peut  discuter  les  unes  sans  parler  des  autre 
Un  de  mes  honorables  amis  vous  Ta  démonli 
dans  la  discussion  générale,  en  vous  citant 
projet  qui  menaoe  la  France  pour  Tor^auisatio 
des  communes.  Le  ministre,  qui  a  tenté  une  r^ 
ponse,  aurait,  au  besoin,  fait  ressortir  la  validil 
des  raisonnements  qu'il  voulait  réfuter. 

11  a  prétendu  qu'en  discutant  la  loi  sur  k 
municipalités  on  n'aurait  aucun  droitdereœonie 
aux  lois  qui  l'ont  précédée, mais  si  ce  projelu'efl 
qu'un  anneau  de  la  chaîne  dans  laquelle  on  veu 
enlacer  le  peuple  français,  si  après  lui  avoi 
ravi  ses  droits  individuels,  judiciaires,  poilliques 
on  le  poursuit  par  ce  nouveau  projet,  dans  lasih 
de  ses  libertés  locales,  ceux  qui  oombutleot  poui 
ces  libertés  doivent  pouvoir  dérouler  cet  eusem^ 
ble  à  vos  yeux.  Les  vices  d'une  loi  s'aggravinl 
par  les  vices  d'une  autre,  et  peuventdevenlrinto« 
iérables  par  la  tyraonie  d'une  troisième.  8uppo» 
sez  une  mauvaise  loi  d'élection  et  une  bonoi  loi 
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communale.  Les  inconvéniento  de  la  première 
seront  grands,  sans  doute  ;  mais  il  j  aura  pour- 
tant moins  de  vexations,  d'insolenccset  d'oppreë- 
fiions  minutieuses.  Supposez  une  bonne  loi  d'é- 
lection et  une  mauvaise  loi  communale.  Cette 
dernière,  malgré  ses  défauts,  sera  peu  dange- 
reuse. L'intégrité  des  députés^  leur  respect  pour 
le  droit  de  pétition,  réprimerait.les  vexations  su- 
balternes. Supposez  au  contraire  une  loi  d'élec- 
tion vicieuse,  et  une  loi  communale  plds  vicieuse 
encore,  le  despotisme  sera  dans  l'ensemble,  l'es- 
clavage dans  les  détails. 

Toutefois ,  Messieurs,  sous  prétexte  d'outrage 
à  la  loi  rendue,  que  vous  appelez  la  chose  jugée, 
vous  rappellerez  l'orateur  à  l'ordre,  et  vous  arri- 
verez par  deux  rappels  faciles  à  l'interdiction 
de  la  parole. 

L'exemple  du  budget  prouvera  mieux  encore 
cette  vérité. 

J'étudie  le  budget,  autant  que  me  le  permet- 
tent mes  faibles  connaissances.  Or,  je  n'imagine 
pas  une  seule  de  ses  parties  que  je  pui$>se  discu- 
ter sans  encourir,  d'après  le  nouveau  système,  le 
rappel  à  Tordre  pour  sédition  directe  ou  pour  se* 
dition  interprétative. 

Dois  je  accorder  des  fonds  à  M.  le  ministre  de 
la  marine?  Mais  je  crains  à  tort  ou  à  raison  qu'une 
portion  de  ces  fonds  ne  soit  consacrée  à  des  ex- 
péditions équivoques  qui  prolongeraient  l'abo-^ 
minable  traite  des  nègres,  et  por  parenthèse  mes 
eraintes  ont  redoublé  depuis  que  j'ai  appris  que 
notre  colli^gut",  M.  Jacquinot-Pampetune,  avait 
fait  saisir  le  10  de  ce  mois  un  ouvrage  intitulé  : 
Lettre  au  Roi\  tendant  à  demander  l'abolition  de 
l'esclavage.  Si  je  veux  parler  de  ce  trafic  exécra- 
ble, vous  me  ûiret  qu  il  existe  des  traités  avec 
des  princes  maures,  que  le  droit  de  conclure  des 
traités  est  une  portion  de  ta  prérogative  royale, 
et  que  je  mérite  le  rappel  à  Tordre  en  attaquant 
cette  prérogative.  Cependant  c'est  sur  ce  motif, 
sur  les  interpellations  que  je  pourrai  faire,  sur 
les  réponses  que  j'obtiendrai  que  se  fondera  ma 
décision. 

Dois-je  examiner  les  crédits  demandés  par  M. 
le  ministre  des  affaires  étrangères?  Mais  à  tort  ou 
àraison,notrediplomatie  m'est  suspecte;  je  crains 
qu'elle  n'emploie  les  fonds  de  TBiat  à  des  intri- 
gues contre-révolutionnaires.  Si  je  vous  parle  de 
ces  intri<^ues,  vous  me  dire^  que  la  nomination 
des  ambassadeurs  appartient  au  Roi,  que  mes  ré- 
flexions sur  lei>  choix  de  la  couronne  sont  sédi- 
tieuses, et  vous  me  rappellerez  à  Tordre.  Néan- 
moins mes  inquiétudes  sur  la  conduite  des  agents 
diplomatiques  seront  un  élément  nécessaire  de 
ma  détermination  quant  à  cette  partie  du  bud- 
get. ^ 

Avmt  d'accorder  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ce  dont  il  avait  besoin,  j'ai  moi-même  besoin  de 
savoir  s'il  ne  dt^truit  point,  par  une  admini.<tra* 
tion  vicieuse,  le  bien  qn'avait  fait  son  prédéces- 
seur. Ici.  certes,  j'encourrai  le  rappel  à  Tordre, 
carjeTai  déjà  encouru  pour  ce  motif,  et  pour* 
tant  je  ne  puis,  sans  m  éclairer  sur  l'arbitraire 
qui,  me  dli-on,  vexe  Tarmée  et  ruine  TBtat,  vo- 
ter le  budget  de  la  guerre  en  connaissance  de 
cause. 

M.  le  ministre  de  la  justice  réclame  aussi  des 
fbnds.  Mnis  si  je  crois  qu'il  surcharge  le  trésor 
en  permettant  au  ministère  public  d'intenter  des 
procès  d'une  extrême  injustice,  et  dont  les  frais 
retombent  sur  les  contribuables  par  l'absolution 
tardive,  il  est  vrai,  des  accusés,  ne  faudra-t-il 
pas  que  le  retrace  ces  poursuites  ?  et  comme  je 
parlerai  de  Vexations  judiciaires  dans  une  ques- 


tion d'argent,  vous  direz  que  je  manque  au 
respectdû  à  la  chose  jugée,  et  voui  me  rappelle- 
rez à  Tordre.  Gomment  toutefois  accorderai-je 
des  fonds,  quand  je  no  puis  m'enquérir  si  ce  qui 
est  arraché  aux  citoyens  pour  le  lise,  n'est  pas 
en  partit;  consacré  à  des  init|uités  juridiques  ? 

Je  serai  dans  le  môme  embarras,  quand  il  s'a* 
gira  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Une  portion 
de  ce  que  vous  lui  accordez  alimente  la  police; 
mais  si  je  crains,  à  tort  ou  raison,  que  la  police 
ne  soit  odieuse,  arbitraire,  qu'elle  ne  tende  des 
pièges  aux  citoyens,  mon  devoir  n'est-il  pas 
d'appeler  votre  attention  sur  les  manœuvres 
que  la  police  emploie  ? 

Biilin  quand  il  s'agira  du  président  du  conseil 
et  des  ministres  sans  portefeuille,  si  je  veux 
m'opposer  à  ce  que  les  sueurs  du  peuple  sala- 
rient cen  superfétations  inconstitutionnelles,  inu- 
tiles, illégales,  il  faut  que  je  vous  prouve  leur 
illégalité.  Aussitôt  vous  murmurerez: A  Tordre! 
Ce  moyen  ministériel  d'apaiser  ou  d'acheter  les 
partis  en  créant  des  sinécures  vous  parait  peut- 
être  essentiel  à  la  monarchie  selon  la  Charte  ;  et 
foutefois,  pour  discuter  le  budget,  il  faut  que  je 
sache  si  les  dépenses  qu'on  me  demande  ne  sont 
pas  contraires  aux  principes  de  notre  gouver- 
nement. 

Ainsi,  Messieurs,  si  votre  article  passe,  le  bud- 
get ne  sera  discuté  qu'illusoirement. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  lois. 

Il  est  impossible  de  circons^crire  les  orateurs 
sans  mutiler  et  annuler  ce  qu'ils  ont  à  dire.  Leur 
ôter  la  parole  en  les  accusant  à  tout  propos  de 
sédition  (et  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  vous 
ne  le  ferez  pas  moins  dans  la  suite,  car  vous  né 
serez  pas  alors  autres  que  vous  n'êtes),  c^est 
vous  attribuer  le  droit  de  nous  imposer  silence 
par  divination,  et  ceUe  divination  vous  prendra 
quand  voua  le  voudrez,  et  vous  le  voudrez  daqs 
cesse.  Hais  votre  volonté  sera  plus  eflicace:  elle 
sera  mieux  armée.  Vos  murmures  forceront  le  pré- 
sident à  l'obéissance  ;  car  vous  le  constituez  vo- 
tre esclave  en  nous  le  dounant  pour  maître  (Vif 
mouvement  d'approbation  à  gauche). 

Aujourd'hui,  quand  il  vous  semble  qu'un  ora- 
teur s'écarte  de  la  question,  et  souvent  aussi, 
quand  vous  trouvez  qu'il  y  entre  trop  avant,  et 
qu'il  approfondit  ce  sur  QUOI  vous  ordonnez  ou'oti 
glisse,  vous  murmurez.  Mais  ù  travers  ce  bruit 
sourd  et  confus  l'orateur  continue,  et  quand 
vous  voyez  que  sa  route,  loin  de  Té^arer,  le  ra- 
mène à  l'ohiot  qui  vous  occupe,  vos  murmures 
s'apaisent.  Mais  à  Tavenir  votre  président,  con- 
stitué le  fondé  de  pouvoir  de  votre  impatience, 
devra,  quand  vous  murmurerez,  interrompre  To- 
rateur.  Vous  auriez  murmuré  à  tort  que  Tinter'** 
ruption  ne  s'en  suivra  pas  moins.  Certes,  je  rends 
justice  à  ce  trait  de  génie.  Vous  avez  trouvé  le 
moyen  de  (aire  que  quand  vous  aurez  excité  du 
dé-^ordre,  c'est  un  autre  qui  eu  sera  puni  [On 
Ht), 

Et  pensez-Yous,  Messieurs,  &ue  le  président 
vous  résistera?  Mais  je  vous  ai  déjà  rappelé  com- 
ment vous  le  traitez,  quand  il  vous  résiste.  Hier, 
il  n'a  échappé  à  votre  volonté  bruyamment  ex- 
primée qu'à  l'aide  de  nos  précédents.  Quand  vous 
aurez  renversé  ces  précédents  par  votre  règle- 
ment nouveau,  11  n^aura  plus  rien  à  vous  op- 
poj^er. 

D'ailleurs,  les  présidents,  les  orateurs  des  dé- 
putations,  tous  ceux  nui  agissent  au  nom  d'une 
Assemblée,  cèdent  à  Tatmospbère  de  cette  Assem- 
blée. L'on  a  vu,  en  1791,  un  orateur  de  députà- 
Hon  raconter  ft  TAssemblée  législative,  en  lui 
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rendant  compte  d'une  mission  dont  elle  l'avait 
chargé,  que  le  Roi  le  premier  s'était  incliné  de- 
vant lui  {Mouvement  en  sens  divers).  Ëh  bienl 
cet  orateur  est  aujourd'hui  Tun  des  plus  ardents 
promoteurs  de  la  puissance  royale.  »ais  il  obéis- 
sait à  l'esprit  de  l'Assemblée  dont  il  était  l'organe. 
£n  1807,  un  autre  orateur  célèbre  mettait  au  nom- 
bre de  ses  titres  son  zèle  à  faire  exécuter,  dans 
un  département  insurgé,  les  lois  sévères  de  la 
conscription,  fonction  que  personne,  disiiit-ll, 
ne  voulait  accepter.  Aujourd'hui,  cet  orateur 
est  aussi  une  des  colonnes  royalistes.  Mais  il  était 
entraîné  pir  le  torrent.  Votre"  président  sera  do- 
miné par  vous,  et  quelque  disposé  qu'il  soit  par 
caractère,  à  la  justice  et  à  1  impartialité,  vous  le 
rendrez  injuste  et  partial. 


lore,  queiqu  auioriie  qui  la  prononce,  est  la  vio- 
lation de  tous  les  principes  :  c'est  un  acte  insolent 
d'usurpation  flagrante  et  illégitime. 

On  nous  a  dit,  il  est  vrai,  que  si  l'un  de  nous 
est  condamné  au  silence,  il  a  quatre  cent  vingt- 
neuf  suppléants;  sans  doute,  et  si  cinquante 
membres  sont  forcés  de  se  taire,  trois  cent  qua- 
tre-vingts suppléants  restent  ;  et  si  la  parole  est 
arrachée  à  toute  l'opposition,  le  côté  gauche  sera 
suppléé  par  le  côté  droit. 

Le  silence  est  une  peine  bien  douce  :  pour  nous, 
j'en  conviens;  c*est  moins  qu'une  peine,  et  je 
vous  assure  que  bien  que  je  monte  souvent  à  cette 
tribune,  quand  je  prends  la  liberté  de  vous  sou- 
mettre mes  inées,  c'est  par  devoir  et  nullement 
par  plaisir.  Mais  notre  silence  est  une  peine  pour 
ceux  dont  nos  paroles  défendent  les  droits.  Ce 
n'est  pas  nous  que  vous  blessez,  ce  sont  nos  com- 
mettants ;  c'est  la  France. 

On  nous  a  parlé  d'un  règlement  de  Tolède,  du 
septième  siècle  (M.  Laine)  3  je  croyais  qu'on  ne 
voulait  remonter  qu'au  quinzième,  il  paraît  que 
Tambition  croît  avec  le  succès  (On  rit). 

On  vous  a  vanté  les  parlements  anglais,  avant 
la  révolution  de  1688.  Libre  à  chacun  d'admirer 
et  d'imiter  s'il  le  veut  les  parlements  d'Henri  Vlll 
et  de  sa  fille  Marie. 

Un  discours  qui  aurait  égayé  le  divan  de  Cons- 
tantinople,  car  le  despotisme  aime  la  gaîté,  m'a 
rappelé,  malgré  sa  gaité,  deux  époques  tristes. 
L'omnipotence  parlementaire  nous  reporte  à  la 
Convention,  et  le  principe  que  nous  sommes  ici, 
non  pour  discuter,  mais  pour  voter,  aux  muets 
de  l'empire.  Étrange!  combinaison! 

On  vous  a  dit  répété  encore  que  vous  pouvez 
tout  sans  violer  la  Charte:  que  vous  ne  pourriez 
la  violer,  quand  vous  le  voudriez,  car  tout  ce  que 
vous  faites  est  dans  la  Charte.  Ainsi,  Messieurs, 
il  dépend  de  vous  que  le  tribunal  révolution- 
naire  (De  violents   murmurée  s^élèvent  à 

droite) . 

M.  deCardonnel.  Si  jamais  il  devait  être  réta- 
bli, vous  savez  bien  que  ce  ne  serait  pas  par  nous. 

M.  Benjainiii  Constant.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  contre  moi  que  vous  vous  récriez  en  ce  mo- 
ment, c'est  contre  celui-là  même  qui  a  posé  un 
principe  dont  je  déduis  la  conséquence  ;  vous 
reconnaissez  donc  vous-mêmes  qu'Uest  absurde, 
et  vos  murmures  cette  fois  me  sont  très-agréa- 
bles. Ils  me  prouvent  que  j'ai  raison  de  dire  qu'il 
est  absurde  de  prétendre  que  vous  pouvez  tout 
Bans  violer  la  Charte,  puisqu'il  s'ensuivrait  qu'il 
dépend  de  vous  que  le  tribunal  révolutionnairet 


la  suspension  de  toutes  les  libertés,  rinquic 
la  révocation  des  ventes  nationales  soient  d 
Charte. 

Au    reste,   Messieurs,  soyons  de   bonne 
Cette  interdiction  de  la  parole  n'est  qu'un 
mier  pas;  vos  orateurs  lavuuent,  un   aiii* 
ment  que  vous  discuterez  tout  à  l'heure  l< 
montre,  et  les  ministres  no  l'ont  point  nié. 
et  vous  êtes  revenus  sans  cesse  avec  délecta 
avec  complaisance,  sur  un  autre  droit,  le 
d'exclusion  ;  le  projet  actuel  en  est  le  préami 
Mais  pourquoi  s  est-on  fatie:ué  à  vous  citer 
gleterre?  Il  y  a  des  exemples  bien   plus  prc 
nous.  Il  y  a  le  31  mai,  le  18  fructidor,  le  18 
maire,  et  même  l'élimination  du   tribuaat  ; 
éliminatiou  fut  aussi  précédée  d'une  ioi  qui 
dait  aussi  la  tribune  impuissante  et  la  discui 
dérisoire. 

Pour  vous  prouver  combien  ce  droit  d'eji 
sion  serait  erhcace,un  ministre  vous  aentreti 
du  mépris  sous  le  poids  duquel  Wilkes  était 
meure  même  après  sa  réélection.  Le  lait  est 
Mais  savez-vous  d'où  ce  mépris  est  venu  ?  Wil 
après  avoir  débuté  dans  la  carrière  politique 
la  défense  de  la  liberté,  s'était,  comme 
d'autres,  fatigué  d'une  tâche  qui  expose  à  tan 
calomnies,  de  haines  et  de  proscriptions.  Re 
dans  le  parlement,  que  fît-ii?  11  se  vendit  au  | 
voir.  Sous  un  ministère  corrompu,  il  se  Ut 
nistériel.  Dès  lors,  comme  l'a  très-bien  rapi 
M.  Laine,  il  fut  couvert  de  hon^e  ;  et  M.  Lain 
eu  raison  de  dire  que  les  historiens  de  l'époi 
ont  fait  du  nom  de  cet  apostat  le  synonyme 
l'infamie. 

Je  ne  connais  que  deux  précédents  pour  1' 
terdiction  de  la  parole,  l'un  en  Angleterre,  l'au 
en  France. 

Un  Parlement  anglais  députa  une  fois  son  0 
teur  vers  le  chef  du  gouvernement,  pour  lui  d 
que  les  discassions  étaient  inutiles,  qu'elles 
tendaient  qu'à  troubler  l'ordre,  et  que  le  Par 
ment,  renonçant  à  des  paroles  oiseuses,  se  d 
clarait  diâsous,  s'en  remettant,  pour  le  bonhe 
du  peuple,  à  la  prudence  de  son  altesse.  C'éta 
je  crois,  en  1654  ou  55  ;  mais^  Messieurs,  c'éti 
sous  l'usurpation.  L'altesse  était  Cromwell.  (  Vi 
sensation  à  actuche.) 

Le  précédent  français,  je  ne  vous  le  retracer 
pas  en  détail  ;  je  vous  dirai  seulement  que  d 
juges  qui  avaient  le  droit  de  n'écouter  les  a 
cusés  que  jusqu'à  ce  que  leur  conscience  fût  su 
hsamment  éclairée,  écoutèrent  la  première  fo 
les  accusés  durant  trois  jours,  la  secouile  durai 
deux,  et  dans  la  suite  durant  un  quart  d'heur 
Alors  aussi  on  criait  contre  la  partie  babillarc 
de  la  France  qui  compromettait  la  Républiqm 
Le  Moniteur  nous  a  conservé  les  discours  d 
Saint-Just,  et  je  vous  assure  qu'ils  eo  vaiei 
d'autres. 

Messieurs,  en  adoptant  l'article  que  je  combats 
vous  entreriez  dans  une  route  fatale.  J'ignor 
qui  vous  y  suivrait.  J'ignore  quelle  détermioalioi 
prendrait  la  minorité,  ainsi  opprimée.  Hais  uoi 
dernière  pensée  me  frappe,  et  je  fiais  en  vous  h 
soumettant. 

Que  feriez-vous,  si  cette  minorité,  après  l'adop- 
tion de  cet  article,  remplissant  peut-être  un  de- 
voir impérieux,  vous  déclarait  çiu'elle  ne  se 
prête  point  à  une  misérable  parodie,  qu'après  le 
crime  de  violer  la  Charte  et  de  voter  des  lois 
tyranniques,  un  crime  presque  égal,  c'est  de  pal- 
lier cette  violation  et  de  couvrir  la  tyrannie  d'un 
voile  officieux;  qu'en  continuant  à  parier  dans 
cette  enceinte^  elle  mentirait  à  la  France;  car 
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elle  lui  ferait  croire  que  nous  sommes  libres, 
alors  que  nous  ne  le  serions  plus. 

Nous  devons  à  nos  commettants  la  vérité.  Si 
nous  feignions  de  les  défendre  quand  les  moyens 
de  défense  sont  brisés,  nous  nous  rendrions  cou- 
pables d'une  lâche  imposture  :  mieux  vaudrait 
nous  taire  ;  notre  silence  dirait  du  moins  à  ceux 
qui  nous  ont  envoyés  ici  que  nous  n'avons  pas 
voulu  tremper  dans  une  insidieuse  tromperie,  que 
nous  n'avons  pas  voulu  parler  sous  le  bon  plaisir 
insolent  d'un  arbitraire;  que  nous  avons  rejeté  le 
vain  fantôme  d'une  mensongère  liberté,  quand  la  li- 
berté réelle  est  détruite,  et  que  relevant,  par  notre 
mission,  du  Roi,  auquel  nous  avons  juré  d'être 
fidèles,  de  la  Charte,  qui  nous  a  créés,  des  Fran- 
çais, qui  nous  ont  élus,  nous  n'avons  pas  dégradé 
celte  mission  en  acceptant  un  joug  hypocrite  et 
l'humiliante  promesse  d'une  indulgence  que 
nous  dédaignons.  {Adhésion  à  gauche.) 

Je  ne  dis  rien  qui  puisse  vous  déplaire  :  nos 
discours  vous  fatiguent,  vous  en  seriez  délivrés; 
nous  agitons  la  France,  vous  la  calmeriez  sans 
doute  par  votre  éloquence  franche  et  populaire; 
nous  entravons  les  lois,  vous  feriez  ces  lois  sans 
obstacles,  et  le  peuple  sentirait  comme  elles  se* 
raient  faites.  Nos  boules  noires  constateraient 
notre  réclamation  silencieuse,  car  nous  ne  dé- 
serterions par  notre  poste  ;  nous  ne  le  déserte- 
rions pas,  pour  deux  motifs  :  parce  que,  d'après 
vos  lois  nouvelles,  nous  savons  trop  qui  nous 
remplacerait,  et  parce  que  s'il  est  vrai  qu'en 
présence  des  ligues  anti-nationales,  la  défense 
de  la  liberté  ne  soit  pas  sans  péril  nous  ne  lais- 
serons à  d'autres  ni  le  danger  ni  la  gloire  de 
les  affronter.  {Même  mouvement,) 

Ne  pensez  point,  Messieurs, qu'en  parlantde dan- 
gers je  veuille  ici  faire  acte  de  courage  ;  je  crois 
qu'il  existe  des  dangers;  mais  quand  je  considère 
le  chaos  où  nous  sommes,  les  éléments  qui  se  com- 
battent, les  imprudences  que  Ton  commet,  la  per- 
fidie sans  adresse,  l'arrogance  sans  force,  le  ma- 
chiavélisme sans  habileté;  quand  je  parcours  des 
Îreux  cette  Europe  que  des  écoliers  qui  ont  chassé 
eur  maître  aussi  despotique,  mais  plus  redouta- 
ble qu'eux,  croient  soumettre  parce  qu'ils  la  dé- 
vastent, et  corriger  parce  qu'ils  la  font  taire; 
cette  France  où  la  mauvaise  foi  provoque  la  folie; 
ce  ministère  qui  a  peur  de  vous,  de  nous,  de 
Jui-méme,  et  qui  ne  sait  ni  ce  que  dans  huit 
jours  il  sera,  ni  ce  qu'il  fera  dans  huit  jours,  s'il 
existe;  cette  Chambre  enfin  que  je  ne  me  per- 
mettrai pas  de  décrire,  mais  qui  ne  s'offensera 
point,  SI  j'ose  lui  dire  qu'elle  craint  plus  les 
mots  que  les  choses,  et  qu'elle  veut  remédier  aux 
dangers  en  empêchant  qu'on  ne  les  signa  le  ;  nous- 
mêmes  peut-être  membres  de  l'opposition;  car 
dans  le  labyrinthe  où  vous  nous  entraînez,  dans 
le  vertige  que  vous  entretenez  à  plaisir,  on  n'est 
pas  plus  sur  de  soi  que  des  autres,  et  la  raison 
se  perd  par  la  contagion  ;  quand  je  vois  tout  cela, 
Messieurs,  je  ne  sais  de  quel  côté  sont  les  périls. 
Ils  sont  partout,  tout  le  monde  le  sent.  Les  bons 
citoyens  de  toutes  les  opinions  les  déplorent. 
M.  Berlin  (de  Faua?)  vous  l'a  prouvé  hier;  mais  nul 
ne  peut  les  conjurer,  parce  que  personne  ne  veut 
s'entendre  ;  et  dans  ce  tourbillon  d'égoîsme  ab- 
surde et  de  délire  obstiné,  il  ne  reste  à  chacun 
d'ai;tre  ressource  que  de  faire  son  devoir  sans 
prétendre  à  aucune  prévoyance,  et  sans  aspirer  à 
aucun  résultat. 

C'esl  d'après  ce  principe  et  avec  cette  convie- 
lion,  que,  sans  beaucoup  d'espoir  de  le  voir  re- 
jeter, je  vote  contre  l'article  qui  vous  perdra 
après  uoiii. 


M.  le  Président.  M.  de  Vaublanc  a  la  pa- 
role  

M.  de  Kergorlay  la  demande  pour  un  fait  per- 
sonnel. 

M.  de  Kergorlay.  L'orateur  a  prétendu  qu'il 
ne  s'était  pas  rendu  falsificateur  en  citant,  dans 
son  dernier  discours,  les  expressions  du  rapport 
que  vous  avez  entendu.  Je  vais  prouver  qu'en 
effet  les  expressions  que  l'orateur  avait  prétendu 
réunir  et  citer  textuellement  ont  été  singulière- 
ment altérées. 

(L'orateur  lit  les  passatres  de  son  rapport,  cités 
par  M.  Benjamin  Constant,  et  la  phrase  du  dis- 
cours de  M.  Benjamin  Constant,  où  l'honorable 
memble  a  déclaié  avoir  réuni  les  expressions  du 
rapport.) 

Que  le  falsificateur  se  rassure  sur  les  suites  de 
sa  phrase.  Il  ne  sera  pas  expulsé  de  cette  Chambre 
{murmures  à  gauche);  il  ne  sera  pas  obligé  de 
demander  pardon  à  genoux  [même  mouvement)  ; 
11  continuera  à  se  promener  parmi  vous,  la  tête 
levée,  couronné  de  la  palme  de  l'impunité..... 
{Vive  agitation  en  sens  divers,) 

M  Benjamin  Constant.  Je  demande  à  ré- 
pondre.... (L'orateur  se  dispose  à  monter  à  la  tri- 
bune  —  Voix  générale  :  Non,  non;  parlez  de 

votre  place.) 

M.  Benjamin  Constant.  J'ai  réuni  dans  une 
seule  phrase  les  diverses  expressions  contenues 

au  rapport.  Ces  mots  :  amateurs  de  scandale 

(M,  Kergorlay  :  Il  q'y  avait  pas  amateurs )  Ce 

n'est  pas  ce  mot  qui  est  injurieux.  TL'oratejr  relit 
plusieurs  phrases  du  rapport,  et  celle  qu'il  a  pro- 
noncée.) Quand  on  change  avec  intention  d^ag- 
graver,  on  s'expose  à  des  reproches.  Mais  je  n'ai 
rien  aggravé  ;  je  me  suis  borné  à  resserrer  et  à 
rapprocher  les  expressions.  Par  exemple,  M.  le 
rapporteur  avait  parlé  de  l'obstination  mise  à  ne 
pas  se  taire;  je  me  suis  servi  de  ces  expressions  : 
se  cramponnant  à  la  tribune;  c'est  la  même  pen- 
sée, et  elle  n'est  point  aggravée  dans  l'expres- 
sion  

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  assez C'est 

assez 

M.  do  Kergorlay.  Nous  savions  tous.  Mes- 
sieurs, que  l'orateur  s'excuserait  en  disant  qu'il 
avait  employé  des  équivalents;  mais,  vous  vous 
le  rappelez,  il  avait  dit  qu'il  citait  les  propres  ex- 
pressions du  rapport  en  les  resserrant.  Vous  pou- 
vez juger  de  la  vérité  de  son  assertion. 

M.  le  Président.  M.  de  Vaublanc  a  la  parole. 

M.  de  WanUane.  L'orateur  que  nous  avons 
entendu  a  cru  nécessaire,  au  sujet  d'un  article  du 
règlement,  de  rappeler  des  paroles  qu'il  dit  avoir 
été  prononcées  par  moi  en  1791.  Je  le  remercie, 
comme  ie  remercierai  toujours  tout  membre  de 
la  Chambre  qui  m'adressera  des  reproches  quel- 
conques, directs  ou  indirects.  Le  plus  beau  jour 
de  ma  vie  serait  celui  où  je  serais  accusé  sur 
toutes  mes  actions,  comme  sur  une  seule  de  mes 
actions.  Je  lui  en  rends  donc  grâce.  Mais  dans 
tous  les  érvénements  importants,  il  faut  toujours 
connaître  ce  qui  a  précédé  la  chose  dont  il  est 
question,  ou  les  paroles  qui  ont  été  dites. 

En  1791,  aussitôt  que  la  saine  partie  de  TAssem- 
blée  législative  s'aperçut  de  la  fureur  avec  la- 
quelle l'autorité  royale  était  attaquée  et  les  dangers 
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queace«  qu'il  faut  adopter  le  projet  présenté  par 
votre  commission. 

La  véritable  question  consiste  à  savoir  si,  quand 
un  orateur  aura  été  deux  fois  rappelé  à  Tordre, 
on  peut  lui  interdire  la  parole.  On  nous  a  dit  que 
cela  sortait  des  pouvoirs  de  la  Chambre;  qu'elle 
ne  pouvait  jamais  interdire  la  parole  à  Toraleur, 
quels  que  fussent  lus  écarts  qu'il  se  serait  per- 
mis. On  a  prétendu  qu'à  cet  éprd  les  pouvoirs 
de  la  Chambre  étaient  essentiellement  difft^rents 
de  ceu.^  des  tribunaux.  Ici  la  difrérence  entre  les 
tribunaux  et  la  Chambre  vif^nt,  vous  a-t-on  dit, 
de  ce  que  la  Chambre  est  obligée  d'entendre  des 
députés  qui  sont  tes  égaux  de  ceux  auquels  ils 
s'adressent,  tandis  que  les  tribunaux  supérieurs 
aux  parties  qui  se  présententdevant  eux  peuvent 
exercer  le  pouvoir  de  leur  ôter  la  parole.  Je 
crois  au  contraire  l'analogie  parfaite.  11  n'y  a 
pas  de  doute  que  la  Chambre  ne  soit  obligée 
d'entendre  ses  membres;  car  pour  résoudre  les 
questions  qui  lui  sont  soumises,  il  faut  qu'elle 
entende  les  motifs  donnés  pour  et  contre.  Mais 
il  en  est  de  même  des  tribunaux;  leur  premier 
devoir  est  de  rendre  justice;  s'ils  manquent  de 
le  remplir,  les  juges  sont  mériie  exposés  à  des- 
cendre de  leur  siège  pour  devenir  parties;  et 
comme  il  leur  est  impossible  de  juger  sans  en- 
tendre, leur  premier  devoir  est  aussi  d'entendre. 
L'analogie  est  donc  parfaite  ^  mais  dans  quel  cas 

S  eu  vent-ils  interdire  la  parole?  Dans  dt^ux  cas. 
uand  le  tribunal  est  suffisamment  instruit,  et 
quand  il  n'a  pas  la  possibilité  de  croire  qu'il 

Ï)Ourra  obtenir  de  nouveaux  éclaircissements  de 
a  part  d*un  homme  qui  divague,  qui,  par  ce 
qu'il  a  déjà  dit,  annonce  que  tout  ce  qu'il  dirait 
ne  servirait  à  rien.  Il  en  est  absolument  de  même 
pour  nous.  Dans  le  premier  cas,  nous  fermons  la 
discussion!  et  nous  ôtons  par  là  la  parole  ù  ceux 
des  orateurs  qui  Font  inscrits.  Dans  le  second  cas, 
notre  droit  ne  peut  pas  être  moindre  :  car  il  peut 
4tre  aussi  nécessaire  de  Texercer.  L'obligation 
d'entendre  a  pour  but  de  remplir  un  devoir  ulté- 
rieur qui  prédomine  tout,  de  parvenir  à  la  solu- 
tion de  la  question.  Qui  veut  la  fin,  doit  vouloir 
les  moyens.  Si  vous  ue  conduisez  pas  la  Chambre 
vers  le  but  qu'elle  doit  atteindre,  la  solution  de 
la  question,  il  est  inutile  de  vous  entendre.  C'est 
môme  un  devoir  de  ne  pas  vous  entendre,  c^r  si 
la  Chambre  était  forcée  d'entendre  les  discours 
qui  ne  l'instruiraient  point,  jamais  elle  n'arrive- 
rait à  remplir  le  premier  de  ses  devoirs,  qui  est 
de  résoudre  la  question  qui  lui  est  soumise. 

11  est  bien  vrai  que  la  décision  de  la  Chambre 
en  pareil  cas  n'est  fondée  que  sur  une  présomp- 
tion, il  existe  sur  la  partie  du  discours  qui  a  été 
entendue,  cette  présomption  qu'ayant  été  conti- 
nuellement hors  de  la  question,  le  reste  du  dis^ 
cours  est  aussi  hors  de  la  question.  On  conclut 
du  connu  à  l'inconnu.  Mais  pourquoi  faut-il  opé- 
rer ici  par  induction?  c'est  parce  qu'un  discours 
inutile  peut  amener  une  discussion  aussi  inutile, 
et  qu'étant  jeté  d'une  manière  indéfinie  hors  de 
la  question,  il  en  résulterait  qu'en  remplissant 
scrupuleusement  le  devoir  d'entendre,  on  man- 

Sueruit  au  premier  des  devoirs,  qui  est  celui 
'arriver  au  but  de  toute  Assemblée  délibérante. 
Ainsi,  au  hasard  d'être  privé  de  quelque  degré 
de  lumière  qui  pourrait  se  rencontrer  à  la  fin 
d'un  long  discours,  on  doit  chercher  à  éviter  ce 
prioci|}al  inoonvénienl.  La  Cliamhre,  comme  les 
tribunaux,  doit  donc,  dans  l'iniérét  des  délibé- 
rations, courir  le  risque  de  se  priver  quelque- 
fois des  lumières  trou  tardives  qu'elle  attendrait 
•Ottveol  en  vain  à  la  fin  d'un  discours^  liabi- 


tuellement  sorti  de  la  question  dont  elle  s'oc- 
cupe. 

Aussi,  ce  que  la  commission  vous  propose  n'est 
pas  nouveau.  Depuis  qu'il  existe  des  Assemblées 
délibérantes,  lorsqu'un  orateur  trouble  l'ordre  ou 
sort  de  la  question,  il  a  bien  fallu  non-seulement 
le  rappeler  à  l'ordre  ou  à  la  question,  mais  lors- 
que les  rappels  ont  été  inutiles^  il  a  bien  fallu 
chercher  aes  moyens  pour  se  débarrasser  de  rora*- 
teur  incommode. 

Le  préopinaut  s'est  plaint  de  ce  qu'on  remoa<- 
tait  trop  haut  en  remontant  au  septième  siècle; 
et  je  n'ai  point  ici  à  relever  ses  expressions, 
parce  que  ce  n'est  qu'à  des  renseignements  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  répondre.  Le  sens  droit,  le 
bon  sens  qui  s'applique  à  toutes  les  affaires,  a 
toujours  été  le  même;  je  n'ai  pas  besoin  de  cher- 
cher des  exemples  au  vu*'  ni  au  xv«  siècle,  les 
règlements  des  Chambres  datent  de  1814,  et  il 
suffit  de  vous  les  rappeler. 

L'article  38  du  règlement  de  la  Chambre  des 
pairs  est  trôs-po»itif.  L'orateur  rappelé  à  l'ordre 
peut  conserver  la  parole;  cela  est  seulement  pos- 
sible, et  à  une  condition  expresse,  celle  de  se 
soumettre  à  l'ordre. 

On  avait  tellement  supposé  que  le  membre 
rappelé  à  l'ordre  devait  par  cela  même  perdre  la 
parole  dans  la  discusnon,  qu'on  a  fait  une  excep- 
tion dans  ce  principe,  en  disant  qu'il  pourrait 
conserver  la  parole  en  se  soumettant  à  l'ordre. 
L'article  21  de  notre  règlement  me  parait  rédigé 
dans  le  même  sens.  Des  précédents  contraires  ont 
empêché  qu'il  fût  observé,  et  c'est  pour  nous 
mettre  duns  les  mêmes  voies  que  la  Chambre  qui 
nous  est  collatérale  dans  la  formation  des  loil, 
que  la  commission  vous  a  proposé  les  dispositions 
sur  lesquelles  vous  délibères. 

Maintenant  que  la  question  est  réduite  à  des 
termes  plus  simples,  il  me  reste  à  examiner 
quelques  objections  plus  appréciables.  Par 
exemple,  le  dernier  orateur  qui  a  parlé  à  la 
séance  d'hier,  vous  a  dit  qu'il  prendrait  la  ques- 
tion où  les  orateurs  précédents  l'avaient  laissée, 
c'est-à-dire  beaucoup  moins  haut;  il  a  tenu  pa- 
role, et  je  l'ai  remarqué  avec  beaucoup  de  plaisir. 
11  faut  voir  les  choses  sous  leur  véritable  point 
de  vue.  La  question  est  de  savoir  si  le  règlement 
arrivera  ou  non  à  son  but. 

L'orateur,  sans  discuter  en  théorie  le  droit  de 
la  Chambre,  a  cru  que  le  projet  entier  ne  rem- 
plirait pas  sou  objet;  il  a  distingué  deux  espèoes 
de  forces;  la  force  matérielle  et  la  force  morale; 
et,  en  effet,  un  homme  peut  être  empêché  de 
faire  ce  qu'il  se  proposait  par  une  force  physique 
supérieure  à  la  sienne,  ou  bien  par  un  obstacle 
moral  d'un  genre  beaucoup  plus  noble. 

La  crainte  d'encourir  le  olàme  de  ceux  dont  on 
désire  l'estime  est  un  frein  puissant;  il  y  a  des 
hommes  sur  lesquels  il  n'y  a  que  la  force  nhv* 
sique  qui  puisse  agir,  et  d'autres  sur  lesquels  la 
force  morale  peut  tout.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  laquelle  de  ces  deux  forces  convient  mieux. 
H  s'agit  ici  uniquement  de  la  force  légale  aue 
l'orateur  a  oubliée  dans  sa  discussion.  Celle-là  a 
un  grand  avantage  sur  les  deux  autres;  car  elle 
les  réunit  toutes  deux,  ludépendamment  de  la 
force  physique,  qu'il  ne  peut  être  question  d'ap- 
pliquer ici,  elle  agit  comme  force  morale;  par 
cela  seul  qu'une  règle  est  établie,  tout  homme  de 
bien  croit  qu'il  lui  est  interdit  de  i*enfrfindre. 

A  la  place  des  moyens  que  présente  le  projet 
de  la  commission,  et  que  l'orateur  a  cru  ineffl- 
caces,  il  en  a  indiqué  d'autres:  le  premier,  c'est 
qu^il  faut  respecter  la  minorité.  Sans  doute,  il  la 
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et  de  respect  pour  le  monarque  ?  Pourquoi  donc 
cette  prévision  que  la  loi  dans  sa  sagesse  a  jugé 
ne  pas  devoir  aaopter  ?  Prenez  exemple  sur  elle, 
et  imitez  sa  jpatience.  Douteriez-vous  de  la  sen- 
sibilité de  la  Chambre  et  de  la  délicatesse  de  son 
jugement?  N'ajoutez  pas  cette  nouvelle  injure  à 
la  précédente.  Mais  de  telles  craintes  n*agitent 
pas  nos  ministres  :  c*est  la  publication  de  leurs 
erreurs,  de  leurs  abus  de  pouvoir,  de  leur  non- 
exécution  des  lois ,  de  leur  arbitraire  poussé  au 
dernier  degré,  de  leurs  dépenses  excessives  ap- 
pliquées à  des  causes  qu'ils  n'oseraient  jamais 
avouer,  qu*ils  redoutent,  et  non  les  blaspnètnes, 
les  attaques  envers  le  monarque  et  la  monarchie, 
dont  je  leur  délie  de  citer  un  seul  exemple. 

Ils  témoignent  de  la  sollicitude  pour  un  mo- 
narque qui  n'a  et  ne  peut  avoir  de  craintes;  mais 
c'est  pour  placer  leur  responsabilité  sous  cette 
égide  sacrée.  • 

Oh  k  que  ce  roi  d'Angleterre  connaissait  bien 
l'esprit  ministériel  gui,  voyant  un  homme  au 
pilori  pour  avoir  fait  des  écrits  contre  les  mi- 
nistres, s'écria  .*  Le  grand  sot  !  que  n^écrivait^il 
contre  mot(l)  ! 

Oui,  Messieurs,  je  ne  puis  trop  le  répéter,  le 
but  des  ministres  est  le  despotisme;  il  n'est  pas 
un  de  leurs  actes  qui  n'y  tende,  pas  un  discours 
qui  ne  le  révèle.  Jetons  les  yeux  sur  les  plus  ré- 
cents. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  de  nos  honorables 
collègues,  après  avoir  reproché  aux  ministres 
leur  asservissement  h  un  parti,  ajouta  que,  dans 
l'impossibilité  où  ils  étaient  de  tenir  les  rênes 
du  gouvernement,  ils  se  trouvaient  forcés  de  sui- 
vre à  la  remorque  ce  parti,  qui  les  entraînait  eux 
et  la  nation  dans  un  profond  abime. 

Aussitôt  un  ministre  nouvellement  promu  s'é- 
leva contre  cette  assertion.  Il  peignit  le  vaisseau 
de  l'Etat  voguant  à  pleines  voiles,  et  franchissant 
tous  les  obstacles  par  la  vigueur  et  le  talent  que 
les  ministres  développaient  en  dirigeant  d'une 
main  ferme  le  gouvernail.  11  assura  que,  loin 
d'être  conduit  à  la  remorque,  le  gouvernement 
entraînait  avec  lui  la  nation  entière,  ivre  de  joie 
et  au  comble  du  bonheur. 

Gomme  à  son  ordinaire,  ce  ministre  parla  fort 
bien,  mais  il  ne  persuada  personne. 

Deux  jours  après,  un  de  nos  honorables  collè- 
gues, aux  pensées  profondes,  à  Tàme  élevée, 
vint^  par  une  logique  serrée  et  inexpugnable,  ré- 
tablir à  cette  tribune  les  droits  de  la  nutioa  con- 
testés par  les  ministres,  et  les  pouvoirs  qu'elle 
transmettait  à  ses  délégués. 

A  l'instant  ce  ministre,  qui  daigne  chaque  jour 
faire  notre  éducation  représentative,  sans  égard 
pour  celui  qu'il  avait  jadis  reconnu  pour  maître, 
s'écria  que  le  savant  s  était  perdu  dans  les  nuées, 
et  que  dans  son  extase  il  avait  revêtu  d'un  pou- 
voir imaginaire  la  Chambre  qui  n'était  qu  une 
forme  par  laquelle  le  Roi,  c'est-à-dire  les  minis- 
tres, exerçaient  leur  pouvoir  d'une  manière  plus 
solennelle.  Ainsi  aux  veux  de  ce  grand  ministre, 
vous  êtes.  Messieurs,  la  forme,  rinstrumcnt  du 
gouvernement  agissant  sur  la  nation,  comme  le 
marteau  entre  les  mains  du  forgeron  frappant  à 
coups  redoublés  sur  l'enclume.- 

Récemment  des  orateurs  de  l'un  et  de  l'autre 
côté  s'élevèrent  contre  les  lois  d'exception. 

Alors  le  ministre  qui  vous  demanda  l'arbitraire, 
soutint  l'à-propos  de  ces  lois,  vauta  leur  utilité, 
prétendit  que  leur  existence  était  nécessaire,  et 
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laissa  entrevoir  qu'il  y,  aurait  plutôt  à  créer  en  ce 
genre  qu'à  détruire.  Ainsi  les  ministres  ne  seront 
satisfaits  que  lorsque  tous  les  pouvoirs  seront 
dans  leurs  mains,  et  ils  touchent  à  leur  but. 

Messieurs,  à  toutes  ces  prétentions  je  n'oppo- 
serai qu'un  mot;  je  le  tirerai  de  l'histoire,  et 
c'est  aux  ministres  que  je  l'adresse. 

«  Tarquin  usurpa  le  pouvoir  du  peuple;  il  ût 
des  lois  sans  lui,  il  en  fit  même  contre  lui.  Il  au- 
rait réuni  les  trois  pouvoirs  dans  sa  personne. 
Mais  le  peuple  se  souvint  un  moment  qu'il  était 
législateur,  et  Tarquin  ne  le  fut  plus.  » 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
discussion  est  fermée  sur  l'article  2.) 

M.  le  Président.  M.  Méchin  a  demandé  la 
parole  sur  les  mots  de  l'article  sans  débats. 

M.  Donnadlen.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Méchin 

pour  développer  son    amendement.  (On  rit 

—M.  Donnadiêu:  Vous  voyez  bien...  Toujours...) 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  après 
M.  Méchin....  (M.  Donnadiêu  se  rassied  en  témoi- 
gnant sa  satisfaction.) 

M.  Méchin.  En  proposant  de  supprimer  les 
roots  sans  débats  du  premier  paragraphe  des  ar- 
ticles 2  et  3,  j'éprouve  le  besoin  de  répéter  que 
je  suis  bien  éloi^jné  de  donner  mon  adhésion  aux 
mesures  oppressives  que  ces  deux  articles  con- 
sacrent. Je  les  réprouve  dans  tous  leurs  détails  et 
dans  leur  ensemble. 

Proposer  à  une  Assemblée  de  voter  par  assis  et 
levé,  sans  débats^  c'est  une  prétention  si  étrange, 
une  conception  si  nouvelle,  qu'on  est  tenté  d^n 
être  plus  surpris  qu'indigné.  Toute  proposition 
introduite  dans  une  Assemblée  délibérante  rend 
un  vote  nécessaire  ;  tout  vote  exige  une  discus- 
sion préalable  ;  forcer  une  Assemblée  à  voter 
sans  discuter,  et  à  voter  des  dispositions  pénales 
contre  ses  membres,  sans  que  des  débats  s'ou- 
vrent sur  une  proposition  si  ^rave,  c'est  l'injus- 
tice la  plus  révoltante  ;  c'est,  je  ne  dirai  pas  un 
coup  d'Etat,  mais  un  coup  de  partie  et  vous  pou- 
vez être  convaincus  qu'une  détermination  sem- 
blable ne  serait  reçue  de  la  nation  qu'avec  une 
défaveur  méritée. 

On  vient  de  vous  dire  que  nous  avions  été  en- 
voyés ici  pour  agir.  Mais  quelle  est  notre  ma- 
nière d'agir,  si  ce  n'est  de  discuter  et  de  voter  ? 
et  Ton  veut  nous  enlever  la  discussion  dans  la 
conjoncture  la  plus  délicate,  quand  l'un  de  nos 
collègues  inculpé  aura  besoin  d'être  défendu  ! 
Voudrait-on  nous  amener  à  la  nécessité  de  voter 
comme  on  le  faisait  avant  1814? 

Un  orateur  a  déjà  remarqué  la  propension  que 
l'on  avait  à  transporter  dans  cette  Chambre  les 
habitudes  et  les  usages  des  tribunaux  :  nous  ve- 
nons de  vériûer  la  justesse  de  cette  observation. 
Le  préopinant  a  tiré  des  arguments  des  exemples 
de  ce  qui  s'y  pratique  à  l'égard  des  avocats, 
lorsqu'ils  abusent  de  la  parole ,  mais  il  a  oublié 
que  les  avocats  sont  dans  une  situation  d'infé- 
riorité à  l'égard  du  tribunal.  Croirait-il  permis  au 
président,  au  tribunal  lui-même,  d'enlever  la  pa- 
role au  magistrat  qui,  dans  la  chambre  du  con- 
seil, développe  les  motifs  de  son  opinion  et  met 
son  contingent  dans  la  formation  de  l'arrêt, 
comme  chacun  de  nous  apporte  ici  son  tribut 
dans  la  formation  de  la  loi.  L'avocat  est  étranger 
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Un  grand  nombre  4e  tnembres  :  Mais  ce  n'est  pas 
là  la  question.  Parles  donc  de  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  rappeler  à 
rorateur  qu'il  n'a  la  parole  que  sur  l'amende- 
ment..*. 

M.  DoBBadIlea.  Mais  laissez-moi  motiver  mon 

opposition  à  cet  amendement;  j'y  arrive 

(du  rU,) 

M»  llonMadliea  continue  : 
Uq  ministre  est  venu  hier  nous  flaire  Téloge  de 
la  modération  ;  qui  en  conteste  ici  les  avantages 
et  la  fiagesse^....  Mais  cette  modération  il  faut 
bien  Tentendre:  pourqu'elte  ait  un  caractère  no- 
ble et  grand,  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  Timpuis- 
sance  et  l'incapacité  qui  l'exercent,  nue  ce  soit 
le  faible  qui  ait  l'air  de  pardonner,  d  exercer  ce 
sentiment  généreux  envers  un  ennemi  audacieux 
qui  l'insulle  et  le  brave,  autant  par  son  attitude 
que  par  la  continuité  de  ses  outraees  ;  certes,  si 
ron  a  poursuivi  une  foule  d'hoonètes  gens  dans 
le  cours  de  notre  Révolution,  si  ou  le»  a  assas- 
sinés comme  modérés,  c'est  que  malheureuse- 
ment le  gouvernement  ne  l'avait  que  trop  été  ; 
autant  ce  sentiment  est  doux,  autant  il  est  pré* 
eieux  dans  les  relations  journalières  de  la  vie 
privée  ;  autant,  dans  une  mauvaise  application, 
Il  peut  devenir  funeste  aux  nations  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir.  Qui  de  vous  peut  douter  ici  que 
Â  dans  les  premières  crises  de  notre  Révolution 
le  gouvernement  eût  montré  la  moindre  force,  la 
moindreénergie,il  n'eût  prévenu  tous  les  malheur:^, 
tous  les  crimes  qui  ont  désolé  notre  pays,  et  par 
suite  le  monde  entier?  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il 
faut  répondre  à  des  ministres  qui  viennent  nous 
faire  l'éloge  de  leur  faiblesse,  en  nous  parlant  de 
modération....  {Les  murmures  de  la  droite  et  du 
centre^  qui  ne  cessent  de  régner  pendant  que  Vora^ 
teur  parlCi  s'élèoeni  ici  avec  plus  de  forée...  —  On 
demande  à  grands  cris  qu'il  rentre  dans  la  ques- 
tion •} 

M.  la  PrésMeal.  J'ai  déjà  deux  fois  rappelé 
à  l'orateur  qu'il  n'avait  la  parole  que  sur  l'amen- 
dement et  non  pour  une  dissertation  qui  lui  est 

tout  à  fait  étrangère (M.  Donnadieu  insiste  et 

continue  sa  phrase  au  milieu  de  la  plus  vive  agi- 
tation et  des  murmures  qu'il  ne  peut  dominer 
que  par  une  puis^nce  d'organe  extraordioaire  et 
une  égale  véhémence.) 

M.  Ilannadica.  Faiblesse,  impuissance  qui 
depufa  six  uns  voit  accumuler  insulte  sur  insulte, 
atuque  sur  attaque,  contre  le  tréne  et  l'Etat, 
aana  que  l'un  ni  l'autre  soient  vengés,  qtii  nous 
livre  à  la  merci  de  tous  les  désordres,  des  plus 

Setits  événements  qui  peuvent  nous  venir  du  de- 
ura  comme  du  dedans...  Demandez  compte  àccs 
ministres  du  scandale  qui  vient  de  se  passer  sous 
▼08  yeux,  dans  l'une  des  églises  de  f^  capitale, 
demandei-leur  l'usage  de  cette  belle  modération, 
en  laissant  enfoncer  les  temples  de  la  divinité, 
bafouer,  insulter  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  de 

plus  respectable  parmi    les  hommes Dieu 

même  n'est  pas  en  sûreté  au  milieu  de  nous...., 
et  cependant  les  ministres  étaient  prévenus  du 
désordre  qui  allait  arriver.. .;  celte  police  cent 
fois  plus  criminelle  qu'inhabile,  cette  police  qui 
ne  sait  que  poursuivre  l'innocence  et  protéger  le 
crime;  elle  savait  tout  ce  qui  devait  se  p.iHser 
dans  la  soirée  d'avant-hier,  et  n'a  rien  su  faire 
pour  empêcher  un  si  honteux  scandale;  ou  plu- 
tôt a-t^ie  peul-étre  coopéré  elle-même  à  ror- 
ganiaar.  Voilà,  Hesaiears,  la  modération  des 


ministres  du  Roi;  qu'ils  s'en  enorgueillissent, 
qu'ils  viennent  nous  en  faire  l'éloge,  alors  que 
tous  les  liens  de  la  société  se  brisent  et  se  dé- 
composent entre  leurs  mains., 

Je  vote  contre  ramen>iement  (on  rit  beaueoun, 
Vorateur  partage  ce  mouvement)^  et  demande  la 
conservation  de  votre  règlement  tel  qu'il  a  été 
pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  persuadé  que  sa  sévère 
exécution  peut  prévenir  tous  les  désordres  qui 
pourraient  s'élever  dans  vos  délibérations. 

(M.  Donnadieu  descend  delà  trihune  au  milieu 
de  la  p'us  vive  agitation  de  l'Assemblée.  Il  s'écrie 
plusieurs  fols  en  s'adressant  à  la  droite:  Vous  le 
voyez,  Dieu  même  n'est  pas  en  sûreté  chez  nous*.. 
Plusieurs  membres  de  la  droite  l'invitent  à  se 
calmer  ;  il  reprend  sa  place.) 

M.  Bonnet.  Je  n'imiterai  pas  le  préopinant 
dans  sa  digression  ;  car  je  crois  que  c'est  man* 
quer  de  respect  à  la  ilhambre  que  de  lui  annon- 
cer qu'on  va  parler  sur  un  objet,  et  de  ne  lui 
parler  que  de  tout  autre  objet  ;  l'article  a  pour 
but  d'éviter  des  débats  scandaleux  sur  des  points 
incidents  étrangers  à  la  question  qu'on  traite. 
*Ëh  bien  t  ouvrir  des  débats  sur  des  points  inci- 
dents, c'est-à-dire  sur  une  demande  de  rappel  à 
l'ordre  n'est-ce  pas  non-seulement  s'exposer  aux 

fdus  scandaleux  débats,  mais  même  n'est-ce  pas 
es  provoquer?  Je  demande  le  rejet  de  l'amen- 
dement* 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Méeliin.  Je  demande  la  parole (Ifurmu- 

re$  à  droite.)  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture; vous  ne  pouvez  me  la  refuser.  Je  ne  veux 
que  rappeler  à  ta  Chambre  qu'hier,  sur  la  pro* 
position  do  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même, 
elle  a  rejeté  l'amendement  de  M.  deRoncherolles, 
combiné  avec  celui  de  M.  de  Bcrhis,  parce  qu'il 
laissait  aux  membres  de  l'Assemblée  la  faculté 
de  demander  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur,  et 
que,  dans  ce  cas,  ce  serait  introduire  une  propo- 
sition. 

Or,  toute  proposition  veut  une  discussion  avaqt 
d'être  votée,  et  dans  cette  rirconstance,  il  serait 
d'une  souveraine  injustice  de  forcer  l'inculpé  de 
se  défendre  seul  ;  au  reste,  j'ai  rempli  mon  de- 
voir en  montrant  à  la  Chambre  la  contradiction 
dans  laquelle  elle  est  près  de  tomber. 

L'amendement  de  M.  Mêchin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  à  une  forte  majorité. 

M.  la  Préaident.  L'amendement  de  M.  de 
Sainte-Aulaire  consiste  à  demander  que  la  Gham- 
bt*e,  sur  le  refus  delà  parole,  vote  au  scrutin  se- 
cret, par  appt'l  nominal,  et  que  les  sufifragi'S  des 
trois  quarts  des  membres  présents  soient  néces- 
saires. 

M.  da  Sainte-Anlatra.  Mon  intention  est  de 
ne  m*cn$rager  en  rien  dans  1  adml^^sion  du  la  dis- 
position fondamentale  do  l'article.  Je  demande  la 
division,  et  je  ne  produirai  mon  amendement 
que  si  la  première  partie  de  cet  article  était 
adoptée. 

H.  la  Préuldenl.  H.  Sébasliani  a  la  parole 
pour  développer  un  amendement  qui  tond  à 
substituer  le  mot  :  le  prês^idenl  pourra  consulter 
la  Chambre,  au  Heu  du  mot  devra. 

U.  la  général  llébai»llan|.  La  rédaction  de 
l'article  en  rélève  rinlention,  met  en  contradic- 
tion avec  elles-mêmes  W>  puissances  contractantes 
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cer.  Cette  même  modération  gouvernera  aussi 
l'orateur  improvisant  à  la  tribune. 

Ainsi  je  crois  que  tout  ce  que  le  préopinant  pou- 
vait raisonnablement  désirer  se  trouve  dans  Tarti- 
cle  :  l'orateur  n'est  pas  à  la  merci  de  la  majorité  ;  si 
la  majorité  est  injuste,  le  président  peut  couvrir 


de  Tordre  où  il  doit  se  hâter  de  rentrer  dans  son 
propre  intérêt.  Il  n'y  a  que  dans  le  cas  d'une  per- 
sévérance, d'une  obstination  qui  ne  mérite  au- 
cun ménagement,  que  le  président  emploie  le 
concours  de  la  Chambre. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole,  et  se 
dispose  à  monter  à  la  tribune...  (une  foule  de 
voix:  Parlez  de  votre  place...)  M.  Benjamin  Con- 
stant se  lève  de  sa  place... 

M.  Benjamin  Constant.  Je  rends  grâce  à 
la  Chambre  de  la  marque  de  bienveillance  qu'elle 


mendement  qui  vous  est  proposé  est  très-impor- 
tant. Dans  toute  cette  discussion  vous  avez  paru 
reconnaître  généralement  la  nécessité  de  donner 
plus  de  force  à  votre  président,  pour  assurer  à  la 
fois  et  plus  d'ordre  et  plus  de  liberté  daos  vos 
discussions.  La  manière  dont  a  été  discuté  le 
premier  article  et  les  amendements,  la  manière 
dont  cet  article  a  été  voté  le  prouvent  évidem- 
ment. Maintenant  il  serait  très- fôcheux  que  ceux 
âui  ont  ainsi  créé  le  président  dictateur  dans  cette 
hambre  (et  je  prie  qu'on  ne  prenne  point  ici 
cette  expression  en  mauvaise  part);  que  ceux, 
dis-je,  qui  ont  voulu  et  qui  ont  réussi  a  lui  don- 
ner un  grand  pouvoir,  voulussent  aujourd'hui 
transporter  ce  pouvoir  à  la  majorité;  de  telle 
sorte  que.  par  l'article  !•',  le  président  aurait  été 
rendu  maître  de  votre  diUibération,  et  que,  par  le 
second  article,  il  deviendrait  l'instrument  de  la 
majorité.  Sans  doute  M.  le  président  ne  rappellera 
jamais  un  membre  à  Tordre  sans  fondement  ;  et, 
8*il  le  rappelle  deux  fois,  il  est  d'autant  plus  à 
croire  que  Torateur  y  aura  donné  lieu.  Si  après 
le  double  rappel  il  croit  que  son  devoir  soit  de 
consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  l'orateur 
continuera  d'être  entendu,  il  consultera  TAssem- 
blée;  mais  pourquoi  lui  en  faire  une  obligation? 
N'est-ce  pas  réserver  constamment  à  la  majorité 
le  droit  d*ôter  la  parole  à  Torateur?  N'est-ce  pas 
annuler  ce  pouvoir  discrétionnaire  que  vous  avez 
voulu  donner  à  votre  président?  Les  observa- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux  ne  me  paraissent 
pas  concluantes.  M.  le  ministre  prétend  au'il 
pourra  arriver  que  cette  obligation  empêche  M.  le 
président  de  rappeler  deux  fois  Torateur  à  l'or- 
dre ;  mais  alors,  voyez  dans  quelle  position  vous 
mettez  votre  président.  Par  le  premer  article  vous 
lui  donnez  un  pouvoir,  vous  lui  en  assurez 
l'exercice  itératif,  et  par  le  second  article  vous 
adoptez  une  disposition  qui,  dit-on,  le  dispen- 
sera d'user  de  ce  pouvoir  itératif.  Mais  n'est-ce 
!)a8  en  ce  sens  qu  on  a  quelquefois  reproché  aux 
urés  de  ne  pas  déclarer  l'alternative  sur  un  fait 
en  question,  attendu  que  la  peine  était  trop  sé- 
vère ?  Je  crois  que  pour  l'honneur  même  de  la 
majorité,  elle  doit  témoigner  plus  de  confiance 
au  président,  auquel  elle  a  d'abord  paru  vouloir 
accorder  tant  de  pouvoir.  Si  elle  n'adopte  pas  la 
proposition,  elle  donnera  lieu  de  croire  qu'elle 
n'aura  donné  ce  pouvoir  que  pour  se  le  réserver 
et  pour  faire  du  président  l'instrument  de  sa  vo« 
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lonté.  C'est  mettre  le  président  dans  une  position 
trop  peu  digne  de  l'érainence  de  ses  fonctions  et 
de  la  dignité  du  fauteuil.  C'est  donc  dans  les  in- 
térêts même  et  du  président  et  de  Thonnour  de 
la  majorité  que  j'appuie  l'amendement  de  mon 
honorable  ami,  M.  Sébastian!. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'amende- 
ment est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Castelba- 
jac  pour  son  amendement.  Il  propose  cette  disposi- 
tion :«  Le  règlement  est  maintenu  tel  qu'il  est. 
Les  journaux  qui  auront  inséré  la  partie  d'un 
discours  qui  aura  motivé  le  rappel  à  Tordre 
n'auront  plus  d'entrée  à  la  tribune  qui  leur  est 
réservée.  » 

M.  Foy.  Je  demande  la  parole  contre  cet  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  Un  moment;  j'ai  deux  ob- 
servations à  faire  sur  cet  amendement  :  la  pre- 
mière, c'est  qu'une  de  ses  dispositions  rentre 
dans  celles  proposées  par  M.  Porbin  des  Issarts 
et  M.  Maine  de  Biran;  la  seconde,  c'est  que  les 
mots  le  règlement  est  maintenu  tel  quHl  est^  em- 

Sorteraient  le  rejet  de  l'article  2  et  ae  l'article  3. 
r,  ce  n'est  point  ainsi  que  nous  procédons.  On 
vote  toujours  sur  Tarticle  présenté... 

Voix  h  droite:  L'amendement  est-il  appuyé?... 
Non,  non...  Oui... 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  appuyé, 
M.  de  Castelbajac  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  de  Castelbajae.  Je  ne  dirai  que  fort  peu 
de  mots  à  l'occasion  d'une  proposition  fort  sim- 
ple et  fort  claire;  elle  me  semble  plus  conve- 
nable à  la  dignité  de  la  Chambre  que  toutes  les 
mesures  proposées.  Or,  tout  ce  qui  concourt  à 
maintenir  la  liberté  et  la  dignité  de  la  Chambre 
me  parait  concourir  à  la  stabilité  et  à  la  dignité 
du  tréne  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  je  me  suis 
élevé  contre  les  propositions.  11  est  vrai  que  mon 
amendement ,  rédigé  tel  que  je  le  présente,  ex- 
clut toutes  les  propositions;  mais  s'il  doit  être 
considéré  comme  une  addition  aux  dispositions 
proposées  ;  comme  je  n'admets  point  ces  dispo- 
sitions; comme  je  ne  veux  nas  les  aggraver  dans 
un  sens  défavorable  à  la  linerlé,  je  déclare  que 
je  retire  mon  amendement. 

Voix  à  gauche.  Très-bien. 

M.  le  Président.  M.  Comet-d'Incourt  a  la 
parole  pour  un  autre  amendement.  —  (M.  le  pré- 
sident en  donne  lecture.) 

M.  Cornet-dlneonrt.  Ma  proposition  tend  à 
changer  une  des  dispositions  de  Tarticle  et  à  sta- 
tuer que  la  parole  pourra  être  étée  à  Torateur, 
mais  seulement  pour  la  continuation  du  discours 
qui  aura  deux  fois  provoqué  le  rappel  à  Tordre, 
et  non  pas  pendant  toute  la  discussion  qui  aura 
lieu  dans  la  même  séance  pour  le  même  objet... 
(Vota;  à  gauche.  C'est  juste,  c'est  bien.)  Vous 
voyez  que  ma  proposition  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  présentées,  mais  elle  est  plus  favo- 
rable à  la  liberté,  elle  va  même  beaucoup  mieux 
au  but  qu'on  se  propose,  puisqu'elle  ne  le  dé- 
passe pas.  En  effet,  que  voulez- vous  arrêter  ?  La 
continuation  d'un  discours  dans  leauel  des  choses 
assez  dangereuses  ont  été  prononcées  pour  exci- 
ter deux  fois  le  rappel  à  Tordre.  Vous  l'arrêtez, 
parce  que  vous  supposez  avec  raison  que  le  dis- 
cours sera  continué  sur  le  même  ton,  et  contien- 
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concours  seul  peut  donner  un  ^rand  poids  à  la 

Ïieine  prononcée;  il  faut  que  ces  honorables  col- 
ègues  soient  une  partie  nécessaire  de  la  majo- 
rité qui  pourra  prononcer  l'interdiction  de  la 
parole;  si  vous  récusez  leur  concours,  il  nous 
est  permis  denous  méfier  d'avance  de  Tusage  que 
vous  ferez  du  pouvoir  que  vous  venez  d'obtenir. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  on  a  parlé 
plusieurs  fois  avec  une  grande  dureté,  je  dirai 
avec  une  grande  injustice,  d'une  portion  de  cette 
Chambre,  qui  représente,  vous  a-l-on  dit,  une 
opinion  dangereuse,  une  opinion  qui  ne  se  con- 
fond ni  avec  celle  de  la  droite,  ni  avec  celle  de 
la  gauche,  bien  que  les  membres  siégeant  dans 
cette  partie  de  la  Chambre,  dans  Tim possibilité 
où  ils  sont  d'avoir  une  urne  peureux  seuls,  doi- 
vent toujours  voter  avec  l'un  ou  l'autre  des  ex- 
trêmes. 

Je  n'ai  pas  le  projet  de  faire  Ici  de  la  haute 
politique,  d'examiner  si  le  gouvernement  doit 
effectivement  s'appuver  sur  l'opinion  moyenne. 
Je  remarquerai  seulement  que  si  cette  opinion 
existe  dans  la  Chambre,  elle  est  la  plus  propre 
à  porter  un  jugement  impartial  dans  le  cas  dont 
il  s'agit;  il  faut  donc  vous  assurer  que  le  vote 
de  ces  honorables  membres  fera  partie  de  la  ma- 
jorité qui  prononcera  l'interdiction  de  la  parole. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
demander  une  majorité  plus  forte  que  la  majo- 
rité simple.  Quant  à  la  fixation  du  nombre, 
peut-être  serait-Il  plus  raisonnable  de  dire  que 
rinterdiction  de  la  parole  ne  pourra  jamais  être 
prononcée  que  par  la  majorité  de  tous  les 
membres  qui  composent  la  Chambre.  Vous  attein- 
drez par  là  le  but  que  je  me  propose.  Je  deman- 
derai donc  que  l'interdiction  de  la  parole  ne  pût 
être  prononcée  que  par  la  majorité  des  membres 
composant  la  Chambre,  quel  que  îti  le  nombre 
des  membres  présents. 

On  demande  à  aller  aux  voix... 

M.  lePrésMenl  met  l'amendement  aux  voix. 
il  est  rejeté. 

M.  le  Prégtflevt  lit  TarUcle  3...  On  demande 
la  contioualion  à  lundi. 

La  Chambre  se  sépare.  —  La  séance  est  levée  à 
cinq  heures  et  demie. 


î 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RÂVBZ. 

Séance  du  lundi  16  (wril  182f . 

M.  de  Wendel  fait  lecture  du  procès- verbal 
de  la  séance  de  samedi  :  U  rédaction  en  est 
approuvée. 
De  nouvelles  pétitions  sommairement  énoncées 

ar  le  même  secrétaire  sont  renvoyées  à  l'examen 

e  la  commission  spéciale. 

M.  Bourdeau;  rapporteur  de  cette  même  com- 
mission, entretient  la  Chambre  des  pétitions 
suivantes  : 

Le  sieur  Boislaunay,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de  Caen,  de- 
mande une  loi  interprétative  de  Tartlcle  38  de  la 
Charte  sur  l'inamovibilité  des  juges.  —  La  com- 
Bion  propose  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

La  Chambre  du  commerce  de  Lille  demande  la 
suppression  de  Taugmentation  des  droits  d'enre- 


gistrement sur  les  pièces  h  produire  dans  les 
procès.  (Renvoyé  à  M-  le  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Caze,  à  Sallon  (Bouches-du-Rhône), 
demande  qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  de 
Provence  de  cultiver  le  tabac  et  d'établir  des  en- 
trepôts pour  rivaliser  avec  les  étrangers.  Ce  mé- 
moire a  paru  à  la  commission  contenir  des  obser- 
vations utiles,  et  elle  en  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Plusieurs  curés  desservants  du  département 
des  Vosges  demandent  que  la  pension  dite  ecclé- 
siastique cesse  d'être  précomptée  aux  prôlrcs 
employés  dans  le  ministère,  et  continue  de  leur 
être  payée  indépendamment  du  traitement  in- 
tégral accordé  aux  curés  desservants.  La  com- 
mission pense  que  cette  classe  respectable,  et  si 
g  eu  rétribuée,  mérite  de  fixer  l'attention  de  la 
hambre  et  la  bienveillance  du  gouvernement; 
elle  propose  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  à  la  commission  du  budget. 
(Ce  double  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Bonnaire  Mansuy,  à  Saint-Michel,  dé- 

Ïiartemeut  de  la  Meuse,  sollicite  une  loi  qui  rende 
a  religion  obligatoire  pour  tous  les  Français.  La 
commission  propose  purement  etsiraplemeut  l'or- 
dre du  jour.  (La Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Les  sieurs  Delachinas,  Bethune,  Dupin  et  com- 
pagnie, propriétaires  de  verrerie  à  Avesnes,  et  le 
sieur  Darche,  à  Maubeuge,  département  du  Nord, 
demandent  que  les  charbons  de  terre  venant  de 
la  Belgique  soient  affranchis  des  droits  à  leur 
entrée  en  France.  (Renvoyé  à  la  commission  du 
budget.) 

Sur  VdLn<  de  la  commission,  la  Chambre  pro- 
nonce l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  sieur 
Morin,  propriétaire,  qui  réclame  une  indemnité 
à  laquelle  il  prétend  avoir  droit  pour  les  dom- 
mages que  lui  ont  causés  les  fiitrations  du  caqal 
de  Bourgogne. 

Le  sieur  Oudote ,  propriétaire  à  Châlons-sur- 
Marne,  propose  un  moyen  pour  remédier  aux 
frais  énormes  que  les  avoués  font  dans  les  affaires 
dont  ils  sont  chargés.  (La  Chambre  prononce  le 
renvoi  de  ce  mémoire  à  M.  le  garde  des  sceaux .  ) 

La  demoiselle  Auzel,  à  Marseille,  sollicite  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  lui  fasse  restituer  ce  dont 
son  père  a  été  spolié  à  Cérigo,  en  1801,  et  que 
son  père  et  elle  n  ont  cessé  de  réclamer  inutile- 
ment. (Sur  l'avis  de  la  commission,  la  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Noël  Gérard,  charpentier  à  Belfort 
(Haut-Rhin),  se  dit  créancier  d'une  somme  de 
è8,000  livres  pour  travaux  faits  en  1702,  pour  le 
palissadement  du  canton  de  ladite  ville,  et  en  ré- 
clame le  payement.  Celte  réclamation  n'est  ap- 
puyée d'aucune  pièce.  Rien  ne  constate  que  ces 
travaux  aient  été  faits  et  reçus.  En  conséquence, 
la  commission  propose  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  ïoulan,  à  Marseille,  se  plaint  de  la 
négligence  du  tribunal  de  cette  ville,  dont  les 
juges,  dit-il,  font  attendre  très-longtemps  la  jus- 
tice. Il  demande  une  loi  qui  les  oblige  à  tenir  des 
audiences  plus  longues.  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Delay,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône),  pré- 
sente quelques  réflexions  sur  les  abus  que  favo- 
risent les  interprétations  qu'on  peut  donner  à  la 
loi  du  5  ventôse  an  11,  relative  à  la  résidence  des 
notaires  et  à  leurs  attributions.  (Renvoyé  à  M.  le 
garde  des  sceaux.) 

Le  sieur  Paul  Bertaux,  électeur  du  département 
de  la  Seine,  demande  que  la  France  renonce  à  L» 
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par  rarticlc  29  ne  le  sont  qu*autant  que  les  pen- 
sious  sont  payées  sur  le  fonds  spécial  des  retenues 
qui  sont  exercées  dans  ces  roiolstères  ou  dans 
ces  administrations,  et  sur  les  employés  eux- 
mêmes. 

Or,  Messieurs,  dans  le  ministère  de  la  marine, 
on  ne  prétend  sûrement  pas  assimiler  la  caisse 
des  invalides  à  ces  caisses  ministérielles,  puisque 
la  première  n'est  formée  d'abord,  et  pour  la  plus 
grande  partie  :  l""  que  de  fonds  versés  par  l'Etat, 
sous  le  titre  de  retenue  de  trois  pour  c^nt  sur 
toutes  les  dépenses  du  déparlement  ;  2<>  que  de 
fonds  obtenus  sur  le  produit  des  prises  faites  en 
mer,  auxquelles  n'ont  certainement  pas  concouru 
MM.  les  employés  du  ministère  et  de  Tadminis- 
tration  de  la  marine  ;  S^*  que  de  fonds  prélevés 
sur  les  appointements  et  soldes  de  tous  les  mili- 
taires, marins  et  ouvriers  employés  au  service  de 
la  marine  ;  enfin,  que  de  fonds  provenant  des 
retenues  faites  sur  les  gages  et  autres  salaires 
des  marins  naviguant  pour  le  commerce.  On  ne 
peut  donc  raisonnablement  argumenter  de  Tar- 
ticle  29  de  la  loi  du  25  mars,  pour  justifier  dans 
le  ministère  de  la  marine  l'inexécution  de  son 
article  26.  On  ne  peut  disconvenir  que  la  loi. 
l'ordonnance  royale,  prescrivent  impérativement 
que  les  pensions  de  la  marine  doivent  être  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois. 

Cette  insertion  n'a  point  lieu,  d'où  je  conclus 
que  la  pétition  est  bien  fondée. 

On  objectera  qu'il  serait  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  d'insérer  au  Bulletin  des  lois  le 
grand  nombre  de  pensions  qui  sont  accordées 
dans  la  marine,  sous  le  titre  de  demi-solde. 

Je  réponds  qu'il  ne  s'a^t  pas  des  demi-soldes, 
mais  seulement  des  pensions  de  retraite,  et  des 
pensions  proprement  dites. 

Cependant,  Messieurs,  la  loi  du  13  mai  1791 
ordonne  la  publicité  des  demi-soldes.  Lisons  l'ar- 
ticle 9,  il  dit  :  •  Tous  les  ans  le  ministre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse 
des  invalides,  qui  sera  livré  à  l'impression  et 
envoyé  dans  les  quartiers  à  chaque  syndic  des 
gens  de  mer. 

«  A  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes 
des  pensions  et  gratifications  demandées  et  de 
celles  accordées  pour  chaque  département;  le 
double  de  ce  compte  sen  envoyé  au  Corps  légis- 
latif. » 

Voilà,  Messieurs,  un  des  articles  de  la  loi  du 
13  mai  1791,  cette  loi  est  en  vigueur  dans  la  ma- 
rioe  puisqu'il  n'existe  pas  une  demi-solde  qui  ne 
soit  fixée  en  conformité  de  cette  loi.  Et  puisqu'une 
ordonnance  royale  en  date  du  28  mai  1816  porte 
article  1*'  :  «  La  caisse  des  invalides  de  la  marine 
est  rétablie  sur  les  bases  de  son  institution,  con- 
formément aux  dispositions  de  Fédit  de  1720  et  de 
la  ici  du  18  mai  1791.  » 

La  dernière  objection  qu'on  fait  pour  prétendre 
justifier  la  non-insertion  des  pensions  de  la  ma- 
rine au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'elle  est  prescrite 
par  l'article 26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  es(que  la 
publicité  leur  est  donnée  par  le  cahier  qui  vous  est 
distribué  dans  le  cours  de  chaque  session. 

Cette  distribution  est  prescrite  par  Tarticle 34  de 
la  loi,  elle  Test  également  pour  les  pensions  de 
tous  les  autres  ministères,  et  cependant  dans  au- 
cun de  ceux-ci  on  ne  refuse  d'obéir  à  l'article  26, 
BOUB  le  prétexte  qu*on  exécute  l'article  34. 

La  loi.  Messieurs,  prescrit  ces  deux  voies  de 
publicité  pour  les  pensions  :  1°  Tinscription  au 

Bjulktin  des  lois;  T"  l'impression  pour  les  Cham- 
bre8«  Certainement,  Meisieiirs,  puisque  la  loi  a 


voté  ces  deux  modes,  c'est  que  sans  doute  il  a  été 
reconnu  qu'un  seul  ne  suffisait  pas. 

L'impression  qui  nous  est  distribuée  n'est  nul- 
lem(*nt  à  la  disposition  du  public,  au  lieu  que  le 
Bulletin  des  lois  est  répandu  dans  toutes  les  com- 
munes. 

La  publicité  des  pensions  ne  peut  être  donnée 
que  par  le  Bulletin  des  lois.  L'article  26  de  la  loi 
du  2b  mars  le  veut  impérativement.  C'est  tout  ce 
que  demande  le  pétitionnaire. 

Sa  pétition  me  parait  très-fondée.  En  consé- 
quence je  demande  le  renvoi  au  président  du 
conseil  des  ministres,  afin  que  lorsqu'elle  sera 
transmise  au  ministre  de  la  marine,  on  croie  dans 
ce  ministère  que  c'est  pour  qu'il  y  soit  fait  quelque 
attention. 

M.  Liabbey  de  Pomplëres.  Messieurs,  dans 
la  pétition  qui  vous  est  soumise,  on  demande 
Texécution  de  l'article  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
négligée  jusqu'à  ce  jour  dans  le  ministère  de  la 
marine  ;  on  vous  cite  l'ordonnance  royale  qui  ap- 
plique cette  disposition  de  la  loi  aux  pensions  de 
ce  département. 

Un  de  nos  honorables  collègues  s'étant  chargé 
de  l'application  des  lois 'et  ordonnances  à  cette 
ûétition,  je  me  bornerai  à  vous  présenter  quelques 
faits  qui  s'y  rattachent. 

Le  pétitionnaire  fait  observer  que  si,  conformé- 
ment à  la  loi,  les  pensions  de  marine  étaient  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois ,  cette  publiôité  pré- 
viendrait l'arbitraire  qu'il  a,  dit-il,  si  souvent  et 
si  évidemment  dévoilé,  de  pensions  inégales  pour 
des  services  absolument é^ux,  ou  plutôt  dépen- 
sions capricieusement  moins  fortes  pour  des  ser- 
vices proportionnellement  plus  longs;  arbitraire 
dont  on  trouve  tant  d'exemples  dans  les  cahiers 
qui  nous  sont  distribués  depuis  trois  ans. 

Disposé,  Messieurs,  à  seconder  ce  pétitionnaire, 
dont  les  louables  efforts  en  faveur  de  ses  frères 
d'armes  seront  un  jour  couronnés  de  succès,  c'est 
sur  ces  exemples  que  je  chercherai  à  établir  l'ap- 
pui que  je  viens  lui  prêter. 

Loin  de  moi  toute  idée  de  critique  trop  sévère  ; 
mais  vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  qu'il  y  a 
peu  de  jours,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères nous  disait  à  cette  tribune  que  la  publicité 
des  actes  ministériels  était  la  responsabilité  la 
plus  efficace  à  laquelle  les  ministres  puissent  êin^ 
soumis.  Puisque  nous  n'en  avons  pas  d'autre  à 
leur  faire  subir,  faisons  au  moins  usage  de  celle 
qu'ils  daignent  encore  reconnaître. 

Un  autre  motif,  Messieurs,  qui  me  détermine  à 
vous  mettre  sous  les  yeux  ces  pensions  si  arbi- 
trairement réglées  dans  la  marine,  c'est  que,  jus- 
qu'à ce  jour,  le  ministre  de  ce  service  ne  nous  a 
noiut  fait  connaître  le  résultat  ou  renvoi,  fait 
Tannée  dernière,  sur  sa  demande,  au  président 
du  conseil  des  ministres,  des  réclamations  des 
officiers  de  cette  arme,  qui  sont  encore  à  attendre 
l'adoucissement  dû  à  leur  pénible  situation. 

11  devient  donc  nécessaire  de  rappeler  à  Son 
Excellence  que  la  législation  sur  les  pensions  de 
la  marine  ne  peut  ni  ne  doit  subsister  plus  long- 
temps; pour  s'en  convaincre,  il  suffira  de  lui  re- 
mettre sous  les  yeux  quelques-uns  des  abus  aux- 
quels elle  paraît  se  prêter. 

Prenons  d'abord  le  cahier  qui  nous  a  été  remis 
il  Y  a  deux  mois.  Cène  sera  pas  sans  étonnement 

3u*on  y  trouvera  huit  règlements  différents,  qui, 
ans  la  seule  année  de  1819  à  1820,  ont  servi  de 
base  aux  pensions  de  ce  di^partement. 

Ces  règlements  sont  :  la  loi  du  13  mai  1791,  la 
loi  dû  11  fructidor  an  11,  et  les  ordonnances  des 


(Chambre  des  Dépaté8.J         SECONDE  RESTAURATION.         [16  avril  1821.] 


2â 


les  yeux  les  états  dressés  en  conformité  de  cette  [  rait  coacerner  les  pétitionnaires.  Ainsi,  la  Gham- 
ordonnance.  bre  n*a  point  à  intervenir* 


M.  Labbey  de  Pouiplërcs.  Oui,  les  états 
vous  sont  distribués  ;  mais  ils  sont  circonscrits 
dans  vos  cahiers,  ils  ne  sont  pas  publics.  Les  of- 
ficiers de  marine  ne  les  connaissent  pas.  Quand 
la  loi  a  voulu  que  les  pensions  fussent  publiées 
au  Bulletin  des  lois^  elle  n^a  point  fait  d'excep- 
tion. 

M.  Foy.  Gela  est  si  naturel  que  je  ne  conçois 
pas  comment  M.  le  rapporteur  n'en  convient  pas. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
discussion  est  fermée.  —  L'ordre  du  jour  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  Bourdeau,  rapporteur^  continue  : 
Les  détenus  à  la  maison  centrale  du  Mont-  Saint- 
Michel,  département  de  la  Manche,  réclament 
l'exécution  du  jugement  qui  les  a  condamnés  à 
la  défiortation,  ou  leur  mise  en  liberté.  Ce  sont 
des  vieillards  qui,  ayant  subi  une  détention  de 
dix  ans  et  môme  de\ingt  ans  environ,  croient 
avoir  expié  les  fautes  qulls  ont  commises. 

Une  semblable  réclamation  a  déjà  été  soumise 
à  la  Chambre  dans  une  précédente  session  ;  elle 
fut  écartée  par  Tordre  du  jour.  Votre  commissictn 
a  cru  devoir  vous  proposer  sur  cette  nouvelle  pé- 
tition le  même  règlement. 

M.  deChauveiin.  M.  le  rapporteur  vient  d'an- 
Doncer  que  déjà  des  pétitions  sur  le  même  objet 
avaient  été  écartées  par  Tordre  du  jour.  Sans  en 
être  parfaitement  sm*,  je  crois  néanmoins  que 
des  pétitions  adressées  à  la  Ghambre  par  des  con- 
damnés  au  bannissement  ont  été  renvoyées  au 
gouvernement,  afin  qu'il  puisse  prendre  un  parti 
relativement  à  ces  réclamations*  La  prison  qu'ils 
subissent  ne  peut  être  assimilée  au  bannisse- 
ment. La  difficulté  est  de  trouver  un  pays  où  ces 
bannis  puissent  se  retirer.  Mais  vous  ne  pouvez 
pas  faire  prolonger  une  détention  qui  est  une 
aggravation  de  peine,  si,  comme  le  disent  les  ré- 
clamants, ils  sont  depuis  six  ans  en  prison,  en 
attendant  qu'on  ait  fixé  un  lieu  ;  sans  prétendre 
qtie  la  Ghambre  doive  prendre  un  parti  à  cet 
égard,  la  question  lui  paraîtra  assez  importante 
pour  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  examinera  si  les  déportés  peuvent 
être  détenus  dans  une  prison,  peine  plus  rigou- 
reuse que  la  déportation,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
décidé  où  ils  seront  déportés.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  ce  renvoi,  auquel  je  conclus. 

M.  Boardeau,  rapporteur.  11  s  agit  de  savoir 
si  cette  pétition  peut  être  prise  en  considération. 
Le  crime  qui  entraîne  la  déportation  ou  le  ban- 
nissement donne  d'abord  lieu  à  la  séquestration 
du  condamné  de  la  société.  Quand  le  gouverne- 
ment ne  peut  exécuter  ni  la  peine  du  bannisse- 
ment ni  celle  de  la  déportation,  il  ne  peut  cepen- 
dant pas  remettre  les  coupables  dans  le  sein  de 
la  société,  et  la  sûreté  publique  exijge  qu'ils  soient 
retenus.  La  détention  est  une  peine  plus  légère 
que  celle  du  bannissement  ou  de  la  déportation  ; 
à  quoi  servirait  un  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux?  11  ne  peut  résoudre  les  difficultés  qui 
s'opposent  à  l'exécution  des  jugements.  Il  n'y 
aurait  qu'un  moyen,  ce  serait  de  recourir  à  la 
clémence  royale  pour  une  grâce  ou  pour  une  com- 
mutation de  peines  ;  car,  pour  un  changement 
à  la  législation,  quant  à  la  suppression  des  deux 
peines  dont  il  s'agit  par  une  nouvelle  loi,  cette 
loi  ne  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif  ne  pour- 


point 

M.  de  Chauvelln.  Il  se  présente  ici  une  dou- 
ble peine;  d'abord  les  déportés  sont  en  prison 
depuis  six  ans,  et  ils  ne  peuvent  voir  de  terme 
à  cet  emprisonnement  que  la  déportation,  à  moins 
qu'on  leur  fasse  grâce  de  la  peine  prononcée 
contre  eux,  ce  qui  n'est  pas  de  notre  compétence. 
La  position  des  réclamants  est  très-grave.  Faute 
par  le  gouvernement  de  faire  exécuter  une  loi 
qui  condamne  à  la  déportation,  et  d'assigner  un 
lieu  propre  à  recevoir  les  déportés,  ils  subissent 
une  peine  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  condamnés. 
G'est  une  monstruosité  en  jurisprudence  crimi- 
nelle qui  blesse  le  bon  sens.  On  ne  peut  être  à  la 
fois  condamné  à  une  peine  positive  et  à  une 
peine  éventuelle.  La  loi  sur  la  déportation  sub- 
siste toujours.  D'autres  individus  peuvent  être 
frappés  par  cette  loi.  Ainsi,  quand  tous  les  jours 
la  peine  de  la  déportation  peut  être  prononcée, 
c'est  un  motif  de  plus  pour  renvoyer  au  gouver- 
nement une  pétition  qui  mérite  toute  son  atten- 
tion. Jamais  on  ne  parviendra  à  résoudre  cette 
difficulté,  si  la  Ghambre,  par  un  renvoi,  n'invite 
pas  le  gouvernement  à  pourvoir  au  sort  des  ré- 
clamants. J'insiste  sur  ce  renvoi. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  ne  viens  pas 
m^opposer  aux  propositions  faites  à  la  Ghamore  ; 
mais  seulement  lui  donner  quelques  explications 
qu'elle  peut  désirer.  Le  gouvernement  s^est  oc- 
cupé à  diverses  reprises  de  la  question  du  ban- 
nissement et  de  la  déportation. 

Quant  au  bannissement,  les  puissances  fron- 
tières de  la  France  refusant  de  recevoir  les  ban- 
nis, cela  met  obstacle  à  l'exécution  des  jugements 
portant  bannissement.  11  faut  remarquer  que  la 
peine  du  bannissement  est  infamante  Les  con- 
damnés à  cette  peine  étant  détenus  au  moment 
du  jugement,  la  détention  ne  peut  cesser  qu'au 
moment  où  ils  quittent  le  territoire  français. 
Toutes  les  fois  que  des  bannis  ont  obtenu  de  se 
faire  admettre  à  Tétranger,  on  les  a  laissés  libres 
de  sortir  de  France  ;  mais  lorsqu*ils  sont  rentrés 
sur  le  territoire  français,  on  a  été  obligé  de  les 
détenir.  Gependant,  relativement  aux  détenus  de 
Pierre-Ghàtel,  qui  ont  occupé  la  Ghambre  il  y  a 
deux  ou  trois  ans,  je  dirai  que  leur  position  a 
attiré  l'attention  spéciale  du  gouvernement. 
Gomme  la  plupart  se  trouvent  bannis  pour  faits 
politiques  qui  remontent  à  une  date  assez  an- 
cienne^  presque  tous  ont  vu  leur  peine  remise 
ou  commuée  en  emprisonnement  plus  ou  moins 
long,  qu'ils  ont  accepté  avec  reconnaissance. 

Le  gouvernement  se  trouve  fort  embarrassé, 
n'ayant  pas  de  lieux  de  déportation.  11  a  eu  sur 
ce  point  des  communications  fréquentes  avec  le 
ministre  de  la  marine  qui  a  fait  faire  plusieurs 
travaux  desquels  résulte  l'extrême  difficulté  qu'on 
a  rencontrée  dans  les  tentatives  faites  pour  éta- 
blir un  lieu  de  déportation.  G'est  une  sorte  de 
colonie  d'un  genre  tout  différent  des  autres 
qu'il  faudrait  établir.  Les  possessions  françaises 
qui  auraient  pu  convenir  à  cet  objet  présentent 
ou  un  sol  malsain  ou  un  soi  trop  araent  pour 
permettre  de  le  cultiver  ;  de  sorte  qu'on  aurait 
envoyé  les  déportés,  sinon  à  une  mort  certaine, 
au  moins  à  un  état  de  misère  affreux. 

Le  gouvernement  a  donc  dû,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
trouvé  un  lieu  do  déportation >  retenir  les  déportés 
comme  il  Ta  fait.  La  déportation  est  une  peine 
perpétuelle,  la  seconde  dans  Téchelle  des  peines 
après  la  mort.  Elle  est  placée  àcOté  de  celle  des 
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On  a  dit  que,  par  une  telle  mesure,  la  Gbambre 
(ôrojgerait  à  sa  dignité.  Singulière  assertion! 
Quoi  I  la  Chambre  manquerait  a  sa  dignité  en  ne 
publiant  pas  ce  qu'elle  lugerait  indigne  d'elle! 

Le  contraire  est  si  palpable  que  combattre  plus 
longtemps  cette  objection  serait  faire  injure  à  un 
auditoire  si  éclairé.  En  général  nous  sembions 
ne  redouter  qu'une  chose:  c'est  d'étouffer,  c'est 
d'entraver  le  génie.  Hél  Messieurs,  cessez  donc 
de  craindre  la  conspiration  des  ténèbres  contre  la 
lumière.  Que  la  lumière  paraisse,  elle  les  dissi- 
pera! JSous  ne  saurions  toutefois  la  reconnaître 
dans  les  torches  incendiaires  que  l'on  fait  briller 
si  souvent  à  nos  yeux.  Elles  ne  nous  effrayent 
pas  plus  qu'elles  ne  nous  éclairent,  et  nous  ré- 
pondons seulement,  à  ceux  qui  nous  les  présen- 
tent, que  si  la  révolte  a  ses  apôtres,  la  fidélité  a 
ses  martjrs. 

Je  reviens  à  quelques  arguments  fort  spécieux 
qui,  repoussant  les  articles  proposés  par  votre 
commission,  repoussent,  à  plus  forte  raison,  un 
amendement  plus  odieux,  s'il  est  possible.  On  a 
dit,  d'une  manière  très-piquante,  q\xe  nous  allions 
déclarer  une  moitié  de  la  Chambre  conspiratrice, 
et  Fautre  moitié  imbécile.  Gela  prouve,  du  moins, 
que  nous  faisons  la  guerre  civile  avec  des  épi- 
grammes,  en  attendant  mieux.  La  même  pensée  a 
été  manifestée  d'un  autre  côté  de  la  salle,  en  di- 
sant qu'il  valait  mieux  réfuter  les  doctrines  per- 
nicieuses que  de  les  étouffer  ;  mais  on  sait  très- 
bien  que,  dans  certains  récits  de  vos  séances,  la 
réfutation  n'est  pas  toujours  à  côté  de  l'assertion 
dangereuse.  D'ailleurs  (et  je  ne  sais  si  Tonne  dira 
pas  que  c'est  calomnier  la  nature  humaine) ,  bien 
souvent  la  réfutation  la  plus  éloquente  ne  lutte 
pas  contre  une  proposition  dangereuse  avec  plus 
d'avantage  qu'un  livre  de  morale  contre  un  ou- 
vrage licencieux.  Et  personne  ne  dira  qu'il  faille 
autoriser  la  publication  des  mauvais  livres,  parce 
que  le  même  libraire  qui  vient  de  vendre  un 
livre  contraire  aux  mœurs  vendrait,  si  vous  le 
vouliez,  un  recueil  de  sermons. 

Mais  les  lecteurs  qui  recherchent  les  livres  dan- 
gereux repousseraient  avec  dégoût  un  traité  de 
morale,  et  il  en  est  exactement  ainsi  de  la  cor- 
ruption politique.  Un  autre  exemple  achèvera  de 
développer  notre  pensée.  On  sait  que  la  police 
roetquelques  entraves  au  débit  des  substances 
vénéneuses.  Direz-vous  que  c'est  faire  un  affront 
à  la  médecine  qui  est  là  avec  ses  contre-poisons? 
et  faudra-t-il  favoriser  la  circulation  de  ces  sub- 
stances délétères  pour  prouver  l'efficacité  des 
antidotes  et  l'habileté  des  médecins?  Et  on  nous 
dit  encore  que  nous  prétendons  nous  soustraire 
à  toute  persuasion,  et  que,  par  une  humilité  sin- 
gulière, nous  aimons  mieux  interrompre  les 
discussions  que  de  descendre  nous-mêmes  dans 
l'arène.  La  délibération  actuelle  présente  des 
exemples  bien  contraires  à  cette  assertion.  Des 
orateurs  dont  les  doctrines  sont  directement  op- 

Ï rosées  à  celtes  que  nous  avons  toujours  pro- 
èssées,  ont  été  écoutés  avec  attention,  je  dirais 
presque  avec  plaisir.  H  est  vrai  que  les  discours 
msultanls  ou  menaçants  ne  jouissent  pas  du  même 
privilège. 

Mais  à  la  faveur  de  la  curiosité,  ou  de  tout 
autre  genre  d'intérêt,  un  orateur  adroit  est  presque 
toujours  sûr  d'arriver  sans  naufrage  à  la  con- 
clusion. Vous  nous  direz  que  nous  sommes  aussi 
quelquefois  écoutés  avec  beaucoup  d'attention. 
En  nous  en  révélant  le  motif,  vous  nous  avez 
dispensés  de  la  reconnaissance;  en  effet,  un  des 
oraieure  de  l'opposition  nous  a  dit  que  votre  si- 
Icncef  lorsque  nous  parlions  à  la  tribune,  était 


une  exploration  continuelle  des  naïvetés  qui  dé- 
voilaienl  notre  arrière-pensée.  Ainsi,  tel  député 
gui  vient  ici  dans  l'intention  d'y  soutenir  les 
intérêts  du  commerce  ou  de  l'agriculture,  serait 
bien  tristement  surpris  de  voir  que  dans  le  dis- 
cours le  plus  innocent  à  ses  yeux,  à  force  de 
pénétration,  ses  adversaires  ont  trouvé,  en  germe, 
la  gabelle,  les  droits  féoJaux  et  l'inquisition  1 
Mais,  convenez-en.  Messieurs,  si  vos  nouveaux 
députés  font  des  révélations  si  précieuses,  il 
serait  plus  adroit  d'en  profiter  que  de  les 
avertir. 

On  a  dit  aussi  qu'on  pouvait  très-bien  se  dis- 
penser d'écouter  des  discours  choquants,  et  trois 
expédients  nous  ont  été  proposés  pour  cela:  De 
faire  la  conversation,  de  lire  les  journaux,  ou 
de  se  réfugier  dans  la  salle  des  conférences.  L'au- 
teur de  cette  proposition,  ingénieux  dans  tout  le 
reste,  n'aura  pas,  à  cet  égard,  le  mérite  de  l'in- 
vention. Ces  moyens  sont  même  souvent  employés 
pour  des  choses  qui  n'ont  d'autre  tort  qiie  d'être 
trop  innocentes. 

Mais  de  la  sorte,  les  assertions  les  plus  fausses 
paraîtraient  le  lendemain  sans  aucune  réfutation, 
d'autant  plus  sûrement  qu'elles  auraient  été  plus 
coupables  ;  d'ailleurs,  si  c'est  un  motif  pour 
qu'elles  soient  repoussées  dans  toutes  les  parties 
de  cette  S9lle,  il  faut  convenir  que  c'en  est  un 
aussi  pour  qu'elles  soient  écoutées  ;  car  rien  n'est 
plus  propre  à  réveiller  notre  attention  qu'une 
contradiction  violente. 

Je  voudrais  abréger,  et  je  sens  que  je  le  dois  ; 
maisilin'est  impossible  de  laisser  sans  réponse 
une  objection  qui  a  été  faite  par  tout  le  monde. 
Dans  cette  Assemblée,  comme  au  dehors,  on  dit 
que  la  majorité  est  mobile,  et  que  bientôt  peut- 
être  ce  sera  vous  qui  souffrirez  du  règlement 
trop  sévère  que  vous  aurez  institué.  Rassurez- 
vous,  Messieurs,  rassurez-vous  complètement. 
Lorsque  vous  ne  devrez  plus  être  en  majorité 
dans  cette  Chambre,  vous  ne  serez  plus  dans  cette 
Chambre  :  c'est  tout  au  plus  si  vous  serez  dans 
vos  foyers.  Vos  adversaires  ne  connaissent  ni  les 
demi-mesures,  ni  les  atermoiements.  Le  lende- 
main du  jour...  !  Non,  je  me  trompe,  le  jour  même 
où  vos  adversaires  se  verront  en  majorité,  ils 
ne  s'amuseront  pas  à  subtiliser  comme  des  Orecs 
du  Bas-Empire,  à  modifier  un  petit  article  de 
leur  règlement,  dont  aujourd'hui  même  ils  ne  se 
soucient  guère  ;  ils  rapporteront  la  loi  des  élec- 
tions. 

11  y  a  des  cités  placées  sous  un  ciel  si  humide 
et  si  nébuleux,  que  les  habitants,  pour  se  consoler 
du  chagrin  de  ne  voir  presque  jamais  le  soleil, 
s'amusent  à  compter  les  jours  où  il  ne  pleut  pas. 
Peut-être  quelqu  un,  dans  cette  Assemblée  ou 
ailleurs,  se  serait-il  amusé  à  compter  les  jours  où 
vos  honorables  adversaires  n'auront  pas  reproché 
votre  élection  à  vous-mêmes,  d'abord,  au  minis- 
tère pour  lequel  vous  votez,  et  surtout  aux  élec- 
teurs qui  vous  ont  envoyés.  Je  n'ai  pas  fait  ce 
compte  :  je  puis  seulement  assurer  que  les  beaux 
jours  ont  été  bien  rares.  Enfin,  la  minorité  nous 
a  menacés  de  rester  muette,  et  cela,  par  l'organe 
de  notre  collègue  M.  Benjamin  Constant  !  Avec 
autant  d'esprit,  on  peut  bien  persuader  à  de  bon- 
nes gens  qu'ils  sont  des  tyrans.  En  effet,  quelques 
reproches  intérieurs  m'ont  averti  de  mon  iniquité, 
et  j'ai  cru  que  je  venais  d'entendre  le  cri  de  l'in- 
nocence opprimée.  Je  me  dis  cependant  qu'il  ne 
s'agit  que  de  la  suppression  de  quelques  phrases, 
peut-être,  pendant  le  cours  d'une  session  :  je  me 
dis  que  cette  suppression  d'une  phrase  donnera 
beaucoup  de  vogue  au  discours  ainsi  mutilé,  et 
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positions  en  procédant  sur  des  articles  addition* 
ne! s  à  son  règlement.  On  dit  que  la  proposition 
est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  sur  ia 
cenâure  et  sur  la  liberté  de  la  presse.  J'observe 
qu'il  ne  8*agit  point  ici  de  la  liberté  de  la  presse, 
mais  de  la  liberté  de  la  Gbambre  et  de  sa  di- 
gnité. Assurément  la  Gbambre  aurait  bien  le  droit 
oe  ne  pas  accorder  aux  journaux  une  tribune 

Sarticuliôre.  A  plus  forte  raison  a-t-elle  le  droit 
e  prendre  des  dispositions  réglementaires  con- 
formes à  sa  dignité.  Or,  il  est  de  sa  dignité  de 
prévenir  la  publicité  de  discours  qu'elle  aurait 
réprouvés  comme  offensant  ce  que  nous  devons 
tous  respecter»  et  comme  tendant  à  troubler  Tor* 
dre  public;  c'est  un  droit  de  discipline  intérieure 
qui  ne  peut  être  contesté 

Quant  à  l'amendement,  je  n'en  conçois  pas  la 
po?sibilité  d'exécution  si  on  ne  Tétend  pas  au 
discours  entier  ;  comment  fixer  le  point  précis 
ou  commence  la  pbrase  qui  aurait  excité  le  rap- 
pel à  Tordre  t  Quel  moyen  de  compter  les  lignes 
et  de  calculer  la  ponctuation?  Des  discussions 
sans  fin  et  sans  nombre  s'établiront  sur  le  point 
où  il  faudra  s'arrêter  ;  sur  ce  qu'on  pourra  im- 
primer du  discours  ou  ne  pas  imprimer,  il  n'y  a 
pas  de  milieu  :  ou  il  faut  tout  laisser  imprimer, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  ou  il  ne  faut  rien  laisser 
imprimer  d'un  discours  qui,  ayant  motivé  deux 
fois  le  rappel  à  l'ordre,  prouve  assez  que  toute  sa 
contexture  est  consacrée  à  des  maximes  perver- 
ses et  dangereuses.  Or,  comme  il  est  bien  cer- 
tain qu'un  discours  qui  a  motivé  deux  rappels  à 
l'ordre  ne  borne  pas  ses  dangers  aux  deux  phrases 
qui  ont  déterminé  le  rappel  ;  comme  il  est  im- 
possible de  faire  une  distinction  exacte  entre  la 
f»brase  coupable  et  le  reste  qui  nécessairement  ne 
'est  pas  moins  ou  peut  être  supposé  tel;  il  faut 
maintenir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  ou  décider 
que  le  discours  ne  sera  pas  publié.  Sans  cela 
vous  n'apportez  aucun  remède  au  mal  qui  existe. 

M.  le  Présidenti  La  Chambre  peut  re- 
marquer que  cette  proposition  rentre  dans  l'a- 
mendement de  M.  Porbin  des  Issarts. 

M^  de  Serre^  gardé  des  sceaux*  Par  cela  seul 
que  la  Gbambre  existe  comme  corps  politique^ 
cel'e  a  des  attributions  spéciales  et  des  droits 
particuliers.  Ges  droits  sout  donc  des  priviiége84 
Tout  ce  que  la  Chambre  a  fait  jusqu'ici  pour  au- 
toriser son  règlement  est  dans  l'ordrede  st*s  droits^ 
et  fait  pour  le  maintien  de  ses  privilèges.  Si 
comme  je  le  pense,  et  il  serait  injurieux  pour  la 
Chambre  d'en  douter,  la  Chambre  a  le  sentiment 
de  sa  force  et  de  sa  dignité,  elle  trouvera  bien  le 
moyen  d'obtenir  de  l'obéissance  à  ses  règlements; 
elle  trouvera  bien  le  moyen  de  vaincre  toutes  les 
résistances.  D'autres  corps  ont  trouvé  ce  moyen 
avant  elle;  il  ne  lui  manquera  pas  au  besoin. 

Quant  à  Tamendement,  je  rends  justice  aux  in- 
tentions qui  l'ont  dicté. 

Cependant,  en  l'examinant,  je  ne  le  crois  pas 
en  harmonie  avec  la  Charte  ni  avec  la  loi  exis- 
tante sur  la  presse.  Je  comprends  bien  que  la  po- 
lice de  la  Chambre  étant  nécessairement  dans  les 
attributions  de  la  Chambre,  et  ne  pouvant  être 
dans  les  attributions  d'aucune  autre,  elle  peut 
éloigner  de  ses  séances  tous  journalistes  qui  se- 
raient coupables  de  véritables  méfaits  envers 
elle.  Je  suppose  que  les  journalistes,  contraire- 
ment à  la  loi  existante,  so  permissent  de  rendre 
un  compte  infidèle,  injurieux  même,  des  séances 
de  la  Chambre,  ou  seulement  d'une  opinion  de 
quelque  membre  ;  je  ne  doute  pas  qu'alors  le 


rédacteur  du  journal  ne  pût  être,  par  décision  de 
la  Chambre,  privé,  pendant  un  temps  déterminé, 
du  droit  d'assister  à  ces  séances.  Je  ne  fais  pas  à 
cet  égard  de  proposition  formelle.  Je  ne  fais  ces 
réflexions  que  pour  prouver  que  la  Chambre  peut 
faire  exécuter  ses  règlements. 

Ce  qu'on  vous  propose  est  tout  différent.  81 
vous  l'adoptiez,  il  en  résulterait  que  vous  auriez 
altéré  vous-mêmes,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
publicité  de  vos  séances.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 44  de  la  Charte,  les  séances  de  la  Chambre 
sont  publiques.  Cinq  membn'S  à  la  vérité  peuvent 
demander  le  comité  secret  ;  mais  ce  n'est  qu'une 
exception  à  la  règle  générale.  Remarquez  que 
lorsque  la  séance  est  secrète,  tous  les  discours 
restent  secrets,  et  non  pas  une  partie  des  discours 
secrète,  tanëis  que  l'autre  est  publique.  Or,  voici 
quel  serait  l'inconvénient  de  Tamendement  pro- 
posé :  vous  rendriez  secrète  une  partie  de  la  dis- 
cussion publique.  Cependant  quelque  atroce  que 
soit  un  fait^  quelque  infâme  que  soit  un  libelle, 
on  permet  aux  journaux  d'Insérer  les  passages 
incriminés)  et  cela  est  utile  môme  dans  l'intérêt 
de  la  morale  publique,  parce  que  le  public  met 
en  rapport  le  passage  incriminé  et  le  Jugement 
qui  le  condamne.  Plus  que  personne  je  maintiens 
l  indépendance  de:*  tribunaux  et  rindépendance 
des  corps  politiques.  Je  ne  crois  pas^  comme  on 
le  dit  trop  souvent,  qu'ils  relèvent  de  l'opinion 
publique,  surtout  d'une  opinion  qui  est  souvent 
fausse  et  égarée  ;  mais  en  môme  temps  je  crois 
que  le  contrôle  de  leurs  actes  est  utile  à  ces  corps 
comme  aux  tribunaux*  Je  crois  que  dans  les  dé- 
cisions politiques  comme  dans  les  décisions  ju- 
diciaires, il  ne  faut  jamais  se  déterminer  que 
d'après  sa  conscience*   Il  est  cependant  utile' et 


proposé ~ .. 

l'article  de  la  Charte  qui  prescrit  la  publicité  d(N 
séances,  et  ne  serait  point  en  harmonie  avec  la 
loi  sur  la  presse  ;  car  cette  loi  déclare  que  l'in- 
sertion faite  de  bonne  foi  des  opinions  de  la 
Chambre  dans  les  journaux  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  action,  et  vous  puniriez  une  insertion 
qui  aurait  été  faite  de  bonne  foi.  Cette  raison  a  sa 
force;  mais  j'appuie  surtout  sur  celle  tirée  de 
l'article  de  la  Charte^  qui  ne  me  parait  pas  per- 
mettre d'adopter  l'amendement. 

M.  Humbert  de  Sesmalsions.  Je  venais  ap- 
puyer l'amendement  de  M.  de  Montbron  ;  mais 
celui  de  M.  Bourdeau  a  plus  de  force  encore.  Ce- 
)endant  comme  il  retombe  dans  le  domaine  delà 
oi,  je  ne  peux  faire  que  des  vœux  pour  que  la 
icencede  la  tribune  ne  soit  pas  un  abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  me  renferme  dans  celui  de 
M.  de  Forbin. 

Toutefois ,  c'est  à  cet  amendement  que  se  bor- 
nent, pour  mon  intelligence,  les  avantages  d'un 
changement  quelconque  dans  le  règlement.  11 
faut  dire  la  vérité,  Messieurs,  les  discours  pro- 
noncés à  cette  tribune  ont  rarement  l'effet  de  faire 
changer  d'opinion  sur  de  grandes  questions,  et 
ceux  qui  s'exposent  à  être  censurés  ne  se  sont  pas 
ordinairement  exposés  à  ce  danger  pour  être 
restés  dans  les  limites  de  la  discussion.  Mais  je 
ne  m'effraye  pas  facilement  de  la  publicité  de  la 
tribune  ;  nous  sommes  aussi  sûrs  de  n'être  pas 
pervertis,  que  désespérés  de  l'impossibilité  de 
convertir.  Les  plus  beaux  discours  ne  dérangent 
guère  nos  premières  idées  en  affaires. 

Le  scandale  de  la  tribune,  j'en  conviens,  est 
insupportable,  fatigant,  odieux;  mais  c'est  un 
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ditioQ  qae  vous  croirez  coayenable  à  Tordre 
et  à  votre  dignité. 

La  seconde  objection  est  précisée  dans  Texis- 
tcnce  de  la  loi  de  censure  qui  dit  que  les  comptes 
rendus  de  vos  séances  devront  être  fidèles  et 
rendus  de  bonne  foi.  Ainsi  les  journalistes  ne 
seront  pas  responsables  devant  les  tribunaux 
pour  avoir  publié  ce  qui  se  dit  à  cette  tribune. 
Voilà  leur  privilège,  mais  quand  la  Cbambre  a 
improuvé  un  discours,  résulte-t-il  de  ce  privilège 

âuo  les  journaux  ne  puissent  recevoir  la  défense 
e  le  publier?  Le  mai  ici,  comme  on  Ta  fait  ob- 
server «  n*agit  point  sur  la  Chambre,  ce  n*est 
point  d'elle  qu'il  8*agit,  mais  de  Teffet  à  Texté- 
rieur.  Bn  un  mot,  la  Chambre  a  le  droit  d'inter- 
dire la  parole  à  un  membre  qu'elle  croit  pro- 
noncer un  discours  dangereux  ;  il  est  donc 
impossible  de  soutenir  quelle  n'a  pas  le  droit 
d'interdire  à  un  journaliste  le  droit  de  publier  ce 
discours.  Je  crois  ma  proposition  conforme  à  la 
dignité  de  la  Chambre,  à  sa  véritable  liberté,  et 
j'insiste  pour  qu*elie  soit  adoptée. 

M.  de  Wtllële.  La  question  qui  vous  est  sou- 
mise est  excessivement  grave,  car  il  ne  s'agit  pas 
moins  que  de  vous  laisser  entraîner  à  prendre  une 
mesure  qu'il  me  sera  facile  de  prouver  être  illu- 
soire, illégale  et  inutile. 

Lorsque  vous  avez  voulu  prendre  des  moyens 
pour  maintenir  Tordre  dans  la  Chambre,  on  vous 
a  accusés  d'outre-passer  vos  pouvoirs,  et  cepen- 
dant c'étaient  des  moyens  pour  arriver  au  but 
que  vous  avez  à  vous  proposer,  celui  d'une  déli- 
bération. Pour  ne  pas  éire  détournés  de  ce  but, 
vous  allez  empêcher  Torateur  de  s'écarter  de  la 
question,  et  on  vous  accuse  encore  de  vouloir 
renverser  toutes  les  libertés,  tous  les  droits  de  la 
Chambre. 

Après  avoir  entendu  toutes  ces  accusations, 
vous  ne  voudrez  pas  les  justifier  en  adoptant 
l'amendement.  11  n^est  pas  possible  que  la  Cham- 
bre accepte  une  pareille  condition. 

L^amendement  est  illusoire  et  vous  iriez  beau- 
coup trop  loin.  Je  no  vous  conteste  pas  le  droit 
de  refuiSbr  aux  journalistes  une  tribune  particu- 
liiVû,  mais  si  vous  la  leur  refusez,  vous  ne  pourrez 
nns  les  empêcher  d'aller  dans  la  tribune  publique; 
là  et  malgré  vous,  et  malgré  votre  règlement,  ils 
prendront  des  notes  et  publieront,  conformément 
a  la  loi,  ce  qui  aura  été  prononcé. 

Maintenant  la  mesure  est  illégale,  on  vous  Ta 
prouvé.  Vainement  viondra-t-on  dire  que  la  pu- 
blicité existe,  parce  que  les  tribunes  sont  ouvertes 
au  public.  Il  est  évident  que  la  publicité  par  la 
presse  est  la  conséquence  de  l'autre  :  c'est  ainsi 

3UC  la  Charte  Ta  entendu.  L'amendement  est  hors 
e  vos  droits  ;  car  pourquoi  chasseriez-vous  un 
journaliste  précisément  parce  qu*il  aurait  rendu 
uu  compte  fidèle  de  votre  séance  ;  car  en  dé6ni- 
tive,  le  compte  n*est  fidèle  qu'autant  qu'il  rapporte 


est  inutile; 

au  rappel  à 

Tordre ,  et  vous  adopterez  également  l'article  re- 
latif à  la  question.  Ainsi  il  résultera  de  Texécu- 
tion  de  ces  deux  articles,  que  tout  pourra  être  dit 
sur  la  question,  mais  que  lorsque  Tordre  sera 
troublé  ou  qu'on  sortira  do  la  question ,  le  prési- 
dent empêcJiera  Torateur  de  continuer;  alors 
vous  n'avez  plus  à  craindre  les  co!>séquenco8 
contre  lesquelles  l'amendement  a  été  dirigé. 

Dès  lors  la  partie  du  discours  que  vous  redoutez 
lie  sera  pas  publiée  puisqu'elle  n'aura  pas  été 
prononcée.  Je  crois  donc  que  tout  doit  vous  dé- 


terminer à  rejeter  cet  amendement,  qui  ne  ferait 
qu'atténuer  les  articles  très-essentiels  que  vous 
avez  déjà  adoptés,  et  celui  que  vous  adopterez 
sans  doute  encore  afin  de  remédier  aux  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  vos  discussions. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  sous-amendement  de  M.  Bourdeau  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

L'amendement  de  M.  de  Hontbron  est  mis  aux 
voix. 

M.  de  Hontliron.  Je  le  relire. 

M.  le  Présldeat  lit  l'amendement  suivant  de 
M.  de  Puymaurin  : 

«  Si  un  député  faisait  à  la  tribune  un  appel  à 
l'insurrection ,  s'il  attaquait  dans  son  discours  la 
personne  sacrée  du  Roi,  la  Charte,  la  légitimité, 
alors  la  Chambre  se  formerait  en  comité  secret, 
et  après  avoir  entendu  le  député  inculpé,  si  elle 
n'agréait  pas  sa  justification ,  la  Chambre  ordon- 
nerait son  abstention  du  lieu  des  séances  publi- 
ques pendant  le  reste  de  la  session.  > 

.  Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  n'est  pas  ap- 
puyé... 

M.  Foy.  Il  faudrait  d'abord  savoir  ce  que  veut 
dire  le  mot  abstention, 

M.  le  Présideat  M.  de  Puymaurin  demande 
la  parole  pour  développer  son  amendement. 

Voix  à  droite  :  Mais  est-il  appuyé  ?.«. 

Plitsieurs  voix  :  Oui... 

M.  de  Poymaurln.  Messieurs,  vous  avez  perdu 
un  temps  précieux  dans  d'inutiles  débats;  plu- 
sieurs discours,  plus  ou  moins  sonores,  ont  été 
prononcés  dans  cette  tribune,  presqu'aucun  sur 
le  sujet  de  la  question  qui  vous  divise;  on  en  a 

Srofité  pour  crier  à  l'oppression,  à  la  privation 
e  la  liberté  des  opinions,  et  pour  prouver  cette 
assertion,  on  a  versé  Tinjusticc  et  la  calomnie 
sur  les  fidèles  amis  de  la  Charte  et  de  la  monar- 
chie. 11  ne  s'agit  que  d'une  modification  d'un  rè- 
glement aussi  insuffisante  que  le  règlement  lui- 
même*  Aux  grands  maux  il  faut  de  puissants  re- 
mèdes, et  ce  n'est  pas  par  des  rappîels  à  Tordre 
que  certaines  gens  se  font  une  gloire  de  mériter 
et  de  mépriser,  que  vous  parviendrez  à  empêcher 
la  tribune  de  la  Cbambre  de  devenir  peu  à  peu 
l'asile  privilégié  de  la  rébellion . 

Souvenez-vuuâ,  Messieurs,  de  cette  grande  vé- 
rité :  Les  orateurs  perdirent  Athènes;  de  perfides 
rhéteurs  perdront  un  jour  la  France. 

Uappelez-vous,  Messieurs,  l'abus  révoltant  qu'on 
a  fait  l'année  dernière  de  la  tribune  ;  c'était  là 
qu'on  rédigeait  impunément  des  articles  pour 
certains  journaux,  articles  qui,  faits  partout  ail- 
leurs, auraient  mérité  la  juste  animadversion  des 
lois. 

Une  conspiration  permanente  existe  en  France 
contre  l'autorité  légitime  ;  semblable  aux  volcans, 
elle  a  des  explosions  partielles,  jusqu'au  moment 
où,  comme  eux,  par  une  explosion  générale,  elle 
pourra  tout  détruire,  même  ses  auteurs.  L'insur- 
rection du  mois  de  juin,  où  les  vociférateura  de 
la  Charte  voulaient  sa  destruction,  et  celle  de  la 
légitimité,  était  une  des  explosions  de  ce  volcan 
politique.  N^avons-nous  pas  vu  à  cette  cruelle 
époque  faire  à  la  tribune  un  appel  à  une  ieonetse 
généreuse,  mais  égarée  par  de  perfides  Insinua- 
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tioos;  plusieurs  membres  delaCbambre  ne  sont- 
ils  pas  venus,  à  tour  de  rôUs  faire,  de  piteuses 
élégies  sur  la  honteuse  défaite  de  ces  séditieux? 
n'ont-ils  pas  blâmé  le  courage  et  la  fidélité  des 
braves  militaires  qui  ont  déreudu  le  Roi,  la 
charte  et  la  légitimité?  et  lorsque  Tanarchique 
constitution  de  1790  a  été  répandue  avec  une 
affectation  scandaleuse  dans  toute  la  Franco, 
lorsque  les  mouvements  isolés  de  Grenoble,  de 
Rennes  et  de  Brest,  ont  éclaté  le  même  jour,  lors- 
que Ton  annonçait  partout  Fabdic^iition  du  Roi, 
et  lorsque  les  villes  les  plus  fidèles  ont  vu  arborer 
par  des  factieux  le  drapeau  tricolore,  n^avons- 
nous  pas  entendu  dans  cette  tribune  des  diseour.^ 
qui,  par  une  singulière  fatalité,  semblaient  les 

Êrécurseurs  des  succès  de  la  faction  ennemie  du 
oi,  de  la  Charte  et  de  la  légitimité? 

Hfttons*nou8  de  fermer  désormais  par  une  juste 
sévérité  l'accès  de  la  tribune  aux  déclamations 
perfides  que  Ton  pourrait  s'y  permettre  :  empê- 
chons qu'on  ne  puisse  exciter,  appeler,  égarer 
les  Français,  et  leur  faire  détruire  nos  institutions 
les  plus  obères.  On  voudrait  rendre  la  France 
héroïque  .elle  restera  fidèle  à  son  Dieu,  à  son  Roi. 
à  la  Gtiarte  et  à  la  légitimité. 

M.  Manuel  réclame  la  parole. 

M.  le  Présideat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?... 

M.  de  Mareellus.  Oui,  je  Tappuie... 

M.  le  Préeldeal.  Bn  ce  cas  M.  Manuel  à  la 
parole  pour  le  combattre...  (Une  foule  de  voix  à 
droite.  Non,  non;  il  n'est  pas  appuyé...  D'autres. 
M.  de  Puymaurin  retire  son  amendement.) 

H.  lo  Préeldeat.  L'amendement  étant  retiré, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  la  parole. 

M.  le  Itérai  Foy.  Il  fallait  le  retirer  avant 
de  le  développer... 

M.  de  Coreeiie.  L'amendement  e.n  retiré, 
mais  les  injures  restent... 

M.  le  Président.  L'auteur  de  ramciidcment 
avait  le  droit  de  développer  son  amendement.  Sa 
voix  seule  s*étant  fait  entendre,  j'ai  dû  demander 
s'il  était  appuyé.  11  est  retiré,  la  discussion  n'a 

Blus  d*obJet.  Nous  passons  à  l'amendement  de 
[.  Leclerc  de  Beau  lieu.  Cet  amendement  porte 
que  l'article  2 .  précédemment  adopté,  ne  con- 
cerne oas  les  ois<!ours  prononcés  qui  offense- 
raient Dieu,  le  Roi,  la  famille  royale,etque  lesdélits 
seraient  nunis  par  des  peines  successives  selon 
leur  gravité...  (  Voix  à  gauche  :  Cela  a  déjà  été  re- 
jeté à  Tarticle  2...  Ce  sont  de  ces  délits  qu'il  est 
Impossible  de  supposer...  —  Voix  à  droite  :  L'a- 
mendement n'est  pas  appuyé. ..] 

H.  lieeiere  de  Deeiilica.  Un  de  nos  collè- 

Sues  a  prononcé  une  erreur  dans  cette  discussion, 
a  dit  que  j'avais  nommé  la  loi  sur  la  liberté 
delà  presse  une  loi  athée, Cd9L  n'est  point  exact; 
consultez  le  Moniteur^  vous  y  verres  que  j*ai  dit  : 
la  loi  athée  telle  qu'elle  a  été  caractérisée  devant 
la  Cour  de  cassation  :  vous  voyex  doue  que  c'est 
on  fait  que  j'ai  cité,  et  non  une  opinion  person- 
Belle  que  j  ai  émise.  Je  ne  croyais  pas  excitiT 
ranimadversioQ  d'une  partie  de'  cette  Chambre, 
en  citant  dm  parolM  proférées  dans  un  plaidoyer 


célèbre,  des  paroles  qui  ne  sont  pas  sorties  d'une 
bouche  qui  fut  ennemie  de  ceux  qui  me  reprochent 
de  les  avoir  répétées.  Je  déclare  au  surplus  retirer 
mon  amendement. 

M.  le  Présldeni  annonce  un  amendement  de 
M.  Benjamin  Constant,  portant  que  l'interdiction 
de  la  parole  prononcée  contre  un  membre  à  la 
suite  de  deux  rappels  à  l'ordre  cessera  de  plein 
droit  s'il  y  a  un  amendement  présenté;  si  le 
projet  discuté  est  en  plusieurs  articles,  et  si  l'on 
débat  un  sujet  autre  que  celui  sur  lequel  l'ora- 
teur aura  été  rappelé  à  l'ordre. 

Voix  générale  à  droite  à  M.  Benjamin  Constant  : 
Parlez  de  votre  place. 


M.  Benjamin  Constant,  à  la  tribnne.  J'abu- 
serai le  moins  possible  des  moments  de  la  Cham- 
bre, mais  je  n'aurais  pas  été  forcé  de  présenter 
mon  amendement  si  la  Chambre  eût  hier  consenti 
à  adopter  celui  présenté  par  M*  Cornet-d'lncourt, 
amendement  fondé  en  raison,  en  justice  et  qui 
me  semblait  conforme,  même  au  moment  où 
vous  le  rejettiez,  à  vos  propres  intentions.  Celui 
que  je  propose  a,  je  l'avoue,  à  peu  près  le  même 
but.  J'ignore  s'il  sera  plus  heureux;  vous  remar- 
auerez  toutefois  au'il  ne  tend  qu'à  atténuer 
1  excessive  sévérité  de  l'article  2.  Je  crois  l'arti- 
cle 2  vicieux  en  principe;  mais  enfin  il  est  adopté* 
et  j^  ne  puis  revenir  contre  ses  dispositions,  mais 
du  moins  faut^il  vous  prévenir  de  ne  pas  faire  plus 
que  vous  ne  voulez  faire  réellement.  Or,  que  voulez- 
vous  empêcher?  la  continuation  d'un  discours 
qui  aura  provoqué  deux  rappels  4  Tordre.  Si  vous 
interdisez  la  parole  à  l'orateur,  c'est  que  vous 

firésumez  que,  traitant  la  même  question,  je  la 
raiterai  de  la  même  manière^  mais  si  dans  la 
même  séance  une  autre  question  s'élève;  si  la 
question  change  de  face,  et  la  discussion  de  sujet  ; 
si  l'examen  d'un  autre  article,  si  la  présentation 
d'un  amendement  appelle  cette  discussion  sur  un 
autre  ordre  d'idées,  alors  votre  crainte  n'existe 
plus,  vous  n'avez  plus  de  motifs  de  préventions, 
vous  n'avez  plus  à  redouter  que  1  orateur  ap- 
plique à  une  question  nouvelle  les  cxpra^^sions 
ou  les  idtHis  qui  avaient  excité  le  rappel  à  l'or- 
dre lorsqu'il  traitait  de  la  question  première.  Il 
est  doue  évident  qu'alors  vous  devez  le  laisser 
parler. 

1^  exemple,  lorsqu'on  traitera  de  la  loi  muni- 
cipale, il  est  possible  qu'un  orateur,  parlant  du 
droit  qu'on  propose  d'accorder  au  Roi  ae  nommer 
les  maires  et  adjoints,  dise  des  choses  qui  mo- 
tivent son  rappel  à  l'ordre  ou  à  la  question  ;  mais 
dans  la  même  séance  on  traitera  des  conseils 
municipaux,  il  est  clair  que  c'est  une  autre  qu(*s 
tion  sur  laquelle  vous  ne  pouvez  empêcher  le 
iiiéine  orati*ur  d'exposer  ses  idées.  Vous  ne  le 
supposez  pas  eu  effet  tout  à  fait  incapable  de  se 
faire  entendre  sur  toutes  les  questions,  parce 
que  sur  nne  Question  il  aura  émis  des  idées  qui 
auront  paru  dangereuses  ou  déplacées.  Je  pour- 
rais citer  une  foule  d'autres  exemples;  mais  ils 
se  présentent  naturellement  à  l'esprit,  et  avec 
bien  plus  de  force  encore,  lorsqu'il  s'agira  du 
rappel  à  la  question,  rappel  qui,  je  Tespére  bien, 
ne  sera  pas  autorisé  par  la  Chambre,  de  la  méoie 
manière  que  le  rappel  à  Tordre. 

Toutefois  avant  de  descendre  de  cette  tribune, 
j  ai  une  obt^ervauon  à  soumettre,  ou  plutôt  une 
explication  à  demander  sur  une  chose  fort  essen- 
tielle: comment  voterons^ous  cet  article  du  rè- 
glement, ou  pluU)t  cette  loi,  cor  elle  est  bien  tUN 
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loi  pour  nous?  Beaucoup  de  membres  pensent 
que  le  scrutin  sera  nécessaire...  (  Voix  diverses  : 
Ce  n'est  pas  la  Question...  La  Chambre  en  déci- 
dera.) L'article  ô2  du  règlement  porte  que  la 
Chambre  délibère  par  assis  et  levé,  à  moins  qu'elle 
n'en  décide  autrement...  (Vota;  diverses:  Eh  bien! 
nous  Terrons.)  J'espère  bien  que  le  mode  du 
scrutin  secret  sera  préféré;  il  importe  à  l'honneur 
de  Messieurs  les  ministres  de  ne  pas  laisser  croire 
qu'ils  aient  voulu  retenir  sous  leur  influence  un 
assez  grand  nombre  de  membres,  en  les  empê- 
chant de  donner  leurs  suffrages  autrement  que  par 
assis  et  levé. , .  {Des  murmures  interrompent.)  J'in- 
siste sur  mon  amendement. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  crois  l'amen- 
deaient  proposé  parfaitement  inutile,  il  tend  à  dé- 
truire l'effet  de  rarlicle  que  vous  avez  adopté.  La 
Chambre  et  chacun  de  ses  membres  ont  certaiae- 
ment  entendu  cet  article  comme  le  préopinant* 
Dire  que  la  parole  sera  interdite  à  l'orateur  pour 
le  reste  de  la  séance,  c'est  dire  tout  ce  qu'il  est 
nécessaire  d'énoncer.  Si  la  discussion  est  ouverte 
sur  la  question  générale,  cela  s'entend  de  la  ques- 
tion générale  ;  si  la  discussion  est  ouverte  sur  les 
articles,  cela  s'entend  de  l'article  ou  de  l'amende- 
ment que  la  Chambre  discute.  Chaque  article  fait 
une  question,  et  même  si  la  Chambre  veut  diviser 
chaque  article  en  paragraphe,  chaque  paragraphe 
fait  aussi  une  question.  Tout  ce  qui  est  susceptible 
d'une  discussion  séparée  de  la  part  de  la  Chambre 
fait  une  question.  Ainsi,  il  ne  peut  v  avoir  là 
dessus  aucune  équivoque.  [Assentiment  a  gauche,.. 
—  Voix  diverses  .-A  la  Donne  heure  si  la  chose  est 
ainsi  entendue.) 

Mais  il  m'a  semblé  que  l'amendement  pourrait 
bien  avoir  pour  objet  de  faire  cesser  l'interdiction 
de  la  parole,  car  il  suffirait  à  l'orateur  qui  en  est 
frappé  de  présenter  un  amendement  pour  la  faire 
cesser.  L'amendement  n'a  donc  rien  a'utile,  et  ne 
ferait  que  rendre  obscure  une  disposition  extrê- 
mement claire. 

Je  ne  puis  croire  que  le  préopinant,  en  prenant 
la  peine  de  monter  a  la  tribune,  ait  eu  d'autre  but 
raisonnable  que  celui  de  dire  encore,  suivant  une 
habitude  qui  lui  est  assez  familière,  quelques  in- 
jures aux  ministres.  Déjà  il  vous  avait  dit  que  les 
ministres,  à  l'aide  des  journaux  censures,  ont 
calomnié  des  membres  de  la  Chambre.  Messieurs, 
j'admets  la  responsabilité  dans  toute  son  étendue, 
cependant  elle  n'est  pas  illimitée,  elle  n'a  pas  le 
sens  tout  à  fait  étrange  que  lui  a  donné  le  préo- 
pinant dans  le  cours  de  cette  discussion.  Ainsi,  les 
ministres  sont  responsables  de  la  censure  qu'on 
leur  confie,  en  ce  sens  qu'ils  doivent  choisir,  au- 
tant que  possible,  des  censeurs  raisonnables  et 
impartiaux  :  mais  après  cela  ils  les  laissent  et 
doivent  les  laisser  agir.  Il  n'est  pas  possible  aux 
ministres  d'empêcher  que  des  nommes  publics, 
non-seulement  parce  qu'ils  font  partie  de  cette 
Chambre,  mais  encore  parce  qu'ils  se  livrent  par 
la  presse  à  une  carrière  publique,  ne  rencontrent 
dans  les  journaux  aucun  adversaire,  et  n'y  trou- 
vent aucune  discussion,  aucun  examen  de  leurs 
brochures  ;  la  censure  ne  peut  être  exercée  dans 
ce  sens,  et  si  elle  l'était,  c'est  alors  qu'on  pourrait 
dire  avec  raison  qu'elle  détruirait  toute  liberté 
dans  les  journaux  et  qu'elle  les  attaquerait  même 
dans  leur  existence. 

Nous  pouvons  encore  moins  accepter  l'étrange 
responsabilité  que  le  préopinant  a  dans  deux  pré- 
cédents discours  fait  peser  sur  nous.  H  a  prétendu 
dernièrement  que  lui  et  ses  honorables  amis,  par 
suite  d'un  v^Uge  général,  et  dans  le  naufirage  de 


la  raison  commune,  étaient  exposés  à  perdre  la 
leur;  il  accuse  les  ministres  d'être  les  auteurs  de 
tout  ce  mal.  Messieurs,  chacun  parle  pour  soi  ; 
nous  ne  contestons  rien  de  ce  qui  a  été  dit  en  ce 

3 ni  regarde  l'honorable  membre,  ou  ceux  qui  se 
éclarent  ses  amis;  mais  il  nous  permettra  de 

contester  le  surplus [Vive  sensation.) 

L'honorable  membre  a  dit  encore,  en  s'adressant 
à  la  majorité  de  cette  Chambre  :  Messieurs,  vous 
avez  de  nous  la  plus  mauvaise  opinion  ;  vous  nous 
croyez  factieux,  occupés  sans  cesse  de  projets  de 
renversements;  ce  sont  les  ministres  qui  sont  les 
auteurs  de  tout  cela  ;  ce  sont  eux  qui  vous  trom- 
pent, qui  vous  abusent.  Certes,  je  n'ai  pas  intérêt 
à  contester  la  conviction  que  l'honorable  membre 
suppose  être  celle  de  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre, c'est  à  la  niajorité  à  le  démentir  ;  mais  vou- 
loir que  les  ministres  en  soient  responsables,  la 
chose  est  par  trop  absurde,  et  même  je  puis  le 
dire,  elle  est  par  trop  simple (Adhésion.) 

M.  deChanvelIn.  Sans  l'explication  que  vient 
de  donner  M.  le  garde  des  sceaux,  l'aurais  cru 
inutile  de  soutenir  l'amendement.  J'aurais  prié 
la  Chambre  de  s'expliquer  de  bonne  foi  sur  Par- 
ticle  qui  me  parait  fort  simple,  et  dont  le  sens  ne 
présente  aucun  doute.  Mais  m.  le  garde  des  sceaux 
a  élevé  une  difficulté  sur  l'interprétation  des  mots: 
sur  la  même  question,  expression  qui  est  aussi 
privative  que  possible.  11  vous  a  dit  que  ce  serait 
toujours  la  même  question,  alors  même  qu'un 

amendement  en  aurait  changé  la   nature 

(Voix  à  droite  ;4l  n'a  pas  dit  cela.)  Je  serais  bien 
aise  d'avoir  mal  entendu.  11  a  dit  qu'il  ne  faudrait 
pas  qu'il  fût  loisible,  au  membre  qui  aurait  été 
mis  en  pénitence,  de  présenter  un  amendement 
€|ui  donnât  le  droit  de  parler  dans  la  discussion. 
'M.  le  garde  des  sceaux,  du  banc  des  ministres  : 

'ai  dit  :  Tout  amendement  présenté  élève  une 
question  nouvelle  :  mais  le  seul  fait  de  la  présen- 
tation d'un  amendement  ne  rend  pas  la  parole 
dans  la  question  sur  laquelle  on  l'a  perdue.)  Vous 
voyez  bien,  Messieurs,  que  cela  demande  une  ex- 
plication C'est  ici  un  accroissement  de  peines  que 
de  priver  le  membre,  auquel  la  parole  aura  été 
interdite,  du  droit  de  proposer  un  amendement  et 
de  le  soutenir.  Quoi!  s'il  se  présente  à  son  esprit 
un  moyen  de  sortir  de  l'état  dans  lequel  vous 
l'aurez  placé,  s'il  entrevoit  un  amendement  qui 
réponde  à  son  opinion,  que  vous  n'aurez  pas  voulu 
entendre,  vous  l'empêcherez  de  faire  cet  amende- 
ment! car  comment  présenter  un  amendement 
âu'on  n'a  pas  la  faculté  de  développer?  Il  faudra 
onc  que  ce  membre  qui  représente  son  départe- 
ment se  fasse  représenter  par  un  collègue  pour 
proposer  et  soutenir  son  amendement,  u  se  pré- 
sente ici  une  autre  difficulté.  Le  député,  interdit 
de  la  parole,  pourra4-il  la  reprendre,  lorsque  l'a- 
mendement viendra  d'un  des  membres  qui  siè- 
gent de  son  côté,  ou  seulement  lorsqu'il  viendra 
du  côté  opposé  au  sien,  de  sorte  qu  il  soit  bien 
constant  que  ce  n'est  pas  un  subterfuge  pour 
éviter  l'application  de  la  peine,  comme  a  paru  le 
craindre  M.  le  garde  des  sceaux.  Si  l'amendement 
est  écarté  comme  inutile,  et  qu'on  admette  l'ex- 
plication de  M.  le  garde  des  sceaux,  on  pourra 
dire  encore  que  c'est  un  subterfuge,  quand  l'a- 
mendement sera  proposé  par  un  membre  voisin 
de  celui  auquel  la  parole  est  interdite.  {Murmures 
à  droite  et  au  centre.)  Gela  mérite  attention.  Vous 
paraissez  bien  pressés  de  terminer  cette  discus- 
sion :  si  vous  aviez  employé  quelques  jours  de 
plus  à  réfléchir  sur  la  proposition  elle-même,  vous 
vous  seriez  épargné  beaucoup  de  peine,  et  vous 
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auriez  gagné  tout  le  temps  que  vous  nous  repro- 
chez de  Yous  faire  perdre.  Lorsque  vous  avez  en- 
tendu des  amendements  aussi  aggravants,  aussi 
violents  que  ceux  qui  ont  été  présentés  dans  cette 
séance,  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  cher- 
cher à  éclaircir  un  point  douteux.  On  sera  assu- 
rément regardé  comme  indoci(e  à  la  punition  si 
Ton  présente  soi-même  un  amendement.  G*estune 
difficulté  que  je  vous  soumets.  Au  reste,  cette 
censure  n'est  pas  notre  ouvrage;  elle  vous  appar- 
tient :  vous  êtes  plus  Intéressés  que  nous  à  faire 
disparaître  les  taches  qu'on  y  remarque. 

Dans  une  séance  précédente,  un  ministre,  qui 
s'est  attaché  avec  beaucoup  d'adresse  à  justifier  la 
pro|>osition,  a  terminé  son  discours  par  une  pé- 
roraison très-animée  sur  les  malheurs  de  la  Ré- 
volution. Cette  excursion  sur  les  crimes,  sur  les 
malheurs  de  la  Révolution,  qu'il  est  toujours  si 
douloureux  de  rappeler,  a  eu  plus  d'un  exemple 
dans  cette  session,  et  toujours  dans  le  même  but, 
c'est-à-dire  de  discréditer  autant  que  possible  les 
membres  d'un  côté  de  cette  Chambre,  en  les  pré- 
sentant comme  défenseurs  et  comme  fauteurs  de 
ces  crimes  :  c'est  là,  Messieurs,  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  laisser  sans  réponse.  Yoilà  les  odieuses 
allégations  que  tout  dément.  Kxaminez,  Messieurs, 
examinez  la  vie  politique  et  la  conduite  des  mem- 
bres de  ce  côté,  si  souvent  et  si  violemment  at- 
taqués. C'est  le  plus  grand  service  que  vous  puis- 
siez leur  rendre.  ...  {Murmures  violents  à  droite...) 
Oui,  Messieurs,  partout  où  des  malheurs  se  sont 
fait  sentir,  on  a  vu  ceux  que  l'on  accuse  devant 
vous  se  réunir  ou  pour  les  arrêter,  ou  pour  les 
partager,  ou  pour  oifrir  leur  appui  aux  victimes. 
Ces  hommes  que  vous  accusez  ont  constamment, 

ont  sincèrement  servi  la  patrie (Nouveaumou^ 

vement  à  droite,)  Ils  ont  détesté  plus  que  d'autres 
les  crimes  d'une  Révolution  qui,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  aura  été  heureuse  dans  ses  résultats 
cénéraux  et  dans  ses  conséquences  sur  l'état  de 

la  nation  entière {Vive  adhésion  à  gauche 

Même  mouvetnent  à  droite.)  Cessez  donc,  cessez 
d'accuser  un  côté  de  cette  Chambre  qui,  dans  la 
Révolution,  a  compté  plus  de  victimes  que  le 

vôtre {Violents  murmures  à  droite ;  Mais 

enfin,  ces  crimes,  ces  malheurs,  ces  excès  de  la 
Révolution,  qui  les  a  produits?  A  qui  doit-on  les 
attribuer,  si  ce  n'est  à  l'invention  déplorable  et 
funeste  de  l'émigration  armée?...  {Les plus  vio- 
lents murmures  interrompent  adroite,  ^^Um.  Porbin 
des  Issarts  et  les  membres  placés  près  de  lui  ^e 
lèvent  vivement  et  adressent  des  interpellations  à 
l'orateur:  Les  émigrés  combattaient  pour  le 
Roi,  et  les  révolutionnaires  l'ont  assassiné..... 

N'insultez  pas  à  la  fidélité à  la  li^gitimité.) 

Oui,  Messieurs,  si  les  émigrés  n'eussent  pas  quitté 
la  France,  ils  eussent  épargné  de  grands  mal- 
heurs   {Les  mêmes  voix  :  Us  ont  mieux  aimé 

combattre  que  d'être  assassinés.)  S'ils  étaient 
restés  en  France,  ils  auraient  augmenté  le  nombre 
de  ceux  qui  séparaient  la  Révolution  des  excès 
qui  ont  été  commis,  et  ils  auraient  eu  de  plus 
1  avantage  de  recevoir  ces  inspirations  patnoti-  - 
ques,  ces  sentiments  généreux  que  l'on  trouve 
bien  mieux  sur  le  sol  de  sa  patrie  que  sur  le  sol 

étranger {Vit e  adhésion  a  gauche,)  Avec  plus 

de  justice,  Meséieurs,  vous  n'attaquerez  pas  un 
côté  de  cette  Chambre  qui  est  pour  le  moins  aussi 

français  que  le  reste  de  l'Assemblée {Les  mur- 

mures  interrompent  de  nouveau,) 

Vous  m'écoutez  avec  peine.  Messieurs,  je  le 
vois;  et  pour  cette  fois  je  m'en  Télicite.  Vous  uo 
provoquerez  plus  de  telles  explications  i^ir  d'o- 
dieuses provocations,  par  des  diatribes  telles  (|ue 


celles  que  nous  avons  entendues.  Yous  n'atta- 
querez plus  une  partie  de  vos  collègues.  Français 
comme  tous,  et  librement  appelés  par  les  Fran- 
çais dans  cette  enceinte;  alors  que  là  loi  n'avait 
pas  encore  constitué  des  élections  par  privilège. 
Vous  ne  parlerez  plus  tant  des  malheursMe  la  Ré- 
volution, car  vous  voyez  qu'on  peut  facilement 
en  désigner  les  véritables  auteurs,  et  vous  cesser 
rez  ennn  de  présenter  comme  les  fauteurs  des 
crimes  de  cette  Révolution,  des  hommes  qui  n'en 
ont  point  été  la  cause,  mais  qui  en  ont  été  les  vic- 
times. {Très-Dif  mouvement  d'adhésion  h  gauche.) 

M.  de  Caslelbi^ae.  Tant  que  cette  tribuno 
nous  sera  ouverte,  lorsqu'on  viendra  professer 
des  doctrines  qui  me  paraîtront  dangereuses,  jn 
croirai  de  mon  devoir  d'v  monter  pour  les  réfuter. 

M.  de  Chauvelin,  mon  honorable  collègue,  vient 
de  se  plaindre  qu'on  rappelle  sans  cesse  les  mauK 
de  la  Révolution.  Je  crois  qu'une  explication 
franche,  claire  et  précise  est  ici  nécessaire;  je  mo 
hâte  de  la  donner  avant  que  le  règlement  nou:« 
l'interdise.  {Sensation  à  gauche.)  Peut-être  servira 
t-elle  à  flxer  désormais  sur  ce  point  l'opinion  pu- 
blique. Pourquoi  avons-nous  souvent  rappelé  les 
maux  de  la  Révolution  ?  C'est  que  sans  cesse  vous 
en  avez  rappelé  les  princioes.  Dans  tous  vos  dis- 
cours, vous  avez  invoqué  le  principe  de  la  sou  * 
veraineté  du  peuple,  qui  précisément  a  amené 
cette  Révolution  ;  vous  avez  fait  l'éloge  de  tous  c<s 
peuples  qui  se  révoltent  contre  leurs  souverains  ; 
mais  si  fa  souveraineté  du  peuple  n'en  était  pas 
le  mobile,  je  ne  sais  comment  vous  voudriez  les 
justifier.  {A  droite  :  Très-bien.)  Kt  parce  que  nous 
voulons  éviter  des  révolutiont  nouvelles,  on  nous 
accuse  de  rêver  des  contre-révolutions,  il  faut  ici 
s'entendre  et  s'expliquer  avec  franchise.  Dans 
mon  opinion,  je  suppose  que  plusieurs  de  mes 
collèf^ues  la  partagent  {à  droite  :  Oui,  oui.),  la  Ré- 
volution a  été  faite  pour  chasser  la  famille  des 
Rourbons  de  leur  trône  légitime.  {Violents  mur- 
mures à  gauche... —  Ufie  foule  de  voix  :  Non,  non  ; 
c'est  une  grande  erreur)  ;  et  elle  a  été  consommée 
non  loin  de  vos  portes,  par  la  main  du  bourreau, 
sur  la  place  Louis  xv.  {Très-vive  sensation  à 
droite...  —  Une  foule  de  voix  :  Yoilà  la  vérité...) 

La  contre-révolution,  comme  je  l'entends,  a  été 
consommée  par  le  retour  du  Roi  légitime,  qui  a 
bien  voulu  à  cette  époque  nous  octroyer  la  Charte'; 
la  Charte,  que  la  Révolution  n'avait  pas  plus  le 
droit  de  demander  que  le  pouvoir  de  refuser. 
(rrè^t;it*e  adhésion  à  droite.)  Kt  certes,  si  elle  avait 
eu  le  pouvoir  de  la  refuser,  le  20  mars  a  prouvé 
ce  qu'elle  aurait  fait.  (Mime  mouvement.)  Mon  opi- 
nion est  qu'une  garantie  entière  doit  être  accordée 
aux  intérêts  acquis  par  la  Révolution;  mais 
guerre,  guerre  éternelfe  aux  principes  qui  l'ont 
amenée  {voix  à  droite  :  C'est  cela;  très-bien),  parce 
que  ces  mêmes  principes  en  opéreraient  une  nou- 
velle, et  que  vous  verriez  encore  les  noyades,  les 
proscriptions,  les  incendies,  l'anarchie  et  le  des- 
potisme qui  ont  envahi  et  massacré  la  France 
pendant  quinze  anal...  {Même  mouvement  ) 

Mon  honorable  collègue  M.  de  Chauvelin  a  en- 
core parlé  de  l'émigration,  et  l'a  accusée  des  mal- 
heurs de  la  France,  il  est  pénible  de  voir  pour  la 
vingtième  fois  se  renouveler  dans  une  Cnambre 
française  des  accusations  contre  des  hommes  qui 
étaient  autour  du  monarque  que  vous  dites  res- 
pecter et  chérir. 

M.  l««blMy  ée  Poaiplèrtti.  Ils  n'y  étaient  pas 
au  10  août 

M.  4e  Caiitet^ac.  Ne  pariez  pas  du  10 août... 
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M.  de  littHieth.  Y  étiez-vous? 

M.  ée  Cat»telbaJ«c.  J^étais  trop  jeune  alors..... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Eh  bien!  nous  y 
étions 

M.  de  Castelbajae.  Il  est  pénible^  je  le  répète, 
pour  une  Chambre  fran^taise,  aentendre  se  renou- 
veler ces  attaques  contre  des  hommes  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  la  cause  du  Roi,  pour  la- 
quelle vous  dites  aujourd'hui  que  vous  verseriez 
le  vôlre. 

Cependant,  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'ac- 
cepter tout  ce  que  le  préopinant  vient  de  dire 
sur  ses  intentions  et  sur  celles  de  ses  honorables 
amis.  Personne  plus  que  moi  n'est  éloigné  de 
soupçonner  les  intentions  de  ses  collègues;  mais 
aussi  qu'on  ne  soupçonne  pas  les  nôtres.  Qu'on 
nous  accorde  à  nous,  victimes  de  cette  Révolu- 
tion, à  nous  qui  avons  toujours  été  fidèles  à  nos 
sermenls,  qu'on  nous  accorde,  dis-je,  d'être  aussi 
lldèles  à  cette  Charte,  que  nous  avons  juré  de 
maintenir,  et  qui  nous  suffit.  Avons-nous,  au 
20  mars,  trahi  la  Charte  î  Si  notre  vie  entière  est 
une  garantie  de  la  fidélité  de  nos  serments,  pour- 
quoi ces  soupçons  injurieux?  Si  vous  voulez  ar- 
river à  celte  union  que  nous  devons  tous  désirer 
pourconsolider  le  gouvernement  royal,  faites  cesser 
ces  accusations  vagues  qui,  sans  cesse  renouvelées, 
et  sans  cesse  démenties  par  les  faits,  ne  peuvent 
vous  laisser  désormais  que  l'occasion  de  vaines 
et  stériles  déclamations. 

On  demande  la  clôture. 

M.  Manuel.  Vous  ne  pouvez,  Messieurs,  pro- 
noncer la  clôture  sans  avoir  entendu  une  ré- 
ponse  

Voix  à  droite  .Mais  M.  de  Caslelbaiac  a  répondu 
à  M.  de  Chauvelin...  Cela  doit  être  Ifni... 
On  demande  à  grands  cris  la  clôture. 

M.  Manuel.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture.  M.  de  Castelbajac  vous  a  dit  lui-même 
que  votre  règlement  rendrait  probablement  im- 
possible désormais  toute  discussion  sur  1 1  Révo- 
lulion,  et  qu'iL  fallait  saisir  ce  moment  pour 
s'expliquer  franchement  sur  les  intentions  réci- 


M.  de  Chauvelin  a  parlé,  M.  de  G  istelbajac  a  ré- 
pondu   C'est  assL'Z Que  voulez-vous  dire 

de  plus?) 

La  Chambre  doit  accorder  la  parole,  sans  cela 
elle  semblera  avouer  qu'elle  permet  l'attaque  et 
interdit  la  réponse.  Vous  venez  d'entendre  la 
diatribe  de  M.  de  Puymarin:  quand  on  a  voulu  lui 
répondre,  il  a  retiré  son  amendement  ;  actuelle- 
ment on  demande  qu'on  s'explique  franchcnieni 
sur  les  intentions,  et  quand  nous  nous  présen- 
tons pour  ces  explications,  on  ne  veut  pas  nous 
entendre. 

Voix  à  droite  :  Mais  encore  une  fois.c'est  M.  de 
Castelbajac  qui  a  répondu 

On  demande  de  nouveau  la  clôture.  —  La  dis- 
cuRsion  est  fermée» 

L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est 
rejelé. 

M.  le  Président  lit  rarlicle  3,  relatif  au  rap- 
pel à  la  questiou. 

T.   XXXI. 


M.  Dndon.  Je  demande  la  parole  pour  le  rap- 
pel au  règlement 

M.  le  Président.  Il  n'est  point  ici  question  de 
rappel  au  règlement. 

M.  Dndon.  Je  désire  parler  de  l'article  32  du 
règlement.  Sommes-nous  ici  liés  par  les  délibé- 
rations par  assis  et  levé  ?  y  aura-t-il  un  scrutin 
secret  sur  les  articles  ?  11  faudrait  le  savoir  avant 
que  de  voler. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  délibère  pas 
au  futur;  quand  tous  les  amendements  auront 
été  délibérés,  quand  on  aura  statué  sur  l'arti- 
cle 3,  la  Chambre  pourra  décider,  aux  termes  de 
1  article  32,  si  elle  juge  le  scrutin  secret  néces- 
saire  

M.  le  Président  lit  l'article  32. 

M.  Dudon.  Mais  je  demande  la  parole  au  nom 
de  l'article  29,  nui  permet  de  la  demander  pour 
le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucun  rappel  au 
réglementa  solliciter  ici.  Nous  suivons  un  usage 
constant  et  l'ordre  naturel  des  idées.  Je  ne  pré- 
juge poini  ce  que  la  Chambre  pourra  faire  quand 
elle  aui*a  délibéré  ;  mais  on  ne  peut  interrompre 
la  délibération  pour  agiter  la  question  de  savoir 
comment  on  votei*a  en  délinilive. 

M.  Dndon  insiste. 

M.  le  Président.  Jusqu'à  présent  la  Chambre 
a  voté  par  assis  et  levé  sur  les  dispositions'  ré- 
glementaires. Mais  elle  sera  toujours  la  maîtresse 
de  voler  autrement  quand  sa  délibération  sera 
terminée. 

M.  de  Chauvelin.  Alors  vous  voudrez  donc 
bien  retenir  la  Chambre,  et  ne  pas  la  laisser  se 
séparer  immédiatement  après  la  délibération, 
car  la  question  est  importante. 

M.  le  Président.  Vous  devez  bien  penser, 
monsieur,  qu'il  suflit  qu'on  ait  annoncé  rinten- 
tion  de  faire  une  proposition  à  cet  égard,  pour 
que  je  n'oublie  pas  de  la  rappeler 

M.  deClianvelIn.  Si  la  question  est  réservée, 
pas  de  difiicuUé 

M.  Dudon.  Dès  que  la  question  reste  entière, 
je  renonce  d  être  entendu  dans  ce  moment. 

M.  le  Président  fait  une  seconde  lecture  de 
l'article  3,  relatif  au  rappel  à  la  question  et  a 
l'interdiction  de  la  parole  après  deux  rappols  à 
la  question. 

M.  lé  Président  annonce  que  divers  amende- 
ments à  cet  article  ont  été  présentés  par  MM.  de 
Cordoue,  Robin-Scévole,  d'Haulefeuille  et  Hum- 
blot-Conté.  Il  ajoute  qu'il  les  présentera  dans  Tordre 
naturel  de  la  discussion,  et  d'abord  il  présente 
l'amendement  de  M.  d'Hautefeuille,  qui  en  ren- 
ferme deux  autres,  dans  cette  rédaction  : 

•  Si  un  orateur  traite  un  sujet  étranger  à  celui 
sur  lequel  il  a  demandé  la  parole,  le  président  le 
rappelle  à  la  question,  i 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 
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posé,  et  comme  je  le  propose  encore.  Bien  en- 
tenda  que  la  censure  sera  précédée  par  deux 
rappels  à  la  question  et  deux  rappels  à  Tordre; 
ce  qui  résulte  évidemment  de  Tamendement  qui 
fait  suite  au  premier  que  j*ai  proposé. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?.... 

M.  Demarçay.  La  Gbaoïbre  n*est  pas  en 
nombre.... 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur,  nous  avons  compté  avec  soin. . . . 

M.  Sapey.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
Tamcndement.  •  • .  {Des  murmures  s* élèvent  à 
droite.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Sapey.  Messieurs,  quoiqu'il  soit  bien  évi- 
dent que  tous  les  efforts  des  véritables  amis  du 
trône  légitime  et  des  institutions  doivent  échouer 
contre  ropiniâtre  résolution  de  rejeter  les  propo- 
sitions, même  les  mieux  fondées,  qui  viennent 
de  ce  côté  (la  ^aucbe),et  d'enchaîner  la  liberté 
de  nos  discussions,  il  est  du  devoir  d'an  député 
fidèle  à  son  mandat  de  s'opposer  de  toutes  ses 
forces  aux  mesures  qu'une  fausse  terreur  vous 
fait  accueillir. 

J^oserai  dire,  sans  crainte  d'être  contredit,  que 
j'ai  toujours  donné  des  preuves  de  modération  ; 
j'ajouterai  qu'elle  n'a  pas  été  commandée  par 
mes  antécédents;  car  plusieurs  de  mes  honorables 
collègues  qui  siègent  dans  cette  partie  de  la  salle 
(la  droite)  et  qui,  comme  moi,  furent  appelés  par 
Tancien  Sénat  au  Corps  législatif,  savent  que  jo 
suis  du  petit  nombre  de  ceux  qui  y  ont  constam- 
ment résisté  à  Toppression  qui  pesait  alors  sur 
nous,  et  que  je  n'ai  tenu  du  chef  du  gouverne- 
ment impérial  ni  places  ni  faveurs.  {Adhésion  à 
droite,) 

Aujourd'hui  gue  la  Charte  est  attaquée  dans  une 
de  ses  dispositions  les  plus  essentielles;  aujour- 
d'hui que  les  droits  les  plus  sacrés  du  député 
sont  menacés,  je  ne  puis  m'empécher  d'élever  la 
voix  et  de  vous  dire  que  plus  vous  étoufferez  nos 
discussions,  plus  la  marcne  de  la  majorité,  étant 
sans  entrave,  sera  violente,  plus  vous  amènerez 
de  désordre  dans  cette  enceinte.  Les  passions, 
vous  le  savez,  abusent  de  tout;  plus  d  une  fois 
elles  se  sont  servies  de  la  religion  et  de  la  liberté  : 
la  religion  et  la  liberté  ne  sont  pas  responsables 
des  excès  commis  en  leur  nom. 

Pourquoi  rè^e-t-il  tant  d*aigreur  dans  nos 
discussions  politiques?  C'est  parce  qu'on  soulève 
les  passions;  c'est  parce  qu'on  menace  les  prin- 
cipes reconnus,  assurés  par  la  loi  fondamentale 
de  l'Btat,  par  la  Charte  qu'on  devrait  considérer 
comme  la  clôture  de  la  Révolution,  comme  la 
transaction  nécessaire  entre  les  intérêts  les  plus 
opposés. 

Dans  le  système  représentatif,  il  doit  y  avoir 
diversité  d'opinions  et  de  sentiments,  parce  qu'il 
y  a  diversité  de  vues  et  de  positions:  dès  lors, 
comment  espérer  une  harmonie  parfaite  dans 
cette  A<(semblée  organe  de  tous  les  vœux.  Il  y  a 
donc  dissentiment  nécessaire;  il  y  a  majorité  et 
minorité '^^  il  y  a  enfin  ce  qu'on  appelle  opposi- 
tion ;  mais  opposition  ne  veut  pas  dire  guerre, 
aversion:  on  peut  combattre  la  majorité  ou  le  sys- 
tème du  ministère  sans  être  ennemi  de  l'Etat.  On 
peut  révoquer  en  doute  la  bonne  foi  ou  l'habileté 


d'un  ministre,  même  d'un  orateur  de  la  droite, 
sans  être  ennemi  de  la  dynastie  des  Bourbons. 

Je  l'avouerai,  rien  ne  m'a  paru  plus  affligeant 
jusqu'à  ce  jour  que  la  conduite  tenue  vendredi 
dernier  à  cette  tribune,  par  un  de  nos  collègues, 
d'autant  moins  excusable,  qu'étant  parti  d'une 
des  extrémités  de  cette  salle,  pour  se  rendre  ici, 
il  avait  eu  le  temps  de  réfléchir  sur  quelques 
mots  qu'il  avait  à  vous  dire:  il  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  nous  faire  adopter  l'article  l*'.  qui  donne 
au  président  le  droit  de  rappeler  seul  à  l'ordre: 
son  impartialité  nous  garantira  désormais  de  ces 
scènes  violentes  ;  nous  n'entendrons  donc  plus  cer- 
tains orateurs,  franchissant  les  bornes  de  la  mo- 
dération et  du  respect  qui  est  dû  à  cette  Chambre 
dans  chacun  de  ses  membres,  appeler  agitateurs 
des  collègues  qui  ont  constamment  donné  des 
preuves  non  équivoques  de  leur  amour  pour 
l'ordre  public  et  pour  la  légitimité;  appeler /oc- 
tieuœ  quiconque  n'entre  pas  avec  docilité  dans 
leurs  plans.  On  ne  demande  pas  aux  députés  leur 
opinion  pour  qu'ils  soient  insultés  et  calomniés. 
Examiner,  discuter  franchement  tous  les  projets 
de  lois;  s'y  soumettre  lorsqu'elles  sont  portées, 
tel  est  le  devoir  de  chaque  Français,  tel  est  le 
droit  de  chaaue  député.  Hais  vouloir  étouffer 
notre  pensée  a  celte  tribune,  c'est  reconnaître 
évidemment  qu'on  n'a  de  son  côté  ni  les  moyens 
de  répondre,  ni  la  bonne  foi,  ni  la  bonne  cause. 
Et  c'est  à  nous.  Messieurs,  à  nous  qui  ne  cessons 
d'appeler  les  regards  du  gouvernement  sur  les 
maux  qui  peuvent  compromettre  son  existence  et 
sa  dignité,  à  qui  on  adresse  tous  les  reproches  ; 
nous  qui  réclamons  sans  cesse  la  stricte  exécu- 
tion de  la  Charte,  que  tant  d'autres  n'embrassent 
peut-être  que  pour  l'étouffer  plus  sûrement  ;  c'est 
nous  que  désespérant  de  combattre,  on  se  pro- 
pose d'enchaîner. 

Où  trouverez-vous,  Messieurs,  une  Assemblée 
dont  quelques  orateurs  ne  se  soient  jamais  écartés 
de  la  question?  Où  trouverez-vous  des  ministres 
également  habiles,  économes,  justes,  modérés,  et 
d^accord  avec  vous  sur  les  meilleurs  lois  et  sur 
les  impôts  les  çlus  supportables?  Notre  siècle,  du 
moins  je  le  crois,  n'est  pas  destiné  à  voir  se  réa- 
liser cette  merveille:  s'il  entre  donc  forcément 
dans  la  nature  du  gouvernement  représentatif  de 
discuter,  discutons  librement  et  sans  fiel,  parlons 
sans  haine;  nos  débats  peuvent  être  vifs,  sans 
être  violents;  ils  peuvent  être  animés  sans  être 
personnels. 

Vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  que  du  choc 
des  opinions  jaillit  la  lumière,  et  que  la  Charte 
ne  nous  a  pas  donné  le  droit  de  parler,  pour  que 
vous  nous  imposiez  silence. 

L'amendement  de  mon  honorable  collègue, 
M.  Robin-Scévole,  est  plus  favorable  à  la  discus- 
sion, et  me  parait  aussi  mieux  remplir  le  but  de 
la  commission,  qui,  contre  son  gré,  créant  dans 
son  projet  une  puissance  factice,  investit  la  mino- 
rité d'une  plus  grande  considération. 

On  vous  propose,  Messieurs,  d'employer  les 
mêmes  mesures  de  rigueur  à  l'égard  de  deux  ora- 
teurs dont  un  aurait  troublé  l'ordre  par  des  ex- 
pressions séditieuses,  dont  l'autre  se  serait  sim- 
plement écarté  de  la  Question;  mais  ce  dernier 
est  beaucoup  moins  blâmable  que  l'autre:  votre 
rapporteur  en  convient  lui-même.  En  effet,  il 
n'est  pas  donné  h  chacun  de  nous  de  rendre  ses 
idées  avec  plus  ou  moins  de  clarté,  d'étendue  ou 
de  divagation.  11  serait  donc  bien  injuste  d'inter- 
dire la  parole,  pendant  lu  reste  de  la  séance,  à  un 
orateur  qui,  manquant  d'une  cohérence  naturelle 
dans  ses  idées,  se  serait  écarté  des  questions. 
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se  place  au  rang  des  meîUeurB  débiteurs,  préci- 
sément parce  qu'il  n*a  jamais  besoin  de  létre; 
qu*il  peut  toujours  garder  à  {^échéance  de  ses 
engagements  le  respect  consacré  par  la  foi  com- 
merciale ;  qu'en  se  soumettant  à  la  condition 
commune  il  peut  aussi  profiter  de  tous  ses  avan- 
tages, et  affranchir  ses  transactions,  qui  ne 
redouteront  alors  aucune  censure,  de  cette  dis- 
proportion dans  les  prix  ,  })ar  laquelle  lr!s 
finances  ont  longtemps  payé  si  cher  leur  dis- 
crédit. 

Ce  qui  résultera  encore  du  maintien  exact  de 
la  régie,  qui  appelle  chaque  budget  à  être  défini- 
tivement arrôlé  et  clos  par  les  Cliarabres,  un  an 
après  Texpiration  de  Tannée  à  laquelle  il  s'ap- 
pliquait, c'est  i'émulalion  qu'elle  doit  entretenir 
dans  les  bureaux  ministériels,  pour  que,  dans  la 
diversité  de  leurs  fonctions,  chacun  de  ceux  qui 
les  dirigent  marche  uniformément  vers  le  mémo 
but  ;  c'est  Tobligation  de  maintenir  tous  les 
comptes  constamment  ù  jour  sur  l'emploi  des 
crédits,  les  payements  faits  à  chaque  créancier, 
les  conditions  des  marchés,  la  situation  des  ma- 
gasins, pour  n'avoir  plus  que  des  résumés  à  for- 
mer à  l'époaue  qui  doit  précéder  la  communica- 
tion périodique  des  résultats  aux  Chambres  ; 
c'est  l'habitude  d'un  contrôle  réciproque  entre 
les  bureaux  des  ministres  ordonnateurs  et  ceux 
du  ministère  des  finances,  sur  la  comptabilité  de 
chaque  service,  pour  prévenir  les  censures  qui 
suivraient  le  contrôle  ultérieur  des  Chambres. 

Sans  doute  en  jugeant  des  chiffres,  vous  ne 
prétendez  à  aucune  influence  sur  les  personnes  ; 
mais  lorsque  les  comptes  de  l'administration  pu- 
blique vous  sont  présentés  avec  exactitude,  vous 
ne  pouvez  pas  regnetter  que  la  confiance  qu'ils 
vous  inspirent  soit  aussi  un  encouragement  pour 
les  divers  agents  qui  concourent  a  leur  bon 
ordre. 

Lu  première  justice  qui  soit  due  aux  commu- 
nications qui  vous  ont  été  faites  sous  celte  forme, 
c'est  que  chaque  ministère  a  voulu  mettre  sous 
vos  yeux,  sans  dissimulation,  sans  réticence, 
sans  réserve,  tous  ceux  de  ses  actes  qui  peuvent 
s'exprimer  dans  la  langue  des  chiffres.  Le  gou- 
vernement que  le  Roi  a  donné  à  la  France  n  ad- 
met pas  de  secret  en  finances  ;  c'est  un  des  bien- 
faits de  ce  gouvernement,  comme  c*est  aussi  une 
de  ses  garanties,  que  d*offrir  à  tous  ceux  qui 
Fupporlent  le  poids  des  impôts  le  dédommage- 
ment d'en  connaître  remploi;  et  ce  qui  n'est 
au'une  faculté  pour  les  autres  citoyens,  est  un 
evoir  spécial  pour  les  Chambres. 

Mais  en  parcourant,  Messieurs,  celte  volumi- 
neuse collection  d'états  qui  compose  les  comptes 
de  tous  les  ministres,  peut-être  avez-vous  jugé 
que  le  luxe  même  des  détails  augmentait  encore 
les  difficultés  d'un  tel  examen. 

Il  est  bien  vrai  que  d*après  la  méthode  qui  ré- 
git ces  comptes,  un  état  général  présente,  comme 
en  un  tableau  synoptique,  Tensemble  de  la  comp- 
tabilité de  chaque  ministère  qui  se  subdivise  en- 
suite en  états  élémentaires  pour  chaque  service. 
Toutes  les  dépenses  ordonnées  se  reproduisent 
encore  sous  une  autre  forme,  dans  les  comptes 
particuliers  du  ministère  des  finances,  qui  en  a 
assuré  le  payement;  les  moyens  de  contrôle  sem- 
blent se  multiplier  ainsi  par  le  volume  même 
des  comptes,  et  de  nouveaux  motifs  de  confiance 
naissent  du  grand  nombre  d'agents  qui  concou- 
rent à  une  telle  accumulation  de  chiffres  ;  car  la 
déception  n'est  pas  à  craindre  là  où  elle  aurait 
tant  de  complices. 

Hais  il  ne  fiofllt  pas  &  la  langue  des  chiffres 


d'être  exacte,  il  faut  surtout  qu'elle  soit  concise; 
son  mérite  est  de  réduire  à  leur  expression  la 
plus  simple  les  résultats  les  plus  compliqués  ; 
c'est  là  l'obiet  des  signes  abréviatifs  dont  elle  se 
compose  :  cVst  surtout  dans  l'esprit  de  leurs  ju- 
ges que  des  comptes  doivent  être  rédigés.  Or,  i( 
ne  manquerait  presque  à  des  bordereaux  aussi 
détaillés  que  ceux  qui  vous  sont  soumis,  que 
d'être  accompagnés  de  leurs  pièces  justificatives, 
pour  être  présentables  à  la  Cour  des  comptes,  oi 
ils  n'en  seraient  que  d'autant  plus  étrangers  à  la 
juridiction  des  Chambres. 

Les  ministres,  pour  qui  un  budget  est  un  de8 
instruments  de  leur  administration,  qui  pendant 
sa  période  ont  vu  se  grouper  successivement 
sous  leurs  yeux,  et  dans  la  forme  qu'ils  ont 
prescrite,  les  résultats  dont  la  masse  n'appartient 
â  vos  regards  qu'un  an  après  la  révolution  de  ce 
budget,  pour  qui  les  chiffres  peuvent  avoir  Tau- 
torité  des  faits,  parce  qu'ils  ont  été  pour  eux 
l'expression  fidèle  de  leurs  décisions,  peuvent 
sans  doute  être  fondés  à  croire  que  les  comptes 

3u'ils  vous  font  présenter  doivent  obtenir  auprès 
e  vous  la  confiance  qu'ils  ont  dans  tous  leurs 
éléments. 

Une  autre  garantie  (à  la  vérité  indirecte  et  jus- 
qu'à présent  tardive)  de  la  régularité  des  recettes 
et  des  dépenses  dont  les  comptes  publics  von» 
ont  offert  l'ensemble  et  le  dévelop|)ement  vous 
est  promise  dans  le  jugement  auquel  sont  sou- 
mis auprès  d'un  tribunal  supérieur  tous  les  agents 
qui  ont  pris  part  soit  aux  recouvrements,  soit 
aux  payements;  et  devant  la  Cour  des  comptes, 
chaque  fait  de  comptabilité,  dont  les  chiffres  sont 
l'image,  subit  une  sorte  d'instruction  judiciaire  ; 
les  comptes  de  chaque  comptable  n'y  sont  admis 
que  comme  des  assertions  qui  doivent  apporter 
avec  elles  leurs  preuves,  et  l'absolution  de  ces 
agents  n'est  prononcée,  que  lorsqu'à  l'appui  des 
chiffres,  des  pièces  authentiques  ont  constaté  la 
légalité  des  recettes  par  leur  origine,  et  celle  des 
dépenses  par  leur  application  spéciale. 

Mais  entre  ces  deux  motifs  de  foi,  la  condition 
de  la  vôtre.  Messieurs,  est  de  rester  jusqu'à  pré- 
sent implicite.  Vous  n'avez,  pour  vous  guidur 
dans  le  labyrinthe  d'une  immense  comptabilité, 
ni  les  souvenirs  qui  survivent  à  l'action  chez  les 
ministres,  ni  les  preuves  légales  qui  déterminent 
le  jugement  de  la  Cour  des  comptes.  Vous  n'avez 
pas  sans  doute  les  mêmes  fonctions  à  remplir  ; 
mais  vous  êtes  au  moins  juges  de  l'observation 
des  limites  prescrites  par  les  budgets  que  vous 
avez  adoptés  ;  vous  êtes  juges  de  la  moralité  du 
l'administration  publique  dans  l'emploi  des  im- 
pôts :  vous  devez  compte  de  votre  examen  au  lîoi 
et  à  la  France  ;  il  importe,  dans  rinlérét  du  gou- 
vernement que  vous  voulez  conserver  comme 
dans  celui  de  vos  autres  devoirs,  que  les  com- 
munications qui  vous  sont  faites  ne  dégénèrent 
pas,  par  votre  propre  fait,  en  simples  formalil^-s. 
Quelle  que  soit  votre  confiance  personnelle  dans 
(les  résultats  détachés  de  leurs  preuves,  quelque 
légitime  qu'elle  puisse  être,  c'est  d'une  autre 
confiance  que  vous  devez  le  maintien  au  pouvoir 
souverain  ;  et  l'opinion  publique  réclame  d'autres 
gages  que  l'examen  fait  en  peu  de  jours  de  tous 
les  détails  arithmétiques  qu'embrasse  une  équa- 
tion, dont  chaque  membre  se  balance  par  un  poids 
égal  de  près  de  900  millions. 

Peut-être  au  point  de  perfection  où  la  compta- 
bilité ministérielle  est  parvenue,  et  qui  se  dé- 
montre par  la  richesse  môme  des  développements 
qu'elle  vous  offre,  est-elle  d'autant  plus  près  du 
terme  où  la  matière  est  assez  éclaircie,  pour  que 
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oaux  ordinaires,  pour  se  former  on  recueil  de 
jurisprudence. 

Les  travaux  de  la  Cour  des  comptes  se  ratta- 
cheraient ainsi  plus  directement  au  système  gé- 
néral des  finances  :  elle  compléterait  les  garan- 
ties que  son  institution  promet  au  gouvernement, 
sans  pouvoir  jamais  lui  apporter  d^entraves.  Où 
pourrait^il  en  effet  trouver  un  concours  plus 
loyal  pour  la  certification  de  résultats  qu'il  pu- 
blie lui-même  sans  réticence,  que  dans  des  ma- 
gistrats ioamovibleg  auxquels  la  nature  môme 
de  leurs  fonctions  trace  en  quelque  sorte  une  or- 
bite à  part,  et  qui  sont  maintenus  dans  le  besoin 
du  bon  ordre  par  l'habitude  d'en  appliquer  con- 
stamment les  règles?  Ce  n'est  pas  de  la  part  d'une 
magistrature  placée  en  quelque  sorte,  par  ses 
fonctions,  à  deux  ans  en  arrière  des  prétentions 
et  des  passions  du  jour,  que  des  censures  injustes 
ou  des  alliances  hostiles  peuvent  être  à  craindre. 
Son  indépendance  ne  peut  jamais  la  rendre  of- 
fensive pour  le  pouvoir»  en  même  tempes  que  pour 
le  servir,  elle  ne  peut  jamais  lui  sacrifier  la  vé- 
rité; mais  il  faudrait  qu'elle  pût  en  écarter  tout 
nuage,  et  surtout  que  la  venté  qu'elle  déclare- 
rait eût  le  mérite  de  Tà-propos. 

Avant  la  Restauration,  avant  même  l'institution 
de  la  Cour  des  comptes,  à  une  époque  où  la 
comptabilité  pouvait  être  encore  incertaine  sur 
ses  bases,  des  doutes  avaient  pu  s'élever  sur  Tes- 
prit  d*un  décret  du  24  messidor  an  Xll.  dont  on 
cherchait  quelquefois  à  induire  que  la  désigna- 
tion des  pièces,  qui  devaient  accompagner  les 
ordonnances,  était  abandonnée  h  la  direction  des 
ordonnateurs.  Ce  décret  lui-môme  et  une  loi 
postérieure  de  1807  veulent  que  les  ordonnan- 
ces produites  à  l'appui  d'un  compte  de  payeur 
soient  revêtues  des  formes  prescrites  et  accom- 
pagnées des  acquits  et  des  pièces  désignées  ;  ce 
n'était  donc  pas  une  interprétation  admissible 
que  celle  qui  supposait  que,  puisque  les  ordon- 
nateurs désignaient  les  pièces  à  annexer  aux  or- 
donnances, elles  pouvaient  être  produites  sans 
Înèces  lorsqu'ils  n'en  désignaient  aucune.  Aussi 
es  abus  auxquels  une  telle  induction  pouvait 
donner  lieu  ont-ils  été  rares;  et  ce  n'est  pas 
certes  sons  le  gouvernement  du  Roi  qu'ils  pour- 
raient se  reproduire.  La  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes  ne  se  borne  pas  à  prononcer  la  dé- 
charge a'un  payeur  de  la  trésorerie,  sur  la  seule 
production  de  la  quittance  du  porteur  d'une 
ordonnance.  Le  fait  du  pavement  ne  peut  pas 
s'isoler  des  conditions  préliminaires  dont  l'ac- 
complissement doit  le  précéder  ;  chaque  mandat 
doit  indiquer  le  budget  auquel  il  se  rattache,  le 
crédit  sur  lequel  il  est  imputé,  le  service  auquel 
il  s'applique.  Les  pièces  gui  constatent  que  ces 
conditions  ont  été  remplies  ne  peuvent  pas  se 
séparer  des  ordonnances  et  des  quittances,  puis- 
qu'elles sont  la  justification  des  unes  et  aes  au- 
tres ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  vérifié  toutes  ces 
fûèces  que  la  Cour  des  cooiptes  peut  prononcer 
a  légalité  des  payements.  Cette  Cour  ne  juge  pas 
les  ordonnateurs;  mais  elle  juge  dans  la  per- 
sonne des  comptables  si  les  clauses,  selon  les- 
quelles les  ordonnateurs  ont  fait  des  dispositions 
sur  le  trésor  royal,  ont  été  fidèlement  remplies. 
Sous  ce  rapport,  ses  arrêts  sont  la  garantie  des 
ordonnateurs  sur  les  détails  des  budgets,  et  ils 
peuvent  compléter  la  garantie  du  gouvernement 
et  des  Chambres  sur  la  régularité  de  leur  ensem- 
ble, si,  sous  la  forme  que  votre  commission  vient 
d'esquisser  ou  sous  toute  autre  forme  meilleure, 
leur  résume  sur  chaque  budget  vient  se  joindre, 
comme  pièce  justiflfcative,  au  projet  de  la  loi. 


qui  eu  doit  prononcer  le  règlement  et  la  clôture. 

Au  surplus  le  grand  intérêt  de  faire  entrer  la 
situation  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  dans 
les  preuves  de  l'exactitude  des  comptes  présentés 
aux  CAam&res,  n'échappe  pas  à  rattejilion  du  mi- 
nistère. 11  en  prépare  les  moyens,  et  votre  com- 
mission ne  fait  ici  qu'emprunter  les  propres  ex- 
pressions qu'à  employées  à  cette  tribune  M.  le 
ministre  des  finances.  Elle  voudrait,  Messieurs, 
avoir  facilité  l'accomplissement  de  ce  vœu  par 
les  aperçus  qu'elle  vient  de  vous  soumettre;  et 
s'ils  obtiennent  quelque  assentiment  de  votre 
part,  ils  deviendront  au  moins,  pour  le  ministère, 
un  premier  gage  de  l'accueil  que  vous  réservez 
aux  mesures  qui  compléteront  le  système  de 
comptabilité  publique. 

Celles  ({ue  nous  nous  permettons  de  proposer 
n'exigeraient  peut-être  pas  même  une  loi  nouvelle; 
une  simple  ordonnance  suffirait  pour  que  les 
comptes  partiels  et  locaux,  qui  contiennent  les 
détails  d^exécution  d'un  budget,  pussent  être 
présentés  en  temps  utile  à  la  Cour  des  comptes, 
et  pour  que  cette  Cour  put,  après  leur  jugement, 
former  les  résumés^  qui  seraient  joints  aux  comp- 
tes généraux,  dont  1  examen  vous  est  annuelle- 
ment déféré. 

Le  bon  ordre  des  finances  trouve  sa  première 
sauvegarde  dans  le  bon  ordre  des  comptes.  La 
formation  et  la  présentation  des  comptes  est 
facile  et  prompte,  quand  ils  sont  réguliers  ;  el 
alors  les  faits  qu'ils  décrivent  sont  encore  en 
quelque  sorte  en  présence  de  leurs  juges  ou  de 
leurs  examinateurs.  Les  comptes  qui  ^arriérent 
recèlent  inévitablement  un  autre  arriéré^  fiéau 
qui  en  produit  tant  d'autres. 

Nous  ne  pouvons  trop  répéter  que  l'obstacle  le 
plus  efficace  à  tout  renouvellement  de  dé^cit  et 
d'arriéré  sera  dans  Vexacte  périodicité  du  règle- 
ment définitif  du  pénultième  oudget^  à  Fouverture 
de  chacune  ae  vos  sessions. 

Nous  n'avons  au  surplus  aucun  nouveau  compte 
à  vous  rendre  de  l'ancien  arriéré  (dont  le  paye- 
ment accroîtra  la  dette  publique  de  plus  de  quinze 
millions  de  charges  annuelles),  puisque  les  six 
lois,  dont  vous  nous  avez  renvoyé  l'examen,  nu 
contiennent  à  son  égard,  aucune  disposition  nou- 
velle ;  sa  situation  est  reproduite  dans  les  comp- 
tes des  différents  ministères,  et  elle  avait  déjà 
été  mise  dernièrement  sous  vos  yeux,  lorsque 
vous  avez  délibéré  sur  la  loi,  qui  a  pourvu  au 
payement  du  premier  cinquième. 

Les  six  lois  sur  lesquelles  vous  avez  à  pronon- 
cer se  composent  de  cinq  propositions  soumises 
au  Roi,  par  MM.  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères, de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances,  sur  1816,  1817,  1818,  et  1819,  et 
d'une  proposition  collective,  qui  résume  les  cinq 
autres,  et  présente  la  banlance  définitive  et  la 
clôture  du  budget  de  1819. 

Les  suppléments  de  crédit,  qui  sont  demandés 
sur  les  quatre  années,  s'élèvent  à  la  somme  totale 
de  onze  millions  trois  cent  soixante-quatorze 
mille  francs:  une  grande  recommandation  vient 
se  placer  à  côté  de  ces  suppléments  de  crédit, 
c'est  une  réduction  de  seize  millions  six  cent 
soixante-trois  mille  trois  cent  trente-huit  francs, 
dans  les  crédits  mis  à  la  disposition  des  minisires, 
réduction  honorable  pour  l'administration  en- 
tière. Les  suppléments  demandés  ne  se  présen- 
tent donc,  sous  ce  rapport,  que  comme  des  con- 
versions de  crédit,  dont  les  budgets,  les  mieux 
préparés,  peuvent  amener  la  chance  ;  et  le  résul 
tat  de  ces  virements  doit  être  de  laisser  encore, 
sur  les  premières  fixations  des  dépenses  de  1819, 
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sidéré  que  dôjii  trois  seniblables  prîmes  ont  été 
permises,  rt  que  le  public  parait  se  plaire  à  cette 
sorte  lie  jeu.  Pourquoi,  a-l-ii  ajouté,  pourquoi 
contrarier  un  goût  qui  est  sans  danger? 

Ainsi,  Messieurs,  on  s'autorise  de  trois  premiers 
exemples  pour  en  proposer  un  quatrième,  qui 
servirait  à  son  tour  a  en  ju.<tiner  d'autres.  Mais, 
dit-on,  le  pubtic  parait  se  plaire  à  ces  jeux,  pour^ 
quoi  contrarier  ses  godls  ?  Pourquoi  ?  Messieurs*, 
parce  que  nous  ne  devons  pas  encourager  un  pen- 
chant pernicieux  ;  le  stimuler  par  l'aliment  des 
chances  et  des  prime.s,  en  accroître  le  goût  en 
proclamant  qu'il  est  sans  danger,  et  que  le  public 
parait  s'y  plaire.  Si  les  goûts  du  pul)Iic  sont 
dangereux,  c'est  à  la  loi  qu'il  convient  do  les 
corriger.  C'est  là  une  des  glorieuses  et  utiles 
fonctions  ûes  conseillers  du  prince,  et  de  ceux 
qui  ont  Thonneur  de  l'assister  dans  les  difficiles 
travaux  de  la  législation.  C'est  par  de  telles 
lois  qu'ils  doivent  plaire  au  public  :  je  conviens 
tn^s-volontiers  qu'il  faut  plaire  aux  peuples,  et 
c*est  à  ces  œuvres  qu'ils  reconnaissent  des  légis- 
lateurs dignes  de  leur  vénération.  Puis']uc 
MM.  les  commissaires  croient  que  la  justifica- 
tion de  cette  partie  du  projet  est  néce^^saire.  ils 
reconnaissent  qu'elle  a  besoin  de  défense.  Je  soi* 
sis  l'occasion  qui  m'est  aussi  offerte  de  dire  ma 
pensée  sur  les  jeux  de  hasard,  soit  qu'ils  s'exer- 
cent sur  les  moindres  sommes,  ou  que  des  mil- 
lions soient  le  résultai  des  risques  des  joueur.'^. 

L'objet  de  la  loi  qui  nous  est  proposée  est  en 
lai-môme.  Le  gouvernement,  dans  sa  juste  solli- 
citude, n'a  rien  néf^tigé  nour  s'assurer  de  l'utile 
emploi  qui  sera  fait  de  remprunt.  Le  besoin  de 
l'obtenir  est  pressant:  le  proposer  était  un  devoir, 
et  nous  sommes  assurés  qu  il  sera  soumis  à  la 
surveillance  nécessaire.  La  sagesse  des  magis- 
trats qui  doivent  l'administrer,  leur  zélé  pour 
les  intérêts  de  leur  commune  est  bien  connu  do 
moi.  La  prime,  je  le  sais,  se  réduit,  dans  cet  em- 
prunt, h  quelques  milliers  de  francs,  et  la  modi- 
dicité  de  la  somme  semble  nous  inviter  à  l'in- 
dulgence. Mais  il  suffit  que  la  loi  contienne  des 
dispositions  dont  l'éventualité  est  soumise  au 
sort,  pour  que  je  pense  qu'elle  est  dangereuse 
en  ce  point. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  des  primes  simples» 
offertes  aux  préteurs  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  ces  chances  de  loterie  où  les  action- 
naires hasanlent  la  perte  de  leurs  mises,  et  où 
les  joueurs  gagnants  ne  retirent  qu'une  partie 
de  toute  la  9omme  hasardée.  Sans  doute  l'emprunt 


tenir  un  moindre  intérêt,  et  c'est  assez  pour  que 
nous  y  reconnaissions  un  jeu  de  hasard. 

Le  projet  présente  cette  fatale  amorce  aux  pré- 
teurs, et  cette  disposition  est  la  seule  que  je  com- 
bats. • 

L I  passion  du  jeu  va  croissant  de  jour  en  jour, 
et  ne  s'est  jamais  déployée  avec  plus  de  fureur 
qu'aujourd'hui.  Ce  ne  sont  plus  ces  jeux  dont  la 
rlaodestinité  même  signaluil  le  danger  :  c'est  une 
lice  ouverte  et  publique  où  l'on  entre  sans  mon- 
trer de  hontOi  et  où  Ton  ne  coQoalt  que  celle  de 
ne  nai  gagner. 

loe  invention  funeste  a  renversé  les  bornet 

!ul  devaient  restreindre  les  Jeux  mêmes  de  la 
oorse.  Ao  mépris  de  la  loi,  on  Joue  ce  que  Ton 
n'a  pas,  ce  que  Ton  n'iura  Jamais. 

Ce  D'est  point  une  choie  certaine  et  réellement 
existante  que  l'on  met  au  Jen.  Ou  suppose,  ou 
feint  un<^  Talcur  que  le  sort  fait  éraoouir,  ne  lais* 


saot  que  la  perte  ou  le  gain  pour  résultat  de  la 
gageure. 

Ce  ne  sont  plus  des  individus  qui  sont  aux 
prises  contre  d'autres  individus,  ce  sont  des  as- 
sociations fortes  par  le  nombre,  et  joutant  contre 
tout  venant,  contre  ceux  même  que  leurs  séduc- 
tions ont  attirés  comme  sociétaires  dans  celte 
carrière  périlleuse.  Cet  esprit  de  spéculation  se 
reproduit  sous  les  formes  les  plus  variées.  Les 
journaux  nous  présentent  chaque  semaine  un 
nouveau  projet,  et  presque  tous  ont  le  hasard  |>our 
un  de  leurs  éléments.  11  n'y  en  a  aucun  qui  ne 
soit  en  apparence  inspiré  par  des  vues  de  bien 
public,  et  annoncés  comme  une  nouvelle  source 
de  richesses  pour  ceux  qui  auront  le  bonheur 
d'être  admis,  et  comme  un  moyen  de  salut  et  do 
prospérité  pour  TBlal.  Mais  le  but  réel,  ou  du 
moins  le  résultat  le  plus  certain,  est  de  nrocurer 
de  grands  profits  ou  des  emplois  lucratifs  à  ceux 

aui  se  qualifient  de  fondateurs,  inventeurs  ou 
irecteurs. 

Ces  fondateurs  offrent  aux  particuliers  les 
moyens  d'accroître  leurs  jouissances  viagères  au 
détriment  de  leurs  familles  ou  de  leurs  héritiers; 
ils  font  attendre  du  hasard  ce  qui  devrait  être  le 
fruit  de  Téconomic  et  du  travail.  Peu  capables 
d'offrir  eux-mêmes  une  insuffisante  garantie,  ils 
ne  négligent  rien  pour  se  procurer  l'appui  de 
quelque  nom  imposant.  Qui  de  nous  n'a  reçu  des 
mémoires  et  lettres  par  lesquelles  on  sollicite 
notre  approbation  ¥  Bt  si  le  moindre  témoignage 
d'intérêt,  une  simple  expression  de  courtoisie 
échappe  &  notre  complaisance,  on  s'en  fait  aussi- 
tôt un  titre  k  la  contiance  publique. 

Les  premiers  prêteurs,  acheteurs  ou  action- 
naires usent  de  tous  les  moyens   ImaffiDables 


coup  après  qu 
alors  à  bas  prix,  pour  les  revendre  encore  quand 
ils  se  seront  relevés.  Ces  oscillations  ne  s  arn^- 
lent  pas,  et  se  calculent  sur  des  causes  dont  le 
secret  leur  est  fourni  par  leurs  correspondances 
avec  toutes  les  places  de  l'Burope.  S'attendent-ils 
que  des  événements  extérieurs  pourront  influer 
sur  le  cours  de  la  place,  ils  sont  partout  aux 
écoutes  ;  ils  assiègent  les  hôtels  des  mioistrci, 
des  envoyés  ;  ils  tendent  des  pièges  à  leur  can- 
deur: ils  s'efforcent  de  deviner  les  pensées;  ils 
interprètent  les  paroles,  les  faits,  et  au  besoin  ils 
en  supposent;  ils  font  tout  à  coup  arriver  un 
messager;  ils  forgent  des  nouvelles,  et  s'en  font 
écrire  ;  ils  affirment,  ils  nient  sans  égard  pour 
la  vérité,  avec  la  plus  insigne  effronterie.  On  wo 
se  fait  aucun  scrupule  de  profiter  ou  des  secrets 

3u'on  a  surpris,  ou  de  ceux  qu'on  doit  à  la  vitesse 
'un  courrier  aposté,  et  quelques  heures  de  dif- 
férence font  la  fortune  ou  consomment  la  ruine 
do  plusieurs  familles.  Quelquefois  aussi  ceux  qui 
s'estiment  les  plus  habiles  sont  eux-mêmes  pris 
an  piège  comme  les  autres.  Témoin  ces  picftes 
dont  la  vigilance  des  ministres  ne  peut  toujours 
défendre  l'épargne.  Biles  résultent  nour  la  nlu« 
part  des  jeux  de  la  bourse  ou  de  la  loterie.  C'est 
récemment,  c'est  sous  nos  yeux  que  ces  choses 
se  sont  passées.  Nous  entendons  eocoro  les  re* 
gretf  et  Tes  plaintes  des  ?icttuies.  On  peut  mémo 
en  remarquer  qui  ne  devraient  pai  se  trouver  dans 
cette  mêlée  oa  l'astuce  et  la  crédulité  sont  aux 
prises»  et  oo  ue  les  y  eût  Janais  tues,  si  des 
maximes  nouvelles  n'eusaeui  contribué  a  déve« 
lopper  et  favoriser  cet  attrait  tompeur  du  hasard. 
Ces  soccèi,  cec  revert  ne  tout,  ditH>n»  qu'un  dé- 
placement de  tortoues  t  mats  des  déplaeemeûts 
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C'est  ainsi  que  Louis  XV  empêchait  un  traOc 
profitable  aux  commerçants  de  son  royaume, 
conforme  au  goût  des  sauvages,  mais  préjudi- 
ciable à  leur  conservation  et  à  leur  civilisation. 

Certes  je  ne  veux  pas  comparer  à  des  sauvages 
nos  joueurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse,  mais  leurs 
gûûts  sont  encore  plus  dangereux  que  celui  des 
liqueurs  fortes  ;  leurs  femmes,  leurs  enfants  en 
sont  pareillement  victimes.  Puissent  nos  loispa- 
teraelles,  sans  interdire  les  jeux  et  les  chances 
qui  n'ont  rien  d'immoral  ou  de  dangereux,  éviter 
néanmoins  de  donner  un  nouvel  aliment  à  ceux 
qui  ont  le  hasard  pour  base  1  Vaines  déclama- 
tions, pourra-t-oQ  me  dire  ;  car,  Messieurs,  je  puis 
prévoir  cette  réponse  si  souvnt  adressée  à  ceux 
qui  se  hasardent  à  combattre  des  erreurs  accrédi- 
tées et  profitables  à  quelques  classes  de  la  société. 
C'est  ainsi  qu'on  traita  de  déclamateurs  ceux  qui, 
en  d'autres  temps,  élevèrent  leurs  voix  contrôla 
servitude,  les  enchantements,  la  magie,  les 
exorcismes,  et  plusieurs  n'en  furent  pas  même 
quittes  pour  cette  qualification.  Chez  nous,  on 
peut  im|)rou ver  les  maisons  de  jeux,  les  primes, 
les  loieries,  sans  autre  danger  que  celui  d'être 
taxé  d'ignorance.  Mais  la  Chambre  des  pairs,  en 

filus  d'une  occasion,  a  fait  connaître  qu'elle  donne 
a  plus  sérieuse  attention  à  tout  ce  qui  touche  les 
mœurs,  à  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  paix,  à  la 
prospérité  intérieure  des  familles.  Ges  maximes 
d'orore  et  d'économie,  que  tout  k  Theure,  Mes- 
sieurs, on  vous  a  fait  entendre,  plaisent  à  vos 
oreilles.  Le  gouvernement  se  félicite  aussi  de 
tout  ce  qui  peut  le  fortifier  contre  les  erreurs  de 
l'opinion. 

J'approuve  toutes  les  dispositions  de  l'emprunt 
qu'il  vous  propose,  à  l'exception  de  celles  qui  se 
rapportent  à  des  primes  à  distribuer  au  sort,  sui- 
vant une  délibération  du  c^rps  municipal  de  la 
ville  de  Metz. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois. 

M.  le  eomte  Slmëon,  ministre  de  VintérieuTy 
avoue  qu'il  est  d'accord  avec  le  préopinant  sur 
ce  qui  concerne  les  jeux  de  hasard,  les  jeux  de 
bourse,  et  toutes  les  spéculations  dont  févéne- 
ment  est  déterminé  par  le  sort.  Pour  garantir  la 
crédulité  publique  des  pièges  qui  pourraient  lui 
être  tendus  à  cet  égard,  le  gouvernement  soumet 
à  une  critique  sévère  et  éclairée  tous  les  projets 
qu'on  lui  présente.  Mais  que  peuvent  avoir  de 
commun  avec  la  loi  proposée  les  principes  géné- 
raux qu'on  vient  d'établir?  En  quoi  les  reproches 
faits  aux  spéculations  hasardeuses  lui  seraient- 
ils  applicables?  Si  la  justice  et  la  morale  condam- 
nent ces  spéculations,  c'est  lorsque,  s'exerçant 
sur  les  capitaux,  elles  compromettent  la  for- 
tune et  les  moyens  d'existence  des  familles.  Ici 
rien  de  semblable.  Des  prêteurs  dont  le  capital 
est  assuré  consentent  sur  l'intérêt  un  léger  sacri- 
fice dont  le  montant  sera  distribué  en  primes. 
Qu'y  a-t-il  dans  une  pareille  convention  d  injuste 
ou  de  repréhensiblcr  On  craint,  dit-on,  les  consé- 
quences de  l'exemple:  s'il  était  dangereux,  il 
serait  permis  de  les  craindre.  Mais  ta  Chambre  ne 
l'a  pas  jugé  tel  dans  les  différentes  lois  qu'elle  a 
récemment  adoptées,  et  qui  offraient  des  primes 
de  ce  genre,  notamment  dans  la  loi  relative  au 
remboursement  du  premier  cinguiéme  des  recon  • 
naissances  de  liquidation.  Le  ministre  ose  espérer 

au'elle  ne  prendra  pas  une  idée  plus  défavorable 
e  celle  qui  lui  est  soumise  en  ce  moment.  11  en 
réclame  Padoption. 
Aucun  amendement  n'étant  proposé  par  l'opi- 


nant qui  a  combattu  le  projet  de  loi,  H.  le  pré- 
sident met  aux  voix  l'article  unique  dont  ce  projet 
se  compose.  11  est  provisoirement  adopté. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  l'adoption 
définitive.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
80  voix  sur  83  se  trouvent  acquises  au  projet. 
L'adoption  en  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adoptfi. 

PROJET  DB  LOI. 
LoniS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,   Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  préseutes  verront,  salut. 

Nous  avûDs  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  5  avril  présent  mois,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Hély-d'Oissel, 
conseiUer  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  La  ville  de  Melz,  département  de  la 
Moselle,  est  autorisée,  à  l'effet  de  subvenir  à  la  dépense 
de  la  restauration  des  pavés,  à  faire  un  emprunt 
de  200,000  francs ,  conformément  aux  charges  et  con- 
ditions stipulées,  tant  pour  les  primes  et  intérêts  que 
Jour  le  mode  et  les  époques  d'amortissement,  dans  les 
élibérations  du  conseil  municipal  des  15  mai  1820  et  8 
janvier  18il. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  onzième  jour  du 
mois  d'avril,  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt  et  un, 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  teere'taire  éCEtat  au  dépars 
tement  de  Vintérieur, 

Signé  :  Siiii^.ON. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de 
mettre  à  Tordre  du  jour  de  sa  prochaine  séance 
la  nomination  d'un  nouveau  secrétaire  en  rem- 
placement de  M.  le  vicomte  Dubouchage.  Son 
décès  et  l'absence  de  M.  le  marquis  de  Glermont- 
Tonnerre  en  mission  pour  le  service  du  Roi,  ne 
laissant  en  ce  moment  au  bureau  que  deux  se- 
crétaires, il  est  indispensable  de  s'occuper  de 
cette  nomination. 

La  Chambre  décide  qn'elle  s'en  occupera. 

Bile  se  sépare,  avec  ajournement  à  samedi 
prochain,  21  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE    DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE  DB  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  17  at;rt7  1821. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
lalecture  du  procès-verbal. 

La  discussion  se  rétablit  immédiatement  sur  les 
articles  réglementaires ^  et  sur  les  amendements  à 
r article  3. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Humblot- 
Gonté  a  présenté  à  cet  article  un  amendement 
tendant  à  énoncer  que  le  président  pourra  et  non 
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devra  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  la  pa- 
role ne  sera  pas  interdite  à  rorateur. 

M.  Humblot-Oontô  a  la  parole  pour  développer 
un  amendement. 


M.  ll«niblot-€oBtë.  Messieurs,  ce  n*est  pas 
parce  que  j'approuve  rarticle  3  que  j*ai  Thonneur 
de  vous  proposcj?  un  amendement  sur  cet  article. 
C'est  au  contraire  parce  que  je  ne  Tapprouve  pas 
que  je  désire  Taméliorer.  Permettez-moi  donc  de 
faire  ressortir  les  inconvénients  qu'il  présente, 
pour  tirer  cette  conséquence,  que  si  vous  ju^cz  à 
propos  de  Fadopter,  il  faut  au  moins  lui  faire 
subir  un  amendement  qui  détruira  en  partie  ces 
inconvénients. 

Je  conçois,  Messieurs,  que  les  motifs  qui  vous 
ont  engagés  à  adopter  les  articles  1  et  2  aient  eu 
un  firand  poids  sur  vous,  et  qu'un  sentiment  pro- 
fond de  la  nécessité  d'assurer  l'ordre  dans  vos 
délibérations  vous  ait  déterminés  à  les  voter. 
J'ose  même  espérer  que,  si  ce  but  est  atteint,  ce 
ne  sera  pas  par  remploi  que  vous  ferez  de  celte 
mesure,  mais  bien  plutôt  en  ne  l'employant  pres- 
que jamais;  car  les  cas  oti  les  orateurs  s'expose- 
raient à  une  réprobation  méritée  sont  très-rares, 
et  il  vous  sera  facile  de  vous  apercevoir  que 
presque  toujours  ce  sera  Tirréflexion  qui  les  aura 
produits  et  non  la  mauvaise  intention.  Groyex, 
Messieurs,  que  si  vous  ne  faites  qu'un  usage 
convenable  du  grand  pouvoir  que  le  nouveau 
rè(i;lement  vous  donne,  vous  trouverez  dans  la 
minorité  même,  contre  qui  il  est  fait,  un  nombre 
considérable  de  membres  gui  se  consoleront  de 
cette  usurpation  sur  les  droits  du  député,  comme 
chez  les  peuples  livrés  à  l'anarchie,  l'on  se  console 
de  rusurpalion  d'un  citoyen  audacieux,  lorsque 
en  saisissant  le  pouvoir,  il  rend  aux  lois  leur 
empire. 

Mais  si  les  deux  articles  que  vous  avez  votés 
ont  pu  se  présenter  dans  la  discussion  sous  un 
aspect  favorable,  et  vous  déterminer  à  leur  ac- 
corder tous  vos  suffrages,  il  n'en  est  pas  de  mémo 
de  l'article  actuellement  en  délibération.  G'e^t  à 
celui-lÀ  que  l'on  peut  justement  appliquer  ce  qu'a 
dit  M.  le  général  Sébastiani  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 2,  qu  il  est  tout  dans  l'intérêt  du  ministcre, 
car  il  n'est  nullement  dans  celui  de  la  Chambre. 

Vous  avez  pu  vouloir,  pour  que  la  discussion 
march&tft  son  but,  qu'un  orateur  qui  l'entrave- 
rait,  en  s'obstinant  à  troubler  l'ordre,  fût  privé 
de  la  parole  dont  il  ferait  un  indigne  abus.  Yotis 
avez  pu  penser  que  celui-là  trahissait  les  intérêts 
de  ses  commettants  et  la  cause  qu'il  défend,  qui 
se  permettait  de  heurter  sans  ménagement,  au 
gré  de  ses  passions  ou  de  son  caprice,  les  sen- 
timents de  ceux  qoi  devaient  prononcer  sur  ces 
intérêts  et  dans  celte  cause;  et  Ton  conçoit  que 
vous  ayez  pu  penser  qu'il  était  juste  de  rarrêter 
dans  son  délire,  et  de  faire  passer  la  parole  à  un 
autre  orateur  pour  que  la  discussion  reprit  son 
cours. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  bien  pour  que  la  dis- 
cussion  ait  son  cours  que  l'article  3  vous  est  pro- 
posé? NV^l-il  pas  au  contraire  conçu  dans  un 
dessein  directement  opposé,  et  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'il  doit  la  détruire  ?  Certes,  Uesaicurs, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  vous  êtes  ici  pour  dis- 
cuter, et  si  la  délibération  est  votre  but,  la  dis- 
cussion est  ie  chemin  qui  doit  vous  y  conduire. 
Bt  quand  on  vous  propose  de  suspendra  la  pa- 
role sous  le  prétexte  de  divagation,  c'est  comme 
Il  roQ  vous  proposait  de  cesser  toute  véritable 
discussion  ;  et  cest  parla,  UeMleurs,  que  Je  vais 
TOUS  prouver  combien  la  amure  est  dans  l'in- 


térêt du  ministère  et  contraire  à  celui  de  la 
Chambre. 

Vous  ne  sauriez  vous  dissimuler,  et  celte  dis- 
cussion Ta  prouvé,  que  la  Chambre  est  coinpo8é<^ 
de  trois  divisions  bien  distinctes  ;  mais  cbacuni* 
par  des  intérêts  et  des  vues  qui  lui  sont  propre^; 
cl  s'il  en  est  deux  qui  votent  si  souvent  ensem- 
ble, c'est  qu'elles  croient  avoir  un  intérêt  é^al  û 
humilier  la  troisième,  et  que  c'est  pour  elles  un 
moyen  de  crédit  de  la  faire  passer  pour  factieuse 
et  conspiratrice;  mais  c'est  en  cela  sculeoneiti 
que  ces  deux  divisions  de  la  Chambro  sont  iViir^ 
cord  ;  et  celle  du  milieu  met  un  intérêt  pres^iue 
égal  à  imposer  silence  aux  deux  autres. 

La  discussion  même  qui  nous  occupe  a  dû 
vous  prouver  l'importance  qu'il  y  doit  mettre. 

Vous  avez  pu  reconnaître  que  si  les  attaque.^ 
d'un  côté  ont  été  plus  fréquentes,  de  l'autre  elks 
ont  été  non  moins  vives  et  plus  dangereufe.^ 
pour  le  ministère.  Il  est  donc  facile  de  prévoir 
que  si  vous  lui  donnez  un  moyen  de  se  débar- 
rasser de  ce  double  danger  en  opposant  un  côté  j 
l'autre,  il  ne  manquera  pas  d*en  user;  et  qu'il 
a  dû  compter  que  si  la  droite  se  réunit  au  centre 
pour  enlever  la  parole  &  la  gauche,  la  gauche  à 
son  tour,  par  représailles,  s'iînira  à  lui  pour  en 
privor  la  oroite.  C'est  lu.  Messieurs,  bien  certai- 
nement la  position  la  plus  favorable  od  puisse  se 
placer  le  ministère,  pour  prévaloir  sans  cesse,  et 
si  la  Chambre  l'investissait  d'un  tel  droit,  elle 
pourrait  se  tenir  assurée  qu'elle  serait  dépouillée 
de  tous  les  siens. 


celui-ci  n'en  est  que  la  répétition.  Je  répondrai 
d'abord  que  si  l'article  2  suffit,  l'article  3  est 
inutile  ;  mais  de  plus  je  vous  prierai  de  remar- 
quer la  diff«^rencc  qu'il  y  a  entre  cet  article  et 
rarticle  2.  Celui-ci  ne  s'applique  qu'aux  orateur.^ 
qui  troublent  l'ordre,  et  lorsque  rapplication  en 
sera  .proposée  avec  impartialité,  et  parce  que 
l'ordre  sera  vraiment  troublé,  elle  sera  appuyée 
de  tous  les  côtés  ;  car  tout  le  monde  s'intéresfe 
à  la  justice  et  à  l'ordre.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'article  3,  il  n'est  pas  destiné  à  punir 
un  délit;  et  si  vous  avez  jugé  que  Ton  soit  pu- 
nissable pour  avoir  troublé  l'ordre,  je  ne  pense 
pas  que  vous  mettiez  sur  la  même  ligne  a'ux 
qui  commettent  la  faute  de  diva^^ation  et  d'écart 
hors  de  la  qucition.  Tant  de  membres  de  la  ma- 
jorité la  commettent  chaque  jour,  que  voua  de- 
vez penser  que  celte  faute  est  bien  légère,  puis- 
qu'ils se  la  permettent,  ou  bien  difllcile  à  éviter, 
puisqu*elle  échappe  à  tant  et  de  si  habiles  ora- 
teurs. Bt  il  ne  serait  pas  absurde  de  croire  qu'ils 
ont  cru  remplir  un  devoir,  en  sortant  ainsi  de 
la  question  pour  fixer  votre  attention  sur  des  su- 
jets qu'ils  jugeaient  nécessaire  de  vous  soutnet- 
tre.Je  dirai  plus  :  si  MM.  les  ministres  eux- 
mêmes  veulent  se  rappeler  combien  ils  se  soot 
permis  de  semblables  écarts,  autrefois,  lorsqu'il 
s'agissait  d'attaquer  les  ministres  qu'ils  ont  rem- 
placés, on  la  loi  du  5  février  ;  s'ils  veulent  se 
rappeler  que  c'est  à  ces  écarts  même  qu'ils  doi- 
vent l'avantage  d'avoir  foit  triompher  les  intéréta 
3u'ils  soutiennent,  il  faut  espérer  qu'ils  no  vou* 
raient  pas  priver  ces  intérêts  de  cet  appui,  ei 
qu'un  sentiment  de  justice  ou  de  prudence  les 
empêchera  d'insister  lur  Tadoption  d'une  dispo- 
sition si  contraire  à  toutes  les  précédenteii  qui 
devient  presque  sans  objet,  depuis  que  l'article  î 
vous  fournit  lei  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter 
la  discorde,  («t  qui  n  a  d*aotrc  but  enfin  qne  d'é* 
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tebltr  le  monopole  de  la  discussion  au  profit  du 
ministère. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  sujet,  et 
les  raisons  que  je  viens  de  vous  exposer  me 
paraiséenl  si  convaincantes,  que  je  n  accuserai 
que  mon  peu  de  talent,  si  je  ne  suis  pas  par- 
venu à  vous  persuader.  Mais  comme  ce  malneur 
pourrait  hicn  m*urrivcr,  ainsi  qu*à  tant  d'autres 
plus  Itabilcs  que  moi ,  je  vais  avoir  Thonueur 
île  vous  exposer  les  moilts  de  mon  amendement, 
qui  pourrait  y  apporter  un  peu  de  remôde. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  rappeler  que  je  vous 
ai  prouvé  que  lorsque  le  ministère  ou  M.  le  pré- 
8i«lent  voudrait  enlever  la  parole  à  un  orateur, 
en  vertu  de  l'arlicle  3,  il  serait  nécessairement 
secondé  par  le  parti  du  ministère  et  par  un  des 
côtés  de  la  Chambre,  et  que  par  cette  raison  il 
remporterait  toujours.  Cependant,  comme  ce  se- 
rait la  Chambre  qui  aurait  jugé,  M.  le  président 
serait  dispensé  de  toute  responsabilité.  Eh  bleu  ! 
Messieurs,  c'est  précisément  cette  responsabilité 
que  je  veux  mettre  en  jeu  par  mon  amendement; 
car,  dés  qu'elle  sera  exposée.  Ton  peut  croire 
qu'un  homme  élevé  au  poste  éminent  de  prési- 
dent de  la  Chambre  irosera  pas  la  compromettre, 
et  que  le  plus  souvent  il  voudra  se  montrer  im- 
partial. Le  caractère  de  celui  d'entre  vous,  Mes- 
sieurs, qui  occupe  le  fauteuil,  doit  justifier,  quant 
à  présent,  cette  présomption. 

C'est  pour  ce  seul  motif  qui  me  parait  d'une 
importance  bien  suftlsante,  que  je  fonde  mon 
amendement,  en  vous  le  développant  et  on  vous 
exposant  les  raisons  qui  me  portent  à  rejeter 
l'article  3.  Vous  avez  pu  remarquer  que  mon 
principal  but  a  été  de  conserver  à  la  Chambre  la 
faculté  de  contrôler  les  ministres  et  d'exercer  sur 
leur  administration  la  surveillance  que  la  Charte 
vous  attribue.  En  déclarant  que  les  ministres 
sont  res|)ousables9  elle  a  voulu  que  cette  respon- 
sabilité fût  réelle,  et  c'est  pour  en  faire  sentir 
le  poids  que  vous  êtes  institués.  Il  est  encore  une 
autre  responsabilité  qui  pèse  plus  particulière- 
ment sur  MM.  les  ministrLS  dans  cette  circons- 
tance. Je  leur  rappellerai  que  la  plupart  d'entre 
eux  sont  membres  de  citle  Chambre,  et  que  dans 
une  discussion  où  sa  dignité  est  intéressée,  ils 
ont  le  devoir  de  défeodre  ses  droits  et  ses  préro- 
ifutives. 

^  Il  me  reste  maintenant,  Messieurs,  à  vous  de- 
maoder  la  permission  d'user  peudant  quelques 
instants  de  ce  droit  que  je  viens  de  défendre, 
celui  de  m'écarter  de  la  question,  pour  répondre 
à  quelques  phrases  des  orateurs  du  côté  opposé 
à  celui  où  je  ^ié|^e,  qui  établissent  un  système 
qu'il  me  semble  important  de  repousser.*^  Beau- 
coup d'entre  eux  se  sont  écriés  dans  le  cours  do 
cette  discussion  et  bien  d'autres  fois  encore  : 
Voulez-vous  établir  la  monarchie?  n'employez 
que  des  royalistes,  ne  confiez  les  emplois  de  l'ar- 
mée qu'à  des  royalistes;  n'ayez  que  des  fonction- 
naires royalistes.  Je  pense,  Messieurs,  qu'il  eût 
été  bien  plus  généreux,  plus  conforme  à  la  rai- 
son et  surtout  à  l'intérêt  du  trône,  de  dire  : 
Faites  des  rovnlistes  de  tous  les  fonctionnaires  : 
converlissez-fes  tous  à  la  monarchie;  intéresse/. 
les  tous  à  sa  conservation.  Jd  crois  pouv«iir  as- 
surer qu'en  tenant  une  conduite  conforme  à  ce 
langage,  l'on  eût  facilement  atteint  l'objet  de  ce 
vœu;  et  que  si  l'on  n'y  est  pas  encore  parvenu, 
c'est  |K)ur  avoir  tenu  le  langage  et  la  conduite 
contraires.  Saivez-vous,  Messieurs,  ce  qui  manque 
aux  fonctionnaires  pour  être  aussi  royalistes 
que  vous  le  désirez?  c'est  de  la  sécurité  sur  lour 
avenir  ;  c'est  de  n'être  pas  menacés  sans  cesse 


de  perdre  leurs  emplois,  bien  qu'ils  les  exercent 
avec  probité  et  exactitude.  Donnez-leur  la  sécu- 
rité qui  leur  manque  et  vous  pourrez  compter  sur 
eux.  Quoi  donc  I  la  légitimité  si  riche  d  avenir, 
pour  me  servir  de  l'ingénieuse  expression  d'un 
des  orateurs  que  je  combats,  la  légitimité,  si  ri- 
che d'avenir,  n*en  a  point  à  donner  aux  fonction- 
naires qui  la  servent?  Quoi!  elle  n'aura  pas  eu 
le  pouvoir  de  faire  en  six  ans  ce  que  l'usurpa- 
teur fit  en  quelques  mois?  A  qui  donc  en  est  la 
faute?  Certes,  un  phénomène  si  étrange  mérite 
bien  qu'on  en  cherche  l'explication, et  pour  vous 
la  donner,  je  vais  vous  dire  ce  que  fit  cet  usur- 
pateur, ce  qae  Ton  aurait  dû  faire,  ce  qu'il  est 
temps  de  faire  encore. 

Il  ne  demanda  compte  à  personne  de  'ses  opi- 
nions ;  il  mit  en  oubli  tout  le  passé,  et  n'ouvrit 
de  registres  que  pour  l'avenir.  Celui-là  fut  réputé 
fonctionnaire  fidèle,  qui  mit  de  l'exactitude  et  de 
la  probité  à  remplir  les  fonctions  de  son  emploi. 
Il  ferma  son  oreille  à  la  délation  et  la  bou- 
che aux  délateurs.  Et  bientôt  tous  ces  fonction- 
naires, qui  avaient  abandonné  si  facilement  l'om- 
brageuse République,  s'attachèrent  fortement  à 
leur  nouveau  maître,  et  vous  avez  pu  voir  combien 
ils  le  furent  jusqu'à  la  fin,  et  après  tant  de  fautes  • 


oubli,  que  l'on  condamne  celles  qui  servirent  si 
bien  l'Empire!  Comment?  c'est  que  notre  gouver- 
nement dans  sa  marche  incertaine  comme  celle 
du  Directoire,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  les  choses, 
s'appuie  sur  les  hommes;  r/est  qu'au  lieu  de 
chercher  son  parti  dans  la  nation,  il  le  cherche 
dans  les  coteries;  c'est,  enfin,  qu'il  faut  bien  faire 
vaquer  les  emplois*  pour  satisfaire  l'exigence  de 
ses  nouveaux  amis;  et  cela  sans  s'apercevoir 
qu'une  destitution  injuste  ébranle  la  fidélité  de 


ment  arrive. 

Je  pourrais  pousser  plus  loin  ces  réflexions; 
mais  il  me  suffit  de  vous  avoir  fait  remaruuer 
combien  ce  système  nous  éloigne  de  notre  but, 
celui  de  royaliser  tous  les  citoyens.  Que  l'on  cessj 
donc  de  tenir  un  langage  qui  inspire  tant  de 
défiance^  et  une  conduite  qui  la  justifie;  et  si  l'on 
veut  puiser  des  leçons  de  gouvernement  dans 
l'histoire  de  notre  Révolution,  que  l'on  préfère 
ceilesque  nous  donnent  les  arandes  époques,  et 
surtout  celles  des  temps  de  faiblesse  et  de  honte. 
Dans  tout  ceci.  Messieurs,  je  suis  complètement 
désintéressé,  et  ce  n'est  point  le  ressentiment 


que  je  crois  dangereux  de  vanter  sans  cesse  à 
celle  tribune,  et  dont  le  résultat  est  de  désaffec- 
tionnerdes  hommes  qu'il  serait  sa^e  de  s'attacher. 
Il  me  reste  à  exprimer  mon  vif  désir  de  voir 
MM.  les  ministres  du  Roi  adopter  une  allure 
franche ,  une  route  découverte  où  puissent  les 
suivre,  sans  défiance ,  tous  les  vrais  amis  du 
trône;  ceux  qui  ne  lui  demandent  rien,  pour 
prix  de  leur  attachement,  que  protection  et  sûreté. 
liOmme  premier  gage  de  leur  entrée  dans  ce 
système  de  l)onne  foi ,  je  souhaite  voir  MM.  les 
ministres  cesser  de  vouloir  nous  ravir,  par  l'ar- 
ticle 3,  la  faculté  constitutionnelle  de  faire  con- 
naître nos  justes  griefs,  et  je  vote,  comme  un 
premier  pas  vers  ce  succès,  l'adoption  de  l'amen  * 
dément  en  délibération. 
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qui  étaient  inscrits  pour  parler  après  cet  ora- 
teur. 

c  Quand  ils  ont  été  entendus,  si  la  clôture  de 
la  discussion  n'est  pas  prononcée,  et  que  l'orateur, 
qui  avait  été  interrompu,  redemande  la  parole, 
elle  lui  est  accordée. 

«  S'il  s'écarte  encore  de  la  question,  le  président 
doit  de  nouveau  consulter  la  Chambre,  et  si  elle 
se  prononce  pour  ne  pas  entendre  Torateur,  il  ne 
pourra  plus,  conformément  à  l'article  27  du  règle- 
ment, parler  sur  la  même  question. 

a  La  Chambre  prononce  par  assis  et  levé  sans 
débals.  » 

H.  de  Cerde«e.  Messieurs,  j'oserais  assurer 
qu'il  est  presque  impossible  d'avoir  écouté  avec 
une  plus  scrupuleuse  attention  que  je  Fai  fait, 
tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe;  car,  auparavant  la  discus* 
sion,  je  n'avais  aucune  opinion  bien  arrêtée, 
seulement  le  savant  rapport  fait  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  Kergolay,  m'avait  d'abord 
disposé  en  faveur  des  conclusions  de  la  commis- 
sion ;  j'ajouterai  que  l'éloquent  et  entraînant 
discours  d'un  ministre  de  Sa  Majesté,  M.  Laine, 


qucncc,  comme  au  sentiment  de  la  haute  estime 
que  depuis  longtemps  je  professe  pour  cet  hono- 
rable collègue. 

Oui,  Messieurs,  tout  en  restant  comme  persuadé 
que  nous  faisions  une  chose  à  peu  près  inutile, 
notre  règlement  actuel,  qui  a  suffi  depuis  l'exis- 
tence de  la  Chambre,  me  paraissant  encore  suf- 
fisant aujourd'hui  tel  qu'il  est,  si  Ton  eût  voulut 
strictement  l'exécuter  en  tous  points,  j'eusse 
néanmoins  consenti  à  la  faire  :  certains  dangers 

3ui  nous  ont  été  signales  dès  le  commencement 
e  la  discussion,  disparaissaient  à  mes  yeux, 
tellement  j'avais  été  ébloui  par  le  brillant  d'un 
discours  qui  était  d'autant  plus  persuasif,  que 
Torateur  cherchait  à  nous  donner  une  conviction, 
qu'évidemment  on  voyait  être  la  sienne. 

Mais,  Messieurs,  en  réfléchissant  ensuite  sur 
tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  et  sur  les 
diverses  impressions  que  j'en  ai  successivement 
reçues,  j'ai  de  plus  en  plus  senti  que  les  gêné- 
reuses  vérités  sorties  de  la  bouche  du  premier 
orateur  qui  s'est  présenté  pour  combattre  le  projet 
(M.  deCastelbajac)  avaient  laissé  dans  mon  espriiet 
dans  mon  cœur  des  germes  que  les  discours  sui- 
vants n'avaient  qu'enveloppés  mais  non  détruits, 
et  que  son  second  discours,  dans  l'avant-dernière 
séance,  eût  seul  suffi  pour  faire  éclore.  Je  n'ai 
donc  plus  cru  pouvoir  voter  tous  les  articles  ad- 
ditionnels ou  explicatifs  proposés  par  la  commis- 
sion, à  moins  qu'il  ne  fût  fait  de  grands  change- 
ments aux  deux  derniers. 

Bt  d'abord,  il  est  très-utile  de  se  rappeler  la 

i'odicieuse  distinction  établie  par  un  ministre^ 
1.  de  Yillèle,  entre  le  rappel  à  l'ordre,  d'après 
les  articles  21  et  24  du  règlement,  et  le  rappel  à 
la  question  qui  nous  occupe,  dont  traite  l'ar- 
ticle 26.  Je  ne  discuterai  plus  que  sur  le  rappel 
à  la  question,  qui  est  l'objet  de  l'article  3  des 
amendements  de  la  commission.  Mais  je  ne  puis 
tout  à  fait  m'interdire  de  citer  parfois  quelques 
antécédents,  dan^;  la  vue  de  mieux  faire  com- 
prendre ma  pensée  sur  le  sous-amendement  que 
je  présente.  J'ai  voté  l'article  [•'  que  la  commis- 
sion a  proposé,  parce  que,  tout  en  reconnaissant 
avec  M.  de  Villéie  et  M.  lo  garde  des  sceaux  qui, 
précédemment  à  la  discussion  actuelle,  avait  déjà 


eu  l'occasion  de  l'observer,  que,  d'après  le  règle- 
ment existant,  au  président  seul  appartient  le 
droit  de  rappeler  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en 
écarte,  et  que  celui  qui  est  ainsi  rappelé  à  l'ordre 
par  le  président  seul,  doit  seul  aussi  obtenir  la 
parole  pour  se  justifier  s'il  le  demande;  on  a  pu 
néanmoins  regarder  comme  utile  une  plus  ample 
et  plus  précise  explication  de  l'article  21  du 
règlement.  J'ai  voté  cet  article  l''  d'autant  plus 
facilement  encore  que  l'observation  faite  avec 
assez  de  justesse  sur  le  trouble  qui  pouvait  quel- 
quefois empêcher  un  orateur  de  se  oien  justifier 
lui-même,  lorsqu'il  est  rappelé  à  l'ordre  par  les 
exclamations,  les  cris,  les  gestes  de  beaucoup  de 
députés,  au  milieu  de  la  confusion  et  du  trouble, 
qui  toujours  en  sont  la  déplorable  suite;  cette 
observation,  dis-je,  n'avait  plus  d'intérêt  une  fois 
qu'il  était  bien  reconnu  que  le  président  seul  de- 
vait rappeler  à  l'ordre,  ce  qu'il  fera  toujours  avec 
calme. 

Quelques  honorables  membres  ont  à  ce  sujet 
témoigné  la  crainte  que,  par  inadvertance,  le 
président  laissât  proférer  à  cette  tribune  des  ex- 
pressions bh\mables  sans  que  l'orateur  fût  rappelé 
a  l'ordre.  Mais,  Messieurs,  je  saisis  cette  occasion 
pour  observer  que  la  chose  est  impossible,  même 
depuis  l'adoption  des  deux  premiers  amende- 
ments de  la  commission  ;  car,  d'un  côté,  quelque 
forte  qu'on  voulût  supposer  la  distraction  du 
président,  le  murmure  improbateur  d'une  partie 
de  l'Assemblée,  encore  qu'il  ne  doive  jamais  être 
interrupteur,  l'avertirait  suffisamment  que  l'on 
croit  l'ordre  troublé;  et  d'autre  part,  tout  député 
en  vertu  de  l'article  29  du  règlement  ayant  le 
droit  d'interrompre  la  discussion  pour  le  rappel 
au  règlement,  on  peut  toujours  venir  à  cette  tri- 
bune demander  que  M.  le  président  en  exécute 
l'article  21.  Je  n'examinerai  pas  ensuite  la  ques- 
tion de  savoir  si,  quand  un  député  a  le  droit  de 
demander  une  chose,  un  autre  député  n'a  pas 
également  celui  de  demander  le  contraire;  si 
alors  il  ne  s'engage  pas  tout  naturellement  et  né- 
cessairement une  discussion  ;  car,  de  conséquence 
cil  conséquence,  cela  nous  conduirait  peut-être 
trop  loin;  mais  je  dirai:  pouvions-nous,  avec 
l'espoir  fondé  qu'a  allait  en  résulter  un  grand 
bien,  voter  l'article  2  du  projet  de  la  commission 
surtout  tel  qu'il  était  rédigé?  Je  ne  l'ai  pas  pensé, 
il  me  semblait  et  il  me  semble  encore,  comme  à 
beaucoup  de  nos  honorables  collègues,  que  l'ar- 
ticle 24  de  notre  règlement,  bien  entendu  et  ap- 
pliqué, suffisait;  je  n'aurai  pas.  Messieurs,  le 
double  tort  de  remettre  en  discussion  une  chose 
décidée  par  la  Chambre,  et  d'abuser  de  sa  pa- 
tience en  cherchant  à  lui  démontrer  ce  que  je 
viens  d'avancer,  encore  que  je  croirais  pouvoir 
le  faire  jusqu'à Tévidence.  J'ajouterai  seulement 
que  si  l'oa  avait  voulu,  par  un  article  additionnel, 
bien  établir  et  reconnaître  les  rapports  qu'ont 
évidemment  entre  eux  les  articles  21  et  24^  bien 
expliquer  celui-ci,  lui  donner  plus  d'extension  et 
de  force,  comme  je  le  proposais,  afin  d'imposer 
au  président  le  devoir  d'user  de  son  autorité  dans 
toute  son  étendue,  comme  vous  l'a  dit  le  rappor- 
teur de  la  commission,  cet  article  additionnel 
devait  être  un  peu  long  pour  être  bien  clair.  Ceci 
doit  également  s'appliquer  à  l'article  que  je  pro- 
pose aussi  de  substituer  à  celui  que  nous  discu- 
toas;  car  les  articles  d'un  règlement  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  être  rédigés  aussi  laconiquement 
que  ceux  d'une  loi,  puisque  tous  les  jours  nous 
voyons  des  règlements  n'ayant  d'autre  objet  que 
de  faciliter  Texécution  d'une  loi  en  donnant  l'ex- 
plication plus  claire  et  plus  étendue  de  ses  ar- 


lev^H»"' 


48 


[Chambre  dds  IWpulés.l        SECONDE  BËSÎAtJRATlOîf,        [il  avril  ISti.) 


ticlcs;  eniîQ  pour  qu'un  règlement  puisse  à  cbaquc 
instant  s'exécuter,  comme  nous  en  avons  besoin, 
sans  perdre  ctiaque  fois  un  temps  précieux  à  dis- 
cuter sur  le  véritable  sens  de  ses  dispositions, 
leurs  diverses  liaisons  et  leurs  rapports,  mieux 
vaut  peut-être  viser  à  la  clarté  par  quelques  lignes 
de  plus  en  explications  qu'à  rélégance  d'une  trop 
brève  rédaction.  Aussi,  Messieurs,  je  ne  m'élais 
point  l'ait  illusion  sur  l'espèce  de  défaveur  qu'il 
y  avait  à  vous  présenter  sous  le  nom  de  sous- 
amendement  (je  ne  pouvais  cependant  leur  en 
donner  un  autre)  des  articles  un  peu  longs,  que 
d'ailleurs  je  n'avais  eu  ni  le  temps,  ni  surtout  le 


Dide  de  Téconomie  du  premier  article  que  j\'U 
proi^osé,  vous  aurait-il  paru  sufnsant.  Messieurs, 
pour^mener  et  assurer  autant  que  possible  dans 
nos  séaçces  et  nos  discussions  la  dignité  et  Tordre 
si  désirables  et  si  nécessaires. 

Comment  suppostT,  en  effet,  qu'en  y  réflé- 
cbissant  un  instant  on  aurait  pu  regarder  comme 
un  temps  perdu  celui  qu'il  eût  fallu  pour  par- 
venir à  faire  censurer  un  orateur  par  un  juAC- 
ment  écrit,  rendu  à  la  suite  d'une  discussion 
calme,  nécessairement  assez  courte,  mais  grave  ? 
Jamais  au  contraire,  Messieurs,  temps  n'eût  été 

filus  utilement  et  plus  erficacement  employé;  et 
es  dernières  propositions  de  la  commission  aux- 
quelles je  voudrais  substituer  mon  second  sous- 
amendement  seraient-elles  adoptées,  trop  sou- 
vent la  France  aura  peut-être  encore  la  douleur 
de  nous  voir  perdre  en  orageuses  oscillations, 
puisqu'on  ne  pourra  plus  dire  discussions  (ja- 
mais ne  fût-on  non  plus  dans  le  cas  de  dire  en 
disputes,  où  Ton  s'entendra  d'autant  moins  qu'on 
n'aura  pas  l'obligation  de  s'écouter),  de  nous  voir 
perdre,  disais-je,  beaucoup  plus  de  temps  que 
n'en  eût  demandé  et  n'en  demande  l'exécution 
des  mesures  que  je  me  proposais,  et  de  celles 
que  je  me  propose  encore. 

Ouï,  Messieurs,  les  mesures  un  peu  plus  expé- 
dilives  proposées  par  la  commission  vous  ont- 
elles  présenté  et  vous  présenteraient- elles  encore 
en  apparence  l'avantage  d'abréger  de  quelques 
instants  une  discussion f  Je  dirai,  à  l'occasion  de 
l'article  3  que  nous  discutons  comme  je  l'eusse 
dit  à  celle  de  l'article  2,  et  sans  aborder  l'épi- 
neux examen  du  droit  que  nous  pouvons  avoir 
d'interdire  la  parole  à  un  député  pour  le  reste  de 
la  séance  sur  une  question  qu'il  aura  quelquefois 
à  peine  commencé  à  traiter,  lorsque  l'article  18 


fier,  non  par  un  règlement,  mais  par  une  loi:  les 
choses  qui  reconnues  comme  immuables  et  sa- 
crées, comme  base  de  la  société,  de  la  monarcbie, 
comme  source  et  principe  de  la  Charte,  comme 
les  plus  sûrs  garants  de  toutes  les  libertés  pu- 
bliques, enfin  comme  ne  pouvant  être  mises  en 
âuestion,  ne  doivent  donc  jamais  devenir  l'objet 
'une  impie  discussion  ou  seulement  d'une  cita- 
tion irrespectueuse. 

Je  dirai,  tout  en  exprimant  le  vœu  que  cette 
loi  déclarât  les  pairs  comme  k'S  députés  qui  se 
rendraient  coupables  d'un  tel  crime,  tant  en 
séance  secrète  qu'en  séance  publique  ^  aussi 
pousuivables  que  le  seraient  tous  autres  citoyens 
et  qu'ils  le  seraient  eux-mêmes  s'ils  s'expri- 
maient ainsi  hors  de  la  tribune;  je  dirai:  qu'eu 
attendant  celte  loi,  qu'un  sentiment  de  respect  et 
de  convenance  suffirait  seul  pour  faire  désirer 


au  plutôt;  il  faut  bien  croire,  et  juger  dans 
actuel  des  choses,  comme  d'autres  orateurs 
l'ont  successivement  expliqué  et  plusieurs 
démontré  dans  le  cours  de  cette  longue  dh 
sion,  que  les  mesures  par  trop  expéditives 
posées  par  la  commission,  peuvent  devenir 
cisémenl  une  source  de  scandales  calculés, 
en  veut  faire  une  source  de  récriminations 
pétuelles  et  de  plaintes  amures,  en  tout,  sur 
et  partout.  On  voudra  trop  les  considérer  ces 
sures,  et  les  présentera  la  France  comme  dii 
par  la  passion,  la  partialité,  enfin,  comme  de| 
dées  dans  un  intérêt  plus  ministériel  que 
néral.  Aussi,  après  qu'un  ministre  si  gêné 
ment  estimé,  M.  de  Vlllèle,  nous  a  formellei 
déclaré  à  cette  tribune  que  le  ministère  prc 
ment  dit  était  entièrement  désintéressé  dans 
mesures  jiroposées  sur  le  règlement  de  la  Ch 
bre,  le  ministère  auquel  toute  la  France  pa 
bientôt  un  tribut  de  reconnaissance  pour  la 
feuse  (|u*il  a  prise  hier  de  rentière  publicili 
nos  séances,  doit  avoir  vu  avec  beaucoup  de 
gret  que  nous  ayons  même  rejeté  l'amenden 
proposé  par  M.  Cornet-d'lncourt  ;  quelles  co 
quences  ne  pourraient  vouloir  tirer  de  ce  r 
les  personnes  trop  tôt  disposées  à  croire  que 
hâter  d'imposer  silence  à  un  député  sur 
question  qu'il  saurait  peut-être  trop  bien  disci 
et  approfondir,  est  un  avantage  pour  le  nu 
tère? 

Ah  !  Messieurs,  malgré  toutes  les  précauti 
prises  par  les  articles  additionnels  dont  n 
pouvons  encore  combattre  le  dernier ,  nos  < 
eussions,  nos  séances,  nos  sessions  pourrai 
n'en  devenir  ni  plus  calmes,  ni  plus  cour 
chercher  à  calmer  tous  les  esprits,  à  di 
nucr  les  prétextes  aux  diverses  craintes 
l'on  peut  avoir  ou  affecter,  mais  enfin  que  i 
exprime  si  hautement,  et  pour  cela  ne  pas  \ 
sister  à  vouloir  encore  obtenir  les  dernii 
armes  que  donnerait  à  lamajorité,  contre  la  mi 
rite,  le  troisième  article  proposé  par  la  comn 
sion  serait,  je  crois,  un  moyen  plus  certain  p 
arriver  plus  tôt  au  terme  si  désiré  de  notre  i 
sion.  Je  crois  en  outre  qu'il  si'ra  prudent,  p 
atteindre  ce  même  but,  de  nous  servir  le  [ 
rarement  possible  des  nouvelles  armes  que  n 
a  déjà  données  l'article  2;  elles  seraient  biei 
émoussées,  étant  d'assez  mauvaise  trempe;  i 
même  ne  le  sont-elles  pas  un  peu?  Oui,  Messit  i 
il  sera  toujours  plus  utile,  plus  grnéreux,  | 
noble,  plus  français,  enfin  pins  en  harmonie  a 
le  gouvernement  représentatif  dont  nousnejoi 
sons  réellement  que  depuis  la  Charte,  de  veni 
la  tribune,  certains  comme  nous  l'avons  toujo 
été  de  la  bonté  de  nos  anciennes  armes 
celle  de  notre  cause,  combattre  hardiment  et  I 
mer  hautement  ceux  qui  le  mériteront,  que 
les  condamner  à  un  silence  qui  ne  signitîera  p 
rien,  dans  l'état  général,  quand  ils  auront  pai 
et  de  les  y  condamner  en  silence  par  une  levée 
masse,  comme  si  nous  craignions  de  ne  pouv 
motiver  nos  jugements,  il  n'a  jamais  été,  il 
sera  jamais  dans  le  caractère  français  de  ne 
dire  à  un  adversaire:  Défends-toi.  Cependant, 
dira-ton,  fullait-il,  en  attendant  la  loi  désira 
dont  vous  avez  parlé,  laisser  professer  à  c< 
tribune  peut-être  dix  fois  de  suite  de  dangcreu 
et  coupables  doctrines?  Eh  bien!  il  eût  falk 
il  faudra  toujours  venir  dix  fois  de  suite  les 
fuler;  jamais  le  génie  du  bien  ne  devra  d 
moins  persévérant  que  celui  du  mal,  toujour 
faudra  se  hàler  de  placer  le  miroir  de  la  vé 
partout  où  le  mensonge  voudrait  se  montrer  ; 
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faudra  lui  urruchcT  son  masque,  aHn  uue,  ses 
traits  hideux  mille  fois  réfléchis  et  répétés  aux 
yeux  de  tous  les  Français,  ils  en  soient  justement 
épouvantés  et  se  joignent  à  nous  pour  Tétouffer 
et  le  vaincre. 

Mais  en  Tabsence  de  la  loi  dont  chacun  ex- 
prime le  dé>ir,  supposons  même,  puisqu'on  en 
a  témoigné  la  crainte,  de  ces  choses  les  plus  dif- 
ficiles et  presque  impossibles  à  croire;  arrive- 
rait-il qu*un  député  devenant  aussi  coupable 
qu'insensé  et  tournant  ainsi  le  bienfait  contre  le 
bieufaiteur,  osât  profaner  la  tribune  nationale 
parle  cri  de  vive  un  usurpateur:  quel  règlement, 
Messieurs,  pourrait  nous  forcer  au  silence?  Tous 
les  autres,  loyaux  et  fidèles  défmlés,  oui,  tous, 
j*aime  à  n'en  pas  douter,  couvriraient  à  Tinstant 
cette  voix  impie  par  le  cri  de  vive  le  Roi  légitime! 
les  cris  de  vive  la  couleur  des  lis  !  répondraient  au 
besoin  et  victorieusement  à  Téloge  des  couleurs 
que  la  révolte  et  le  parjure  ont  à  jamais  dénatio- 
iiulisécâ  aux  yeux  de  tout  homme  d'honneur; 
enfin  si  le  despotisme  pouvait  aussi  trouver  un 
slopide  et  délirant  préconiseur,  nous  lui  impo- 
serions silence  par  Tunanime  expression  de  ce 
vœu  vraiment  national:  Soit  à  jamais  mainte- 
nue l'œuvre  de  la  légitimité,  les  libertés  publi- 
ques I  Messieurs,  si  nous  avions  à  punir  ces  cri- 
mes, ces  folies,  le  renvoi  du  coupable  sur  son 
banc  serait-il  donc  une  punition  suffisante? 

Cependant  où  serait  le  danger  du  compte  rendu 
par  tous  les  journaux  de  ce  qui  se  serait  passé 
dans  de  pareilles  séances,  si  elles  pouvaient  avoir 
lieu?  il  n'y  en  aurait  aucun,  non  aucun  ;  en  se- 
rait-il ainsi,  en  ne  ré|)ondantpasà  l'orateur  cou- 
pable, alors  môme  que,  renvoyé  à  s>n  banc,  il 
serait  privé  de  la  parole  pour  te  reste  de  la  dis- 
cussion ? 

Messieurs,  qui  vont  la  Ou  veut  les  moyens  ;  le 
Hoi,  la  France  veulent  un  gouvernement  repré- 
sentatif. Or,  la  liberté  de  la  tribune,  dans  les  li- 
uiites  qu*à  la  loi  seule  il  appartient  de  poser,  et 
la  publicité  de  ce  qui  se  dit  à  cette  tribune,  sont 
(oiome  rame  et  la  vie  d'un  pareil  gouvernement, 
parce  que  le  remède  vient  naturellement  et  né- 
rcssairement  se  placer  à  côté  du  mal  qu'on  vou- 
drait lui  faire  ;  n'ont-elles  cependant  point  quel- 
ques inconvénients  celte  liberté,  cette  publicité? 
oui,  sans  doute;  quelle  institution  humaine  est 
parfaite?  Mais  aussi  le  (;ouvernement  représen- 
latif  n'a-t-il  pas  aujourd'hui,  eu  France  surtout, 
lie  grands  avantages  même  pour  les  gouvernants  ? 
Sans  celui  d'une  libre  discussion,  par  exemple, 
demandoBs  à  M.  le  ministre  des  finances  s'il  croit 
que  d'aussi  énormes  impôts  se  payeraient  aussi 
exactement?  Je  m'arrête  dans  l énumération  des 
avantages  du  gouvernement  représentatif,  ce  qui 


celui  des  avantages  du  gouvernement  représen- 
tatif qui,  surtout  à  l'époque  de  la  discussion  du 
budget,  me  parait  être  un  des  plus  positifs  pour 
la  tranquillité  publique. 

BnOn,  Messieurs,  il  y  aura  toujours  grande  uti- 
lité pour  la  bonne  cause  et  avantage  pour  la  ma- 
jorité, la  force  et  la  raison,  de  se  montrer  géné- 
renseenversla  faiblesse,  la  minorité,  les  sopl)i>mcs 
même,  si  elle  s'en  F.ert  dans  les  discussions, 
|)Ourvu  quVn  définitif  les  délibérations  soient 
constamment  justes  et  sages  ;  que  ceux  de  nos 
honorables  collègues  qui  pourraient  ne  pas  être 
eucore  de  cet  avis  me  pardonnent  de  les  conju- 
rer, au  nom  du  bien  public,  de  s'y  rendre  sans 
trop   se  fier  à  la  seule  efficacité  des  uiesures 
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déjà  adoptées  ;  et  s'ils  peuventaussi  ne  pas  m'ap- 
prouver,  qu'au  moins  ils  ne  me  plaignent  pas* 
car  j'ai  fait  ce  que  le  cri  de  ma  conscience  m'a 
prescrit  de  faire  ;  tandis  que  si,  cédant  à  je  ne 
sais  quel  faux  respect  humain,  tout  .aussi  blâma- 
ble selon  moi  en  politique  qu'en  religion,  j'eusse 
agi  différemmifut  et  gardé  le  silence,  croyant 
manquer  par  là  à  mon  devoir  de  fidèle  et  loyal 
député,  j'aurais  été.  bien  à  plaindre  à  mes  pro- 
pres yeux. 

Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  voter  l'article  2  tel  qu'il 
était  rédigé  ;  vous  avez  entendu.  Messieurs,  l'a- 
inendement  que  je  propose  à  l'article  3  ;  permet- 
tez-moi d'ajouter  quelques  développements  ;  ils 
seront  courts. 

Suivant  l'article  26  du  règlement,  M.  le  prési- 
dent devant  rappeler  à  la  question  lorateur  qui 
s'en  écarte,  il  est  évident,  comme  i'a  dit  M.  de 
Villèle,  que  d'une  part  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de 
lui  accorder  la  proie  sur  le  rappel  à  la  question: 
aussi  notre  règlement  n'en  parle-t-il  pas  comme 
il  le  fait  pour  le  rappel  à  Tordre,  car  c'est  préci- 
sément ce  que  dit  l  orateur  qui  prouve  qu'il  u*est 
plus  dans  la  question  ;  d'autre  part;  il  est  tout 
aussi  évident  que  le  nrésidenl  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  ne  pas  laisser  continuer  l'orateur 
nui  persiste  à  s'écarter  de  ta  question,  sans  cela 
il  ne  l'y  rappellerait  pas  ;  la  parole  devra  donc 
lui  être  retirée  pour  être  donnée  aux  autres  dé- 
putés successivement  inscrits;  cependant  commb 
la  Chambre  pourrait  délirer  que  l'orateur  conti- 
nue à  Tentretenirde  ce  qui  n'étant  pas  tout  à  fait 
la  question,  peut  s'y  rattacher,  et  dès  lors  être 
écouté  avec  intérêt,  le  président  consulte  l'As- 
semblée ;  mais  comme  il  doit  le  faire,  quelle  que 
soit  la  décision  de  la  Chambre,  l'autorité  du  pré- 
sident no  reçoit  aucune  atteinte;  maintenant 
veut-on  supposer  que  la  clôture  de  la  discussion 
ne  soit  pas  prononcée  avant  que  le  député  auquel 
la  parole  a  été  retirée  une  première  fois  puisse 
et  la  redemander  et  l'obtenir;  qu'enfin,  au  lieu 
(le  traiter  la  question,  il  divague  de  nouveau? 
Ëli  bien  !  voilà  le  président  qui  doit  de  nouveau 
consulter  la  Chambre,  cela  n'est  pas  fort  long. 
Et  si  elle  se  prononce  encore  contre  l'orateur, 
comme  on  ne  peut  parler  plus  de  deux  fois  sur 
la  même  question,  article  27  du  r^lement,  ce 
dci)Uté  opiniùtre,  je  dirais  presque  insensé,  qui 
d^  ux  fois  a  obtenu  la  parole  sur  la  question  et 
deux  fois  aura  mérité  qu'elle  lui  soit  retirée. 


propose 
par  l'exécution  même  du 
règlement  ;  l'article  additionnel  sera  un  peu  long, 
mais  encore  faut-il  bien  tracer  des  règles  plus 
explicatives,  puisque  le  règlement  n'est  pas  ap- 
paremment trouvé  assez  clair  et  précis. 

Nous  n'avons  pas  voulu,  Messieurs,  pour  le 
ra|)pel  à  l'ordre,  nous  servir,  ni  même  essayer 
d'un  moyen  que  nous  avions  à  notre  disposition, 
la  ceitëure.  Refuserons-nous  également  pour  le 
rappel  à  la  question  l'emploi  des  moyeus  que 
nous  avons  dans  notre  règlement?  Donnerons- 
nous  donc  toujours  la  préférence  à  des  mesures 
qui,  proposées  dans  un  temps  où  la  Chambre  ne 
serait  pas  dans  la  position  où  elle  se  trouve, 
pourraient  peut-être  ne  pas  exciter  toute  la  crainte 
des  inconvénients  et  des  dangers  dont  il  serait 
possible  quelles  devinssent  la  source,  mais  enfin 
a  des  mesures  auxquelles  je  crois  éminemment 
applicable  Tépithéte  à  la  mode,  intempestives  ? 
Poissiez-vous  dire  non,  Messieurs!  Cependant, 
.s'il  ne  m'est  pas  permis  de  croire  vous  avoir 
)  ersuadés  d'adopter  mon  amendement,  dans  le- 
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quel  ie  persiste,  qoUl  nie  le  soit  de  penser  qae 
tous  mes  nouprables  cQllègues  sont  au  moins 
Uen  convaincus  que  j'adopteraU  mol-méaoïe  le 
troisième  article  des  amendements  de  la  commis- 
sion^ 9*11  ne  n^a  semblait  entendre  que  ma  con* 
s(uence  n^e  dit,  comme  pour  ie  second^  n«  k.  fais 

V^imendetnent  est  mis  aw  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gornet- 
dlncoRrt  propose  un  amendement  tendant  à 
cbangér  les  derniers  ternies  de  Tartiolet  et  à  y 
substituer  oeux-oi  :  hfré^iderU  omauli^  (a  Clkom^ 
br$  pouf  9(»)oir  «*i(  «loti  tfter  la  p^rote  à  i^oratewr. 

M.  C^m^-éliieevrt,  Me9sieiirs,  an  se  trompe 
étpfoigement,  et  l'orateur  qui  vient  de  me  préo6-> 
dQr  OR  est  un  exemple^  quand  on  considère  ^a^ 
ticle  que  vaus  discutes  comme  tendant  à  créer 
ei|  faveur  de  la  Chambre  un  droit  nouveau,  et 
restreindre  la  liberté  de  Torateur,  Cet  article, 
tout  au  contraire,  ne  tend  qu'à  restreindre  les 
droits  de  la  Gbambre,  et  à  protéger  la  liberté  de 
l'orateur  en  le  mettant  a  l'abri  d'une  trop  brusque 
interdiction  de  la  parole. 

lia  effet,  Messieurs,  le  droit  d'imposer  silence 
à  i^orateup  qui  ne  veut  pas  se  renfermer  dans  le 
sujet  en  diaeuseioQ,  est  un  droit  qui  n^  pas  be- 
s(ttB  d'être  écrit,  et  qui  résulte  de  la  nécessité 
mèSM  des  ehosee.  Supprimes  ce  droit,  vous 
n*aures  plua  ni  discussion  possible,  ni  Assemblée 
délibérante,  ni  gouvernement  représentatif;  et 
si  l^n  m'objecte  que  nous  avons  encore  un  peu 
de  tout  cek,  je  répondrai  que  c'est  parce  qu'au 
milieu  de  notre  anarchie  délibérante,  nous  avons 
cefiendant  conservé  quelques  vestiges  de  ce  droit. 
Mais  lises  dans  le  mamtew%  si  voua  le  pouvez, 
nos  débats  depuis  le  mots  de  juin  de  l'année  der- 
nière, et  vseyes  si  nous  avons  eu,  depuis  cette 
époque,  une  vériUible  discussion. 

Messieurs,  renonçons  aux  exagérations,  et  re- 
connaissons qu'une  majorité,  qui  a  toléré  tant  et 
de  pareilles  disressions,  a  été^  quoiqu'on  en  dise, 
paseabienaent  débonnaire  et  que  les  orateurs  qui 
se  sont  permis  ces  digressions,  ont  mauvaise 
grâce  à  crier  à  la  tyrannie,  quand  on  leur  propose 
un  article  de  règlement  qui  a  pour  but  a 'empê- 
cher que  la  parole  ne  puisse  être  ôtée  à  personne 
qu'après  deux  avertissements  et  une  nouvelle  ré- 
cidive. 

Cette  disposition,  je  te  r^éte,  qui  ne  fait  que 
proclamer  un  droit  existant,  et  lui  donne  des  li- 
mites, est  tout  à  fait  dans  Hutérêt  de  la  liberté 
des  discussions,  et  Ton  ne  saurait  y  attacher  au- 
cune idée  de  peine  ou  de  pénitence ,  pour  me  ser- 
vir de  l'éxpr^slon  de  M.  de  Ghauvelin.  En  effet, 
Messieurs,  il  n'en  est  pas  du  rappel  à  la  question 
comme  du  rappel  à  Tordre,  te  rappel  à  Tordre  ne 
doit  être  prononcé  que  dans  des  cas  graves,  et 
c'est  toujours  un  tort  de  s'y  exposer  ;  mais  ne 
pas  savoir  rentrer  dans  la  question  peut  souvent 
n*étre  qu^n  malheur;  et  voilà  le  motif  pour  le- 
quel je  croîs  pouvoir,  sans  manquer  de  respect 
pour  une  décision  prise,  proposer  un  amende- 
ment à  peu  près  semblable  à  celui  que  je  vous 
avals  soumis  sur  un  autre  article,  mais  qui  trouve 
ict  beaucoup  mieux  sa  place,  et  qui,  faisant  dis- 
paraître toute  idée  de  peine,  sera  beaucoup  mieux 
eu  harmonie  avec  les  dispositions  qui  précèdent. 

Voici  en  quoi  consiste  mon  amend^imeut  : 

4u  lieu  de  ces  mots  : 

<  Le  président  doit  consulter  la  Gbambre  pouis 
savoir  si  la  p»rolene  sera  pas  interdite  à  l'orateur 


pour  le  reste  de  la  séance,  sur  la  même 
tion,  » 

Je  propose  ceux«ci  : 

«  Le  présideiU  consulte  la  Chambre  pour  i 
sHl  doit  ôter  la  parole  à  Vorateur,  » 

(i'ameudement  de  M-  Gornet^d'locourt  es 
aux  voix.  -^  Une  première  épreuve  est  dont 
—  On  demande  une  lecture  nouvelle  de  Tai 
dément. 

M.  le  PpéeMeat  donne  une  seconde  1» 
de  l'article  et  de  Tamendement. 

L'amendement  lu  de  nouveau  est  mis 
voix.  -<-  L'épreuve  est  douteuse. 

M.  le  PréeMeul  déclare  qu'on  va  prooé< 
l'appel  nominal...  U  est  procédé  à  Tappel  n 
nal.  ^  Bo  voici  le  résultat  : 

Votants  309.  —  Pour  l'amendement  118.  G< 
Tamendement  16t. 

L'amendement  est  nijeté. 

M.  le  Préeldeat  U  n'y  a  plus  d'amendens 
présentés  sur  Tarticle  3.  Je  vais  lire  cet  url 
et  le  soumettre  à  la  délihératioii. 

I'  Ar|.  3.  Conformément  à  Tartiole  M,  le 
sident  rappelle  seul  à  la  questios  Torakeur 
s'en  écarte. 

«  Le  président  ne  peut  accorder  la  parole 
le  rappel  k  la  questioa. 

«  Si  un  orateur,  après  aveir  été  deux  fois  < 
le  même  discours  rappelé  à  la  question,  cont 
de  s'en  écarter,  le  préaident  doit  consulte 
Gbambre  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas 
terdite  à  l'orateur,  pour  le  reste  de  la  séa 
sur  la  même  question. 

«  La  Gbambre  prononce  par  assis  et  levé 
débats*  % 

M.  Stanislas  de  Girardin  demande  la  paro^ 

M.  StaaIelM  4e  Ctirardite.  Masaieers,  1 
avez  adoDté  dans  votre  aéaece  de  samedi  der 
l'article  2  qui  vous  a  été  proposé  par  votre  o 
mission  ;  il  a  para  tellemeiit  parfait  à  la  maj< 
de  celte  Gbambre,  quelle  a  cru  qu'il  n'étail 
susceptible  d'être  ao^ndé. 
,  Mais  ne  reveeons  pas  sur  les  eboees  fatites, 
bissons  ce  que  nous  n'avons  pu  empêcher  ;  i 
tâchons  d'éviter  le  danger  qei  ne  paraîtrait 
voir  résulter  do  l'adoption  de  Tarticle  3. 

Avant  de  discuter  cetartiele,  qu'il  me  8<»l  ] 
mis,  Messieurs,  de  vous  demander  si  vous  crc 

Sue  tous  les  membres  qei  siéoeet  dans  c 
hambre  en  qualité  de  défNités  doivent  être  i 
mis  également  à  toutes  les  dispositions  réglem 
taires  qui  régissent  ht  ternie  de  vos  séances. 

Je  suppose  que  vous  me  répondrez  qu'il  ne  i 
pas  y  avoir  de  doute  à  cet  éj^rd  :  votre  opinj 
Messieurs,  est  aussi  ta  mienae,  et  il  me  sea 
qu*elle  est  partagée  par  MM.  les  ministres  e 
mêmes  ;  noue  devons  le  présumer  peisque  MM, 
ministres  nous  ont  déclaré  qae  c'était  comme 
pûtes  qu'ils  prenaient  part  k  la  discussion 
s'est  élevée  sur  le  rapport  présenté  par  M. 
Kergoriay. 

Lon  ne  peut  en  douter,  puisque  T»i>  d'< 
nous  a  dit,  dans  la  séance  du  8,  qu'il  par 


qu'il  n'y  apercevait  pas 
de»  ministres.  » 

Gomme  chacun  sait  qu'il  régne  dans  le  mtc 
tére  et  la  plus  douce  harmonie  et  Tunilé  la  p 
cooiplète>  ou  peut  regarder  le  pensée  exprin 
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par  OQ  des  membres  de  ce  ministèfe,  comme 
celle  de  tous  ses  collègues. 

Nous  avouerons  uéanmoins  fiue  cette  décla- 
ration d'un  des  ministres  du  Roi  n'a  pas  produit 
sur  nous  une  profonde  conviction,  et  cela  tient 
peut-être  à  Taccent  avec  lequel  elle  a  été  pro- 
aoocée. 

Nous  ne  croyons  pas  que  MM.  les  ministres 
aient  pour  cette  Chambre  un  amour  assez  désin- 
téressé pour  n'avoir  pas  songé  à  Tavantage  qui 
doit  résulter  pour  eux-roémes  de  Tadoption  des 
articles  supplémentaires  de  votre  règlement.  En 
nous  rappelant  qu'ils  ont  été  défendus  par  eux 
avec  chaleur  et  persévérance,  nous  pouvons  aisé* 
ment  pressentir  Tusage  qu'ils  feront  des  articles 
de  votre  commission,  lorsque  nous  nous  occupe- 
rons d'examiner  la  loi  sur  l'organisation  muni- 
cipale, et  remploi  que  MM.  les  ministres  comp- 
tent faire  de  la  somme  immense  demandée 
par  le  budget. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  un  ministre  ayant  déclaré 
quMl  parlait  comme  député  dans  cette  question, 
u  a  constaté  par  là  qu'il  devait  être  assujetti  au 
règlement  de  la  Chambre  comme  tous  les  autres 
membres  de  cette  Assemblée. 

Ce  fait  incontestable  une  fois  reconnu,  je  vous 
demanderai  comment  vous  pouvez  coordonner 
l'article  2  de  votre  commission  avec  l'article  52 
de  la  Charte  :  car  s'il  arrivait,  ce  que  nous  devons 
croire  possible,  qu'un  ministre  se  mit  dans  le  cas 
d'être  rappelé  deux  fois  à  Tordre,  la  parole  lui 
serait  interdite  pendant  tout  le  reste  de  la  séance. 
Comment  pourrait-il  alors  la  prendre  sans  violer 
ouvertement  votre  règlement?  Et  comment  pour- 
rez-vous  la  lui  ravir  sans  porter  atteinte  à  la 
Charte  ? 

Vous  savez,  Messieurs,  que  c'est  elle  qui  con- 
fère à  MM.  les  ministres  le  droit  d'être  entendus 
quand  ils  le  demandent.  Or,  d'après  ce  principe, 
comme  la  Charte  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  ministres  à  portefeuille ,  les  ministres  sans 
portefeuille  et  les  ministres  d'Ëtat,il  s'en  suivrait; 
si  le  nombre  en  augmentait  dans  la  rapide  pro- 
gression où  il  s'est  accru  jusqu'à  présent,  que  les 
seules  personnes  qui,  dans  cette  Chambre,  ne 
pourraient  avoir  la  parole^  ou  les  seules  aux- 

Quelles  elle  pourrait  être  interdite^  seraient  les 
éputés. 

Un  abus  semblable  à  celui  que  je  viens  d'indi* 
quer  pourrait  s*introduire  dune  Inanière  bien 
fâcheuse  d'ici  à  très-peu  de  temps.  Ne  compte» 
pas  sur  les  additions  à  votre  règlement  pour  en 
empêcher  les  progrès  ;  car  malgré  rimpartialité 
dont  voire  président  se  platt  à  multiplier  les 
preuves,  je  ne  crois  pas  que  de  longtemps  elle 


pondre  qu'elle  n'ira  pas  jusqu'à  l'y  rappeler  deux 
fois. 

Vous  devex  dood  Messieurs,  être  ainsi  que  moi 
très-tranquilles  sur  le  moyen  qui  sera  employé 
par  M.  le  président  pour  concilier  le  règlement 
et  la  Charte.  Bi  maintenant  que  je  suis  sur  ce 

riint  tout  aussi  rassuré  que  vous,  je  vais  passer 
l'examen  de  Tarticle  3;  il  est  plus  sévère  encore 
que  l'ariicle  2.  Cet  article  iufbge  une  peine  en- 
vers celui  qui  aura  manqué  de  respect  à  la 
Chambre  ou  d'égards  à  l'un  de  ses  collègues  ;  à 
celui  qui  aura  déplu  aux  modérés  en  attaquant 
trop  vivement  les  ministres,  ou  bien  à  la  majorité 
en  irritant  sa  susceptibilité.  Dans  tous  les  cas,  le 
délit  est  ftagrant  et  peurêtre  reconnu  à  Tinstant 
même  par  tous  les  membres  de  cette  Assemblée; 


ou  bien  si  ce  délit  n'existe  pas  en  réalité,  l'orateur 
aura  la  possibilité  de  prouver  à  H.  le  président 
qu'il  s'est  trompé,  puisqu'on  lui  réserve  celle  de 
pouvoir  se  justiner  ;  il  est  vrai  que  ce  sera  après 
le  jugement,  ce  qui  jusqu'à  présent  était  sans 
exemple;  et  si  la  justification  est  complète»  je 
m'en  rapporte  à  vous,  Messieurs,  pour  savoir  ^ 
la  considération  du  président  s'en  accroîtra. 

Le  député  puni  pourra  prouver  qu'il  ne  méri- 
tait pas  de  l'être,  et  il  sera  interdit  au  député 
rappelé  à  la  question  de  démontrer  qu'il  ne  s'en 
est  point  écarté. 

Si;  faute  d'explication  donnée  par  le  député 
menacé,  le  président  persiste  à  croire  qu'il  ne  s'y 
renferme  pas,  il  le  rappelle  une  seconde  fois  à  la 
question,  consulte  l'Assemblée,  interdit  la  parole 
et  traite  avec  autant  de  rigueur  le  député  qui 
s'est  écarté  momentanément  de  son  sujet  que 
celui  (lui  a  manqué  à  la  Chambre,  outragé  la 
morale  publique  ou  blessé  la  majesté  royale. 

Comment  pourriez- vous.  Messieurs,  punir  de  to 
même  peine  un  délit  et  une  erreur  ?  Et  si  vous  y 
consentiez,  vous  n'empêcherie»  pas  que  l'on  ne 
dise  que  vous  aves  été  injustes  et  que  vous  ave^ 
consenti,  par  une  complaisance  tout  à  fait  minis- 
térielle, à  confier  à  M.  le  président  un  pouvoir 
a  ni,  comme  vous  l'a  dit  l'honorable  rapporteur 
e  la  commission  ,  serait  réellemeut  tout  à  fait 
discrétionnaire. 

Et  puisque  l'on  aime  tant  ici  à  parler  des  usa- 
ges qui  se  pratiquent  dans  la  Chambre  des  coo^- 
munes,  quoique  ceux  qui  les  citent  journellement 
prouvent  assez  qu'ils  les  connaissent  peu,  je  dirai 
aux  membres  de  cette  Assemblée  qui  veulent  les 
bien  savoir,  de  consulter  un  petit  traité  rédigé  en 
1789.  par  le  célèbre  Samuel  Komilly,  sur  la  de- 
mande de  Mirabeau.  C'est  là,  et  la  seulement» 
qu'ils  trouveront  les  règlements  observés  main- 
tiuant  dans  le  parlement  d'Angleterre  pour  y 
discuter  et  y  voter.  Ils  y  verront  que  l  orateg^  est 
investi  du  droit  de  rappeler  à  la  question  ;  mm 
les  précédents  de  la  Cnambre  des  commiines  leur 
apprendront  qu'il  n'en  fait  presque  jamais  usage. 
Cette  partie  de  la  police  de  la  Chambre  estconc^ 
à  ses  membres,  et  personne  ne  pourrait  la  faire 
aussi  bien. 

Lorsqu'un  orateur  s'éloigne  par  trop  de  son 
sujet,  les  membres  de  la  Cnambre  l'en  prévien- 
nent en  criant  :  question!  question L,,  Les  cris 
redoublent  si  Torateur  persiste  à  ne  vouloir  pas 
se  rendre  à  une  première  invitation  ;  s'il  s'obstiqe 
à  vouloir  abuser  de  la  patience  de  la  Chambre, 
l'on  se  met  à  parler  à  ses  voisins,  ce  qui  indique 
suftisamment  à  l'orateur  qu'on  ne  veut  plus  lui 
prêter  aucune  attention  ;  s'il  persiste  à  ne  poiQ( 
s'en  apercevoir,  il  lui  devient  bientôt  impossible 
d*en  douter,  car  s'il  jette  les  yeux  sur  les  bancs, 
il  s'aperçoit  qu'ils  sont  devenus  déserts;  et  cette 
découverte  produit  toujours  l'effet  que  l'on  s'en 
était  promis. 

En  Angleterre ,  l'on  aime  mieux  entendre  un 
discours  ennuyeux,  ou  éviter  cet  ennui,  en  s'éloi- 
gnant  pour  quelques  instants  de  la  Chambre,  que 
de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  des 
discussions. 

Dans  cette  terre  classique  de  l'iod^ndance 
parlementaire,  the  spœchs  of  frudom ,  la  liberté 
des  opinions  est  telle  «  qu'un  membre  du  parle- 
ment ne  peut  être  responsable  devant  aucune 
cour  de  justice,  ni  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  pour  ce  qu'il  a  dit  dans  le  parlement,  lors 
même  qu'il  y  aurait  de  très-justes  raisons  de  le 
poursuivre.  » 

Cette  prérogative  de  la  Chambre,  sans  laqueils 
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il  ne  pourrait  exister  de  gouvernement  représen- 
tatif ,  est  regardée  en  Angleterre  comme  d'une 
telle  importance,  que  i*on  en  a  fait  l'article  9  du 
bill  of  nghts^  bill  des  droits. 

Jugez,  Messieurs,  d'après  ce  que  je  viens  de 
vous  citer,  jugez  de  tout  ce  qui  pourrait  se  dire 
en  Angleterre  sur  les  propositions  violatrices  de 
la  liberté  des  débats  qui  vous  sont  soumises,  et 
dont  quelques-unes  déjà  sont  adoptées,  et  dont 
les  autres  sont  vraisemblablement  près  de  l'être. 

L'indépendance  des  opinions  déplaît  beaucoup, 
comme  vous  le  savez,  à  MM.  les  ministres.  Bienlôl 
elle  n'existera  plus. 

Oui,  Messieurs,  elle  n'existera  plus,  si  vous 
adoptez  Tarticle  3,  tel  qu'il  vous  est  présenté.  Le 
nombre  peut  lui  prêter  sa  force,  j'en  conviens; 
mais  la  raison  ne  lui  prêtera  jamais  son  appui. 

J*o(^serverai  aussi  que  vous  devez  chercher  ù 
encourager  l'improvisation,  et  que  vous  y  porte- 
rez obstacle  par  l'adoption  de  l'article  3.  Il  est 
difficile  effectivement  de  s'y  livrer  sans  s'écarter 
quelquefois  de  la  question  ;  tandis  qu'on  est  plus 
assuré,  dans  un  aiscours  écrit,  de  se  renfermer 
dans  le  cercle  de  la  discussion.  Les  orateurs,  pour 
être  certains  de  n'être  pas  privés  de  la  parole, 
seront  forcés  d'écrire,  el  c*est  au  moment  où  no- 
tre honorable  collègue,  M.  Mestadier,  vous  pro- 
pose, par  un  article  additionnel,  de  supprimer  les 
discours  écrits  dans  la  discussion  des  articles  ; 
de  manière  qu'on  vous  propose  tout  à  la  fois  de 
faciliter  et  d'empêcher  rimprovisation. 

Bn  Angleterre,  l'orateur  ne  rappelle  presque  ja- 
mais un  membre  des  communes  à  la  question,  et 
cependant  il  lui  est  bien  moins  permis  de  s*en 
écarter  qu'ici,  puisque  les  précédents  lui  confè- 
rent le  droit  incontestable  de  traiter  toutes  les 


der  aux  ministres  des  éclaircissements  sur  la 
marche  intérieure  de  radministrallon,  ou  sur  des 
négociations  entamées  avec  des  puissances  étran- 
gères ;  lorsqu'lci  nous  adressons  de  semblables 
questions  à  un  ministre,  ce  ne  peut  jamais  être 
qu'inciden tellement,  comme  par  exemple  si  dans 
ce  moment  je  demandaisàM.  le  ministre  desaffaires 
étrangères  s'il  est  vrai,  ainsi  que  la  malveillance 
se  plaît  k  le  répandre,  que  les  puissances  dictato- 
riales aient  demandé  a  notre  cabinet  la  permis- 
sion de  faire  traverser  notre  territoire  par  leurs 
troupes  ? 

Ce  que  je  viens  de  dire  ne  fait  pas  partie  de  la 
question  que  je  traite,  j'en  conviens;  mais  ce 
n'est  pas*ma  faute,  c'est  celle  de  votre  ivglement. 
Au  surplus,  je  suis  persuadé  que  la  faute  que  je 
viens  de  commettre,  si  c'en  est  une,  me  sera  faci- 
lement pardonnée  par  la  Chambre  et  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  lui-même,  qui  sera 
fort  aise,  sans  doute,  de  saisir  cette  occasion  de 
calmer  beaucoup  d'inquiétudes  et  de  rassurer 
rhonneur  français. 

Je  me  garderai  bien  de  vous  soumettre  la  trop 
longue  nomenclature  des  discours  prononcés  a 
celte  tribune,  qui  ont  été  totalement  hors  de  la 
question;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
dire  un  mot  sur  les  plus  marquants  de  c>eux  en- 
tendus dans  le  cours  de  la  présente  session. 

Je  dois  placer  en  première  ligne  celui  d'un 
orateur  qui  conquiert  la  parole  plutôt  qu'il  ne 
l'obtient. 

Il  serait  parvenu  à  l'achever,  sans  être  inter- 
rompu, et  vous  aurait  dit  tout  ce  qu'il  avait  voulu 
vous  dire  à  l'occasion  des  six  douzièmes,  s'il  n'a-  | 
vait  point  attaqué  le  ministre  de  la  justice  par  ■ 


cette  phrase  :  Le  garde  des  sceaux,  du  rôle  d 
sateur,  a  passé  à  celui  d^accusé.  Cette  phrai 
la  puissance  de  métamorphoser  sur-le-chai 
modération  en  violence,  et  l'on  a  vu  un  c 
plus  fidèles  serviteurs  s'élancer  à  la  tribune 
demander  qu'il  fût  défendu  à  l'orateur  d'ac 
un  discours  dans  lequel  la  dignité  de  M.  le 
des  sceaux  avait  été  ravalée. 

L'orateur  aurait  été  bien  certainement  va 
à  l'ordre,  s'il  n'eût  été  éloquemment  défend 
un  de  ses  honorables  amis,  qui  ne  prétenc 
sans  doute  au  titre  de  modéré. 

Je  conviens  que  les  discours  de  MM.  de 
et  de  Villèle,  l'un  à  propos  d'un  rappel  à  l'o 
et  l'autre  de  la  loi  des  comptes,  ont  été  ^*c 
jusqu  à  la  fin  sans  de  trop  vives  réclamation 
excès  d'indulgence  de  la  part  de  1  Assemblée 
plique  facilement. 

Je  sais  aussi  que  c'est  par  d'autre:^  motif 
deux  orateurs  ontjoui  dans  la  discussion  uci 
de  la  même  faveur,  et  qu'elle  a  été  refusée 
troisième. 

C'est  positivement,  me  direz-vous,  pour  < 
qu'à  l'avenir  de  semblables  discours  ne  pa 
de  cette  tribune  que  nous  voulons  adopter 
ticle  3  ;  mais  parmi  les  discours  que  j  ai 
deux  appartenaient  à  MM.  les  ministres,  < 
n'étaient  pas,  il  faut  en  rx)nvenir,  plus  exe 
de  divagations  que  bien  d'antres  ;  et  si  l'arti 
que  nous  discutons  était  applicable  aux  m 
très  comme  aux  autres  députés,  quedeviendra 
Messieurs,  je  vous  le  demande,  les  disposi 
contenues  dans  l'article  52  du  dernier  paragr 
de  la  Charte  ?  Car  si  M.  le  président  croit  que 
des  considérations  de  haute  polHesse^  il  ne 
pas  rappeler  à  l'ordre  des  membres  du  minit? 
il  ne  pourra,  du  moins  sans  manquer  en  que 
sorte  aux  ministres,  se  dispenser  de  les  ax 
qu'ils  sortent  de  la  question. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs, 
suffire  pour  vous  prouver  que  vous  ne  deves 
traiter  ledéputéqui  manque  à  l'Assemblée  co 
celui  qui  s'écarte  de  la  question.  L'un  s'esi 
dans  le  cas  d'être  puni,  .l'autre  seulement 
celui  d'être  prévenu.  i)e  cette  différence 
grande  il  résulte,  selon  moi,  que*  vous  ne  d 
pas  voter  l'article  3. 

Je  vais  maintenant,  si  vous  le  pi^rmcttez,  | 
terminer  mon  opinion,  vous  prouver,  par 
exemples  forts  courts,  combien  il  sera  diffic 
M.  le  prés'identde  reconnaître  exactement  le  | 
où  il  pourra,  en  toute  sûreté  de  conscience, 
peler  un  député  à  la  question. 

Je  suppose  qu'il  entre  dans  le  plan  d'un 
leur  de  vous  racx>nter  le  sujet  dune  fable 
connue,  celle  du  Loup  et  dé  V Agneau  ;  qu' 
complaise  à  vous  en  donner  tous  les  détails; 
aille  même  jusqu'à  vous  en  citer  quelques 
vous  en  seriez  surpris,  M.  le  président  ai 
mais,  ni  lui  ni  vous  ne  cruiriez  devoir  i 
ix>mpre  l'orateur  pour  le  rappeler  à  la  quesi 
vous  et  lui  seriez  au  contraire  curieux,  ii 
tients  de  voir  comment  le  sujet  qu'il  traii 
acquérerait  de  celte  fable  une  force  nouvelle 
courage  par  l'indulgence  du  président  et  p 
bienveillance  de  1  Assemblée,  il  croirait  poi 
faire  entendre  un  autre  apologue,  et  vous  i 
uu  lion  habitait  un  superbe  palais  et  avait  p 
ses  courtiScins  des  animaux  de  toutes  les  espt 
il  était  juste  envers  tous  et  les  traitait  les  ui 
les  autres  avec  une  égale  bonté  ;  ceux  doc 
fourrure  était  blanche  devinrent  jaloux  de: 
resses  que  l'on  prodiguait  à  ceux  dont  la  coi 
n'était  [tas  tout  à  lait  la  même  :  Us  se  réuti 
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pour  aviser  aux  moyens  d'expulser  du  palais  tous 
ceux  qui  a*ètaient  pas  aussi  oiancs  qu'eux.  Celui 

au'ils  imaginèrent  fut  de  placer  des  matières  in 
ummables  près  du  lieu  où  reposait  le  lion:  ils  y 
mirent  le  Teu;  Texplosion  eut  lieu;  elle  ut  un 
bruit  épouvantable,  et  qui  est-ce  qui  en  fut  accu- 
sé ?  Vous  le  savez.  Messieurs.  L*apologue  serait  à 
peine  achevé  que  des  cris  de  rappîel  àla  question 
partiraient  de  toutes  pans  et  que  le  président,  en 
y  ramenant  l'orateur,  n'aurait  Tait  que  se  confor- 
muT  au  désir  de  la  Chambre.  Cepenoant  où  serait 
la  différence  entre  le  premier  et  le  second  apolo- 
gue? La  différence,  Messieurs,  c'est  que  l'un  n*au- 
mit  point  déplu  à  la  majorité,  tandis  que  l'autre 
n  aurait  pas  eu  l'avantage  de  lui  plaire. 
Je  demande  Tordre  du  jour  sur  l'article  3. 

M.  le  b«r«B  Paii«aier,  ministre  des  affaires 
étrangères.— le  crois.  Messieurs»  qu'il  doit  ra'étre 
permis  de  me  servir,  pour  répondre  à  nos  adve^ 
saires,  du  moyen  que  i'ai  déjà  employé.  Déjà  j'ai 
eu  occasion  de  faire  observera  la  Chambre  que 
nos  adversaires  prenaient  réciproquement  le  soin 
de  nous  fournir  les  arguments  les  plus  forts  pour 
les  combattre.  En  effet,  vous  aurez  sans  doute 
remarqué  dans  le  cours  de  la  discussion,  et  parti- 
culièrement dans  cette  séance,  que  plusieurs  d'en- 
tr'uux  vous  ont  présenté  les  dispositions  nou- 
velles sur  le  règlement  comme  extrêmement 
vaines,  comme  n'ajoutant  aucune  force  à  ce  règle- 
ment. 

Us  ont  été  jusqu'à  vous  promettre  que  ce  règle- 
ment, tel  qu*on  le  faisait,  serait  toujours  impu- 
nément bravé  par  eux.  D  un  autre  côté,  vous  ve- 
nez d'entendre  le  préopinant  vous  présenter  les 
changeuients  apportés  au  règlement  comme  le 
liùillonnemeut  le  plus  absolu  qui  puisse  être  im- 
posé à  des  hommes  qui  ont  reçu  le  droit  de  la 
parole  pour  en  disposer  de  la  manière  la  plus 
éminente.  Que  doit-il  résulter  de  cette  contradic- 
tion? C*est  évidemment .  je  suis  obligé  de  le 
dire  encore,  que  toujours  la  vérité  est  au  milieu. 
Sans  doute  ce  règlement  n'imposera  pas  une  loi 
aussi  dure  qu'on  parait  le  craindre.  D'un  autre 
côté  il  ne  remédiera  pas  à  tous  les  inconvénients. 
I)  n'est  pas  dans  la  puissance  humaine  de  porter 
un  remède  à  tout.  Seulement  il  est  de  son  devoir 
de  chercher  les  meilleurs  moyens  pour  y  parve- 
nir, des  moyens  tout  à  la  fois  puissants  et  tem- 
pérés, qui  laissent  une  latitude  suffisante,  et  qui 
cependant  imposent  quelquefois  un  frein  salutaire 
et  nécessaire. 

Souvent  il  arrive  que  le  droit  d'exercer  une 
faculté  équivaut  presque  à  l'exercice  de  ce  même 
droit.  Cette  observation  me  fournit  une  réponse 
facile  au  préopioant.  Il  vous  a  dit  qu'en  Angle- 
terre l'orateur  avait  le  droit  de  rappeler  à  la 
question,  et  qui!  en  usait  rarement.  Mais  pour- 
quoi en  use-t-il  rarement?  C'est  précisément  parce 
que  personne  ne  peut  lui  contester  ce  droit,  et 
qu'il  (>st  toujours  libre  de  l'exercer.  C'ist  ainsi 
qu'en  Angleterre,  par  une  suite  d'usages  constant:!, 
il  s'est  établi  dans  le  parlement  une  règle  sage, 
quoiqu'on  quelque  sorte  tacite,  laquelle  fait  que 
chacun  des  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes, pénétré  de  l'importance  de  ses  fonction:!, 
se  reaiiectttot  soi-même  datis  ses  collègues,  s'im* 
|iose  uue  sage  retenue,  en  conservant  cependant 
une  liberté  juste  et  raisonnable. 

Ajoutons  encore  qu'il  est  des  circonstances  qui 
ne  sont  pas  ien  mêmes  dans  les  deux  pays.  Les 
Anglais  ne  sont  arrivés  que  progressivement  à 
l'ordre  qui  les  gouverne  aujourd'hui  ;  car  il  en 
est  de  Iror  gottvememeat  et  de  leurs  institutions 


comme  de  toutes  les  choses  humaines,  c'est-à- 
dire  qu'elles  ont  été  en  se  perfectionnant,  qu'elles 
ont  traversé  des  temps  dimciles,  et  c'est  parce 
qu'elles  ont  résisté  à  ces  temps  d'orage  qu'elles 
sont  devenues  plus  foi  tes.  Ainsi,  on  est  arrivé  en 
Angleterre  à  celte  position  qu'il  suffit,  pour  faire 
justice  d'une  opinion  inconvenante  ou  d'une  di- 
vagation fatigante,  de  ne  pas  l'écouter  ou  de  sor- 
tir de  la  salle  en  nombre  plus  ou  moins  grand. 
Je  conçois  très-bien  cette  position  dans  un  pays 
où  les  questions  les  plus  hautes,  qui  appellent  le 
plus  vivement  les  passions,  qui  reproduisent  les 
souvenirs  les  plus  sanglants,  ne  sont  plus  dan<^ 
le  cas  d'être  agitées  ;  mais  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  àcet 
heureux  moment  où  quelque  chose  qu'on  puistte 
dire  à  cette  tribune,  il  soit  permis  de  se  borner  à 
ne  pas  l'entendre  et  à  se  retirer.  11  y  aurait  dans 

!  craindrais 
adhe'sion  à 
,, jours  tant  de  sen- 
timents qui  agissent  puissamment  sur  le  cœur  des 
bons  Français,  qu'ils  ne  pourraient,  sans  la  plus 
honteuse  faiblesse,  consentir  à  approuver,  soit 
par  leur  silence,  soit  par  leur  inattention,  ce  qui 
offense  et  qui  blesse  ces  nobles  et  généreux  sen- 
timents. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'en  cherchant  des  res- 
semblances, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  dif- 
férences; et  nous  en  avons  de  très-essentielles 
dans  notre  position  comme  dans  nos  lois  les  plus 
importantes,  comparées  avec  la  position  et  les  lois 
angUiises. 

Le  préopinant  vous  a  parlé  de  la  latitude  qui 
existait  dans  le  parlement  d'Angleterre,  pour  de- 
mander aux  ministres  les  renseignements  sur 
toutes  choses,  et  particulièrement  sur  celles  qui 
tenaient  aux  relations  extérieures.  Mais  pourquoi 
cette  latitude  existe-t-elle  en  Angleterre  ?  C'est 
que  la  loi  n'a  pas  pourvu  autrement  aux  besoins 
que  les  Chambres  peuvent  avoir  à  cet  égard.  En 
France,  la  Charte  a  prévu  et  levé  cette  difficulté  ; 
elle  attribue  aux  Chambres  le  droit  de  faire  des 
propositions  ou  des  adresses;  mais  en  même 
temps,  et  d'après  la  position  topographtque  de  lu 
France,  la  Charte  reconnaît  sagement  que  ce  qiii 
pouvait  être  sans  danger  en  Angleterre  ne  l'était 
pas  eu  France,  et  elle  a  ordonné  que  ces  sortes  de 
propositions  seraient  faites  et  discutées  en  comité 
secret.  Voilà  pourquoi,  lidèies  à  la  loi  fondamen- 
tale, les  ministres,  obéissant  à  leurs  devoirs,  ne 
peuvent  se  permettre  ce  qu'il  est  loisible  aux  mi- 
nistres anglais  de  faire. 

Après  avoir  établi  ce  principe,  vous  ne  penserez 
pas,  Messieurs,  que  je  veuille  devant  vous  re- 
pousser des  craintes  qui,  j'oserai  le  dire,  n'exis- 
tent dans  l'esprit  de  personne.  [Murmures  à  gaur 
cke,)  On  prend  souvent.  Messieurs,  le  mot  de 
personnes  pour  exprimer  l'opposition  de  quelques 
individus  avec  la  généralité  des  citoyens.  Ainsi, 
je  ne  prétends  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  en  France 
quelques  personnes  qui  conçoivent  des  craintes 
chimériques;  mats  le  disque  ces  craintes  ne  sont 
pas  partagées  par  1  immense  majorité  des  Fran- 
çais. Je  dis  plus  :  il  est  arrivé  trop  souvent  que  la 
production  ne  ces  craintes  pouvait  être  considérée 
comme  un  moyen  de  les  faire  naître. 

ParUnt  de  cette  vérité,  je  déclare  que  la  posi- 
tion de  la  France,  et  que  le  noble  caractère  de 
son  souverain  sont  assez  connus  et  assez  ri'spectés 
pour  qu'il  ne  soit  jamais  t>esoin  de  répondre  à  de 
pareilles  interpellations;  j'ajouterai  encore  que, 

auand  même  les  ministres  du  Hoi  auraient  le 
roit  d'y  répondre,  ils  ne  pourraient  le  faire  sans 
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çoanquerà  toutes  les  convenances,  car  là  réponse 
ferait  supposer  que  la  question  a  pu  être  raison- 
nable à  mirC;  et  que  la  fausseté  la  plus  évidente 
a  pu  avoir  un  moment  l'apparence  de  la  vérité. 
(  vif  mouvement  d*adh€sion  au  centre  et  h  droite,) 

M.  le  général  Foy.  Lorsque  TBurope  en« 
tière  est  armée,  lorsque  TAutriche  inonde  l'Italie 
de  ses  troupes,  et  lorsque  Parmée  russe  traverse 
la  Volhinie  et  la  Hongrie,  il  est  bien  naturel  de 
craindre  des  projets  hostiles  contre  la  France  ;  il 
est  bien  naturel  de  craindre  que  des  puissances 
qui  D^ont  pas  de  ressources  financières  veuillent 
faire  vivre  leurs  troupes  aux  dépens  des  puis- 
sances riches  du  midi.  Toutefois  cette  crainte  n'en 
terait  pas  une  pour  la  France,  si  la  France  était 
armée,  si  le  ministère  marchait  avec  la  nation. 
Mais  au  moment  où  les  forces  des  étrangers  sont 
triplées,  quand  je  vois  diminuer  l'armée  de  terre, 
quand  je  vois  renvoyer  les  soldats  en  congés  ab- 
solus, quand  ie  vois  ne  pas  recruter  Tarmée  con- 
formément à  la  loi  du  10  mars  1818,  quand  je  la 
vois  mécontentée  et  troublée  par  l'arbitraire,  alors 
Messieurs,  je  dois  craindre  et  tout  craindre  pour 
la  France  el  l'armée.  [Murmures  à  droite  :  A  la 
question  !  à  la  question  /) 

H.  le  Présldenf.  Il  faut  rappeler  ce  qui  s'est 
passé.  H.  de  Girardin  n'a  pas  même  adressé  une 
question  ;  il  a  supposé  un  exemple,  et  il  a  dit  que 
ail  adressait  telle  question,  on  ne  manquerait  pas 
de  le  rappeler  à  la  question.  Un  ministre  du  Roi  a 
répondu  que  si  la  question  avait  été  adressée,  elle 
l'eût'  été  hors  des  termes  du  règlement  et  de  la 
Charte  ;  et  lorsqu'à  cette  occasion,  on  vient  con- 
sidérer la  question  comme  introduite,  on  sort 
évidemment  de  la  question. 

M.  le  i^néral  Poy.  Au  reste.  Messieurs,  il 
est  des  positions  tellement  hautes,  il  est  des  ques- 
tions teUement  importantes  quola  force  des  choses 
amène  ;  et  quand  l'étranger  arrive  près  de  nos 
frontières...  {Murmures  à  droite).  Oui,  Messieurs, 
si  l'étranger  armé  envahit  nos  frontières,  vous 
n'empêcheriez  pas  vingt  députés  patriotes  de  s'é- 
lancer à  cette  tribune,  et  de  s'écrier  de  là,  comme 
d'Assasà  Glostorcamp,  à  moi,  Français!  voilà  les 
ennemis  !  [Murmures  à  droite  et  vive  agitation.,.) 

M.  Barthe-Eiiibaiillde.  C'est  au  Roi  seul  à 
le  dire,  Monsieur,  c'est  au  Roi  seul 

Une  voix  de  la  droite  à  M.  Foy.  Envoyez  ces 
nottvelles-là  à  la  Bourse. 

M.  le  général  Foy.  On  député  vient  de  me 
dire  d'envoyer  ces  nouvelles  à  la  Bourse.  Je  ne 
connais  point  les  jeux  de  la  Bourse  ;  je  ne  ioue, 
moi,  qu  à  la  hausse  de  l'honneur  national.  Au 
reste,  les  cris  des  amis  de  l'étranger  ne  m'effraye- 
ront pas  plus  que  les  armes  de  l'étranger,  (vio* 
knti  murmures  à  droite.  Une  foule  de  voix:  A  qui 
parlez-vous  ?  11  n'y  a  point  ici  d'amis  de  l'étran- 
ger.) 

J'arrive  à  l'article.  {Voix  à  droite  :  A  la  bonne 
heure.)  On  s'est  plaint  souvent  de  ce  qu'on  sor- 
tait de  la  question.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  a  dit  que  cela  arrivait  rarement 
en  Angleterre.  La  raison  en  est  simple  ;  c'est  que 
chaque  membre  fait  naître  la  question  à  sa  vo- 
lonté, car  le  droit  de  faire  des  motions  apparte- 
nant à  chaque  membre,  il  serait  absurde  qu'il 
fit  entrer  une  question  dans  une  autre  question. 
On  lui  dirait  :  Faites  une  motion.  (Voix  h  droite: 
Nous  vous  disons  :  Faites  une  proposition.} 


Ici,  Messieurs,  vous  éprouverez  le  coa 
non-seulement  de  la  part  de  mes  honQ 
amis,  mais  encore  de  tous  les  membres  d^ 
Chambre.  11  n'en  est  pas  un  qui  ne  sorte 
moment  de  la  question.  Ainsi,  par  exempt 
en  commençant  cette  discussion,  dans  lai 
primitivement  il  s'agissait  du  rappel  à  F 
nous  avons  entendu  M.  de  Montbron  s'occu^ 
l'assiduité  aux  séances.  11  a  proposé  des  m 
plus  ou  moins  ingénieux  pour  rendre  les 
tés  assidus.  Certes,  il  n'était  pas  dans  la 
lion.  L'a-t-on  rappelé  à  l'ordre?  {Voix  à  gé 
C'est  de  la  partialité.)  Le  lendemain  M.  d< 
blanc  a  foudroyé  de  son  éloquence  les  inCi 
ministérielles.  A  coup  sûr  les  intrigua 
les  intrigants  sont  méprisables  ,  mais  M.  d< 
blanc  était-il  dans  la  question  ?  M.  Berti 
Vaux)  a  demandé  aux  ministres  des  instii 
ou  des  destitutions,  je  ne  sais  lequel.  C'étai 
doute  fort  bon,  mais  ce  n'était  pas  dans  la 
tien. 

Messieurs,  le  règlement  a  tout  fait;  il  a 
au  président  le  dfroît  de  rappeler  à  la  que 
Le  président  est  le  régulateur  de  vos  dél 
lions  ;  il  est  meilleur  juge  que  la  majorité 
ces  sortes  de  questions.  Et  d'ailleurs,  quanc 
aurez  adopté  cet  article,  ne  voyez-vous  pa 
vojs  nous  privez  par  là  du  droit  de  crier 
moment  à  fordre  !  à  la  question  !  Et  dès  lo] 
restera-t-il  donc  à  une  grande  partie  des  i 
bres  de  cette  Assemblée  ?  (On  rit  beaucoup  è 
che,) 

La  discussion  a  été  mal  saisie,  mal  pris 
puis  le  commencement.  Les  parties  adverse 
se  sont  pas  placées  un  seul  moment  dan 
situation  respective. 

Lorsque  230  membres  sont  arrivés  en  ui 
dans  cette  Assemblée,  tandis  que  la  Charte 
appelait  que  58,  il  a  été  naturel  de  pense 
l'invasion  d'une  majorité  si  considérable,  fc 
en  partie  d'hommes  qui  n'avaient  pas  That 
des  Assemblées  législatives,  que  cette  mi^ 
dis-je,  improvisée  cootradictoirement  à  la  Cl 
pourrait  nécessiter  quelques  changements  d; 
règlement.  Par  qui  ces  changements  devaic 
être  demandés?  par  la  minorité, .parce  qu( 
la  majorité  est  nombreuse,  plus  elle  doit  d( 
pect  a  la  minorité,  et  plus  la  minorité  a  b 
de  garanties  :  ainsi,  dans  ie  droit,  ce  n'éta 
à  la  majorité  à  demander  un  changement 
le  règlement.  Voyons  dans  le  fait  à  qui  il  a 
tenait  de  demander  ce  changement.  Je  ne  | 
rai  pas  de  ce  qu'ont  pu  dire  les  membres 
majorité,  parce  que  je  professe  les  princip 
la  plus  grande  liberté  dans  l'exercice  du  drc 
député  à  la  tribune.  Toutefois,  comme  cinq 
orateurs  sont  venus  à  cette  tribuoe  me  , 
tour  à  tour  le  denier  de  la  veuve^  je  dois 
pour  ce  qui  me  concerne  que  je  n'ai  pa 
ràché  d'entendre  quallQer  mes  phrases  de 
lieuses,  puisque  j  ai  partagé  celle  épilliëte 
la  meilleure  ordonnance  que  le  Roi  ait  rc 
depuis  qu'il  est  sur  son  trône.  {Très-vive  adh 
h  qauche,) 

Messieurs,  votre  règlement  a  tout  fait  po 
majorité.  Le  président  est  l'homme  de  la  i 
rilé  ;  les  secrétaires  qui  recueillent  les  scri 
qui  jugent  de  la  validité  de  vos  opérations, 
aussi  les  hommes  de  la  majorité;  les  conr 
sions  ne  sont  ouvertes  qu'aux  membres 
majorité  ;  vous  ne  faites  imprimer  que  let 
cours  de  la  majorité,  {Murmures  à  droite,)  Je 
en  citer  des  exemples.  U  a  été  prononcé  < 
côté  des  discours  spéciaux  par  des  hommes 
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Bpéciaul  eux-mèmed  :  et  pour  quelques  phfàses 
qui  vous  avaient  déplu,  vous  en  avez  rejeté  IMm- 

Ï pression  ;  tandis  que  nous,  nous  avons  demandé 
'impressioQ  dudiscoursob  Tondisaftaue  c'étaient 
les  complices  de  Louvel  qui  avaient  rait  pleuvoir 
en  i816  et  causé  la  disette  en  1817.  (On  rit  beau- 
coup  à  gauche,) 

Il  y  a  des  devoi)*8  qui  sont  imposés  aux  mino- 
rités ;  lorsque  les  hommes  qui  les  composent  se 
privent  volontairement  d'une  foule  d'avantages 
sociaux,  ils  achètent  en  échange  le  droit  de  dire 
très-haut  tout  ce  qui  est  juste,  généreux  et  na- 
tional. Us  ont  le  droit  de  le  dire,  et  ils  le  disent 
avec  modération.  (Murmures  à  droite,)  La  modé- 
ration, qui  est  une  nécessité  pour  le  gouverne- 
ment, est  habituellement  une  convenance  pour 
r(>|)po8ition.  Ainsi,  quand  une  Assemblée  sera 
divisée  en  deux  fractions,  la  fraction  des  hommes 
du  pouvoir  et  celle  des  hommes  du  peuple  (Nou' 
veauœ  murmures  à  droite.),  le  parti  de  la  liberté 
et  le  parti  de  la  prérogative  royale,  alors  ceux 
qui  attaqueront  le  pouvoir  et  la  prérogative  royale 
le  feront  toujours  avec  Torce  mais  avec  modéra- 
tion, parce  qu'ils  veulent  conserver  l'autorité 
royale  qui  est  aussi  une  grande,  une  auguste  pro- 
priété nationale  ;  mais  si  un  tiers-parti,  entré 
contradictoirement  avec  la  Charte,  qui  ne  peut 
vouloir  rien  de  ce  qui  est  dans  la  Charte,  et  qui 
est  vraimenthors  des  limites  sociales;  si  ce  tiers- 
parti^  vient  envahir  l'Assemblée,  il  dénature  la 
position  de  ce  corps  ;  nos  devoirs  alors  ne  sont 
plus  les  mêmes  ;  cr autres  devoirs  nous  sont  im- 
posés, nous  devons  les  remplir.  [Violents  mur' 
mures  à  droite.)  Je  vote  contre  l'article. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'arUcle  3. 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.  —  Une 
vive  et  longue  agitation  succède. 

M.  le  Président  donne  leoture  d'un  article 
additionnel  de  M.  Méchin,  tendant  à  autoriser  le 
membre  rappelé  à  Tordre  ou  à  la  question  à  mire 
insérer  au  procès-verbal  ses  explications  et  ses 
jastihcations. 

H.  Méehtn  développe  cet  amendement»  qui 
est  rejeté. 

H.  le  Président  aUnonôe  que  M.  de  Lameth 
a  présenté  un  amendement^  tendant  à  statuer  que 
la  discussion  ne  sera  jamais  fermée  après  avoir 
entendu  un  ministre,  si  un  membre  de  la  Cham- 
bre demande  la  parole. 

H.  Alexandre  de  Eianietli.  Messieurs,  quelle 

Sue  soit  la  division  qui  règne  habituellemeot 
ans  les  opinions  des  divers  cÀtés  de  cette  Cham- 
bre, il  est  un  point  sur  lequel  un  grand  nombre 
de  membres  qui  les  composent  seront  toujours 
d'accord  :  c'est  sur  ^importance  de  soustraire  au- 
tant que  possible  nos  délibérations  à  l'influence 
ministérielle,  dont  nous  avons  été  à  môme  de 
juger  les  effets,  et  dont  nous  connaissons  tout  le 
danger. 

Certes,  c'est  un  droit  assex  important  que  ce- 
lui dont  jouissent  les  ministres,  de  pouvoir  de- 
mander et  obtenir  la  parole  toutes  les  fois  et 
aussitôt  Qu'ils  la  réclament,  ils  ont  par  cette  pré- 
rogative l'immense  avantage,  non-seulement  de 
pouvoir  atténuer  par  des  généralités,  comme  ils 
le  font  habituellement,  des  arguments  précis  et 
directs  auxquels  ils  ne  répondent  presque  jamais; 


mais  aussi  de  s'emparer,  et  ils  le  tùùt  ave6  habi- 
leté de  quelques  paroles  indiscrètes  qui  ont  pu 
échapper  à  des  mecUbres  des  deux  côtés  opposés, 
et  qu'ils  relèvent  avec  d'autant  plus  de  conRance 
qu'ils  savent  bien  que  ces  expressions  ne  sont 
avouées  d'aucun  des  deux  partis. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  cette 
puissance  ministérielle  déjà  si  formidable  par  la 
distribution  exclusive  de  toutes  les  grâces  et  de 
toutes  les  faveurs,  se  fortifle  encore  de  l'influence 
qu'elle  exercera  toujours,  et  nécessairement  sur 
les  présidents  de  cette  Chambre,  queU  qulls 
puissent  être.  La  présidence,  une  des  plus  hautes 
et  des  plus  honorables  fonctions  de  TËtal,  n*ù- 
tant  conférée  que  pour  une  année,  il  fkut  rêcou 
rir  à  chaque  session  au  scrutin  pour  désigner  des 
candidats.  Or,  il  faudrait  qu'un  ministre  fût  bien 
inhabite  pour  ne  pas  parvenir  à  faire  arriver  soh 
protégé  a  la  candidature,  et  une  fbis  qu'il  y  est 
parvenu  sa  nomination  est  certaine,  puisque  ce 
sont  les  ministres  qui  déterminent  le  choix. 

Un  président  se  trouve  donc  en  ehtrant  eu  fonc- 
tion robligé  du  ministère,  et  il  est  forcé  de  res- 
ter dans  cette  dépendance,  sous  peine  d*étre  écarté 
à  la  session  suivante. 

D'après  ceâ  observations,  Messieurs,  vous  juge- 
rez combien  il  serait  imprudent  de  laisser  encore 
à  un  ministre  l'avantage  de  parler  dans  uûe  dis- 
cussion ;  cet  avantage  est  immense  dans  toute 
Assemblée.  Il  en  est  un  sur  les  hommes  même 
qui  pourrait  faire  exception,  et  à  plus  forte 
raison  sur  le  grand  nombre,  et  vos  délibérations 
perdraient  une  partie  de  l'influence  qu'elles  doi- 
vent avoir  sur  l'opinion  publique,  si  elles  pa- 
raissent n'être  que  le  résultat  des  volontés  minis- 
térielles. 

Je  propose,  en  conséquence,  qu'un  précédent 

3ui  n  a  jamais  été  invoqué  en  vafn^  à  Texception 
es  deux  dernières  séances,  et  qui  a  établi  que 
la  clôture  d'une  discussion  ne  pouvait  être  adop- 
tée après  le  discours  d'un  ministre^  lorsqu  un 
membre  de  la  Chambre  demandait  à  répondre  a 
un  ministre,  soit  consacrée  par  un  des  nouveaux 
articles  du  règlement.  Rejeter  cette  proposition, 
ce  serait,  Messieurs,  nous  courber  enUérement 
sous  le  joug  ministériel. 

M.  4e  Vlllèle.  L'amendement  proposé  serait 
non-seulement  contraire  à  la  Charte,  mais  il  l'est 
encore  à  la  justice  et  à  la  raison.  Quand  toutes 
les  lois  ont  reconnu  que  les  accusés  ont  la  pa- 
role les  derniers,  comment,  pourriez-vous  refuser 
cet  avantage  aux  ministres  sans  cesse  attaqués  & 
cette  tribune?  et  n'est-ll  pas  convenable  que  la 
Chambre  se  réserve  le  droit  de  déclarer  qu^elle 
est  satisfaite  de  leur  explication,  sans  permettre, 
après  les  avoir  entendus,  de  renouveler  des  atta- 
ques qui  devraient  encore  être  suivies  de  répli- 
ques nouvelles  ?  Il  y  aurait  de  l'Injustice  à  adop- 
ter cet  amendement  à  l'égard  des  ministres,  et  en 
l'adoptant  la  Chambre  se  servirait  du  droit  qu'elle 
doit  toujours  conserver,  de  déclarer  quand  elle 
se  croit  instruite,  et  quand  elle  croit  de  nouvelles 
lumières  nécessaires. 

Une  foule  de  vota?;  Cela  est  clair Aux 

voix,  aux  voix. 

M.  Dndon.  Je  demande  la  parole;  vous  ne 

Ï mouvez  changer  la  position  des  ministre^  dans 
a  Chambre. 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non  i  ne  parles  pas^ 
ramenoiement  n'est  pas  appuyé. 


m 
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Voix  à  gauche  :  Si  fait,  si  fait  ;  il  est  appuyé. 

M.  Manuel.  Je  demande  à  motiver  l^amende- 
ment. 

On  sf écrie  vivement  h  droite  :  La  clôture  de  la 
discussion 

M.  DndoB.  Si  la  discussion  n'est  pas  fermée, 
j*ai  la  parole  sur  le  fond. 

M.  Hanael.  Je  n'ai  demandé  la  parole  nue 
sur  la  clôture.  Messieurs»  quel  que  soit  le  résultat 
des  observations  que  nous  renouvelons  à  cette 
tribune,  je  ne  laisserai  pas  échapper  Toccasion 
de  présenter  celles  qui  me  paraissent  intéresser 
la  dignité  de  la  Chambre.  Une  proposition  très- 
grave  vous  est  faite,  elle  est  de  nature  à  avoir 
une  grande  influence  sur  vos  discussions. 

Vous  le  sentez,  Messieurit,  et  vous  ne  permet- 
trez pas  qu'on  vienne  réfuter  les  raisonnements 
par  lesquels  on  les  combat.  On  a  dit  que  la  pro- 
position était  contraire  à  la  Charte  et  à  la  justice; 
pour  vous  prouver  le  contraire,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  faire  un  discours,  il  me  sufHt  de 
deux  phrases  pour  motiver  la  proposition. 

Voix  h  droite:  Mais  ce  n*e8t  pas  là  parler  sur  la 
clôture 

M.  Dadon.  Si  l'opinant  parle  sur  lefond, c'est 
moi  oui  ai  la  parole 

M.  Manuel  cède  la  parole  à  M.  Dudon.  en  se 
réservant  de  répondre On  demande  de  nou- 
veau et  très'vivement  la  clôture 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Dudon  ré- 
clamait la  parole  au  fond,  M.  Manuel  Tavait  uni- 
auement  sur  la  clôture;  c'est  à  la  Chambre  à 
écider.....  (^Une  voix  générale  s^élève  au  centre  et 

à  droite.  La  clôture,  la  clôture La  Chambre 

ferme  la  discussion.) 

L'amendement  de  M.  de  Lametb  est  mis  au'x 
voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Mestadier  a 
déposé  quatre  articles  additionnels  auxquels  se 
réfère  un  amendement  de  M.  Usquin,  avec  cette 
différence  que  les  mesures,  proposées  à  l'égard  de 
la  commission  du  budget,  sont  étendues  par 
M.  Usquin  à  toutes  les  commissions  : 

«  l**  Nul  amendement  ne  sera  reçu  et  soumis 
à  la  discussion,  s'il  n'a  été  déposé  sur  le  bureau 
li  là  séance  précédente,  imprimé  et  distribué. 

«  2"*  Aucun  discours  écrit  ne  pourra  être  pro- 
noncé à  la  tribune  après  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale. 

«  ô"*  Les  commissions  des  finances  seront  nom- 
mées par  la  Chambre,  au  scrutin  secret  et  à  la 
pluralité  relative. 

«  Toutes  les  autres  commissions  seront  nom- 
mées par  le  bureau,  à  moins  que  la  Chambre 
n'en  ordonne  autrement. 

4"*  La  commission  des  comptes  et  la  commission 
du  budget  dresseront,  jour  par  jour,  procès-ver- 
bal de  leurs  séances,  et  feront  le  rapport  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  leur 
nomination. 

c  Toute  autre  commission  sera  tenue  de  faire 
son  rapport  dans  le  mois  de  sa  formation. 

«  Les  délais  ci-dessus  expirés,  la  Chambre  or- 
donnera, suivant  les  circonstances,  ou  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  commission,  ou  l'ouverture 
de  la  discussion  sans  rapport  préalable.  » 


M.  Forbin  des   Issarts  et  plusieurs 
membres  de  la  droite  :  La  question  préalali 

M.  Dadon.  C'est  le  cas  de  renvoyer  à  h 
mission  ;  la  commission  existe,  elle  a  ac 
qu'elle  ferait  un  nouveau  rapport. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non,  cela  ne  se 
cela  est  illégal 

Voix  à  droite  :  La  Chambre  l'a  ainsi  enten 
La  chose  est  jugée...  On  a  délibéré  sur  ] 
raier  rapport 

M.  Mi'stadier  monte  Ix  la  tribune  en  dems 
de  développer  ses  amendements.  {Une  vive 
sition  se  manifeste  à  droite,) 

M.  I^eelerede  Beanllen.  Je  demande 
rôle  pour  le  rappel  au  règlement.  Vous  a^ 
tendu  deux  propositions  distinctes  :  l'u 
M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  l'autre  de  M.  Ma 
Biran.  Vous  avez  admis  un  premier  rapp 
commission  a  placé  à  la  fin  de  son  rapport  i 
s'occupait  des  travaux  ultérieurs  ;  ainsi  v< 
pouvez  vous  occuper -des  articles  prés 
Quand  la  commission  présentera  sou  ti 
rauteur  de  ces  articles  additionnels  poui 
soumettre  ;  jusque-là  nous  n'avons  rien  à  i 
en  délibération.  Je  demande  Tordre  du  jou 

M.  Forbin  des  Issarts  et  voia?  à  droii 
question  préalable 

M.  Mestadier.  J'insiste  pour  être  enten 
demande  à  répoudre  à  M.  Leclerc  de  Beaui 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole... 

M.  de  Eiabonrdonnaye*  M.  le  présid(f 
vous  accordez  la  parole,  vous  préjugez  la 
tion 

M.  le  Président.  Non,  Monsieur,  ie  n( 
juge  pas  la  question  :  M.  Leclerc  de  Beaul 
demandé  la  parole  pour  le  rappel  au  r«*gle 
M.  Mestadier,  auteur  des  articles  additionne 
réclamée  pour  répondre  à  M.  de  Baulieu.  U 
parole  que  sur  la  proposition  de  M.  Lech 
Baulieu. 

M.  Mestadier.  Ce  n'est  effectivement  qi 
cette  proposition  que  j'ai  demandé  la  paroi 
demande  la  question  préalable  sur  mes  an 
on  demande  le  renvoi  à  la  commission  ;  i 
examiner  les  propositions. 

Doit-on  renvoyer  à  la  commission  les  ai 
proposés  ? 

Plusieurs  raisons  concourent  pour  déteri 
la  Chambre  à  délibérer  sur  ces  articles  san: 
voi  préalable. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  deux  pn 
tiens  avaient  été  faites  ;  la  Chambre  avait 
béré  sur  ces  deux  propositions  comme  sur 
articles,  comme  sur  deux  titres  d'une  loi  ; 
un  seul  renvoi  fut  ordonné,  une  seule  coc 
sion  formée;  la  commission  devait  donc  fai 
seul  rapport. 

La  division  du  travail  d'une  commission  ; 
senter  successivement  en  plusieurs  parties 
intervalles  éloignés,  serait  d'un  trop  dang 
exemple.  Il  est  bon  de  ne  pas  maintenir  c( 
cèdent  ;  arrêtons  le  mal  à  sa  source. 

A  quelle  époque  la  commission  pourrai 
faire  son  deuxième  rapport  ? 
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A  quelle  époque  la  Chambre  pourrait-elle  en 

délibérer? 
La  chose  est  évidemment  impossible  pendant 

la  session  actuelle. 

Une  nouvelle  discussion  générale  serait  d'ail- 
leurs tout  à  fait  inutile. 

Serait-elle  mémo  possible? je  ne  le  crois 

pas. 

Depuis  plusieurs  jours,  les  articles  addition- 
nels que  j'ai  proposés  ont  été  imprimés  et  distri- 
bués a  la  Chambre,  on  a  eu  le  temps  d*y  réfléchir, 
et  plusieurs  membres  de  la  commission  y  ont 
même  donné  leur  assentiment. 

N^adoptez  que  ce  qui  vous  paraîtra  évidemment 
utile  ;  dans  le  doute,  tenez-vous-en  au  règlement; 
mais  ne  rejetez  pas  sans  examen  une  proposition 
dont  Texpérience  a  démontré  la  nécessité. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

M.  le  ffënëral  Foy.  Mais  la  question  n'est  pas 
établie. 

M.  le  Pré<ildeiil.  La  question  préalable  est  un 
mode  par  lequel  la  Chambre  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  une  proposition.  Ceux 
qui  admettraient  la  proposition  voteront  contre 
la  question  préalable  ;  je  mets  aux  voix  la  ques* 
tion  préalable  sur  les  articles  additionnels,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'v  a  pas  h  délibérer,  quant  à  présent, 
sur  les  articles. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président.  11  ne  reste  plus  d'autre  pro- 
position. 

M.  SSébaftlUiil.  II  reste  une  question  impor- 
tante à  décider,  c'est  de  savoir  comment  les  ar- 
ides du  règlement,  qui  sont  une  véritable  loi, 
seront  délibérés  déflnitivement.  Je  demande  que 
la  Chambre  délibère  sur  leur  ensemble  au  scru- 
tin secret. 

Une  voix  gétiérale  s^élève  à  droite:  Appuyé, 
appuyé C'est  juste Nous  ne  nous  y  op- 
posons pas 

M.  le  Préftldenl.  Ya-t-il  des  réclamations?... 

M.  d'HanlefenlIle.  Je  demande  la  parole.. . 
(Murmures  à  droite,) 

Plusieurs  voix  :  Laissez  donc  voter on  est 

iraccord 

M.  d'Uaalereaille.  Mais,  Messieurs,  il  faut 
s'entendre ,  il  y  a  trois  articles,  voterez-vous  sur 
chacun  d'eux,  ou  sur  l'ensemble? 

Une  voix  générale:  Sur  l'ensemble. .  « . . 

M.  le  Président.  Je  mets  la  proposition  aux 
voiK 

Plusieurs  membres  :  il  n'y  a  rien  à  mettre  aux 

voix 

M.  de  Labourdonnaye  monte  k  la  tribune. 

M.  le  Préfildent.  Combattez-vous  la  proposi- 
tion? 

M.  de  linbenrdonnaye.  Non,  sans  doute. . . 

M.  le  Président.  Bn  ce  cas,  laissez-moi  con- 
sulter la  Chambre 


La  proposition  de  M.  Sébastiani  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  la  presque  unanimité. 
On  procède  à  l'appel  nominal. 

M.  le  Prëiildent  en  proclame  le  résultat 
suivant: 

Votants  310.  —  Boules  blanches  177.  —  Boules 
noires  133.  —  La  Chambre  adopte  les  articles 
réglementaires  proposés  par  sa  commission. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
s'ouvrira  demain  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
grains. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  Jiu 

Mavnl  1821. 


Nota.  —  Nous  insérons  ici  trois  opinions  non 
prononcées  relatives  à  la  proposition  de  M,  Sirieys 
de  Mayrinhac  sur  le  règlement.  Ces  opinions 
n'ont  pas  été  prononcées  à  la  tribune,  mais  comme 
elles  ont  été  imprimées  et  distribuées  à  tous  les 
députés,  elles  font  partie  des  documents  parle- 
mentaires de  la  session  de  1820. 

M.  J.-G.  Unmnnn  (I).  Messieurs  (2),  c'est  lo 
sentiment  impérieux  du  devoir  qui  m'amène  h 
cette  tribune  pour  y  combattre  la  proposition  qui 
vient  de  vous  être  développée. 

Elle  a  évidemment  pour  but  de  proscrire  la  li- 
berté de  la  discussion,  et  de  délivrer  la  majorité 
d'une  opposition  qui  l'importune. 

Elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  transformer  la 
représentation  nationale  en  un  vain  simulacre,  à 
acnever  la  destruction  de  la  Charte,  et  à  bannir 
la  vérité-de  cette  enceinte,  dernier  asile  d'od  elle 
pourrait  encore  se  faire  entendre, 

Je  ne  puis  croire  qu*une  mesure  aussi  violente 
que  celle  qui  vous  est  proposée,  puisse  obtenir 
1  assentiment  de  la  Chambre;  mais  puisque  nous 
en  sommes  réduits  à  ce  point  d'être  obligés  de 
défendre  notre  existence  parlementaire,  puisque 


(1)  La  proposition  de  M.  Sirieys  est  conçue  en  ces 
termes  : 

«  J'ai  Thonneur  de  proposer  à  la  Chambre  d*ajoater 
an  deuxième  paragraphe  à  l'article  21  de  son  règlement; 
U  sera  conçu  en  ces  termes  : 

«  Un  député  peut  demander  qa*nn  orateur  soit  cen- 
suré; si  la  censure  est  appuyée,  elle  est  mise  aux  voit. 
Si  la  Chambre  prononce  la  censure,  elle  est  inscrite  au 
procés-yerbal,  et  l'orateur  ne  peut  continuer  ^on  dis- 
cours, ni  parler  sur  la  question  pendant  toute  la  séaucn. 

«  Avant  que  la  censure  soit  mise  aux  yoi\,  si  1^^' 
leur  vent  se  justifier,  la  parole  lui  est  accordée.  Aucun 
autre  membre  ua  peut  parler  contre  la  censure.^ 

«  Je  lui  propose  aussi  de  prendre  en  considération 
la  proposition  de  Jl.  Maine  de  Biran,  qui  a  été  déve- 
loppée et  ajournée,  et  de  renvoyer  le  tout  dans  les 
bureaux,  afin  que  les  commissaires  nommés  présentent 
à  la  Chambre  les  corrections  qu'ils  jugeront  néces- 
saires. 

Signé  :  de  Sirikts.  » 

Je  me  suis  fait  inscrire  pour  parler  contre  cette  pro- 
position, mais,  comme  plusieurs  orateurs  me  précédent, 
je  ne  puis  pas  espérer  que  la  di^ussion  se  prolonce 
asseï  pour  que  j'obtienne  la  parole,  je  prends  donc  le 
parti  de  faire  imprimer  et  distribuer  le  discours  que 
puais  préparé.  (Note  de  M.  Humann.) 

(2)  L'opinion  de  M.  J.-G.  Humann  n*a  pas  été  insérée 
au  Moniteur» 
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l'on  nous  menace  de  nous  interdire  les  réclama- 
tions et  les  remontrances,  il  doit  m^ètre  permis 
d'exprimer,  pour  la  première  et  la  dernière  fois, 
peut-être,' ce  que  je  pense  de  l'avenir  que  Ton 
prépare  à  la  France. 

Cette  question  se  lie  intimement  à  celle  que 
nous  avons  à  traiter.  Pour  concevoir  à  quel  point 
la  privation  de  notre  liberté  de  discussion  serait 
oppressive,  il  faut  vous  retracer,  Messieurs,  com- 
bien cette  liberté  est  nécessaire  à  l'époque  où 
nous  nous  trouvons,  quels  droits,  quelles  garan- 
ties nationales,  quels  principes  constitutionnels 
nous  avons  ù  défendre  chaque  jour.  Vous  sup- 
porterez donc  ma  franchise,  j'ose  Fespérer,  car, 
autrement,  vous  annonceriez  d'autant  plus  à  la 
France  que  vous  voulez  nous  ravir  la  liberté 
de  parler. 

chaque  jour  fournit  de  nouveaux  motifs  d'in- 
quiétudes, et  augmente  les  alarmes  sur  les  pro- 
jets d'un  certain  parti.  A  cette  tribune,  on  nous 
parle  des  préférences  que  Ton  doit  à  la  grande 
propriété*,  hors  de  celte  enceinte,  j'entends  pro- 
clamer le  besoin  de  faire  revivre  nos  anciennes 
supériorités  sociales,  et  la  nécessité  de  rétablir 
le  système  des  majotats^  les  privilèges,  sans  les- 
quels on  ne  saurait  atteindre  le  but  que  l'on  se 
propose. 

Des  hommes,  influents  aujourd'hui,  ne  crai- 
gnent plus  de  dire  : 

Que  la  Restauration  sera  incomplète,  tant  qu'elle 
ne  sera  que  celle  de  la  royauté,  et  qu'elle  ne 
comprendra  pas  celle  de  Taticienne  noblesse  ; 

Que  le  Roi  a  eu  tort  de  donner  un  gouverne- 
ment représentatif  à  la  France; 

Que  régalité  des  droits  ne  peut  pas  être  maln- 
tenuOi  qirii  faut  au  contraire  classer  les  hommes 
et  les  étager,  pour  me  servir  du  mot  aujourd'hui 
à  la  mode. 

Jusqu'à  présent  on  n'avait  pas  osé  attaquer 
ouvertement  la  vente  des  biens  nationaux;  au- 
jourd'hui l'attaque  devient  patente,  directe;  vous 
allez  en  juger  par  quelques  courtes  citations  d'un 
ouvrage  qui  vient  de  paraître.  Voici  ce  que  j'y 
ai  lu. 

Première  citation. 

Combien  comptez- vous  d'acquéreurs  de  biens 
d'émigrés? un  million?  Doublez  ce  nombre,  et 
tenez  pour  certain,  qu'au  premier  moment  de  son 
apparition  au  pouvoir,  Louis  XVllI  n'avait  qu'à 

Srononcer  une  parole  et  tout  cela  serait  tombé 
ans  la  poussière. 

Seconde  citation. 

Sous  la  Restauration,  l'abandon  des  biens  d'é- 
migrés implique;  je  ne  sais  quelle  courtoisie  en- 
vers le  crime,  qui  fait  dresser  les  cheveux. 

Troisième  citation. 

Au  premier  moment  de  la  Restauration,  si  on 
eût  mis  les  vendeurs  des  biens  d'émigrés  en  pièces, 
j'aurais  déploré  cet  événement  :  c'eût  été  un 
malheur  et  non  pas  une  injustice. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  doctrines  que  vient 
de  publier,  impunément,  M.  le  comte  de  Mont- 
lotler,  que  Ton  dit  être  pensionné  par  l'Etat. 

D'autres  ouvrages  qui  ont  paru  récemment  con- 
tiennent, à  quelques  différences  prés,  les  mêmes 
provocations.  Ainsi,  par  exemple,  on  discute  la 
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pouillerait  de  leurs  acquisitions.  Selon  l*o« 
que  vient  de  publier  M.  Dard,  la  restitutit 
biens  et  la  spoliation  des  acquéreurs  se 
dans  les  principes  rigoureux  de  la  iustice. 
à  cause  des  difncultés  d'exécution,  il  consel 
se  contenter  d'indemniser  les  émigrés. 

Ces  doctrines,  et  d'autres  semblables,  cin 
dans  les  salons  d'un  certain  parti;  et  il  es 
bable  que  l'on  espère  les  faire  convertir  plu 
en  mesures  législatives.  D*heureux  antéc^ 
les  encouragent  et  les  appellent;  les  lois  d< 
née  dernière  vont  recevoir  de  dignes  dével 
ments  dans  les  lois  de  cette  année. 

L'élection  des  députés  avait  été  moitié  et 
à  la  nation  ;  on  va  faire  pis  encore  pour  I 
tion  des  pouvoirs  départementaux  etmunici 
de  ces  pouvoirs  plus  rapprochés  des  citoye 
liés  plus  intimement  à  leurs  intérêts  et  i 
existence,  et  où  l'arbitraire  est,  par  conséc 
plus  pesant,  plus  insupportable  que  partoi 
leurs. 

Tout  est  mis  en  question,  chaque  jour  i 
feste  davantage  que  des  projets  hostiles  s 
ment  contre  les  intérêts  moraux  et  matériel 
la  Révolution  a  créés.  Serait-ce  pour  pouvoi 
User  ces  projets,  plus  à  son  aise,  que  ron  voi 
nous  condamner  au  silence? 

Messieurs,  n'abusez  point  de  vosavantagei 
bus  de  la  force  tournerait  contre  vous-même 
elle  soulève  l'indignation  des  âmes  génère 
Vous  avez  au  dehors  l'appui  du  gouvcrnei 
Ici,  votre  indissoluble  majorité,  que  denou' 
élections  vont  accroître,  vous  assure  le  pr^ 
et  semble  vous  garantir  l'avenir.  Que  dema 
vous  de  plus?  Non  contents  de  régner,  pousi 
vous  l'exigence  jusqu'à  vouloir  régner  sans 
tnidicteurs?  A  quoi  non  étouffer  les  réclama 
d'une  minoriré  impuissante?  Voulez-vous  < 
la  nation  française,  comme  vos  ancêtres  au 
bris  des  légions  romaines:  Malheur  à  toi  1 
t'avons  vaincue  ;  retiens  tes  plaintes,  ne  tr 
pas  de  tes  gémissements  la  joie  de  noire  ti 
phe;  résiene-toi  à  un  silence  éiernel;  le  d 
poir,  voila  désormais  ton  partage. 

Le  désespoir  1  Messieurs,  regardez  autot 
vous,  contemplez  l'élan  derfiurope.souvenez 
de  la  France,  et  apprenez  que  le  désespc 
peut  être  imposé  à  une  nation,  tant  qu'ell 
pas  elle-même  abdiqué  son  caractère  et  son 
gie.  Or,  ne  vous  y  trompez  pas,  l'énergie  frac 
est  si  peu  éteinte,  que  dans  votre  propre  in 
je  vous  supplie  d  en  conjurer  les  explosion 
doutables,  en  vous  résignant  à  nos  dis 
inoffensifs,  à  une  opposition  qu'anime  le  p 
tisme  le  plus  pur,  et  qui  n'a  rien  d'hostile, 
sez  parler  les  représentants,  de  peur  que  k 
présentés  n'élèvent  eux-mêmes  une  voi: 
saurait  bien  se  faire  entendre.  Croyez-m( 
jouez  pas  avec  les  passions  populaires,  nous 
mes  entre  elles  et  vous,  respectes-noust  ne  i 
que  pour  ne  pas  vous  trouver  face  à  face 
elles. 

La  France  veut  la  paix  et  la  liberté,  mai 
ristocratie  ne  veut  ni  l'une  ni  l'autre,  et,  dat 
délire  contre-révolutionnaire,  elle  va  che 
dans  les  archives  de  93  des  ressources  légi 
ves,  des  moyens  de  gouverner  la  Chambre 
veut  Rnir  la  Révolution,  dit-elle,  et  ellee 
nouvelle  les  actes,  elle  lui  fait  les  plus  ho 
emprunts.  Savez-vous,  par  exemple,  où  on 
nuiser  l'idée  de  la  propostion  qui  vous  est  1 
Par  sa  vraie  origine,  apprenez  quel  est  son  ( 
têre,  quelles  peuvent  être  ses  conséquences 

Un  jour,  le  comité  de  salut  public  s'af 
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((tt'il  ne  surflsait  pas  d'opprimer,  mais  qu'il  fal- 
lait aussi  ètoufrer  la  plainte,  parce  que  la  voix 
de  Topprimé  réveille  des  sentiments  qui  sont 
contagieux  en  France,  même  sous  le  régime  de 
la  terreur.  Il  fit  rendre,  en  conséquence,  parla 
Convention,  une  loi  qui  permettait  aux  tribunaux 
d'arrêter  l'accusé  dans  sa  défense,  sous  prétexte 
d'être  suffisamment  éclairé. 

Une  seule  voix  éloquente  eût  arrêté  peut-être 
les  horreurs  de  la  Révolution;  mais  à  l'aide  de 
cette  infâme  loi  du  silence,  tout  ce  qu'il  y  eut  de 
plus  grand,  de  plus  vertueux,  de  plus  éclairé 
dans  la  nation ,  fut  condamné,  sans  pouvoir  se 
défendre,  fut  égorgé  en  présence  d'un  peuple  gé- 
néreux par  de  stupides  bourreaux. 

Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  faite  tend 
à  traiter  la  nation  et  ses  mandataires  comme  ce 
comité  de  salut  public  traitait  ceux  dont  il  vou- 
lait se  défaire.  Je  m'oppose  à  ce  qu'elle  soit  prise 
en  considération. 

M.  Jowie  de  Beaavôlr  (!].  Messieurs  (2),  un 
homme  dont  la  bouche  ne  s'ouvre  que  pour 
proférer  de  grandes  choses  ;  un  homme  qui  fixe 
toujours  votre  attention,  parce  que,  non-seule- 
ment il  a  la  puissance  de  la  parole,  mais  encore 
parce  qu'on  pourrait  à  juste  litre  le  nommer  le 
père  des  doctrines,  s'est  élevé  hier  en  notre  pré- 
sence dans  les  hautes  régions  de  la  métaphysi- 
que. Nous  éprouvions  une  anxiété  semblable  à 
celle  qu'inspirent  les  navigateurs  aériens,  lors- 
que, se  perdant  au  sein  des  nuages,  ils  remplis- 
fient  r&me  des  spectateurs  d'admiration  et  de 
crainte.  Notre  honorable  et  savant  collègue  est 
heureusement  descendu  de  la  tribune  ainsi  qu'il 
V  était  monté,  et  nous  avons  pu  recueillir  les 
fruits  de  son  voyage  au  pays  de^  intelligences. 

Vous  ravoueral-je.  Messieurs?  Son  discours  a 
produit  chez  moi  et  la  joie  et  la  vanité.  J'étais 
heureux  comme  un  Roi,  puisqu'il  m'avait  dé- 
montré mathématiquement  que  j'étais  un  souve- 
rain ;  et  quel  souverain  est  sans  orgueil  !  Fier  de 
mes  opinions  monarchiques,  j'éprouvais  une  sa- 
tisfaction sans  égal  de  les  voir  enfin  partagées 
par  tous  les  membres  de  cette  Chambre.  La 
l'Oyaulé  nous  avait  évidemment  tous  pénétrés, 
et  de  la  même  manière.  Il  allait  donc  y  avoir 
parmi  nous  uniformité  de  sentiments,  même  es- 
prit de  conservation,  car  nous  avions  les  mêmes 
intérêts  matériels  et  moraux.  J'avouerai  même 
que  si  je  n'avais  été  retenu  par  la  dignité  de  la 
couronne  que  je  venais  de  recevoir,  j'aurais  fléchi 
le  genou  devant  l'homme  de  génie  qui  nous  avait 
f^it  subir  une  si  prodigieuse  métamorphose. 

Des  réflexions  importunes  n'ont  pas  tardé  à 
troubler  ma  félicité.  430  souverains  resserrés 
dans  une  enceinte  si  bornée  s'y  trouveraient  né- 
cessairement trop  à  l'étroit  ;  la  guerre  avec  ses 
voisins  serait  inévitable,  ne  fut-ce  que  pour  avoir 
ses  coudées  franches.  J'avais  donc  mal  saisi  la 
pensée  de  l'orateur.  C'était  ma  faute  et  non  la 
sienne.  Je  réunis  toutes  les  forces  de  mon  intelli- 
gence, j'étudiai  avec  lui  les  causes  profondes  et 
mystérieuses  de  la  puissance  législative,  et  je 
compris  que  celte  souveraineté  ne  s'exerçait  qu'à 
la  tribune:  que  là,  était  apparemment  la  monar- 
chie selon  lauharte  ;  et  quecette  tribune,  semblable 
au  trépied  de  la  Pythonisse,  nous  agitait,  nous 

(,1)  le  m'étais  iascrit  pour  prendre  la  parole  :  la  dis* 
cussion  a  été  fermée  avant  que  M.  le  président  pût 
n'appeler  à  la  tribune,  {Noie  de  M.  Jotse  deBêautfO%r.) 

(%  L'opiaiun  de  M.Jossede  Beauroir  n*a  pas  été  in- 
sérée au  âÊonilêur. 


inspirait  et  nous  faisait  rendre  des  oracles  plus 
ou  moins  inintelligibles.  Car  dès  qu'un  homme 
s'y  trouve  placé,  qu'y  fait-il?  t7  penscy  Messieurs^ 
et  la  Charte  parle.  Idée  ingénieuse  et  sublime  qui 
confond  tous  les  détracteurs  de  la  Charte,  et  qui 
embrassant,  pour  ellCr  le  passé,  le  présent  et  l'a- 
venir, prouve  évidemment  qu'elle  n'a  pas  été, 
Su'elle  n'est  pas,  et  qu'elle  ne  sera  jamais  muette; 
écouverte  précieuse,  inestimable,  qui  doit  exci- 
ter l'amour  et  la  reconnaissance  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre,  car  par  une  opération  ma- 
gique, la  parole,  qui  agit  partout  ailleurs,  n*est 
pas  un  acte  à  la  tribune  ;  elle  est  une  opinion 
publiée  par  la  Charte,  qui  enveloppe  alors  la  folie 
et  la  raison,  le  mensonge  et  la  vérité,  le  crime 
et  la  vertu  d'une  égale  innocence. 

Cependant,  Messieurs,  ne  nous  méprenons  pas 
sur  l'étendue  de  cette  souveraineté,  elle  n'oc- 
cupe que  quatre  pieds  de  long  sur  deux  de 
large  ;  un  peu  moins  qu'un  cercueil.  On  n'y  arrive 
que  tour  à  tour,ct  beaucoup  d'entre  nous  n'y  ont 
point  encore  exercé  leur  droit.  Quelques-uns,  il 
est  vrai,  y  paraissent  fréquemment  et  longue- 
ment. Mais  toujours  l'abus  est  à  côté  de  l'usage; 
la  nature  des  choses  le  veut  ainsi.  Bt  si  nous 
sommes  souverains,  la  nature  des  choses  a  aussi 
sa  souveraineté.  La  sienne  est  même,  il  faut  en 
convenir,  plus  ancienne,  plus  durable  et  plus 
puissante  que  la  nôtre,  car  elle  n'est  pas  soumise 
a  la  déportation  ;  au  lieu  qu'il  est  impossible  que 
nous  ne  soyons  pas  assujettis  à  cette  peine,  soit 
volontairement,  soit  involontairemetit.  Grâce  à 
l'heureuse  époque  où  nous  vivons,  il  n'est  plus 
question  de  nous  transporter  dans  des  climats 
lointains.  La  douceur  de  notre  gouvernement  re- 
présentatif est  telle  que  nous  interdire  la  parole, 
ou  nous  faire  descendre  malgré  nous  de  cette 
tribune,  serait  moralement  une  peine  aussi  cruelle 
que  l'était,  dans  nos  temps  malheureux,  l'exil  à 
Sinnamary.  La  liberté  ne  veut  que  des  déporta- 
tions volontaires.  Ce  sera  donc  de  la  manière  la 
plus  douce,  que  nous  nous  déporterons  de  la  tri- 
bune à  notre  place,  de  notre  place  à  notre  table 
ou  à  celle  de  nos  amis.  Toutefois,  pour  revenir  à 
la  question,  comme  sur  les  430  souverains  pro- 
clamés par  notre  savant  collègue,  il  est  bien  dif. 
ficile  qu'il  n'y  ait  pas  quelques  tvrans,  et  comme 
je  préière  la  liberté  légale  à  la  fyrannie,  je  vote 
pour  la  prise  en  considération  de  la  proposition . 

M.  Kératry  (1).  Messieurs,  quoique  je  ne  croie 
jas  qu'il  n'y  ait  qu'une  manière  de  traiter 
.es  questions  publiques,  ainsi  que  l'a  prétendu 
notre  honorable  collègue,  M.  Laisné  (et  plus  d'un 
orateur  vous  a  déjà  prouvé  le  contraire),  je  me 
conformerai  aux  désirs  de  ce  respectable  député  ; 
c'est  gravement  que  je  parlerai  du  sujet  grave 
qui  nous  occupe;  j'ose  me  flatter  qu'après  m'a- 


(1)  Nous  nous  étions  proposé  de  parler  à  la  Chambre 
dans  cette  question,  qui  se  rattache  à  de  grands  intérêts 
d'ordre  politiaue  en  France  et  même  en  Europe  ;  mais 
la  clôture  de  la  discussion  sur  l'ensemble  des  articles 
ayant  eu  lieu,  au  moment  même  Où  la  parole  allait 
nous  appartenir,  nous  crovons,  à  l'exemple  de  plu- 
sieurs de  nos  honorables  coflégnes.  devoir  user  de  la  fa- 
culté de  publier  une  opinion  qui  nous  semble  entrer 
dans  le  fonds  des  affaires,  el  Jeter  an  vrai  jour  sur 
uotre  position  intérieure.  Le  public  décidera  si  nous 
nous  sommes  trompé;  quel  ^ue  soit  son  avis  à  cet 
égard,  il  rendra  justice  aux  intentions  qui  ont  dicté 
cet  écrit,  {Noie  de  M,  Kèralry,) 

(2)  L'opinion  de  M.  Kératry  n'a  pas  été  insérée  au 
Moniteur. 


l 


60 


(Chambre  des  DépuléA.]         SECONDR  RESTAU  RATION'.         (17  avril  1821. | 


voir  entendu,  tous  reconnaîtrez  que  je  ne  me 
suis  pas  écart*)  de  celte  consigne. 

Qu'il  me  soit  permis  d*abord  de  remarquer  que, 
depuis  plus  d*un  an,  les  rappels  à  l'ordre  n'ayant 
lieu  que  contre  les  membres  du  côté  gauche,  et 
les  nouvelles  mesures  de  règlement  n'étant  pro* 
posées  que  par  le  côté  droit  de  cette  Chambre,  il 
est  évident  que  la  majorité,  se  trouvant  faible 
contre  les  arguments  de  la  minorité,  au  défaut 
d'une  force  morale  qu'elle  n*a  pas,  veut  s'appuyer 
sur  la  force  matérielle  qu'elle  vous  demande. 

Noire  honorable  collègue,  M.  de  Donald,  nous 
a  dit  qu'une  portion  de  cette  Chambre  était  sans 
cesse  sur  la  défensive,  et  que  l'autre  était  en 
possession  de  l'attaque  ;  je  le  lui  accorde,  mais  à 
la  condition  que  la  position  qu'il  s'adjuge  ù  lui 
et  à  ses  amis,  sera  reconnue  pour  être  la  nôtre. 
Que  faisons-nous  en  effet  dans  cette  Chambre, 
depuis  bientôt  deux  années  révolues,  si  ce  n'est 
disputer  les  restes  de  nos  libertés  à  de  prétendues 
supériorités  qui,  semblables  à  des  outres  gonflées 
de  vent,  s'applatissent  d'elles-mêmes  dès  que 
cesse  l'action  du  soufflet  ministériel?  Voilà  noire 
rôle.  11  ne  saurait  avoir  l'énergie  de  l'attaque,  et 
vos  boules  ne  lui  ont  guère  permis  l'orgueil  du 
triomphe.  Ce  rôle,  qui  est  celui  d'une  défaite  con- 
tinuelle, n'a  point  été  choisi  par  nous;  et  ceries, 
dans  ces  insuccès,  nous  ne  chercherions  pas  à 
appeler  un  surcroît  de  témoins  de  nos  débats, 
comme  on  l'a  prétendu  en  style  que  je  ne  me 
permettrai  pas  de  qualifier,  si  nous  ne  voulions 
qu'à  défaut  d'un  régime  constitutionnel  qu'on  lui 
arrache  malgré  nous,  la  nation  pût  au  moins 
nous  tenir  compte  de  nos  efforts.  C'est  un  bill 
d'indemnité  que  nous  lai  demandons. 

L'honorable  M.  de  Bonald  déclame  contrôles 
abus  de  l'esprit;  c'est  Achille  qui  médit  delà 
valeur.  Le  même  vous  livre,  en  pur  don,  Tom- 
nipotence  parlementaire  que  nous  n'avons  point 
reçue,  et  qu'il  n'appartient  à  personne  de  vous 
offrir  ;  mais,  si  l'on  croit  la  nouvelle  doctrine 
dont  il  s'est  établi  le  professeur  à  cette  tribune, 
il  n'y  a  plus,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  proposi- 
tion inconstitutionnelle.  Que  demain  l'honorable 
orateur  vous  propose  de  rétablir  l'ordre  do  la 
noblesse  et  du  clergé;  qu'il  vous  engage  à  doter 
ce  dernier,  à  revenir  aux  anciens  états  généraux 
et  à  leur  ancienne  composition,  il  est  évident 
que  vous  ne  pourrez  pas  décliner  ces  proposi- 
tions comme  contraires  au  pacte  fondamental  de 
la  France.  Je  savais  bien  que  celui-ci  est  de  peu 
de  prix  aux  yeux  de  quelques  hommes  qui,  pour 
être  .dans  le  temps  et  dans  l'espace,  n'en  sont 
pas  moins  en  arrière  de  l'ère  présente;  mais  je 
ne  savais  pas  qu'ils  euf^sent  le  cournge  de  nom 
l'apprendre  d'une  manière  aussi  décisive. 

J'avoue  qu'en  ceci  je  suis  sorti  de  la  question  ; 
j'y  vais  rentrer  par  une  autre  réfutation  ;  ce  sont 
des  transitions  que  nos  adversaires  nous  ont 
ménagées;  ils  n'en  ont  pas  été  économes. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Montbron,  en 
vous  alléguant,  il  y  a  trois  jours,  que  les  corps 
célestes  circulent  avec  liberté,  soumis  à  des  en- 
traves immuables,  a  énoncé  une  double  erreur; 
d'abord,  parce  qu'en  physique  tout  est  force  et 
contrainte;  ensuite,  parce  qu'en  morale  la  régu- 
larité absolue  excluerait  le  libre  arbitre.  C'est 
celui-ci  que  la  proposition  de  M.  Sirieys  de  May- 
rinhac  tend  à  nous  enlever  ;  et  pourtant  elle  est 
basée  sur  une  observation  très-juste  à  laquelle 
je  me  hâte  de  rendre  hommage. 

La  mauvaise  foi  seule  pourrait  ne  pas  recon- 
naître que  depuis  bientôt  deux  ans  les  discus- 
sions de  la  chambre,  discussions  à  la  violence 


desquelles  nous  cherchons  présentement 
mède,  étaient  vives,  éloquentes,  mais  ne 
quuient  presque  jamais  de  mesure  et  de  ai 
lion.  Les  rappels  à  l'ordre  y  étaient  ran 
n'oserais  affirmer  qu'il  en  ait  été  prononcé  u 
dans  la  session  de  1818.  Peut-être  même  se 
permis  de  dire  qu'alors,  tant  à  la  tribun 
dans  les  bureaux,  les  députés  se  combat 
avec  une  modération  qui,  sans  leur  enlever 
moyens  oratoires,  donnait  à  leurs  gdanc 
caractère  tout  particulier,  tout  français,  ei 
notre  régime  parlementaire  conservera  long 
le  regret  et  le  souvenir. 

Vivement,  mais  sagement  intéressée  dur 
débats,  la  nation  qui,  par  le  fait  de  la  R^ 
lion,  est  destinée  a  retracer  dans  son  seio 
de  la  Chamiire,  offrait  l'image  d'un  peupl 
une  grande  volonté  prédomine,  où  les  intén 
quelques  classes  isolées  cèdent  insensiblem< 
pas  à  l'intérêt  public,  et  où  le  pacte  de  réc 
liation  est  prél  à  se  conclure  entre  un  ne 
immense  de  citoyens  calmes,  parce  qu'ils  ( 
sentimt'Ut  de  leur  force,  et  un  petit  nombr 
moins  lassés  de  sa  résistance  que  convainc 
Fa  propre  faiblesse. 

11  faut  rendre  cette  justice  au  gouverne 
que,  par  son  accession,  il  favorisait  cet  ord 
choses,  hors  lequel  il  n'y  aura  jamais  pour 
de  tranquillité  intérieure. 

Fixer  la  date  de  cette  harmonie  naissante, 
indiquer  les  causes  qui  l'ont  détruite.  A  Tir 
où  vous  avez  quitté  le  droit  sentier  de  la  Gt 
vous  avez  dû  vous  attendre  à  tout  ce  qui  a 
Vouâ  avez  voulu  ruser  avec  elle;  vous  en 
punis.  Nous  serions  en  effet  des  mandai 
infidèles,  nous  serions  des  misérables,  s 
milieu  des  alarmes  et  des  douleurs  de  nos  c 
toyens,  lorsque  obéissant  à  la  marche  du  go 
nement,  la  France,  en  présence  de  rBurope,  li 
un  front  humilié  et  se  traîne  en  esclave  a  lu 
de  Quelques  cabinets  qui  l'ont  autrement  roi 
si,  dis- je,  aucun  sentiment  d'indignation  ne 
levait  nos  cœurs. 

Voilà  ce  que  la  proposilion  qui  vous  est 
tond  à  réprimer.  Elle  veut  que  le  murmure  e: 
sur  nos  lèvres;  elle  veut  que  nous  acceptions 
siblement,  pour  nous  et  pour  autrui,  le  sys 
d'oppression  méthodique  qui  se  déroule  d^ 
largement;  et  elle  ne  veut  pas  même  nous  lu 
le  stérile  courage  de  la  plainte. 

Rendons  grâces  aux  adversaires  que  nous  a 
en  face:  dans  leur  succès,  ils  se  sentent  b 
par  une  force  qui  n'est  pus  la  nôtre  tout  eut 
dans  nos  revers,  ils  redoutent  quelques  ac( 
de  vérité,  comme  si  ceux-ci  devaient  êlre  un  si 
de  défaite.  Qu'ils  changent  les  situations,  i 
verront  si  nous  ordonnerons  le  silence  à  lu  pa 
à  la  parole  qui  ne  nous  appartient  pas  et  qi 
encore  plus  la  propriété  de  nos  commettante; 
la  nôtre  IBt  qu'est-ce  que  la  parole  enelle-m< 
Sans  la  vérité  elle  n'est  rien.  La  craindre, 
craindre  la  vérité. 

Vous  êtes  forcés  d'en  convenir:  c'est   de 
bientôt  dix-huit  mois  que  la  licence  de  la  tri 
vous  effraye  ;  la  raison  en  est  simple  :  c'esl 
depuis  dix-huit  mois,  par  les  déviations 
goqvernement  exceptionnel,   des  opinions, 
effrayent  tous  les  droits  acquis,  dominent 
cette    Chambre.    Depuis  lors  les   nominal 
des    commissions    sufGraient   seules  poui 
tester    à    la    France    que    ceux-ci    ne 
pas  représentés;  les  discussions  des   bure 
jadis  remarquables  par  leur  urbanité,  n'exis 
plus;  relies  de  la  tribune,  les  seules  qui 
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resieos  ont  dû  se  resseotir  de  cette  absence.  Elles 
ont  pris,  pour  plusieurs  de  nos  collègues,  un 
aspect  làcneux  :  je  le  conçois;  ils  voudraient  de 
la  résignation,  au  moins  a  peu  près,  comme  ils 
en  ont  montré  eux-mêmes  après  Tordonnance 
du  5  septembre.  Quoique  la  leur  n'ait  pas  eu,  à 
cette  époque,  une  physionomie  essentiellement 
pacifique,  ainsi  que  raltestent  les  lignes  où  le 
Comeroateur  disait  à  ses  abonnés:  «  Marchrz 
hardiment;  tous  n'avez  devant  vous  que  deux 
lois  et  une  centaine  d'tiommes,  »  nous  ne  sau- 
rions nous  empêcher  de  vous  faire  observer  que 
rtnstinct  de  leur  position  dicte  à  tous  les  êtres 
leur  conduite.  Si  vous  ne  vous  êtes  pas  alors  plus 
souvent  exposés  à  nos  rappels  à  Tordre,  c'est  que 
vous  saviez  que  dans  lu  nation  personne  ne  vous 
en  relèverait;  si  notre  conscience  nous  ordonne 
de  courir  plus  souvent  les  risques  des  vôtres, 
l'^esl  qu'une  grande  absolution  nous  est  assurée 
à  la  porte. 

Bt  ici  il  se  présente  une  réflexion  bien  juste, 
bien  naturelle,  et  qui  n'est  échappée  à  personne, 
ilu  moins  j'en  ai  le  sentiment.  C'est  une  conces- 
sion que  je  rais  faire  à  nos  honorables  collègues» 
MM.  Maine  de  Biran  etSirieys  de  Mayrinhac:  les 
orateurs,  qui  appartiennent  au  côté  sur  les  bancs 
duquel  j*ai  rfionneur  de  ro*asseoir.  font  des 
efforts  constants  pour  ramener  la  discussion  vers 
les  grands  intérêts  nationaux  que  Ton  a  mis  en 
souffrance.  A  parier  littéralement,  ils  s'écarte- 
raient plus  d'une  fuis  de  la  question,  si  la  véri- 
table question  agitée  aujourd'hui  parmi  nous, 
n'était  celle  de  la  liberté  publique;  dans  le  senti- 
ment d'une  douleur  trop  légitime,  non-seule- 
ment ils  sortent  de  leur  sujet,  non-seulcment 
celui-ci  n'est  pour  eux  qu'une  occasion  de  faire 
enteudre  leurs  plaintes,  mais  ils  mettent  dans 
leurs  discours  une  chaleur  trés-proore  à  agiter 
les  esprits.  Voilà  un  aveu;  tircz-en  le  panique 
vous  voudrez,  mais  acc4>rdez-moi  aussi  qoe,depui2« 
longtemps,  la  nation  française  nous  aurait  avertis 
par  son  unprobation  la  plus  sévère  ou  punis  par 
ses  désaveux  les  plus  humiliants,  si  elle  nevofait 
en  nous  les  défenseurs  de  ses  droits.  J'ai  l'honneur 
de  vous  le  redire:  changez  les  positions,  puis, 
dans  votre  sens  tenez  notre  langage  et  vous  verrez 
hi  les  résultats  seront  les  mêmes  ;  vous  verrez  si 
vos  appels  imprimeront  des  mouvements  pertur- 
bateurs à  TRtat  ;  vous  verrez  si  la  France  i*emar- 
(|ucra  que  vous  ne  stipulez  plus  seuls  pour  elle, 
dans  les  bureaux,  dans  Içs  commissions  et  dans 
les  scrutins;  vous  verrez  si  vos  plaintes  porteront 
l'effroi  dans  ses  pensées,  et  si  pour  nous  garantir 
de  leur  effet,  nous  serons  obligés  de  vous  im- 
poser le  mutisme  T 

Notre  honorable  col lè(;ue,  M.  deLalot,  vous  a 
entretenus  hier,  et  je  suis  forcé  de  ne  reconnaître, 
dans  son  Improvisation  méditée,  qu'un  trés-briU 
lant  mérite  déclamatoire.  Suivant  cet  orateur,  la 
Charte  est  venue  porter  le  coup  de  mort  à  la 
Kévolutioo.  Erreur  évidente  !  car  la  Charte  elle- 


eusuite  je  soutiens  que  la  Révolution,  prise  dan^ 
Ir  seul  sens  qu'elle  puisse  admettre,  n'est  autre 
chose  que  la  conquête  du  droit  sur  le  privilège. 
(À!8Sons  d'être  capricieux.  Voilà  ce  que  la  Charte 
est  venu  légaliser;  vuila  pourquoi  nous  aime- 
rons la  Charte,  tant  qu'elle  le  maintiendra  ;  voilà 
pourquoi  elle  nous  importerait  peu,  si  elle  ne  le 
inumtenait  pa.s;  voilà  pourquoi  nous  n'en  au- 
riuns  que  faire,  si  elle  était  impuissante  pour 
rem|ilir  sa  destitiutiun  qui  Chtdc  con-.ur^er  ce 


qu'elle  a  trouvé  établi,  c'est-à-dire  la  Révolution; 
voilà  pourquoi  enfin  ces  deux  êtres  sont  iden* 
tiques;  iU  vivent  de  la  même  vie:  frapper  l'un, 
c'est  tuer  l'autre.  La  Charte  n'a  dompté  la  Révo- 
lution qu'en  se  l'incorporant  et  qu'en  se  l'assi- 
milant. Le  véritable  révolutionnaire  n'est  pas 
celui  qui  veut  garder  la  Kévolution  fixée  et 
terminée  par  la  Charte;  mais  à  parler  exac- 
tement, c'est  'celui-là  qui  attaquant  la  Révolu- 
tion, comme  l'a  fait  1  honorable  M.  de  Lalot, 
ôte  son  àme  et  son  esprit  à  la  Charte,  et  par  là 
recommence  les  révolutions;  car  il  faudra  bien 
que  cet  esprit,  qui  est  un  esprit  de  justice,  se 
répande  quelque  part.  Habile  à  le  contenir,  la 
Charte  le  dirigeait;  cessant  d'être  animée  par 
lui,  elle  n'est  qu'un  oaput  moriwêm.  Cependant 
cet  esprit  nagera  alors  dans  le  vague;  il  s  agitera, 
et  attendez-vous  aux  tempêtes,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  recueilli  par  quelque  autre  institution 
qui  en  conserve  mieux  le  dépôt;  car  tous  les 
raisonnements  qu'on  nous  oppose  sont  en  dehors 
des  choses  de  notre  siècle.  Ce  n'est  pas  en  inter- 
calant des  articles  dans  votre  règlement  que  vous 
ferez  cesser  ce  que  vous  nommez  un  désordn*, 
et  ce  qui  n'est  que  l'effet  de  la  doctrine  que  l'on 
nous  prêche  aujourd'hui  contre  la  Révolution. 

Fermes  à  notre  poste,  nous  serons  fidèles  à 
nos  serments,  quelle  que  soit  la  marche  des 
aff^res...»  Tous  le  seront-ils,  quand  tous  n'y  ont 
pas  le  même  intérêt?  Que  la  Charte  soit  l'amnistie 
de  la  Révolution,  comme  quelques-uns  le  pré- 
tendent, ou  qu'elle  soit  lu  consécration  de  ce 
que  cette  Révolution  a  prodoit  de  bon  et  de  juste, 
comme  il  serait  plus  raisonnable  de  le  dire  (car 
il  me  répugnerait  de  croire  que  la  parole  royale 
ait  jamais  été  employée  à  sanctionner  une  ini> 

Suite),  toujours  est-il  vrai  que  le  déoôt  de  cette 
harte  ne  devait  être  confié  qu'aux  Français  les 
plus  intéressés  à  le  maintenir  dans  sa  pureté 
primitive.  Kn  quelles  mains  est -il  passé  mainte- 
nant? Certes,  vous  êtes  forcés  de  reconnaître  que 
c'est  entre  les  mains  de  ceux-là  mêmes  qui  ont 
le  plus  à  gémir  de  cette  grande  transaction,  et 
qui,  par  elle,  se  voient  dépouillés  de  leurs  anciens 
privilèges,  lesquels,  pour  eux,  équivalaient  à  des 
droits,  et  de  leur  fortune  patrimoniale,  dont  la 
spoliation,  dans  leur  pensée,  ne  peut  être  qu'un 
vol  et  un  délit. 

Je  vous  le  demande,  que  pouvez -vous  attendre 
de  relie  fausse  position 7 Comme  toutes  lesautres. 
la  classe  à  laquelle  je  m'adresse  renferme  un 

Srrand  nombre  de  citoyens  estimablfs.  Victimes 
ruiie  erreur,  plusieurs  l'ont  cruellement  expiée; 
ils  ne  sont  pas  rares  ceux  qui  s'en  sont  relevés 
par  des  ulents  et  un  courage  que  la  pairie  n'a 
pas  toujours  désavoués;  décidés  par  la  droiture 
naturelle  de  leur  esprit,  quelques-uns  même  ont 
fait  de  généreux  sacrifices  à  la  cause  qu'ils  avaient 
d^abord  combattue  ;  nous  nous  glorifions  de  les  pos- 
séder dans  nos  rangs  ;  mais  rien,  pour  cela,  ne  nous 
oblige  à  exiger  de  tous  des  vertus  surhumaines  : 
et  s'ils  vous  les  promettaient,  rien  ne  nous  obli- 
gerait à  y  croire.  L'homme  ne  s'abdique  pas  aussi 
facilement  qu'on  l'imagine.  Or.  je  trouve  à  présent 
que,  par  suite  de  vos  nouvelles  élections,  on  a 
chargé  tout  juste  la  grande  majorité  de  vos 
députés  de  garder  ce  qux'lle  ne  peut  aimer,  et  de 
protéger  ce  qui  lopprime.  A  moins  que  tout  ce 
nui  a  été  observé  jusqu'à  présent  sur  le  cœur  de 
I  homme  ne  soit  un  mensonge,  avec  de  tels 
maiidauiires,  la  nation  ne  peut  rien  conserver  de 
ce  qu'elle  a  si  péniblement  acquis.  Je  respecte  le 
malneur;  mais  ce  malheur  doit-il  finir  par  deve- 
nir un  boaheur  exclusif?  Je  rends  justice  au 
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mérite,  mais  ast^ii  uo  mérite  cpii  doive  mettre 
tous  les  autres  au  néant?  C'est  ce  désordre  que 
Ton  Teut  rendre  légal;  c'est  contre  lui  que  nous 
combattons.  Sans  s'apercevoir  (qu'ils  compro- 
mettent tout,  jusqu'à  (a  Restauration  elle-même, 
devenue  depuis  dix-huit  mois  trés-laborieuse, 
MM.  les  ministres  veulent  se  débarrasser  d'une 
opposition  qui  les  gêne.  Des  contradicteurs,  qui 
ont  le  malheur  d'avoir  trop  souvent  raison,  sont 
incommodes.  11  est  plus  facile  de  les  écarter  que 
de  leur  répondre.  Voilà  le  but  des  ai*ticles  de- 
mandés. 

Gomment  on  en  est  arrivé  à  cet  état  de  choses, 
vous  qe  le  savez  que  trop.  Un  prince  royal  tombe 
sous  le  coup  d  un  vil  assassin,  par  amour 
pour  la  légitimité,  on  met  le  couteau  dans  la 
main  de  la  nation  entière,  et  on  obtient  contre 
elle  trois  lois,  avec  lesquelles  il  n*y  a  plus  de 
Gbarte;  un  auguste  rejeton  sort  de  l'arbre  coupé 
dans  sa  racine,  et  les  mêmes  s'emparent  acti- 
vement des  élections,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
un  grand  nombre  de  proces-verbaux  ;  une  ex- 
plosion criminelle  est  préparée,  exécutée  jusque 
dans  les  appartements  du  Roi,  et  une  adresse 
foudroyante  contre  les  opinions  libérales  est 
lancée  dans  1^  nation,  dût  ensuite  Tabseuce  de 
toutes  poursuites  judiciaires  révéler  à  quelle 
catégorie  appartiennent  les  coupables;  on  s'in- 


demander  une  troisième  occupation;  le  remède 
à  ces  clameurs  est  tout  trouvé  :c*est  le  silence  de 
la  tribune;  c  est  son  abord  interdit  à  ceux  qui  ont 
dans  leur  cœur  l'amour  du  pays  et  la  haine  de 
la  domination  étrangère,  sans  laquelle  on  s'est 
honteusement  réduit  à  ne  pouvoir  plus  marcher. 
Avec  les  Bourbons  tout  devait  être  gloire,  pros- 
périté et  indépendance  nationale:  le  ministère, 
qui  ne  dooue  pas  ces  biens  à  la  France,  ne  peut 
être  ni  le  leur,  ni  le  nôtre. 


ou  cette  loi  de  sagesse  est  universellement  mé- 
connue dans  les  diverses  parties  du  service 
public;  car  personne  n'y  est  à  sa  place.  C'est 
notre  plaie.  Ëmportera-t-elle  le  malade?  Je  n'en 
sais  rien  ;  mais  on  serait  tout  surpris  à  l'examen 
de  reconnaître  avec  quels  hommes  on  prétend 
faire  de  la  constitutlonnalité  en  France,  puisque, 
à  parler  exactement,  c'est  tout  juste  avec  les 
seuls  qui  n'en  veulent  pas. 

Je  ne  sache  qu'une  seule  amélioration  possible 
et  efficace  de  notre  règlement,  c'est  un  retour 
sincère  à  la  Gbarte,  dont  l'existence  est  devenue 
un  véritable  problème;  car  vous  aurez  beau  me 
dire  qu'un  corps  étendu  sous  mes  yeux  n'est  pas 
dépourvu  de  vie;  s'il  continuée  ne  donner  aucun 
des  signes  par  lesquels  celle-ci  se  manifeste,  je 
n'y  verrai  qu'un  cadavre,  aliment  de  ma 
douleur. 

Tel  est  encore,  n'en  doutei  pas,  le  seul  moyen 
d'anéantir  toutes  les  conspirations  qui  se  renou- 
vellent sans  fin  depuis  dix-huit  mois,  oonspi-* 
rations  qui  n'ont  le  drcit  d'étonner  personne  ; 
car  pour  fuire  cesser  des  inquiétudes  vagues,  le 
gouvernement  a  mis  le  mécontentement  dans 
tous  les  cœurs  et  la  résistance  dans  toutes  les 
pensées.  Vouloir  en  effet  qu'un  état  de  choses 
quelconque  cesse,  c'est  conspirer  contre  lui.  Ici, 
la  conspiration  est  patente.  Notre  devoir  est  de 
vous  la  dénoncer,  car  elle  ne  fut  jamais  plus 
unanime,  et  ses  principaux  auteurs  ne  sont  que 


trop  connus.  En  cela  novs^  sommes  parfail 
d'accord  avec  MM.  les  ministres.  Nous  nr 
rons  que  sur  les  noms. 

Remarquez  que  la  dignité  nationale  et  la 
de  la  couronne  y  sont  grandement  intéi 
Des  bruits  d'une  invasion  prodiaine  ont  cii 
j'aime  à  ne  pas  y  croire;  mais  comment 
pond-t-on?  he  disputons  pas  sur  les  m< 
transeal  accordé  à  cent  mille  Russes,  f 
moins,  ne  serait  qu'une  invasion  déguii 
notre  territoire.  Supposons  que  le  ministi 
la  volonté  de  s'y  reruser:  avec  quoi  fera-t«j 
pecter  celte  volonté?  Sans  doute  alors  il  q 
sur  le  tocsin:  faute  de  s'appuyer  sur  une  g 
nation»  bon  dieul  combien  n*est-on  pas  i 
hensible  d'avoir  ainsi  réduit  son  Roi,  le  1 
France,  à  prendre  la  figure  d  un  chef  de  réi 
ou  à  n'être  que  le  préfet  impérial  de  VKn\ 
et  de  la  Russie  I 

Au  nom  des  Bourbons  que  nous  voulouf 
server,  au  nom  de  la  patrie  dans  laquelle 
croyons  encore,  nous  supplions  MM.  les  min 
do  nous  présenter  d'autres  lois  que  celles 
mises  à  nos  délibérations  depuis  une  année 
lue;  d'autres  lois,  par  exemple,  que  ce  qui 
à  livrer  les  communes  à  une  féodalité  ressui 
sous  de  nouveaux  habits  !  Nous  les  adjuroi 
rendre  la  Gbarte  aux  Français,  et  non  d 
mettre  en  charte  privée,  comme  ils  y  trava 
chaque  jour.  Dès  l'instant  où  ils  laisseront  en 
les  droits  naturels  et  politiques,  l'ordre  ré$ 
dans  cette  Gbambre,  ainsi  qu'il  y  a  existé 
fiant  l'administration  de  trois  hommes  recom 
dables  que  nous  nous  reprocherons  peut 
d'avoir  trop  peu  soutenus.  Telle  est  la  seule 
lioration  qu'il  me  soit  possible  d'admettre 
votre  règlement.  Alors,  amnistiés  comme  je  cr 
qu'ils  l'étaient  par  le  généial  Donnadieu,  co 
le  duc  Decazes  semble  l'avoir  été  par  M.  Gli 
de  Gottssergues,  ils  pourront  l'être  par  la  Fi 
elle-même;  ce  qui  leur  vaudra  un  peu  mieu 
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La  séance  est  ouverte  à  une  heiire  et  demi 
la  lecture  du  procès- verbal 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  wri 
le  rerkûuœllement  des  bureaux. 
M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  enU 

M«  de  Serre,  garde  de$  sceaux.  Messieu 
Roi  nous  a  ordonné  de  vous  proposer  un  { 
de  loi  gui  tend  à  modifier  l'article  351  du  Gode 
8truclion  criminelle,  proiet  que  déjà  la  Cha 
des  pairs  a  adopté.  L'article  347  de  ce  code  é 
que  la  décision  du  jury  se  forme  pour  ou  c 
l'accusé  à  la  majorité,  et  qu'en  cas  d'égal 
voix,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaut.  L 
cle  350  veut  que  cette  déclaration  no  puisse  ji 
être  soumise  à  aucun  recours.  Toutefois  les 
articles  suivants  introduisent  deux  exceplio 
faveur  des  accusés  :  la  première,  dans  le  c; 
Taccusé  n'a  été  déclaré  coupable  du  fait  prii 
qu'à  la  simple  majorité  des  voix  des  jurés; 
conde  dans  le  cas  où  la  cour  es^t  unanim< 
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convëinoM  qoe  U  déclaration  reoduQ  i  une  ma- 
jorité quelconque  parie  jury  contre  raccu3^»  iûeo 
que  régulière  dans  la  forme,  est  erronée  au  fond. 
Dana  ce  dernier  cas,  Tarticle  352  autorise  la  cour 
à  surseoir  au  jugement,  et  k  renvoyer  l'affaire 
devant  un  nouveau  jury.  Dans  le  premier  cas, 
qui  est  celui  du  projet  de  lou  Tarticle  351  dispose 
en  ces  termes  :  «  Si  néanmoins  Taccusô  n'est  dé- 
claré coupable  du  fait  principal  qu'à  une  simple 
majorité,  les  juges  délibéreront  entre  eux  sur  ie 
n^ème  point;  et  si  Tavis  de  la  minorité  des  jurés 
est  adoptée  par  la  majorité  des  juges,  de  telle 
sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  des  voix,  ce 
nombre  excède  celui  de  la  majorité  des  jurés  et 
de  la  minorité  des  juges,  Tavis  bvorable  à  l'ac- 
cqsé  prévaudra.  » 

La  motif  de  cet  article  avait  été  qu'une  décla- 
raliaa  de  non-culpabilité  ne  pût  être  acquise  à 
l'accusé  que  par  une  majorité  combinée  de  juges 
et  de  jurés  supérieure  au  nombre  des  juges  et  des 
jurés  qui  déclareraient  la  culpabilité. 

Bien  que  l'ensemble  de  ce  système  fût  évidem- 
ment conçu  dans  des  vues  d'humanité,  et  d'une 
juste  protection  pour  les  accusés,  l'article  351  a 
excité  de  vives  réclamations.  Hffectivement  il  ré- 
sulterait de  cet  article  que,  dans  une  afl^re  que 
la  loi  soumettait  à  la  aéiibéraiion  de  la  cour,  la 
minorité  l'emportait  sur  la  majorité.  11  en  résul- 
tait gua  la  loi,  pour  obtenir  une  majorité,  com- 
binait les  voix  de  deux  corps  appelés  à  délibérer 
séparément  et  successivement  sur  un  même  point, 
ce  qui  est  contraire  à  l'usage  constant;  enÂn,  que 
ta  loi  qsi  avait  été  trouvée  insuffisante  pour  la 
condamnation,  une  majorité  de  deux  voix.  7  sur 
ri,  se  oonlentalt  sur  un  nombre  plus  grand  d'une 
majorité  d'une  seule, voix,  9  sur  17.  Sur  40  ou 
50  déclarations  du  jury,  il  s'en  présente  ordinai- 
rement une  4  la  simple  majorité  des  jurés,  ce  qui 
rend  trè»-rare  le  cas  où  cette  déclaration  n'e»t 
adoptée  que  par  la  minorité  de  la  cour.  Mais  dans 
une  matière  aussi  grave,  et  lorsqu'il  importe  tant 
que'la  vérité  légale  de  chaque  décision  acquière 
le  plua  haut  degré  de  certitude  morale,  le  gou- 
vernement a  pensé  qu'il  était  conforme  aux  in- 
térêts bien  entendus  de  la  iustiee,  de  vous  propo- 
ser de  modifier  l'article  351  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  de  manière  que  l'avis  favorable  à  l'ac- 
cusé prévale  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  adopté 
par  la  majorité  des  juges. 

Par  cette  modification,  il  arrivera  que  si  la  dé* 
claraiion  de  la  majorité  de  la  cour  est  conforme 
à  celle  de  la  majorité  du  jury,  la  condamnation 
sera  basée  sur  une  des  plus  fortes  garanties  de 
certitude,  l'opinion  identique  de  deux  corps  pré- 
sents aux  mêmes  débats,  et  qui  auront  délibéré 
séparément  et  indépendamment  l'un  de  l'autre. 
Que  si  la  déclaration  de  la  majorité  de  la  cour  est 
contraire  à  celle  de  la  majorité  simple  du  jury, 
il  est  raisonnable  alors  d'admettre  qu'il  y  a  doute; 
et  dans  le  doute,  l'accusé  doit  être  acquitté. 

Bnlin,  Messieurs,  nous  répéterons  devant  vous 
ce  que  nous  avons  dit  devant  l'autre  Chambre  : 
c'est  que  vous  devez  d'autant  moins  craindre 
d'adopter  l'amélioration  favorable  aux  accusés, 
que  le  gouvernement  vous  propose,  qu'elle  ne 
porte  point  atteinte  à  ces  garanties  de  l'ordre 
public  et  de  la  société,  que  vous  n'êtes  pas  moins 
jaKwx  de  maintenir  intactes. 

psoiit  de  uk. 

Louis,  pai  la  gragb  de  Dieo,  Roi  de  Frakcb  et  de 
Navarre, 
A  tom  ceux  (|ai  ces  présentes  Yerront,  saint. 
?letis  RTOBS  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de 


loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
dépQtés  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  an  département  de  la  justice,  et  par  le  sieur 
Jacquinot  de  Pampelone,  consteiller  d'Etat,  notre  pro- 
careur  près  le  iribanal  de  première  instance  de  la  Seine, 
qoe  nous  chargeons  d*en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  A  l'avenir,  et  lorsque  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  35!  du  Gode  dinstructiou  oriminelle, 
les  juges  seront  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur  une 
déclaration  du  jury  formée  à  la  simple  majorité,  l'avis 
favorable  à  l'accusé  prévaudra  toutes  les  fois  qu'il  aura 
été  adopté  par  la  majorité  des  juges. 

Donné  à  Paris,  en  notre  cbàtaau  des  Tuileries,  le 
dix-buitiéme  jour  du  moii  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil 
buit  cent  viogt^t-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le   gardé  dê$  iceaux,  nUuittre  itieré- 
tairt  éCEtat  de   la  jwtiee, 

Signé  :  De  Serre. 

M.  le  Présidciii.  La  Chambre  donne  acte  a 
M.  le  ministre  du  Hoi  de  la  présentation  da  pro- 
jet de  loi  ;  elle  en  ordonne  I  impression  et  la  dis- 
tribution. —  Messieurs,  je  propose  à  la  Chambre 
de  se  réunir  samedi  prochain  dans  ses  bureaux 
à  midi,  avant  la  séance  pubiiqioe,  pour  y  procé- 
der à  la  réor^nisation  de  ses  bureaux,  examiner 
une  proposition  renvoyée  aux  bureaux,  et  exa- 
miner également  le  projet  présenté. 

La  Chambre  adhère  à  cette  proposition. 

M.  Baplettii«-€lreBe4Aii,  On  désirerait  la  re- 
mise à  lundi. 

Pluiieurs  voix  appuient  cet  ajournement. 

M.  le  Prëiiideai  consulte  la  Chambre,  qui 
décide  qu'elle  se  réunira  dans  ses  bureaux  samedi. 
—  Un  seul  membre  de  la  droite  se  lève  contre 
cette  décision. 

M.  le  PrésMeiil  annonce  que  Vardre  du  jour 
appelle  Vouverture  de  la  dieeussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  grains. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur  demande  à  être 
entendu. 

iM.  le  eeoile  Slas^a,  ministre  de  ViiUérieur. 
Le  Roi  vous  a  fait  proposer  une  loi  dont  le  but 
n'est  que  de  changer  le  tableau  aatiexé  à  celle 
du  16  juillet  1819,  par  lequel  sont  désignés  les 
-marchés  régulateurs  de  Texportation  et  de  Tim- 
portation  ;  votre  commission  a  substitué,  k  titre 
d'amendement  à  un  projet  qui  ne  contient  qu*unc 
disposition  unique,  neuf  articles  qui  modifient 
les  lois  des  2  décembre  1814  et  16  juillet  18IU, 
auxquelles  le  gouvernement  ue  proposait  point 
de  toucher,  si  ce  n'est  au  tableau  qui  est  annexé 
à  la  dernière.  Le  gouvernement  admet-il  donc 
que  lorsqu'il  propose  un  changement  daos  Texé- 
cution  d'une  loi,  les  Chambres  auront  la  faculté 
d'abroger  par  voie  d'amendement  cette  loi  en 
tout  ou  en  partie,  au  lieu  d'en  demander  l'abro- 
gation dans  la  forme  indiauée  par  la  Charte,  ce/le 
d'une  supplique  au  Hoir  Non,  sans  doute -^  le 
gouvernement  ne  pourrait  laisser  passer  ainsi  eu 
d'autres  mains  l'iuitiative  qui  est  réservée  au 
Roi  ;  et  pour  la  conservation  des  droits  de  la  cou- 
ronne, je  dois  expliquer  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment. 

Des  plaintes  se  soBt  élevées  sur  le  bas  prU  des 
grains  dans  plosieurs  départements  du  midi.  On 
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j*a  iiiipnle  à  l'imporlalioD  îles  i^nùm  èlr.iiigcr^ 
princiiJîilemenl  <îc  ci'ux  ilo  lu  Crimce  ;  ou  a  de- 
niundê  niiL'  ccUi*  iiupurtutioa  déjà  soumiFC  à  des 
druils  fût,  si  non  interdite,  du  moins  plus  rcs- 
troinCc.  Le  gouvernement  a  pris  en  considération 
cette  matière  importante:  son  premier  aperçu 
a  été  qu'il  existe  pour  modérer  l'importation  des 
droits  suffisants,  et  que  seulement  elle  deviendrait 
moins  Tréquente,  et  moins  abondante,  si  Ton 
changeait  les  marchés  d*après  lesquels  rimporta- 
lion  est  interdite  ou  permise,  et  si  Ton  formait 
une  troisième  section  dans  la  première  des  trois 
classes  parmi  lesquelles  le  taoleau  annexé  à  la 
loi  du  lu  juillet  1819  a  rangé  les  départements 
frontières. 

G*est  là  tout  ce  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit 
a  proposé. 

votre  commission  ifa  pas  trouvé  que  les  chan- 
gements apportés  au  tableau  par  le  gouvernement 
lussent  suflisants  pour  garantir  le  prix  de  nos 

Êrains  contre  rinffuence  des  grains  étrangers. 
Ile  a  fait  de  nouveaux  changements  en  créant 
une  quatrième  classe*  et  à  Toccasion  de  cette  qua- 
trième classe,  elle  a  élevé  les  {trix  auxquels  la  loi 
du  16  juillet  1819  permet  l'imporlation. 

Des  conférences  s'étaient  établies  entre  la  com- 
misi^ion  et  le  ministère  de  Tintérieur.  On  est  de* 
meure  d'accord  sur  certains  poinU*.  On  diffère 
sur  d'autres  ;  la  Chambre  prononcera  ;  mais  pour 
la  conseivation  des  droits  de  l'initiative,  pour  ne 
pas  reconnaître  que  Ton  peut,  fous  la  couleur 
d'amender  un  projet  de  loi,  modiiier  d'autres  lois 
déjà  en  vigueur,  et  dont  la  révision  n'est  pas 
proposée  par  le  Roi ,  j'ai  dû,  avant  d'entrer  dans 
la  (liscussion,  faire  ces  observations.  Au  reste, 
j'ai  pris  les  ordres  du  Roi,  je  suis  autorisé  à  con- 
sentir la  discussion  des  amendements  et  du  projet 
do  la  commission,  sauf  la  détermination  à  pren- 
dre ultérieurement  par  Sa  Majesté. 

Ce  projet  contient  entre  autres  deux  principaux 
changements  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment. 

Le  premier  consiste  dans  la  création  d'une 
classe  pour  les  six  départements  qui  bordent  la 
Méditerranée  :  dans  ces  déparlements,  l'exporta- 
tion est  interdite  par  les  lois  existantes,  lorsque 
les  grains  sont  à  23  francs  l'Iiectolitre.  Puisqu  ils 
se  plaignent  de  l'abondance  et  de  défaut  de  vente 
dans  rintérieur,  il  faut  bieu  permettre  l'exporta- 
tion jusqu'à  un  taux  plus  élevé  ;  elle  y  sera  donc 
autorisée  à  25  francs.  Rien  n'est  innové  pour  l'ex- 
portation par  les  autres  départements.  Cela  est 
juste. 

L'article  1^  reconstitue  le  tableau  des  marchés 
ri'^'ulateurs. 

L'article  2  fixe  le  prix  auquel  l'exportation  devra 
8*arréter  dans  la  classe  qui  est  créée  par  l'ar- 
licle  l**,  et  rappelle  pour  le  reste  des  départe- 
ments les  prix  auxquels  elle  doit  également  ces^:er, 
aux  termes  de  la  loi  du  16  juillet  1819. 

Il  doit  suivre  de  l'élévation  des  six  départe- 
ments du  bord  do  la  Médilerrannée  à  une  classe 
spéciale,  et  de  la  Gxation  des  limites  d'exporlu- 
lion  ù  25  francs,  un  changement  plus  notable; 
il  consiste  à  élever  aussi  le  taux  auquel  l'impor- 
tation des  blés  étrangers  doit  être  prohibée.  En 
elfet,  suivant  la  loi  de  juillet  1819.  (importation 
vrii^e  lorsque  le  prix  des  blés  indigènes  est  à  plus 
di*  3  francs  au-dessous  de  la  limite  d'exporta- 
tion. Donc,  si  cette  dernière  est  à  2.5  francs  au 
lieu  de  23,  l'importation  sera  interditeà22  francs 
au  lieu  de  l'être  seulement  à  20. 

Le  gouvernement,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  com- 
mençant, avait  cru  qu*il  sufUsait  de  changer  les 


murchés  régulateurs,  de  les  choisir  dans  les  < 
trées  où,  la  production  étant  abondante,  les  | 
sont  plus  bas  ;  il  devait  résulter  de  ces  choi] 
cela  a  été  prouvé  par  des  tableaux  fournis 
commission,    que   dans  Tannée  dernière, 
exemple,  l'importation  n'aurait  pas  été  pert 
à  Marseille  ;  mais  quoique  ce  changement  de 
une  différence  de  2  francs  par  hectolitre,  au 
judice  de  l'importation  et  par  conséquent  au  | 
lit  des  producteurs  français,  la  commissioi 
pensé  que  ce  n'était  pas  assez  et  qu'il   fal 
outre  le  changement  des  marchés,  élever  le  1 
auquel  l'importation  est  permise.  Le  mini>tn 

I  intérieur  y  a  consenti,  il  a  donné  son  adliéi 
aux  articles  1  et  2  du  projet  de  la  commissii 
mais  nous  différons  sur  l'article  3  de  ce  pn 
iMi  ce  que  la  commission  porte  à  24  francs  le  I 
(  ù  l'importation  est  permise  dans  la  prem 
•  lasse.  Cette  fixation  contrarie  le  vœu  de  Is 
lie  juillet  1819,  puisqu'il  en  résulterait  la  ce 
t. on  de  l'importation  à  1  franc  seulement 
dessous  de  la  limite  d'exportation,  au  lieu 
:>  francs  comme  je  viens  de  l'expliquer  ;  o 
(tue  c'est  une  atteinte  grave  à  cette  loi,  je  c 
([u'il  suffit  que  la  limite  où  l'importation  c< 
mence  soit  portée  à  22  francs  et  non  à  -2i. 

La  commission  fait  aussi  une  augmentai 
dans  les  autres  classes.  Je  pense  qu'elle  n'y 
pas  nécessaire.  J'en  traiterai  U!i  peu  plus  ta 
y*  m'occupe  à  [irésent  de  la  question  entre  2! 
24  francs. 

Si  l'importation  est  permise  dans  la  premj 
classe  à  22  francs,  qu'arrivcra-t-il  V  Lesgn 
des  départements  qui  se  plaignent  auront 
une  garantie  suflisante  contre  l'invasion  des  I 
étrangers  ? 

Il  résuite  d'un  tableau  impiiiné  et  distribi 
la  Chambre  que  depuis  que  la  loi  du  10  juillet  i 
est  en  vigueur,  le  maximum  des  prix  dans 
marchés  nouvellement  proposés  par  le  minisi 
a  été  de  20  fr.  06  c.  jusqu*à  21  fr.  35  c.  Si  d< 
le  taux  auquel  l'importation  est  permise  eût 
à  22  francs,  il  ne  serait  pas  entré  un  grain 
blé  étranger  à  Marseille.  Le  taux  de  22  frai 
relevé  sur  les  nouveaux  marchés,  est  donc  su 
."•ant. 

11  faut  bien  remarquer  que  le  prix  régulât 
n'est  pas  le  prix  du  marcnô  de  Marseille,  ai 
(;u'on  peut  le  voir  dans  le  tableau  n*  5.  Le  réi 
liiteur  donnait  18  fr.  65  c.  au  mois  d'août  Itj 

I I  le  blé  se  payait  à  Marseille  de  24  à  25  frai 
Dans  d'autres  mois,  le  régulateur  étant  à  15fr.  3 
lliectolitre  valait  à  Marseille  26  francs.  Les  ( 
férences  ne  sont  pas  toujours  aussi  grand 
mais  en  les  évaluant  seulement  à  4  francs, 
\u\t  que,  lorsque  le  régulateur  sera  à  22,  le 
\audra  déjà  26  francs  à  Marseille.  En  admett 
que  le  transport  de  Toulouse  à  Marseille  co 
4  Irancs  par  hectolitre,  le  prix  de  26  franci 
Marseille  correspondra  à  celui  de  22  à  Toulou 

Le  prix  moyen  du  grain  dans  le  départem 
de  la  Haute-Garonne,  relevé  sur  onze  années, 
de  21  fr.  16  c.  On  satisfait  donc  aux  intérêts 
ce  département  et  de  ses  voisins  en  llxant  le 
^'Uiaieur  à  22  francs. 

On  est  fondé  à  croire  qu'il  y  a  exagération 
la  part  des  propriétaires  lorsqu  ils  prétendent  ( 
lo  prix  du  blé  ne  doit  pas  être  au-dessous 
2J  francs  pourqu'ils  puissent  retirer  leurs  frai 
le  revenu  qu'ils  doivent  espérer,  car  les  o 
années  sur  lesquelles  le  prix  moyen  de  21  fr.  Il 
a  été  relevé,  présentent  six  années  pendant  1 
quelles  les  prix  out  varié  depuis  14  fr.  02  c.  j 
qu  à  20  fr.  îîO  c  Le  prix  de  22  francs  est  di 
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le  prix  des  bonnes  années,  au  moins  des  médio- 
cres. Le  prix  des  mauvaises  est  plus  élevé.  Donc, 
lorsqu'on  prend  pour  règle  22  francs,  on  satis- 
fait aux  besoins  des  départements  du  mid  i  qui 
réclament. 

Le  taux  de  24  serait  excessif.  En  effet,  nous 
avons  vu  que  lorsque  le  prix  est  à  22  francs  à 
Toulouse,  il  est  à  20  à  Marseille.  Si  Ton  élève  le 
régulateur  à  24,  l'importation  ne  sera  permise 
que  lorsque  l'hectolitre  y  vaudra  28  francs,  at- 
tendu la  différence  de  4  francs  qu'il  y  a  entre 
les  prix  des  départements  producteurs  et  celui  du 
marché  de  Marseille. 

Les  blés  étrangers  auront  à  payer  5  fr.  50  c. 
de  droit  permanent  et  de  droit  supplémentaire. 
Par  conséquent,  l'hectolitre  de  grains  sera  porté  I 
à  33  fr.  50  c. 

On  exagère  beaucoup  le  bas  prix  des  blés  d'O- 
dessa. H  résulte  de  la  correspondance  du  consul 
du  Roi  que  le  prix  moyen  est  de  12  francs;  le 
fret  de  3  fr.  50  c.  Ajoutez  le  drc»it  de  5  fr.  50  c, 
il  reviendra  à  20  francs.  Mais  remarquez  que 
c*eH  le  prix  des  bonnes  années,  quMl  en  peut 
survenir  où  le  prix  des  blés  augmente,  témoins 
les  achats  faits  en  1816  et  1817  qui  s'élevaient 
sur  les  lieux  à  28  francs.  Cette  cherté  doit  élre 
attribuée  sans  doute  à  la  concurrence  et  à  la  di- 
sette que  nous  éprouvions  alors.  Mais  qu'importe 
le  prix,  aussi  bas  qu'on  voudra,  des  crains  de  la 
mer  Noire,  s'ils  n'entreront  plus  qu'à  de  longs 
intervalles,  et  lorsque  de  grands  besoins  s^  ma- 
nifesteront, et  si  lorsqu'ils  seront  entrés,  ils  font 
baisser  les  prix  de  manière  que  la  porte  leur  soit 
de  nouveau  fermée. 

On  a  beau  exagérer  le  bon  marché  des  grains 
étrangers  et  leur  abondance,  on  a  beau  se  faire 
un  monstre  de  l'importation,  il  est  constant  que, 
nonobstant  l'importation  des  grains  étrangers,  le 
blé  se  vend  à  Marseille  23  francs  l'hectolitre.  Ces 
Liés  n'influent  donc  pas  autant  qu'on  le  dit  sur 
le  prix  des  blés  indigènes.  Us  ont  leurs  variations 
très-indépendantes  de  l'importation  En  1803,  les 
prix  n'étaient  dans  la  Haute  -  Garonne  qu'à 
1  \  fr.  02  c.  En  1808,  ils  avaient  été  de  16  fr.  54  c. 
H  n'y  avait  point  alors  de  blés  de  la  mer  Noire 
auxquels  on  pût  s'en  prendre. 

Si  les  blés  étrangers,  dit-on,  n'entraient  pas, 
on  viendrait  chercher  ceux  que  pourraient  four- 
nir les  départements  arrosés  par  la  Garonne  et  la 
Saône.  Oui,  mais  faut-il,  pour  donner  des  débou- 
chés à  ce3  grains,  obliger  les  départements  qui 
n'en  recueillent  pas  assez,  à  les  acheter  cher  ? 
Fnut-il  les  priver  du  secours  que  la  mer  leur 
offre?  Vaudra-l-il  mieux  qu'ils  payent  26  francs 
drs  blés  de  l'intérieur  que  d'en  avoir  à  23  francs? 
On  veut  favoriser  les  propriétaires  de  l'inté- 
rieur, on  a  raison  :  mais  faut-il  pour  cela  écraser 
la  population  des  côtes  et  la  vendre  tributaire  de 
ces  pro()ositions  ? 

Faut-il  détruire  notre  commerce  de  blé  dans  le 
Levant,  qui  ne  peut  se  faire  qu'à  Marseille?  Faut- 
il,  par  des  dispositions  exorbitantes,  détruire  les 
entrepôts  qui  peuvent  être  si  utiles  en  des  temps 
de  disetrc?  Il  ne  s'en  formera  bientôt  plus,  si  Ton 
ne  peut  espérer  de  les  voir  s'ouvrir  de  temps  à 
autre;  et  aux  jours  de  besoin,  on  déplorera  de 
s'être  privé  de  cette  ressource.  On  payera  cher  la 
faveur  qu'on  doit  accorder  aux  propriétaires  de 
l'intérieur,  si  on  la  leur  accorde  trop  grande. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  leurintérêt  et  ceux 
de  l'agriculture  ;  mais  il  faut  les  combiner  avec 
l'intérêt  non  moms  grand  et  plus  essentiel  encore 
des  subsistances.  La  crainte  d'un  mal  ne  doit  pas 
nous  jeter  dans  un  autre.  C'est  par  es^ai  que  l'on 
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doit  procéder  dans  une  matière  si  délicate.  Les 
mesures  proposées  et  celles  consenties  par  le 
gçuvernement  peuvent  suffire.  lien  est  convaincu; 
s'il  se  trompe,  on  pourra  en  prendre  de  nou- 
velles. Mais  il  aurait  à  craindre  de  compromettre 
sa  responsabilité,  s'il  en  proposait  d'autres.  Ce 
nest  pas  au  moment  où  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des  Basses-Alpes,  de 
Vaucluse,  du.  Gard  et  l'Hérault  ont  perdu  avec 
leur  oliviers  la  meilleure  partie  de  leur  revenu, 
qu'il  faut  s'exposer  à  y  faire  renchérir  le  pain  : 
car  si  l'importation  est  d'un  bien  léger  effet  dans 
la  consommation  de  la  France,  elle  est  un  im- 
portant bienfait  pour  les  départements  voisins  de 
la  mer;  elle  a  surtout  un  immense  avantage  mo- 
ral :  elle  rassure  les  imaginations  qui,  dans  la 
crainte  des  disettes,  jouent  un  si  grand  rôle. 

Les  mômes  raisons,  qui  me  font  repousser  l'ex- 
haussement trop  considérable  du  prix  régulateur 
de  l'importation  dans  le  midi,  me  portent  aussi 
à  contester  les  articles  4  et  5  du  projet  de  la 
commission,  tendant  à  percevoir  les  droits  sup- 
plémentaires aussitôt  que  le  prix  des  grains  sera 
descendu  d'un  franc  au-dessous  du  prix  régula- 
teur de  l'exportation  indiqué  pour  chaque  classe. 
A  présent,  d'après  la  loi  du  16  juillet  1819, 
lorsque  les  grains  sont  à  23,  21  et  19  francs  dans 
les  trois  classes  des  départements  et  que  l'expor- 
tation est  interdite,  les  grains  qui  sont  importés 
payent,  outre  le  droit  permanent  qu'ils  doivent 
toujours,  un  droit  supplémentaire  d'un  franc  par 
hectolitre.  Ils  payent  un  second  droit  supplémen- 
taire si  les  grains  ne  valent  que  22, 20  et  18  francs, 
et  ce  droit  s'augmente  d'un  rranc  par  chaque  franc 
de  diminution  du  prix.  A  20  francs,  les  droits, 
par  navire  étranger,  sont  de  6  fr.  50  c;  à  21,  de 
5  fr.  50  et  ainsi  de  suite.  La  commission  veut 
exiger  ces  droits  supplémentaires  lorsque  les 
grains  sont  à  26.  24,  22  et  20  francs;  je  les  ad- 
mets à  25,  23,  21  et  19  francs.  Nous  sommes  en 
désaccord  d'un  franc,  et  voici  poui^quoi.  C'est  que, 
quand  le  blé  est  à  26  francs  par  le  régulateur  de 
la  première  classe  et  à  30  francs  à  Marseille, 
ainsi  que  je  l'ai  expliqué,  la  nerception  du  droit 
supplémentaire  le  porte  à  33  fr.  50  c,  prix  ex- 
cessif, surtout  au  moment  où  on  appelle  les  grains 
étrangers  et  où  Ton  croit  en  avoir  besoin  au 
point  d'avoir  déjà  interdit  l'exportation  au  taux 
de  25  francs.  C'est  bien  assez  d'exiger  le  droit 
supplémentaire  lorsque  le  ^rain  est  à  25  francs, 
et  de  ralentir  parce  droit  l'importation  qu'on  ap- 
pelle. 

Il  est  évident  que  la  commission  a  voulu  sinon 
interdire  l'importation,  du  moins  la  rendre  diffi- 
cile par  quatre  mesures:  1*»  En  faisant  des  dé- 
parlements qui  bordent  la  Méditerranée  une  classe 
à  part  ;  2*  En  élevant  dans  cette  classe  les  prix 
régulateurs  de  l'exportation;  3°  En  élevant  la  li- 
mite de  l'interdiction  des  blés  étrangers  hors  des 
proportions  fixés  par  la  loi  de  juillet  1819;  4«  En 
imposant  à  l'importation  les  droits  supplémen- 
taires, lorsque  les  grains  ont  déjà  dépassé  d'un 
franc  la  limite  d'exportation. 

J'admets  entièrement  la  première  mesure  ainsi 
que  la  seconde.  Je  n'admets  qu'en  pirtie  la  troi- 
sième, c'est'à-dire  que,  conséquemment  à  la  loi 
j  de  1819,  je  suis  d'avis  que  la  limite  de  l'impor- 
tation soit  fixée  à  3  francs  au-dessous  du  régu- 
lateur de  la  sortie  des  blés  indigènes,  en  d'autres 
termes  à  22  francs,  au  lieu  que  la  commission 
en  demande  24.  Je  repousse  le  payement  du  droit 
supplémentaire  lorsque  le  blé  est  à  26  francs;  il 
est  alors  assez  cher  povr  n'être  a?sujetli  qu'au 
droit  permanent.  La  commission  a  fait  des  coni- 
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binaisons  de  maDière  que.  quel  que  soit  le  prix 
dans  la  premiers  classe,  a  26,  25  ou  24  francs, 
les  blés  étrangers  reviennent  toujours,  au  moyen 
des  droits,  à  29  fr.  50  c.  En  se  tenant  à  la  loi  du 
16  juillet  1819  qui  n'impose  le  droit  supplémen- 
taire que  lorsque  les  grains  sont  descendus  à  la 
limite  légale  qui  sera  désormais  25  francs  dans 
la  première  classe,  les  droits  supplémentaires  ne 
commenceraient  à  être  dûs  qu'à  cette  somme.  Au 
lieu  de  29  fr.  50  c,  les  blés  étrangers  seraient  à 
28  fr.  50  c,  un  franc  de  moins. 

La  commission,  en  donnant  à  la  classe  qu'elle 
a  formée  des  six  départements  qui  bordent  la 
Méditerranée  un  prix  régulateur  pour  l'importa- 
tion de  24  francs  que  j'admets  à  22  francs,  a  aug- 
menté aussi  celui  des  autres  classés,  sous  le  pré- 


texte de  les  défendre  également  des  effets  funestes 
Qu'elle  attribue  à  l'importation. 


portation,  en  la  rendant  plus  rare  et  plus  diffi- 
cile, on  remédiera  à  leurs  maux,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'élever,  dans  les  classes  où  ils  se  trouvent, 
le  taux  auquel  Timportalion  est  permise.  En  ef- 
fet, les  blés  d'Odessa  ne  peuvent  pas  arriver  di- 
rectementdans  les  ports  de  l'Océan  ;  ils  sont  forcés 
de  faire  quarantaine  à  Marseille  où  à  Toulon,  et 
on  ne  pourrait  les  exporter  de  ces  ports  à  Bor- 
deaux, à  Nantes,  qu'avec  perte.  Ils  s'y  trouve- 
raient en  concurrence  avecdes  grains  qui  seraient 
offerts  à  bien  plus  bas  prix.  Ainsi,  par  exemple, 
le  moyen  prix  de  Bordeaux,  sur  onze  années, 
est  de  21  francs:  à  Nantes,  de  16  fr.  82  c.  ;  dans 
la  Vendée,  de  1 5  francs  ;  sur  les  côtes  de  Breta- 
gne, de  16  à  18  francs  ;  prix  inférieur  à  ce  que 
vaut  à  présentie  blé  étranger  à  Marseille,  23  francs, 
et  &  ce  qu'il  vaudra  lorsqu'il  n'entrera  plus 

2u'avec  la  hausse  qui  va  résulter  de  l'élévation 
u  prix  régulateur  de  20  francs. 
Quant  aux  départements  frontières  de  terre,  on 
ne  conçoit  pas  ce  qulls  auraient  k  redouter  des 
blés  d'Odessa,  si  ce  n'est  que,  si  les  départements 
des  Bouches-au-Rbône,  du  Var,  des  Basses-Alpes, 
de  Vauciuse,  du  Gard,  s'approvisionnent  de  ces 
grains,  ils  en  recevront  d  autant  moins  par  la 
Saône.  C'est  une  raison  de  diminuer,  d'aifaibiir 
rimportation  à  Marseille,  mais  nullement  de  la 
renore  plus  difficile  par  les  frontières  de  terre, 
lorsqu'elle  peut  être  utile.  La  commission  a  pro- 
posé par  son  article  8  que  les  marchés  régula- 
teurs ne  pussent  être  changés  que  par  des  dispo- 
sitions législatives.  Le  motif  qu'elle  allègue,  est 
que  l'administration  avait  introduit  arbitraire- 
ment dans  les  marchés  régulateurs  du  midi  le 
marché  d'Arles.  C'est  une  erreur,  il  fut  introduit 
par  un  amendement  proposé  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  16  juillet  1819.  On  n'a  ou'à  voir  les 
procès-verbaux  de  la  Chambre  et  le  Bulletin  des 
lois.  On  y  verra  qu'Arles  se  trouve  dans  le  tableau 
annexé  a  la  loi. 

Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  la  loi  du  16  juil- 
let 1819,  en  déterminant  le  tableau  des  marchés 
régulateurs,  avait  déclaré  que  pendant  l'intervalle 
des  sessions  il  pourrait  être  modifié,  sauf  à  faire 
approuver  les  modifications  à  la  première  ses- 
sion. On  avait  seuil  que  l'expérience  ou  des  cir- 
constances subites  pouvaient  exiger  des  modifi- 
cations urgentes.  Le  cas  s'est  présenté  maintenant  ; 
on  a  reconnu  que  les  marchés  pouvaient  être 
mieux  choisis.  Si  la  Chambre  n'eût  pas  été  as- 
semblée, les  propriétaires  qui  se  plaignent  du 
tableau  n'auraient-ils  pas  vu  avec  plaisir  que  le 
gouvernement  fit  les  modifications  qu'il  a  pro- 


posées ?  Pourquoi  voudrait-on  les  priver  du 
ressource  si  elle  devenait  nécessaire?  Le  go 
nement.  a-t-il  abusé  de  cette  faculté  ?  Pe 
craindre  qu'il  en  abuse  ?  S'il  demande  à  la 
server,  c'est  pour  l'utilité  publique.  Quel  ii 
peut-on  lui  supposer  qui  soit  propre  à  jui 
cette  défiance  ? 

Dirait-on  qu'il  importe  au  commerce  q 
tableau  ait  la  stabilité  de  la  loi,  afin  qu'il 
sur  quel  marché  il  doit  régler  ses  spéculai! 
Mais  il  a  intérêt  aussi  que  si  Quelque  cas  im 
arrivait  qui  exigeât  une  modification  prompt* 
ne  fût  pas  retardée  de  sept  à  huit  mois.  1 
bleau  a  toute  la  stabilité  suffisante,  lorsqu'o 
qu'il  ne  peut  être  changé  que  pour  des  c 
graves  dont  il  doit  être  rendu  compte,  qui  s 
nifesteraient  assez  pour  que  les  négociants 

Propriétaires  en  fussent  avertis  et  n'eussent 
souffrir  d'un  changement  imprévu  et  nor 
tivé.  Un  autre  point  dont  ie  ne  suis  pas  d'à 
avec  la  commission,  c'est  la  disposition  pé 
quelle  elle  veut  que  le  prix  commun  enti 
marchés  régulateurs  de  chaque  classe  ou  s< 
soit  établi  sans  égard  aux  quantités  vendu( 
Jusqu'à  présent  voici  comment  on  a  ëlat 
prix  communs.  Les  grains  ont  valu  par  exi 
a  Toulouse  16  francs,  à  Marseille  23,  à  Arh 
On  ne  s'est  pas  contenté  d'additionner  ces 
sommes  pour  en  prendre  le  tiers.  On  n'aur 

Îu'un  prix  moyen  fautif,  car  s'il  s'est  vei 
oulouse  autant  de  grains  qu'à  Marseille 
Arles  ensemble,  il  n'est  pas  juste  que  le  pi 
Toulouse  ne  compte  que  pour  une  unité  lor 
est  égal  à  deux.  Chacun  sait  que  s'il  acbè 
choses  à  10  francs,  vingt  à  12  francs,  et  tn 
15  francs,  le  prix  comujun  n'est  pas  20  fr 
On  avait  craint  que  les  prix  communs  ( 
minés  par  le  double  élément  des  prix  < 
quantités  ne  fût  défavorable  aux  départe 
qui  souffrent.  On  leur  a  démontré  le  cou 
en  faisant  le  calcul  des  deux  manières.  Poi 
donc  la  commission  préfère-t-elie  la  moins  < 
et  la  plus  fautive?  Elle  craint  que  souv( 
prix  de  la  classe  ne  soit  flxô  d'après  celui 
seule  localité  où  il  y  aura  eu  beaucoup  de  v 
mais  1«  11  est  juste  que  le  grand  nomfa 
ventes  influe  sur  le  prix  commun  ;  2*  c'est  d 
trois  marchés  que  se  fixe  le  prix  commi 
faudrait  donc  supposer  que  le  plus  grand  m 
de  ventes  aura  toujours  lieu  dans  la  môme 
lité  et  si  cela  était,  le  prix  de  cette  local! 
vrait  être  le  plus  influent.  Enfin,  on  craii 
Marseille  n'ait  trop  d'influence,  parce  qu'oi 
farouche  sans  cesse  des  blés  étrangers  qui 
vent  y  arriver;  mais  les  mercuriales  ne  s 
que  sur  les  blés  indigènes  ;  les  blés  étrang 
sont  exclus.  Mais  la  quantité  des  ventes  de 
indigènes  est  beaucoup  plus  considérable  i 
louse.  Dans  la  seconde  semaine  de  mar 
exemple,  il  s'y  est  vendu  18,000  hectoliti 
grain  contre  2,959  à  Marseille,  740  à  Arl 
5,591  à  Lyon,  qui  sont  les  marchés  régiil 
actuels,  je  n'admets  donc  point  l'article  S. 
Il  me  reste  une  dernière  difficulté,  elle  < 
lative  au  tableau.  J'étais  convenu  avec  la 
mission  de  prendre  pour  régulateur  de  1 
mière  classe  les  marchés  de  Toulouse,  Ma 
et  Fleurance.  La  commission  veut  y  a 
celui  de  Gray^  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
l'admette  ;  mais  alors  je  demande  le  retra 
ment  de  celui  de  Fleurance. 

Les  marchés  de  Fleurance  et  de  Toulous 
abondants  et  à  bas  prix.  S'il  faut  que  Ma 
lutte  encore  avec  celui  de  Gray,  le  régulate 
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Tiendra  d'autant  pins  fictif  par  rapport  aux  dé- 

Siartements  de  la  première  claâse.  Le  marché  de 
larseille,  qui  les  représente  tout  seul,  sera  neu- 
tralisé par  trois  marchés  étrangers  à  tout  le  lit- 
toral et  qui  en  sont  à  une  grande  distance.  C'est 
sans  doute  assez  que  Marseille  ne  soit  que  pour 
un  tiers  dans  le  régulateur  ;  elle  et  les  contrées 
environnantes  auraient  trop  à  souffrir  si  elle  n'y 
était  que  pour  un  quart.  Ainsi,  il  faut  que  la 
commission  choisisse  entre  les  marciiés  de  Gray 
et  de  Fleurance,  et  qu'elle  abandonne  Tun  des 
deux. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  à  vous  présenter;  la  commission  s  est 
peut-être  trop  occupée  de  l'intérêt  des  proprié- 
taires dans  plusieurs  départements.  Le  gouver- 
nement, qui  doit  sans  doute  les  ménager  et  les 
protéger,  doit  aussi  ne  pas  sacrifier  celui  des 
habitants  des  six  départements  qui  toujours  ont 
tiré  une  partie  de  leurs  subsistances  de  1  étranger. 
Si  des  blés  y  descendaient  de  la  Bourgogne  et  de 
la  Franche-Comté,  si  le  Languedoc  leur  en  four- 
nissait, ils  en  tiraient  bien  plus  de  la  mer.  La 
Sicile  et  la  Barbarie  remplissaient  les  greniers  de 
Marseille  avant  que  la  Crimée  fût  défrichée.  11  ne 
faut  pas  détruire  le  commerce  des  blés  à  Marseille, 
la  seule  ville  de  France  peut-être  où  il  soit  ancien 
et  honoré.  11  ne  faut  pas  aussi  que  l'agriculture 
l'écrase,  ils  doivent  se  donner  la  main  et  s  aider 
mutuellement  ;  ils  doivent  l'un  et  l'autre  pour-* 
voir  à  la  nourriture  des  30  millions  d'habitants 
qui  couvrent  la  France.  Je  crois  que  j'avais  cédé 
à  la  commission  tout  ce  qui  est  compatible  avec 
les  intérêts  respectifs,  et  que  pour  «lier  plus  loin 
il  serait  nécessaire  d'être  éclairé  par  une  plus  Ion- 
ique expérience.  En  conséquenceje  conclus  au  rejet 
des  amendements  que  je  viens  de  combattre. 

M.  Siraforello  {des  Bouches^dU'Rhâne.)  Mes- 
sieurs, en  me  présentant  à  cette  tribune  pour 
m'opposer  &  un  projet  de  loi  amendé  par  votre 
commission,  dont  les  effets  ne  sauraient  balancer 
les  dommages  graves  qui  pourraient  en  résulter. 


uc  ta    uufiuiauuii  eu   (^ouciai,  c»  &  avauMidjc   u  ae- 

surer  à  nos  produits  agricoles  et  industriels  un 
débouché  lucratif,  que  la  mesure  proposée  tend 
à  leur  faire  perdre. 

Me  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  la  loi 
qu'on  vous  propose  appelle  votre  attention  la 
plus  sérieuse. 

Sous  des  vues  spécieuses  d'intérêt  général,  on 
a  provoqué  une  mesureque  je  nomme  désastreuse, 
par  les  conséquences  inévitables  qui  en  naîtront, 
soit  que  l'on  considère  les  chances  de  nos  récoltes 
ou  lutilité  de  nos  échanges  multipliés  avec 
l'étranger. 

Le  gouvernement  me  parait  n'avoir  pas  asses 
calcule  l'innuence  que  cette  loi  pourrait  avoir  ; 
et  cédant  trop  facilement  à  des  réclamations  d'un 
intérêt  personnel,  il  n'aura  pas  pesé  dans  la  ba- 
lance de  la  justice,  due  à  tous  les  Français,  l'exa- 
gération des  motifs  présentés  et  les  erreurs  sans 
nombre  qui  ont  été  avancées  à  l'appui. 

Sans  dou(e  l'agriculture  mérite  protection  et 
encouragement,  chacun  de  nous  en  connaît  la 
nécessité;  mais  des  mesures,  qui  tourneraient  en 
prohibition,  contrarieraient  ce  qu'on  se  propose 
en  sa  faveur,  loin  de  remplir  le  but  qu'on  a  de  le 
protéger. 

S'il  est  vrai  que  la  France  soit  agricole,  elle 
est  plus  généralementcommerçanteet  industrielle. 
L'étendue  de  ses  cOtes;  le  nombre  de  ses  ports, 


de  ses  rivières,  de  ses  canaux  ;  les  riches  manu- 
factures qu'elle  possède,  ses  nombreux  ateliers, 
une  population  immense  qui  attend  tout  de  son 
industrie,  attestent  puissamment  que  ceux  de  ses 
habitants  occupés  aux  travaux  de  .a  terre  ne 
sont  point  dans  la  proportion  de  cinq  sur  six, 
comme  on  le  soutient;  et  je  crois  me  rapprocher 
beaucoup  plus  de  la  réalité,  en  affirmant  que  lors- 
qu'il y  a  renchérissement  sur  les  grains,  les  cinq 
sixièmes  de  la  France  en  souffrent,  pour  un 
sixième  qui  en  profite. 

C'est  aussi  sur  cette  considération  essentielle 
que  toujours  et  dans  tous  les  pays  on  reconnut 
qu'il  fallait  accorder  une  liberté  entière  au  com- 
merce et  à  la  circulation  des  grains. 

C'était  l'opinion  d'un  ministre  habile,  dont  les 
vues  en  économie  politique  obtinrent  l'admira- 
tion et  l'assentiment  de  tous  les  peuples,  si  bien 
que  ses  maximes  furent  constamment  professées 
par  les  hommes  d'Etat  qui  lui  ont  succédé  ;  tous 
regardèrent  comme  très-dangereux  de  s'écarter 
d'un  principe  dontrexpérience  et  la  conservation 
confirmaient  la  nécessité. 

En  matière  de  grains,  plus  qu'en  toute  autre, 
l'abondance  ne  saurait  jamais  nuire,  parce  qu'eUe 
nécessite  indispensablement  la  baisse  de  la  main- 
d'œuvre,  qui  ne  vient  pas  subitement,  mais  qui 
s'opère  peu  à  peu.  Elle  assure  au  ueuple  sa  sub- 
pistance,  l'aide  à  supporter  le  poids  des  impôts  ; 
elle  soulage  le  fabricant  dans  le  prix  de  ses  jour- 
nées ;  elle  entretient  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers dans  les  ateliers;  et  en  réduisant  le  coût 
des  objets  manufacturés,  les  exportations  pren* 
nent  plus  d'activité  et  d'accroissement  ;  le  pro- 
priétaire lui-même  trouve  un  dédommagement  ; 
de  prix  inférieur  de  sa  denrée  première,  dans  la 
diminution  des  frais  de  culture  et  dans  la  i 
plus  grande  consommation  de  ses  autres  produits. 

Tout  en  sollicitant  un  changement  dans  notre 
législation  sur  les  grains,  on  a  exposé  dans  un 
mémoire  distribué  à  la  Chambre  que  l'importa- 
tion des  blés  étrangers,  qui,  pendant  l'espace  de 
18  années,  n'avait  été  que  de  44,000  hectolitres, 
terme  moyen,  s'était  accrue  tout  à  coup,  en  1819, 
jusqu'à  un  million  62,475  hectolitres,  c'est-à-dire 
qu'elle  avait  été  24  fois  plus  considérable,  et  que 
les  blés  indigènes  en  éprouvaient  un  avilisse- 
ment décourageant  pour  la  culture. 

Cette  annonce  a  jeté  l'alarme  parmi  tous  les 
agriculteurs,  et  n'est  l'effet  cependant  que  d'une 
erreur  grave  et  matérielle. 

Les  44,000  hectolitres  ne  sont  pas  l'importation 
moyenne  de  18  années,  mais  seulement  la  diffé- 
rence résultant  de  l'importation  à  l'exportation 
annuelle. 

On  s'est  bien  gardé  de  mettre  sous  vos  yeux 
l'exportation  de  1819  qui  fut  considérable  pour 
l'Espagne  et  pour  le  Portugal,  parce  qu'on  aurait 
vu,  comme  dans  les  années  précédentes,  qu'il 
était  presque  sorti  de  nos  entrepôts  autant  de 
blés  étrangers  qu'il  en  était  entré. 

En  adoptant  toutefois  les  mêmes  tableaux  qui 
nous  sont  présentés  dans  ce  mémoire,  chacun  se 
convaincra  par  la  plus  légère  application  qu'il 
est  entré  en  France,  pendant  dix-huit  années, 
725,416  hectolitres  de  blés  étrangers  ,  année 
movenne;  d'où  il  s'ensuit  qu'en  1819,  il  en  a  été 
seulement  importé  la  moitié  plus  des  années  pré- 
cédentes. 

Si  sur  cette  quantité  l'on  prélève  Texportation 
qu'on  évalue  au  moins  aux  trois  quarts  de  l'im- 
portation, pourra-t-on  véritablement  se  persuader 
Sfu'un  si  faible  résultat  soit  de  nature  a  nuire  si 
ort  à  notre  agriculture?  Et  ne  devons-nous  pas 
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dire  avec  M.  le  ministre  de  rinlôrieur  que  les  im- 
portations ont  bien  peu  ajouté  à  nos  propres  res' 
sources,  et  sont  entrées  pour  des  quantités  insigni- 
fiantes dans  nos  consommations? 

11  serait  ioutile  de  relever  tous  les  faits  inexacts 
et  exagérés  qui  fourmillent  dans  tous  les  écrits 
venant  des  mêmes  lieux,  qui  ont  paru  contre  l'im- 
portation ;  mais  je  ne  peux  passer  sous  silence 
une  assertion  tout  à  fait  erronée,  et  qui  s'est  ré- 
))éléc  partout.  On  a  sans  doute  confondu  le  prix 
du  fret  avec  le  prix  de  la  chose,  quand  on  a 
avancé  que  dins  les  ports  de  la  mer  Noire  les  blés 
ne  valaient  que  3  à  4  francs  Thectolitre  ;  d'où  l'on  a 
conclu  que  vendus  dans  nos  ports  il  en  résultait 
un  bénéiice  de  cent  pour  cent. 

Je  peux  vous  certiber.  Messieurs,  qu*année  com- 
mune, les  bénéfices  gu^a  produits  ce  commerce, 
n'ont  pas  dépassé  10  0/0,  en  y  comprenant  même 
Tannée  1817,  où  les  blés  se  vendaient  jusqu'à 
50  francs  Thectolitre;  c'est  uu  bien  faible  dé- 
dommagement des  frais  et  des  dangers  qui 
acccompagnent  toujours  une  navigation  longue 
et  périlleuse. 

Dans  le  moment  présent»  vous  savez  tous,  Mes- 
sieurs, et  nos  lettres  de  commerce  nous  le  con- 
firment, que  malgré  l'abondante  récolte  de  Tan 
dernier,  les  blés  à  Odessa  y  sont  au  moins  trois 
fois  plus  chers  qu'on  Ta  avancé,  qu'ils  revien- 
nent en  France  avec  les  frais  et  les  droits  plus 
hauts  que  les  nôtres;  ce  qui  nécessairement  doit 
faire  cesser  les  importations,  d'autantque  Naples, 
la  Sicile  et  la  Barbarie  ayant  manifesté  des  besoins 
et  ayant  déjà  retiré  des  secours  de  nos  entrepôts, 
il  est  à  présumer  que  les  expéditions  de  grains 
de  la  mer  Noire  se  dirigeront  vers  ces  lieux  qui 
en  demandent. 

Ces  détails  doivent  donc  rassurer  tout  ce  qui 
tient  à  l'agriculture,  et  les  personnes  même  qui 
craignent  la  seule  présence  des  blés  de  la  mer 
Noire  sur  le  sol  Français  3  car  je  ne  pense  pas  que 
les  habitants  du  midi  soient  assez  friands  de  ces 
blés  pour  aller  chercher  fort  loin  et  à  grands  frais 
une  denrée  plus  chère  que  celle  qu'ils  trouveront 
en  France,  toutes  les  fois  qu'ils  pourront  se  la  pro- 
curer à  meilleur  marché. 

Je  ne  dirai  rien,  ni  de  ces  blés  que  l'on  fait  ar- 
river de  Maroc  pour  grossir  nos  entrepôts-,  parce 
que  je  ne  sache  pas  qu'il  en  soit  arrivé  en  France 
un  grain  depuis  vingt  ans,  ni  de  ce  grand  encom- 
brement de  blés  qui  métamorphosent  no.s  maga- 
sins en  greniers  d'abondance  russes,  tandis  qu'il 
ne  se  trouve  dans  ce  moment  que  40,000  hecto- 
litres de  blés  dans  tous  nos  entrepôts,  ni  de  ces 
quinze  millions  de  numéraire  que  l'on  fait  ail- 
leurs sortir  de  Marseille  dans  l'espace  de  dix-huit 
mois,  pour  faire  la  balance  des  blés  que  l'on  re- 
çoit de  la  mer  Noire  ;  exportation  qui  aurait  épuisé 
tout  le  numéraire  du  royaume  depuis  l'époque 
que  nos  relations  de  commerce  avec  ces  contrées 
ont  commencé. 

L'exposé  que  je  viens  de  faire,  basé  sur  des 
résultats  effectifs,  démontre  pleinement  les  er- 
reurs avancées  dans  ce  mémoire,  et  qui  se  sont 
reproduites  dans  d'autres  écrits;  il  prouve  en 
même  temps  que  l'importation  n'a  jamais  été  de 
nature  à  opérer  une  baisse  sensible  dans  le  prix 
de  nos  blés,  et  qu'elle  offre  une  ressource  pré- 
cieuse à  maintenir  puisqu'elle  alimente  dans  nos 
ports  un  entrepôt  très-utile  en  ce  qu'il  influe  sur 
l'opinion  des  spéculateurs,  empêche  le  monopole 
di's  blés  nationaux  et  qu'il  devient  indispensable 
surtout  dans  les  années  de  récolte  médiocre. 

Un  gouvernement  sage  et  éclairé  ne  peut  donc 
toucher  aux  lois  sur  les  grains  qu'avec  la  plus 


grande  réserve.  H  se  rendrait  coupable  des  si 
de  toute  innovation,  si,  par  une  mesure  basa 
ou  irréfléchie,  il  compromettait  la  subsistanci 
pays  ou  lui  enlevait  une  ressource  contre  le 
rible  fléau  de  la  famine. 

On  a  mis  en  nroblème  la  disette  de  1817  [ 
prouver  l'insurfisance  des  secours  que  les 
étrangers  peuvent  nous  procurer.  Cependai 
est  constant,  il  est  bien  avéré  que  sans  le  scc< 
des  blés  de  la  mer  Noire,  qui  refoulèrent  jusqi 
cœur  du  royaume*  nos  départements  mém 
naux  auraient  été  affamés  et  nos  maux  eus^ 
été  incalculables.  Regrettons  seulement  que 
arrivages  n'aient  pas  été  plus  considérables,  p 

Sue  l'excessive  cherté  uu  pain  mit  la  classe 
igente  dans  la  cruelle  nécessité  d'avoir  recc 
aux  plus  vils  aliments;  on  la  voyait  acco 
dans  nos  boucheries  pour  se  procurer  le  sang 
animaux  que  l'on  y  égorgeait;  cette  mauv 
nourriture  avait  même  fait  naître  des  malai 
qui  cédèrent  heureusement  à  un  régime  plus: 
que  les  malades  trouvèrent  dans  nos  bôpitau 
nos  maisons  de  charité. 

De  tout  temps  les  ports  de  l'ancienne  Provc 
ont  été  approvisionnés  par  les  blés  étrangers 
concurrence  avec  les  nôtres.  Ceux  du  Bannat 
la  Dalmatie,  de  rilalie,  de  l'Angleterre,  de 
Baltique  et  de  l'Afrique  y  arrivaient  en  ab 
dance.  Elle  était  telle  quelquefois  que  faut( 
greniers  convenables  on  était  obligé  de  les  Ir 
sporter  dans  des  couvents  très-éloignés  de 
villes;  ces  pays  ne  nous  en  fournissent  près 
)lus  maintenant.  Ils  sont  remplacés  depuis  m 
)re  d'années  par  ceux  de  la  mer  Noire,  doo 
laut  prix  fera  bientôt  cesser,  comme  nous  l'av 
dit,  toutes  les  importations. 

Quand  le  commerce  et  la  circulation  des  gn 
étaient  libres,  tout  s'écoulait,  tout  se  vendait 
pour  les  besoins  de  nos  localités  ou  pour  c 
des  nations  voisines,  et  personne  ne  se  plaico 

Le  gouvernement,  tout  en  convenant  ^u't7 
beaucoup  moins  de  réalité  que  de  prévention  e 
préjuge  dans  le  résultat  et  t effet  de  Vimporlat 
ne  nous  présente  pas  moins  un  projet  de  loi  < 
sans  toucher  en  apparence  ni  au  tarif  des  dn 
ni  à  la  limite  légale,  chang[e  néanmoins  les  ( 
positions  de  la  loi  du  16  juillet  1819,  pour  ce 
regarde  les  marchés  régulateurs  concernant  a 
désignés  pour  la  première  classe. 

Le  choix  que  Ton  a  fait  pour  la  seconde  s 
tiou.  de  Fleurance,  Toulouse  et  Marseille, 
entièrement  dans  la  dépendance  des  déuai 
inents  productifs  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  1 
nifeste  une  prédilection  marquée  pour  les  va 
chés  du  Languedoc,  et  il  indique  évidemment 
la  mesure  projetée  est  dirigée  uniquement  coi 
les  départements  consommateurs  du  midi. 

La  commission,  en  portant  par  son  amen 
ment  divers  changements  sur  le  prix  de  la  lir 
légale  tant  pour  l'importation  que  pour  l'ext 
tation,  divise  en  quatre  classes  et  diverses  i 
tiens  nos  départements  frontières.  Elle  fait 
classe  unique  des  six  départements  situés  i>uv 
côtes  de  la  Méditerranée,  qui,  dans  le  projet 
loi,  forment  la  seconde  question,  qui  est  la  i 
mal  partagée. 

Dans  cette  classe,  la  limite  légale  est  po 
pour  l'importation  à  24  francs,  et  la  commtsâ 
lui  donne  un  marché  régulateur  de  plus  qui 
(ji*ay  dans  la  Haute-Saône,  pays  fertile  et  prod 
tif. 

Les  adversaires  de  Timportation  demandai 
une  augmentation  considérable  dans  le  tarif 
droits  et  dans  la  fixation  de  la  limite  légale  ; 
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système  parait  avoir  été  écarté  ea  partie;  mais 
on  lui  a  substitué  celui  qui  fait  l'objet  de  la  dis- 
cussion, et  qui,  sous  d'autres  apparences,  (end  au 
même  résultat.  Il  est  d'autant  plus  à  craindre 
qu'un  grand  nombre  de  mes  honorables  co]lè<:^ues, 
qui  auraient  vu  dans  une  trop  grande  augmenta- 
tion de  la  limite  légale  une  innovation  dange- 
reuse, ne  trouveront  peut-être  dans  ce  change- 
ment des  marchés  régulateurs  qu'une  chose 
indifférente  et  sans  conséauence. 

La  loi  du  16  juillet  18 Id,  il  faut  en  convenir, 
avait  dans  les  calculs  d'une  sage  prévoyance 
concilié  tous  les  intérêts. 

Cette  loi,  tout  à  la  fois  favorable  aux  arrivages 
des  blés  étrangers  si  nécessaires  dans  les  années 
médiocres,  et  à  l'agriculture  si  intéressée  à  obte- 
nir un  prix  raisonnable  de  sa  denrée,  avait  adopté 
une  mesure  infiniment  sage  et  réfléchie. 

Elle  admettait  l'introdiiction  des  blés  étrangers 
moyennant  des  droits  fixes  et  proportionnels, 
lorsque  le  cours  moyen  des  blés  indigènes  excé- 
dait 20  francs  l'hectolitre,  et  ce  prix  moyen  était 
déterminé  par  le  résultat  des  mercuriales  et  des 
marchés  régulateurs  affectés  avec  convenance  et 
justice  à  chaque  classe  de  départements. 

Les  marchés  de  la  première  classe,  qui  d'aj^rès 
cette  loi  se  divisent  en  deux  sections,  seraient 
portés  à  trois  dans  le  nouveau  projet  de  loi,  et  à 
quatre  dans  Taraendement  de  la  commission. 

La  seconde  section,  qui  deviendrait  la  classe 
unique,  avait  autrefois  pour  marchés  régulateurs 
Lyon,  Toulouse,  Arles  et  Marseille.  On  veut  au- 
jourd'hui supprimer  Lyon  et  Arles  pour  y  substi- 
tuer Pleurance  et  Gray. 

La  loi  du  16  juillet 'désignait  deux  places  d'en- 
trcnôt  dans  l'intérieur  et  deux  sur  nos  côtes;  elle 
établissait  un  équilibre  parfait  dans  les  prix. 
Lyon  reçoit  les  blés  de  la  Bourgoe:ne,  Toulouse 
des  vastes  plaines  ensemencées  qui  l'environnent  ; 
Arles  est  l'un  des  plus  forts  marchés  des  contrées 
qui  l'entourent,  et  Marseille  offre  un  entrepôt  de 
blés  étrangers. 

Cet  équilibre  n'existerait  plus  entre  les  marchés 
de  Toulouse,  Pleurance,  Gray  et  Marseille. 

On  ne  pouvait  dans  le  projet  de  loi  se  dispenser 
de  conserver  Marseille  pour  l'un  des  marchés  ré- 
gulateurs ;  mais,  comme  on  n'y  vend  que  des 
quantités  insignifiantes  de  blés  indigènes,  et  que 
le  taux  des  mercuriales  ne  se  calcule  que  sur  les 
prix  qu'ils  en  obtiennent,  il  en  résulte  effective- 
ment que  ce  marché  doit  être  considéré  comme 
de  nulle  influence  dans  rétablissement  de  la  mer- 
curiale. 

Ce  serait  donc  alors  les  cours  du  Languedoc  et 
de  la  Haute-Saône  qui  serviraient  de  règle  à  cet 
effet.  On  peut  même  affirmer  qu'ils  seraient  seuls 
à  déterminer  le  taux  moyen  de  la  mercuriale. 

Les  mêmes  inconvénients,  avec  des  nuances 
différentes,  se  reproduisent  dans  les  autres  classes 
et  sections  du  tableau  qui  vous  est  présenté  par 
la  commission;  mais  il  est  inutile  ici  de  les  dé- 
velopper. 

Déjà  l'on  veut  nous  préparer  au  renchérisse- 
ment qu'on  se  propose,  et  ce  n'est  pas  sans  raison 
qu'on  nous  a  distribué  avant-hier,  où  la  discus- 
sion devait  s'ouvrir,  un  tableau  du  prix  moyen 
des  blés-froments  pendant  douze  années  dans  les 
trente-huit  départements  frontières  du  royaume. 
Les  adversaires  de  l'imporiation  s'en  prévalent  et 
semblent  nous  dire:  Le  prix  de  îî3  fr.  69  c.  l'hec- 
tolitre que  valaient  les  blés  en  1820  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  n'e^t  pas  ordi- 
naire; vous  étiez  accoutumés  à  les  payer 
beaucoup  plus  chers  dans  ces  douze  années,  puis- 


qu'ils vous  coûtaient  30  fr.  9  cou 31  fr.  Il  c,  si 
ron  y  comprend  l'année  1812.  De  quoi  vous  plai- 
gnez-vous? 

L'époque  que  l'on  a  choisie  pour  former  ce  ta- 
bleau est  celle  de  l'an  XII  jusqu'en  1813;  c'est-à- 
dire  les  années  les  plus  calamiteuses  de  la  Révo- 
lution, où  les  guerres  insensées  de  l'usurpateur 
enlevaient  tous  les  bras  à  la  culture,  et  où  les 
Anglais  venaient  sur  nos  rivages  mêmes  s'empa- 
rer de  nos  vaisseaux.  Les  blés,  il  est  vrai,  ne 
manquèrent  jamais  dans  nos  contrées,  parce  que 
le  commerce  sait  employer  mille  moyens  pour 
s'en  procurer,  mais  ils  furent  toujours  fort  chers. 
Le  peuple,  chez  nous,  appelle  un  prix  de  demi- 
farine  celui  de  30  francs  l'hectolitre,  et  c'est  à 
cette  époque,  Messieurs,  qu'on  voudrait  nous  re- 
porter pour  le  cours  ordinaire  d'une  denrée  si 
nécessaire,  lorsque  nous  sommes  en  pleine  paix 
avec  le  monde  entier  et  sous  le- règne  de  Louis- 
le-Désiré,  dont  les  intentions  bienfaisantes  pour 
tous  ses  sujets  éloignent  toute  idée  d'injustice! 

Le  résultat  infaillible  de  cette  nouvelle  loi  se- 
rait de  renchérir  d'une  manière  excessive  les 
grains  dans  nos  contrées  par  la  combinaison  in- 
génieuse de  ces  nouveaux  marchés  régulateurs 
qui  ne  leur  permettraient  pas  d'atteindre  facile- 
ment la  limite  légale,  de  rendre  par  là  à  peu  près 
constante  la  prohibition  des  blés  étrangers,  ce 
qui  anéantirait  ces  entrepôts;  et  il  s'ensuivrait 
une  infinité  de  conséquences  désastreuses,  soit 
dans  l'intérêt  général  du  consommateur,  soit 
dans  nos  relations  avec  l'étranger,  soit  enfin 
dans  les  débouchés  si  essentiels  de  nos  autres 
produits  territoriaux  et  industriels.  Bt  à  ce  sujet. 
Messieurs,  pourrait  on  sérieusement  vous  avoir 
persuadés  que  l'importation  des  blés  étrangers 
est  un  commerce  ruineux  pour  la  France,  qui 
bientôt  se  verra  privée  de  tout  son  numéraire, 
seul  échange  quelle  ait  à  offrir,  lorsque  tout 
prouve  le  contraire  et  que  les  douanes  sont  là 
pour  l'attester? 

Outre  les  avantages  que  la  France  relire  de  cette 
importation,  qui  lui  assure  une  ressource  cer- 
taine pour  les  années  de  disette  ou  de  mauvaise 
récolle,  commerce  que  toutes  les  guerres  mari- 
times et  les  blocus  les  plus  étroits  n'ont  jamais 
pu  interrompre,  parce  qu'il  peut  se  faire  par 
rllalie,  côte  a  côte,  par  de  petites  embarcations; 
commerce  qu'on  ne  rétablirait  pas  facilement  par 
le  secours  aes  primes,  si  une  fois  on  le  proscrit  ; 
la  France,  dis-ie,  y  trouve  encore  un  débouché 
pour  une  infinité  de  ses  p'roduits  agricoles  et 
manufacturiers. 

Elle  donne  en  échange,  dans  le  Levant  et  l'Ita- 
lie, ses  toiles,  ses  draps,  ses  cuirs,  ses  bonnets, 
ses  soieries,  ses  dorures,  ses  sucres ,  ses  sou- 
fres raffinés,  ses  sirops,  ses  cafés,  ses  verres 
en  gi^ande  quantité;  ces  exportations  sont  telle- 
ment avantageuses  avec  Gonstantioople  que,  pour 
balancer  nos  envois,  il  n'est  point  de  navires, 
arrivant  dans  nos  ports,  qui  n'apporte  des  sommes 
considérables  en  monnaies  étrangères. 

Dans  les  ports  de  la  mer  Noire,  surtout  depuis 
qu'Odessa  a  obtenu  la  franchise  du  sien,  nous 
expédions  des  quantités  considérables  de  nos 
vins  de  Provence,  de  Languedoc,  de  Bourgogne 
et  de  Champagne;  des  huiles,  des  eaux-de-vie, 
des  liqueurs,  des  épiceries,  des  drogueries,  des 
quincailleries,  des  bijouteries,  des  meubles,  et 
une  infinité  d'autres  articles.  Une  cargaison  de 
nos  produits  suffit  à  présent  pour  formera  Odessa 
plusieurs  chargements  de  blér?,  et  les  navires  qui 
sont  affrétés  pour  celte  place  exportent  maiute- 
'  nant  des  cars'aisons  fort  riches. 
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De  nouveaux  établissements,  qui  peuvent  deve- 
nir le  centre  des  opérations  importantes  avec  les 
peuples  de  la  Circassie  et  du  Caucase,  vont  se 
Former  sur  la  côte  orientale  de  la  Grimée; 
ceux  qui  existent  déjà  sur  d'autres  points  de  la 
mer  r^oii'e,  sont  susceptibles  d'un  grand  accrois- 
sement. La  France,  plus  que  toute  autre  puis- 
sance, est  appelée  à  prendre  une  part  active  à  ce 
riche  commerce,  où  elle  trouvera  tous  les  débou- 
chés dont  son  immense  industrie  a  besoin. 

Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  et  l'heu- 
reux retour  de  l'auguste  famille  de  France,  notre 
marine  emploie  avec  succès  ses  navires  dans  cette 
mer  périlleuse  ;  c'est  une  nouvelle  école  où  se 
forment  nos  matelots.  De  là,  tout  s'en  ressent  : 
activité  dans  nos  ports,  dans  nos  chantiers,  dans 
nos  ateliers. 

L'énumération  de  tous  les  précieux  avantages 
que  la  France  retire  de  ce  commerce  est  incal- 
culable. 

Il  est  une  autre  considération  d'intérêt  général 
qui  doit  être  vivement  apprécié  par  le  gouverne- 
ment prévoyant  de  Sa  Majesté. 

On  ne  doit  pas  s'attendre^  si  cette  loi  est  adoptée, 
que  nos  ports  de  la  Méditerrannée  continuent  à 
recevoir  des  blés  étranger^  dans  leurs  entrepôts, 
puisque  dans  le  fait  elle  les  détruirait;  ils  ne  se- 
ront approvisionnés  que  par  les  farines  et  les 
blés  indigènes  qu'on  ne  fera  venir  que  pour  les 
besoins  de  nos  localités,  et  cependant  il  importe 
beaucoup  au  gouvernement  qu'ils  ne  soient  ja- 
mais dégarnis  pour  le  service  imprévu  de  ses 
vaisseaux  et  de  ses  escadres. 

Lorsqu'en  1756  M.  le  maréchal  duc  de  Riche- 
lien  fut  faire  le  sié^e  de  Mahon,  l'armement  et 
ravitaillement  de  l'escadre  et  de  son  armée  se 
firent  à  Toulon  et  à  Marseille. 

Ce  projet  fut  aussitôt  conçu  qu*exécuté;  tout  y 
fut  improvisé  comme  par  enchantement.  Croyez- 
vous,  Messieurs,  que  sII  avait  fallu  faire  venir 
des  marchés  intérieurs  du  royaume  pour  l'appro- 
visionnement de  cette  expédition,  il  en  eût  été  de 
même  Y  Non,  Messieurs,  la  célérité  fut  aussi  né- 
cessaire que  la  valeur,  et  Mahon,  ce  trophée  de 
gloire  et  de  prodige  pour  les  armes  françaises, 
manquerait  peut-être  à  ses  fastes. 
/  D'après  les  motifs  donnés  par  le  ministre,  en 
proposant  la  loi  projetée,  on  a  pu  observer  que 
le  gouvernement  n'a  fait  que  céder  à  regret  et  par 
condescendance  aux  sollicitations  qui  lui  ont  été 
faites.  11  vous  a  fait  connaître  une  grande  vérité, 
-  lorsqu'il  a  dit  :  «  Supprimez  d'une  manière  ab- 
solue l'importation  à  Marseille  où  elle  était  en 
possession  de  nourrir  la  Provence  et  les  contrées 
voisines,  vous  verrez  les  grains  qui  s'y  vendent 
à  présent  23  francs,  s'élever  dès  ce  moment  à  30; 
ils  monteront  bien  plus  haut  dans  les  années  de 
disette.  Vous  aurez  rait  le  mal  de  ce  pays,  sans 
profiter  beaucoup  à  Toulouse,  n 

Ces  paroles  seront  prophétiques  si  la  loi  est 
adoptée. 

An  !  Dieu  nous  ^rde,  Messieurs,  de  sourire 
au  malaise  des  propriétaires  de  certaines  localités, 
dont  les  récoltes  abondantes  et  invendues  frois- 
sent et  compromettent  les  ioiérêtsl  mais  enfin, 
'  depuis  la  dernière  récolte,  on  ne  voit  nulle  part 

ue  les  blés  se  soient  donnés. 

Mes  recherches  dans  les  bureaux  du  ministère 
de  l'intérieur  me  prouvent  que,  dans  les  dix  an- 
nées qui  ont  précédé  la  Révolution,  le  prix  moyen 
des  blés  en  France  était  à  14  fr.  33  c.  l'hecto* 
litre  (1). 

(1)  Prix  moyen  des  blés  en  France  dans  les  années 


En  1820  ils  ont  valu  19  fr.  13  c,  prix 
mun  de  tous  les  départements.  La  différenc 
en  résulte  est  de  50  c.  0/0  et  plus  en  fave 
de  l'agriculture.  Sans  doute  que  les  instrui 
aratoires,  la  main  d'œuvre,  les  animaux  ( 
hour  et  autres  frais  de  culture  sont  plus 
maintenant  qu'ils  n'étaient  alors;  mais  o 
augmenté  en  général  dans  celte  proportion* 

Dans  le  département  de  la  Haule-Garon 
prix  moyen  des  blés,  en  1820,  a  été  de  16  fr. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  de  21  fr 

Dans  les  Bouches -du-Rhône,  de  23  fr.  69 

Or,  d'après  cela,  Messieurs,  de  deux  choses  ' 
ou  ces  renseignements,  puisés  à  une  source 
l'on  peut  appeler  officiefle,  sont  faux,  ou  1 
n'est  pas  pour  la  culture  généralement  aussi 
qu'on  nous  le  représente. 

Et  remarquez.  Messieurs,  ce  qui  n'a  pas  écl 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  ce  dont  il  i 
se  rendre  compte. 

On  se  plaint,  depuis  longtemps  en  Langt 
de  la  mévente  des  grains,  qu'on  attribue  à 
lissement  où  ils  sont  constamment  dans  les 
de  la  Méditerranée,  h  cause  de  l'importatlc 
cependant  ils  y  ont  toujours  été  plus  eh 
7  a  8  francs  par  nectolitre.  Gomment  se  fait-il 
que  l'app&t  de  cette  marge,  qui  laisse  un  bé 
satisfaisant  pour  les  propriétaires,  ou  poi 
négociants  du  Languedoc,  ne  les  ait  point  en 
à  expédier  leurs  blés  dans  nos  marchés  p 
être  vendus  ?  Malgré  les  frais  de  transport, 
ration  eût  été  lucrative;  dans  tous  les  ea 
leur  aurait  évité  le  sacrifice  de  leur  récolK 
di^ée  à  leurs  animaux  domestiques  qui  < 
fait  leur  nourriture. 

S'il  est  certain,  comme  on  nous  l'assure 
la  consommation  totale  dos  grains,  en  Pi 
s'élève  à  150  millions  d'hectolitres  par  an,  i 
peuvent  fninier  les  importations  de  grains  i 

Sers,  dont  la  plus  grande  partie  retourne  i 
e  nos  entrepôts  à  l'étranger  ? 

M.  le  ministre  nous  apprend  lui-même  ( 
qui  est  resté  en  consommation  sur  le  con 
de  la  France  en  1820,  se  réduit  à  238,262  1 
litres  ;  celte  quantité  qui  suffit  à  peine  po 
menter  la  population  de  Marseille  pendan 
mois,  est-elle  dans  le  cas,  je  le  demande,  di 
un  mal  si  grand  à  notre  agriculture? 

Bt  puisque  j'ai  parlé  de  Marseille,  me  b< 
permis,  Messieurs,  d'entrer  dans  quelques 
dérations  particulières  en  foveur  de  ma  vil 
taie?  11  ne  s'agit  point  ici  de  quelque  di 
commission,  de  courtage,  de  quelqu'avanta 
cuniaire  que  son  commerce  perdrait.  Il  s's 
son  existence;  cette  loi  y  maintiendrait  la  I 
dans  un  état  de  permanence,  et  jugez  d'i 
quelles  en  seraient  les  conséquences. 

On  sait  que  toute  la  Provence  ne  produit 
les  années  de  bonne  récolte,  que  pour  troi 
de  grains;  le  territoire  de  Marseille  est 
plus  ingrat.  Cette  ville  attendra-t-eile,  pou 
faire  ses  propres  besoins,  que  les  départe 
productifs  viennent  à  grands  frai?  à  son  ce 
maîtres  eux  seuls  de  son  approvisîonneme 
fasse  la  loi  pour  les  lui  procurer  ? 


saiyantes  : 


hectolUrêâ, 


1778 U  70 

1779 13  61 

1780 12  6S 

1781 13  47 

1782 15  29 


Keetol 

1783 45 

t78i 15 

4785 14 

4786 14 

1787 44 
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Les  blés  indigènes  que  Ton  expédie  à  Marseille 
du  Languedoc  et  de  la  Bourgogne,  après  être  des- 
cendus par  le  canal  ou  par  le  Rhône,  y  abordent 
tous  par  mer,  parce  que  la  voie  de  terre  serait 
trop  coûteuse;  et  il  arrive  souvent  que,  môme 
dans  la  belle  saison,  le  calme  oa  les  vents  con- 
traires retiennent  sur  les  côtes  les  embarcations 
pendant  plusieurs  mois.  Dans  des  temps  de  disette, 
on  compte  les  benres  pour  obtenir  des  secours,  et 
dans  quel  désespoir  serait  notre  immense  popu- 
lation si  elle  voyait  son  port  fermé  aux  importa- 
tions des  blés  étrangers  qui  avaient  coutume  de 
l'alimenter,  et  les  vents  retenant  les  arrivages 
dont  elle  aurait  besoin  I 

L'adoption  de  ce  projet  de  loi,  supprimant  d'une 
manière  absolue  les  entrepôts,  laisserait  sans  res- 
source cette  classe  nombreuse  et  intéressante  de 
portefaix  qui  ne  vit  que  de  son  travail  journalier 
sur  les  blés,  et  ces  malheureux  propriétaires  fon- 
ciers, qui,  aéjà  accablés  par  le  fléau  du  ffoid  ex- 
cessif qui  l'an  f'"-'^''*»  i.oworrûf»    }anw^a    /.QmrkQrrnoQ 

se  trouveraient 
blés  en  ville  qui 
du  commerce. 

Une  pareille  mesure  tendrait  donc,  dans  la  réa- 
lité, à  enlever  à  la  France  en  général  une  ressource 
utile  en  cas  de  besoin,  à  porter  un  coup  funeste 
à  notre  commerce,  à  nuire  essentiellement  à  notre 
marine,  à  détourner  nos  rapports  si  avantageux 
avec  l'étranger  pour  le  débouché  d'une  infinité 
de  nos  produits  tant  agricoles  qu'industriels, 
enfin  à  exposer  l'immense  population  des  dépar- 
tements consommateurs  à  se  voir  privée  de  son 
aliment  habituel  par  le  renchérissement  auquel 
cette  loi  le  ferait  atteindre. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  et  l'amendement 
de  la  commission. 

M.  Demarçay.  Je  demande  l'impression  de  ce 
discours 

M.  le  PrësIdeDt.  Je  ne  puis  mettre  cette  pro- 
position aux  voix.  La  Chambre,  aux  termes  du 
règlement,  ne  peut  ordonner  l'impression  que  des 
discours  prononcés  en  matière  oe  finances,  dans 
le  cas  où  elle  le  juge  convenable. 

Voico  diverses  :  Mais  cette  discussion  peut  être 
considérée  comme  une  matière  de'  finances 

M.  Demar^y.  J'observerai  d'abord  que  la 
discussion  qui  nous  occupe  est  de  la  plus  haute 
importance,  et  cela  seul  pourrait  déciaer  à  faire 
imprimer  les  discours;  mais  enfin,  en  me  renfer- 
mant dans  les  termes  du  règlement,  et  dans  son 
sens  littéral,  je  soutiens  que  c'est  ici  une  matière 
de  finances,  puisqu'il  résultera  de  vos  dispositions 
qu'il  y  aura  plus  ou  moins  de  droits  d'importa- 
tion ou  d'exportation (Voix  diverses  :  Non  ; 

cela  sera  discuté  à  la  loi  des  douanes )  La 

Chambre  des  pairs  fait  imprimer  et  distribuer  les 
discours  qu'elle  croit  utiles  à  consulter.  Ce  rap- 
prochement doit  déterminer  votre  décision 

H.  le  Président,  La  Chambre  des  pairs  a  son 
règlement;  la  Chambre  des  députés  a  le  sien; 
toute  induction  de  l'une  à  l'autre  est  absolument 
sans  influence.  La  question  tend  à  établir  à  quel 
taux  du  prix  des  blés  en  France,  les  blés  étrangers 

Eourront  ou  ne  pourront  pas  être  importés.  La 
bambre  peut  voir  si  c'est  là  une  question  de  fi- 
nances  

M.  DvdoD.  C^est  une  question  de  finances,  parce 
qu'elle  influe  sur  le  produit  des  douanea 


M.  le  Président.  Le  règlement  m'interdit  la 
faculté  de  mettre  l'impression  aux  voix;  je  ne 
puis  faire  qu'une  chose,  c'est  de  consulte^  la 
uhambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle  consi* 
dère  le  projet  de  loi  comme  matière  de  finances. 
Je  mets  cette  question  aux  voix (H  se  mani- 
feste de  l'opposition.) 

M.  Demarçay.  La  Ghaml^re  décidera  ce  qu'elle 
voudra  ;  mais  c'est  ici  une  matière  de  finances. 

M.  Dndon.  Je  demande  la  parole  sur  la-  posi- 
tion de  la  question.  La  Chambre  ne  peut  délibérer 
que  sur  une  proposition  faite,  et  non  sur  un  prin- 
cipe qui  entraîne  l'idée  des  motifs  sur  lesquels  il 
s'appîfie.  Or,  ici  c'est  l'impression  qu'on  propose*, 
et  l'on  se  fonde  sur  le  motif  que  le  projet,  intéres- 
sant non-seulement  les  produits  des  douanes, 
mais  encore  les  plus  hautes  questions  d'économie 
politique,  doit  être  considéré  comme  matière  de 
finances.  Or,  la  chose  me  parait  incontestable. 
Toute  la  question  aboutit  en  résultat  au  Trésor. 
Je  demande  qu'on  vote  sur  l'impression.  Si  la 
Chambre  l'oraonne,  elle  déclarera  par  le  fait 
qu'elle  regarde  le  projet  comme  appartenant  aux 
finances. 

M.  Demarçay.  Le  projet  appartient  si  bien 
aux  finances  que,  l'année  dernière,  dans  la  dis- 
cussion des  douanes,  la  question  de  l'importation 
et  de  l'exportation  des  blés  a  été  traitée  ;  tous  les 
discours  ont  été  imprimés.  Il  en  doit  être  de  même 
aujourd'hui. 

M.  le  Président.  La  Chambre  avait  un  article 
de  son  règlement  qui  permettait  d'ordonner  l'im- 
pression des  discours  prononcés  à  la  tribune, 
lorsque  cette  impression  était  demandée.  On  a  re- 
connu l'abus  de  cette  disposition,  le  règlement  a 
été  réformé  dans  cette  disposition  et  l'article 
substitué  porte,  que  la  Chambre  ne  fait  imprimer, 
et  seulement  lorsqu'elle  le  ju^e  convenable,  que 
les  discours  prononces  en  matière  de  finances.  Je 
ne  puis  donc  que  la  consulter  sur  la  question  que 
j'ai  posée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
posée. 

La  Chambre  décide  à  une  très-forte  majorité 
qu'elle  ne  considère  pas  la  discussion  actuelle 
comme  matière  de  finances. 


M.  de  Saint-Cvéry.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  est  soumis  à  votre  discussion  est,  j'ose  le 
aire,  le  plus  important,  le  plus  digne  d'une  forte, 
sérieuse  et  franche  discussion,  je  ne  dis  pas  de 
tous  ceux  qui  vous  ont  été  soumis  jusqu'à  ce 
jour,  mais  de  tous  ceux  qui  peuvent  l'être  encore 
dans  cette  session  ;  car  il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
intérêt  de  circonstance,  de  position  de  personnes 
ou  de  localité  :  il  s'agit  de  l'intérêt  le  plus  gé- 
néral qui  puisse  exister  peut-être  dans  aucun  pays 
de  l'Europe,  mais  certainement  en  France.  Il  ne 
s'agit  point  de  décider  si  nous  échangerons  les 
produits  variés  de  notre  sol  contre  les  produits 
des  manufactures  étrangères,  ou  si  nous  fabri- 
querons nous-mêmes  des  objets  de  luxe  avec  tles 
matières  tirées  à  grands  frais  des  climats  les  plus 
lointains  :  il  s'agit  de  savoir  si  nous  voulons  enfin 
reconnaître  les  avantages  de  notre  situation  na- 
turelle, ou  si  nous  voulons  nous  mettre  dans  la 
dépendance  des  autres  peuples  pour  les  premiers 
besoins  de  la  vie. 

Cependant  telle  est  la  malheureuse  disposition 
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de  nos  esprits,  triste  conséquence  de  nos  discordes 
politiques,  qu'un  article  de  votre  rôglement,  dont, 
malgré  mon  respect  pour  les  décisions  de  la 
Chambre,  j'avoue  que  je  ne  sais  pas  trop  com- 
prendre î'utililé,  a  tellement  absorbé  votre  atten- 
tion, que  j'ignore  s'il  sera  possible  de  la  réveiller 
sur  une  question  d'économie  politique  la  plus 
^'rave,  mais  en  même  temps  la  plus  étrangère  à 
tout  esprit  de  parti. 

En  eil'et,  Messieurs,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  il 
ne  sera  pas  difiicile  de  vous  démontrer  que  toutes 
les  industries,  toutes  les  existences  de  la  France 
sont  intéressées  dans  cette  question,  et  qu'il  suffit 
de  la  bien  comprendre  dans  toutes  ses  faces  pour 
en  être  convaincu.  Car,  s'il  est  vrai,  commet  ceux 
qui  ont  provoqué  la  proposition  du  gouvernement 


prochaine  dans'  une  grande 
partie  de  ce  royaume,  par  les  efi'els  immédiats  du 
système  actuelj  il  ne  faut  pas  une  grande  habi- 
tude de  calculs  économiques  pour  prévoir  que  le 
coup  porté  à  plusieurs  provinces  de  l'est  et  du 
midi  sera  plus  tôt  ou  plus  tard,  mais  touiours  in- 
failliblement, ressenti  par  les  autres.  S'il  est  vrai 
que  toutes  les  industries  d'un  pays  soient  telle- 
ment liées  les  unes  aux  autres  que  la  moindre 
d^entr'elles  ne  saurait  être  essentiellement  atta- 
quée par  une  révolution  brusque  et  inopiuéo, 
sans  porter  une  atteinte  au  moins  momentanée 
même  à  celles  dont  les  intérêts  paraissent  lui 
être  le  plus  opposés  ,  comment  imaginer  que 
l'industrie  sur  laquelle  toutes  les  autres  se  fon- 
dent puisse  être  seule  impunément  attaquée? 

Ce  n'est  pas  seulement  Tintérèt  de  quelques 
propriétaires  ni  de  quelques  provinces,  c  est  Tin- 
térôt  de  tous  les  propriétaires,  de  toute  l'agricul- 
ture, et  par  suite,  de  tout  le  commerce  et  de 
toutes  les  manufactures  que  nous  sommes  appelés 
à  discuter  dans  ce  moment.  Serait-ce  dans  une 
ciuestion  de  cette  nature,  dans  une  Assemblée 
composée  de  gens  aussi  éclairés,  dans  un  temps 
où  ces  matières  ont  été  traitées  par  tant  de  bons 
esprits  qu'il  suffirait  peut-être  d'indiquer  leurs 
principes  pour  en  faire  l'application,  que  nous 
aurions  à  craindre  les  petits  préjugés,  les  petites 
passions  ou  les  calculs  étroits  d  une  aveugle  cu- 
|)idité?  Devons-Qous  redouter  davantage  un  esprit 
d'opposition  qui  se  croirait  obligé  de  repous- 
ser toute  mesure,  quelque  bonne  qu'elle  pût 
être,  par  cela  seul  qu'elle  est  présentée  par  des 
hommes  avec  lesquels  on  n'est  pas  habitué  [i 
voter? 

Si  je  pouvais  entretenir  une  semblable  crainte, 
je  vous  citerais  l'exemple  d'une  nation  voisine 
chez  laquelle  on  vit,  il  y  a  six  ans,  disparaître 
toute  distinction  entre  les  partis  du  ministère  et 
de  l'opposition  dans  une  question  absolument 
semblable,  et  des  hommes  qui  avaient  fait  tant 
de  sacrifices  pour  acquérir  et  conserver  une  po- 
pularité^ dont  ils  se  montraient  si  jaloux  dans  les 
autres  occasions,  braver  les  clameurs  d'une  po- 
pulace aveuglée  pa-  r;ntérêt  du  moment  et  s'ex- 
poser aux  huées  de  ceux-là  même  dont  ils  étaient 
accoutumés  à  recevoir  les  applaudissements. 

Ici  je  suis  naturellement  amené  à  la  compa- 
raison de  la  loi  adoptée  par  les  deux  Chambres 
françaises  vers  la  fin  de  1814,  et  de  celle  qui  fut 
discutée  dans  les  premiers  mois  de  1813  au  Par- 
lement d'Angleterre.  Toutes  deux  furent  proposées 
comme  un  moyen  de  protéger  la  culture  des  blés; 
mais  si  l'on  devait  juger  par  leurs  dispositions  de 
l'importance  de  cette  culture  dans  chacun  des 


deux  pays,  on  serait  bien  tenté  de  croire 
c'est  l'Angleterre  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  U 
voriscr;  et  cet)endant,  d'après  les  calculs  qui 
sentent  le  plus  de  probabilités,  les  deux  tiei 
la  population  française  n'ont  d'autre  resso 
que  les  produits  directs  de  l'agriculture,  ta 
que  le  tiers  seulement  de  la  population  ang 
est  entretenu  par  cette  industrie. 

L'explication  de  cette  étrange  contradiclic 
trouve,  lorsqu'on  considère  qu'en  France,  de 
temps,  le  gouvernement  et  le  peuple,  dominéi 
une  crainte  chimérique  de  la  disette  (et  la 
en  politique  ne  sert  jamais  qu'à  faire  prcndi 
fausses  mesures),  n'ont  trouvé  de  moyen  d 
prévenir  que  dans  les  entraves  qu'ils  mettaic 
la  circulation  des  grains  :  semblables  à  ces  a\ 
qui  se  laissent  mourir  de  faim  sur  les  tas  d' 
d'argent  amassés  pour  prévenir  leurs  bcK 
tandis  qu'en  Angleterre,  dès  le  roi  GuiilauoK 
a  accordé  des  primes  à  l'exportation  des  gr 
et  arrêté  l'importation  par  des  droits  si  é 
qu'ils  équivalaient  presque  à  une  probibi 
C'est  qu'en  France  on  n'a  jamais  bieii  con 
que  le  seul  moyen  de  s'assurer  des  vivres 
tous  les  temps  était  d'en  favoriser  la  reproduc 
et  que  le  seul  encouragement  efficace  de  cett 
production  était  l'assurance  qu'on  pût  toujou 
défaire  des  .'produits  avec  avanta^.  Les  An 
ont  calculé,  au  contraire,  qu'on  aurait  beau  < 
des  sociétés  d'agriculture  dans  tous  les  coin 
royaume;  faire  publier  des  volumes;  inond 
pays  de  journaux  économiques,  de  traités  < 
plels,  de  dissertations,  de  recueils  d'observati 
instituer  des  chaires  et  des  professeurs;  met 
contribution  tous  les  savants  et  toutes  les  84 
ces;  faire  faire  à  grands  frais  des  expéric 
dans  tous  les  jardins  botaniques;  décerner 
médailles  et  des  décorations;  enfin,  prod, 
plusieurs  millions  en  encouragements  de  i 
espèce,  tous  ces  efforts  réunis  ne  produir 
3as  autant  d'effet  que  la  plus  légère  hausse 
le  prix  des  grains. 

Us  ont  compris  que,  si  les  grains  baiss 

de  20,  30  ou  40  0/0,   les  revenus  terriloi 

diminueraient  à  peu  près  dans  la  même  pic 

lion;  qu'avec  ce  revenu  diminuaient  d'un 

les  ressources,  pour  procurer  ramélioralion 

terres  et  entretenir  tous  les  bras  employés 

culture;  de  l'autre,  les  moyens  de  consomm 

des  produits  du  commerce  ou  des  manufact 

«  il  est  évident,  disait  un  membre  de  l'oppos 

à  la  Chambre  des  communes  en  1815,  que  le 

nufacturier  doit  souffrir  de  la  baisse  des  gr; 

car  8i,  par  exemple,  le  revenu  territorial  m 

minué  de  moitié,  qu'il  consulte  ses  livres  ;  il 

qu'il  se  décide,  ou  à  restreindre  sa  vente, 

diminuer  ses  prix  de  moitié  ;  qu'il  laisse  des 

sans  emploi,  ou  qu'il  renonce  à  une  partie  d 

bénéfices.  »  Or,  si  celte  proposition  n'et-t  ] 

contestée  dans  un  pays  où  le  tiers  seulemei 

la  population  tire  directement  ses  ressourci 

l'industrie  agricole,  que  ne  peut-on  pas  dii 

celui  où  les  deux  tiers  ne  vivent  que  par  ell< 

l'industrie  de  Tautre  tiers  n'est  employée,  jjo 

plus  grande  partie,  qu'à  la  consommation 

Heure?  (Jue  si  dans  un  pays  où  un  fermier,  d'; 

des  calculs  authentiques'  soumis  à  la  Chai 

des  communes,  ne  paye  pas  toutes  ses  conti 

tiens,  y  compris  la  taxe  dos  chiens,  des  ciie 

et  des  domestiques  de  luxe,  on  exprime  tan 

pitié  pour  sa  situation,  quelle  compassion  ne 

on  pas  avoir  du  malheureux  propiiétaiio 

d'après  notre  budget,  paye  depuisyjustju'à  2  jO. 

son  i-evenu  (en  coulribution  foncière  seuhîuit 
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Cooiroent  se  fait-i)  que  nous,  qui  nous  montrons 
si  jaloux  de  notre  industrie  manufacturière,  que 
nous  consentons  à  payer  ses  produits  12,  15  ou 
20  0/0  plus  cher  que  ceux  de  nos  voisins  et  qui 
lui  sacrifions  les  oranches  de  notre  commerce , 
autrefois  les  plus  productives,  afin  de  la  proté(<er 
et  d*arriver  à  ce  but  si  désirô  de  notre  système 
économique,  de  nous  suffire  à  nous-mêmes; 
comment  se  fuit-il  que  nous  refusions  la  môme 
protection  aux  produits  de  Tagriculture;  que  nous 
n'ayons  pas  pour  20  millions  d'agriculteurs  la 
même  tendresse  que  pour  2  ou  3  millions  de  fa- 
bricants tout  au  plus? 

Mais,  me  dira-ton,  la  concurrence  fera  obtenir 
le  pain  meilleur  marché  au  malheureux  ouvrier. 
Eh  !  que  lui  importe  d*avoir  pour  6  francs  ce  qui 
lui  en  aurait  coûté  9 ,  s'il  ne  peut  plus  gagner 
les  6  francs  qui  lui  sont  nécessaires?  Car,  Mes- 
sieurs, c'est  là  ce  dont  est  menacée  la  classe  ou- 
Trière;  et  il  en  est  bien  peu  aujourd'hui  qui  ne 
sentent  la  force  de  ce  raisonnement.  L'expérience 
leur  a  appris  que  toutes  les  fois  que  le  prix  des 
grains  est  avili,  toutes  les  professions  chôment,  et 
ils  l'expriment  en  répondant  tristement  aux  ques- 
tions sur  leur  ouvrage  ou  leur  petit  trafic  :  le  blé 
ne  se  vend  pas!  Les  grandes  villes  s'en  ressentent 
plus  tard  sans  doute;  mais  elfes  ne  peuvent  pas 
larder  h  en  éprouver  les  funestes  effets. 

Ces  vérités  me  paraissent  tellement  établies  que 
je  n'abuserai  pas  de  votre  patience  en  essayant 
de  rendre  cette  démonstration  plus  évidente.  Je 
crois  donc  que  vous  ne  sauriez  hésiter  h  adoptt  r 
la  loi  proposée  avec  les  amendements  de  voire 
commission,  si  vous  croyez  comme  elle  que  l'état 
actuel  de  notre  législation  sur  les  grains  tient 
une  grande  partie  du  royaume  dans  un  état  de 
gène  et  de  découragement  déplorables,  qui  doit 
empirer  dans  une  progression  rapide,  et  menace 
l'autre  des  conséquences  qui  doivent  en  résulter. 
Or,  je  ne  vois  pas  ce  qu'on  peut  répondre  aux 
faita  que  Thonorable  rapporteur  vous  a  si  bien 
exposés,  et  qui  sont  également  consignés  dans 
une  foule  de  mémoires  en  réclamation.  Il  me  pa- 
rait incontestable  :  1°  que  les  blés  d'Odessa  peu- 
vent s'obtenir  à  des  pnx  inférieurs  à  ceux  que 
nous  sommes  accoutumés  à  regarder  comme  beau- 
coup trop  bas  pour  notre  plus  mauvaise  espèce 
de  grains,  comme  l'avoine,  Torge  et  le  maïs; 
2<*  que  non-seulement  ces  blés  sont  supérieurs 
dans  leur  état  naturel  aux  blés  les  plus  fins  de 
presque  tout  le  Languedoc,  la  Gascogne,  la  Bour- 
gogne et  autres  pays  environnants,  mais  qu'on 
leur  fait  subir  avantdeles  expédier  une  dessica- 
tion  telle  qu'ils  rendent  beaucoup  plus  de  pain 
pour  le  même  poids  de  farine;  3®  que  quand  bien 
même  on  n'introduirait  réellement  pas  de  ces  blés 
pour  la  consommation  de  la  France,  il  suffit 
qu'on  ait  la  facilité  de  le  faire  pour  dégoûter 
tous  les  spéculateurs  d'acheter  des  blés  français 
pour  l'approvisionnement  de  la  Provence. 

Quel  négociant  ne  peut  calculer  qu'une  com- 
pagnie au  moyen  de  quelques  sacrifices,  dentelle 
aurait  lieu  d'attendre  un  ample  dédommagement, 
peut  faire  hausser  les  prix  des  marchés  régula- 
teurs, tels  qu'ils  sont  fixés  aujourd'hui,  de  ma- 
nière à  obtenir  de  l'importation,  pendant  le  mois, 
tous  les  grains  qu'elle  croirait  pouvoir  débiter, 
et  réaliser  des  bénéfices  énormes,  en  vendant  un 
écu  au* dessous  du  cours  nécessaire  pour  payer  les 
fraisd'achat,  de  transport  et  de  commission  deblés 
indigènes?  Sans  cette  supposition,  on  n'explique- 
rait pas,  ce  me  semble,  la  différence  énorme  des 
prix  de  Toulouse  avec  ceux  de  Marseille,  puisque 
le  transport  ne  s'en  fait  que  par  la  navigation. 


I  Eofla^  il  ne  me  parait  pas  moins  prouvé  que  la 
récolte  ayant  été  généralement  mauvaise  en 
France,  et  encore  plus  en  Grimée,  et  les  prix 
étant  restés  dans  la  plupart  des  marchés  régula- 
teurs d'un  cinquième  au-dessous  du  cours  nioyen 
de  trente  ans,  et  d'un  tiers  de  celui  des  dix  der- 
nières années,  on  doit  s'attendre  à  une  baisse 
plus  considérable,  qui  ne  s'arrêtera  qu'aux  taux 
auquel  on  peut  obtenir  les  blés  d'Odessa  rendus 
à  Marseille,  où  ils  lutteront  encore  avec  avan- 
tage contre  les  nôtres,  à  raison  de  leurs  qualités 
Bupérieures. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'observer  qu'il 
n'est  nullement  probable  que  le  prix  de  24  francs, 
fixé  par  l'article  3  comme  limite  à  l'importation, 
soit  jamais  atteint  dans  les  temps  ordinaires.  Il 
est  au  contraire  à  peu  près  certain  que  la  crainte 
d'une  importation  maintiendra  toujours  les  prix 
fort  au-dessus  de  ce  taux  ;  car  le  spéculateur  no 
voudra  pas  s'exposer  à  une  baisse  ruineuse,  et 
suspendre  ses  achats  à  l'intérieur,  dès  que  le  prix 
se  rapprochera  de  la  limite  de  l'importation. 
Dans  les  temps  au  contraire  où  les  blés  seront 
rares,  cette  mesure  ne  fera  plus  aucun  effet  quel 
conque;  on  ne  peut  donc  raisonnablement  la  re- 
douter. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  barrières  que  le 
ministre  nous  a  proposées  et  même  celles  que 
votre  commission  a  cru  pouvoir  y  ajouter,  pour 
arrêter  une  importation  bien  plus  funeste  à  la 
prospérité  de  lu  France  que  celle  des  tissus  étran- 
gers ou  autres  objets  de  luxe  entièrement  prohi- 
bés par  nos  lois,  seront-elles  sufilsantesT  Tout 
me  fait  craindre  le  contraire;  et  j'avoue  que  si 
on  me  proposait  une  mesure  plus  forte,  je  serais 
tenté  de  l'adopter.  Mais  peut-être  faut-il  encore 
faire  la  part  des  gens  timides  et  des  préjugés, 
dont  la  plupart  des  hommes  ne  savent  reconnaî- 
tre toute  la  fausseté  que  longtemps  après  que  la 
vérité  s'est  manifestée. 

Depuis  tant  d'années  en  France  on  s'est  laissé 
gouverner  par  cette  crainte  excessive  de  la  fa- 
mine, qui  empêchait  de  reconnaître  les  vrais 
moyens  de  la  prévenir,  qu'il  ne  me  parait  pas 
étonnant  que  même  des  bons  esprits  s'effrayent 
d'une  route  nouvelle  qu'on  leur  trace,  et  au  lieu 
du  but  désirable  qu'où  leur  montre,  n'aperçoi- 
vent que  le  fantôme  hideux  de  leur  imagination. 

Je  vote  pour  le  projet  amendé  par  la  com- 
mission. 

M.  de  Wjtmiomr»^  député  du  Tarn,  Messieurs, 
un  grand  danger  menace  notre  agriculture  et  no- 
tre industrie  ;  les  moyens  de  salut  qu'on  nous 
propose  peuvent-ils  nous  rassurer  ?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  dans  l'intérêt  de  mon  pays,  je  crois  devoir 
sinon  rejeter,  du  moins  signaler  comme  insuffi- 
santes les  demi-mesures  présentées  par  votre 
commission,  et  dire  en  même  temps  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  garantir  plus  efficacement 
les  intérêts  des  propriétaires  et  des  consomma- 
teurs, également  compromis  par  notre  législation 
sur  le  commerce  des  blés. 

La  France  produit  largement  tous  les  grains 
nécessaires  à  ses  besoins  :  mais  toutes  les  années 
ne  sont  pas  également  abondantes,  et  la  même 
année  n'est  pas  partout  également  bonne.  De  là 
une  continuelle  nécessité  de  garder  l'excédant 
d'une  récolte  pour  combler  le  déOcit  de  celles  à 
venir,  comme  aussi  de  favoriser  l'écoulement  de 
la  surabondance  des  pays  riches  dans  ceux  qui 
sont  moins  favorisés. 

Cette  mise  en  réserve  des  grains,  ainsi  que  leur 
circulation  dans  l'intérieur,  sont  l'unique  moyen 
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de  mveler  les  rtubsistances,  d*eii  régulariser  le 
prix,  et  par  conséquent  de  prévenir  tous  les  incon- 
vénients de  la  disette.  Ajoutons  que  le  commerce 
seul  peut  nous  procurer  ces  grands  avantages. 

Hais  le  commerce  des  crains  n'a  jamais  existé 
en  France,  par  la  raison  bien  simple  que  le  gou- 
vernement a  toujours  voulu  régler  ses  opérations 
et  diriger  arbitrairement  le  mouvement  des  cé- 
réales. Avant  1754,  un  sac  de  blé  ne  pouvait 
passer  d^une  province  à  l'autre  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  du  conseil  ;  à  la  vérité,  depuis  cette  épo- 
que, la  circulation  intérieure  a  toujours  été  per- 
mise, ainsi  que  l'importation  ;  mais  l'exportation 
étant  restée  soumise  aux  caprices  du  gouverne- 
ment, le  commerce  n'a  pu  faire  aucun  progrès, 
au  milieu  des  craintes  continuelles  que  devait 
nécessairement  lui  inspirer  ou  l'apparition  im- 
prévue des  grains  étrangers,  ou  la  défense  subite 
d'exporter  les  blés  indigènes. 

Aussi,  est-ce  à  défaut  de  négociants  français 
que  des  spéculateurs  étrangers  sont  toujours  ve- 
nus, pendant  l'abondance,  enlever  nos  blés  à  Irès- 
bas  prix  pour  nous  les  rendre  un  peu  plus  tard 
à  des  prix  excessifs.  En  1814  et  1815,  nous  avons 
exporté  près  de  trois  millions  d'bectolitres  de 
grains  que  nous  avons  rachetés,  deux  ans  après, 
avec  une  perte  de  40  ou  50  millions  que  nous 
aurions  épargnés,  si  des  marchands  nationaux 
eussent  emmagasiné  le  superflu  de  nos  récoltes 
de  1814  et  1815,  pour  le  rendre  à  la  consomma- 
tion en  1816  et  1817. 

G^est  principalement  pendant  cette  dernière  an- 
née qu'on  dut  s'apercevoir,  chez  nous,  de  l'ab- 
sence totale  du  commerce  des  grains.  A  cette 
époque  désastreuse,  les  négociants  français  ne 
voulurent  pas  même  recevoir  les  blés  étrangers 
achetés  par  le  gouvernement  pour  Tapprovlsion- 
nement  du  royaume.  Ils  savaient  trop  bien  que 
le  commerce  des  crains  ne  peut  débuter  favora- 
blement pendant  la  disette  ;  qu'alors  toutes  ses 
opérations,  même  lea  plus  désintéressées,  devien- 
nent suspectes,  et  au'on  finit  toujours  par  imputer 
aux  marchands  de  blé  des  maux  qui  n'^ont  d'autres 
causes  que  Tinclémence  de  l'atmosphère  et  l'im- 
prévoyance de  l'administration.  La  Convention 
nationale^  après  avoir  créé  une  famine  générale 
par  son  inepte  maximum^  en  accusa  les  accapa- 
reurs et  les  envoya  à  Téchafaud. 

C'est  donc  par  une  conséquence  nécessaire  de 
nos  mauvais  règlements  et  de  nos  préjugés  que 
nous  n'avons  point  de  commerce  de  grains,  et 
c'est  parce  que  ce  commerce  n'existe  pas  que 
nous  ne  pouvons  garder  l'excédant  de  nos  bonnes 
récoltes  au  profit  des  années  moins  abondantes, 
et  que  nous  avons  été  constamment  réduits  à 
cette  singulière  et  ruineuse  spéculation  d'ache- 
ter le  blé  très-cher  et  de  le  vendre  à  très-bon 
marché. 

Mais  quelque  désavantageux  que  fût,  pour  notre 
agriculture,  le  système  suivi  avant  1817,  notre 
condition  est  mille  fois  pire  aujourd'hui,  puisque, 
pendant  le  demi-siècle  qui  avait  précédé  cette 
époque,  l'exportation  avait  balancé  l'importa- 
tion, et  que,  depuis,  l'introduction  des  blés 
étrangers  est  devenue  inévitable  et  la  sortie  de 
nos  blés  impossible. 

En  effet,  nersonne  n'ignore  que  dans  les  ports 
de  la  mer  Noire,  on  peut  charger  des  blés  meil- 
leurs que  les  nôtres,  au  tiers  et  même  au  quart 
de  nos  plus  bas  prix  :  l'exportation  n'est  donc 
plus,  pour  nous,  qu'une  agréable  chimère  dont  il 
est  fort  inutile  de  s'occuper. 

Quant  à  Timportation.voyons  comment  on  veut 
nous  en  garantir. 


Pour  ne  pas  compliquer  la  question,  il  h 
circonscrire  dans  la  nouvelle  première  cl 
les  mêmes  raisonnements  peuvent  s'appliq 
toutes  les  autres. 

En  adoptant,  pour  un  moment,  tout  le  sys 
de  voti'e  commission,  l'introduction  des 
étrangers,  par  navire  fhinça!i>,  sera  permise 
cette  première  classe,  moyennant  un  droit 
trée  de  4  fr.  25  c,  toutes  les  fois  que  le  prl 
blé  indigène  sera  de  24  francs. 

Mais  8  il  est  prouvé  que  ce  droit  ne  peut, 
aucun  cas,  empêcher  l'importation, la conséqi 
immédiate  sera  que  le  blé  indigène  ne  pour 
mais  s'élever  au-dessus  de  24  francs. 

Or;  il  est  constant  que  les  blés  étrangers 
dernière  récolte,  quoique  plus  chers  qu'i 
l'ont  jamais  été,  ne  ressortent  cependant  à 
seille,  y  compris  le  nolis  et  le  droit  d'entrée^ 
17  ou  18  francs  ;  et  qu'à  24  francs,  ils  ol 
encore  un  bénéfice  net  de  5  ou^6  francs  par 
tolitre. 

Cherchons  la  preuve  de  ce  que  j'avance 
l'extrait  de  la  correspondance  du  consul  de  F 
à  Odessa.  11  en  résulte  que  depuis  le  1*'  ja 
1820  jusqu'au  6  février  dernier,  le  prix  des 
d'Odessa  a  été  de  6,  9,  12  et  même  14  f 
l'hectolitre.  Le  prix  moyen  de  cette  pc^ric 
donc  été  de  10  fr.  50  c.  Le  consul  ajoute  i 
nolise  les  bâtiments  à  raison  de  3  fr.  50  c 
charge  de  Marseille  de  16  décalitres,  ou 
2  fr.  20  c.  par  hectolitre. 

On  voit  avec  quel  avantage  les  blés  étra 
peuvent  être  livrés  à  24  francs  ;  on  serait  e 
plus  frappé  du  bénéfice  énorme  qu'offre  ord 
rement  Pimportation,  si  à  côté  du  tablea 
prix  de  1820  M.  le  minisire  de  l'intérieur 
eût  présenté  celui  de  1819.  Il  est  de  fait 
mois  de  juin  de  cette  dernière  année,  au  me 
même  où  l'on  préparait  la  trop  fatale  l^ 
16  juillet,  on  achetait  à  Odessa  les  blés  de  ^ 
coite  pendante  à  raison  de  3  francs  et  3  fr. 
l'hectolitre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  non-seulement  nos  bl 
pourront  jamais  dépasser  \emaximum  de  24  I 
dans  la  première  classe,  mais  à  ce  prix  le 
en  sera  extrêmement  difficile,  pour  ne  pac 
impossible,  à  raison  de  la  préiérence  qu'ol 
dront  toujours  les  blés  étrangers,  même  à  m 
beaucoup  plus  élevé. 

Ces  blés,  avant  d'être  livrés  au  commerce 
bissent  une  dessication  artificielle  qui  fai 
volume  égal  ils  contiennent  un  tiers  de  fari 
plus  que  les  nôtres,  et  que  par  suite  ils  se 
dent  plus  cher  dans  la  même  proportion  ;  ec 
que  SI  notre  blé  vaut  24  francs,  le  blé  éti 
sera  à  34  ou  35  francs.  Ceci  est  prouvé  ji 
l'évidence  par  toutes  les  mercuriales  de  l! 
de  Marseille.  On  voit  dans  celle  du  24  févr 
1*'  mars,  que  je  prends  pour  exemple,  qu^ 
ce  court  espace  de  temps,  il  a  été  vendu  a  l 
sommation  : 

3,600  charges  Tajpfanrock  à.  .  .  41  et 

2,000  charges,  dit  ordinaire,  à  .  39  et 

2,500  charges  Gaffa  à 38  et 

1,000  charges  Bretagne  à.  .  .  .  31  et 

1,000  charges  Marans  à  .  .  .  .  27  fr. 

La  charge  étant  de  huit  doubles  décali 
s'ensuit  qu  il  a  été  vendu,  dans  moins  d'u 
maine,  sur  la  seule  place  de  Marseille,  16,9^ 
tolitres  de  blé  étranger,  tandis  qu'il  n'a  été 
que  3,200  hectolitres  de  blé  inaigène,  et  c 
lui-ci  a  été  livré  terme  moyen  à  17  fr.  80  c 
dant  que  l'étranger  a  été  payé  plus  de  25 
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11  est  remarquable  qu'à  cette  époque,  le  prix 
moyen  du  froment  dans  la  2*  section  de  la  l'" 
classe,  où  se  trouve  Marseille,  était  coté  par  le 
gouyemement  à  21  fr.  65  c,  et  que  par  consé- 
quent Pimportation  y  était  permise. 

Le  bulletin  de  commerce  que  je  viens  de  citer 
prouve  incontestablement  :  f»  que  la  valeur  du 
blé  indigène  est  à  peu  près  celle  du  blé  étranger, 
dans  la  proportion  de  S  à  3  ;  2®  que  si  par  Teffet 
du  changement  des  marchés  régulateurs,  notre 
blé  peut  atteindre  la  nouvelle  limite  de  24  francs, 
rOdessa  montera  à  34  on  35  francs  ;  3<^  qu'un 
droit  d'entrée  de  4  fr.  25  c.  est  totalement  illu- 
soire, puisque  ce  droit,  pour  être  de  quelque  se- 
cours, devrait  être  constamment  de  toute  la  dif- 
férence du  prix  de  Marseille  avec  celui  d'Odessa, 
augmenté  de  tous  les  frais  et  du  bénéfice  du  né- 
gociant, ce  oui  le  porterait,  le  plus  souvent,  à 

15  et  même  20  francs;  4^  enfin,  que  malgré  les 
amendements  et  sous-amendements  de  la  com- 
mission, le  maximum  du  prix  de  nos  blés  sera, 
comme  je  Tai  déjà  dit,  irrévocablement  fixé  à 
24  francs,  et  qu'ils  ne  pourront  pas  plus  dépasser 
cette  nouvelle  limite,  qu'ils  n'ont  pu  jusqu'ici 
dépasser  celle  de  19  francs,  posée  par  la  loi  du 

16  juillet. 

Mais  si  cette  limite  de  24  (hincs  indique  le  prix 
moyen  dans  la  l^*  classe  où,  pendant  une  longue 
suite  d'années,  le  prix  du  blé  aura  varié,  par 
exemple,  de  16  à  32  francs,  il  arrivera  qu'en 
fixant  irrévocablement  le  maximum  à  24  francs, 
le  terme  moyen  de  24  francs  prendra  la  place  de 
l'ancien  maximum  de  32  francs,  qui  par  consé- 
quent se  trouvera  diminué  de  8  francs  :  en  sorte 
que,  par  cette  seule  opération,  le  taux  moyen 
sera  réellement  diminué  de  4  fï*ancs,  et  que  le 

§rix  ne  pourra  plus  jouer  qu'entre  16  et  24  francs, 
ont  le  terme  moyen  sera  20  francs. 

Cherchons  maintenant  quel  sera  l'effet  de  ce 
changement  dans  la  condition  des  propriétaires. 

Un  individu  ayant,  année  commune,  100  hec- 
tolitres de  froment,  quittes  de  tous  frais  de  cul- 
ture, les  vendait  au  taux  moyen  de  24  francs  : 
il  avait  par  conséquent  un  revenu  imposable  de 
2,400  francs,  sur  lequel,  distraction  faite  du  5« 
pour  l'impôt  foncier,  il  lui  restait  un  revenu  dis- 
ponible de  1,920  francs.  Le  prix  moyen  du  blé 
étant  diminué  de  4  francs,  son  revenu  sera  réduit 
de  400  francs,  et  il  n'aura  plus  que  1,520  francs  : 
si  bien  qu'une  baisse  de  17  0/0  dans  le  prix  ha- 
bituel du  blé,  aura  opéré  sur  la  fortune  de  cet 
individu  une  diminution  de  27  0/0. 

Il  en  sera  bientôt  de  même  de  tous  les  proprié- 
taires du  ropume  ;  et  si  l'on  calcule  leur  perte 
sur  156  millions  d'hectolitres  de  grains  de  toute 
espèce,  qui  forment,  dit-on,  la  production  annuelle 
de  la  France,  on  verra  que,  par  l'effet  de  la  loi 
du  16  juillet,  quoique  rectifiée  par  la  commission, 
notre  revenu  territorial  sera  diminué  de  plusieurs 
centaines  de  millions,  et  la  valeur  vénale  de  no- 
tre sol  de  plusieurs  milliards. 

Le  mal  sera  encore  plus  grand  si,  comme  on  ne 

rut  en  disconvenir,  la  liinite  de  24  francs  est  de 
fhincs  au-dessous  du  prix  moyen  dans  les  dé- 
partements qui  doivent  former  la  première 
classe. 

Un  tel  bouleversement  dans  la  fortune  des  pro- 
priétaires fonciers  causera  nécessairement  la 
ruine  de  toutes  les  autres  classes  de  la  société. 
Pour  en  douter,  il  faudrait  nier  l'évidence  et  mé- 
connaître entièrement  les  rapports  qui  existent 
entre  l'industrie  et  l'agriculture. 

L'industrie  et  l'agriculture  sont  pour  nous  deux 
sources  intarissables  de  richesses  et  de  prospé- 


rités, pourvu  toutefois  que  leurs  tmvaux  soient 
combinés  de  manière  que  les  agricoles  tirent  de 
la  terre  le  plus  grand  produit  possible,  et  qu'ils 
consomment  en  échange  la  plus  grande  quantité 

{kossible  de  produits  industriels  ;  car  alors  toutes 
es  classes  de  la  société  sont  dans  l'abondance  et 
dans  la  |)lus  grande  activité  de  travail. 

Mais  si  tout  à  coup  cet  échange  est  tellement 
au  préjudice  des  habitants  des  campagnes,  qu'(i 
raison  de  la  vileté  de  leurs  produits,  on  leur  en 
enlève  la  plus  forte  portion  pour  le  payement  de 
l'impôt  ou  des  autres  prestations  exiffibles  en  ar- 
gent, il  arrivera  nécessairement  qulls  n'auront 
plus  de  quoi  se  vêtir  et  satisfaire  à  leurs  autres 
besoins  personnels. 

Dans  cet  état  de  pénurie  et  de  souffrance,  la 
population  agricole  diminuera;  les  terres  seront 
abandonnées,  les  matières  premières  manqueront 
aux  manufactures  et  les  aliments  à  toute  la  so- 
ciété. 

Dira-t*^n  que  l'industrie  française,  par  la  ri- 
chesse de  ses  produits,  pourra  facilement  appeler 
du  dehors  les  matières  premières,  et  même  les 
subsistances  dont  on  aurait  besoin  t 

J'admets  pour  un  moment  cette  hypothèse,  et 
je  suppose  que  notre  industrie  puisse  trouver  ail- 
leurs qu'en  France  les  20  millions  de  consom- 
mateurs qu'elle  compte  aujourd'hui  parmi  les 
cultivateurs  et  les  propriétaires  ;  quelles  seront 
les  conséquences  de  cet  étrange  système  ? 

Dès  ce  moment  la  nation  sera  divisée  en  deux 
castes  totalement  distinctes,  les  habitants  des 
villes  et  les  habitants  des  campagnes  ;  ceux-ci, 
n'ayant  plus  rien  à  fournir  aux  villes,  n'auront 
plus  rien  à  leur  demander  ;  dès  lors  cessera  né- 
cessairement dans  les  campagnes  le  payement 
des  impôts  et  des  dettes  ;  car  ceux  qui  possèdent 
ou  qui  travaillent  la  terre  ne  payent  ce  qu'ils  doi- 
vent qu'avec  les  produits  qu'ils  en  retirent  ;  et 
comme  leurs  créanciers  n'auront  plus  besoin  de 
ces  produits  qui  leur  arriveront  en  abondance 
d  une  terre  étrangère,  il  en  résultera,  pour  les 
agricoles,  une  impossibilité  absolue  de  payer. 

Il  faudra  donc  envoyer  h  Odessa  les  rôles  de 
notre  contribution  foncière,  ainsi  que  le  grand 
livre  de  la  dette  publique,  et  transférer  en  même 
temps  toutes  nos  hypothèques  sur  le  sol  qui  four- 
nira aux  capitalistes  tout  ce  dont  ils  auront  be- 
soin. 

La  même  chose  arriverait  au  détriment  de  l'in- 
dustrie nationale,  si  les  habitants  des  campagnes 
échangeaient  exclusivement  leurs  denrées  avec 
les  produits  de  l'industrie  étrangère  :  car  alors 
les  nabitants  des  villes  seraient  absolument  pri- 
vés de  travail  et  réduits  à  mourir  de  faim. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance,  Mes- 
sieurs, de  maintenir  entre  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie cet  équilibre  qui  a  toujours  existé  en 
France,  et  qui  fait  que  la  classe  agricole  nourrit 
l'entière  population,  tandis  que  rindustrie  lui 
fournit  en  même  temps  tous  les  produits  manu- 
facturés qu'elle  peut  consommer. 

Toutefois  cet  ordre  si  admirable,  si  nécessaire 
au  bonheur  de  tous,  sera  bientôt  détruit  sans  re- 
tour, par  notre  législation  sur  les  grains,  no- 
nobstant les  modifications  qu'on  vous  propose  d'y 
apporter;  et  déjà  quarante  départements  nous 
accusent  de  tous  les  maux  que  leur  cause  l'im- 
prudente admission  des  blés  étrangers. 

flàtons-nous  de  chercher  les  moyens  d'y  re- 
médier. 

La  France,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
fournit  plus  de  grains  qu'il  n'en  faut  pour  la  sub- 
sistance de  ses  nabitants.  Si  quelquefois  le  gou- 


7" 


\J 


[Chambre  des  Députés.]       SECONDE  RESTAURATION.        (18  avril  1391. | 


veroement  a  eu  quelques  inquiétudes  pour  Tap- 
provisionnement  de  certains  pays,  ce  n'est  point 
un  déficit  dans  la  masse  générale  de  nos  ressour- 
ces, mais  seulement  la  difliculté  de  les  niveler 
par  la  circulation,  qui  a  causé  quelque  embarras. 
Cet  embarras  n'aurait  jamais  existe,  si  de  tout 
temps,  les  grains  n'avaient  été  mis  iiors  du  do- 
maine du  commerce,  dont  la  prévoyance  et  les 
capitaux  n'ont  jamais  pu  agir  sur  la  branche  lu 
plus  importante  de  nos  communications.  Aussi, 
avant  1814,  parmi  nos  départements  maritimes, 
quelques-uns  payaient  le  blé  habituellement  au 
prix  moyen  de  32  à  33  francs  l'Iiectolitre,  tandis 
que  d'autres  ne  le  vendaient  que  13  et  16  francs: 
chose  incroyable,  si  elle  n'était  consignée  dans 
les  tableaux  présentés  par  le  gouvernement. 

C'est  donc  sur  le  commerce  que  nous  devons  à 
l'avenir  fonder  toutes  nos  espérances  ;  à  lui  seul 
appartiennent  en  effet  le  dépôt  et  la  conservation 
de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  dont  il 

{garantit  l'abondance  en  tout  temps  et  en  tous 
ieux. 

Mais  dans  la  position  extraordinaire  où  nous 
sommes  placés,  le  commerce  ne  doit  agir  que 
dans  rintérîeur  et  seulement  sur  les  produits  de 
notre  agriculture  ;  car  du  moment  que  ces  pro- 
duits nous  suffisent  et  qu'ilâ  ne  peuvent  plus  être 
exportés,  l'importation  qui  aurait  lieu  (diminue- 
rait nécessairement  notre  production  de  toute  la 
quantité  importée. 

Maintenant,  si  Ton  fait  attention  qu'on  ne  peut 
improviser  le  commerce  des  grains  dans  un  pays 
où  il  n'y  a  jamais  eu  que  des  commissionnaires 
et  des  regratiers,  on  sentira  la  nécessité  d'adopter 
des  mesures  temporaires  qui  puissent  satisfaire 
également  les  propriétaires  et  les  consommateurs, 
et  surtout  donner  à  ceux-ci  Thabitude  de  la  plus 
aveugle  (confiance.  Ce  n'est  qu'alors  que  le  com- 
merce.des  grains,  protégé  par  l'opinion,  pourra 
balancer  les  prix  de  manière  à  garantir  constam- 
ment l'aisance  des  cultivateurs  et  des  artisans, 
jusqu'ici  fatigués  tour  à  tour  par  la  disette  et  la 
surabondance. 

Former  une  réserve  de  grains  assez  considéra- 
ble pour  rassurer  entièrement  les  consomma- 
teurs; défendre  l'importation  lorsque  cette  ré- 
serve sera  complète  ;  tels  sont,  à  mon  avis,  les 
seuls  moyens  qui  puissent  encourager  le  com- 
merce des  grains,  et  sauver  d'une  ruine  prochaine 
notre  agriculture  et  notre  industrie. 

Quant  à  l'exportation,  comme  celle  du  froment 
sera  toujours  impossible,  on  pourra,  sans  incon- 
vénient, autoriser  celle  des  autres  espèces  de 
grains,  après  la  formation  de  la  réserve. 

Ce  moyen  de  prévoyance,  dont  l'emploi  ne  se- 
rait nécessaire  que  jusqu'au  moment  où  il  serait 
remplacé  par  le  commerce  des  blés,  auquel  il 
donnerait  bientôt  l'existence,  aurait  l'immense 
avantage  de  maintenir  autant  que  possible  le» 
grains  au  prix  moyen  qui,  dans  chaque  départe- 
ment, a  depuis  longtemps  servi  de  règle  à  tous 
les  salaires  et  à  toutes  fes  transactions  ;  d'empê- 
cher rextréme  vileté  et  la  cberlé  excessive  des 
subsistances;  enfin  de  garder  tout  l'excédant  des 
années  abondantes  pour  les  années  malheureu- 
ses; précautions  d^autant  plus  essentielles  en 
France,  qu'une  disette  y  a  presque  toujours  été 
immédiatement  précédée  d'une  exportation  im- 
modérée. 

Quelle  est  la  quantité  et  l'espèce  de  grains  qu'il 
faudrait  mettre  en  réserve  ? 

Gomment,  et  sur  quel  point  cette  réserve  se- 
rait-elle formée  ? 


Quelle  serait  la  dépense  d'une  pareilli 
prise? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  prii 
auxquelles  je  répondrai  sommairemeut  | 
pas  fatiguer  votre  attention,  et  abuser  tn 
temps  de  votre  complaisance. 

Nous  voyons  dans  les  tableaux  offîcii 
nous  furent  distribués  en  1819  que,  depui 


d'en  conclure  que,  si  l'introduction  des  2  uil 
d'hectolitres  nous  a  sulTi  dans  les  années  le 
désastreuses,  et  lorsque  rexportaiion  uous^ 
enlevéi  les  années  précédentes,  une  partie 
valente  de  nos  ressources,  cette  même  qui 
de  2  millions  d'hectolitri'S,  mise  en  réserv^ 
vrait  bannir  cette  inquiétude,  lors  8urtoa| 
l'exportation  nous  est  devenue  impossible^ 
les  années  même  les  plus  abondantes.  i 

Mais,  comme  l'exportation  n'a  pas  (oujoui 
assez  puissante  contre  les  calamités  delà  du 
je  porterai  la  réserve  à  4  millions  d'hectol] 
c'est-à-dire  à  une  quantité  à  peu  près  d^ 
de  la  plus  forte  importation.  i 

S'il  fallait  enmagasiner  cette  grande  quai 
de  grains^  les  frais  d'achats,  de  constructiooi 
manutention,  rendraient  cette  entreprise  abai 
ment  impossible,  et  l'on  croirait  sans  doutel| 
un  bon  marché,  en  donnant  aonuellcment 
franc  par  hectolitre  à  celui  qui  voudrait  \ 
charger. 

Eh  bien  !  que  le  gouvernement  appelle  indi 
duellement  à  son  secours  tous  ceux  à  qui 
marché  pourrait  convenir  ;  et  ce  qu'il  n'oseï 
entreprendre  lui-même,  ce  qu'aucune  compa^ 
ne  pourrait  lui  garantir,  se  trouvera  prom[ 
ment  réalisé  par  le  concours  libre  et  spontané  > 
capitalistes  et  des  propriétaires  de  tous  les  déjj 
tements. 

C'est,  en  effet,  dans  tous  les  départements  s\ 
distinction,  que  doit  se  former  la  réserve  ;  cai 
elle  avait  lieu  seulement  sur  quelques  poi 
donnéâ,  comment  parviendrait-elle  à  temps 
où  le  besoin  pourrait  se  faire  senlir  ? 

Il  faut  donc  chercher  d'abord  dans  chaque  < 
parlement  le  prix  moyen  de  chaque  eipèce 
grains  qu'on  y  consomme  habituellement;  et 
par  exemple,  il  est  reconnu  que  dans  le  dépar 
ment  des  Bouche:}-du-Rhône  le  prix  moyen 
blé  a  été  de  25  francs  pendant  les  vingt  dernièi 
années,  il  faudra,  pour  ramener  autant  que  p( 
sible  le  prix  du  blé  à  ce  taux  moyen,  l'empôcl 
de  tomber  au-dessous  de  20  francs  et  de  s'cie^ 
au-dessus  de  30  francs. 

Pour  cela,  il  suffira  d'acheter  beaucoup 
20  francs  ;  s'il  est  au-dessous  de  ce  prix,  et 
vendre  beaucoup  à  30,  s'il  est  au-dessus. 

Lors  donc  que  le  blé  sera  à  20  francs  on  co. 
mencera  de  suite,  à  ce  prix,  l'achat  fictif  ou 
réserve,  et  en  conséquence  on  recevra  la  ^o 
mission  de  tout  individu  solvable  qui  vaui 
s'obliger  de  tenir  une  grande  quantité  détermir 
de  blé  en  réserve  jusqu'au  moment  où  il  vauii 
30  francs,  et  ce  moyennant  une  prime  annue 
d'un  franc  par  hectolitre,  représentant  rintcj 
à  50/0  de  la  valeur  supposée  d'un  hectolitre 
moment  de  la  formation  de  la  réserve. 

11  ne  sera  donc  reçu  de  soumissions  qu'auta 
que  le  blé  sera  à  20  francs  et  au-dessous  ;  m; 
quand  même  il  serait  à  12  et  à  15  francs  la  prir 
sera  toujours  d'un  franc. 

Les  mêmes  règles  s'appliqueront  à  tous  1 
autres  départements,  suivant  le  prix  moyen 
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dtacQO  ;  en  sorte  qoe  si  le  prix  moyeo  a  été  de 
JO  fraocst  la  réaerfe  ne  pourra  s'y  faire  qu'à  16, 
et  s*y  Tendre  qQ*à  24«  et  ainsi  de  soite. 

La  htitude  de  50  0,0  qu'on  laisse  entre  le 
prix  de  racbatetœlaidela  vente  de  la  réserre, 
5offit  poor  ne  pas  gêner  les  spécolatioos  du  com- 
merce, qui,  d'ailleurs,  pourra  s'^uaoder  à  cette 
entreprise  avec  un  très-grand  avantage. 

Rn  e(^t,  il  résulte  des  reclierclies  les  plus 
exactes  et  des  documents  les  plus  aulhentiqueit, 
qoe  dans  chaque  période  de  cing  ans,  le  prix  du 
bléa  eoos^mment  varié  depuis  cinq  ousix  siècles, 
dans  la  proportion  an  moins  de  deux  à  trois; 
cette  variation,  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'aux  lois 
de  la  nature,  garantit  aux  actionnaires  un  béné- 
fice de  50  0/0  en  cinq  années,  qui,  joint  à 
la  prime,  leur  donnera  un  intérêt  moyen  de 
15  0/0  par  an.  Ce  qui  doit,  je  croifi,  déterminer 
los  plus  timorés  à  prendre  part  à  cette  utile  asso- 
ciation. 

Ce  n*esl  pas  seulement  le  blé  qui  doit  entrer 
dans  la  réserve  ;  Torge,  le  seigle,  le  mal::,  peu- 
vent concourir  avec  le  froment  et  même  être  pré- 
forés  dans  les  pays  où  ces  grains  servent  a  la 
nourriture  de  la  classe  peu  aisée.  Leur  valeur 
étant  de  beaucoup  inférieure  à  celle  du  blé,  la 
(épense  totale  des  primes  sera  nécessairement 
diminuée,  et  si  elle  reste  la  même,  la  réserve  en 
Si^ra  d'autant  plus  considérable.  Je  ne  crains  pas 
d'affirmer  que  Tentretien  d'une  réserve  de  quatre 
millions  d'bedolitrcs  de  erains  de  toute  espèce 
ne  coulerait  guère  plus  de  trois  millions  par  an. 

L^emploi  de  cette  somme  qui  deviendrait  si 
avantageux  n'entrafnf*rait  aucune  autre  dépense. 
Dans  ce  svstéme,  on  n*a  besoin  ni  de  greniers 
l'ObUcs,  ni  de  compagnies,  ni  d^administratîon 
particulière  ;  il  suflît,  pendant  toute  la  dorée  de 
la  réserve  de  s'assurer  de  Tcxistence  des  grains 
chex  les  soumissionnaires:  du  moment  que  le 
prix  courant  de  ces  grains  sera  monté  au  ouur- 
Mum  convenu,  les  dépositaires  seront  libres  de 
les  vendre  pour  leur  compte,  comme  ils  Tenten- 
dront,  et  des  lors  toute  prime,  de  la  part  du  gou- 
vernement, cessera  jusqu'au  moment  où  le  prix 
«era  retombé  au  minimum,  où  la  n^erve  devra 
recommencer. 

C'est  ainsi  qu'au  moyen  d'une  dépense  bien 
modique,  si  on  la  compare  au  bien  qn  on  doit  en 
retirer,  on  garantira  en  tout  temps,  aux  coltiva- 
leurs,  un  débit  avantageux  de  leurs  denrées,  et 
•lUx  consommateurs  leur  approvisionnement  à 
un  prix  modéré.  Ainsi,  s'établira,  entre  Tagri- 
colture  et  l'industrie,  une  espèce  d'assurance 
mutuelle  qui  est,  selon  moi,  le  seul  moyeo  de  les 
réconcilier. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage.  Messieurs,  sur 
un  projel  dont  rexécuUon  ne  présente  aucune 
difficulté,  en  supposant  qu'elle  sera  immédiate- 
ment suivie  de  la  prohibition  des  blés  étrangers, 
mais  qui  setait  impraticable,  si  leur  importation 
restait  indéfiniment  tolérée,  puisque,  dans  celle 
d<  rniére  hypothèse,  il  s'établirait  nécessairement 
utimaximum  qui  rendrait  impossible  tonte  spécu- 
lation sur  les  blés  indigènes. 

D'après  les  divers  motifs  que  j*ai  eu  Thooneur 
de  votis  exposer,  Messieurs,  je  propose  d'ajouter 
aux  ameodemeuts  de  la  commission  les  disposi- 
tions suivantes  : 

•  Il  sera  formé  dans  tout  le  royaume  une 
réserve  de  grains,  jusqu'à  concurrence  de  \  mil- 
lions dliectolitres. 

•  Cette  réserve  commencera  dans  chaque  dé- 
f>artemenl  lorsque  les  grains  y  seront  tombés  à 


20  0/0  au-dessous  de  leur  prix  moyen,  calculé 
diaprés  les  vingt  dernières  années. 

«  La  réserve  ne  sera  vendue  qu'autant  que  ks 
prains  seront  montés  à  20  0, 0  au-dessus  de  ce 
prix  moyen. 

«  La  réserve  aura  lieu  au  moyen  d*une  prime 
annuelle  en  faveur  de  ceux  qui,  aux  conditions 
ci-dessus,  s'obligeront  de  garder  une  certaine 
quantité  de  grains. 

•  Cette  pnme  sera  de  5  0/0  cent  du  prix  moyen 
dâ  grains  mis  en  réserve. 

«  Du  moment  que  la  réserve  sera  complète, 
toute  importation  de  grains  étrangers  sera  pro- 
hibée. » 

M.  die  Caatelbajjae.  Messieurs,  le  ministre  de 
l'intérieur  est  venu  à  cette  séance,  avant  l'ouver- 
ture de  la  discussion,  prononcer  une  espèce  de 
manifeste  contre  les  amendements  proposés  par 
voire  commission,  amendements  apfNi3ré8  sur  des 
faits  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  et  vous  l'aves 
entendu  en  même  temps  déclarer  qu'il  croyait 
qu'il  y  avait  exagération  dans  les  plaintes  des 
propriétaires  d'une  immense  partie  de  k  France  : 
le  mot  eaxi^éra/idii.  Messieurs,  est  un  mot  trés- 
commode:  eelut-là  n'est  jamais  intempestif;  il 
stappliqne  à  tout,  à  droite,  à  gauche  :  mais  pour 
en  évaluer  la  justesse,  je  voudrais  qu'il  sortit 
d'une  autre  bouche  que  de  celle  d'un  minisire. 
Si  ce  mot  n'est  quelquefois  que  ridicule,  il  prentl 
un  caractère  plus  pénible  quand  il  s'applique  à 
la  misère  qui  accable  une  grande  fîtftie  du 
royaume,  et  je  doute  que  les  |»arlies  souffrantes 
se  coosoteot  par  ce  nouveau  genre  d'adoucisse* 
ment.  Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  par- 
couru la  France,  il  aurait  vu  que  dans  le  défiar- 
tcment  du  licrs,  |)ar  exemple,  qu'il  a  cite,  au 
prix  où  est  le  blé,  il  en  faudrait  plus  de  7,000  hec- 
tolitres pour  faire  la  somme  de  113,000  francs; 
et  en  se  rappelant  que  c'est  là  le  prix  modéré  du 
loyer  ou  entretien  du  mobilier  des  bétels  occupés 
|iar  Son  Excellence»  il  eût  trouvé  fieul-étre  moins 
iTexagératùm  dans  les  plaintes  de  ceux  qui  ne 
récoltent  que  60  ou  100  hectolitres  de  blé  et  qui 
ne  peuvent  pas  le  vendre  15  francs.  Bu  dépit  des 
tahleaux  et  des  calc4ils  présentés  par  le  ministre, 
la  vérité  est  que  l'avilissement  du  prix  des  grains 
met  la  |M>pulation  entière  d'une  partie  du  royaume 
dans  une  misère  extrême,  et  qu^il  est  de  rmtérét 
du  gouvernement  d'y  porter  remède,  comme  je 
le  prouverai. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui.  Messieurs,  que  se 
foit  sentir  la  nécessité  d'une  nouvelle  lé^slation 
sur  les  grains  :  depuis  longtemps  des  pétitions 
multipliées  exposent  au  gouvernement  la  misère 
à  laquelle  sont  réduits  plusieurs  déjortemcnti 
par  la  législation  actuelfe.  On  s'adresse  de  tous 
côtés  au  Roi,  on  implore  sa  bienveillante  sollici- 
tude pour  ses  sujets,  convaincus  que  ce  n'est 
jamais  en  vain  qu  on  en  appelle  au  oœor  et  à 
l'esprit  éclairé  du  monarque  ;  le  projet  de  loi  du 
miiiislère,  amendé  parvotre  commission,  offrc-t- 
il  tous  les  avantages  que  ces  départements  i>ro- 
ducteurs  auraient  le  droit  d'attendre  7  je  ne  le 
|)cnse  pas  ;  mais  il  offre  du  moins  une  améliora- 
lion  à  l'état  actuel  devenu  Intolérable  ;  il  laisse 
I  entrevoir  un  avenir  moins  malheureux,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  je  viens  le  soutenir. 

Les  conséquences  fatales  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1819  ont  eu  leur  cours,  tant  par  Fimportation 
des  grains  étrangers  qu'elle  a  favorisée,  que  par 
l'aviTissemeot  qu'elle  a  produit  dans  le  prix  de 
nos  denrées  par  ces  mêmes  importations  :  depuis 
trois  ans,  les  propriétaires  ruraux  du  sod-oui*st 
de  la  France  n'ont  pu  vendre  leurs  grains  qu'aux 
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prix  les  plus  bas,  et  quelquefois  ces  prix  ne  se 
sont  pas  élevés  au-dessus  des  deux  tiers  de  ce 
qu'ils  avaient  valu  dans  les  vingt  années  précé- 
aentes.  Dans  cet  état  de  choses,  non-seulement 
l'aisance  a  été  détruite,  mais  il  y  a  telle  position 
où  la  misère  a  remplacé  Taisance.  Celui  qui  na- 
guère pouvait  avec  économie  suffire  aux  besoins 
de  sa  nombreuse  famille,  ne  retirant  plus  de  sa 
terre  le  prix  qu'elle  rendait  à  ses  sueurs,  s'est  vu 
forcé  d'emprunter  ou  d'aliéner  son  modique  pa- 
trimoine; et  pendant  que  le  propriétaire  autre- 
fois si  aisé  relirait  maintenant  à  peine  de  quoi 
cultiver  et  de  quoi  payer  des  impôts  onéreux,  le 

fietit  propriétaire,  qui  forme  cette  classe  dont 
'existence  est  la  plus  utile,  puisque,  par  son  tra- 
vail, elle  alimente  et  nourrit  le  pays,  le  petit 
propriétaire,  dis-je,  s'est  trouvé  plongé  dans  la 
détresse  et  dans  le  dénuement  le  plus  absolu. 
Encore  quelque  durée  à  la  législation  actuelle  sur 
les  grains,  et  des  champs,  aujourd'hui  fertiles, 
seraient  bientôt  transformés  en  landes  et  en 
bruyères  incultes.  C'est  bien  alors,  Messieurs,  que 
Ton  pourrait  arguer  de  la  crainte  de  la  disette 
que  Ton  a  toujours  présentée  comme  un  motif 
impérieux  pour  la  legiâlallon  actuelle:  car  rien 
ne  peut  amener  la  disette  comme  la  certitude 
pour  le  propriétaire,  qu'il  ne  retirera  nas  de  ses 
travaux  ce  qu'il  a  droit  d'en  attendre.  Le  difcou* 
ragement  alors  s'empare  de  lui  ;  du  moment  qu'il 
ne  trouve  plus  de  débouchés  pour  ses  denrées, 
il  est  obligé  de  les  vendre  à  vil  prix  :  dès  lors, 
privé  des  moyens  de  fournir  aux  engrais,  aux 
réparations,  aux  travaux  extraordinaires  et  coû- 
teux, il  voit  son  agriculture  languir,  ses  champs 
se  détériorer,  ses  récoltes  diminuer,  et  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses,  bien  autrement 
graves  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  légis- 
lation actuelle,  produiront  précisément  le  résultat 
que  l'on  a  voulu  éviter.  Si  les  classes  proprié- 
taires ne  peuvent  plus  endurer  l'état  qui  existe, 
combien  plus  malheureuse  (encore  est  la  classe 
qui  ne  possède  pas,  ou  celle  qui  possède  assez 
peu  pour  être  obligée  de  se  procurer  par  le  tra- 
vail ce  que  la  nature  lui  a  refusé  pour  pourvoir 
k  ses  besoins  !  Celle-là,  (fui  ne  trouve  de  res- 
sources qu'en  louant  ses  journées  à  l'homme  qui 
peut  les  employer,  réclame  inutilement  aujour- 
d'hui que  ses  bras  soient  utilisés;  en  vain  frappe- 
t-il  à  fa  porte  de  celui  qui  naguère  offrait  à  son 
industrie  le  prix  qu'il  retirait  lui-même  de  ses 
champs;  sans  ressources, accablé  d'impôts,  sans 
argent  avec  des  greniers  encombrés,  l'homme 
qui  était  riche  ne  peut  plus  rien  pour  le  pauvre, 
et  le  pauvre  qui  trouvait  toujours  du  pain  à 
^gner  quand  le  pain  avait  un  prix,  en  cherche 
inutilement  aujourd'hui  quand  le  pain  est  sans 
valeur:  ce  tableau  qui  est  d'une  exacte  vérité, 
Messieurs,  vous  le  savez,  devient  encore  plus 
effrayant  quand  on  songe  que  l'importation  des 
grains  a  été  plus  fatale  précisément  à  des  dépar- 
tements qui  ont  déjà  perdu  différentes  branches 
de  commerce  par  létat  actuel  de  l'Espasue. 
Quand  ce  royaume  était  ignorant  des  bienfaits 
d'une  révolution,  ses  habitants  riches  et  heureux 
venaient  enrichir  notre  pays;  leur  numéraire 
circulait  dans  toutes  nos  provinces,  en  échange 
des  objets  qu'ils  venaient  y  chercher;  nos  bes- 
tiaux de  toute  espèce,  nos  grains  étaient  pour 
nous  une  source  de  prospérité  et  de  commerce  ; 
commerce  d'autant  plus  précieux,  qu'habitants 
d'un  climat  sans  cesse  victime  des  orages,  nous 
voyons  presque  chaque  année  une  partie  de  nos 
champs  dévastés,  nos  moissons  détruites  et  des 
grêles  épouvantables  ravager  nos  campagnes. 


Les  habitants  du  Nord,  plus  favorisés  que  nous 
sous  ce  rapport  par  la  nature,  ne  peuvent  pas  se 
faire  une  loée  de  ce  fléau  ;  quand  il  nous  atteint, 
il  n'est  pas  rare  de  voir  les  bestiaux  même  dans 
les  champs  en  devenir  les  victimes  ;  et  nos  toi- 
tures enlevées,  nos  arbres  brisés,  nos  vignes 
sans  rapport,  attestent  encore  pendant  plusieurs 
années  le  fléau  destructeur.  Assez  d'autres  que 
moi  traiteront  la  question  dans  ses  détails  parti- 
culiers comme  l'a  déjà  fait  d'une  manière  si  lu- 
mineuse le  rapporteur  de  votre  commission  ;  je 
me  contenterai  de  vous  soumettre  quelques-unes 
des  considérations  qui  me  paraissent  devoir  mo- 
tiver votre  assentiment  pour  le  projet  présenté. 
On  craint  la  possibilité,  le  cas  d'une  disette;  je 
le  répète,  le  meilleur  moyen  de  la  produire  est 
d'ôter  au  cultivateur  le  résultat  qu  il  a  le  droit 
d'attendre  de  ses  travaux.  De  bonne  foi,  vous  ne 
pouvez  pas  exiger  de  lui  qu'il  travaille  pour  ne 
retirer  de  ses  labeurs  qu'un  produit  stérile,  qui 
restera  sans  valeur  dans  ses  greniers,  et  je  dis 
sans  valeur,  car  la  modicité  du  prix  des  grains, 
par  suite  de  la  loi  du  16  juillet,  n'offre  plus  au 
propriétaire  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  ac- 
quérir les  autres  denrées  nécessaires  à  son  exis- 
tence, et  pour  suffire  au  payement  des  impôts. 
Les  huiles,  les  draps,  les  denrées  coloniales,  rien 
n'est  en  rapport  aujourd'hui  avec  la  valeur  vénale 
des  grains,  et  la  disproportion  est  toute  au  désa- 
vantage de  celui  qui  n'a  que  des  champs  à  culti- 
ver. Or,  Messieurs,  c'est  là  la  position  de  presque 
tous  les  habitants  du  sud-ouest  de  la  France;  et 
si  vous  ajoutez  aux  embarras  de  cette  situation 
la  position  de  ceux  qui,  confiant  dans  un  meil- 
leur avenir,  ont  emprunté  pour  ne  pas  laisser 
leurs  terres  en  friche,  vous  jugerez,  Messieurs, 
l'état  misérable  de  nos  provinces.  Si  la  détresse 
où  se  trouvent  les  individus  par  le  fait  d'une 
législation,  ouvrage  du  gouvernement  «  pouvait 
être  indifférente  à  ce  même  gouverneiueut,  je 
dirais  qu'il  serait  bien  aveugle,  car  sa  prospérité 
tient  essentiellement  à  celle  des  individus  :  pour 

Î|u'un  pays  agricole  puisse  payer  les  impôts,  il 
aut  qu'il  puisse  produire;  et,  de  fait,  il  ne  pro- 
duit plus  quand  il  ne  relire  pas  en  raison  de  ses 
besoins.  De  quoi  se  compose  la  masse  de  l'impôt? 
Bien  plus  de  la  réunion  des  petites  cotes  gue  des 
grandes;  et,  par  l'état  actuel,  c'est  précisément 
cette  classe  intermédiaire  qui  forme  les  petites 
cotes  qui  est  la  plus  souffrante;  c'est  celle-là  qui, 
la  plus  féconde  pour  le  gouvernement,  se  trouve 
dans  la  position  la  plus  déplorable;  c'est  celle-là, 
pour  qui  l'impôt  foncier  deviendrait  bientôt  un 
impôt  impossible  à  obtenir,  car  sa  misère  s'ac- 
croît chaque  jour  davantage.  Si  vous  passez  de  cet 
impôt  aux  autres  branches  productives  pour  le 
gouvernement,  et  qui  produisent  d'autant  moins 
que  l'avilissement  du  prix  des  grains  raréfie  da- 
vantage les  mouvements  des  capitaux,  vous  ne 
pourrez  pas  vous  dissimuler  que  les  échanges, 
les  ventes,  les  contrats  diminuent  en  raison  du 
plus  ou  moins  d'aisance  d'un  pays^  et  qu'il  doit 
en  résulter  pour  les  droits  de  mutation,  d'enre- 
gistrement, une  diminution  proportionnée  à  l'af- 
faiblissement de  la  valeur  vénale  des  propriétés 
rurales.  Le  bas  prix  des  grains  n'est  dans  l'inté- 
rêt de  personne,  pas  plus  du  pauvre  que  du 
riche;  car  le  pauvre,  qui  a  besoin  de  travail  pour 
vivre,  en  cherche  inutilement  quand  il  n'est  pas 
au  pouvoir  du  riche  de  lui  en  donner.  Il  n'est  pas 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  moyen,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  car  celui-ci  n'a  d'aisance 
qu'autant  qu'il  trouve  dans  le  prix  des  denrées 
un  excédant  sur  ce  que  lui  ont  coûté  ses  travaux. 
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Penserait-OD;  par  basarci,  que  le  prix  des  graios 
doit  amener  celui  de  la  main-d'œuvre,  et  que  par 
conséquent  il  est  favorable  au  développement  de 
rindustrie  de  nos  manufactures?  Certes,  ce  serait 
une  (grande  erreur;  comme  tous  les  genres  d'in- 
dustrie, rindustrie  manufacturière  a,  pour  condi- 
tion d'existence  et  de  prospérité,  la  nécessité  de 
trouver  des  consommateurs. 

Or,  tout  ce  qui  tendra  à  les  restreindre  sera 
contre  l'intérêt  manufacturier.  S'il  est  alors  vrai 
de  dire  que  par  suite  du  système  probibitif  dans 
lequel  s'est  placée  l'Europe,  une  grande  partie  de 
nos  manufactures  n'a  de  déboucnés  que  dans  la 
consommation  intérieure,  tout  ce  qui  augmentera 
cette  consommation  accroîtra  rindustrie  manu- 
facturière, tandis  que  tout  ce  qui  la  diminuera 
nuira  d'autant  plus  à  l'industrie  ;  et  si  les  dépar- 
tements, qui  pour  payer  les  objets  manufacturés 
qu'ils  consomment,  n'ont  d'autres  moyens  que  de 
rappeler  à  eux  le  numéraire  avec  lequel  ils  les 
soldent  par  Texcédant  qu'ils  trouvent  dans  la 
vente  des  produits  de  leur  agriculture;  si  ces 
départements,  dis-je,  sont  privés  de  leur  unique 
ressource,  loin  que  leur  position  tourne  au  proflt 
du  commerce,  elle  doit  évidemment  détruire,  au 
contraire,  cette  circulation  qui  vivifiait  à  la  fois, 
et  réciproquement,  l'agriculture  par  le  commerce, 
et  le  commerce  par  Tagriculture.  Si  l'on  veut  se 
convaincre  de  celte  vérité,  qu'on  visite  les  ate- 
liers des  pays  qui  sont  en  souffrance^  et  on  en- 
tendra dans  ces  ateliers,  déjà  moins  nombreux 
et  bien  moins  actifs,  dire  de  tous  c()lés  que  l'avi- 
lissement du  prix  des  denrées,  loin  de  contribuer 
à  l'uisance  de  la  clause  ouvrière,  en  est  réelle- 
ment la  destruction,  puisqu'elle  la  prive  de  trou- 
ver du  travail,  seul  moyen  qui  constitue  cette 
aisance. 

L'bonorable  rapporteur  de  votre  commission 
est  entré  avec  précision  et  clarté  dans  tous  les 
calculs  qui  peuvent  motiver  le  projet  qui  se  dis- 


lière  à  la  partie  de  la  France  dont  j'ai  parlé  jus- 
(|ulci,  elle  embrasse  une  grande  quantité  de  pays 
qui  réclament  également  la  sollicitude  du  gouver- 
oement.  Si  les  Blés  de  l'Aude,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Gers  et  des  départements  circonvoisins 
cbercbent  en  vain  un  débouché  en  Provence  et 
dans  le  bas  Languedoc,  les  contrées  comprises 
entre  la  Loire  et  Ta  Gironde  porteront  inutilement 
les  leurs  à  Bordeaux  et  à  Marans,  leur  destina- 
tion ordinaire,  pendant  que,  repoussés  du  midi 
Sar  la  concurrence  des  blés  de  la  mer  Noire,  ceux 
e  la  Bourgogne  chercheront  en  vain  l'écoule- 
ment naturel  que  leur  offrait  le  Rhône  et  la 
Saône.  Cet  état  se  fait  déjà  sentir;  les  blés  de  la 
Garonne,  comme  vous  l'a  dit  votre  honorable 
rapporteur,  se  rejettent  sur  Bordeaux;  ceuœ  de  la 
Charente^  qui  venaient  à  Bordeaitx,  se  reportent 
sur  la  Loire^  anéantissent  la  valeur  de  ceuœ  du 
^  Poitou^  et  les  départements  des  Deua>Sèvres  et  de 
^  la  Loire- Inférieure  joignent  leurs  plaintes  à  celles 
du  midi. 

Messieurs,  la  crainte  de  la  disette  est  toujours 

le  motif  qui  prévaut  sur  l'intérêt  des  cultivateurs, 

et  qui  par  suite  constitue  leur  misère;  je  l'ai  dit 

et  je  le  répète,  le  moyen  le  plus  sûr  pour  créer 

une  disette,  c'est  d'obliger  à  abandonner  l'a^ri- 

'   culture,  et  on  est  forcé  de  l'abandonner  le  jour 

oii  elle  coûte  plus  qu'elle  ne  rapporte.  C'est  forcer 

de  l'abandonner  que  d'agir  comme  on  le  fait, 

,  dans  un  pays  où  l'état  de  cette  même  agriculture 

•  vous  garantit  qu'une  disette  est  à  peu  près  im- 


possible, et  je  dis  iûipossible,  parce  que  les  causes 
qui  ont  amené  celle  de  1817  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  établir  une  possibilité  raisonnée.  En  effet, 
trois  années  de  consommations  extraordinaires, 
la  population  armée  de  l'Europe  sur  notre  terri- 
toire, les  dévastations  qui  suivent  les  combats, 
ne  sont  heureusement  pas  des  causes  qui  entrent 
dans  les  chances  d'un  calcul  ordinaire,  surtout 
si  on  y  ajoute  ce  qui  était  de  rigueur  pour  dé- 
truire ce  que  le  sol  de  la  France  pouvait  encore 
apporter  ae  ressources,  les  plaies  immodérées  de 
l'été  de  1816  qui,  dans  une  grande  partie  du 
royaume,  firent  périr  les  récoltes  sous  la  faulx 
même  du  moissonneur. 

Il  serait  à  désirer  selon  moi.  Messieurs,  dans 
l'intérêt  général,  que  le  gouvernement  eût  envi* 
sage  la  question  sous  un  point  de  vue  qui  se  res- 
sentit moins  des  idées  adoptées  jusqu'à  ce  jour 
sur  la  législation  des  grains  ;  des  vues  plus  larges 
eussent  amené  peut-être  de  meilleurs  résultats; 
mais  convaincu  que  le  projet,  tel  qu'il  est  amendé 
par  votre  commission,  améliore  l  état  actuel ,  je 
vote  pour  son  adoption. 


M.  de  Watlménll,  député  de  VKure.  Mes- 
sieurs>  l'extrême  mobilité  du  prix  des  grains 
parmi  nous  est  une  véritable  plaie  dont  nous 
avons  été  fréquemment  affligés  à  des  époques 
différentes  et  malheureusement  trop  rapprochées. 

Si  nous  avions  à  attribuer  ce  genre  de  Héou 
périodique  à  l'inconstance  de  notre  climat  ou  à 
l'infertilité  de  notre  sol,  peut-être  parviendrait- 
on  à  en  prévenir  les  effets  ou  à  les  atténuer  par 
un  système  de  précautions  sages  et  non  interrom- 
pues, dont  l'administration,  sans  doute,  ne  man- 
querait pas  de  demeurer  constamment  occupée. 

Mais  heureusement  la  nature  ne  nous  a  pas 
placés  sous  cette  double  et  funeste  influence; 
nous  jouissons,  au  contraire,  du  bienfait  habi- 
tuel de  la  température  la  plus  favorable  à  tous 
les  genres  de  reproductions,  et  notre  territoire, 
tant  par  sa  propre  qualité  qu'à  l'aide  du  perfec- 
tionnement de  notre  science  agricole,  nous  pro- 
cure généralement  chaque  année  d'assez  abon- 
dantes récoltes,  et  qu'on  peut  même  regarder 
comme  plus  que  suffisantes  à  nos  besoins. 

Quand  donc,  pour  ainsi  dire,  d'un  instant  à 
l'autre  et  à  la  suite  des  récoltes  favorables  comme 
nous  l^avons  souvent  éprouvé ,  nous  nous  trou- 
vons inopinément  atteints  d'une  augmentation 
convulsive  dans  le  prix  des  grains,  irest-on  pas 
en  droit  d'en  accuser  soit  une  lacune  fâcheuse 
dans  notre  législation ,  soit  un  vice  radical  dans 
notre  administration  économique  ? 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sou- 
mis à  votre  adoption,  on  parait  croire,  on  ex- 
prime même  assez  clairemement  que  nous  avons 
dû  compléter  notre  éducation,  et  puiser  notre 
dernier  degré  d'instruction,  en  fait  de  svstème 
économique  sur  les  grains,  dans  les  deux  disettes 
de  1789  et  de  1816. 

Il  n'y  a,  je  crois,  d'autre  observation  à  faire 
sur  cette  dernière  disette  (celle  de  1816),  si  ce 
n'est  qu'elle  ne  fut  malheureusement  que  trop 
réelle,  et  l'effet  aussi  imprévu  qu'inévitable  d'une 
très-grande  altération  dans  les  produits  des  ré- 
colles de  l'Hurope  entière  :  j'ajouterai  seulement 
que,  quand  même  cette  cause,  déjà  très-désas- 
treuse par  elle-même,  aurait  été  accompagnée  de 
quelques  fausses  mesures,  la  situation  où  on  se 
trouvait  alors  était  si  inquiétante  et  les  dangers 
tellement  imminents  qu'il  faudrait  être  plus  que 
rigoureux  pour  ne  pas  trouver,  dans  les  circon- 
stances mêmes,  de  justes  motifs  d'innocenter  en 
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parçll  cas  quelques  erreurs,  si  même  il  était  vrai 
qu'on  en  eût  commis,  mais  ce  que  je  suis  loin 
d'admettre. 

Au  surplus,  cette  disette  réelle  de  1816,  qni, 
encore  une  fois,  fut  générale  en  Europe,  offre 
un  phénomène  si  extraordinaire,  tellement  en 
dehors  du  calcul  raisonnable  des  probabilités, 

Îiu*il  ne  se  reproduira  peut-éire  pas  une  secondn 
ois  en  plusieurs  siècles,  et  qu'ainsi  cet  exemple 
ne  serait  pas  de  nature  à  faire  obstacle  à  ce 
qu*on  tente  les  moyens  de  fixer  enfin  parmi  nous 
un  système  générai  de  législation  et  d'adminis- 
tration économique  en  cette  matière. 

Quant  à  la  prétendue  disette  de  1789,  je  doute 
que  sa  cit-ition  soit  d'un  heureux  choix;  j'estime 
au  contraire  nue  celte  crise  a  fourni  la  preuve 
évidente  qu'il  peut  suffire  de  fatales  mesures, 
inspirées  et  soutenues  par  la  malveillance,  pour 
foire  subitement  surgir  du  sein  de  l'abondance 
une  grande  disette  ou  même  la  famine. 

Eu  effet,  ceux  qui  déjà  ont  parcouru  une  assez 
longue  carrière  pour  avoir,  dès  l'origine,  connu 
et  suivi  les  principaux  mobiles  et  les  phases  de 
la  Révolution,  se  rappellent  que  la  prétendue  di- 
sette de  1789  ne  fut  sérieusement  mise  en  action 
que  quand  la  récolte,  immédiatement  suivante, 
offrait  déjà  les  apparences  les  plus  prospères,  et 
devait  nécessairement  bannir  toute  inquiétude. 

Enfin,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  celte  di- 
sette absolument  factice  n*eut  d'autre  cause  vé- 
ritable que  les  manœuvres  profondément  per- 
fides, ourdies  par  l'esprit  de  faction  qui,  pur  tous 
les  moyens,  voulait  arriver  à  une  désorganisation 
complète  et  au  renversement  du  trône. 

Il  existe  sur  cela  des  faits  qui  appartiennent  à 
l'histoire  et  qui  sont  trop  notoirement  connus 
pour  pouvoir  être  contestés  ;  mais  comme  ils  ne 
sont  pas  dans  le  cas  d'influer  directement  sur  la 


ments  désastreux,  je  reviens  à  la  question  et  je 
me  renferme  dans  le  développement  de  l'opinion 
particulière  que  je  me  suis  proposé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Je  suis  intimement  convaincu  que  les  chertés 
excessives  que  sans  cause  de  disettes  réelles, 
nous  avons  si  souvent  subies,  ne  doivent  être  at- 
tribuées qu'à  l'instabilité  de  notre  régime  en 
cette  partie,  que  tant  qu'on  ne  prendra  pas  la 
résolution  d'embrasser  et  de  suivre  des  prin- 
cipes fixes  et  invariables  sur  la  liberlé  du  com- 
merce des  grains,  que  tant  que  nous  resterons 
sous  le  joug  des  règlements  locaux  qui  ne 
forment  qu'une  série  d'actes  prohibitifs  et  incohé- 
rents, établissant  une  diffénence  relative,  sou- 
vent énorme,  dans  le  sort  des  divers  départe- 
ments, nous  ne  cesserons,  avec  un  tel  système, 
de  demeurer  exposés  au  retour  des  mêmes  ca- 
lamités. 

Le  seul  remède,  je  le  crois  serait  d'établir,  au- 
tant que  possible,  entre  les  départementSj  une 
sorte  d'équilibre  dans  la  masse  et  les  prix  des 
subsistances. 

On  se  persuadera  aisément  que  ce  n*est  ni  le 
gouvernement  en  général,  ni  les  administrations 
locales,  qui  peuvent  opérer  ce  prodige  ;  c'est  du 
commerce  seul  qu'on  serait  en  droit  d'attendre 
et  d'obtenir  cet  immense  avantage . 

Mais  pour  cela  il  lui  faudrait  garantir  la  pro- 
tection la  plus  entière  dans  toutes  les  spécula- 
tions tendant  à  établir  une  libre  circulation, 
non-seulement  de  province  à  province,  mais 
même  de  l'intérieur  à  l'étranger,  et  réciproque- 


ment, par  voie  tant  d'importation  que  d'expor- 
tation, suivant  la  diversité  des  circonstances. 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Messieurs,  que  j'a- 
borde ici  une  des  questions  les  plus  ardues 
en  économie  politique;  je  n'ai  garde  d'élever  la 

f^rétention  de  ta  résoudre  d'une  manière  abso- 
ue  et  incontestable,  mais  au  moins  il  me  semble 
que  la  théorie  de  la  liberté  du  commerce  en  cette 
partie,  et  l'opportunité  d'en  essayer  la  pratique, 
auraient  pour  elles  la  triste  et  longue  épreuve 
des  inconvénients  du  système  opposé,  et  l'appui 
du  raisonnement. 

En  effet,  une  funeste  expérience  n'a-t-elle  pas 
de  tout  temps  démontré  que  chaque  fois  que  le 
gouvernement,  guidé  d'ailleurs  par  des  vues 
bienfaisantes  et  paternelles,  a  cru  devoir  se  mê- 
ler d'approvisionnements,  toujours  il  a  fait  naî- 
tre de  vives  alarmes  et  par  là  jamais  il  n'a  man- 
qué d'accroître  l'intensité  du  mal  qu'il  voulait 
prévenir? 

Sans  doute  on  ne  contestera  pas  qu'un  ordre  de 
choses  très-désirable  serait  d'arriver  à  l'unifor- 
mité presque  approximative  dans  les  prix  habi- 
tuels des  subsistances. 

Car  alors  le  colon,  cessant  d'être  incertain  sur 
son  sort,  se  livrerait  en  toute  confiance  au  soin 
de  la  reproduction  des  céréales  dont  trop  sou- 
vent il  s'est  vu  contraint  de  négliger,  quelque- 
fois même  d'abandonner  la  culture,  dans  la 
crainte  de  no  pas  recouvrer  le  simple  montant  de 
ses  avances;  on  obtiendrait  donc  ainsi  une  chance 
assurée  d'en  accroître  parmi  nous  l'abontlancc. 

Par  suite  la  classe  ouvrière,  celUî  surtout  em- 
ployée dans  les  fabriques,  n'aurait  plus  à  crain- 
dre de  voir  compromettre  ses  moyens  d'existence 
par  la  diminution  du  taux  de  <:es  salaires,  dont, 
par  une  déplorable  fatalitr»,  l'abaissement,  vu 
sens  inverse  de  la  justice,  a  de  tout  temps  eu 
pour  régulateur  la  plus  grande  élévation  du  prix 
du  pain;  ainsi  le  sort  du  peuple,  qu'on  a  toujours 
craint  de  blesser  en  établissant  la  liberté  du  com- 
merce de  grains,  s'améliorerait ,  au  contraire,  en 
acquérant  une  consistance  moins  mobile  que 
celle  à  laquelle  il  est  constamment  exposé  dans 
l'état  actuel. 

Enfin,  l'industrie  manufacturière  y  gagnerait 
à  son  tour  de  n'être  plus  réduite  à  subir  l'effet 
des  insouciantes  habitudes  de  la  classe  ouvrière, 
qui  généralement  ne  se  livre  au  travail  que  pour 
atteindre  la  juste  proportion  de  la  valeur  vénale 
des  subsistances,  et  qui,  quand  elles  sont  à  bas 
prix,  ne  peut  être  arrachée  à  l'oisiveté  qu'autant 
qu'on  fait  pour  elle  le  sacriltce  de  salaires  exor- 
bitants et  hor^de  toute  proportion  avec  le  cours 
des  objets  de  commerce. 

On  ne  manquera  pas  d'objecter  qu'il  est  impos- 
sible de  songer  à  convertir  parmi  nous  la  liberté 
absolue  du  commerce  des  grains  en  état  habituel 
de  législation  invariable  : 

1**  Parce  qu'il  peut  survenir  des  circonstances 
où  une  exportation  abusive  appellerait  la  famine; 

2®  Que  dans  d'autres  cas,  une  importation  in- 
discrète ferait  subitement  tomber  le  prix  des 
grains  au  détriment  de  notre  agriculture; 

3»  Enfin,  qu'une  liberlé  d'importation,  com- 
mune aux  nationaux  et  aux  étrangers,  pourrait 
établir,  en  faveur  de  ces  derniers,  une  chance 
très-nuisible  à  notre  commerce,  quand  il  se  trou- 
verait eu  concurrence  avec  des  nations  qui  na- 
viguent avec  plus  d'économie  et  font  leurs  expé- 
ditions à  meilleur  compte  que  nous. 

Avant  de  répondre  en  détail  à  ces  trois  objections, 
je  commencerai  par  observer  que,  dans  l'opinion 
que  j'émets,  il  est  bien  entendu  que  le  Roi,  en 
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qualité  de  chef  suprême  de  TEtat,  de  père  de  ses 
sujets  et  d'arbitre  éclairé  de  tout  ce  qui  tend  à 
contribuer  à  leur  plus  grand  bonheur,  demeure- 
rait, comme  (le  raison,  investi  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  à  maintenir  une  juste  balance 
entre  les  inlérêts  respectifs: 

l^"  De  Tagriculture,  principe  et  organe  de  toute 
reproduction  ; 

z**  Ue  la  classe  ouvrière,  le  principe  le  plus 
grand  et  le  plus  intéressant  des  consommateurs; 

3*  Du  commerce,  comme  formant  le  lien  com- 
mun et  indispensable  entre  l'agriculteur  et  les 
consommateurs. 

Voici  actuellement  ce  qu'il  me  semble  qu'on 
aurait  à  répondre  aux  trois  objections  que  je 
viens  de  supposer  : 

!•  L'exportation  ne  pourrait  devenir  abusive 
et  dangereuse  qu'autant  que  les  pays  avec  les- 
quels nous  serions  en  relations  de  commerce 
pour  les  approvisionner  se  trouveraient  affligés 
d'une  telle  disette,  que  les  secours  que  nous  leur 
porterions  absorberaient  les  movens  indispensa- 
ment  réclamés  par  nos  propres  besoins,  et  nous 
réduiraient  ainsi  nous-mêmes  dans  un  état  de 
pénurie  alarmante. 

Car  autrement,  s'il  n'en  résultait  qu'an  simple 
accroissement,  non  excessif,  dans  les  prix  de  nos 

grains,  nous  n'aurions  encore  fait  que  remplir  le 
lavoir  d'humanité  que  la  nature  et  les  principes 
de  la  civilisation  prescrivent  impérieusement  à 
toutes  les  nations  de  se  prêter  en  pareil  cas  un 
mutuel  secours. 

Au  surplus,  quoique  je  ne  voie  que  peu  de  vrai- 
semblance dans  cette  supposition,  j'admets  pour 
UD  instant  que  l'exportation  pût  effectivement, 
dans  certains  cas,  entraîner  de  graves  inconvé- 
nients, et  je  répondrai  que  le  gouvernement  sera 
toujours  là,  Foit  pour  arrêter  le  mal  dans  sa 
source»  soit  pour  en  neutraliser  les  effets,  et 
alors  sa  sagesse  lui  dicterait,  sans  doute,  ou  de 
dt^fendre  Texportation  d'une  manière  absolue, 
ou  peut-être,  ce  qui  vaudrait  mieux  encore,  de 
porter  le  tarif  des  douanes  à  un  taux  assez  élevé 
pour  que  le  commerce  se  déterminât  de  lui- 
même,  et  par  son  propre  intérêt,  à  suspendre 
momentanément  la  spéculation  d'exporter. 

2®  La  même  réponse  s'appliquerait  à  l'objection 
tirée  de  l'hypothèse,  où  riniportution  deviendrait 
a^sez  indiscretemeut  considérable  pour  produire, 
au  grand  détriment  de  l'agriculture,  une  baisse 
immense  dans  le  prix  des  grains  indigènes,  et 
je  dirai  encore  que  le  gouvernement  aurait  en 
lui-même,  et  toujours  par  le  simple  mouvement 
du  tarif  des  douanes,  le  moyen  de  prévenir  cet 
inconvénient. 

D'ailleurs,  j'observerai  que  cette  supposition 
est  purement  gratuite  et  de  nature  à  ne  pas  se 
réaliser  ;  car,  si  nos  grains  étaient  tellement 
abondants  que  leur  valeur  vénale  fût  descendue 
à  un  taux  très-bas,  assurément  on  n'aurait  pas 
à  craindre  qqe  les  spéculations  se  dirigeassent 
alors  sur  une  importation  qui  ne  pourrait  être 
que  désavantageuse  ;  il  est,  au  contraire,  plus 
naturel  de  croire  que,  dans  ce  cas,  ce  serait  vers 
)ï'exportatiou  que  le  commerce  tournerait  ses 
vues. 

3*  La  troisième  objection  repose  sur  le  désa- 
vantage évident  que  notre  commerce  éprouverait 
de  se  trouver  eu  concurrence  d'imporûition  avec 
des  nations  dont  les  expéditions  maritimes  sont 
moins  dispendieuses  que  les  nôtres. 

Alors  le  gouvernement  ne  trouverait-il  pas  en 
lui-même  un  moyen  aiiàsi  facile  que  certain 
-d'obvier  an  résultat  fâcheux  de  cette  concur- 
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rence?Ge  serait  de  ne  recevoir  les  grains  extraits 
de  ces  contrées  qu'autant  qu'ils  seraient  impor* 
tés  sur  les  bâtiments  français. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  si  le  système 
de  liberté  du  commerce  des  grains  était  une  fois 
établi,  il  ne  tarderait  pas  à  rendre  nos  besoins 
d'importations  plus  rares  et  presque  :2uis;  car 
les  cultivateurs,  encouragés  par  la  certitude  du 
débit  des  produits  de  leurs  récoltes  à  des  con- 
ditions connues  à  l'avance,  et  par  des  prix  à  peu 
près  soutenus,  ne  manqueraient  pas  de  redou- 
bler d'efforts  pour  faire  arriver  notre  agricul- 
ture au  plus  haut  de^ré  de  prospérité,  de  sorte 
que,  sans  crainte  de  se  ti*omper,  on  pourrait  pré- 
dire que  plus  le  commerce  ferait  sortir  de  grains 
indigènes,  plus  les  colons  s'appliqueraient  à  en 
multiplier  la  reproduction. 

11  y  a  plus  :  cette  même  liberté  du  commerce 
des  grains  ne  pourrait-elle  pas  devenir  en  quel- 
que sorte  un  nioyen  de  compensation  des  maux 
que  la  perte  d'une  grande  partie  de  nos  colonies 
et  le  ralentissement  de  nos  expéditions  maritimes 
pour  la  grande  pêche  ont  occasionnés  tant  à 
notre  commerce  qu'à  notre  marine?  En  effet, 
quand  même  nos  transports  de  grains  ne  de- 
vraient assez  généralement  s'opérer  que  par  voie 
de  simple  cabotage,  toujours  est-il  que  cette  res- 
source seule  nous  mettrait  dans  le  cas  d'élever 
et  d'entretenir  plus  de  matelots  que  nous  n'eu 
occupons  actuellement. 

Messieurs,  si  une  juste  défiance  de  moi-même 
a  dû  m'inspirer  beaucoup  d'inquiétude  d'avoir  à  me 
montrer  en  opposition  avec  les  doctrines  de  votre 
commission,  ne  dois-jepas  reprendre  une  sorte 
d'encouragement  quand  je  trouve,  dans  son  rap- 
port même,  d'assez  nombreuses  concessions  de 
faits  et  de  principes,  dont  il  me  semble  en  effet 
que  je  serais  presque  en  droit  de  prendre  acte 
pour  appuyer  le  système  que  je  défends  ? 

Ainsi,  par  exemple,  quand  ^e  lis  dans  le  rap- 

Eort  l'aveu  de  la  difticulté  qu'il  y  a  d'établir  un 
on  système  de  législation  sur  les  subsistances, 
et  qu'on  en  retire  la  conséquence  qu  il  y  a  ur- 
gence d'apporter  des  remèdes  prompts  à  uu  nou- 
vel ordre  de  choses  introduit  par  l'administration 
dans  des  vues  qui  pourraient  être  utiles  pour  le 
moment,  mais  qui  sont  devenues  funestes  dans  leur 
résultat,  ne  m*est-il  pas  permis  de  demander  qui 
nous  garantira  que  la  loi  qu'on  nous  propose  de 
substituer  à  cet  ordre  de  choses,  dont  les  résul- 
tats ont  été  si  funestes,  ne  produira  pas  à  son  tour 
d'autres  effets  non  moins  déplorables,  puisqu'elle 
est  également  calquée  sur  les  éternels  principes 
du  système  réglementaire  et  prohibitif? 

La  commission  blâme,  et  â  juste  titre,  l'ancien 
système  pratiqué  en  France  relativement  à  l'ex- 
portation, et  qui  souvent  était  exécuté  avec 
une  rigueur  si  contraire  à  l'intérêt  public,  que, 
pour  peu  qu'il  y  eût  inquiétudes  ou  alarmes  sur  les 
subsistances  l  exportation  était  aussitôt  interdite 
jusqu'au  point  d'empêcher  la  simple  circulation 
de  province  à  province;  de  sorte  que,  dans  le 
même  royaume,  une  province,  moins  déj)ourvue 
qu'une  autre,  n'avait  pas  la  permission  de  venir 
partager  ses  faibles  ressources  avec  celle  qui  en 
était  totalem(;nt  dénuée. 

Voilà  bien,  sans  contredit,  un  exemple  frap* 
pant  d'un  des  nombreux  dangers  du  système 
prohibitif. 

Votre  commission  déplore,  comme  de  raison, 
les  funestes  résultats  de  cette  grave  erreur  en 
matière  d'exportation;  mais,  d'un  autre  côté,  elle 
manifeste  un  si  grand  effroi  pour  l'importation, 
et  elle  s'applique  tellement  â  noua  faire  parta- 
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g(T  sa  terreur  à  cet  égard,  que  rien  nô  nous  ga- 
raulit  qu'on  ne  tentera  pas  peut-être  de  faire 
revivre  les  anciennes  méthodes,  c'esl-à-dire  d'ar- 
rêter la  libre  circulation  de  nos  grains  indigènes 
d'un  de  nos  départements  à  l'autre;  le  tout,  pour 

S  révenir  plus  assurément  la  furtive  introduction 
es  blés  étrangers  parmi  nous. 

Le  rapport  de  la  com:nission  parle  avec  éloge 
de  ces  hommes  célèbres  qui  ont,  en  sens  divers, 
loué  un  si  grand  rôle  sur  la  scène  politique  vers 
le  milieu,  du  siècle  dernier,  et  dont  la  doctrine 
consistait  à  réclamer  la  liberté  du  commerce, 
sous  le  sceau  de  cette  simple  formule  dogma- 
tique :  Laissez  entrer,  laisses  sortir^  tout  prend 
son  niveau,  disaient-ils. 

Et  M.  le  rapporteur  ajoute  :  «  Ils  furent  écoutés 
sur  ce  point  par  Tautorité  désabusée,  et  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'une  plus  grande  liberté  du 
commerce  des  grains  n'ait  produit  depuis  cette 
époque  des  avantages  incalculables.  » 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  mais  si  véritable- 
ment cette  théorie  a  mérité  d'être  accueillie  par 
Vautorite'  désabusée;  si,  comme  je  le  crois  ég[a- 
lement,  sa  pratique  a  produit  des  avantages  in- 
calculables,  je  me  permettrai  de  demander  com- 
ment il  se  fait  qu'il  faille  aujourd'hui  renverser 
par  un  système  tout  contraire  cette  doctrine  de 
liberté  naguère  si  salutaire?  11  me  semble  que 
ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  devraient  se 
gouverner. 

La  civilisation  et  tous  les  besoins  qui  marchent 
à  sa  suite  ont  de  tout  temps  fait  sentir  aux  na- 
tions la  nécessité  de  s'unir  entre  elles  par  les 
liens  du  commerce,  pour,  suivant  les  circons- 
tances, se  prêter  un  mutuel  secours  ;  ce  sont 
donc  les  besoins  communs  et  rinlérèt  de  tous 
qui,  naturellement  et  sans  pacte  écrit,  ont  forcé 
les  peuples  à  embrasser  cette  espèce  de  contrat 
de  société,  auquel  je  crois  que  chacun  doit  de- 
meurer Hdèle. 

En  1816  et  1817,  nous  avons  eu  recours  à  l'é- 
tranger pour  obtenir  soulagement  à  notre  état  de 
pénurie,  et  nous  nous  en  sommes  bien  trouvés; 
mais  aujourd'hui  que  nous  voilà  dans  l'abon- 
dance, si  nous  cessions  toutes  relations  avec  ceux 
qui  nous  ont  secourus,  par  cela  seul  que  nous 
n'avons  plus  besoin  d'eux;  sans  considérer  la 
chose  sous  le  rapport  de  la  moralité,  je  ne  sais 
trop  si  d'ailleurs  le  parti  serait  bien  politique  : 
en  effet,  si,  par  malheur,  les  circonstances  fatales 
qui  pesaient  sur  nous,  il  y  a  quatre  ans,  venaient 
a  se  reproduire,  croit-on  qu'il  nous  fût  alors  bien 
facile  de  renouer  avantageusement  des  rapports 
dont  nous  aurions  nous-mêmes  interrompu  le 
cours? 

N'oublions  pas  si  vite  la  maxime  à  laquelle 
vous  venez  de  voir,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que 
votre  commission  rendait  un  bi  juste  hommage 
et  qu'elle  reconnaissait  avoir  produit  des  avan- 
tages incalculables*  Essayons  de  laisser  entrer,  de 
laisser  sortir,  et  nous  verrons  si  bientôt  tout 


verai,  dis-je,  que  ce  n'est  pas  en  rompant  avec 
l'étranger  qu'on  parviendra  à  faire  fleurir  notre 
agriculture;  car  par  là  on  n'obtiendra  d'autre 
résultat  réel  que  de  laisser  nos  cultivateurs  lan- 
guir dans  la  nonchalance  de  leurs  vieilles  rou- 
tines, tandis  que  ce  serait  au  contraire  en  les 
mettant  en  relations  et  en  point  de  contact  avec 
des  voisins  plus  éclairés  et  nlus  industrieux 
qu'eux  qu'ils  apprendront  à  faire  aussi  bien, 
peut-être  même  mieux  encore  que  leurs  modèles, 


et  qu'ils  seront  enfin  forcés  de  s'évertuer  pour 
améliorer  leur  propre  sort  et  celai  de  la  pro* 
prlété. 

Pour  faire  ressortir  cette  vérité  par  un  exemple 
sensible,  reportons  nos  souvenirs  vers  des  faits 
et  des  temps  déjà  un  peu  loin  de  nous,  il  est  vrai, 
mais  qui,  ayant  pris  naissance  sous  nos  yeux, 
sont  dans  le  cas  de  nous  fournir  la  preuve  qu'il 
n'est  aucun  prestige  éclatant  que  ne  puisse  pro- 
duire la  nécessité  aidée  du  travail,  de  l'industrie 
et  surtout  d'une  volonté  ferme  de  vaincre  les 
obstacles. 

Rappelez-vous  l'époque  à  laquelle,  après  la 
guerre  d'Amérique,  fut  conclu  le  traité  ae  com- 
merce entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Combien  alors  ne  s'éleva- t-il  pas  de  clameurs 
contre  le  Roi  lui-même,  et  surtout  contre  des 
ministres  hautement  accusés  de  vénalité  et  d'im- 
liéritie  !  il  n'était  peut-être  pas  alors  un  seul  né- 
gociant qui  ne  proclamât  la  France  perdue. 


pousser 

naître  l'impossibilité 

uir  la  concurrence  avec  les  Anglais,  chez  lesquels 

les  prix  de  main-d'œuvre  sont  presque  nuls  en 

comparaison  des  nôtres  ! 

Eh  bien  I  à  quoi  ont  abouti  tous  ces  présages  ? 
Nos  manufacturiers  ont  fléchi  sous  la  loi  de  la 
nécessité  ;  ils  ont  fait  des  efforts  presque  surna- 
turels pour  se  mettre  en  mesure  de  rivaliser  avec 
nos  voisins,  et  le  succès  a  couronné  leur  noble 
courage  ;  ils  ont,  comme  par  magie,  élevé  une 
énorme  quantité  de  machines  hydrauliques  et 
autres  qui,  en  perfection,  l'emportaient  souvent, 
et  du  premier  jet,  sur  celles  qui  leur  avaient  servi 
de  modèles  ;  enQn  en  peu  d'années  nos  fabriques 
seules  ont  fait  naître  une  foule  de  fortunes  in- 
comparablement plus  colossales  peut-être  que 
celles  dont  les  fastes  de  notre  commerce  eussent, 
jusque-là,  conservé  la  tradition. 

D.'sirons  que  ce  succès  miraculeux  tienne  lieu 
de  leçon  sur  l'objet  dont  nous  nous  occupons  ; 
que  la  liberté  du  commerce  des  grains,  invaria- 
blement protéjgée,  inspire  aux  négociants  la  con- 
fiance de  se  livrer,  avec  sécurité;  à  ce  genre  de 
spéculations  ;  que  les  cultivateurs,  à  leur  tour, 
dégagés  de  la  crainte  de  se  trouver  inopinément 
désappointés  dans  leurs  entreprises,  entrent  en 
concurrence  de  méthodes  et  d'industrie  avec 
les  étrangers,  et  nous  les  verrons  aussitôt 
s'appliquer  sans  relâche  ;et  réussir  à  multiplier, 
en  tous  genres,  des  récoltes  dont  ils  seront 
assurés  de  placer  les  produits  à  des  condi- 
tions d'autant  plus  satisfaisantes  que,  nécessai- 
rement, elles  seront  à  peu  près  uniformes. 

D'ailleurs,  formons,  tant  qu'à  présent,  le  vœu 
que  le  gouvernement  reconnaisse  l'utilité  de  la 
salutaire  maxime  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains  ;  qu'il  manifeste  môme,  à  l'avance,  la  ré- 
solution de  la  mettre  en  pratique,  parce  que» 
néanmoins,  il  aura  préalablement  pris  dans  sa 
sagesse  tous  les  moyens  propres  à  prévenir  les 
inconvénients  d'une  transition  trop  subite  d'un 
système  à  l'autre  sur  une  matière  de  cette  impor- 
tance. 

En  me  résumant,  je  déclare  me  renfermer  dans 
le  simple  vœu  que  je  viens  d'émettre;  au  surplus, 
je  vole  contre  la  loi  et  les  amendements  proposés, 
uniquement  parce  que  l'une  et  les  autres  ne  doi- 
vent produire  d'autre  résultat  que  de  nous  plon- 
ger, plus  que  jamais,  dans  l'engourdissement  du 
sysLème  réglementaire. 

M.  le  géaéral  Tarayre.  Messieurs,  la  que»> 
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tioD  da  commerce  des  grains  a  été  traitée  si  sou- 
vent et  avec  si  pea  de  succès,  qu'on  serait  tenté 
de  la  croire  insoluble.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
de  vouloir  aujourd'hui  résoudre  ce  problème  dif- 
ficile, mais  je  viens  payer  ici  le  tribut  de  mes 
réflexions  :  je  réclame  votre  indulgence. 

Le  commerce  des  grains,  comme  le  commerce 
de  toutes  les  autres  espèces  de  produits,  doit  être 
soumis  à  des  règles  de  justice  qui  dérivent  de  la 
nature  de  Tbomme  et  de  la  société.  Les  hommes 
n'existant  que  par  le  travail  ou  aux  dépens  de  la 
propriété  légale  qui  nVst  antre  chose  que  le  pro- 
duit  de  travaux  antérieurs  accumulés,  il  doit  être 
permis  à  chacun  de  choisir,  parmi  tous  les  tra- 
vaux, celui  qui  convient  à  sa  position,  à  sa  ca- 
pacité et  à  sou  goût;  il  peut  s*y  livrera  son  gré, 
mais  à  ses  risques  et  périls,  et  il  doit  subir  toutes 
les  chances  favorables  ou  défavorables  k  iVchange 
de  ses  produits,  c'est-à-dire  qu'il  doit  jouir  delà 
hausse  ou  subir  la  baisse  de  sa  marchandise, 
selon  que  les  orfres  et  les  demandes  sont  plus  ou 
moins  consid<  râbles,  selon  que  cette  marchan- 
dise est  plus  ou  moins  rare,  plus  ou  moins  abon- 
dante. Retrancher  quelques-unes  de  ces  condi- 
tions c'est  être  injuste  ou  partial  ;  on  ne  peut 
favoriser  une  production,  de  quelque  espécequ  elle 
soit,  sans  nuire  à  une  ou  à  plusieurs  autres  pro- 
ductions, et  sans  établir  un  monopole  qui  sous- 
trait aux  hommes  en  général  des  travaux  qu'on 
réserve  par  privilège  à  quelques*uns.  Je  n'insis- 
terai pas  pour  le  développement  de  cette  idée 
qui  est  un  des  points  capitaux  de  la  science  pro- 
fônde  de  l'économie  politique  ;  pour  le  moment, 
je  me  borne  à  l'annoncer  très-brièvemeot,  espé- 
rant que  l'occasion  de  la  développer  plus  au  long 
ne  me  manquera  pas  dans  la  suite  de  nos  discus- 
sions. 

Je  conviendrai  cependant.  Messieurs,  qu'un 
produit  alimentaire  de  première  nécessité  diffère 
en  quelques  points  des  produits  de  nécessité  se- 
conaaire,  ou  de  ceux  dont  on  peut  être  privé 
pendant  plus  ou  moins  de  temps  sans  compro- 
mettre l'existence  des  individus  et  sans  que  Ton 
doive  craindre  que  la  privation  soulève  une  plus 
ou  moins  grande  masse  de  la  population,  et  com- 
promette par  conséquent  l'ordre  social.  Mais  la 
loi  qu'on  vous  propose  vous  garantit-elle  que  la 
population,  surtout  celle  de  l'intérieur  d'un  vaste 
royaume,  dont  le  c^tre  est  éloigné  de  150  lieues 
des  rivages  de  la  mer,  pourra  être  approvisionnée 
dans  un  temps  de  disette  par  la  permission  de 
l'importation.  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  vais  vous 
développer  mes  raisons.  Les  grains  ne  peuvent 
pas  supporter  un  long  trajet  sur  terre,  remonter 
des  fleuves  rapides  et  se  porter  transversalement 
dans  des  pays  niontueux  et  presque  dépourvus 
déroutes  praticables,  sans  s'élever  à  un  prix  exor- 
bitant que  le  consommateur  ne  pourrait  pas  at- 
teindre. 

C'est  un  malheur  que  depuis  plus  d'un  siècle 
les  gouvernements  en  France  airnt  successive- 
ment dépensé  tant  de  capitaux,  quelquefois  pour 
nuire  aux  vrais  intérêts  du  pays,  mais  presque 
toujours  d'une  manière  improductive  ;  il  serait  à 
souhaiter  qu'au  lieu  d'avoir  fait  des  guerres  dé- 
sastreuses, d'avoir  élevé  des  palais  pompeux, 
d'avoir  alimenté  le  luxe  des  courtisans  et  des 
courtisanes,  on  eût  exécuté  un  vaste  système  de 
navigation  intérieure,  et  percé  des  roules  trans- 
versales dans  la  vaste  étendue  du  royaume. 
Lorsqu'on  a  sous  les  yeux  une  carte  routière  de 
la  France,  on  ne  voit  pas  sans  douleur  que  toutes 
net  communications  abouliflaent  à  Paris  où  rési- 
dent noi  ottltreB,  et  que  les  voyageurs  et  les  mar- 


chandises sont  obligés  de  passer  sous  les  balcons 
du  gouvernement  pour  payer  tribut  et  hommage. 
La  France  semble  être  une  grande  ferme,  dont 
les  bâtiments  d'exploitation  sont  à  Paris;  tous 
les  sentiers  y  aboutissent.  Le  dérauf,  ou  la  mau- 
vaise direction  des  communications,  la  grande 
distance  du  centre  du  royaume  aux  côtes  em- 
pêche donc  que  dans  un  temps  de  disette  la 
France  puisse  être  approvisionnée  par  la  distri- 
bution desgrains  intérieurs,  et  à  plus  forte  raison, 
par  la  permission  d'importation;  mais  il  y  a  en- 
core d'autres  difficultés.  Les  grands  marchés  des 
{crains  sont  dans  la  mer  Noire  ou  la  mer  Baltique  ; 
es  résultats  de  la  récolte  ne  sont  connus  en 
France  que  dans  le  mois  de  septembre.  Vous 
n'avez  plus  le  temps  de  faire  venir  des  blés  de 
la  Baltique  ;  cette  mer  peut  vous  être  fermée  en 
novembre  jusqu'au  mois  d'avril.  L'entrée  et  la 
sortie  de  la  mer  Noire  a  aussi  ses  longueurs  et 
ses  difficultés;  il  peut  y  avoir  une  guerre  qni 
vous  interdise  l'entrée  de  cette  mer  ;  si  vousem- 
ployez  des  neutres,  ces  retards  sont  encore  plus 
considérables  ;  et  s'il  vous  manquait  des  grains 
pour  le  quart  de  la  population,  calculez  le  nom- 
bre de  vaisseaux  qu  il  vous  faudrait  pour  un  tel 
approvisionnement.  La  moitié  de  ceux  de  l'Europe 
suffiraient  à  peine  ;  calculez  ensuite  les  trans- 
ports intérieurs,  vous  serez  effrayés  et  vous  re- 
culerez devant  l'impossible,  nai^  calcules  le 
temps,  et  vous  verrez  que  les  approvisionnements 
ne  pourront  arriver  à  portée  des  consommateurs 
que  lorsqu'une  nouvelle  récolte,  qui  peut-être 
sera  abondante,  les  aura  rendus  inutiles  et  même 
nuisibles,  puisque  ces  approvisionnements  ten- 
dront à  avilir  les  grains  du  pays  avec  lesquels  ils 
entreront  en  concurrence.  Ainsi  vous  aurez  dé- 
pensé des  sommes  immenses  inutilement ,  et 
même  d'une  manière  nuisible  à  l'agriculture  du 
pays.  Bh  I  Messieurs,  ceci  n'est  pas  une  supposi- 
tion gratuite  :  l'exemple  en  est  récent  ;  c'est  ce 
qui  vous  est  arrivé  en  1817. 

Mais  les  propriétaires  des  terres  et  les  fermiers 
retireront-ils  de  lexportation  les  avantages  qu'ils 
se  promettent?  C'est  ce  que  je  vais  examiner.  Le 
rapporteur  de  la  commission  vous  l'a  dit.  Mes- 
sieurs, les  blés  de  France  ne  peuvent  pas  soute- 
nir la  concurrence  avec  les  blés  de  la  Baltique, 
de  la  mer  Noire  et  même  de  l'Amérique  septen- 
trionale ;  nos  blés  ne  seront  exportés  par  consé- 
quent que  dans  quelques  circonstances   la'es, 
lorsque  mrmentanement  par  la  guerre  ou  la  sai- 
son, ou  par  des  besoins  pressants  et  imprévus 
d'un  peuple  voisin,  ils  seront  en  même  temps 
débarrassés  de  la  concurrence   des  grains  de 
Russie  et  d'Amérique  ;  mais  qu'arrivera- t-il  alors? 
Les  demandes  seront  considérables,  et  il  s'écoulera 
tout  à  coup  une  quantité  immense  de  grains  qui 
descendront  alors  avec  rapidité  en  suivant   le 
cours  des  fleuves  vers  la  mer  ;  l'intérieur  se  trou- 
vera tout  à  coup  dépourvu,  et  l'imprévoyance  ou 
la  cupidité  nous  aura  précipités  dans  la  détresse. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  a  la  France  en  1811  ;  alors 
l'Angleterre  éprouva  une  grande  pénurie,  elle  ue 
put  tirer  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire  les 
subsistances  qui  lui  manquaient,  la  France  permit 
rexporuitioOjVécoulement  fut  si  rapide  que  quel- 
ques mois  après  la  pénurie  se  fit  sentir  en  Franco 
avec  des  symptômes  alarmants.  Ainsi,  Messieurs, 
l'intermittence  des  importations  et  des  exporta* 
lions  non  seulement  ne  remplira  pas  le  but  qu'on 
se  propose,  mais  an  contraire  nous  exposera  à 
des  inconvénients  graves  que  j'ai  déjà  signalés, 
et  rendra  eu  outre  le  commerce  des  grains  et  les 
emmagasinéments  commerciaux  impossibles,  en 
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les  plaçaDtsous  un  système  restrictif  et  précaire; 
si  oans  la  môme  année  vous  importez  et  vous 
exportez  une  môme  quantité  de  grains,  il  arrivera 
que  vous  aurez  exporté  à  15  francs  ce  qui  vous 
coûtera  25  francs  par  l'importation,  (lifférence 
très-considérable  et  en  pure  perte,  et  vous  n'au- 
rez pas  atteint  malgré  cela,  par  ce  revirement,  le 
but  que  vous  vous  proposez,  qui  est  d'assurer  les 
approvisionnements  en  cas  d'iosuffisance  de  nos 
grains  ou  de  les  maintenir  à  un  taux  assez  élevé 
pour  encourager  les  progrès  de  Tagriculture.  Le 
moyen  le  plus  sûr,  à  mon  avis,  pour  éviter  les 
inconvénients  que  vous  craignez,  et  obtenir  au- 
tant que  possible  les  avantages  que  vous  désirez, 
est  d'admettre  dans  les  ports  de  mer  un  bon  sys- 
tème d'entrepôt  pour  les  blés*  exotiques,  afin  de 
laisser  les  avantages  de  ce  commerce  aux  négo- 


qu'il  y  a  disette  (et  elle  n'est  pas  toujours  prouvée 
par  la  hausse  des  prix),  ayant  soin  de  les  sou- 
mettre à  un  tarif  de  douanes  qui  les  mette  en 
rapport  avec  les  grains  indigènes.  Je  regrette, 
Messieurs,  relativement  au  système  de  douanes, 
de  vous  proposer  une  mesure  que  je  désapprouve 
dans  sa  nature,  mais  qui,  étant  admise  par  toutes 
les  nations  commerçantes,  nous  met  sous  la  né- 
cessité d'user  de  réciprocité. 

Je  reconnais,  d'ailleurs,  que  les  produits  ali- 
mentaires de  première  nécessité  diffèrent  par 
•  leur  nature  de  ceux  qui  sont  d'une  nécessité 
moins  pressante,  et  que,  par  conséquent,  ils  peu- 
vent et  doivent  subir  une  exception. 

Un  peuple  nombreux,  placé  sur  un  vaste  con- 
tinent qui  ne  tirerait  pas  ses  aliments  de  son 
propre  sol,  serait  indubitablement  compromis 
par  quelque  événement,  et  se  trouverait  à  la  merci 
de  ceux  qui  seraient  ses  fournisseurs  ;  de  l'autre 
côté,  la  quantité  de  subsistances  est  ou  doit  être 
toujours  la  mesure  de  la  population  et  du  progrès 
de  toutes  les  autres  industries.  Si  la  population 
ou  les  autres  industries  s'élèvent  au  delà  des  pro- 
grès de  1  agriculture,  vous  pourrez  à  la  vérité 
vous  procurer  par  l'importation  les  denrées  ali- 
mentaires que  le  sol  ne  produirait  pas  ;  mais  si 
votre  industrie  de  fabrique  vient  à  tomber  rapi- 
dement par  les  progrès  des  industries  étrangères, 
que  ferez-vous  de  la  population  exubérante  qu'elle 
aura  produite?  Vous  ne  pourrez  pas  lui  fournir 
du  travail,  puisqu'on  ne  vous  fera  plus  de  de- 
mandes ;  vous  ne  pourrez  même  la  nourrir  gra- 
tuitement qu'en  faisant  venir  les  aliments  du 
dehors,  et  il  vous  faudra  alors  une  taxe  des  pau- 
vres; et  d'un  autre  côté,  pour  soutenir  votre 
agriculture,  il  vous  faudra  des  lois  restrictives 
sur  l'importation. 

Profilons  de  l'expérience  que  nous  fournit  un 
peuple  voisin  ;  reconnaissons  à  temps  que  le  pro- 
grès de  l'agriculture  doit  être  la  mesure  de  la 
population  et  du  progrès  des  autres  industries; 
reconnaissons  que  chez  une  grande  nation  les 
consommations  intérieures  sont  les  seules  dura- 
bles; que  les  autres  sont  peu  de  chose  en  com- 
paraison ;  qu'elles  sont  moins  certaines  ;  que  plus 
Ta^riculture  prospère,  plus  elle  consomme,  et 
que  les  consommateurs  de  ses  produits,  en  lui 
faisant  sans  cesse  des  demandes,  lui  donnent  à 
leur  tour  des  encouragements  efficaces. 

Je  suis  bien  loin,  Mt^ssieurs,  de  vouloir  dépré- 
cier ou  restreindre  le  commerce  extérieur;  je 
reconnais,  au  contraire,  que  c'est  le  lien  puissant 
qui  rapproche  tous  les  peuples  du  globe  ;  que 
c'est  par  lui  que  nous  devons  multiplier  nos  be- 


soins et  nos  jouissances  :  qu'il  étend  le  champ  du 
travail,  donne  Tessor  à  rinttdligence,  facilite  la 
communication  de  nos  idées,  rectifie  nos  juge- 
ments et  établit  pour  ainsi  dire  tous  les  peuples 
de  la  terre  en  école  d'enseignement  mutuel.  Je 
fais  des  vœux  pour  que  l'échange  de  tous  les 
produits  fabriqués,  et  même  des  produits  alimen- 
taires qui  tiennent  au  luxe  plutôt  qu'au  besoin, 
puisse  ôlre»  par  des  conventions  réciproques, 
dégagé  de  toute  entrave  et  débarrassé  de  toute 
restriction. 

Tous  tes  peuples  dont  la  civilisation  a  atteint 
un  assez  haut  degré  de  perfection  y  gagneraient 
beaucoup,  et  des  relations  plus  fréquentes  et  plus 
amicales  établiraient  plus  d'union  et  de  bienveil- 
lance entre  eux  ;  les  guerres  seraient  moins  fré- 
quentes, parce  qu'elles  seraient  nuisibles  à  un 
plus  ^rand  nombre  d'individus,  et  nous  recon- 
naîtrions enfin  que  le  bonheur  et  la  richesse  d'un 
peuple  s'accroît  par  le  bonheur  et  la  richesse  des 
autres;  nous  cesserions  d'être  exclusifs. 

L'alternative  des  importations  et  des  exporta- 
tions est,  à  mon  avis,  un  mauvais  moyen  pour 
atteindre  le  but  qu'on  se  propose  ;  il  en  est  un 
que  je  crois  seul  efficace  et  capable  de  remédier 
aux  disettes  vraies  ou  factices  qui  peuvent  me- 
nacer une  grande  nation  répandue  sur  un  vaste 
continent  :  c*est  un  commerce  intérieur  des  grains, 
une  grande  protection  pour  les  emmagasinements 
sur  beaucoup  de  points,  dans  les  localités  que  la 
nature  indique.  Ce  commerce  mérite  une  protec- 
tion spéciale.  Ceux  qui  s'y  livrei'aient  devraient 
être  exempts  de  patente,  rassurés  contre  les  pil- 
lages populaires,  libres  de  vendre  à  leur  choix, 
pour  le  temps,  pour  les  marchés  et  les  prix.  Us 
seraient  inléresséf^  à  vider  leurs  greniers  lorsqu'ils 
trouveraient  un  bénéfice  raisonnable,  parce  que 
les  besoins  no  se  font  sentir  qu'aux  approches 
de  la  récolte,  et  que  s'ils  ne  vendaient  {xas  avant 
la  moisson,  ils  perdraient  inévitablement  leurs 
)ronts.  Ce  commerce  retiendrait  dans  l'intérieur 
es  grains  que  l'exportation  fait  sortir,  et  que 
'importation  ne  ramène  que  par  une  grande 
perte  de  temps,  des  frais  de  transport  et  un  im- 
mense surcroit  de  dépense.  La  population  serait 
toujours  rassurée  contre  la  disette  ;  la  circulation 
des  grains  ne  cesserait  pas  tout  à  coup,  et  nous 
ne  verrions  pluB  des  disettes  factices  qui  sont 
aussi  alarmantes  que  les  réelles. 

MhIs  l'établissement  de  ce  commerce  qui  me 
paraît  si  désirable  et  si  avantageux  rencontre  des 
obstacles,  qui  naissent  du  défaut  de  communi- 
cations intérieures;  de  notre  position  financière; 
des  dangers  qu'entraîne  cette  sorte  de  commerce  ; 
des  préjugés  qui  sont  contre  ceux  qui  s'y  livrent; 
Je  dirai-je,  enfin  ?  du  manque  de  capitaux  attirés 
par  les  impôts,  les  emprunts  du  gouvernement 
surtout,  qui  ont  produit  aux  prêteurs  jusqu'à 
10  0/0,  et  de  l'agiotage  de  la  Bourse,  qui  présente 
l'appât  de  la  loterie  aux  gens  hasardeux,  et  offre 
aux  plus  prudents  spéculateurs  11  et  12  0/0  de 
bénéfice  dans  le  cours  d'une  année. 

Les  peuples  anciens  ont  connu  des  moyens  de 
conserver  les  grains  ;  ils  sont  encore  employés 
en  Espagne  et  dans  le  royaume  de  Naples;  je  les 
ai  vus  en  usage  en  Syrie,  en  Egypte  et  chez  les 
Arabes  dans  les  déserts:  ce  sont  des  fosses  sou- 
terraines. Pourquoi  n'en  ferions-nous  pas  usage? 
Pourquoi,  dans  chaque  département,  ne  construi- 
rait-on pas  des  greniers  souterrains,  afin  que 
lorsque  les  récoltes  sont  abondantes,  les  négo- 
ciants et  les  cultivateurs  pussent  y  déposer  leurs 
grains  qu'ils  retireraient  ainsi  momentanément 
de  la  circulation  pour  attendre  l'époque  favorable 
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à  la  vente?  Mais  ces  greniers  deyraient  être  af- 
franchis de  toute  influence  du  gouvernement, 
parce  que  son  intervention  est  toujours  fatale  au 
commerce^  qui  ne  prospère  que  par  une  entière 
liberté. 

Il  pourrait  encore  résulter  de  rétablissement 
de  ces  greniers  de  dépôt  un  autre  avantage  :  les 
billets  ne  dépôt  pourraient  être  mis  en  circula- 
lion,  tandis  que  la  valeur  réelle  resterait  eu  ma- 
gasin ;  personne,  de  cette  sorte,  ne  serait  privé 
des  capitaux  que  pourrait  procurer  la  vente  de  la 
marchandise  si  on  la  retirait  ;  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  les  billets  du  dépôt  ne  pourraient  pas 
être  placés  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  demandés 
sur  la  place,  la  marchandise  serait  extraite  et 
produite  sur  le  marché.  11  me  semble  que  par  ce 
moyen  on  établirait  dans  Tintérieur  le  commerce 
des  crains,  et  qu'on  leur  donnerait  le  prix  le  plus 
élevé  que  la  nature  leur  permette  d'atteindre 
sans  employer  aucun  moyen  forcé  ;  et  la  consé- 
quence naturelle  de  cet  établissement  serait  que 
la  France  ne  pourrait  iamais  craindre  la  disette. 

Ne  rejetez  pas  cette  idée,  Messieurs,  parce  qu'elle 
est  neuve  ;  je  la  crois  bonne,  capable  de  résoudre 
le  problèQie,  et  féconde  pour  produire  de  grands 
résultats,  que  je  suis  loin  d'avoir  tous  signalés, 
parce  que  cela  m'écarterait  trop  de  mon  sujet. 
Cependant,  je  dois  vous  dire  que  ce  moyen  ne 
peut  avoir  des  résultats  heureux  pour  les  sociétés 
que  sous  les  bons  gouvernements,  c'est-à-dire 
avec  la  liberté  intérieure  et  l'indépendance  ex- 
térieure. Je  ne  m'explique  pas  plus  longuement. 

Messieurs,  la  France,  dans  sa  position,  ne  peut 
pas  éprouver  de  disette  réelle;  toutes  celles  qui 
ont  eu  lieu  depuis  un  quart  de  siècle  n'ont  été 
que  factices,  et  les  plus  grandes  importations  qui 
ont  été  faites  à  diverses  époques  pendant  ce  laps 
de  temps  n'auraient  pas  suffi  ù  nourrir  pendant 
un  an  le  centième  de  ta  population,  et  presque 
toujours  même  les  secours  extérieurs  ne  sont  ar- 
rives que  lorsque  l'on  n'en  avF.it  plus  besoin.  Si 
une  véritable  disette  pouvait  se  faire  sentir  en 
France,  la  nature  seule  pourrait  y  remédier  avec 
son  bras  de  fer  ;  la  mort  mettrait  la  population 
au  niveau  des  subsistances,  et  tous  les  palliatifs 
du  gouvernement  ne  sauraient  arrêter  sa  sentence 
irrévocable.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons 
à  craindre,  au  contraire:  la  population  ne  parait 
pas  trop  considérable,  puisqu'on  craint  l'excès  de 
l'abonaance,  l'avilissement  des  grains  ;  mais  que 
peut-il  résulter  de  l'abondance  et  du  bas  prix  des 
grains  pour  qu'on  se  croie  dans  la  nécessité  de 
devoir  prendre  des  mesures?  c'est  ce  que  je  vais 
examiner.  L'abondance  favorise  l'accroissement 
de  la  population  ;  mais  doit-on  craindre  cet  ac- 
croissement, lorsque  les  progrès  de  l'agriculture 
demandent  des  consommateurs.  Vauban  trouva 
beaucoup  de  contradicteurs  pour  avoir  osé  dire 
que  la  France  pouvait  nourrir  le  double  dg  sa 
population;  elle  était  alors  de  14  millions;  son 
assertion  s'est  vérifiée.  Il  y  a  aujourd'hui  28  mil- 
lions de  population  en  France:  sont-ils  plus  mal 
nourris,  plus  mal  vêtus,  plus  mal  logés  que  les 
14  millions  du  temps  de  Vauban?  Non,  certes, 
bien  mieux,  au  contraire.  J'ose  pi*édire  aujour- 
d'hui que  la  France  peut  nourrir  le  double  de  la 
population  actuelle,  et  qu'il  est  possible  qu*elle 
soit  encore  mieux  nourrie,  mieux  logée,  mieux 
vêtue  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Mais,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  être  poli  que  de  vous  faire  de  pa- 
reilles prédictions  ;  je  sais  l'effroi  que  vous  cause 
Faccroissement  de  la  population,  et  pour  vous 
tranquilliser,  je  retire  ma  prophétie  ;  car  la  po- 
pulation ne  viendra  pas  sans  les  progrès  de  l'a- 


griculture et  des  arts,  et  vous  ne  voulez  ni  les 
progrès  des  arts,  ni  l'accroissement  de  la  popu-* 
lation,  puisque  vous  ne  voulez  pas  la  liberté.  Ëh 
bien,  Messieurs,  vos  champs  se  couvriront  de 
ronces,  et  si  vos  vœux  sont  exaucés,  vous  chan- 
gerez les  douceurs  d'une  civilisation  perfectionnée 
contre  le  plaisir  de  dominer  à  votre  aise  sur  des 
hommes  encore  plus  misérables  que  vous.  Vous 
pourrez,  vous  devrez  exploiter  des  grains,  lorsque 
vous  aurez  formé  ce  que  vous  appelez  la  grande 
propriété^  aux  dépens  de  la  petite  ;  alors  en  Franco 
comme  en  Russie  et  en  Pologne,  le  paysan  sera 
attaché  à  la  glèbe,  l'industrie  fuiranotre  sol  dé- 
gradé ;  il  n'y  aura  de  consommateurs  que  les 
grands  propriétaires;  le  reste  de  la  population, 
couverte  de  haillons,  ne  fera  d'autre  consomma- 
tion que  celle  des  aliments  les  plus  grossiers,  et 
vos  jouissances  se  mesureront  par  le  grain  que 
vous  pourrez  exporter  à  vil  prix  sur  les  marchés 
étrangers  ;  vous  aurez  une  existence  misérable, 
il  est  vrai,  mais  vous  savourerez  te  plaisir  d'être 
les  maîtres  ;  et  cette  classe  moyenne,  que  vous 
craignez  tant,  n'effacera  plus  la  ligne  tranchante 
qui  doit  séparer  à  votre  gré  le  noble  du  vilain. 

Mais  pourquoi  se  plaint-on  de  l!avilissement 
des  grains  ?  La  terre  ne  peut-elle  produire  que 
des  grains?  Ne  produit-elle  pas  aussi  des  four- 
rages, des  bestiaux,  des  laines,  des  vins,  des  fruits 
3iron  peutemporter?  Si  les  grains  cessent  d'être 
emandés,  faites-lui  produire  les  denrées  qu'on 
recherche.  Variez  vos  produits  comme  les  autres 
fabricants,  c'est  à  vous  de  choisir;  produisez  ce 
qui  est  échangeable.  Mais,  me  direz-vous,  le  lise 
s'est  introduit  partout,  la  vigne  est  encore  plus 
ingrate  que  le  champ,  les  impôts  sont  hors  de 
proportion  avec  les  oénéfices.  Mais  si  cela  est 
ainsi,  pourquoi  chercher  dans  une  loi  inutile  un 
remède  qu'elle  ne  peut  pas  vous  donner?  Cher- 
chez le  remède  où  vous  pouvez  le  trouver  ;  si  les 
impôts  sont  hors  de  proportion  avec  les  bénôtices, 
établissez  une  proportion  raisonnable  entre  les 
bénéfices  et  les  impôts,  et  ne  demandez  pas  à  une 
intermittence  d'importation  et  d'exportation  ce 
qu'elle  ne  saurait  vous  accorder.  —  Mais  la  loi 
qu'on  vous  propose  fait  partie  d'un  vaste  Sys- 
tème, elle  cache  des  vues  secrètes  que  je  m'abs- 
tiens de  présumer.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisqu'il 
m'est  prouvé  qu'elle  n'atteint  pas  le  but  ostensi- 
ble qu^elle  parait  vouloir  atteindre,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  peut  pas  remédier  à  la  disette  réelle  si 
elle  était  possible  en  France,  mais  qu'au  con- 
traire elle  est  propre  à  produire  des  disettes  fac- 
tices ;  qu'elle  ne  peut  pas  tenir  d'un  autre  côté 
le  prix  des  grains  assez  élevé  pour  que  les  profits 
de  l'agriculture  soient  en  rapport  avec  les  impôts 
qu'on  exige,  je  vote  le  rejet  de  la  loi  comme  inu- 
tile sous  ces  deux  rapports,  et  comme  nuisible 
aux  bases  commerciales,  parles  abus  qu'elle  peut 
entraîner  et  l'usage  sinistre  que  pourrait  en  faire 
un  gouvernement  mal  intentionné  :  je  reconnais 
néanmoins  que  les  produits  alimentaires  de  pre- 
mière nécessité  doivent  subir  une  exception  aux 
règles  commerciales  qui  sont  applicables  aux  au- 
tres productions. 

Je  me  résume.  Je  crois  avoir  suffisamment  dé- 
montré que  les  disettes  en  France  sont  plutôt  . 
factices  que  réelles;  que  l'intermittence  d'im- 
portation et  d'exportation  est  un  mauvais  moyen 
d'y  remédier,  puisque  l'une  fait  sortir  à  bas  prix 
et  avec  rapidité  ce  que  l'autre  ne  peut  ramener 
que  lentement  et  avec  accroissement  de  dépen- 
ses ;  je  suis  convaincu  oue  le  seul  remède  effi- 
cace serait  l'introduction  d'un  commerce  intérieur 
qui,  soustrayant  les  grains  à  une  circulation  en- 
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conibrée,  les  retiendrait  à  la  portée  des  coo- 
sommateurs  pour  les  livrer  lorsque  le  besoin  bb 
ferait  sentir  ;  je  crois  que  rétablissement  de  gre- 
niers souterrains  dans  chaque  département  serait 
fort  utile  sous  un  gouvernement  qui,  ne  voulant 
pas  en  prendre  la  direction,  laisserait  aux  iodi- 
vidus  ou  aux  sociétés  commerciales  toute  latitude 
et  toute  liberté  :  dans  des  années  d  abondance 
les  cultivateurs  y  déposeraient  leurs  grains,  ils 
en  retireraient  un  reçu  qu'ils  pourraient  mettre 
en  circulation,  et  chaque  propriétaire  de  ces  reçus 

1)ourrait  en  tout  temps,  et  dans  tout  état  de  caus^, 
aisser  le  grain  en  dépôt  ou  le  retirer  pour  le 
mettre  sur  le  marché.  Il  résulte  de  là  ce  grand 
avantage  que  le  grain  étant  soustrait  à  la  circu- 
lation, la  valeur  qui  le  représente  viendrait  néan- 
moins augmenter  les  capitaux  circulants,  et  ferait 
Toffice  de  monnaies  comme  les  billets  de  la  ban- 
que de  France,  ou  pour  rendre  la  comparaison 
plus  exacte,  comme  les  billets  de  la  banque 
d'Amsterdam  qui  représentent  des  lingots  d*or  et 
d'argent  ou  d'autres  matières  précieuses  et  inal- 
térables qui  y  restent  en  dépôt,  et  dont  cepen- 
dant la  valeur  est  en  circulation,  et  fait  partie 
des  capitaux  qui  peuvent  s'appliquer  au  com- 
merce. 

,  Je  livre,  Messieurs,  mes  idées  à  votre  médita- 
tion :  quelques-unes  sont  neuves,  je  vous  prie  de 
ne  pas  les  rejeter  sans  examen  ;  je  les  crois  bon- 
nes, sans  cela  je  me  serais  abstenu  de  vous  les 
communiquer;  mais  si  vous  les  jugiez  autre- 
ment, sachez-moi  gré  de  mes  bonnes  intentions, 
et  ne  m'en  veuillez  pas  pour  m'élre  égaré  dans 
une  question  importante  où  tant  d'autres  se  sont 
«égarés  avant,  et  s'égareront  sans  doute  encore 
après  moi. 

Je  vote  contre  la  loi. 

M.  le  Présideat.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain.... 

M.  de  Mareellas  et  beaucoup  d'autres  ftiem- 
bres  de  la  droite.  Non,  non,  pas  de  séance  de- 
main.. .. 

M.  Demarçay.  L'année  passée,  il  y  a  eu 
séance,  la  Chambre  n'a  pris  vacance  que  le  ven- 
dredi saint. 

M.  le  Présideat.  11  est  de  règle  que  la  Cham- 
bre  n'entre  pas  en  séance  le  vendredi  saint.  Quant 
au  jeudi,  il  y  a  des  sessions  où  elle  est  entrée  en 
séance  ;  d'aulres  où  elle  n'en  a  point  eue.  Je  vais 
consulter  la  Chambre 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  La  Chambre  n'est 
point  en  nombre  pour  délibérer 

M.  le  Présideat.  Forcé  de  la  consulter  sur 
une  question  de  pur  ajournement,  je  dois  prendre 
Chambre  dans  l'état  où  elle  se  trouve 

Quelques  voix  à  droite  :  L'ajournemen  t  àlundi 
Voix  générale  :  Non,  non. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  qu'elle 
se  réunirait  samedi  dans  ses  bureaux  avant  la 
séance  publique,  il  faudrait  alors  revenir  sur 
cette  délibération.  Je  propose  rajournement  à  sa- 
medi. —  La  Chambre  adhère  à  cette  disposition. 

La  séance  est  lovée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 

h  la  séance    de  la  Chambre  des  députe's 
du  iS  avril  1821. 

AMENDEMENTS  (1) 

au  projet  de  loi  relatif  aux  grains^  imprimés 
par  ordre  de  la  Chambre, 

M.  le  géttéral  Séfcasllanl.  Le  département 
de  la  Corse  fera  partie  de  la  première  classe. 

M.  de  Sesmalsons.  Art.  l«^  Les  départe- 
ments frontières  de  la  France,  partagés  en  trois 
classes  pour  l'exportation  des  grains,  en  vertu  de 
la  loi  du  2  décembre  1814,  seront  divisés  en  six 
classes,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Art.  2.  Lorsque  le  prix  des  blés  froments  indi- 
gènes aura  atteint  le  taux  de  25  francs  dans  la 
première  classe,  de  24  francs  dans  la  deuxième, 
de  23  francs  dans  la  troisième,  de  22  francs  dans 
la  quatrième,  de  20  francs  dans  la  cinquième  et  de 
19  francs  dans  la  sixième,  rexporlation  cessera 
dans  la  classe  où  ce  taux  aura  été  atteint  et  con- 
staté par  les  mercuriales  des  marchés  régulateurs 
de  ladite  classe. 

L'importation  aura  lieu  dans  ces  six  classes 
lorsque  le  prix,  constaté  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, sera  descendu  d'un  franc  au-dessous  du  prix 
désigné  pour  1  exportation. 

Art.  3.  Tous  les  droits  permanents,  supplé- 
mentaires, proportionnels  et  de  douane,  imposés 
par  les  lois  des  16  juillet  18l9el  7  juin  1820,  sur  les 
grains  importés  et  mis  en  congommalion,  seront 
convertis  en  un  droit  unique  de  6  francs  par  hec- 
tolitre, lequel  décroîtra  de  l  franc  à  mesure  que 
le  taux  de  la  limite  d'importation  de  chacune 
des  six  classes  sera  dépassé  de  1  franc  par  ie  taux 
des  mercuriales. 

Ce  droit  ne  sera  que  de  4  fr.  25  c  pour  les  grains 
importés  par  navires  français  des  pays  de  produc- 
tion. 

Le  quintal  métrique  de  farine  de  grains  venant 
de  Tétranger  continuera  à  payer  un  droit  triple 
de  celui  imposé  sur  Thectolitre  de  grains. 

Art.  4.  Les  droits  de  toute  nature  imposés  sur 
les  grains  introduits  seront  moindres  de  moitié 
sur  ceux  importés  par  la  frontière  depuis  Hunio- 
guti  à  Valenciennés. 

(Les  autres  articles  comme  au  projet  de  la 
commission.) 

Tadleao  de  la  division  ensixelasseê  des  départementë 
de  la  France,  par  rapport  à  f exportation  et.  à 
l  importation  dee  grains,  avec  indication  dss  mar- 
chés régulateurs  propres  à  chaque  classe. 

DtPAKTtmxn   DE   LA    1r«    CLASSE. 

(L*esportaiion  est  permise  lorsque  le 
blé  froment  est  au-dessous  de 
25  francs  rhedolitre.) 

Marûhés 
régulateurs. 


Pyrénées  Orientales     Aude,    Hérault.)  Marsei!!?.* 
Gjird,  Bouches-du-Rhdne  et  Var.  )  Fleurancê. 

Gray. 


^mmm' 


(I)   Ces  divers  amendements  n'ont  nis  été  intérêt 
au  JHoniteur. 
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0<PAaTB«KIITS  DB  LA  i*  CLAtSB. 

(L'oxporutioQ  est  permise  lorsque 
le  olé  froment  est  air-dessoas  de 
84  francs  rhectolitre.) 

Marchés 
régulatgun. 

Gironde,   Landes,   Basses- Pyrénées, l  Marans. 
Hantes-Pyrénées,  Ariége  et    Hante-Ga-]  Bordeant. 
ronne.  {  Tonloase. 

DÉrABTEHKirrS  BB   LA  3«  GUSSB. 

(L'exportation  est  permise  lorsque 
le  olé  froment  est  an-dessoas  de 
sa  fnnec  Theetolitre.) 

Marchéi 
régulateun, 

IGray. 
^prèsMaeon. 
Lemps. 

nÉPARTEMENTS  DE  LA  i«  CUSSB. 

(L*exportation  est  permise,  lorsque 
le  blé  froment  est  au-dessous  de 
2S  francs  l'hectolitre.) 

Marekéê 
régulaUuri, 

Sanmnr. 

Nantes. 
Loire-Inférieore.  Vendée,  Charente -In-l  Marans. 
férieur^,  Manche,  Ille-et- Vilaine,  Cdies-<  Saint-Lô. 
du-.Sor^,  Finistère  et  Morbihan.  J  Paimpol 


Ouimper 


ennebon. 

DiPARTSIB?(TS  DE  LA  5*  CLASSE. 

(L*exDortation  est  permise,  lorsque 
•  le  blé  froment  est  au-dessous  de 
90  franea  rhectolitre.) 

Marchés 
régulaisurs. 

Bergues. 
Arras 
Aisne,  Nord,  Pat-de-Calais,  Somme,)  Roye. 
Seine-Ioférieure,  Bure  et  CalTados.       \  Soissons. 

Paris. 
Rouen, 

OtPARTEIEIfTS  DE  LA  (!•  CUSSE. 

(L*exDortation  est  permise  lorsque 
le  nié  froment  est  au-dessous  de 
19  francs  rhectolitre.) 

Marehéê 
régulateurs, 

Mulhausen. 

Haui-Rbin,  Bas-Rhin,  Moselle,  Meuse\  mL?/^^* 
et  Ardennes.  {  «;«;,„, 

Charleville. 


M.  DeMUM^f ay.  Art.  l**.  Lesdépartenaents  froa- 
tières  de  la  France  seront  divisés  en  neuf  classes. 

Chaque  classe  sera  composée  des  départements 
voisins  entre  eux,  qui  auront  le  plus  d'analogie 
par  la  nature  de  leurs  commuuicaiions  tant  pour 
rexporiaiion  que  pour  Timportation. 

Aru  2.  L'exportation  desgruins  de  toute  espace, 
servant  habituellement  à  la  nourriture  derhomine, 
sert  permise  jusqu'ft  ce  que  le  prix  des  bics  fro- 


ment indigènes  ait  atteint  Je  prix  de  25  francs 
l'hectolitre,  et  Timportaiion  des  mêmes  crains 
étrangers  ne  sera  permise  que  lorsque  le  prix  des 
blés  rromf*nt  indfigène^  aura  atteint  le  p:ix  de 
30  francs  Thectolitre.  Ces  prix  limités  ne  25  et 
30  francs  seront  communs  a  toutes  les  classes. 

Art.  3.  L'exportation  de  Tavoine  sera  toujours 
permise,  et  l'importation  toujours  défendue. 

Art.  4.  Les  droits  de  douane,  tant  à  Timporta- 
tion  qu'à  Texportation,  ne  consisteront  qu^en  un 
simple  droit  de  balance,  si  ce  n'est  pour  les  ba- 
lances qui  payeront  un  droit  de  4  francs  par 
qtiintal  métrique,  pour  tes  farines  de  froment, 
à  l'importation  seulement.  Les  farines  des  autres 
céréales,  à  leur  entrée,  payeront  une  partie  de  ce 
prix,  proportionnée  à  leur  valeur. 

Art.  5.  Le  prix  régulateur  des  grains  sera  dé- 
terminé pour  chaque  classe  par  une  commission 
nommée  à  cette  effet,  dans  le  département  le  plus 
central  de  la  classe,  d'après  les  prix  qui  auront 
été  envoyés  par  le  préfet  de  chacun  des  dépar- 
tements qui  en  fout  partie. 

Le  prix  de  chaque  département  sera  déterminé 
d'après  ceux  des  trois  au  moins  et  cinq  au  plus, 
plus  forts  marchés  du  département  sans  égard 
aux  quantités  vendues. 

Le  prix  régulateur  de  la  classe  sera  employé 
directement  a  chacun  des  départements  Je  la 
classe  et  Timportation  ou  l'exportntion  y  seront 
aussitôt  permises  ou  défendues  d'après  Tordre  du 
préfet. 

ArU  6.  Les  particuliers  qui  se  livreront  au 
commerce  des  grains  ne  seront  pas  tenus  de 
prendre  de  patente  en  raison  de  ce  commerce. 

CompoêUian  des  cUuses  comprenant  les  de'par^ 

tements  fnmtieres: 

fadasse.  Pyrénées-Orientales,  Aude,  Hérault, 
Gard,  Bouches-du-Rhône,  Var. 

2*  classe.  Basses- Alpes,  Hautes-Alpes,  Isère. 

3*  classe.  Ain,  Jura,  Doubs. 

4*  classe.  Haut-Rhin,  Bas-Rhin. 

5«  classe.  Moselle,  Meuse,  Ardennes,  Aisne  et 
Nord. 

6*  classe.  Pas-de-Calais,  Somme,  Seine-Infé- 
rieure.  Bure,  Calvados,  Manche. 

7*  classe.  lUe^trVilaine,  Cdtc8Kiu-2<ord,  Finis- 
tère, Morbihan. 

8*  classe.  Loire-Inférieure*  Vendée,  Charente- 
Inférieure. 

9«  classe.  Gironde,  Landes ,  Basses-Pyrénées, 
Hautes- Pyrénées,  Ariége,  Haute-Garonne. 

M.  Paal  de  Châte«a4#«Me.  Les  blés  étran  - 
gers  importés  par  navire  français  pourront  être 
mis  en  consommation,  en  exception  de  tout  droii« 
sous  la  condition  expresse  que,  dans  les  quinte 
jours  qui  suivront  immédiatement  Tintroduction 
de  ces  blés,  il  sera  exporté  une  quantité  de  farine 
de  blé  froment  d'un  poids  égal  à  celui  du  blé 
mis  en  consommation. 

Cette  disposition  aura  son  effet  tant  que  le 
prix  des  blés  indigénea  n'aura  pas  dépassé  les 
limites  légales  au-dessus  desquelles  les  blés 
étrangers  peuvent  être  importés  sans  payer  aucun 
droit. 

M.  de  Paymaarta.  H  sera  perçu  un  droit  de 
8  francs  par  hectolitrt*  de  blé  importé  par  de$ 
vaisseaux  français,  et  de  10  francs  sur  celui  im- 
porté par  des  vaisseaux  étrangers. 

Il  sera  perçu  un  droit  de  15  francs  par  quintal 
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métrique  de  faripe  importée  par  des  vaisseaux 
français,  et  de  20  francs  sur  celles  importées  par 
des  yaisseaux  étrangers. 

Les  administrateurs  des  vivres  militaires  et  de 
la  marine  ou  des  établissements  civils  ne  pour- 
ront employer  que  des  blés  de  France  ou  des 
farines  de  France,  ce  qu*ils  constateront  par  leurs 
registres,  sous  peine  de  perdre  le  prix  de  leurs 
fournitures. 

.  M.  de  liAsIoars.  Il  sera  formé  dans  tout  le 
royaume  une  réserve  de  grains,  jusqu'à  concur- 
rence de  4  millions  d'hectolitres. 

Cette  réserve  commencera  dans  chaque  dépar- 
tement, lorsque  les  grains  y  seront  tombés  à 
20  0/0  au-dessous  de  leur  prix  moyen,  calculé 
d'après  les  vingt  dernières  années. 

La  réserve  ne  sera  vendue  qu'autant  que  les 
grains  y  seront  montés  de  20  0/0  au-dessus  de 
ce  prix  moyen. 

La  réserve  aura  lieu  au  moyen  d'une  prime 
annuelle  en  faveur  de  ceux  qui,  aux  conditions 
ci-dessus,  s'obligeront  de  garder  une  certaine 
quantité  de  grains. 

Cette  prime  sera  de  5  0/0  du  prix  auquel  les 
grains  auront  été  mis  en  réserve. 

Du  moment  que  la  réserve  sera  complète,  toute 
importation  de  grains  étrangers  sera  prohibée. 

M.  HamMot-Oontë.  Lorsque  le  prix  des  blés 
sera  porté  au  taux  où  l'importation  est  permise, 
elle  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale,  déterminant  la  quantité  de  blé  qui  pourra 
être  introduite,  le  port  par  ou  1  importation  se 
fera,  et  le  terme  passé  lequel  elle  sera  de  nou- 
veau prohibée. 

M.  dallhem.  Art.  !«'.  Tel  qu'if  est  rédigé, 
mais  en  (Supprimant  du  tableau  qui  y  est  annexé, 
l'un  des  marchés  régulateursde  la  première  classe, 
celui  de  Fleurance  ou  de  Grav. 

Art.  3.  Je  conserve  sa  rédaction,  movennant 
qu'on  substitue  aux  chiffres  24,  22,  20  et  18, 
ceux  de  22,  20,  i 8  et  16. 

Art.  4.  Je  conserve  sa  rédaction,  mais  en  chan- 
geant les  chiffres  26,  24,  22  et  20  en  ceux  de 
25,  23,  21  et  19. 

Art.  8.  Son  rejet  total. 

M.  Barthe  I^abastlde.  !«  Les  blés  entre- 
posés à  Marseille  ne  pourront  jamais  être  livrés 
à  la  consommation  intérieure  que  par  une  loi  ou 
par  une  ordonnance  royale,  qui  devra  être  pré- 
sentée à  la  plus  prochaine  législature  pour  être 
convertie  en  loi. 

2<'  L'importation  des  grains  étrangers  sera  sus- 
pendue jusqu'à  nouvel  ordre. 

S"*  Les  marchés  régulateurs  de  la  première 
classe,  deuxième  section  du  tableau  du  gouver- 
nement et  première  classe,  section  unique  du 
tableau  de  la  commission,  seront  ceux  de  Gray, 
de  Toulouse  et  Fleurance. 


CflAMBRfi  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  21  avril  1821, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  du  procès-verl»!  de  la 
séance  du  17  de  ce  mois. 


Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa  ré- 
daction est  adoptée. 

L'ordredn  jour  appellera  discussion  en  Àssemble'e 
ge'nérak  des  six  projets  de  lois  présentés  dans  la 
séance  du  31  mars  aemier,  et  relatifs  les  cinq  pre- 
miers à  divers  suppléments  de  crédits  sur  18l9  et 
années  antérieures,  le  sixième  au  règlement  définitif 
du  budget  de  1819. 

Le  ministre  des  finances,  et  les  commissaires 
du  Koi  chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
introduits. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  membre 
ne  s'est  fait  inscrire  au  bureau  pour  combattre 
l'adoption  qu'a  proposée  de  ces  différents  projets 
la  commission  spéciale  dont  le  rapport  a  été  en- 
tendu dans  la  dernière  séance. 

11  est  fait  lecture  du  premier  projet.  Son  adop- 
tion provisoire  n'éprouvant  aucune  difQculté , 
M.  le  président  propose  à  l'Asïiemblée  de  sou- 
mettre de  suite  les  cinq  autres  à  la  même 
épreuve,  et  dans  le  cas  où  elle  leur  serait  favo- 
rable, de  voter  définitivement  sur  les  six  projets 
par  un  même  scrutin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  marquis  de  Ijaplaee  demande  seule- 
ment qu'il  soit  mentionné  au  procès-verbal 
qu'aucun  membre  n'a  réclamé  la  division  du 
vote. 

M.  le  Président  observe  que  celte  mention 
est  de  droit,  et  qu'il  n'a  proposé  à  la  Chambre  de 
voter  collectivement  que  dans  la  supposition 
d'une  entièrH  unanimité  sur  ce  point. 

Lecture  faite  des  projets  suivants,  leur  adoption 
provisoire  n'éprouve  pas  plus  de  difficulté  que 
celle  du  premier. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  voter  sur  leur 
adoption  définitive,  M.  le  président  désigne 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  gcru- 
tateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Duras  et  le  comte  d'Argout. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Suivant  cet 
appel,  132  pairs  se  trouvent  présents,  132  voix  aussi 
se  trouvent  acquises  aux  six  projets  de  lois  par  le 
résultat  du  dépouillement.  M.  le  président,  au 
nom  de  la  Chambre,  proclame  leur  adoption 
unanime. 

Suit  la  teneur  des  projets  adoptés: 

PREMIER    PROJET 

Relatif  à  des  suppléments  de  crédits  demandés^  sur 
les  exercices  1818  et  1810,  pour  le  département 
des  affaires  étrangères. 

Article  unique,  il  est  accordé  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  les  fonds  du  budget 
de  1819,  par  supplément  aux  crédits  de  1818  et 
1819,  fixés  par  les  lois  des  27  juin  et  14  juillet 
1819,  un  crédit  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
huit  cent  soixante-dix  francs  [184,870  fr.  ), 
savoir: 

Sur  l'exercice  1818 108,170  fr. 

Sur  l'exercice  1819 76,700 

Total  égal....    184,870 fr» 
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SECOND     PROJET 

RêUUifà  des  iumléments  dé  crédits  demandés^  sur 
Us  exercices  1818  et  1819,  pour  le  département 
de  Vintérieur. 

Article  premier.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Tintérieur,  sur  les  Tonds  du  budget  de  1819,  un 
crédit  supplémeotairo  de  six  cent  quarante-six 
millesixcentquatre-yini^t-dix  francs  (H46«690fr.) 
pour  Tacquittement  des  dépenses  faites,  sur 
rcxercice  1818,  au  delà  des  crédits  accordés  à  son 
département  par  la  loi  du  28  mai  1 820. 

Ariicle  deuxième.  Le  crédit  de  36  millions,  fixé 
par  la  loi  du  14  juillet  1819,  pour  les  dépenses 
départementales  de  l'exercice  1819,  est  au(^menté 
d'une  somme  de  cent  trente-trois  mille  six  cent 
soixante-dix-huit  francs  (133,678  fr.)»  néces- 
saire pour  élever  ladite  somme  de  36  millions  au 
montant  du  produit  des  centimes  spéciaux  af- 
fectés à  ces  dépenses  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1819. 

i 

TROrSIÉMB     PROJET 

Relatif  à  rallocation  d*un  crédit  spécial  de 
800,000  francs^  demandé  pour  le  département 
ds  la  guerre. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  inierre,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exer- 
cice 1819,  un  crédit  spécial  de  huit  cent  mille 
francs  (800.000  fr),  pour  l'acquittetnent  des  dé- 
penses des  exercices  181G,  1817  et  1818,  qui 
n'ont  pu  être  comprises  dans  les  comptes  géné- 
raux de  ces  trois  exercices,  en  raison  des  retards 
que  IfS  ))artieR  intéressées  oui  mis  à  produire 
leurs  réclamations. 

Ce  crédit  pourra  également  servir  à  satisfaire 
aux  n^claroations  du  même  genre  qui  viendraient 
à  8*élever  sur  l'exercice  1819. 

QUATRIÈME    PROJET 

Relatif  à  un  supolément  de  crédit  de  \\t%\  francs 
demandé ^  sur  t exercice  18 18,  pour  le  département 
de  la  marine. 

Article  uniqu*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
lu  marine,  sur  les  fonds  du  budget  de  1819,  un 
crédit  supplémentaire  de  onxu  mille  neuf  cent 
soixante-un  francs  (11,961  fr.)  pour  Tacquitte- 
ment  des  dépenses  faites,  sur  Texercice  1818,  au 
delà  du  crédit  accordé  à  son  département  par  la  loi 
du  28  mai  1820. 

CINQUIÈME     PROJET 

Relatif  à  divers  suppléments  de  crédits  demandés 
sur  le  budget  de  1819,  pour  les  départements  de 
la  justice  et  des  finances. 

Article  premier.  Il  est  accordé,  par  supplément 
aux  crédiu  de  1819  fixés  par  la  loi  du  14  juillet 
1819,  savoir: 


1*  An  ninislro  de  la  Justice,  poar  com- 
plément de  fnûs  de  joslice  criminelle... 

i»  Aa  minisire  des  finances  : 
Dépenses  de  eoustmcUon  de  rbôlel,  rue 


547.017  fr. 


À  reporter S47,017fr. 


Report 547,017  fr. 

deRÎToU 180,000 

Douanes  (complément  de  re- 
mises sur  1  impét  du  sel). 
iComplémenl   de    remi- 
ses et  frais  d'impres- 
sions    9!4,57T 
jService  de   la 
garantie  des 
I    matières  d*or 
et  d'argent..  108,i 
lipkiUUta      éa 
fnâm  *  fea..  498,445. 
Loteries  (complément  de  re- 
mises aux  receveurs  bura- 

li«tes^ 516,596 

Taxations  sur  les  impôts  in- 
directs et  les  recettes  di- 
verses         319,091 


1.876,158 


Totol 3,il3.175  fr. 

Article  deuxième.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  les  fonds  du  budffet  de  1819,  un 
crédit  de  six  millions  (6,000,000)  pour  couvrir 
la  portion  restée  à  la  ctiargo  du  Trésor,  dans  le 
montant  des  indemnités  pavées  aux  boulangers 
de  la  ville  de  Paris,  en  l8lo  et  1817,  par  suite 
de  la  cherté  des  subsistances. 

SIXIÈME      PROJET 

Relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  Texer- 

cice  1819. 

81*'. 

Annulations  de  crédits. 

Article  premier.  Les  crédits  ouverts  par  les 
lois  des  27  juin  1819  ot  28  mai  1820 aux  minis- 
tôpes  ci-apre.<<,  pour  leur  service  des  exercices 
1818  et  ant(>rieurs,  sont  réduits  d'une  somme 
totale  (le  quatre  cent  quatre- vin jrt- quinze  mille 
deux centquaU^vingt  dix-sept  francs  (495,297  fr.) 
restée  ?aus  emploi  sur  ces  crédits,  savoir  : 

1817  et  antérieurs. 


Justice 

Marine 

Intérieur 

Finances  : 
Service  ordinaire.         419] 
Fonds  de  secours.       1 ,846J 
Inléréis  de  capi- 
taux du  créan- 
ces étrangères..    23,690 


9,»0 


98,455  fr. 


S5,955 


1818. 

Intérieur  : 
Pnmcs  à  liinportation  des 

grains 768^ 

Guerre  : 
Senrice  général  . .    15,131, 
Armée    d'oecupa-  }    17.114] 

tion 11,983 

Finances  : 
Senrice  ordinaire.         511 
Frais  de  néi^ocia- 

lions 1 

EnregisUement  et 

domaines 305.57^ 

Postes 5,K95^  368,960 

Loteries t,i 

Douanes 18.814 

Buissons  et  labacs.      6,\3S> 
Eiploitation     des 

poudres  à  feu. .    38,531 


396,848 


Somme  égale 4M,Wr  fr. 
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.  Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au 
budget  des  recettes  de  1  exercice  1819. 

Articl^  deuxième.  Les  crédits  ouverts  parla  loi 
du  14  juillet- 1819  aux  ministères  ci-après,  pour 
leur  service  de  Texercice  1819,  sont  réduits  d^une 
somme  totale  de  seize  miUioas  six  cent  soixante- 
trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs 
(16>663.388  francs),  restée  sans  emploi  sur  ces 
crédits  f  savoir  : 

Justice  : 

Service  ordinaire  et  fixe 113,741  fr • 

Guerre  : 

Service  actif 5,929.â54i     ttnmjogn 

Dépenses  temporaires . . .        98,6435    ^'"^  ♦'^ 

Marine  et  colonies  : 

Service  général 650,830 

Finances  : 

civiles..      300,000^ 


Pah  loailiisii  - 

sionsi    ^^^'"   1.0W>iOOO}  1,700,000 
fécclésii^ 

(     tiques      400,000 
IntérèU  de  la  dette  flot- 
tante     1,923,254 

Service  administratif  du 

ministère 57,536 

Frais  de  service  du  trésor.      589,475 

Administratious  financières  : 

Enregistrement  et  domai- 
nes       451,( 

Forêts 42,832/ 

Douanes  (Personnel  et  mar 
lériel) 23,15! 

Contributions  indirectes 
^Frais  d'exploitation  des 
tabacs) 2,439.307 

Postes 11.145 

Loteries  (Personnel  et  ma- 
tériel) 48,057 

GtntribstioBi  ëireclei(  Frais  de 
peneption  et  non-va- 
leurs)    2,483.490 


\ 


9,770,920 


Somme  égale 16,663,388  fr 

§  u. 

Fixation  du  Budget  de  Vexereice  1819. 

Art.  3  Au  moyen  des  dispositions  précédentes, 
applicables  à  l'exercice  1819,  et  des  suppléments 
de  crédits  accordés  pour  cet  exercice  et  les  exer- 
cices antérieurs  par  les  lois  d 

les  crédits  du  budget 
de  1819  sont  fixés  à  la  somme  de  buit  cent  soi- 
xante-trois millions  huit  cent  cinquante-trois 
mille  cent  neuf  francs  (863,853,109  f.),  et  répartis 
entre  les  divers  nânistèreset  services,  conformé- 
ment à  Tétat  A  ci-annexé. 

Art.  4.  Les- recettes  de  toute  nature  de  ce  même 
exercice,  distraction  faite  de  la  somme  de  trente- 
quatre  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  (34,599^325  fr.J,  af- 
fectéeet  trdnsportéeaubudgetdcrexercice  ISlopar 
la  loi  du  28  mai  1820,  sont  arrêtées,  au  l**  octo- 
bre 1820,  à  la  somme  totale  de  buit  cent  soixante- 
huit  millions  trois  cent  douze  mille  cinq  cent 
soixante-douze  francs  (868,312,572  fr.),  con- 
formément à  TélatB,  aussi  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  5  La  somme  de  quatre  millions  quatre 
cent  cinquante-neuf  mille  quatre  cent  soixante- 
trois  francs  (4,459,463  fr.),  formant  la  différence 
entre  les  recettes  de  1819,  arrêtées  par  Tarticle 


précédent  à 

et  les  crédits  du  même  exercice, 
définiliyement  réglés  par  l'ar- 
ticle 4  à 


868,312,572  fr. 


863,853,109 


Différence ....  4,459,463  fr. 
est  affectée  et  transportée  au  budget  aes  recettes 
de  l'exercice  1821. 

g.  m. 

Dispositions  générales 

Art.  6  L*état  des  payements  qui  seront  faits 
par  le  Trésor,  jusqru'à  la  concurrence  delà  somme 
de  quarante  millions  soixante-huit  milUe  six 
cent  quarante-six  francs  (40,068,646  fr.),  restant 
à  payer  au  l*'  octobre  1820  sur  les  crédits  des 
exercices  1819  et  antérieurs ,  savoir  : 

Sur  1818  et  antérieurs  {état  n^ht  anneooé  à  la 
proposition  de  /oi),  ci 21 ,560,534  fr. 

Sur  1819  {état  n»  5  anneasé  à 
la  proposition  de  loi),  ci 18,508,112 

Somme  égale. . . .  40,068«646  fr. 
sera  produit  au  compte  annuel  des  finances» 
jusqu'à  ce  que  les  payements  soient  entièrement 
consommés. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  proTenir 
encore  des  ressources  affectées  k  l'exercice  1819 
seront  portées  en  recette  au  compte  de  Texercice 
courant,  au  moment  où  les  recourrements  seront 
effectués. 

V ordre  du  jour  appelait  en  second  lieu  la  nomi- 
nation  d'un  nouveafj^  secrétaire  en  remplaeemenî 
de  feu  M.  le  vicomte  Dubouchage. 

Le  résultat  du  scrutin  ouvert  pour  cette  nomi- 
nation donne,  sur  un  nombre  total  de  139  votants, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  M.  le  comte 
Lecouteulx  de  Ganteleu.  Il  est  proclamé  secré- 
taire de  la  Chambre  pour  la  session  actuelle,  et 
prend  place  au  bureau  sur  l'invitation  de  M.  le 
président. 

M.  le  ^arde  des  sceaux  est  ensuite  introduit,  et 
obtient  la  parole  pour  faire  une  communication 
à  la  Chambre  de  la  part  du  Roi.  U  expose  ainsi 
qu'il  suit  l'objet  de  cette  communication: 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  les 
articles  33,  34  et  55  de  la  Charte  constitutionnelle 
ont  fondé  sur  une  triple  base  la  haute  juridiction 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Dès  le  mois  de  novembre  1815,  un  grand  procès 
s'intruisit  devant  elle.  Une  ordonnance  du  Roi  lui 
avait  déféré  le  crime.  Les  formes  de  rinstructioa 
et  du  jugement  furent  plus  spécialement  déter- 
minées par  une  autre  ordonnance. 

Depuis  lors,  toutes  les  fois  que  la  Chambre  a 
été  constituée  en  Cour  de  justice,  elle  s'est  confor- 
mée aux  dispositions  de  ces  premiers  actes  ;  ils 
sont  devenus  la  règle  fondamentale  de  la  procé- 
dure observée  par  elle  dans  Texercice  des  fonc- 
tions judiciaires  qui  lui  sont  attribuées. 

En  1816,  la  Chambre  s'occupa  de  préparer  une 
résolution  qui  devait  tracer  des  limites  et  donner 
des  règles  à  cette  partie  de  sa  compétence  qui 
tire  son  origine  de  Varticle  33  de  la  Charte.  Plu- 
sieurs dispositions  relatives  au  mode  de  procéder, 
et  purement  réglementaires,  trouvèrent  leur  place 
dans  cette  résolution,  qui  était  destinée  à  devenir 
une  loidel'Btat.  L'année  suivante  cette  résolution 
servit  de  texte  au  gouvernement  pour  présenter 
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ao  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés.  Divers 
obstacles  en  empêchèrent  la  discussion. 

Cependant  l'article  33  de  la  Charte  devait  être 
exécuté,  et  son  exécution  semblait  réclamer  à  la 
fois  des  règles  de  compétence  et  des  règles  de 
procédure  plus  complètes  et  mieux  coordounées. 

D*uQe  part,  le  cours  de  la  iustice  était  inter- 
rompu quand  la  juridiction  ordinaire  se  déclarait 
incompétente;  de  Fautre,  le  gouvernement  du 
Roi  devait  choisir,  pour  les  déférer  à  la  Cour  des 

Ï>airs,  parmi  les  accusations  de  haute  trahison  ou 
es  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  ceux-là 
seuls  qui,  par  leur  gravité,  commandaient  l'inter- 
vention de  cette  magistrature  bupréine  en  laquelle 
viennent  se  confondre  et  la  pariicipation  à  la 
puissance  législative,  et  U  plus  haut  degré  de 
rautoriié  judiciaire.  11  ne  devait  porter  devant 
elle,  pour  parler  le  langage  de  nos  anciens  publi- 
cistes,  que  ce  qui  intéresse  l*univer$el  duroyaume, 
que  ces  vastes  complots  ou  ces  machinations  im- 
pies, qui  menacent  d'ébranler  tout  TEtat,  et  des- 
quels dépend  quelquefois  le  sort  d'un  empire. 

En  cette  situation,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  Tarlicle  33  de  la  Charte,  en 
attribuant  à  la  Cour  des  pairs  la  connaissance  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sû- 
reté de  l'Etat,  n*en  avait  point  dépouillé  la  juri- 
diction ordinaire,  et  que  cette  juridiction  ne 
devait  s'arrêter  que  lorsqu'elle  était  légalement 
dessaisie  par  les  actes  d'une  autorité  supérieure 
et  constitutionnelle. 

Votre  arrêt  du  21  février  dernier  a  consacré  le 
même  principe  en  le  développant.  Il  a  déclaré 
que  c'était  a  la  Cour  des  pairs  qu'il  appr tient 
(l'apprécier  si  lus  crimes  qui  lui  sont  déférés  par 
le  Roi  reuti*ent,  par  leur  gravité  et  leur  impor- 
tance, dans  la  classe  de  ceux  dont  les  jugements 
lui  sont  spécialement  réservés. 

Dès  lors,  plus  de  doute  possible  sur  la  compé- 
tence. La  juridiction  ordinaire  n'a  point  à  s  occu- 
lter de  l'article  33  de  la  Charte,  tant  qu'elle  n'est 
i)oint  avertie  par  une  autorité  supérieure  et  con- 
stitutionnelle, c'est-à-dire  par  Vautorité  réunie 
(te  la  couronne  et  des  arrêts  de  la  Cour  des 
pairs. 

Quant  aux  règles  de  procédure,  vous  avez  dû 
y  suppléer  par  vos  délibérations  et  par  vos  usa- 
ges; dans  l'absence  de  dispositions  réglementaires, 
vous  avez  été  à  vous-mêmes  votre  propre  règle. 
Cependant  vous  avez  désiré  que  vos  propres  déci- 
sions fussent  complétées  et  réduites  en  système 
par  la  puissance  royale.  Plusieurs  fois  dans  cette 
enceinte,  pendant  le  cours  de  la  session  dernière, 
M.  le  prt^sident  du  conseil  des  ministres  a  été  in- 
vité à  faire  connaître  au  Roi  le  vœu  de  la  Cham- 
bre à  ce  sujet;  il  a  même  donné  plusieurs  fois 
l'assurance  que  le  gouvernement  du  Roi  s'occu- 
pait sérieusement  du  règlement  et  de  l'organisa- 
tion de  la  Chambre  comme  Cour  de  justice. 

C'est  cet  engagement  que  nous  venons  remplir 
aujourd'hui, 

Le  Roi,  duquel  toute  justice  émane,  et  auquel  i) 
appartient,  en  vertu  de  sa  prérogative,  de  déter- 
miner l'organisation  de  toutes  les  Cours  et  de 
leur  tracer  les  règles  qu'elles  doivent  suivre  dans 
rùxécution  des  lois  qui  prescrivent  les  formes 
lie  l'instruction  et  du  jugement  ;  le  Roi  dont  la 
majesté  réside  dans  cette  enceinte,  et  qui  est 
rensé  présent  au  milieu  des  pairs  de  son  royaume, 
1  irsqu'ils  rendent  la  justice  en  son  nom  ;  le  Roi 
uni  a  dc^à  réglé  en  1815  Torganisaiion  de  la 
Ch  ambre  des  [^rs  dans  l'exercice  des  fonctiuus 
judiciaires  qui  lui  sont  attribuées,  et  qui  lui  a 
donné  les  princjpalei  règles  de  sa  procédure  ;  le 


Roi  a  fait  soigneusement  recueillir  tous  les  pré- 
cédents et  toutes  les  décisions  de  la  Cour  des 
pairs;  il  a  ordonné  que  ses  usages  et  ses  délibé* 
rations  fussent  comparés  avec  tles  dispositions 
réglementaires  de  la  résolution  de  1816,  et  qu'nn 
travail  qui  concilierait  les  uns  avec  les  autres  fût 
préparé.  Ayant  appris  qu'au  commencement  de 
la  présente  session  nue  commission  avait  été 
nommée  par  la  Chambre,  sur  la  proposition  d'un 
noble  pair,  pour  arriver  au  même  but,  il  a  permis 
que  nous  nous  entendissions  avec  cette  commis- 
sion pour  profiter  de  ses  lumières.  Nous  nous 
sommes  concerté  avec  elle,  et  l'ordonnance  dont 
nous  allons  vous  donner  lecture  est  presque  en 
tout  conforme  aux  bases  qu'elle  avait  arrêtées,  et 
qui  avaient  aussi  été  communiquées  au  noble 
président  de  cette  Chambre. 

Cependant,  de  quelques  soins  que  la  confection 
de  cette  ordonnance  ait  été  entourée,  et  bien  que 
l'ensemble  de  ses  dispositions  soit  en  quelque 
sorte  votre  ouvrage,  le  Roi,  en  nous  ordonnant 
de  vous  l'apporter  pour  être  transcrite  sur  vos 
registres,  nous  a  chargé  de  déclarer  à  la  Cham- 
bre qu'il  recevrait  avec  bonté  les  observations 
dont  quelques-uns  de  ses  articles  pourraient  pa- 
raître susceptibles.  En  effet,  un  pareil  règlement 
devant  être,  par  sa  nature,  moins  un  acte  de 
puissance  qu'un  monument  de  sagesse,  Sa  Majesté 
désire  qu'il  puisse  être  porté  au  plus  haut  point 
de  perfection  possible.  Vous  apprécierez.  Mes- 
sieurs, ce  nouveau  témoignage  Je  la  haute  con- 
tlance  que  le  Roi  place  dans  la  loyauté  de  ses 
fidèles  pairs  de  France. 

L'expérience  ayant  fait  connaître  que  l'habit 
que  portent  ordinairement  MM.  les  pairs  ne  ré- 
pond pas  suffisamment  à  la  dignité  des  audiences 
publiques  de  la  première  Cour  du  royaume,  le 
Roi  a  résolu  de  leur  en  assigner  un  autre  spé- 
cialement consacré  aux  séances  de  la  Chambre 
des  pairs  constituée  en  Cour  de  justice.  C'est 
l'objet  d'une  seconde  ordonnance  dont  le  Roi 
nous  a  ordonné  de  donner  communication  à  bi 
Chambre. 

M.  le  due  de  Rlehellen,  pair  de  France, 
président  du  conseil  des  ministres,  donne  lecture 
a  la  Chambre  des  deux  ordonnances  du  Roi,  an- 
noncées par  M.  le  garde  des  soeaux.  En  voici  le 
texte  : 

ORI>0!(XA:fCe  bV  ROI  (1). 
Louis,  PAR  LA  GRACE  DB  DiCO,  Roi  nS     FrA5CI  ET  DB 

Navarre, 
A  tous  CttU!i  qoi  ces  présentes  verront,  salot. 
Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1. 
De  la  recherché  et  de  la  poursuite, 

SECTION  I. 

Du  niinislère  publie. 

Art.  !••.  Il  y  aura  près  de  la  Coor  des  pairs  nn  pro- 
cureur général  ;  il  s  ra  assisté  dans  l'exercice  de  ses 
funclions    par   deux   avocats  généraux   et  deux  sub- 

stitoU.  ,        . 

Art.  2.  Les  fbnctiois  d'avocat  général  et  de  sub- 
stitut près  la  Cour  des  pairs  ne  sont  point  iucompa- 


(1)  Cette  ordonnance  n'a  pas  été  reçue  par  la  Cham- 
bre dos  pairs  ;  elle  n*a  été  insérée  ni  an  Moniteur  ni 
au  Bulletin  des  Lotit  ni  dans  iBi  Procii" verbaux. 
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tibles  avec  celles  da  ministère  publie  près  las  conrs 
et  les  tribunaux. 

Art.  3.  Les  ordonnances  de  nomination  de  ces  offi- 
ciers sont  portées  à  cette  Cour  par  des  commissaires 
dn  Roi. 

Ces  orficiers  sont  reçus  et  installés  solennellement  en 
séance  pubÛqae. 

Art.  4.  Le  procnrenr  général  agit  d'office  dans  les  cas 
prévus  par  Tarticle  34  de  la  Cbarte  coostitntionnelle. 

Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  33  de  la 
Cbarte  constitutionnelle,  le  procureur  général  ne  peut 
agir  s'il  n'est  provoqué,  soit  par  le  flagrant  délit,  soit 
par  nne  ordonnance  du  Roi,  qui  défère  à  la  Cour  des 
pairs  le  crime  dénoncé. 

Art.  6.  Dans  le  cas  prévu  par  Tariicle  55  de  la  Charte 
constitutionnelle,  le  procureur  sénéral  n'est  point  partie; 
il  est  seulement  entendu  sur  l'accusation,  et  requiert^ 

{>endant  le  cours  de  l'instruction  et  des  débals,  pour 
a  régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
l'application  de  la  loi. 

Art.  7.  Lorsque  le  procureur  croit  devoir  intenter 
d'ofUce  un  procès  criminel  contre  un  pair,  d'après  une 
dénonciation  secrète,  il  ne  peut  le  faire  sans  avoir 
préalablement  fait  écrire  la  (lénonciation  circonstanciée 
sur  on  registre  qu'il  tient  à  cet  effet,  et  l'avoir  fait 
signer  par  chaque  dénonciateur. 

SECTION  II. 

De  Viniiruction 

Art.  8l  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  de  la 
compétence  de  la  Cour  des  pairs,  les  fonctions  d'un 
juge  d'instruction  seront  remplies  par  le  chancelier  de 
France  présidant  celte  Cour  ;  il  sera  assisté,  et  pourra 
être  suppléé  par  un  ou  plusieurs  des  quatre  pairs  qu'il 
désignera  à  cet  effttt,  et  dont  il  proclamora  les  noms 
à  l'ouverture  de  chaque  session  législative  ordinaire  de 
la  Chambre  des  pairs,  aussitôt  après  que  la  Chambre 
sera  constituée. 

Les  pairs  ainsi  désignés  pourront  être  appelés  à  as- 
sister ou  a  suppléer  le  chancelier,  iusc^u'au  commen- 
cement de  la  session  législative  ordinaire  qui  suivra 
l'époque  de  leur  nomination. 

Art.  9.  Tonte  personne  qui  se  prétendrait  lésée  par 
un  des  crimes  ou  délits  dont  la  connaissance  est  réservée 
à  la  Cour  des  pairs  par  l'article  34  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle, pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer 
partie  civile,  soit  devant  le  ebancelier  de  France,  soit 
conformément  à  l'article  63  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, devant  tel  juge  d'instruclion  qu'il  appartiendra. 

Dans  ce  dernier  cas  la  plainte  est  transmise  au 
chancelier  de  France  par  le  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  de  la  justice. 

Art.  10.  H  sera  procédé  à  l'instruction,  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume. 

TITRE  IL 
Dh  miies  en  liberté. 

Art.  11.  Au  commencement  de  chaque  session  légis* 
lative  ordinaire  de  la  Chambre  des  pairs,  et  dans  la 
même  séance  où  il  aura  désigné  les  quatre  pairs  des- 
tinés à  l'assister  ou  à  le  suppléer  dans  l'inslrnction  cri- 
minelle, le  chancelier  de^  France  tirera  au  sort  le  nom 
des  soixante  pairs,  parmi  lesquels  il  en  choisira  douze 
qui  formeront  le  conseil  des  mises  en  liberté. 

Art.  18.  Les  membres  de  ce  conseil  ne  pourront  dé- 
libérer s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  sept; 
leurs  fonctions  dureront  jusqu'au  commencement  de  la 
session  législative  ordinaire  qui  suivra  l'époque  de 
leur  nomination. 

Art.  13.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  33  de  la 
Charte  constitutionnelle,  aussitôt  que  le  chancelier  on 
les  pairs  qui  l'assisteront,  on  par  lesquels  il  sera  sup- 

Kléé,  seront  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'inculpé  en 
berté,  ils  en  rendront  compte  au  conseil  des  mises  en 
liberté  qui  statuera  sur  l'élargissement  demandé. 

TITRE  ni. 
De  Vaccueation, 

Art.  14.  Quand  le  procureur  général  juge  l'instruction 
complète,  il  requiert  la  réunion  de  U  Cour. 


Art.  15.  Avant  d'entendre  le  rapport  sur  l'instroetion, 
il  est  procédé,  par  le  président,  a  l'appel  nominal  des 
membres  de  la  Cour.  La  liste  des  pairs  présents  est 
arrêtée  ;  eeux  qui  y  sont  inscrits  peuvent  seuls  pro- 
noncer sur  l'accusation. 

Art.  16.  Le  rapport  fait,  le  procureur  général  est 
entendu,  il  dépose  ses  réquisitions  écrites  et  signées,  et 
se  retire.  Le  président  avertit  la  Cour  que  chacun  de 
ses  membres  peut  demander  au  rapporteur  des  éclair- 
cissements qui  lui  paraissent  nécessaires,  ou  la  lecture 
des  diverses  pièces  de  la  procédure.  Les  éclaircisse- 
ments donnés  et  les  pièces  lues,  le  président  recueille 
les  opinions  ;  toute  discussion  préalanle  est  interdite. 

Art.  17.  Les  opinions  sont  recueillies  dans  Tordre 
des  réceptions,  en  commençant  par  le  pair  reçu  le 
dernier.  Néanmoins,  le  rapporteur,  quel  que  soit  son 
rang  de  réception,  opine  le  pemier.  Les  opinions  sont 

f)rononcées  à  haute  voix,  et  en  séance  secrète,  tant  sur 
'accusation  que  dans  toutes  les  décidions,  déclarations 
ou  arrêts  qui  interviennent  pendant  le  cours  de  l'in- 
struction  et  du  jugement. 

Art.  18.  Sur  l'accusation,  il  est  toujours  procédé  4 
un  second  tour  d'opinions.  L'accusation  n'est  prononcée 
que  lorsqu'après  ce  second  tour  la  moitié  des  suf- 
frages, plus  deux,  se  réunit  pour  l'admettre. 

Art.  19.  Dans  le  premier,  comme  dans  le  second 
tour  d'opinions,  chaque  pair  est  libre  de  donner  à  son 
opinion  tous  les  développements  qu'il  juge  conve- 
nable. 

Art.  20.  S'il  y  a  plusieurs  inculpés,  la  Cour  délibère 
séparément  sur  le  sort  de  chacun  d'eux;  néanmoins 
elle  prononce  par  un  seul  et  même  arrêt. 

Art.  81.  Les  voix  de  tons  les  pairs  sont  comptées, 
quels  que  soient  leurs  alliances  et  les  degrés  ae  pa- 
renté existant  entre  eux. 

Art.  22.  Si  la  Cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un 
délit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elle. ne  trouve  |)as  des 
indices  suffisants  de  culpabilité,  elle  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu, s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause. 

Art.  23.  Si  la  Cour  estime  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  n'est  pas  de-  sa  compétence,  elle  ordonne  que 
le  prévenu  sera  renvoyé  devant  qui  de  droit,  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  dn  Roi. 

Art.  24.  Si  la  (four  prononce  l'accusation,  le  pro- 
cureur général  est  tenu,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  pronottciation  de  l'arrêt,  de  rédiger  et  de  faire  si- 

f[niHer  l'acte  d'accusation.  U  est  ensuite  procédé,  con- 
ormément  4  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  241   et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  IV. 
Du  jugement» 

Art.  25.  Aussitôt  une  l'acte  d'accusation  est  signifié, 
le  président  invite  1  accusé  i  choisir  son  conseil,  et,  a 
défaut  par  lui  de  le  faire,  il  lui  en  nomme  un  d'office. 

Art.  26.  Le  président  indique  le  jour  de  la  réunion 
de  la  Cour  par  une  ordonnance  notifiée  aux  accusés 
et  à  leurs  défenseurs.  Au  jour  fixé,  et  préalablement  à 
toute  opération,  la  Cour  se  constitue,  conforméme.tt  à 
l'article  25  du  présent  règlement. 

Art.  27.  Les  débats  sont  publies. 

Art.  28.  Tout  pair  peut  être  récusé  : 

1«  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement ; 

2o  S'il  est  créancier  ou  débiteur  de  l'une  des  parties  ; 

30  S'il  y  a  un  procès  entre  lui,  sa  femme,  leura 
ascendants  ou  descendants,  ou  alliés  de  la  mémo  ligne, 
et  l'une  des  parties,  et  que  ce  procès  eût  été  intenté 
avant  la  récusation  proposée  ; 

4«  S'il  est  tuteur,  snbrogé-tuleur  ou  curateur,  héri- 
tier présomptif  on  donataire  de  l'une  des  parties,  oa 
enfin  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière; 

5<>  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le  conrs  de 
l'instruction  ; 

6^  S'il  ▼  a  inimitié  capitale  entre  Ini  et  l'une  des 
parties,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  ou  de  celle  de  l'une  des 
parties  agression,  injures  ou  menaces,  dans  les  six 
mois  qui  précèdent  la  récusation. 

Art.  29.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récusation  en 
sa  personne  est  tena  de  le  déclarer  à  la  Cour,  qni  pro- 
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ooncêp  ainsi  qoe  sar  toates  les  rftcasaUous  proposées 
par  Taccasé. 

Art.  30.  Le  président  dirige  les  débals,  aucnn  pair  ne 
pent  interroger  ni  interpeller,  soit  les  accusés,  soit  les 
témoins.  Néanmoins  tout  pair  qui  désire  obtenir  un 
éclaircissement  en  adresse  la  demande  au  président, 
qui  fait,  soit  aux  témoins,  soit  aux  accusés,  les  inter- 
pellations nécessaires. 

Art.  31.  Après  la  clôture  des  débats,  la  Cour  se 
retire  en  la  cnambre  du  conseil,  pour  y  délibérer;  le 
président  fait  le  résumé  de  l'affaire  et  pose  les  ques- 
tions qui  résultent  de  Tacte  d'accusation  ou  des  débats. 

Art.  3i.  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires 
pour  la  condamnation  de  l'accusé.  Pour  former  la  dé- 
cision de  la  Cour,  il  est  procédé  &  deux  tours  d'opinions, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  18  du  présent  règlement. 

Art.  33.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  con- 
pable»  le  président  prononcera  qu'il  est  acquitté  de 
Taccusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il 
n'est  détenu  pour  autre  cause. 

Art.  3é.  Sur  Tapplication  de  la  peine,  le  président 
recueille  trois  fois  les  suffrages  :  le  dernier  tour  d'opi- 
nions fait  farrèt.  On  ne  peut  opiner  à  ce  dernier  tour 
que  par  oui  on  par  non^  et  les  votants  sont  tenus  d'opior 
entre  les  deux  avis  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nom- 
bre de  soffrages  au  tour  précédent. 

Art.  35.  yarrét  est  prononcé  par  le  président  eu 
séance  publique,  en  présence  de  l'accusé.  £n  cas  de 
condamnation,  la  Cour  peut  ordonner  qu'il  sera  lu  à 
l'accusé,  dans  sa  prison,  par  le  greffier. 

TITRE  V. 

Dispositionê  géneraUt, 

Art.  36.  En  exécution  de  l'article  26  de  la  Ghaite 
constitutionnelle,  la  Cour  des  pairs  ne  peut  se  ras- 
sembler, ni  la  Chambre  des  pairs  se  constituer  en  Cour 
da  justice,  que  sur  Tordre  exprès  du  Roi. 

Art.  37.  Les  fonctions  attribuées  par  la  loi  aux  gref- 
fiers des  cours  et  tribunaux  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, seront  exercées,  près  la  Cour  des  pairs,  par  le 
secrétaire-archiviste  de  la  Chambre  des  pairs  et  son 
adjoint.  Il  pourra  s'adjoindre  un  on  deui  commis  asser- 
mentés. 

La  Cour  recevra  le  serment  du  greffler  en  chef  et  des 
commis- greffiers  en  séance  publique. 

Art.  38.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  pairs  seront  re- 
vêtus de  la  même  formn  exécutoire  que  les  lois  et  arrêts. 

Art.  39.  Le  procureur  général  et  les  défenseurs  des 
accusés,  lorsqu'ils  s'adressent  au  président  de  la  Cour 
des  pairs,  lui  donnent  le  litre  de  Honseignaur  on  de 
Votre  Grandeur;  en  parlant  à  la  Cour,  ils  emploient 
l'une  des  formules  suivantes  :  nobles  at  illustres  pairs, 
ou  Vos  Seiffneuries. 

Art.  40.  Le  présent  règlement  sera  porté  à  la  Cham- 
bre des  pairs  par  notre  président  du  eonseil  des  mi- 
nistres et  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  justice,  pour  y  être  lu  et 
enregistré,  et  ensuite  insérée  au  RutlêUn  du  Loii, 

Donné  A  Paris,  an  chAteau  des  Tuileries,  le  iO«  jour 
dn  mois  d'avril,  de  l'an  de  grâce  18ât,  et  de  notre 
règne  |0  16*. 


Signi  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


L$  aardê  du  ueau»,  miniêîr$  êeerétairt  â^Ètat  d$ 


la  jmtiee. 


Signé  :  H.  ns  SinaB. 


M.  le  dae  de  lllelieltea,  pair  de  France^ 
nréiident  du  con$eU  des  ministres,  doono  ensuite 
lectare  de  la  seconde  ordonnance. 

(Voyex  plus  loin  le  texte  de  cette  ordonnance, 
séance  du  24  avril  1821. 

M.  le  dae  de  RIeliellea,  en  quittant  la  tri- 
bune, dépose  sur  le  bureau  Texpôdition  ofllcielle 
de^  deux  ordonnances. 

M.  le  Préeldeal,  au  nom  de  la  Cbambre, 


donne  acte  du  dépôt.  Il  allait  ordonner,  selon 
Tusage,  Tiuipression  et  la  distribution  des  ordon- 
nances communiquées,  lorsque  la  parole  est  de- 
mandée par  un  pair. 

M.  le  dne  de  Broglle  s'oppose  à  Fimpression . 
Dans  l'étOQuement  où  le  jette  l'étrange  commu- 
nication que  la  Chambre  vient  de  recevoir,  il  ne 
sait  comment  attaquer  un  acte  qui  lui  parait 
aussi   contraire  aux  privilèges  des  Chambres 

Su'aux  principes  du  gouTernement  représentatif. 
n  insinue  à  la  Chambre,  par  forme  d'ordonnance, 
un  règlement  sur  lequel  pour  toutepartd'inQuence, 

f^our  tout  exercice  de  son  droit,  des  observations 
ui  seront  permises,  mais  sans  que  rien  oblige  le 
gouvernement  d'y  avoir  égard,  de  manière  qu'en 
supposant  ces  observations  mal  accueillies,  la 
Chambre  sera  tenue  de  transcrire  purement  et 
simplement  l'ordonnance  sur  ses  registres  !  Le 
noble  pair  serait  embarrassé  de  quaiifter  une 
pareille  entreprise.  Il  ne  pense  pas  que  la  Cham- 
bre doive  s'y  prêter,  en  ordonnant  rimuression 
des  communications  faites  à  cet  égara.  On  a 
prétendu  leur  donnersoo  vœu  pouranpui  :  l'opi- 
nant ne  connaît  aucune  délibération  ue  la  Cham- 
bre qui  ait  provoqué  la  présentation  d'un  rèj^le- 
meiit  dans  cette  forme.  Si  quelques  opinions 
particulières  y  ont  paru  fuTorables,  elles  ne  peu<^ 
vent  être  prises  pour  le  vœu  de  rÀssemblèi*. 
Sous  tous  les  rapports,  et  par  tous  les  moyens, 
il  croit  devoir  s'opposer  h  ce  qu'aucune  approba- 
tion soit  donnée  a  la  forme  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  estime  que  les  inquiétudes 
du  préopinant  auraient  dû  être  calmées  par  la 
faculté  laissée  à  la  Chambre  d'adresser  au  Roi 
les  différentes  observations  dont  paraîtraient  sus- 
susceptibles  quelques  articles  de  son  ordonnance, 
et  par  la  déclaration  exprci^se  qu'a  faite  M.  le 
garde  des  sceaux  que  ces  observations  seraient  fa- 
vorablement accueillies.  Pour  ju^er  quels  arti- 
cles en  sont  susceptibles,  il  faut  bien  avoir  sous 
les  yeux  Tordonnance  dont  il  s*agit.  Son  impres- 
sion est  donc  indispensable,  et  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  préjudicier  aux  droits  de  la  Chambre. 

M.  le  dae  de  Broglle  insiste  sur  les  motifs 
de  son  opposition.  Pourquoi  imprimer  une  oi*^ 
donnance  qui  ne  peut  être  renvoyée  à  Texamen 
des  bureaux,  comme  les  projets  de  loi?  C'e^t 
donner  à  la  forme  insolite  de  la  communication 
une  sorte  d'assentiment  contraire  aux  intérêts 
de  la  Chambre. 


[.  le  eeaite  de  Sécar,  sans  rien  préjuger 
ni  sur  le  fond  ni  sur  la  forme  du  règlement  pro- 
posé, ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  a*en  discuter 
i'impres:$ion.  Bile  est  de  droit  pour  tous  les  actes 
communiqués  par  le  gouvernement,  vi  ne  sau- 
rait être  prise  pour  une  approbation  de  la  Cham- 
bre, qui  dans  l'usage  n'est  pas  même  consultée. 
Dans  le  cas  particulier,  l'impression  est  néces- 
saire pour  mettre  la  Chambre  à  portée  d*apprècicr 
l'objet  de  la  communication,  et  de  présenter  ses 
observations  à  cet  égard.  Que  gaguerait-on  à  la 
refuser,  si  demain  le  gouvernement  peut  foire 
imprimer  lui-même  et  distribuer  à  la  Chambre 
le  règlement  dont  il  s'agit  t 


MU.  le  eemle  Darn,  le  eeaite  de  Valeaee 
et  le  eeaite  de  Pentéeealeat  appuient  cette 
opinion.  K  Ieur«  yeux  la  Chambre  n'a  aucun 
motif,  elle  n'aurait  même  aucun  droit  de  s'oppo- 
h  l'impression. 
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Cette  impressioQ  est  ordonaée  par  M.  le  pré- 
sident. 

Il  observe  ensuite  que  les  deux  ordonnances 
du  Hoi  ne  pouvant,  ainsi  qu'on  Tu  observé,  être 
renvoyées  à  Texamen  des  bureaux,  cVst  à  la 
Chambre  à  déterminer  en  assemblée  générale, 
par  quels  moyens  et  dans  quelle  forme  seront 
recueillies  et  présentées  au  noi  les  observations 
dont  la  première  de  ces  ordonnances  paratiraît 
susceptible.  Il  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir 
mardi  pour  cet  examen,  dan?  teçiuel  son  opinion 
pourra étro  éclairée  par  les  renseignements  qu*est 
a  même  de  lui  donner  la  commission  spéciale 
qui  s'était  occupée  du  même  objet. 

Un  des  membres  de  la  commitsion  déclare  qu*en 
effet  elle  a  fourni  au  ministre  la  plus  grande  partie 
des  bases  sur  lesquelles  repose  le  travail  présenté 
à  la  Chambre,  mais  elle  o*a  émis  aucune  opinion 
sur  la  forme  dans  laquelle  ce  travail  serait  pré- 
senlé* 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochain  Texa* 
men  dont  il  s'agit. 

On  annonce  un  message  de  la  Chambre  des 
députés. 

Le  messager  d*Btat  de  cette  Chambre,  intro- 
duit avec  le  cérémonial  d'usage,  remet  à  l'un 
de  MM.  les  secrétaires,  qui  le  transmet  à  M.  le 
président,  le  message  dont  il  est  porteur,  et  se 
retire  après  qu'il  lui  en  a  été  donné  acte. 

Ce  message  contient  envoi  d'une  résolution 
prise  par  la  Chambre  des  députés  le  9  de  ce 
mois,  et  tendant  à  provoquer  une  loi  qui  con- 
vertisse en  place  publique,  et  déclare  inaliéna- 
ble, le  terrain  sur  lequel  se  trouve  l'ancienne 
salle  de  l'Opéra. 

Lscture  faite  de  cette  résolution,  M.  le  prési- 
dent en  ordonne,  aux  termes  du  règlement,  l'im- 
pression et  le  renvoi  aux  bureaux.  Elle  y  sera 
examinée  mardi  avant  la  séance. 

M.  le  dae  de  lAwl»  obtient  la  parole  pour 
renouveler  une  proposition  déjà  soumise  à  la 
Chambre  Tannée  dernière,  mais  qui  n*a  pu  alors 
avoir  son  effet.  Cette  proposition  tendait  à  pro- 
voquer une  loi  qui  permît  à  tout  propriétaire  de 
bieus-foniis  d'instituer  en  majorât  sans  titre  la 
portion  libre  et  héréditairement  disponible  de 
ces  biens.  Présentée  à  la  Chambre  dans  sa  séance 
du  21  mars  1820,  développée  dans  celle  du  22  avril 
suivant,  cette  proposition  y  fut  prise  en  consi- 
dération, et  renvoyée  le  29  du  même  mois  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale*  Les  circon- 
stances n'ont  pas  permis  à  celte  commission  de 
présenter  son  rapport,  qui  eût  été  favorable. 
Tant  de  séances  déjà  consacrées  dans  la  session 
actuelle  au  jugement  d'un  grand  et  déplorable 
procès,  tant  d'autres  séances  que  la  Chambre  y 
doit  consacrer  encore,  laissent  peu  d'espoir  a 
l'opinant  de  voir  sa  nroposition  renouvelée  arri- 
ver en  temps  utile  à  l  autre  Chambre.  Il  s'était 
donc  déterminé,  malgré  l'encouragement  d'un 
preaiier  succès,  malgré  les  instances  que  lui 
ont  adressées  de  divers  points  du  royaume  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  stabilité,  aussi  distin- 
gués par  leurs  lumières  que  par  leur  patrio- 
tisme, à  attendre  une  occasion  plus  favorable. 
Mais  de  nouvelles  réflexions  l'ont  conduit  à  pen- 
ser que  si  le  premier  corps  de  l'Etat  exprimait 
en  laveur  de  sa  proposition  un  vœu  a'autant 

t)lus  imposant  q^u'il  aurait  été  répété,  ce  vœu  appel- 
erait  nécessairement  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  une  institution  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
monarchie,  ou  plutôt  dans  celui  de  la  propriété, 


base  de  tout  ordre  social,  ne  peut  plus  être  dif- 
férée. 11  a  donc  espéré  que,  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  Tautre,  on  pourrait  envisager  sous 
toutes  ses  faces  cette  grande  question  de  droit 
public,  et  préparer  un  projet  de  loi  digne  de  la 
haute  sagesse  du  monarque,  dont  l'initiativo, 
ajoute  le  noble  pair,  n'aura  jamais  été  plus  utile- 
ment exercée.  C'est  dan^  cet  espoir  que  l'opinant 
a  cru  devoir  renouveler  sa  proposition.  Il  se  dîs- 
p(*nsera  d*en  reproduire  les  motifs,  déjà  connus 
de  la  Chambre.  Il  se  contente  d'observer  que, 
d'après  l'avis  île  plusieurs  magistrats,  et  l'auto- 
rité des  anciennes  lois  sur  cette  matière,  il  a 
modiflé  sa  proposition  de  manière  à  écarter  l'ob- 
jection la  plus  sérieuse,  et  à  concilier  à  la  me- 
sure proposée  un  plus  grand  nombre  de  suffrages. 
Les  termes  dans  lesquels  il  présente  aujourd  hui 
cette  proposition  sont  les  suivants  :  «  Le  Roi  sera 
c  supplié  de  proposer  un  projet  de  loi  tendant  à 
«  accorder  aux  propriétaires  de  biens-fonds  la 
«  faculté  d'instituer  eh  majorata  sans  titre,  et 
«  pour  un  nombre  limité  de  degrés,  la  portion 
«  libre  de  leurs  biens,  dont  la  loi  leur  permet 
«  de  disposer  héréditairement.  » 

Après  cet  exposé,  l'auteur  de  la  proposition  la 
df^pose  signée  de  lui  sur  le  bureau. 

M.  le  Préfildeat  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

La  Chambre  déciae  qu'elle  s'en  occupera. 

L'auteur  annonce  en  conséquence  qu  il  en  pré- 
sentera les  développements  après  les  délais  hxés 
par  le  règlement. 

La  Chambre  se  sépare,  avec  ajournement  à 
mardi  prochain,  24  du  courant,  à  midi  dans  les 
bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  samedi  21   avril 

1821. 

A  midi  la  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureaux 
et  procède  aux  nominations  suivantes  : 

ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

1*'.  MM.  le  comte  de  Boisclaireau,  président; 
Lallart,  secrétaire. 

2*.  Lomarchant  de  Gomicourt,  président;  le 
baron  de  Jankovics.  secrétaire. 

3*.  De  Longuùve  (Henri),  président;  le  marquis 
de  Nicolaïr  secrétaire. 

4«.  Angles,  président;  Bourdeau,  secrétaire. 

5*.  Le  marquis  de  Causans,  président  ;  le  mar- 
quis de  Vaulchier,  secrétaire. 

6*.  Le  marquis  de  Planelli  de  la  Valette,  prési- 
dent; le  comte  Duhamel,  secrétaire. 

7«.  firenet,  président;  le  comte  de  Marcellus, 
secrétaire. 

8«.  Chilhand  de  la  Rigaudie,  président;  Bonnet, 
secrétaire. 

9*.  Le  comte  deFloirac,  président;  le  comte  de 
Chambost,  secrétaire. 

COMMISSION  DES  PÉTITIONS. 

MM.  de  Revelière,  de  Cotton,  Mousnier-Buisson, 
le  comte  Bolland-d'Brceville,  Gaizergues,  le  comte 
de  Kergorlay,  Paul  de  Chàteaudouble,  le  comte  de 


1 


lay 


Courtarvel,  le  vicomte  Hêricart  de  Thury. 
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Cùaimi$9Um  chargée  d*examiner  le  projet  de  loi 
t$ndant  à  modifier  V article  35 1  au  Code  dHn- 
struction  criminelle» 

MM.  Dartigaux,  Aupetit-Durand,  Delaunay  (de 
rOroe),  de  Vandeuvres,  Hestadier,  GhifQet,  de  Gar- 
doanel»  Bonnet,  Bcdoch. 

Commission  pour  Vexamen  de  la  proposition  de 
M,  Dubruel^  relative  à  la  puissance  paternelle, 
proposition  prise  en  conside'rationpar  la  Chambre 
en  comité  secret. 

l*r  Bureau.  M.  Dubruel. 


2* 
5» 

9* 


M.  le  marquis  Doria. 

M.  Glausel  de  Coussergues. 

M.  Borel  de  Brétizel. 

M.  le  chevalier  Meynard. 

M.  Ollivier  (Seine). 

H.  Ghevalicr-Lemore. 

M.  Hocquart. 

M.  le  baron  Girod  (de  l'Ain). 


CHAMBRE  DBS  DËPUTËS. 

mtelDBNCB  DB  M.   RAYEZ. 

Séance  du  samedi  2i  avril  1821. 

Aune  heure  et  demie,  H.  le  président  occupe  le 
fauteuil. 

A  deux  heures,  MM.  les  députés,  à  l'issue  de 
leurs  bureaux  où  ils  devaient  6*occuper  de  leur 
organisation,  entrent  dans  la  salle,  et  M.  le  prési- 
dent  ouvre  la  séance. 

M.  de  Wendel  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  celle  de  mercredi  18;  la  rédaction  est  adoptée. 

Après  l'énoncé  de  nouvelles  pétitions,  M.  de 
Wendel  présente  l'hommage  de  deux  volumes 
ayant  pour  titre  :  Mes  Voyages  autour  de  Paris,  par 
M.  Oeiort.  —  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  h 
la  bibliothèque. 

MM.  les  ministres  du  Roi,  Siméon,  de  Corbière, 
Roy;  MM.  les  conseillers  d'Etat  liéiy-d*Oissel  et 
BcQoist  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président  remet  ù  un  de  MM.  les  mes- 
sagers d*Btat,  pour  être  'transmise  à  la  Chambre 
des  pairs,  Texpédition  oflicielle  de  la  résolution 
prise  en  comité  secret  par  la  Chambre  des  dépu- 
léi(,  par  suite  de  la  proposition  de  M.  le  comte  de 
Sesmai^ons,  avant  pour  objet  rétablissement 
d'une  place  publique  sur  l'emplacement  de  la  salle 
de  rOpéra. 

M.  le  Préeldent.  H.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  Pexamen  du  projet  de  loi  con- 
cernant le  domaine  extraordinaire  a  la  parole, 

H.  le  général  Denerfay.  Cet  objet  n'était 
point  à  l  ordre  du  jour 

M.  le  Président.  Lorsque  Tordre  du  jour  a 
été  arrêté,  le  président  ignorait  que  M.  ie  rap- 
porti^ur  dût  être  prêt  aujourd'hui,  il  Ta  appris 
dans  riutervallc  de  la  dernière  séance  publique 
ù  celle  d'aujourd'hui.  La  Chambre  n'est  pas  en  ce 
moment  avises  nombreuse  pour  discuter  et  déli- 
bérer, et  comme  il  n'y  a  rieo  à  discuter  ni  à  di- 
libérer  sur  le  rapport,  si  ce  n'est  l'ordre  de  i'im* 


pression  et  de  la  distribution,  le  président  a  dû 
accorder  la  parole  à  M.  le  rapporteur.  (  Voix  gêné* 

raie  ;  Oui,  oui } 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  a  la  parole. 

M.  le  nar^nlfl  de  BealUllIer.  Messieurs, 
la  commission  à  laquelle  vous  avez  confié  l  exa- 
men du  projet  de  loi  sur  le  domaine  extraordi- 
naire s'est  livrée  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention à  ce  travail,  et  m'a  chargé  de  vous  eo  - 
communiquer  le  résultat. 

Toutes  les  lois  qui  vous  sont  soumises  exigent 
votre  sollicitude  particulière;  mais  il  n'en  eat 
.peut-être  pas  qui  la  réclament  plus  spécialement 
que  celles  que  vous  êtes  appelés  à  rendre,  ou  pour 
reconnaître  un  droit,  ou  pour  sanctionner  on  icte 
de  lib(^ralité  du  gouvernement. 

Votre  commission  a  dû  examiner  : 

1»  Dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  il  con- 
vient de  placer  ce  projet  de  loi  ;  il  a  pour  but  de 
donner,  en  indemnité  de  leurs  pertes,  aux  dona- 
taires français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  et  qui  n'en 
auraient  conservé  aucune  en  France,  une  ins- 
cription immobilière  au  erand-livre,  de  5  0/0 
consolidés,  réversible  au  fils  atné  du  donataire  et 
à  S' s  descendants  en  ligne  directe  de  mâle  en 
m&le,  par  ordre  de  primogéniture,  avec  retour  à 
TBtat,  en  cas  d'extinction  de  la  descendance  mftie 
du  donataire; 

2*  Si  la  quotité  de  rindemnité  accordée  à  chaque 
donataire  a  été  déterminée  d'après  la  stricte  h^le 
de  la  justice  distributive. 

Heureux,  Messieurs,  si  nous  pouvons  vous  con- 
vaincre de  la  rigoureuse  impartialité  que  nous 
avons  mise  à  cet  examen,  et  de  notre  extrême 
désir  d'avoir  rempli  vos  vues,  en  approrondissant 
suflisamment  celte  question! 

La  déplorable  Révolution,  dont  nous  avons  été 
les  témoins  et  les  victimes,  a  entraîné  à  sa  suite 
diverses  sortes  d'injustices  et  de  malheurs. 

Sans  doute,  ce  serait  le  vœu  de  tout  homme  de 
bien,  de  réparer  d'abord  les  injusiicen  et  ensuite 
les  malheurs;  mais  il  est  au-dessus  du  pouvoir 
des  hommes  de  combler  cet  abîme  immense,  où 
le^  prétendus  régénérateurs  de  la  France  ont  tout 
euglonti. 

Les  biens  du  clergé  et  des  émigrés,  les  finances 
des  diverses  charges,  les  deus  tiers  de  la  fortune 
de  tous  les  rentiers,  les  biens  des  communes  et 
des  hôpitaux,  des  millions  de  déchéances  spolia- 
trices, la  dépréciation  des  assignats,  que  d'injus- 
tices et  que  de  victimes!  Ajoutez  les  malheurs  qui 
ont  ruiné  tant  de  particuliers,  les  fléaux  des 

Î[uerres  civiles  et  étrangères,  les  embrasements, 
es  pillages,  les  réquisitions,  le  maximum^  les  do- 
tations perdues,  ae  brillantes  existences  anéan- 
ties, l'on  voit  que  de  richesses  il  faudrait  pour 
réparer  et  ces  injustices  et  ces  malheurs. 

Certes,  le  plus  grand  bonheur  des  Bourbons  eût 
été  d'effacer  jusqu'à  la  dernière  trace  de  tant  de 
maux,  sans  examiner  de  quelle  source  ils  étaient 
partis  ;  mais  imrtout  où  passent  les  révolutions,  il 
faut  subir  les  suites  de  leur  passage,  et  les  hommes 
ont,  hélas  I  plus  de  puissance  pour  le  mal  que  pour 
le  bien. 

On  ne  peut  donc  songer  à  guérir  toutes  ces 
plaies  aussi  cruelles  que  profondes  qui  ont  atteint 
tant  de  clauses  de  la  société  ;  mais  nous  n'en  de- 
vons pas  moins  penser  que  si  le  Roi,  dans  5a 
haute  sagesse,  n'a  pas  encore  jugé  uue  l'état  de 
nos  finances  lui  permit  de  prendre  les  mesures 
réclamées  par  une  portion  de  ses  soj(*ts,  mais 
dans  rintérét  de  tous,  dans  rintérét  de  l'ordre  et 
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de  la  tranquillité  publique,  dans  celui  du  trésor. 
Don  moins  dans  rintérêt  de  ceux  qui  ont  profité 
du  dommage  que  de  ceux  qui  en  ont  souHert,  et 
dans  le  but  d'une  réconciliation  générale,  ce  n'é- 
tait pas  une  raison  pour  que  son  cœur  se  refusât 
à  accorder  les  indemnités  proposées  par  cette  loi 
en  faveur  des  donataires. 

Bhl  Messieurs,  au  nombre  de  ceux  qui  seraient 
appelés  à  les  recevoir,  il  en  est  beaucoup  en  fa- 
veur desquels  rhumanité  seule  pourrait  déter- 
miner la  décision  royale  et  la  vôtre. 

Que  de  vieux  militaires  qui  sont  arrivés  à  l'&ge 
des  infirmités,  qui  sont  hors  de  service,  qui  ont 
perdu  des  membres  dans  cette  carrière  toujours 
nonorée  par  la  bravoure  française!   » 

Ici,  Messieurs,  des  indemnités  deviennent  faciles 
à  accorder  par  un  privilège  que  la  spécialité 
semble  avoir  conserve  aux  donataires. 

En  examinant  avec  attention  Torigine  du  do- 
maine extraordinaire,  la  destination  que  les  biens 
qui  en  proviennent  ont  toujours  eue  jusqu'à  pré- 
sent, on  reconnaît  que  le  Roi  y  doit  puiser  les  nou- 
veaux bienfaits  qu'il  lui  platt  de  répandre  sur 
eux. 

Les  dotations  perdues  ne  sont  point  dans  la 
classe  des  injustices,  mais  dans  celle  des  malheurs 
pour  ceux  qui  les  possédaient. 

De  quelle  injustice,  en  effet,  pouvaient  se 
plaindre  ceux  a  qui  elles  ont  été  enlevées?  Ja- 
mais, jusqu'à  Tépoque  de  la  Révolution,  les  mili- 
taires français  n'avaient  été  si  bien  payés,  si 
promptemeut  avancés,  si  bien  pensionnés  lors  de 
leur  retraite.  Jamais  on  n'avait  attaché  tant  d'a- 
vantages pécuniaires  à  des  décorations  qui  no- 
taient, jadis,  que  des  gages  d'honneur,  des  certi- 
ficats de  gloire. 

Les  officiers  des  grades  élevés,  c'est-à-dire  les 
moins  à  plaindre,  avaientreçu  des  dotations. 

Us  avaient  contribué  aux  conquêtes  de  la  France, 
personne  ne  songea  à  se  plaindre  qu'on  leur  fit 
une  part  de  ces  conquêtes. 

Mais  lorsque  la  France  eut  appris  qu'en  s*atta- 
chant  à  la  fortune  d'un  usurpateur  entreprenant, 
Ton  risque  de  voir  succéder  aux  plus  brillantes 
chances  de  succès,  des  chances  non  moins  com- 
plètes de  désastres,  c'était  une  nécessité  pour  elle, 
comme  pour  eux,  de  renoncer  à  leur  bénéfice. 
Bt  ils  pouvaient  penser,  comme  elle,  gu'ils  n'a- 
vaient rien  à  regretter,  puisque  la  paix  et  la  li- 
berté, sorties  de  France  avec  les  Bourbons,  y 
rentraient  avec  eux. 

S*il  s'agissait  donc  ici  de  créer  de  nouvelles  do- 
tations en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  perdues, 
votre  commission,  reportant  ses  regards  sur  toutes 
les  injustices,  sur  tous  les  maux  qui' restent  en- 
core a  réparer,  vous  proposerait  de  vous  y  refuser; 
mais.  Messieurs,  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  distribu- 
tion des  débris  d'un  fonds  qui  avait  une  spécia- 
lité. 

Votre  commission  en  a  trouvé  la  preuve  dans 
l'examen  qu'elle  a  fait  de  l'origine  du  domaine 
extraordinaire,  et  de  son  affectation  jusqu'à  ce 
jour;  ainsi,  la  loi  qui  vous  est  soumise,  lui  paraît 
une  conséquence  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816 
et  de  la  toi  du  15  mai  1818. 

L'actif  du  domaine  extraordinaire,  au  l^juin 
1818  où  l'administration  des  domaines  en  prit 
possession,  se  composait  : 

1»  Des  immeubles,  rentes  sur  l'État,  créances 
sur  particuliers,  qui  avaient  été  acquis  à  plusieurs 
époques,  à  titre  onéreux,  avec  les  sommes  pro- 
venant de  la  vente,  en  pays  étranger,  des  biens- 
meubles  et  immeubles  originairement  réservés 
daoB  divers  Btats  par  le  chef  du  gouvernement. 


pour  former  des  dotations,  ou  pour  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  auxquelles  le  domaine  extraor- 
dinaire était  affecté  par  le  sénatus-consultc  du 
10  janvier  1810; 

2^  Des  biens  qui,  provenant  de  la  famille  Buo- 
naparte,  avaient  fait  retour  par  l'effet  de  la  loi 
du  12  janvier,  et  que  le  Roi,  par  son  ordonnance 
du  22  mai  1816^  avait  spécialement  affectés  aux 
secours  à  distribuer  aux  mililaires  amputés,  ainsi 
qu'aux  donataires  du  domaine  extraordioaire. 

Dans  cet  actif,  il  ne  se  trouve  aucuns  biens 
qui  soient  entrés  dans  le  domaine  extraordinaire, 
par  suite  de  ce  que  nous  avons  classé  plus  haut 
au  nombre  des  injustices  de  la  Révolution. 

Ceux  qui  venaient  du  domaine  de  l'Etat  ; 

Le  château  de  Thouars,  provenant  de  la  famille 
de  la  Trémoille ,  une  rente  convenancière  de 
500  francs,  qui  appartenait  à  MM.  Kerespert,  dans 
le  département  des  Gôtes-du-Nord,  ont  été  acquis 
à  titre  onéreux,  avec  les  sommes  que  la  France 
n'eût  jamais  possédées  sans  ses  conquêtes. 

La  loi  du  5  décembre  1814  exclut  des  restitu- 
tions ce  qui  était  acquis  à  titre  onéreux. 

La  famille  la  Trémoille  n'a  pas  jufi:é  dans  ses 
intérêts  de  demander  la  restitution  du  domaine 
de  Thouars  ;  et  le  Roi,  si  vous  adoptez  l'amen- 
dement qui  vous  sera  proposé  ci-après,  sera  à 


par  reîiei  au  retour,  la  rente  qui 

jadis  cessera  de  faire  partie  d  une  dotation.  Ces 

deux  objets  sont  les  seuls  de  cette  nature. 

Pour  vous  mettre  à  même  de  connaître  le  vé- 
ritable état  de  la  question,  il  convient  de  retra- 
cer ici  une  partie  du  travail  auquel  votre  com- 
mission a  dû  se  livrer. 

Je  tùcherai  de  m'acquitter  de  ce  devoir  sans 
abuser  de  vos  moments. 

Par  différents  traités,  la  France  avait  acquis 
.  en  toute  propriété  et  souveraineté  plusieurs  pro- 
vinces en  Italie  et  en  Allemagne,  et  s'était  réservé 
une  portion  des  domaines  qui  y  étaient  situés. 
Un  sénatus-consulte  du  H  août  1806  reconnut 
quelques  dispositions  qu'avait  déjà  faites  de  ces 
biens  le  chef  du  gouvernement,  par  ses  décrets 
du  30  mars  1806,  et  l'autorisa  à  en  disposer  pour 
composer  la  dotation  de  titres  héréditaires  qu'il 
pourrait  conférer. 

Les  titulaires  devaient  seulement  acquérir  de 
gré  à  gré  des  biens  en  remplacement  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France,  avec  le  prix  provenant  des 
aliénations. 

Il  fut,  en  conformité  de  l'article  8  de  ce  séna- 
tu»-consulle,  pourvu  à  son  exécution  par  deux 
décrets  du  4  mars  1808. 

L'un  concerne  les  titres^  et  l'autre  les  majorats. 
Celui-ci  règle  leur  composition  et  leur  institution, 
les  formes  à  suivre  pour  leur  création. 

Le  30  janvier  1810  intervint  un  sénatus-con- 
sulte portant  création  du  domaine  extraordinaire. 

Cet  acte  a  déterminé  la  nature  de  ce  domaine, 
son  administration  et  sa  destination. 

Il  en  pouvait  être  disposé  par  décrets  ou  par 
décisions. 

La  réversion  des  biens  ainsi  donnés  sur  le  do- 
maine immohilier  devait  toujours  être  établie 
dans  l'acte  d'investiture. 

Subvenir  aux  dépenses  des  armées,  récompen- 
ser les  soldats  et  les  grands  services  civils  ou 
militaires  rendus  à  l'Etat,  élever  des  monuments, 
faire  faire  des  travaux  publics,  encourager  les 
arts,  ajouter  à  la  splendeur  de  la  France,  tels 
étaient  les  cas  dans  lesquels  il  pouvait  être  dis- 
posé du  domaine  extraordinaire;  les  dotations 
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étalcDt  toutes  réversibles  au  H^s  aioé  du  donataire 
et  à  ses  descendants  en  ligne  directe,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 

Bn  cas  d*extinction  de  la  descendance  mâle 
des  donataires,  leurs  dotations  faisaient  retour 
au  domaine  extraordinaire. 

Il  résulte  donc  des  faits  précités  : 

Que  les  dotations  ont  été  assignées  sur  des  biens 
dont  la  priorité  avait  été,  reconnue  ; 

Que  le  domaine  extraordinaire  s  était  dessaisi 
de  ces  biens  sous  la  seule  réserve  de  Texercice  de 
son  droit  éventuel  de  retour; 

Que  l'usufruit  en  appartenait  au  donataire,  et 
la  nue  propriété  à  l'appelé  à  recueillir  la  dota- 
lion. 

Quant  aux  dotations,  elles  ont  été  une  pro- 
priété tellement  incontestable  dans  les  mains  de 
ceux  à  qui  elles  ont  été  conférées,  que  la  dépos- 
session des  donataires  ne  peut  avoir  été  effectuée 
qu'en  conséquence  de  traités  imposés  à  la  France 
par  les  n  alheurs  de  la  guerre. 

Ainsi,  un  grand  nombre  de  donataires  s'étant 
trouvés  privés  de  la  jouissance  des  dotations  qui 
leur  avaient  été  accordées,  le  Roi,  par  son  ordon- 
nance du  22  mai  1816,  en  raison  des  services  et 
des  blessures  de  ces  militaires,  daigna  venir  à 
leur  secours. 

Elle  portait  que  des  secours  seraient  délivrés 
en  raison  do  leurs  besoins,  et  la  loi  du  15  mai 
1818,  les  ayant  trouvés  en  jouissance  de  ce  bien- 
fait, permit  de  le  leur  continuer. 

Celte  loi  déclare  que  le  domaine  extraordinaire 
fait  partie  du  domaine  de  l'Etat  ;  mais  elle  ne  Ty 
réuuil  pas,  et  votre  commission  a  pensé.  Messieurs, 
nue  c'était  à  tort  que  M.  le  ministre  des  ûoances 
s^était  servi  du  mot  réunir  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ; 
car  qui  dit  réunion  d'une  somme  à  une  autre, 
dit  confusion  ;  et,  certes,  telle  n'a  pas  été  Tin- 
tention  du  lé^slateur. 

Ce  domaine  reste,  au  contraire,  distinct  de  celui 
de  l'EtaL 

Nous  croyons  d'autant  plus  devoir  appuyer  sur 
cette  observation,  qu'elle  nous  amène  tout  natu- 
rellement à  en  tirer,  pour  conséquence,  un  amen- 
dement dont  il  sera  question  ci-après  : 

Remarquez,  Messieurs,  que  si  fa  loi  prescrit  de 
prendre  possession  de  Taclif  de  ce  domaine,  de 
recevoir  le  compte  de  Vactif  actuellement  existant^ 
elle  en  fait  verser  le  solde  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Si  elle  attribue  ensuite  à  la  régie  des  domaines 
les  recouvrements  des  créances,  la  perception  de 
ses  revenus,  et  la  mise  en  vente  de  ses  biens- 
fonds  et  maisons,  elle  veut  encore  que  le  produit 
en  soit  également  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  éire  employé  en  achai  de  rente, 

Euno  les  détails  concernant  l'administration  du 
domaine  extraordinaire  doivent  former  la  ma- 
tière d'un  chapitre  particulier  dans  le  compte  an^ 
nuel  de  Vadministration  des  finances. 

Ces  dispositions  s'opposent  évidemment  à  ce 
que  l'on  puisse  confondre  le  domaine  extraordi- 
naire avec  le  domaine  de  l'Etat. 

Ainsi,  Messieurs,  par  suite  de  l'exposé  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire,  votre  com- 
mission a  reconnu: 

1«  Que  les  donataires  seuls  avaient  des  droits 
sur  les  biens  dont  ils  étaient  dépossédés  ; 

2o  Qu'il  y  avait  eu  propriété  pour  eux  et  pour 
leurs  descendants  mâles  par  ordre  de  primogéni- 
ture; 

3*  Qu'ils  avaient  des  titres  à  Tindeamité  pro- 
posée ; 

T.  XIXI. 


4*»  Qu  il  paraissait  convenable  d'imprimer  à 
cette  indemnité  le  même  caractère  qu'avait  reçu 
la  dotation  perdue,  en  ce  qui  concerne  les  héri- 
tiers directs  du  donataire  ; 

5«  Enfin  elle  a  pensé  que  l'intervention  des 
Chambres,  pour  sanctionner  la  répartition  de  cette 
mdemnité,  était  indispensable,  puisque  le  domaine 
extraordinaire  fait  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
depuis  le  15  mai  1818,  et  que  dès  lors  la  loi  seule 
peut  disposer  définitivement  de  ce  que  la  loi  de 
1818  n'avait  affecté  que  provisoirement. 

Mais,  dira-t-on,  le  domaine  extraordinaire,  au} 
termes  du  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810 
avait  aussi  pour  destination  :  la  dépense  des 
armées,  l'érection  ou  l'entretien  des  monuments, 
les  travaux  publics,  les  arts  et  la  splendeur  de  la 
France.  Les  récompenses  aux  soldats  et  aux 
grands  services  civils  ne  devaient  pas  seules  dé- 
terminer son  emploi;  ainsi  les  débris  de  ce  do- 
maine ne  doivent  pas  être  uniquement  destinés 
a  des  indemnités  ou  â  des  pensions  pour  des  do- 
tations perdues. 

Mais,  Messieurs,  votre  commission  a  dû  remar- 
quer : 

1*»  Qu'en  1814,  et  mémo  depuis,  il  y  a  eu 
confusion  faite  au  Trésor  pour  des  créances  cou- 
sidérables,  que  le  domaine  avait  à  exercer  • 

20  Que  des  sommes  provenant  de  ce  domaine 
ont  commué  à  être  employées  â  la  rcitauration 
des  bâtiments  de  Versailles  et  du  Louvre- 

30  Que  si  la  loi  du  15  mai  1818  a  déterminé  la 
reprise  de  ce  domaine  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
alors,  les  destinations  données  précédemment 
semblent  devoir  être  considérées  comme  la  quote- 
part  dont  il  devait  être  disposé  pour  les  destina- 
Uons  autres  que  celles  qui  font  l'objet  de  la  loi 
qui  vous  est  soumise. 

Présentement,  examinons  si  celte  indemnité 
doit  être  donnée  à  tous  les  donataires,  en  y  faisant 
participer  aussi  tous  ceux  qui  ont  été  exclus  des 
secours  accordés  par  la  loi  du  18  mai  1818. 

Les  trois  premières  classes,  dont  les  noms  sont 
portés  sur  1  état  i«  comprennent  deux  cent  cina 
donataires,  dont  deux  cent  deux  sont  encore 
existants. 

Sur  ces  deux  cent  cinq,  il  y  en  a  cent  soixante- 
neuf  qui  avaient  des  dotations  de  5,000,000  de 
francs  et  au-dessus,  et  trente-trois  qui,  dans  le 
nombredecelles  qu'ils  avaient,  en  possédaient  (de 
distinctes  des  autres)  pour  un  revenu  de  4,000  fr 
et  au-dessus.  Ainsi,  U  n'y  a  donc  véritablement 
que  cent  soixante-neuf  donataires  compris  dans 
cette  prennière  classe  (exclue  des  secours  par  la 
loi  de  1818).  Ces  donataires  sont  encore  aujour- 
d  hui  de  grands  propriétaires,  ou  des  généraux 
ayant  de  forts  apj»ointemenls. 

Votre  commission  avait  d'abord  pensé  qu'on 
pourrait  les  exclure  de  l'indemnité  proposée, 
comme  la  loi  du  15  mai  1818  les  avait  exclus  des 
secours.  Elle  trouvait  que  la  rente  modique  de 
1,000  francs  ne  pouvait  être  en  proportion  avec 
la  perte  des  dotations  considérables  qu'ils  possé- 
daient ;  mais  elle  a  reconnu,  ainsi  que  l'exprimait 
M.  le  ministre  des  finances,  que  les  leur  refuse  • 
eût  été  déroger  au  principe  pris  par  le  Roi,  qui 
établit  (dans  le  cas  particulier)  les  même  droits 
pour  tous  ceux  qui  ont  éprouve  les  mêmes  perUs. 
Ce  serait  se  livrer  à  la  nécessité  de  quelques 
exceptions,  sans  être  sûr  toutefois  d'atteindre 
complètement  la  justice  distributive  laplus  exacte. 
Bn  conséquence,  votre  commission  vous  propose 
d'adopter  la  disposition  projetée  à  l'égard  des  do- 
nataires de  première  classe,  sans  toutefois  déro- 
ger aux  dispositions  de  la  loi  du  12  janvier  1816, 
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dont  Tarticle  7  exclut  les  régicides  de  tous  titi  es  et 
pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit^  et  à  celles 
de  l'ordonnance  du  17  du  même  mois,  rendue 
en  exécution  de  la  même  loi. 

D'après .  quelques  observations  parvenues  à 
votre  commission  elle  a  dû  se  convaincre  que 
des  donataires  de  2,000  francs  seraient  admis  à 
jouir  de  la  môme  indemnité  (comme  ils  Font  été 
des  mêmes  secours)  que  le  dotataire  d'une  seule 
dotation  de  4,000  francs,  et  que  cela  laisserait 
supposer  une  sorte  de  prédilection  en  leur  fa- 
veur. 

Aux  termes  d'un  décret  du  3  mai  1810,  les  do- 
tations qui  n'étuient  point  attachées  à  un  titre 
pouvaient  être  comme  le  commencement  de  la 
dotation  d'un  titre;  en  conséquence,  ceux  qui, 
après  avoir  obtenu  une  dotation  de  2,000  francs, 
en  ont  reçu  une  nouvelle,  pouvaient  en  les  cu- 
mulant obxenir  la  permission  de  les  constituer  en 
majorât,  soit  de  baron,  soit  de  chevalier,  si  ce 
titre  leur  avait  été  confié. 

Or,  justifiant  de  la  collation  de  ce  titre  et  de  la 
cumulation  de  leurs  dotations,  il  était  juste  de 
Jes  assimiler  aux  donataires  de  4,000  francs,  puis- 
que leurs  titres  et  leurs  droits  étaient  les  mêmes. 

Cette  réflexion,  faite  à  votre  com(ni:^sion  dans 
rintérét  d'un  petit  nombre  des  donataires,  lui 
avait  fait  naître  l'idée  d*élablir  une  nouvelle  pro- 
portion dans  le  tarif  des  indemnités;  mais  un 
examen  plus  approfondi  lui  a  fait  préférer  de 
laisser  subsister' pour  base  la  fixation  déterminée 

f^our  (es  secours  qui  furent  accordés  en  vertu  de 
'ordonnance  du  22  mai  1816,  et  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 

Le  texte  de  celte  loi  était  ainsi  congu  : 

«  Le  secours  accordé  sera  proportionné  au 
fonds  disponible,  et  ne  pourra  excéJer  la  moitié 
de  la  dotation  pour  la  sixième  classe,  le  quart 
pour  les  autres  classes,  et  pour  les  créances,  au 
semestre  de  leur  pension;  les  commandants  des 
ca  nps  de  vétjrans  seront  traités,  dans  la  distri- 
bution de  ce  secours,  comme  les  donataires  de 
quatrième  classe,  les  officiers  comme  les  dona- 
taires de  cinquième  classe,  et  les  sous-officiers 
et  soldats  comme  les  donataires  de  la  sixième 
chsse.  p 

L'état  Ti«  5,  comprenant  les  veuves,  mères  ou 
sœurs  de  donataires  en  possession  de  pensions 
sur  les  dotations,  n'a  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation de  la  part  de  votre  commission. 

Le  nombre  des  militaires  des  armées  royales 
de  l'ouest  ou  du  midi^  amputés  ou  mis  hors 
d'état  de  service  par  suite  des  événements  du 
mois  de  mars  181  o,  portés  sur  l'état  n°  6,  et  qui, 
au  terme  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816,  avaient 
dû  participer  aux  secours,  avait  paru  bien  peu 
considérable  à  votre  commission.  Elle  a  donc 
pris  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  l'é- 
clairer. 

Elle  a  d'abord  dû  se  convaincre  par  le  texte 
môme  de  l'ordonnance  précitée  et  celui  de  la  loi 
du  15  mai  1818: 

Que  cette  décision  était  restrictive,  et  que  pour 
avoir  des  droits  à  une  indemnité,  il  fallait  que 
le  militaire  fût  amputé  ou  hors  de  service. 

Et  d'ailleurs.  Messieurs,  votre  commission  a  eu 
la  certitude  que  les  réclamations  étaient  encore 
admises.  Le  ministre  de  la  guerre  a  transmis,  à 
celui  de  la  maison  du  Roi,  l'étal  nominatif  et 
énonciatif  du  grade  des  militaires  par  lui  recon- 
nus susceptibles  d'être  admis  aux  secours  accor^ 
dés;  et  les  renseignements  pris  par  M.  le  directeur 
général  auprès  de  MM.  les  maires  et  préfets  ont 
fait  connaître  que  la  plupart  de  ces  militaires 


n'avaient  pas  été  amputés  ou  mis  hors  d*état  de 
service,  et  ne  réunissaient  pas  par  conséquent  les 
conditions  requises  par  Tordonnance  et  par  la  loi, 
pour  être  admis  à  en  réclamer  le  bénéfice. 

Le  domaine  extraordinaire  n'ayant  pas  cessé 
d'exister,  et  aucun  des  actes  qui  le  régissaient 
n'ayant  été  spécialement  abrogé,  le  Roi  en  avait, 
avant.ialoi  du  15  mai  1818,  la  libre  disposition. 
C'est  en  vertu  du  droit  qu'il  avait  de  disposer  du 
domaine  extraordinaire',  qu'il  a  accordé  plusieurs 
pensions  sur  le  produit  des  retenues  ou  des  ré- 
ductions. 

Certainement,  Messieurs,  le  devoir  que  la  loi  du 
15  mai  vous  impose  de  fixer  l'emploi  des  sommes, 
jusqu'alors  à  la  seule  disposition  du  Uoi,  ne  peut 
vous  obliger  à  la  révision  des  pensions  accordées 
par  Sa  Majesté.  Votre  commission  n'a  donc  fait 
aucune  observation  sur  ces  pensions;  elles  devront 
êtreioscritesau  livre  du  Trésor,  avec  jouissance  du 
22  décembre  1821,  et  payées  intégralement  sui- 
vant leur  fixation,  conformément  a  l'article  5  du 
projet  de  loi.  Par  ce  motif,  votre  commission  n'a 
pu  entrer  en  explication  avec  MM.  de  Bourbon- 
Conti,  sur  la  réclamation  qu'ils  lui  ont  adressée 
au  sujet  de  la  note  mise  en  marge  à  l'article  de  la 
pension  de  21,000  francs  qui  leur  a  été  assignée 
sur  le  domaine  extraordinaire.  C'est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  qu'il  appartient  de  décider 
cette  question. 

Le  premier  article  de  la  loi  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  donataires  français,  entièrement  dépos- 
sédés de  leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers, 
et  qui  n'auraient  rien  conservé  en  France,  et, 
à  leur  défaut,  les  héritiers  de  leurs  dotations 
recevront  en  indemnité  do  leurs  pertes  une 
inscription  immobilière  au  Grand-Livre  5  0/0 
consolidés,  avec  jouissance  du  22  septembre 
1821.  » 

Certainement  on  ne  peut  supposer  que  les  mi- 
litaires de  l'armée  de  rouest  ne  soient  pascompris 
dans  la  distribution  de  cette  indemnité,  puis- 
qu'il est  dit  plus  bas  dans  le  même  article  1<'  : 

«  Le  montant  de  chaque  inscription  sera  ré- 
lé  pour  chaque  classe»  conformément  au  ta- 
leau  u»  9.  » 

Et  que  ce  tableau  comprend  les  militaires  de 
Tarmee  de  l'ouest,  (}ui  ayant  participé  aux  se- 
cours, en  conformité  de  l'ordonnance  du  22  mai 
lSfl6  et  de  la  loi  du  18  mai  1818,  sont  appelés  à 
recevoir  une  indemnité  aux  mêmes  titres  et  con- 
ditions que  les  donataires  dotés  par  le  chef  de 
l'ancien  gouvernement. 

Nous  avons  dû  faire  cette  remarque  pour  qu'il 
n'y  ait  aucune  incertitude,  et  votre  commission 
ne  croit  pas  cependant  nécessaire  de  faire  une 
addition  a  cet  article  dans  le  but  de  le  rendre  plus 
explicite. 

Les  articles  2,  4,  5  et  6  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune observation. 

Â  l'article  3,  il  conviendra  de  rayer  les  derniers 
mots,  qui  seront  et  demeureront  immédiatement 
éteintes  :  et  d'ajouter  la  phrase  suivante,  dans  le 
cas  où  vous  adopteriez  l'amendement  dont  il  sera 
question  pour  remplacer  les  articles  7  et  8. 

Ces  rentes  et  les  1,054,  810  francs  appartenant 
déjà  au  domaine  extraordinaire  sont  et  aemeurent 
affectés  auxdites  indemnités.    • 

La  rédaction  de  l'ensemble  de  cet  article  se 
trouvera  dans  le  nouveau  projet  de  loi. 

L'avenir  doit  naturellement  amener  un  excé- 
dant de  revenu  sur  ces  dépenses,  soit  par  l'excé- 
dant du  prix  des  immeubles  sur  les  estimations 
dernières,  soit  par  ses  retours  après  le  décès  d'au 
donataire,  sans  enfants  m&les.  Aussi,  après  avoir 
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réglé  tous  les  intérêts  divers,  votre  commissioa 
a  pensé  que  la  loi  devait  offrir  au  Roi  les  moyens 
de  uc  pas  astreindre  la  rémunération  de  tous  les 
services  au  froid  calcul  des  années,  des  mois  et 
des  jours.  Tous  les  dévouements  ne  sont  pas  de 
la  même  nature,  ni  les  services  de  la  môme 
importance. 

Si  des  militaires  amputés,  des  serviteurs  fidèles, 
des  soldats,  des  veuves,  des  orphelins  do  toutes 
les  armées,  ne  sont  pas  traités  comme  méritent 
leurs  services  ou  leur  situation,  et  si  ce  tarif,  que 
votre  commission  n*a  pas  cru  possible  de  changer, 
doit  être  dépassé  pour  quelqjucs-uns,  il  devient 
indispensahle  de  donner  au  Roi  le  moyen  de  sa- 
tisfaire plus  amplement  son  inépuisable  bienfai- 
sance. 

Le  domaine  public  est  aliéné,  les  forêts  sont 
hypothéquées,  en  partie  à  l'amortissement.  11 
n  existe  donc  aucun  fonds  sur  lequel  on  pour- 
rail  assurer  des  pensions,  des  récompenses,  des 
augmentations  de  secours;  le  créer  sans  qu'il  en 
résulte  une  nouvelle  charge  pour  les  conlribua- 
bles,  c*est  faire  naître  une  louable  émulation, 
qui  tournera  tout  à  Tavantage  du  service  du  Roi 
et  de  Id  France. 

Votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
de  fixer  à  3,000  francs  le  maximum  des  pensions 
qui  pourraient  être  accordées  sur  le  produit  des 
biens  faisant  retour,  parce  qu'elle  a  cru  celle 
quotité  suffisante  pour  donner  de  quoi  vivre  à 
celui  qui  aurait  besoin  de  recourir  à  la  munifi- 
cence royale,  faute  d'avoir  des  droits  positifs  aux 
pensions  pour  lesquelles  les  conditions  sont  dé- 
terminées par  les  lois,  et  qui  sont  payées  sur  les 
foads  du  Trésor  ou  sur  les  fonJs  de  retenue  . 

Ainsi  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  la  rédaction  des  articles  7  et  8  de  la 
manière  suivante  : 

«  7.  Le  produit  des  dotations  majorais,  ainsi 
que  celui  des  indemnités  accordées  par  la  pré- 
sente loi,  qui  viendront  à  faire  retour,  avec 
l'excédant  des  ventes  restant  après  Tinscription 
des  donataires,  formeront  un  fonds  spécialement 
affecté  à  des  pensions,  en  faveur  des  personnes 
qui  auraient  rendu  des  services  à  l'Etat  et  au 
Koi;  mais  qui,  d'après  la  législation  actuelle  sur 
les  pensions,  n'auraient  pu  les  obtenir  sur  les 
fonos  généraux  du  Trésor  ou  sur  les  fonds  de 
retenue. 

«  Le  maximum  de  ces  pensions  est  fixé  à  3.000 
francs.  Biles  seront  accordées  par  des  oraon- 
nances  du  Roi  motivées,  et  insérées  au  Bulletin 
des  lois, 

c  8.  Le  produit  de  ces  retours  sera  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations;  et  le  compte 
en  sera  fait  annuellement  aux  Chambres.  » 

L'article  9  contient  aussi  une  disposition  qu'il 
ne  serait  pas  possible  d'exécuter,  si  les  retours 
formaient  de  nouveau  un  fonds  spécial  :  ainsi  il 
faudrait  retrancher  ces  mots  :  seront  pareillement 
éteintes  et  rayées  du  Grand- Livre,  et  les  remplacer 
par  ceux-ci  :  cesseront  d^être  payées  aux  titu- 
laires. 

Les  articles  10,  11  et  12,  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  propriétaires  des  canaux, 
n'ont  motivé,  de  la  part  de  votre  commission, 
aucune  observation,  puisque  la  jouissance  des 
dividendes  attachés  aux  dotations  sur  les  canaux, 
dont  le  retour  apnarlient  aux  propriétaires  par  la 
loi  du  5  décembre,  est  subordonnée  aux  règles 
établies  par  le  Code  civil  pour  les  absents. 

Les  dispositions  transitoires  du  projet  de  loi 
règlent  les  recettes  du  domaine  extraordinaire, 
depuis  le  l"*  juin  1818  jusqu'au  1«'  janvier  1821, 


à  la  somme  de 6,375,531  fr.  24  e, 

et   les    dépenses  jusqu'à   la 

môme  époque  à 5,742,855      41 

Ainsi,  le  solde  en  caisse 
était  alors  de 632,675  fr.  83  c. 

Votre  commission  n*a  pu  que  reconnaître,  par 
la  vérification  qu'elle  en  a  faite,  l'exactitude  des 
états  qui  sont  joints  au  projet  de  loi,  et  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  données  au  ministère 
desfinancesont  suffi  pourlui  faire  penser  qu'elle 
n'avait  aucune  observation  à  faire  à  ce  sujet» 

Après  vous  avoir  exposé,  Messieurs,  les  motifs 
gui  ont  guidé  votre  commission  dans  son  travail, 
il  me  reste  à  vous  entretenir  des  sentiments  qui 
l'ont  animée. 

11  n'est  entré  dans  notre  pensée  que  l'intention 
de  remplir  religieusement  la  mission  que  vous 
nous  avez  confiée. 

Et  puisque  le  K  oi  a  trouvé  jusle  et  utile  de 
disposer  ainsi  de  ce  qui  provient  de  la  conquête, 
votre  commission  a  pensé  que  ce  n'est  point  à 
nous  à  refuser  de  s'associer  à  cet  acte  que  vous 
nommerez  justice  ou  générosité. 

Elle  a  en  conséquence  l'honneur  de  vous  pio- 
poser  d'adopter  Je  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, avec  les  amendements  qu'elle  a  cru  néces- 
saire d'y  ajouter,  et  que  la  dépossession  des 
donataires  n'a  pu  être  quo  l'effet  des  relations 
diplomatiques. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport*  Elle  sta- 
tuera^  après  la  distribution,  sur  le  jour  où  elle 
voudra  ouvrir  la  discussion. 

M.  le  eonte  Slméon,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  a  adopté,  moyen- 
nant un  amendement  porté  à  l'article  4i,  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  circonscription  électorale  quo 
vous  aviez  vous-même  adopté  le  premier  mars 
dernier,  en  changeant  dans  cet  article  la  propo- 
sition du  gouvernement.  La  Chambre  des  pairs 
est  revenue  à  celle  proposition,  qu'elle  a  pré- 
férée. Vous  aurez  à  voir  si  vous  vous  rendez  à 
son  opinion  ou  si  vous  conserverez  la  vôtre. 

Le  gouvernement  a  successivement  accepté  les 
deux  amendements,  parce  que  ce  qui  lui  parait 
essentiel  avant  tout  est  d'avoir  une  loi  qui  fasse 
cesser  l'état  provisoire.  Ce  motif  prépondérant  a 
dû  déterminer  la  présentation  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  taire. 


projet  de  loi. 

Louis,  par  la  grâce  be  Dieu,  Roi  db  frange  te  de 
Navarre, 

A  toas  ceax  qui  les  préseotes  verront,  salot; 

Vu  la  résolulioQ  de  la  Chambre  des  pairs,  da  12  de 
ce  mois,  par  laquelle^  en  délibérant  snr  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  circonscription  des  arrondissements  élec- 
toraux du  royaume  adopté  par  la  Cbambre  des  dépntés 
le  !•'  mars,  elle  a  substitué  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 44  concernant  les  arrondissements  électoraux  du 
département  de  Maine*et- Loire  Tarticle  suivant  : 

«  Art.  41.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  di- 
visé en  quatre  arrondissements  électoraux  composés  : 

«  Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angers,  moins 
les  cantons  de  BrioUay  et  le  Louroui-Beconnais,  et  des 
cantons  de  Baugé,  Durtal  et  Seiches  (arrondissement  de 
Baugé). 

«  Le  deuxième  de  rarrondissement  de  Saumur,  moins 
les  communes  de  Beaulieu,  Ghanzcaux,  Etiau,  Faveraye, 
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Faye.  Goniiord.  Rabelai,  Sainl-LamLert  dp  Lallay  cX 
Ihouarcé  (arrondissement  de  Thouarcé),  et  des  cantons 
de  Beaufort,  Longue    el   Noyant   (arrondissement  ae 

^*«U 'troisième,  de  rarrondisseraent  de  Beaupréan  et 
des  communes  de  Beaulieu.  Chanaeaux.  Eiiau.  rave- 
raye,  Faye,  Gonnord,  Rabelai,  Saint-Lambert-du-UlUy, 
et  Thouarcé  (arrondissement  de  Saumurl  ;  .    .  ,^. 

Le  quatrième;  de  l'arrondissement  de  Segrô  et  qes 
cantons  de  BrioUay  el  le  Lourôux-Beconnais  (arrondis- 
sement d'Angers).  »  .  .  «« 

Nous  avons  consenti  ledit  amendement,  et  nous  or- 
donnons qu'il  sera  porté  à  la  Chambre  des  députés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeiil  de 
rintérieur  el  par  les  sieurs  baron  Capelle  et  baron  Uôiy- 
d'Oissel,  conseiller  d'Etal,  que  nous  chargeons  d  en  ex- 
poser les  molifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18  avril, 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingl-el-un,  et  de  notre  règne 
le  vingt-siiième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Rui  : 


Le  minittre  téerétaire  d^Élat  au  dépar- 
tement de  Vintériewr, 

Signé  :  Siuton. 

M.  le  PpésWent  donne  acte  à  M.  le  ministre 
de  rintérieur  de  la  présentation  de  1  article 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs.  1  propose  d  en 
ajourner  ia  discussion  après  la  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  grains. 

M.  SébastUnl.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une 
Question  première  à  examiner,  celle  de  savoir  si 
c'est  de  ramendemeut  seul  que  nous  aurons  a 
nous  occuper,  et  si,  au  contraire,  ce  u  est  pas  la 
loi  entière  qui  doit  être  remise  en  délibération.... 

Voix  diverses:  Non,  non,  jamais. 

M.  le  Préuldent  La  question  qu'on  élève  a 
été  iueée  par  divers  précédenis  de  la  Chambre. 
En  1814,  une  semblable  observation  fut  faite,  et 
la  Chambre  rejeta  la  proposition  de  s^occuper  de 
nouveau  de  la  totalité  d'une  loi,  parce  quelle 
avait  été  amendée  par  la  Chambre  des  pairs.  Trois 
exemples  semblables  ont  eu  lieu  depuis  cette 
époque.  J'ai  eu  soin  de  les  vérifier  sur  vos  pro- 
ccs-verbaux;  ainsi  la  jurisprudence  de  la  Chambre 
est  fixée  à  c«t  égard. 

M.  Sébastlant.  C'est  une  question  préjudi- 
cielle que  j'ai  élevée;  elle  reviendra  nécessaire- 
ment lors  de  la  discussion. . . . 

M  IToyer-d^Argenson.  J'observe  que,  si  i'ar- 
liclê  représenté  est  discuté  après  la  loi  sur  les 
crains,  il  faut  que  la  Chambre  rapporte  sa  délibé- 
ration portant  qu'après  cette  loi  on  passera  à  la 
discussion  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale. 

M.  le  Prëftldieiit.  11  n'y  a  pas  lieu  à  rapporter 
la  délibération  ;  un  objet  nouveau  de  délibération 
86  présente.  La  Chambre  est  toujours  maltresse 
d'en  déterminer  rajournement. 

M.  le  eonte  Slnéon,  ministre  de  Vintérieur. 

Je  vais  rendre  compte  à  la  Chambre  des  précé- 
deiiU.  En  1814,  relaiivcmenl  à  la  loi  de  la  C;  n- 
8ure,  la  Chambre  des  pairs  ht  trois  amendements 
à  ia  résolution  de  la  Chambre  des  députés.  L  un 
consiaiait  à  retrancher  le  préambule  de  la  loi,  et 
Tau  ire  a  cuaugcr  deux  articles.  Les  amende- 
ments furent  seuls  tans  la  loi  renvoyés  à  la 
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pondu:  Lorsque  Tamendement  ou  les  amende- 
ments touchent  tellement  à  la  loi,  qu'ils  peuvent 
influer  sur  la  loi  elle-même,  de  sorte  que  de  leur 
rejet  ou  de  leur  adoption  dépend  le  rejet  ou 
l'adoption  de  l^Joi,  alors  ils  ne  doivent  pas  être 
séparés  de  la  Toi;  mais  lorsque  les  amendements 
n'altèrent  pas  les  autres  dispositions  de  la  loi, 
qu'elles  en  sont  indépendantes,  alors  il  n'y  a  pas 
lieu  de  revenir  sur  la  loi.  Tel  est  le  cas  qui  se 
présente.  La  loi  sur  la  circonscription  des  arron- 
dissements électoraux  rentre  plus  que  toute  autre 
dans  celte  hypothèse.  Elle  se  trouve  composée 
d'articles  indépendants  les  uns  des  autres.  L'ar- 
ticle 44  sur  lequel  porte  l'amendement  ne  tient 
aucunement  à  rarticle  qui  précède  ni  à  celui  qui 
suit.  Cette  loi  a  été  présentée  en  un  seul  corps  de 
79  articles,  pour  éviter  autant  de  scrutins,  car 
chaque  article  pouvait  faire  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale. Soitque  vous  adoptiez,  soit  que  vousrejetiez 
l'amendement,  la  loi  ne  doit  éprouver  aucun  chan- 
gement dans  ses  autres  dispositions.  Ainsi,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  les  revoir. 

M.  le  Présidient.  Si  la  Chambre  veut  connaître 
d'autres  précédents,  je  les  lui  indiquerai;  ils  sont 
au  nombre  de  cinq. . .  • 

Voix  diverses:  Non,  non,  ils  sont  connus. ... 

M.  de  lianelli.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  fait  une  distinction  très-judicieuse;  mais  c'est 
à  la  Chambre  à  examiner  la  question. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  ainsi 
sur  la  loi  que  vient  de  rappeler  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  sur  la  résolution  qui  avait  pour  ob- 
jet la  liste  civile  et  la  tiotation  de  la  couronne  ; 
rlle  a  pris  la  même  décision  sur  les  modifications 
à  la  loi  du  7  septembre  1817,  et  sur  la  résolution 
relative  aux  grains  qui  avait  été  adoptée  le 
13  septembre  1814.  Ainsi,  voilà  quatre  précédents 
conToruies  à  ce  qui  vous  est  proposé  aujourd'hui. 
Je  pourrais  en  ajouter  deux;  le  premier  se  rap- 
porte à  la  loi  sur  l'observation  des  fêtes  et  di- 
manches, et  le  second  à  celle  sur  les  conditions 
d'éligibilité.  Dans  tous  ces  cas,  on  fixa  la  discus- 
sion en  séance  publique  sans  renvoyer  préalable- 
ment dans  les  bureaux,  et  sans  présenter  de  rap- 
port. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  de  nou- 
veau à  être  entendu  pour  une  autre  communica- 
tion. 

M.  le  eomte  Slméon,  minisire  de  Vinte'rieur» 
Messieurs,  on  peut  parler  de  religion  aux  hommes 
d'Etat  aussi  bien  qu'aux  âmes  pieuses.  Si  elle  esl 
pour  celles-ci  une  source  de  paix  et  de  consola- 
tion, rlle  est  au  jugement  des  autres  un  puissant 
moyen  de  gouvernement,  puisqu'elle  sanctionne 
les  lois  humaines,  menace  d'un  vengeur  inévi- 
table le  crime  qui  échappe  à  la  justice  des  tribu- 
naux, et  détourne,  autant  par  ses  promesses  que 
par  ses  vengeances,  des  délits  quils  ne  peuvent 
que  prévenir  ou  léiirimer  par  des  menaces  trop 
souvent  impuissantes.  La  religion  est  comme  la 
lumière  :  ceux-là  mêmes  qu'elle  importune  ne  sau- 
raient en  contester  la  nécessité.  Elle  fournit  à  la 
société  la  plus  éiendue  et  ia  plus  forte  de  ses 
garanties.  La  maintenir  est  donc  un  devoir.  La 
conservation  de  la  civilisation  le  commande  ;  un 
nombre  infini  d'individus  la  réclament  et  la 
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inpttent  au  nombre  de  leurs  plus  pressants  be- 
soins. 

On  a  beaucoup  fait  sans  doute,  depuis  1817, 
pour  la  religion  et  pour  ses  ministres.  Maïs  ne 
reste-t-il  rien  d'essentiel  à  faire?  A  cette  ques- 
tion répondent  les  réclamations  qu'élèvent  de 
toutes  parts  les  communes  et  les  conseils  géné- 
raux de  département.  Le  budget  lui  même,  dans 
le  chapitre  du  clergé,  montre  des  vides  à  rem- 
plir: 4000  vicaires  ne  reçoivent  de  l'Btat  que 
250  francs,  et  doivent  attendre  des  communes  un 
secours  souvent  on<^reux  pour  elles  et  pur  con- 
séquent amer  pour  ceux  à  qui  il  est  offert. 

Trois  mille  cinq  cents  binages  attestent  la  vî- 
duité  d'autant  de  paroisses  qui  soupirent  après 
deo  pasteurf^. 

Une  multitude  d'é$?lises  sont  à  construire  ou  à 
réparer;  monuments  à  la  fois  de  pi<^té  et  d'archi- 
tecture, qu'il  conviendrait  d'entretenir  pour  l'his- 
toire et  l'utilité  des  arts,  lors  même  qu'on  ne 
devrait  pas  les  conserver  à  leur  première  desti- 
nation. 

Bnfin,  cinquante  archevêques  ou  évêques  suf- 
fisent-ils pour  diriger,  dans  des  voies  de  sagesse, 
de  prudence  et  de  charité,  les  nombreux  pasteurs 
de  second  ordre  qui,  dans  un  trop  grand  éloigne- 
ment,  échappent  ù  sa  surveillance,  et  peuvent 
tomber  dans  le  relâchement  ou  le  rigorisme! 

La  France  avait  autrefois  150  sièges  calhé- 
draux.  On  peut  croire  qu'ils  auraient  été  érigée 
avec  la  profusion  que  permettaient  les  anciennes 
et  immenses  richesses  du  clergé.  On  avait  alors 
leur  superflu.  On  ne  peut  prétendre  aujourd'hui 
qu'au  nécessaire;  mais  il  ne  faut  pas  tarder  d'y 
pourvoir. 

Lorsqu'en  1801,  les  autels  commencèrent  h  se 
relever,  il  fallut  composer  avec  les  habitudes  que 
l'interruption  et  le  mépris  du  culte  avaient  intro- 
duites. Le  gouvernement  d'alors  ne  s'était  point 
encore  élevé  au  degré  de  force  et  de  puissance 
auquel  il  parvint  depuis.  Il  ne  fit  pas  tout  ce 
qu'il  voulait  ;  mais  dés  lors  il  prit  des  engage- 
ments. On  pourrait  nommer  les  évéch^s  qu'il 
voulait  encore  établir,  et  qui  auraient  été  érigés 
sans  les  querelles  qu'il  eut  avec  le  Saint-Siège. 

Le  Roi  a  eu  sans  cesse  présente  à  l'esprit  et  au 
rang  des  plus  vifs  désirs  de  son  coeur  l'entière 
restauration  de  la  reli^non  de  l'Btat.  il  s'en  est 
occupé  depuis  plusieurs  années.  Des  embarras 
d'argent,  des  dinicultés  de  plus  d'un  genre,  l'ont 
retardée.  Aujourd'hui,  l'Btat  plus  prospère  des 
finances  lui  permet  de  Taccomplir.  Sa  Majesté 
peut,  sans  qu'on  se  jette  dans  des  questions  dif* 
nciles,  et  non  moins  superflues,  donner  à  l'Bglise 
de  France,  sans  profusion  ni  parcimonie,  les 
sièges  nouveaux  dont  elle  a  besoin,  dont  la  né- 
cessité est  dès  longtemps  reconnue,  et  pour  les- 
quels il  existe  avec  le  chef  de  l'Bglise  des  enga- 
gements anciens  et  nouveaux. 

C'est  pour  les  remplir,  pour  satisfoireau  devoir 
qui  les  dicta,  pour  répondre  à  des  vœux  nom- 
breux et  répétés,  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi. 

Douze  évéchés  ou  archevêchés  seront  créés. 
Les  diocèses  trop  vastes  seront  réduits  à  de  justes 
proportions.  La  source  des  secours  spirituels  se 
trouvera  mieux  et  plus  utilement  distribuée.  Le 
Roi  déterminera  les  villes  où  seront  établis  les 
nouveaux  sièges.  Son  gouvernement  a  seul  toutes 
les  connaissances  propres  t  reconnaître  où  sont 
les  vrais  besoins*  a  les  distinguer  de  ceux  qu'une 
piété  louable  se  n^re  et  exagère.  Le  Roi  ayant 
a  se  concilier,  suivant  les  règles  civiles  et  cano- 
niques et  les  usages  suivis  de  tous  les  temp<<, 


avec  le  Saint-Siégo  pour  rèlablisscmenl  des  nou- 
veaux évéchés  et  la  circonscription  de  leurs  dio- 
cèses, c'est  une  raison  de  plus  de  s'en  remettre, 
pour  le  choix  des  villes  épiscopales,  à  ce  qui  sera 
jugé  le  plus  expédient  à  l'utilité  de  l'ensemble  de 
tous  les  départements  plutôt  qu'aux  convenances 
et  aux  désirs  de  quelques-uns. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  les  défauts  de  l'an- 
cienne distribution  des  évéchés  qui  les  avait  ac- 
cumulés dans  certaines  provinces,  il  n'y  aura 
jamais  qu'un  seul  siège  dans  le  même  départe- 
ment. Tous  n'en  ont  pas  besoin,  et  deux  ne  sont 
nécessaires  à  aucun.  Ainsi  on  ne  verra  pas  les 
évéchés  se  multiplier  sans  véritable  profit  pour 
la  religion  autour  de  quelques  points,  y  abonder, 
tandis  qu'ils  manqueraient  ailleurs.  ' 

Douze  nouveaux  évéchés  paraissent  suffire  aux 
besoins  présents;  il  serait  d'ailleurs  impossible 
d'en  exiger  un  plus  grand  nombre.  Un  évéque 
est  un  chef  à  qui  il  faut  des  coopérateurs.  Il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  des  curés  pour  les  paroisses, 
il  faut  qu'il  ait  des  vicaires-généraux  qui  l'aident, 
un  chapitre  qui  est  son  conseil,  des  professeurs 
pour  son  séminaire;  or,  les  sujets  manquent.  La 
plupart  des  ecclésiastiques  qui  avaient  rempli 
avec  honneur  ces  utiles  emplois  sont  décédés  ou 
sont  affaiblis  par  Tàge  ou  les  infirmités.  Il  s'en 
formera  sans  doute,  mais  il  faut  du  temps;  et 
lorsqu'on  n'en  pourrait  trouver  le  nombre  suffi- 
sant, on  ne  doit  pas  établir  des  évéques  oui  res- 
teraient sans  vicaires-généraux,  sans  chapitre, 
sans  professeurs  de  séminaire,  et  qui  seraient 
forcés  d'en  confier  les  fonctions  à  des  hommes 
dépourvus  de  la  science  et  de  l'expérience  re- 
quises. 

On  se  plaint  avec  raison  de  la  promotion  des 
prêtres  :  celle  des  prêtres  capables  des  fonctions 
de  l'administration  et  de  l'enseignement  est  pro- 
portionnellement plus  grande. 

Soixante-deux  évolues,  avec  leurs  vicaires- 
généraux,  leurs  cbapitres,  leurs  séminaires  bien 
choisis  et  bien  composés,  régiront  facilement  les 
églises  de  France  et  les  troupeaux  commis  à 
leurs  soins:  ils  formeront  les  ecclésiastiques  né- 
cessaires à  la  desserte  des  paroisses  et  a  toutes 
les  autres  parties  du  culte  catholique. 

L'utilité  de  ce  que  nous  proposons  est  depuis 
si  longtemps  reconnue,  rexéculion  en  est  si  aési- 
rée,  que  vous  ne  refuseriez  point,  Messieurs,  les 
fonds  qu'elle  exige,  dussent-ils  augmenter  la 
masse  des  impôts;  mais  nous  avons  ce  bonheur 
que,  sans  rien  ajouter  aux  charges,  on  peut  par- 
venir successivement  à  satisfaire  tous  les  be- 
soins. 

Au  lieu  de  protéger,  ainsi  que  cela  se  fait  à 
présent,  les  extinctions  des  pensions  ecclésias- 
tiques entre  le  Trésor  et  les  successeurs  des 
fonctionnaires  pensionnés  qui  décèdent,  il  suffira 
d'affecter  aux  dépenses  du  clergé  la  totalité  des 
extinctions.  Le  Trésor  ne  perdra  que  la  perspec- 
tive d'un  amortissement  futur;  il  acquittera  une 
dette  inévitable,  par  un  sacrifice  insensible  dont 
les  contribuables  ne  sentiront  pas  le  poids,  qui 
apportera  même  un  soulagement  direct  aux  com- 
munes, en  les  dispensant,  à  mesure  que  le  traite- 
ment (les  vicaires  sera  augmenté,  de  leur  fournir 
un  supplément. 

Les  extinctions  s'appliqueront  successivement 
à  la  dotation  des  sièges  épiscopaux,  à  l'augmen* 
tation  du  traitement  des  vicaires  à  établir,  a  l'a- 
mélioration du  sort  des  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques et  des  anciens  religieux  et  religieuses; 
enfin,  aux  réparations  des  cathédrales,  des  sémi- 
'  naires  et  des  bâtiments  et  autres  dépenses  diocé- 
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saines.  Deux  sommes  sont  portées  pour  ces  objets, 
Tune  de  600,000  francs  au  chapitre  XI  du  budget  : 
Travaux  dUntérét  général  dans  les  départements  ; 
l'autre  de  700,000  francs  dans  les  dépenses  fixes 
ou  communes  à  plusieurs  départements.  Ces  som- 
mes, qui  se  montent  en  total  à  1,300.000  francs, 
pourront  être,  dans  quelques  années,  rayées  de 
ce  chapitre,  et  acquittées  par  celui  des  dépenses 
du  clergé,  L'extinction  des  pensions,  lorsqu'elle 
sera  entièrement  consommée,  y  pourvoira  sufll- 
samment.  Ainsi,  on  peut  dés  à  présent,  sans  aug- 
menter les  charges,  et  même  avec  la  perspective 
de  les  diminuer,  accorder  h  la  religion  de  l'Ëtat 
ce  qu'elle  réclame,  ce  qui  lui  était  promis  depuis 
longtemps,  et  faire  en  même  temps  aux  communes 
le  double  bien  de  leur  donner  les  pasteurs  oui 
leur  manquent^  et  de  les  dispenser  des  supplé- 
ments de  contribution  qu'elles  leur  fournissent; 
enfin,  épargner  plus  tard  1  million  sur  les  dépen- 
ses publiques. 


pbojct  de  loi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salât  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  )a 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur',  et  J>ar  les  sieurs 
BenoiBt  el  de  la  Malle,  conseillers  d'Eftat,  que  nous 
changeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  1«'.  A  partir  du  f  janvier  1831,  les  pensions 
ecclésiastiques  actuellement  existantes,  et  qui  8ont  an- 
nueUement  retranchées  du  crédit  de  la  délie  publique, 
à  raison  du  décès  d^s  pensionnaires,  accroîtront  au 
budget  du  ministère  de  rintérieur,  chapitre  du  clergé, 
indépendamment  des  sommes  qui,  par  suite  des  décès 
des  pensionnaires  en  activité,  sont  ajoutées  au  payement 
du  traitement  de  leurs  successeurs. 

Art.  2.  Cette  augmentation  de  crédit  sera  successive- 
ment employée  : 

1«  A  rétablissement  et  à  la  dotation  de  douze  sièges 
épiscopaux  dans  les  villes  où  le  Roi  le  jugera  néces- 
saire. La  circonscription  de  leurs  diocèses  sera  concer- 
tée avec  le  Saint-Siège,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait 
pas  plus  d'un  siège  dans  le  même  département; 

3°  A  l'augmentation  du  traitement  des  vicaires  qui 
ne  reçoivent  actuellement  du  Trésor  que  250  francs,  à 
celui  des  nouveaux  curés  et  vicaires  à  établir,  et  géné- 
ra.ement  i  l'amélioraiion  du  sort  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques  et  des  anciens  religieux  et  religieuses  ; 

3®  A  l'accroissement  des  fonds  destinés  aux  répara- 
tions des  cathédrales,  des  traitements  des  évéchés, 
séminaires  et  autres  édiGees  du  clergé  diocésain. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  18  avril 
de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  26». 

Signé  :  LOUiS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  Viniérieur^ 

Signé  :  Sméoif. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  Roi  de  la  présentation  du  nrojet 
de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs  ;  elle  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution.  Je  propose  à  la 
Cbambre  de  se  réunir  mardi  prochain  dans  ses 
bureaux,  avant  la  séance  publique,  pour  s'occuper 
de  Texamen  de  ce  projet  de  loi. 

La  Chambre  adbôre  à  cette  proposition. 


M.  le  Président.  V ordre  du  iour  appelle  la 
continuation  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  grains. . .  M.  Humbert  de  SesmaisoDs 
a  la  parole... 

M.  PaYy.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre  de 
la  discussion... 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  est 
ouverte  ;  déjà  plusieurs  orateurs  ont  été  entendus  ; 
il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  suivre  l'or- 
dre d'inscription  de  la  parole. 

M.  Pawy.  Je  demande  la  parole  pour  le  rappel 
au  règlement... 

M.  le  Président.  Pour  le  rappel  au  règle- 
ment?. . .  Vous  avez  la  parole... 

M.  Pavy.  Messieurei,  j'ai  demandé  la  parole 
sur  l'ordre  de  la  discussion  parce  qu'il  me  parait 
que  nous  ne  discutons  pas  dans  1  ordre  de  nos 
attributions,  quenousne  pouvons  en  conséquence 
obtenir  aucun  résultat,  et  que  nous  allons  emplo- 
yer des  séances  en  débats  inutiles. 

Je  ne  dirai  pas  qu'une  matière  jusqu'ici  insolu- 
ble, controversée  par  les  plus  habiles  adminis- 
trateurs depuis  plus  d'un  siècle  et  restée  indécise, 
n'aurait  pas  dû  faire  le  sujet  d'une  loi,  puisque, 
n'ayant  aucun  antécédent,  aucune  donnée  pour 
étayer  une  décision,  nous  serons  forcés  d'impro- 
viser cette  loi,  d'après  des  hypothèses  plus  ou 
tnoins  probables,  plus  ou  moins  ingénieuses,  que 
dès  lors  ce  serait  a  l'admiiiistralion  d'essayer  des 
règlements  qui  ne  peuvent  dans  cettç  espèce  être 
jugés  bons  et  suffisantsque  par  l'expérience. 

Plusiewrs  voix  :  Mais  l'orateur  ne  parle  pas  pour 
le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  demandé  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement;  daignez  me  dire, 
avant  de  continuer,  en  quoi  le  règlement  a  été 
violé. 

H.  PavT.  C'est  en  conséquence  des  observations 
qui  ont  été  faites  par  iM.le  ministre  de  l'iotérieur 
que  j'ai  demandé  à  être  entendu,  l^  rapport  de 
la  commission  a  tellement  modifié  le  projet  de 
loi,  qu'il  en  a  fait  un  projet  tout  à  fait  dissembla- 
ble. Son  Rxcellcnce  vous  a  expliqué  comment  le 
projet  de  ta  commission  attaquait  la  prérogative 
royale  ;  toutefois  il  a  dit  qu'il  s'y  reunirait,  si 
les  amendements  qu'il  proposait  étaient  adoptés. 
Je  demande  si  nous  discutons  en  ce  moment  le 
projet  de  la  commission,  ou  seulement  ce  projet 
amendé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 

M.  Barthe-Labastlde  et  d'autres  membres. 
C*est  ce  que  nous  verrons,  laissez  continuer  la 
discussion 

M.  le  Président.  Le  règlement  n'a  point  été 
violé,  et  l'orateur  ne  l'a  en  rien  établi.  Un  projet 
de  loi  a  été  présenté.  Un  rapport  a  été  fait  sur  ce 
projet  au  nom  de  la  commission;  des  amende- 
ments ont  été  présentés  par  elle:  on  les  a  com- 
battus ;  mais  on  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  qu'ils 
fussent  mis  en  discussion.  La  discussion  générale 
s'est  ouverte;  quand  il  sera  question  de  voter, 
les  amendements  et  les  sous-amendements  seront 
présentés  à  la  Chambre  dans  l'ordre  naturel  des 
idées.  M.  Pavy  pourra  alors  demander  la  parole 
pour  les  appuyer  ou  les  combattre.  Mais  la  règle- 
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ment,  comme  la  Chambre  le  reconnaît,  n'a  reçu 
aucune  atteinte.  La  discussion  doit  continuer. 
M.  Humbert  de  Sesmaisons  a  la  parole. 

H.   le   comte    Humbert  de  Sesmaisons. 

Messieurs,  sans  doute  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
doii  être  un  meilleur  juge  sur  les  différentes  va- 
leurs des  blés,  puisjjull  les  voit  dans  leur  géné- 
ralité» que  nous  qui  ne  les  voyons  que  dans  leur 
individualité.  Mais  celte  individualité,  pourtant, 
cesse  d'exister  par  nos  communications  récipro- 
ques, et  elles  ont  pu  nous  convaincre  que  le  mal 
qui  pèse  sur  nous  n'est  point  un  mal  local.  C'est 
un  mal  bien  plus  général  que  Ton  voudrait  le 
faire  croire.  Partout  Te  malheur  de  la  surabon- 
dance est  venu  remplacer  les  calamités  de  la  di- 
sette, et  TEtat  s'appauvrit  nécessairement  de  cet^ 
état  de  malaise  dindividus  qui  n'ont  plus  de  quoi 

Sayer  les  domestiques  et  les  ouvriers  de  leurs 
omaines  et  de  leur  faire  valoir  à  côté  des  plus 
immenses  richesse  en  blé,  richesses  devenues 
tout  à  fait  nulles,  puisqu'elles  encombrent  leur 
habitation,  sans  espoir  de  les  en  voir  sortir. 

Je  sais  que  cette  surabondance  vient  à  la  suite 
de  précautions  prises  en  1816  contre  les  maux  de 
la  disette,  précautions  qui  peut-être  sauvèrent 
le  pays;  précautions  prises  alors  avec  habileté, 
mais  auxquelles  pourtant  une  habileté  continuée 
aurait  su  mettre  un  terme,  car  cette  ressource 
d'alors  est  devenue,  depuis  ce  temps,  la  cause 
du  bas  prix  ou  plutôt  de  la  nullité  de  la  vente 
de  nos  blés  d'aujourd'hui. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
prouvé,  d'une  manière  très-lucide,  combien  les 
grains  de  la  Crimée,  produits  d'une  terre  neuve, 
étaient  supérieurs  en  qualité  et  infér/eurs  en 
prix  à  ceux  de  la  France ,  et  combien  le  com- 
merçant tirait  de  profil  et  était  encouragé 
par  le  succès  dans  cette  nouvelle  et  avantageuse 
spéculation  ;  aussi  le  commerce  du  midi  se  trou- 
vera peut-être  dans  quelque  opposition  momen- 
tanée avec  les  propriétaires,  opposition  bien  na- 
turelle, sans  doute,  puiî^quc  chacun  défend  ses 
droits,  et  emploie  à  sa  guise  et  à  son  profit  ses 
lumières,  ses  Tonds  et  ses  talents.  Je  ne  veux  pas 
discuter  entre  le  système  de  Golbert  et  celui  de 
Sully  ;  seulement  je  dirai  :  Sully  fut  réparateur. 
J'honore  et  estime  le  commerce,  je  suis  d'un  pays 
essentiellement  commerçant;  je  violerais  donc 
un  de  mes  devoirs  et  je  mentirais  à  ma  propre 
conscience  en  cherchant  à  trahir,  au  profit  de 
qui  que  ce  soit,  les  intérêts  du  commerce  ;  mais 
c'est  même  dans  ses  intérêts  que  je  parle  pour 
l'agriculture  ;  tout  n'est-il  pas  échange,  et  ne 
sont-ce  pas  les  vaisseaux  du  commerce  qui  por- 
tent au  loin  les  produits  de  nos  agriculteurs? 

Dans  nos  départements  de  Fouest,  le  froment, 
en  général,  est  d'une  très-bonne  et  très-belle  qua- 
lité. Les  habitants  du  pays,  accoutumés  de  vivre 
de  seigle  et  de  sarrazin,  de  légumes  et  de  laitage, 
ne  le  cultivent  que  pour  rexporlation  ;  tout  le 
littoral  de  la  Bretagne  sur  FOcean,  les  côtes  fer- 
tiles du  Poitou,  les  plaines  de  l'héroïque  Vendée, 
envoyaient  le  superflu  de  leurs  récoltes,  d*abord 
à  Bordeaux,  puis  dans  les  cantons  moins  fertiles 
du  midi  ^  les  côtes  de  la  Bretagne,  sur  la'Mancbe, 
approvisionnaient  de  leurs  niés  le  Portugal  et 
rfespagne,  où  les  vaisseaux  de  Sainl-Malo  les 
portaient,  lorsque  ce  n'était  pas  à  l'entrepôt  de 
Marseille  que  se  vendait  la  nourriture  de  TEu- 
rope,  venue  des  frontières  del'Asie. 

Saint-Domingue  existait  encore,  et  celte  colo- 
nie consommait  plus  de  quatre  cent  mille  quin- 
taux de  farine,  et  nos  auU^  coloûfes,  alimentées 


par  la  métropole,  l'enrichissaient  par  les  retours, 
en  absorbant  nos  blés  par  les  échanges;  la  France, 
malgré  ses  exportations  immenses,  tirait  peu  de 

blédeFétrangeretquelques  importations  d'Afrique 
et  de  Sicile  étaient  de  telle  nature,  qu'elles  ne 
méritaient  aucune  sérieuse  attention.  Aujour- 
d'hui, plus  de  quatre  cents  vaisseaux,  pendant 
toute  l'année,  transportent  des  rives  de  la  Tau- 
rique  aux  rives  de  la  Provence  les  immenses  pro- 
duits d'une  terre  presque  vierge  encore,  et  l'on 
voudrait  faire  croire  qu'il  n'en  résulte  qu'un  mal 
local  ! 

Eh  l  Messieurs,  tous  les  greniers  des  proprié- 
taires de  Fest,  du  midi,  de  l'ouest  de  la  France 
sont  encombrés,  et  nul  marchand  ne  se  présente 
pour  acheter  des  blés  à  un  prix  ruineux  pour 
les  propriétaires,  par  sa  médiocrité,  mais  auquel 
pourtant  la  nécessité  les  soumettrait,  pour  ne 
pas  perdre  tout. 

De  proche  en  proche,  le  malaise  se  fait  sentir, 
et  le  système  que  Fou  suit  avec  nos  colonies 
nous  prive  encore  d'anciennes  ressources.  Ce 
système,  gui  ruine  les  colons  au  profit  de  Fé- 
tranger  et  de  je  ne  sais  quelle  maison  de  com- 
merce, détruit  toute  possibilité  de  leur  part  de 
nous  acheter  nos  produits,  parce  qu'ils  n'ont 
aucun  moyen  de  les  payer. 

Français,  bien  qu'ilssoient  situés  sous  uneautre 
zone,  et  Français  fidèles,  bien  que  leur  fidélité 
ait  été  mise  à  de  dures  preuves,  ils  obtiennent 
peu  des  Taveurs  de  la  mère-patrie,  moins  bien 
traités  que  nos  planteurs  de  tabac,  qui,  malgré 
la  sévérité  du  monopole,  trouvent  au  moins  leur 
profit  sur  les  fruits  de  leur  culture,  en  les  ven- 
dant à  un  prix  convenable  et  convenu;  ils  ne 
peuvent  venir  nous  payer  nos  blés,  leurs  sucres 
étant  pour  ainsi  dire  frappés  d'interdiction  en 
faveur  de  celui  des  Indes,  dont  ils  ne  peuvent 
supporter  la  concurrence,  parce  que  ceux-ci  sont 
fabriqués  à  bien  plus  vil  prix  que  ceux  des  An- 
tilles. Ces  importations  encouragées,  quand  elles 
ne  se  font  qu'en  valeur  ou  en  argent  et  jamais 
en  échange,  sont  une  des  causes  de  ce  dépérisse- 
ment de  nos  colonies.  Et  voilà  comme  dans  le 
monde  tous  les  chaînons  se  lient.  Filles  de  la 
France,  les  colonies  ont  avec  elle  des  intérêts 
communs.  Par  conséquent,  les  Froissements  sont 
égaux,  bien  qu'un  seul  intérêt  paraisse  lésé.  L'a- 
griculteur français  souffre  dans  ses  blés  du  mal 
qui  frappe  les  sucres  du  planteur  des  Antilles,  et 
la  cupidité  de  quelques-uns  peut  porter  des  coups 
funestes  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

Député  d'un  département  dont  une  grande 
partie  des  transactions  se  fait  au  delà  des  mers, 
entouré  de  colons  qui  se  plaignent,  comme  nous, 
d'être  sans  possibilité  de  commerce  avec  la  mé- 
tropole, nous  pouvons  parler  avec  d'autant  plus 
de  force  que  tous  les  intérêts  communs  s'y  rat- 
tachent. Nous  souffrons  quand  les  autres  souf- 
frent, et  nous  restons  presque  sans  moyens  de 
payer  nos  impôts  à  côté  de  nos  blés,  que  nos  co- 
lonies ne  viennent  plus  demander,  parce  que  la 
vente  de  leur  sucre  ne  leur  en  fournit  pas  la 
possibilité.  Aussi,  cette  loi  qui  nous  occupe  de- 
vrait-elle être  la  conséquence  d  une  sage  modi- 
fication dans  le  système  dds  colonies,  d'une 
grande  modération  dans  la  loi  sur  les  douanes, 
modification,  modération  indispensables,  si  l'on 
veut  conserver  des  colduies  et  retrouver  des  dé- 
bouchés pour  nos  produits  territoriaux.  La  France 
trouvera  toujours  urie  branche  de  commerce  à 
côté  d'une  loi  de  justice,  elle  doit  faire  partager 
à  ses  edt^ats  éloignés  les  profits  de  sou  soi  et 
do  sou  industrie,  cdmme  s'enrichir  aussi  exclu- 
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FiTomeiit  des  produits  de  ses  colonies.  L^agricul* 
ture  des  Antilles  et  colle  de  la  France  doivent  se 
balancer  dans  un  intérêt  égal  et  commun,  et  c'est 
ayec  cotte  exportation  française,  et  avec  de  très- 
sages  et  très-fortes  limites  tracées  à  Timporta- 
tion  des  autres  pajrs  du  monde,  que  nos  blés  re- 
prendronf  leur  ancienne  valeur,  notre  agriculture 
toute  sa  prospérité,  notre  commerce  sa  splendeur. 

J'appuie  donc  les  amendements  de  votre  com- 
mission, mais  je  suis  loin  encore  de  les  trouver 
suffisants. 

Les  départements  de  la  Bretagne,  par  exemple, 
se  trouvent  dans  la  positiou  de  reconnaître  cx^tte 
insuffisance.  Cette  belle  et  fidèle  province,  qui 

Saya  de  tant  de  sang  son  attachement  à  la  cause 
e  la  monarchie  légitime,  souffre  dans  toutes  ses 
iroductions.  Ses  sels  sont  atteints  par  la  loi  de 
iscalité  la  plus  dure^  puisque  celui  même  qui 
es  recueille,  est  oblige  de  payer  900  francs  au 
Trésor  pour  une  quantité  qui  lui  rapporte  à  peine 
48  ou  50  francs,  dans  les  bonnes  années  ;  quUI 
faut,  de  plus,  acxpiitter  tous  les  impôts  fonciers 
pour  ces  mêmes  terrains  sur  lesquels,  à  force  de 
soins  et  de  frais,  il  récolte  son  sel. 

De  cet  impôt  inconnu  jadis  sous  son  heureuse 
administration,  il  résulte  un  tort  immense  pour 
la  Bretagne,  tort  ou  dommage  que  rien  ne  peut 
compenser  *  car  ce  n'est  pas  tout  de  souffrir  dans 
SOS  habitudes,  l'impôt  tur  Je  sel  frappe  grave- 
ment sur  l'agriculture  de  cette  province,  à  la- 
j[uelle  ^.es  sels  étaient  nécessaires. 

Len  bl4s  restent  invendus,  et  malgré  les  17  mil- 
lions qu'un  seul  canton  littoral  rapporte  à  i'Ëtat, 
la  Bretagne  n'est  pour  ainsi  dire  point  admise 
au  bienfait  du  dégrèvement,  et  pourtant  elle  a 
besoin  d'être  encouragée  pour  tirer  le  parti  que  des 
landes  encore  incultes  peuvent  offrir  aux  espé- 
rances de  l'agriculteur.  11  faut  qu'il  existe  des 
chances  de  succès  pour  décider  a  entreprendre; 
il  faut  que  le  blé  soit  &  un  prix  assez  haut  pour 
encourager  les  entreprises,  assez  modéré  pour  ne 
pas  accaoler  la  misère.  Mais  il  faut  une  espérance 
probable  de  vente  de  grains  pour  payer  des  dé- 
irichements  coûteux;  toute  peine  emporte  sa- 
laire :  c'est  la  balance  de  cet  autre  aiiage  que 
toute  entreprise  emporte  péril.  De  plus,  ces  dé- 

Êartements,  bien  qu'éloignés  des  entrepôts  de 
[arscirie,  en  supportent  Te  contre-coup  ;  ils  ne 
fournissent  plus  le  midi;  ils  n'ont  plus  l'expor- 
tation dans  les  colonies  françaises;  ils  ont  tout 
à  craindre  des  importations  de  la  Baltique;  ils 
doivent  donc  être  aidés  dans  un  nouveau  sys- 
tème d'exportation. 

Je  demande  donc  que  K  Chambre  adopte,  par 
forme  de  sous-amendement,  une  classification 
nouvelle  que  je  crois  pouvoir  défendre. 

Je  fais  cette  proposition  avec  d'autant  plus  de 
conGance,  que  j'avoue  que  je  me  sens  peu  frappé 
des  raisons  que  nous  a  données  S.  Ëxc.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  malgré  l'autorité  et  la  confiance 
qu'il  conserve  si  fortement  dans  ses  idées  ;  je  ne 
puis  avoir  pour  mon  compte  une  égale  convic- 
tion. Je  reste  aussi  dans  la  mienne,  qui  se  ren- 
force encore  des  opinions  qui  me  semblent  peu 
différer  dans  cette  Chambre  :  on  ne  peut  lui 
nier  de  représenter  la  propriété  ;  elle  peut  donc 
réunir  quelques  lumières  sur  une  question  de 
propriété,  et  je  croirais  plus  facilement  à  la 
conviction  de  plus  de  quatre  cenfô  propriétaires 
qu'à  celle  qu'on  semblerait  vouloir  m'inspirer  à 
1  aide  des  renseignements  que  nous  avons  vu 
prendre  :  chacun  de  nous  sait  comment  ils 
ont  été  donnés.  Il  n'y  a  point  ici  de  nuances  d'o- 
pinion, nous  n'en  aurons  tous  qu'une  seule, 


S[uand  il  s'agira  de  tels  intérêts;  intérêts  qui,  il 
aut  le  dire,  ne  sont  point,  comme  on  a  voulu  le 
faire  entendre,  inhérents  a  la  seule  grande  pro- 
priété. Ce  sont  les  plaintes  de  toute  ragricufture 
en  France  dont  nous  sommes  les  échos.  Oui,  Mes- 
sieurs, ceux  qui  se  plaignent,  ce  sont  les  pauvres 
journaliers  qui  ne  peuvent  faire  vivre  leur  fa- 
mille sans  travail  ;  ce  sont  les  fermiers,  qui  ne 
peuvent  les  employer  à  cultiver  les  champs  dont 
les  productions  de  trois  ans  encombrent  leurs 
greniers,  sans  espérance  de  s'en  défaire  même 
au  plus  vil  prix  ;  ce  sont  les  propriétaires,  qui 
ne  peuvent  vivre  et  payer  les  impôts  sans  être 
payés;  ce  sont  les  propriétaires  d'une  ou  deux 
métairies,  qui  ne  peuvent  vivre  sans  toucher  leur 
modeste  revenu,  presque  toujours  le  fruit  de  leurs 
laborieuï'es  épargnes.  C'est  ici  bien  plus  la  cause 
de  la  petite  propriété  que  celle  de  la  grande,  que 
nous  traitons  dans  ce  moment.  Le  propriétaire 
de  la  cabane  souffre  bien  plus  positivement  que 
celui  du  grand  domaine,  puisqu'il  est  rare  que 
celui-ci  neût  pas  d'autre  possession  que  des  terres 
labourables. 

Quand  nous  proposons  un  sous-amendement 
au  travail  de  la  commission,  je  crois  donc  que 
nous  remplissons  le  devoir  de  tout  Pmnçaîs,  ce- 
lui que  Sa  Majesté  nous  verra  remplir  avec  d'au- 
tant plus  d'inaulgence,  que  le  petit-Gls d'Henri  IV 
ai'ie  aussi  les  paysans;  qu'il  aime  leur  naïveté, 
leur  bonhomie,  leur  fidélité,  et  que  les  paysans 
sont  les  agriculteurs. 

Il  écoute  les  plaintes,  et  ne  blâmera  jamais  des 
demandes  faites  dans  Tinlérét  du  pays  et  de  la 
propriété  de  tous,  source  première  des  richesses 
de  I'Ëtat  dans  un  pays  essentiellement  agricole. 
Les  rois,  images  de  la  Providence,  laissent  à 
l'infortune  l'initiative  de  la  prière,  respectueuse 
interprète  de  tous  les  besoins. 

Après  avoir  ainsi  répondu  à  Son  Excellence, 
je  crois  devoir  prier  la  Chambre  de  considérer 
que  si,  dans  le  sous-amendement  que  je  propose, 
j  établis  plus  de  classes  que  la  commission,  je  ne 
prends  rinitiative  que  d'un  simple  changement 
d'expressions,  puisque  je  fais  des  classes  au  lieu 
de  sections.  Je  sais  que  cette  division  par  classes 
trouve  dans  cette  Chambre  quelques  antagonistes 
qui  préféreraient  établir  une  limite  générale  et 
commune.  Je  ne  puis,  je  l'avoue,  me  rendre  à 
cette  idée  nouvelle  de  généralité.  Je  ne  la  puis 
croire  dans  les  strictes  régies  de  la  justice.  L'ap- 

Karence  même  est  contre  elle.  On  ne  peut  éta- 
lir,  en  pareille  matière  un  prix  commun  entre 
Marseille  sur  la  Méditerranée,  Nantes  sur  l'Océan, 
Lille  au  milieu  des  plaines  fertiles  de  la  Flandre, 
et  Strasbourg  sur  les  rives  du  Rhin  :  adopter  une 
mesure  si  générale  serait,  ce  me  semble,  retomber 
dans  ce  système  décentralisation  unitaire  avec  la- 
quelle tout  le  monde  est  à  la  gêne,  puisqu'il  ne 
se  rapporte  à  aucune  individualité,  et  que  l'ha- 
bitude nous  a  appris  à  tant  redouter. 

Mais  si  je  crains  une  fixation  commune,  il  est 
une  circonstance  où  je  crois  nécessaire  de  reve- 
nir à  un  système  unitaire,  c'est  celui  du  droit  à 
percevoir  lors  de  l'importation  des  blés.  Ce  n'est 
point  une  au^entation  que  je  demanderais, 
c'est  un  droit nxe,  au  lieu  d'une  lon^e  nomen- 
clature de  droits,  permanents,  supplémentaires, 
proportionnels  ;  espèce  de  dédale  de  fiscalité,  où 
l'intelligence  se  fatigue  inutilement,  puisque, 
dans  l'espèce,  un  droit  unique,  et  modifié  pour  les 
vaisseaux  français,  peut  remplacer  tous  ces  dif- 
férents droits.  Celui-ci  pourrait  être  établi  de 
telle  sorte,  qu'il  décroîtrait  proportionnellement 
à  mesure  que  les  limites  du  prix  d'importation 
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do  chaque  classe  respective,  ao  Heu  de  rini|K)r- 
tation,  seraient  francnies.  Ces  droits,  conameceux 
sur  les  Tari  nés,  coati  nueraient  jusqu'à  cette  épo- 
que t  être  perçus  d'après  ce  tarif. 

Les  réflexions  de  Son  Excellence  prouvent  que, 
deiiuis  Huninjjnc  jusqu'à  Valencieanes,  les  blés 
qui  seraient  importés  seraient  ù  un  prix  beau- 
(oup  plus  élevé,  puisque,  n'étant  pas  des  grains 
du  Nord,  ils  sont  inRniment  plus  chers  dans  les 
pays  d'où  part  cette  importation. 

H  me  paraîtrait  juste  de  modérer  ce  droit  à 
moitié  pdhr  les  blés  entrant  par  ces  rronlières. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  la  division  que  je 
propose  a  sur  1*  s  amendements  de  la  commis- 
sion tous  ces  avantages  : 

!•  De  réunir  des  régions  qui  ont  des  rapports 
de  voisinage,  de  cultur*',  dHodustrie,  d'écoule- 
ment : 

2o  De  réunir  ceux  qui  ont  le  plus  de  rapport 
dans  les  prix,  à  cause  de  leur  plus  uu  moins  de 
fertilité  ou  de  la  possibilité  d*exporter  ; 

3»  D'éviter  l'inconvénient  de  placer  Strasbourg, 
la  Rochelle,  Nantes,  Rouen  et  Lille  sur  la  même 
ligne,  sans  égard  à  leur  position  respective  et  à 
leurs  moyens  d'exportation  et  d'importation  : 

4*  D'en  faire  autant  pour  Bar-te-Duc.  Metz, 
Gaeo,  Rennes  et  Brest; 

pi^  De  suivre,  pour  la  limite  d'exportation  et 
d'importation»  le  prix  moyen  de  chaque  classe, 
bien  qu'en  le  forçant  un  peu,  avec  une  exacti- 
tude qui  ne  permet  pas  une  division  en  moins 
do  classes. 

Je  me  chargerai  de  défendre  ce  proU't  d'amen- 
dement lors  do  la  discussion,  si  la  Chambre  ne 
croit  pouvoir  l'adopter  comme  j'aime  à  l'espérer 
pourtant. 

L'orateur  lit  les  amendements  suivants: 

«  Art.  I*'.  Les  départements  frontières  de  la 
France,  partagés  en  trois  classes  pour  l'exporta- 
tion  des  grains  en  vertu  de  la  loi  du  2  décem- 
bre 1814,  seront  divisés  en  six  classes  confor- 
mément au  tableau  ci-annexé. 

c  Art.  2  Lorsque  le  prix  des  blés  froments  aura 
atteint  le  taux  de  2o  francs  dans  la  première 
classe,  de  24  francs  dans  la  seconde,  de  23  francs 
dans  la  iroi^^ième,  de  22  francs  dans  la  qua- 
trième, de  20  fhincs  dans  la  cinquième,  et  de 
19  francs  dans  la  sixième;  Tcxportaligo  cessera 
dans  la  classe  où  le  taux  aura  été  atteint,  et  con- 
staté parles  mercuriales  des  marchés  régulateurs 
de  ladite  classe. 

«  L'importation  aura  lieu  dans  ces  six  classes, 
lorsque  le  prix  constaté,  comme  il  est  dit  ci-dv^ 
sus ,  (era  descendu  de  1  franc  au-dessous  du 
prix  dèsijy[né  par  l'exportation. 

9  Art.  à.  Tous  les  droits  permanents,  supplé- 
mentaires, proportionnels  e*  de  douanes,  imposés 
par  le*  lois  des  16  juillet  1819  et  7  juin  1820, 
sur  les  grains  importés  et  mis  en  consomma- 
tion, seront  convertis  en  un  droit  unique  de 
6  francs  par  hectolitre,  lequel  décroîtra  de  t  franc 
à  mesure  que  le  taux  de  la  limite  dimportation 
de  chacune  des  six  classes  sera  dépassée  do 
I  franc  par  le  taux  des  mercuriales. 

«  Ce  (iroit  ne  sera  que  de  A  fr.  20  c.  sur  les 
grains  importés  par  navires  français  des  pays  de 
production. 

t  Le  quintal  métrique  do  ferinc  de  grains  ve- 
nant de  l'étranger  continuera  à  payer  un  droit 
triple  de  c«'lui  imposé  sur  l'hectolitre  des  grainn. 

«  Àrl.  4.  Les  droits  de  toute  nature  imposés 
sur  les  grains  introduits  seront  moindres  de  moi- 
tié sur  ceux  importés  par  la  frontière,  depuis 
Huningae  à  Valenciennes.  » 


(Les  autres  articles  comme  au  projet  de  la 
commission.) 

M.  le  géoëral  lleni«r«ii|r.  Messieurs,  dans 
les  sciences,  où  les  faits  difficiles  à  déterminer 
peuvent  être  vus  de  plusieurs  manières,  le  vague 
et  l'incertitude  remplacent  les  idées  positives  ;  et 
comme  la  vanité  ne  imrinet  pas,  au  plus  grand 
nombre  des  homme^i,  de  se  taire,  ou  d'avouer 
qu'ils  ne  savent  pas,  ils  donnent  l'essor  à  leur 
imagination,  et  font  ce  qu'on  appelle  des  svs- 
tèmes.  Dans  ce  c:is,  il  n'y  a  pas  de  point  de  aé- 
part  bien  déterminé,  ni  de  faits  pour  guider  dans 
la  carrière  que  l'on  veut  parcourir  ;  chacun  prend 
une  route  diverse  et  Ton  ne  se  rencontre  plus.  ^ 

La  science  que  l'on  appelle  l'économie  politi- 
que, quoiqu'elle  ait  fait  des  progrès,  se  trouve 
encore  en  partie  dans  ce  ras  ;  et  malgré  qu'elle 
ait  quelques  principes  qui  paraissent  certains, 
un  grand  nombre  des  faits  qu'elle  embrasse,  peu- 
vent être  vus  sous  un  trop  grand  nombre  de  faces, 
pour  que  chacun  les  ait  observés  de  la  même 
manière. 

Les  hommes  qui  s'occupent  d'économie  politi- 
que prétendent,  pour  la  plupart,  que  si  l'on  sup- 
primait les  douanes  ctque  les  imoortations  et  ex- 
portations de  tous  les  produits  fussent  libres,  il 
en  résulterait  un  grand  avantage,  p.ir  la  raison 
que  chaque  peuple,  chaque  pays,  chaque  canton, 
se  livrerait  au  genre  d'industr.e  que  favorisent  le 
plus  le  génie  de  ses  habitants,  et  ta  nature  du 
sol  et  du  climat.  Je  crois  ce  principe  vrai,  mais 
nous  verrons  plutôt  la  paix  perpétuelle  que  la 
puiipre^sion  des  douanes  cites  tous  les  peuples. 
Bn  effet,  il  ne  faut  pas  une  grande  perspicacité, 
^our  que  les  peuples  s'aperçoivent  que  toutes 
es  guerres  qu*ils  entreprennent,  même  les  plus 
leurt  uses,  sont  contraires  à  leurs  intérêts;  mais 
il  serait  beaucoup  plus  difflcile  de  leur  prouver 
que  rimporlatioii  illimitée  de  tous  les  produits 
est  favorable  à  ces  mêmes  inlérê's. 

Je  crois,  par  exemple,  le  génie  et  le  sol  des 
Français  tout  aussi  propres  à  travailler  le  coton 
que  le  sont  le  génie  et  le  sol  des  Anglais  à  ce 
même  genre  de  travail.  Mais  si  cet  art  étant  in- 
connu en  France,  il  était  parvenu  e<i  Angleterre 
et  chez  les  autres  nations,  au  |)oint  de  perfection 
où  il  se  trouve  aujourd'hui,  il  est  probable,  ou 
pour  mieux  dire  certain,  ({ue  l'importation  de 
ces  produits  étant  libœ  et  sans  droits,  il  s*écou 
lerait  un  très-grand  nombre  d'années^  avant  que 
lesPi*ançJs  euss(*nt  égalé  leui*s  voi.-^ms  dans  ce 
^'enre  de  fabricatio:i  ;  je  pense  qu'un  se  dispen- 
sera de  prouver  que  eet  état  de  choses  serait 
très-contraire  aux  intérêts  de  la  France  :  ce  que 
'ai  dit  de  Tari  de  travailler  le  coton,  on  pourrait 
e  dire  de  beaucoup  d'autres. 

Quant  à  l'importation  des  grains,  et  notam- 
ment de  ceux  qui  servent  à  la  nourrriture  de 
riiomme,  je  pense  qu'elle  ne  doit  jamais  être 
libre,  dans  un  pays  aussi  vaste  que  le  nôtre,  et 
où  I  s  moyens  t(e  tra<isport  sont  eucore  si  dis* 
pendieux  et  si  difticties,  san:^  s'exposer  aux  plus 
graves  inconvénients  et  aux  plus  fHcheuse^  con- 
séquences. De  très-bons  citoyens,  mais  guidés 
plutôt  par  des  idées  systématiquf>s  que  par  les 
principes  d'une  sage  théorie,  disent  :  •  Si  i  im- 
portation des  grains  était  illimitée,  tous  les  peu- 
ples du  monde  jouiraient  du  même  avantage 
dont  iouissent  les  dé|*artement8  de  la  France  de- 
puis la  suppression  de^s  diiuanes  et  barrièri*s  in« 
térieurcs.  •  Cela  serait  vr«ii,  si  tous  les  peuples 
étaient  soumis  à  une  même  administration  qui 
aurait  pour  tous  une  égale  sollicitude  ;  cette  by «- 
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potbèse  ne  pouvant  jamais  se  réaliser  dans  une 
année  de  disette  générale,  une  nation  non  moins 
mal  traitée  que  les  autres  verrait  mourir  de  faim 
la  moitié  d*un  peuple  voisin,  plutôt  que  s'expo- 
ser, par  la  libre  exportation  des  grains,  à  voir 
périr  par  défaut  de  subsistances  1/50  seulement 
de  sa  population.  Si  ce  raisonnement  et  cette  sup- 
position sont  exactes,  il  en  résulte  que,  quand 
nien  môme  il  n'y  aurait  pas  d'autres  cas  (tel  que 
la  guerre,  par  exemple),  qui  pût  empêcher  Par- 
rivage  des  crains  étrangers,  ce  genre  de  com- 
merce devrait  seule  faire  une  exception  au  prin- 
cipe d'économie  politique  ci-dessus  cité. 

Sur  une  question  aussi  simple,  quand  on  veut 
se  renfermer  dans  ce  qu'elle  a  de  positif;  et  qui 
doit  être  aussi  familière  à  tous  les  membres  de 
cette  Chambre,  je  me  contenterai,  pour  ainsi  dire, 
de  citer  des  faits  sans  développements,  me  ré- 
servant de  les  donner  lors  de  la  discussion  des 
articles,  dans  le  cas  oCi  ce  que  j*avance  serait 
contesté. 

Messieurs,  dans  une  question  de  la  nature  de 
celle  qui  nous  occupe,  les  résultats  auxquels 
nous  conduisent  les  raisonnements,  et  la  con- 
naissance des  faits  observés,  ne  sont  jamais  as- 
seiç  certains,  font  soumis  à  trop  d'événements 
Imprévus,  qui  les  dénaturent  ou  les  modiflent, 

Eour  que  ces  résultats  puissent  nous  fournir  une 
ase  assez  solide,  pour  nous  dispenser  de  con- 
BulterTexpérience  dupasse.  En  Angleterre,  où  le 
commerce  et  l'agriculture  sont  mieux  entendus 
que  chez  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe, 
la  prohibition  des  produits  étrangers,  absolae 
ou  conditionnelle ,  joue  un  très-grand  rôle.  Je 
ne  cite  ceci  que  comme  exemple,  carjen'ap- 
j)rouve  jamais  les  prohibitions  absolues.  La  pro- 
nibition  des  grains  étrangers  n*y  est  que  condi- 
tionnelle (eu  Angleterre),  parce  qu'il  y  aurait  de 
la. cruauté  à  ne  pas  en  permettre  l'importation 
dans  des  temps  de  disette. 

L'Angleterre  donne  à  son  agriculture  une  pro- 
tection toute  particulière  :  aussi,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  Tannée  dernière,  quoique  celte 
nation  soit  la  plus  manufacturière  du  monde,  tous 
les  gens  instruits  qui  ont  écrit  sur  les  causes  de 
la  prospérité  conviennent-ils  que  les  progrès  de 
son  agriculture  y  ont  encore  plus  puissamment 
contribué  que  les  produits  de  ses  manufactures. 
Peu  de  personnes,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ont 
assez  refléchi  sur  ce  sujet,  pour  se  faire  une  idée 
juste  de  l'influence  que  cette  branche  d'industrie 
peut  avoir  sur  la  fortune  publique,  et  surtout 
avec  un  sol  comme  celui  de  la  France. 

On  peut  dire,  sans  crainte  d'être  taxé  d'exagé- 
ration, que  le  sol  de  la  France  a  doublé  de  valeur 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution;  et 
Ton  peut  dire  avec  autant  de  raison,  que  la  va- 
leur actuelle  doublerait  encore  avant  vingt  ans, 
si  l'agriculture  recevait  les  encouragements  con- 
venables, et  pour  précl'ser  davant;ige  celte  idée,  si 
la  France  avait  un  bon  gouvernement.  Qu'on 
n'aille  pas  dire  que  le  sol  ne  pouvant  être  déplacé, 
cette  valeur  n'est  que  fictive;  elle  est  tout  aussi 
réelle  que  l'augmentation  de  valeur  d'une  mar- 
chandise demanilée  dans  les  pays  étrangers  et 
facile  à  y  transporter. 

L'agriculture  a  fait  en  France  quelques  progrès 
depuis  la  Révolution:  mais,  dans  son  ensemble, 
elle  est  encore  dans  l'enfance,  comparaltivement  i 
celle  de  quelques  autres  pays  de  FEuropc,  notam- 
ment à  celle  de  l'Angleterre.  L'augmenlâftion  pro- 
duit(3  dans  la  valeur  du  sol  vient  encore  plus  de 
la  division  des  héritages,  qui  a  donné  la  facilité 
d'exploiter  beaucoup  de  terres  incultes,  que  du 


Êerfectionnement  de  Part  ;  et  malgré  l'opinion  de 
[.  de  Lévis,  qui  prétend  que  par  suite  de  la  divi- 
sion des  terres  les  campagnes  pourront  tout  au 
plus  se  nourrir,  et  que  les  villes  ne  seront  point 
approvi?ionnées ,  rexpérience  prouve  assez  la 
fausseté  de  cette  singulière  assertion ,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  chercher  à  la  combattre. 
11  parait  constant  que  les  ressources  alimen- 
taires de  la  France  excèdent  de  beaucoup  ses  be- 
soins, nonobstantraccroissement  de  la  population  ; 
et  cela  est  d'autant  plus  facile  h  croire,  cui'il  faut 
aujourd'hui  moins  de  graios  qu'il  n'en  fallait  il  y 
a  trente  ans,  pour  nourrir  le  même  nombre  d'in- 
dividus. L'accroissement  de  l'aisance  a  beaucoup 
diminué  parmi  nous  la  consommation  des  cé- 
réales :  la  nourriture  est  beaucoup  meilleure  et 
plus  variée,  et  un  très-grand  nombre  d'hommes, 

3 ni  ne  mangeaient  que  du  pain,  mangent  souvent 
e  la  viande  aujourd'hui,  et  plusieurs  autres 
substances  que  leur  pauvreté  leur  interdisait  au- 
trefois. Ces  faits,  qui  ne  sont  pas  contestables, 
doivent  nous  délivrer  de  toute  espèce  de  crainte 
contre  la  famine,  et  môme  contre  les  disettes, 
quand  on  aura  créé  en  France  le  commerce  des 
grains  et  appris  l'art  de  les  conserver,  comme 
nous  le  dirons  plus  bas.  Cette  crainte  de  la  fa- 
mine disparaîtra  en  outre  totalement,  si  l'on  ré- 
fléchit à  l'immense  quantité  de  pommes  de  terre 
que  nous  récoltons;  quantité  qui,  au  besoin, 
pourrait  être  encore  considérablement  augmen- 
tée ;  et  si  Von  réfléchit  à  la  pratique,  devenue  au- 
jourd'hui vulgaire,  de  faire  entrer  cette  précieuse 
racine,  pour  un  tiers  en  plus,  dans  la  fabrication 
du  pain,  Je  ne  dis  pas  grossier  ou  commun,  mais 
dans  le  pain  de  première  qualité. 

Je  ne  pense  pas  que  ces  faits  trouvent  de  con- 
tradicteurs parmi  les  personnes  qui  ont  réfléchi 
sur  la  matière  que  nous  traitons;  on  en  pourrait 
donc  conclure  que  l'importation  des  grains  étran- 
gers doit  être  aujourd'hui  absolument  défendue. 
Cette  importation  ne  pourrait  empêcher  la  famine, 
si  la  France  manquait  de  subsistances;  mais 
quelque  peu  considérable  qu^elle  soit,  elle  pro- 
duit une  diminution  très-importante  dans  le  prix 
des  grains  indigènes,  par  suite  sur  la  valeur  du 
sol,  et  conséquemment  sur  la  fortune  publique; 
et  comme  l'abondance  d'un  produit  est  toujours 
en  raison  des  proflts  qu'il  procure,  et  par  consé- 
quent de  l'élévation  du  prix,  la  culture  des  cé- 
réales diminuera  nécessairement  en  raison  de  la 
diminution  qui  aura  lieu  dans  le  prix  des  grains. 
En  France,  où  le  commerce  des  grains  n'existe 
pas,  et  où  l'on  ignore  absolument  l'art  de  les  con- 
server, on  peut,  dans  l'espace  de  moins  de  six 
mois,  voir  doubler  et  même  tripler  le  prix  du  blé, 
comme  cela  a  eu  lieu  plusieurs  fois  depuis  dix 
ans.  D'un  autre  côté,  l'état  des  saisons  aune  telle 
influence  sur  les  récoltes,  qu'il  serait  déraison- 
nable de  prétendre  que  l'exportation  doit  toujours 
avoir  lieu,  et  que  rimportuiion  ne  doit  jamais  être 
permise.  Dans  un  temps  de  grande  cherté  de  cette 
denrée^  il  y  aurait  de  la  cruauté,  il  y  aurait 
même  impossibilité  à  persister  dans  un  tel  esprit 
de  conduite.  Il  convient  donc  dé  permettre  la 
sortie  des  grains  jusqu'à  de  certaines  limites,  et 
à  en  permettre  l'entrée  à  partir  de  certaines  au- 
tres. La  fixation  de  ces  limites  ne  doit  pas  être . 
laissée  à  la  décision  du  gouvernement  :  le  nôtre 
surtout,  je  veux  parler  des  ministres,  est  faible  et 
timide,  et  comme  dans  tous  les  gouvernements 
aoial  assis,  les  ministres  préféreront  causer  une 

Ïierte  immense  à  la  fortune  publique  et  ruiner 
'agriculture,  pour  s'épargner  quelques  jours  d'in- 
I  iquiétude  et  prolonger  tant  soit  peu  leur  existence 
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politique,  toutes  les  mesures  prises  depuis  un 
grand  nombre  d'aunées  par  le  gouveroement 
n'ont  eu  d'autre  motif  que  sa  tranquillité  ou  sa 
conservation. 

Ces  limites  doivent  donc  être  fixées  par  la  loi, 
ainsi  que  la  manière  de  déterminer  le  prix  des 
grains,  et  le  gouvernement  devra  permettre  l*ex- 
porlalioQ  ou  l'importation,  ou  les  défendre,  aussi- 
tôt que  les  limites  déterminées  auront  été  at- 
teintes. 

Quoiqu'avec  un  frouvernement  constitutionnel, 
dans  leqtiel  les  délégués  du  peuple  pourvoient  à 
toutes  les  dépenses  publiques,  l'administration, 
qui  est  assurée  de  recevoir  toutes  les  sommes  dont 
elle  a  besoin,  n'ait  aucune  raison  pour  augmenter 
les  recettes  du  Trésor  au  delà  des  sommes  accor- 
dées, elle  attache  cependant  une  grande  impor- 
tance à  rendre  les  impôts  le  plus  productifs  pos- 
sible, et  à  les  faire  rentrer  autant  à  Tavance 
qu'elle  le  peut;  il  faut  donc  qu'il  n'y  ait  qu'un 
simple  droit  de  balance,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie  des  grains  :  qu'il  n'y  ait  pas  de  droits  à  la 
sortie;  tout  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard.  Il 
est  également  facile  de  voir  qu'il  ne  doit  point  y 
en  avoir  à  l'entrée  des  grains  étrangers.  En  effet, 
ces  grains  ne  doivent  entrer  qu'en  cas  de  pénurie, 
et  il  serait  tout  à  fait  injuste  et  impolitique  de 
faire  payer  au  peuple,  déjà  appauvri  et  souffrant, 
un  impôt  mis  sur  la  plus  indispensable  des  den- 
rées. Le  gouvernement  pourrait,  en  outre,  dans  le 
désir  de  voir  augmenter  te  produit  des  douanes, 
permettre  plus  souvent  et  plus  tôt  qu'il  ne  le  de- 
vrait l'importation  des  grains  étranser.^.  On  doit 
tout  prévoir  en  matière  de  finances  à  l'égard  de 
nos  gouvernements  modernes,  et  vous  me  per- 
mettrez de  vous  citer  à  ce  sujet  un  court  extrait 
do  la  Revue  d'Edimbourg  : 

«  Ajoutez  que  le  gouvernement,  accoutumé  à 
manier  de-f^sses  sommes^  devient  à  la  fois  pro* 
digue  et  avide,  que  ce  système  fait  pulluler  la  ver- 
mine des  espions  et  des  délateurs,  et  la  race,  plus 
détestable  encore,  des  ambitieux  et  des  fripons 
politiques  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  ces  reve- 
nus immenses  mettent  le  gouvernement  à  même 
de  séduire  par  des  offres  auxquelles  ni  vertu  ni 
esprit  public  ne  sauraient  résister.  • 

On  répondra  sans  doute  :  Mais  si  vous  ne  per- 
mettez l'importation  que  lorsque  le  blé  vaudra 
30  francs  i'nectolitre,  et  qu*il  soit  reconnu  que  le 
commerce  peut  nous  livrer  des  blés  étrangers  à 
8  et  à  10  francs,  il  fera  dans  cette  circonstance  un 
bénéfice  excessif.  Je  répondrai  :  Tant  mieux  ;  les 
recours  en  seront  d'autant  plus  prompts,  et  le 

Î)rix  des  grains  plus  promptement  descendu  à  la 
imite  où  l'importation  n'est  plus  permise.  Je  re- 
garde ce  moyen  comme  un  des  meilleurs,  pour 
lefilr  librement  et  sans  effort  le  prix  du  blé  à  un 
taux  suffisamment  élevé,  mais  non  excessif. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'il  fallait  créer  le  commerce 
des  grains  et  apprendre  l'art  de  les  conserver;  je 
dis  que  le  commerce  des  grains  n'existe  point  en 
France,  et  il  est  facile  de  le  prouver.  11  y  a  dans 
tous  les  départements  des  hommes,  soit  blatiers, 
meuniers  ou  commissionnaires,  qui  achètent  des 
grains  dans  tel  ou  tel  endroit,  pour  les  faire 
Vendre  immédiatement  dans  un  autre  endroit  plus 
ou  moins  éloigné,  mais  généralement  fort  voisin. 
Ce  genre  de  trafic  ne  constitue  pas  le  commerce 
des  grains,  et  ce  commerce  n'aura  lieu  que  quand" 
des  négociants,  voyant  la  denrée  à  bas  prix,  en 
achèteront  pour  de  fortes  sommes,  pour  la  con- 
server jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent  la  chance  de  Ja 
revendre  avec  de  gros  bénéfices.  On  me  dira  : 
Mais  ce  sont  des  accapareurs.  Oui,  c'est  ainsi  que 


le  peuple  les  nomme,  et  c'est  précisément  ce  qu'il 
faut  avoir.  Ne  craignez  pas  que  ces  accapareurs 
ou  spéculateurs,  comme  on  te  voudra,  achètent 
des  grains  avec  d'autres  intentions  que  de  les  re- 
vendre avec  le  plus  grand  bénéfice  possible. 
C'est  le  genre  de  commerce  le  plus  lucratif  que 
l'on  puisse  faire  en  ce  pays,  et  cependant  il 
n'existe  pas.  Dans  la  presque  totalité  de  nos 
départements,  pas  une  seule  maison  solide  ne 
voudrait  se  livrer  à  ce  genre  de  spéculation;  elle 
fixerait  l'attention  publique,  et  à  la  moindre 
hausse  dans  le  prix  du  blé,  les  clameurs  du  peuple 
porteraient  l'autorité  à  forcer  le  négociant  de  ven- 
are  sa  denrée  à  un  prix  qui  ne  lai  conviendrait 
pas.  Heureux  encore  si  sa  fortune  et  sa  vie  n'é- 
taient pas  compromises  par  ce  genre  de  trafic, 
comme  il  y  en  a  tant  d'exemples  ! 

Une  récolte  abondante  peut  aisément  suffire  à 
nourrir  la  France  pendant  dix-huit  mois.  Si  cette 
récolte  est  suivie  d'une  autre  semblable,  en  voilà 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  faire  tomber  les  blés  au 
plus  vil  prix,  qui  souvent  même  encore  n'est  que 
nominal.  Or,  comme  le  nombre  des  cultivateurs 
sans  avance,  et  surtout  des  fermiers,  est  plus 
considérable  que  celui  des  cultivateurs  aisés,  il 
faut  qu'ils  tirent  un  parti  quelconq^ue  de  leurs 
grains,  soit  pour  payer  leurs  impositions  et  leurs 
fermages,  soit  pour  éviter  que  cette  denrée  ne 
soit,  dès  la  seconde  année,  dévorée  par  les  in- 
sectes ;  et  il  pourra  en  résulter  que  de  ces  deux 
récoltes,  qui  auraient  pu  nourrir  la  France  pen- 
dant trois  ans.  il  n'en  aura  peut-être  été  conservé 
et  convenablement  employé  que  pour  la  nourrir 
pendant  vingt-sept  ou  vingt-huit  mois. 

Je  suppose  ensuite  qu'à  ces  deux  années  d'a- 
bondance il  en  succède  deux  autres  qui  ne  puis- 
sent nourrir  la  France  que  pendant  neut  mois 
chacune,  il  résultera  de  ce  qui  se  sera  passé 
pendant  ces  quatre  années  un  déficit  égal  à  la 
quantité  de  grains  nécessaire  pour  nourrir  le  pays 
pendant  deux  ou  trois  mois,  tandis  que  si  l'ex- 
cédant de  récolte  des  deux  bonnes  années  eût 
été  soigneusement  conservé,  il  y  aurait  encore 
excédant  de  subsistances  pour  six  mois;  c'est 
donc  à  la  création  de  ces  deux  puissants  moyens, 
commerce  et  conservation  des  grains,  qu'il  faut 
pourvoir;  et  c'est  à  la  privation  où  nous  en 
sommes  que  sont  dues  les  disettes  factices  ou 
réelles  qui  nous  ont  affligés  depuis  plusieurs  an- 
nées; ce  n'est  qu'en  les  créant  qu'on  pourra  re- 
médier au  mal. 

Pour  qu'il  y  ait  commerce  des  grains,  il  faut 
qu'il  y  ait  sécurité  pour  les  personnes  et  pour 
les  fortunes.  Quant  à  la  sûreté  des  personnes,  il 
faut  s'en  remetire  à  la  sollicitude  de  l'autorité. 
Pour  celle  des  fortunes,  il  y  a  plus  à  faire.  11  faut 
que  tout  négociant,  dont  les  intérêts  auront  été 
compromis  par  suite  de  ce  commerce,  soit  de 
suite  indemnisé  par  le  Trésor  royal,  non-seule- 
ment par  rapport  au  prix  d'achat,  mais  encore 
par  rapport  au  bénéfice  qu'il  aurait  pu  faire,  et 
cela  aussitôt  que  le  délit  et  la  perle  auront  été 
constatés,  sauf  à  l'Etat  à  avoir  son  recours  contre 
les  communes  dont  les  habitants  auront  participé 
au  délit. 

Quant  aux  moyens  de  conservation,  le  com- 
merce en  trouvera  quand  il  aura  été  créé.  Il  en 
est  cependant  un  qui  présente  de  si  grands  avan- 
tages, dont  l'expérience  a  tellement  confirmé  la 
bonté  dans  tant  de  pays  divers  et  pendant  un  si 
grand  nombre  d'années,  et  même  de  siècles,  qu'il 
est  douteux  qu'on  puisse  en  trouver  un  autre 
plus  économique  et  meilleur  ;  par  ces  différentes 
raisons,  il  mérite  une  mention  toute  particulière  : 
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je  veux  parler  des  greniers  souterrains.  C'est  dans 
des  greniers  de  cette  espèce  que  les  blés  sont 
conseiTés  en  Pologne,  dans  le  royaume  de  Na- 
ples,  en  Sicile,  en  Espagne  et  dans  J'Orient.  Ces 
greniers  sont  les  moins  coûlcux  de  tous  ceux 
connus  ;  on  peut  en  construire  partout  :  dans  cer- 
taines localités,  il  suffit  de  creuser  une  fosse  dans 
la  terre  ou  dans  le  rocher,  pour  en  avoir  de 
bons. 

Je  ne  dois  pas  craindre,  Messieurs.  d*abuscr  de 
votre  patience,  en  entrant  dans  ces  détails.  Vous 
savez  tous  qu'il  est  fort  difficile  et  fort  dispen- 
dieux de  conserver  des  blés  on  France  dans  les 
greniers  ordinaires.  Les  blés  y  sont  attaqués,  dès 
la  seconde  année,et  quelquefois  dès  la  première^ 
par  les  cliarançons  ;  ce  n  est  qu'avec  des  soins  et 
des  dépenses  multipliées  qu'on  parvient  à  les  en 
préserver  au  delà  do  la  seconde  année.  Je  pense 
donc  qu'il  est  indispensable  de  favoriser  la  con- 
struction des  greniers  de  celte  espèce;  et  k  cet 
effet,  il  convient  qu'il  soit  établi  quelques  fosses 
modèles  dans  tous  les  chefs-lieux  de  déparle- 
ments ;  qu'elles  soient  publiquement  remplies  de 
blé ,  qu'elles  soient  ensuite,  et  pendant  quelques 
Hnnées,  ouvertes  tous  les  six  mois  pour  constater 
l'état  des  grains  qu'on  y  a  déposés;  qu'un  essai 
soit  fait  de  ces  grains  pour  s'assurer  du  bon  état 
de  leur  conservation;  qu'il  soit  dressé  procès- 
verbal  de  toutes  ces  opérations,  et  que  ces  pro- 
cès-verbaux soient  imprimés  et  publiés,  ainsi 
qu'une  instruction  sur  la  construction  des  gre- 
niers souterrains. 

Sans  ces  deux  moyens,  commerce  et  conserva- 
tion des  grains,  vous  n'éviterez  ni  l'importation 
des  blés  étrangers,  ni  de  très-grandes  variations 
dans  les  prix  des  céréales  ;  variations  dont  les 
classes  pauvres  ont  toujours  beaucoup  à  souffrir; 
vous  n'éviterez  ni  de  très-grandes  chertés,  ni  des 
disettes,  réelles  ou  apparentes.  Si  vous  accueillez 
au  contraire  les  moyens  proposés,  l'excès  des 
années  abondantes  seva  soigneusement  conservé 
par  un  très-grand  nombre  de  citoyens,  sur  tous 
les  points  de  la  France,  pour  les  années  où  les 
récoltes  auront  été  défectueuse<>.  Dès  que  les  blés 
seront  au-de^soùs  du  prix  ordinaire,  les  spécu- 
lations commenceront  ;  et  dès  que  les  prix 
s'élèveront  de  manière  à  donner  des  bénéfices 
suftisants,  soyez  assurés  que  les  spéculateurs 
vendront.  On  n'achète  pas  plus  le  blé  pour  le 
faire  perdre,  qu'on  n'achète  a  cet  effet  du  sucre 
et  du  café. 

Je  rappelle  de  nouveau,  Messieurs,  toute  votre 
sollicitudH  sur  le  commerce  et  la  conservation 
des  grains.  Soyez  bien  persuadés  que  l'impor- 
tance de  cette  mesure  est  bien  au-dessus  de  ton- 
tes celles  que  vous  a  proposées  le  gouvernement, 
et  que  c'est  le  seul  moyen  de  favoriser  l'agricul- 
ture, en  maintenant,  sans  violer  la  liberté  ni  la 
propriété,  par  le  seul  effet  de  la  concurrence,  le 
prix  des  grains  à  un  taux  suffisamment  élevé  et 
exempt  de  grandes  variations,  et  en  même  temps 
de  délivrer  les  classes  nombreuses  de  la  société 
de  ces  apparences  de  disettes  et  de  ces  chertés 
excessives  qui  l'exposent  aux  plus  cruelles  pri- 
vations. 

Le  gouvernement,  et  après  lui  votre  commis- 
sion, ont  adopté  des  limites  différentes  pour  ar- 
rêter l'exportation  dans  les  différentes  parties  de 


l'agriculture  de  certains  pays.  Je  désirerais  beau- 
coup que  M.  le  ministre  de  rintérieur  voulût 
nous  donner  des  raisons  suffisantes  pour  motiver 


cette  inégalité.  Pourquoi  voulez-vous  que  \vb  cul- 
tivateurs des  Ardenues,  des  Gôtes-du-Nord,  ne 
tirent  pas  un  aussi  bon  parti  de  leurs  récoltes 
que  ceux  de  la  Provence  et  du  Languedoc?  On 
me  répondra  :  Ces  derniers  pavs  récoltent  moins 
de  blé  ;  mais  ils  récoltent  desliuiles  d'olive,  des 
soies,  des  quantités  immenses  de  vin,  qu'ils  con- 
vertissent en  eaux-de-vie  et  en  esprits,  et  beau- 
coup d'autres  riches  produits  dont  les  contrées 
du  nord  Font  privées.  Je  sais  bien  que  l'inégalité 
de  ces  limites  est  fondée  sur  la  différence  de^ 
prix  ordinaires  des  crains  dans  ces  différentes 
contrées  ;  que  ces  différences,  qui  ne  dépondent 
pas  du  gouvernement,  dépendent  presque  uni- 
quement de  la  difficulté  et  de  la  cherté  des 
transports  ;  et  que  ces  différences  existeront  en- 
core pendant  longtemps,  même  quand  vous  aurez 
adopté  des  limites  uniformes  pour  l'importation 
et  l'exportation  ;  mais  ces  différences  du  prix  des 
grains  dans  les  diverses  contrées  de  la  France 
peuvent  changer,  et  elles  changeront  certaine- 
ment quand  le  commerce  des  grains  établi  aura 
sollicité  et  obtenu  de  plus  nombreuses  et  plus 
faciles  communications.  En  attendant,  ces  ano- 
malies dans  les  prix  régulateurs  sont  contraires 
au  droit  commun  des  Français,  et  ne  me  parais- 
sent pas  commandées  par  aucun  motif  de  néces- 
sité, ni  même  d'utilité  publique  ;  je  pense  donc 
qu'elles  doivent  être  proscrites. 


SECTION  PREMIERE. 

De  ^exportation  et  de  Vimportation  des  grains. 

Art.  1".  L'exportation  des  grains  et  farines  sera 
suspendue  dans  chacun  des  départements  fron- 
tières, lorsque  les  blés  froments  indigènes  y  au- 
ront atteint  le  prix  de  25  francs  l'hectolitre. 

Art.  2.  Lintroduction  de  blés  et  de  farine 
étrangers,  pour  la  consommation  nationale,  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  aucun  département  fron- 
tière, que  quand  le  prix  des  btt^s  froments  indi- 
gènes y  aura  atteint  le  prix  do  30  francs  l'hec- 
tolitre.' 

Art.  3.  Les  droits  de  douane,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation,  ne  consisteront  qu'en  an  sim- 
ple droit  de  balance. 

Art.  4.  L'importation  ne  sera  permise  et  l'ex- 
portation défendue  dans  chaque  département 
frontière,  pour  le  seigle,  le  maïs,  l'orge  et  autres 
céréales  servant  habituellement  à  la  nourriture 
de  l'homme,  et  pour  les  farines  de  ces  mêmes 
céréales,  que  lorsque  l'exportation  ou  l'importa- 
tion y  seront  permises  ou  défendues  pour  les 
blés  froments. 

Art.  &.  L'exportation  de  l'avoine  sera  toujours 
permise  et  Timporlalion  toujours  défendue. 

Art.  6.  Le  prix  des  bl<^s  froments  indigènes  sera 
réglé,  quand  il  y  aura  lieu  à  défendre  Texporta- 
tioo  ou  à  permettre  l'importation,  deux  fois  par 
mois  dans  chaque  département,  par  une  com- 
mission composée  du  préfet,  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce  clu  chef-lieu,  de  trois  culti- 
vateurs et  de  deux  marchands  de  blé. 

Art.  7.  Les  cinq  membres  de  lu  commission 
établie  par  l'article  précédent,  et  non  personnel- 
lement désignés,  seront  nommés  par  la  Chambre 
de  commerce,  ou  à  défaut  par  le  tribunal  de 
commtTce  du  chef-lieu. 

Art.  8.  Le  prix  des  blés  froments  sera  déter- 
miné d'après  les  mercuriales  de  cinq  au  plus,  ou 
trois  au  moins,  plus  forts  marchés  du  déparle- 
ment, et  sans  avoir  égard  aux  quantités  vendues* 
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Art.  9.  Quand  le  blé  froment  aura  atteint  le 
prjjx  indiqué  par  rarliciel*',  rexportatioa  sera  de 
suite  défendue  dans  le  département. 

Art.  10.  Quand  le  blé  rroment  aura  atteint  le 
prix  indiqué  par  Tarlicle  2,  l'importation  sera  per- 
mise. 

Les  ordres  pour  Texécution  des  articles  9  et  10 
seront  directement  donnés  par  le  préfet. 

Ait.  11. L'importation  cessera  d'avoir  lieu  aus- 
sitôt que  le  prix  du  blé  froment  sera  descendu 
au-dessous  de  30  francs  ('hectolitre. 

Cependant  les  blés,  déjà  expédiés  ou  achetés 
pour  l'importation»  pourront  entrer  par  les  fron- 
tières de  terre  pendant  les  huit  jours  qui  sui- 
vront la  défense,  quand  Tacquisition  ou  Texpé- 
dition  aura  été  déclarée  par  le  propriétaire  dans 
les  deux  jours  qui  suivront  la  publication  de 
l'ordre  qui  défendra  rimporiation.  Cette  déclara- 
tion sera  faite  au  chef-lieu  de  préfecture  ou  d'une 
sous-préfecture. 

L'importation  pourra  avoir  lieu  par  les  fron- 
tières de  mer  :  {"*  pour  tous  les  bâtiments  déjà 
ariivés  dans  les  lazarets,  ou  qui  arriveraient  dans 
les  ports  ou  lazarets,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
défense  d'importation,  pourvu  que  ces  blés  aient 
été  déjà  expédiés  ou  achetés  lors  de  la  défense 
et  crue  la  déclaration  en  ait  été  faite  dans  le  temps, 
et  de  la  manière  indiquée  par  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

Le  gouvernement  déterminera  par  une  ordon- 
nance les  pièces*  et  documents  qui  devront  être 
fournis  par  les  déclarants,  aûn  d'éviter  les  fausses 
déclarations. 

Ces  déclarations,  et  pièces  à  Tappui,  seront 
afQchées  an  tribunal  de  commerce  dans  le  plus 
court  délai. 

SECTION  II. 

Du  commerce  des  grains. 

Art.  12.  H  sera  accordé  une  protection  spéciale 
et  particulière  au  commerce  de^  grains,  il  est  il- 
limité sous  les  conditions  imposées  par  la  pré- 
sente, et  chaque  citoyen  pourra  le  faire  comme  il 
le  jugera  convenable,  sans  que  jamais  Taulorité 
puisse  y  intervenir,  si  ce  n'est  quand  elle  est 
réuuise  et  seulement  pour  le  protéger. 

Art.  13.  Les  citoyens  qui  fout  ou  qui  feront  le 
commerce  des  grains  ne  seront  tenus  de  prendre 
des  patentes  qu'autant  qu'ils  voudront  protiter  du 
bénélice  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Art.  14.  Si  un  citoyen  faisant  le  commerce  des 
grains  éprouve  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
propriétés  quelque  vexation  ou  dommage,  l'au- 
torité du  lieu,  sous  peine  d'en  être  personnelle- 
ment responsable,  devra,  sur  la  première  réqui- 
sition gui  lui  en  sera  faite,  constater,  en  présence 
du  uhiignant  et  des  personnes  qu'il  aura  appelées, 
le  délit  qui  aura  été  commis.  Le  procès-verbal 
devra  être  dressé  sur  le  lieu  du  délit,  de  suite, 
ou  au  plus  tard  dans  les  viugt-quatre  heures;  lien 
sera  remis  un  double  à  la  partie  lésée. 

Art.  15.  Le  sous-préfet  du  lieu  devra,  sur  la 
communication  du  procès-verbal,  ou  d'office, 
nommer,  dans  les  quarante-huit  heures  gui  sui- 
vront cette  communication,  au  plus  tardf,  deux 
experts  qui,  concurremment  avec  deux  autres 
nommés  par  la  partie  plaignante,  feront  l'esti- 
mation du  dommage,  non  d^prés  le  prix  d'achat, 
mais  d'après  le  prix  actuel,  et  en  y  comprenant 
les  autres  frais,  de  manière  qu'il  y  ait  sufdsante 
et  complète  indemnité. 

Art.  16.  L'opération  des  experts  sera  constatée 


par  procès-verbal  fait  double;  l'un  sera  remis  à 
la  partie  lésée,  et  l'autre  envoyé  au  préfet,  qui, 
après  l'avoir  examiné,  l'ordonnancera  et  le  ren- 
verra au  receveur  général,  pour  que  le  montant 
en  soit  payé  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le 
délit  à  fa  partie  lésée. 

Le  Trésor  public  aura  son  recours  contre  les 
auteurs  du  délit,  et  solidairement  contre  les  com- 
munes des  délinquants. 

SECTION  m. 
De  la  conservation  des  grains. 

Art.  17.  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu 
de  département  au  moins  deux  greniers  souter- 
rains comme  modèles. 

Ces  fosses  ou  greniers  seront  publiquement 
remplies  de  blé  froment,  de  bonne  qualité,  au 
compte  d'un  particulier,  ou,  à  défaut,  au  compte 
du  département. 

Ces  fosses  seront  ouvertes  tous  les  six  mois, 
pendant  quatre  ans  au  moins  ;  il  en  sera  extrait 
une  quantité  suffisante  de  blé  pour  en  fabriquer 
du  pain,  comme  essai,  et  pour  constater  la  bonne 
qualité  des  grains  ainsi  conservés. 

11  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces  opé- 
rations. Ces  procès- verbaux  seront  imprimés  et 
publiés  avecune  instruction  pour  la  construction 
des  greniers  de  cette  espèce. 

Art.  18.  Tout  ce  qui  dans  la  législation  anté- 
rieure est  contraire  à  la  présente  loi  est  regardé 
c^mme  nul  et  rapporté. 

M.  Hély-d'Oissel,  commissaire  du  Roi,  demande 
à  être  entendu. 

M.  le  baron  HéW-d'Oissel,  commissaire  du 
Roi.  Messieurs,  je  tr abuserai  pas  de  votre  pa- 
tience en  reproduisant  ici  les  raisons  pour  les- 
quelles le  gouvernement  ne  croit  pas  devoir  sous- 
crire à  quelques-uns  des  amendements  proposés: 
s'il  est  nécessaire  d'ajouter  quelques  développe- 
ments aux  détails  qm  vous  ont  été  donnés  oéjà 
Ear  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  par  ceux  des 
onorables  membres  de  cette  Chambre  qui  ont 
pris  la  parole  contre  quelques-unes  des  disposi- 
tions du  nouveau  projet  de  loi,  c'est  au  moment 
où  la  discussion  s'ouvrira  sur  chacun  des  articles 
que  ces  éclaircissements  paraissent  devoir  plus 
convenablement  et  plus  utilement  être  introduits. 

Je  me  bornerai  en  ce  moment  à  vous  présenter 
quelques  considérations  générales  sur  les  difii- 
cultés  que  présente  la  question  dont  nous  cher- 
chons la  solution,  et  sur  les  arguments  employés 
par  les  divers  orateurs  pour  appuyer  ou  pour 
combattre  les  dispositions  projetées. 

La  législation  sur  le  commerce  des  grains  n'est 
pas  eni.ore  fixée.  Ce  n'est  pas,  il  le  faut  avouer, 
que  depuis  longteujps  elle  n'ait  été  souvent  l'ob- 
jet des  méditations  des  personnes  les  plus  éclai- 
rées; mais  les  hommes  les  plus  recommandaoles, 
ceux  gui  par  leur  expérience,  par  leurs  études 
spéciales,  avaient  le  plus  de  droit  de  concevoir  et 
démettre  une  opinion,  après  avoir  discuté  les 
différents  systèmes  entre  lesquels  les  avis  étaient 
partaf[és,  ont  le  plus  souvent  laissé  indécises  les 
questions  qulls  avaient  entrepris  de  traiter. 

Les  dispositions  qui  vous  sont  proposées  par 
votre  commission  sont,  ainsi  que  vous  l'a  dit  un 
des  orateurs  que  vous  avez  entendus,  appuyées 
sur  des  faits  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Oui;  sans  doute,  il  est  des  faits  qui  sont  connus 
de  tout  le  monde,  et  le  gouvernement  concourt 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  à  leur  publicité. 
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parce  qu'il  lui  importe  de  ne  pas  envelopper  dés 
ombres  du  mystère  des  opérations  ou  des  mesu- 
res qui  ont  une  telle  influence  sur  la  tranquillilé, 
sur  la  prospérité  publiques,  et  qui  donnent  si 
fréquemment  contre  lui  naissance  à  d'injustes 
reproches,  à  des  attaques  qu'il  n'a  pas  méritées. 

Mais  ces  faits  si  bien  connus  se  réduisent  aux 
prix  des  grains  sur  les  divers  marchés,  aux  prix 
des  grains  à  Tétranger,  aux  droits  qu*ils  doivent 
acquitter  pour  entrer  sur  noire  territoire,  aux 
quantités  de  grains  exportées  ou  importées  ;  sur 
ce  point  tout  Je  monde  est  d'accord.  Bn  peut-on 
dire  autant  des  quantités  de  subsistances  produites 
par  notre  sol  dans  les  années  de  récoltes  abon- 
dantes, moyennes  ou  mauvaises  :  de  la  quantité 
de  substance  alimentaire  renfermée  dans  la  farine 
extraite  du  grain  récolté  dans  telle  ou  telle  an- 
née; de  laquantité  de  farine  obtenue  d'une  même 
mesure  de  grain,  soit  en  raison  des  qualités  di- 
verses de  ces  grains,  soit  en  raison  des  procédés 
de  mouture  plus  ou  moins  perfectionnés  ?  Cepen- 
dant tous  ces  éléments  doivent  être  pris  en  consi- 
dération dans  les  calculs  qu'il  importe  de  faire 
pour  apprécier  s'il  convient  de  se  reposer  avec 
une  entière  sécurité  sur  les  produits  du  territoire, 
s'il  faut  encourager  l'exporlation  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  qui  a  droit  à  la  protection  du  gou- 
vernement, ou  s'il  est  opportun  de  la  prohiber  et 
même  d'appeler  des  secours  de  l'étranger,  dans 
l'intérêt  des  nombreux  consommateurs  dont  les 
besoins  réclament  aussi  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  ne  sait  que  toutes  les 
recherches  qui  ont  pour  objet  de  connaître  les 
quantités  de  grains  obtenus  chaque  année,  les 
excédants  des  récoltes  précédentes  restant  en  ma- 
gasins, ne  donnent  le  plus  souvent  que  des  résul- 
tats erronés  ;  et  que  malgré  les  nombreux  agents 
et  les  moyens  dont  l'autorité  dispose,  elle  ne 

Ïieut  obtenir  par  les  soins  les  plus  assidus,  et  par 
e  travail  le  mieux  dirigé,  que  des  données  ap- 
proximatives ? 

L'investigation  à  domicile,  contraire  aux  lois 
comme  à  la  raison,  pratiquée  seulement  dans  des 
temps  calamiteux,  ne  peut  être  mise  en  usage  ; 
elle  serait  une  vexation  pour  les  propriétaires  de 
grains  ;  elle  serait  un  sujet  d'inquiétude  pour  les 
consommateurs,  sans  quMl  fût  possible  d'en  es- 
pérer un  résultat  utile  ;  elle  ne  donnerait  encore 
que  de  fausses  notions,  parce  qu'alors  chacun 
aurait  intérêt  à  dissimuler  sa  position  réelle, 
parce  gue  chaque  famille  pourrait  aisément 
soustraire  aux  regards  la  provision  nécessaire 
pour  quelques  mois,  et  que  ces  millions  d'appro- 
visionnements partiels  ignorés,  cent  fois  plus 
considérables  en  sonune  que  les  approvisionne- 
ments en  grand  réalisables  par  les  efforts  du  gou- 
vernement ou  par  ceux  du  commerce,  laisseraient 
croire  au  gouvernement  qu'il  y  a  danger,  qu'il  y 
a  disette,  alors  môme  que  rien  de  pareil  n'existe. 
Cependant  le  mal  qui  d'abord  ne  serait  que  dans 
les  imaginations  deviendrait  bientôt  réel,  parce 
que  ceux  qui  auraient  mis  en  réserve  une  quan- 
tité quelconque  de  grains,  craignant  ou  de  man- 
quer si  l'embarras  se  prolongeait,  ou  de  révéler 
le  secret  de  leur  abondance,  continueraient  à 
acheter  ce  qui  serait  nécessaire  à  leur  subsistance 
journalière;  les  prix  s'élèveraient  rapidement 
en  raison  de  rinsufflsance  des  quantités  de 
grains  apportées  dans  les  marchés,  et  bientôt  on 
n&  saurait  plus  comment  pourvoir  aux  besoins 
des  familles  à  qui  le  défaut  de  prévoyance  ou  de 
faculté  n'aurait  pas  permis  de  se  précautionner  à 
l'avance  contre  la  famine. 
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L'administration,  pour  régler  sa  marche,  est 
donc  réduite  à  se  contenter  de  déclarations  sur 
lesquelles  elle  ne  peut  asseoir  que  des  conjectu- 
res plus  ou  moins  bazardées  ;  chacun  cherche  à 
déguiser  la  vérité  :  le  fermier,  le  propriétaire  ne 
veulent  ni  l'un  ni  l'autre  avouer  une  récolle  abon- 
dante; l'un  craint  que  l'on  ne  s'en  veuille  préva- 
loir pour  élever  le  prix  d'un  bail  qu'il  voudrait 
renouveler;  l'autre  redoute  une  augmentation 
d'impôts.  La  récolte  au  contraire  a-t-elle  été 
mauvaise,  tous  deux  chercheront  à  charger  le 
tableau  de  leurs  pertes,  l'un  pour  obtenir  une 
remise  sur  le  prix  de  ses  fermages,  l'autre  pour 
solliciter  un  dégrèvement  des  contributions,  et 
des  secours  pour  la  contrée  qu'il  habite,  dont  la 
population  indigente  deviendra  Inquiétante  pour 
lui,  s'il  n'est  pourvu  à  ses  besoins. 

il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  ce  que  le  gou- 
vernement, qui  cherche  de  bonne  foi  la  vérité 
uniquement  dans  l'intérêt  général  de  la  société 
qui  est  exclusivement  et  toujours  le  sien,  éprouve 
quelque  hésitation  et  ne  veut  procéder  qu'avec 
une  sage  réserve,  toutes  les  fois  qu'ail  s'agit  de 
prendre  des  mesures  dont  les  suites  peuvent  être 
terribles,  si  elles  sont  basées  sur  des  notions 
fausses,  ou  si  des  circonstances  que  l'on  n'a  pu 
prévoir  viennent  déconcerter  les  calculs  de  pro- 
babilités les  mieux  établis. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  surtout.  si,en  cherchant 
la  solution  d'un  problème  qui  offre  tant  de  don- 
nées le  plus  souvent  inconnues,  toujours  incer- 
taines, pour  un  petit  nombre  de  données  positi- 
ves, les  meilleurs  esprits,  les  personnes  qui,  aux 
intentions  les  plus  pures,  joignent  le  plus  de  lu- 
mières, tirent  des  mêmes  faits  généralement 
avoués,  des  inductions  et  des  conséquences  fort 
divergentes,  et  quelquefois  diamétralement  op- 
posées. 

C'est  ce  qui  arrive,  Messieurs,  dans  la  question 
gui  nous  occupe,  et  vous  avez  vu  les  orateurs  qui 
jusqu'à  ce  moment  l'ont  abordée,  les  uns  soute- 
nir que  la  loi  du  16  juillet  1819  était  salutaire  et 
devait  être  maintenue,  les  autres  qu'elle  était  fu- 
neste, qu'il  était  désirable  qu'elle  fût  abrogée,  et 
qu'en  attendant  il  fallait  se  hâter  d'en  corriger 
les  fùcheux  effets  ;  les  uns  invoquer  la  liberté 
illimitée  du  commerce,  comme  la  plus  sûre  ga- 
rantie contre  les  disettes  et  contre  les  trop  gran- 
des variations  dans  les  prix*  les  autres  protester 
contre  cette  liberté  comme  destruclive  de  l'agri- 
culture ;  les  uns  réclamer  des  encouragements 
pour  l'exportation,  oubliant  qu'ils  venaient  de 
prétendre  que  nous  ne  pouvions  livrer  dans  nos 
ports  nos  grains  indigènes  à  aussi  bas  prix  que 
les  grains  exotiques,  et  qu'il  serait  juste  d  en  * 
conclure  qu'à  plus  forte  raison  nos  blés  ne  sup- 
porteraient pas  la  concurrence  avec  ceux  de 
rétranger  sur  les  marchés  extérieurs  où  ils  se 
présenteraient  exempts  des  droits  qu'il  leur  faut 
acquitter  pour  entrer  sur  leur  territoire  ;  les  au- 
tres se  plaindre  de  ce  que  les  restrictions  mises 
à  l'importation  livreraient  les  consommateurs  à 
la  discrétion  de  ceux  qui  spéculaient  sur  les 
grainS;  et  de  ce  que  pour  assurer  de  plus  grands 
bénéfices  à  l'industrie  agricole  on  compromettait 
la  subsistance  de  populations  nombreuses  aux- 

Îiuelles  on  voudrait  imposer  l'obligation  d'acheter 
ôrt  cher  des  srains  qu'elles  pourraient  se  procu- 
rer à  de  meilleures  conditions. 

Vous  les  avez  vus  tous  employer  successive- 
ment, pour  et  contre  la  loi  proposée  dans  le  prin- 
cipe,  pour  et  contre  les  amendements  dont  il 
s'agit,  les  mêmes  arguments  tirés  du  peu  d'im- 
portance des  quantités  de  grains  étrangers  in- 
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troduites,  comparées  aux  besoins  généraux  de  la 
consommation. 

Il  en  devait  être  ainsi,  parce  que  chaque  ora- 
teur a  envisagé  la  question  sous  le  point  de  vue 
quiTavait  frappé  davantage,  et  a  cherché  à  la  ré- 
soudre d'après  ia  direction  habituelle  de  ses  idées, 
direction  qui,  vous  le  savez,  Messieurs,  ne  peut 
manquer  a'étre  puissamment  influencée  par  le 
sentiment  de  Fintérét  local. 

11  est  donc  un  moyen  terme  à  prendre  entre  ces 
prétentions  contraires  ;  il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement de  chercher  et  d'indiquer  ce  moyen 
terme  propre  à  concilier  autant  que  possible  les 
intérêts  divers,  et  c'est  à  votre  sagesse,  à  votre 
zélé  éclairé  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  pros- 
périté publique,  qu*il  appartient  de  reconnaître  si 
ce  devoir  a  été  rempli. 

Nous  serions  trop  heureux  s'il  pouvait  exister 
un  principe  unique,  facile  à  discerner,  applicable 
à  la  législation  aes  grains.  Mais  il  n'en  est  pas  ' 
ainsi  ;  mais  on  ne  peut  guère  se  flatter  de  trouver 
à  des  intérêts  opposés  un  régulateur  commun 
qui  les  satisfasse  tous  également. 

Quatre  intérêts  bien  distincts  sont  ici  en  pré- 
sence : 

Celui  des  proprié  taire*  ^  auxquels  il  importe 
que  les  produits  de  leurs  récoltes  se  vendent  au 
plus  haut  prix  possible,  et  que  pour  arriver  à  ce 
résultat  on  les  délivre  de  la  concurrence  des  grains 
étrangers  ; 

Celui  des  consommateurs  qui  demandent  à  ache- 
ter h  des  prix  modérés  les  (grains  nécessaires  à 
leur  subsistance  et  à  celle  de  leurs  familles,  et 
qui  pour  cela  désirent  qu'on  laisse  une  latitude  > 
entière  à  la  concurrence,  qui  amène  à  la  fois  Ta-  ' 
bondance  sur  les  marchés  et  la  baisse  dans  les 
prix; 

Celui  du  commerce  qui  pourrait  s'interposer 
utilement  entre  les  producteurs  et  les  coubomma- 
teurs,  pour  procurer  aux  uns  la  vente  des  produits 
de  leurs  terres,  aux  autres  la  faculté  d'acquérir 
sans  perte  de  temps  et  sans  déplacement  les  grains 
que  leur  territoire  ne  produit  pas  en  assez  grande 
abondance;  mais  le  commerce  réclame  aussi 
pour  que  son  industrie  puisse  s'exercer  avec  sé- 
curité, pour  qu'il  lui  soit  permis  d'aller  chercher 
les  grains  où  il  pourra  les  obtenir  aux  conditions 
les  plus  avantageuses; 

BnHn  l'intérêt  du  gouvernement,  qui  doit  cher- 
cher à  concilier  les  trois  autres,  et  qui,  chargé  de 
veiller  à  la  tranquilité  publique,  a  la  mission  dif- 
ficile de  prendre  des  mesures  telles  que  l'agricul- 
ture ne  soit  pas  découragée,  que  l'industrie  com- 
merciale ait  le  moins  possible  d'entraves,  et  que 
la  population  nombreuse  qui  consomme  et  n'est 
pas  dans  l'aisance,  ait  dans  tous  les  temps  une 
subsistance  assurée,  abondante  et  à  un  pnx  pro- 
portionné à  ses  facultés. 

On  ne  peut  venir  au  secours  de  l'une  sans  que 
le  bienfait  dont  elle  est  l'objet  ne  réagisse  par  con- 
trecoup d'une  manière  fSicheuse  sur  les  autres  ; 
aussi  les  règlements  sur  la  matière  ont-ils  chez 
tous  les  peuples  éprouvé  de  fréquentes  variations, 
résultat  nécessaire  du  progrès  des  lumières,  et 
surtout  du  progrès  des  diverses  industries,  et  des. 
modifîcatioos  sans  cesse  apportées  aux  relations 
des  sociétés  entre  elles. 

Chez  une  nation  voisine  où  ne  manquent  ni  les 
lumières  ni  le  patriotisme,  l'importation  des 
grains  a  été  longtemps  encouragée  :  on  a  senti 
qu'elle  pouvait  nuire  à  l'agriculture,  et  l'on  a 
cherché  à  lui  imposer  des  restrictions  :  on  n'a 
pas  rencontré  sans  hésitation  la  limite  à  laquelle 
il  était  convenable  de  se  fixer  ;  et  dernièrement 


encore  ce  n'est  qu'après  trois  ans  d'études  et  de 
recherches,  que  ron  a  porté  en  1815  la  loi  qui 
régit  en  ce  moment  en  Angleterre  le  commerce 
des  grains  tirés  du  dehors. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission  a 
cherché  à  établir  que,  mal^é  que  le  territoire 
fût  en  Angleterre  bien  moins  qu'en  France  en 
état  de  nourrir  les  habitants,  cependant  la  loi 
anglaise  pour  l'admission  des  grains  étrangers 
était  plus  rigoureuse  que  celle  de  France.  Je 
pense  qu'il  est  dans  l'erreur,  et  qu'en  faisant  une 
attention  plus  sérieuse  à  la  différence  du  prix 
des  subsistances,  à  celle  du  prix  de  la  journée  de 
travail,  surtout  à  celle  de  la  quantité  de  pain  con- 
sommée par  tète  dans  les  deux  pa^s,  il  serait 
amené  à  reconnaître  que  la  loi  anglaise,  en  pro- 
hibant l'introduction  des  blés  étrangers  lorsque 
le  quarter  de  froment  est  descendu  dans  ce  pays 
au-dessous  de  80  shellings,  ou  93  francs  environ 
de  notre  monnaie,  est  moins  rigoureuse,  non- 
seulement  que  notre  législation  avec  les  amen- 
dements proposés  ou  consentis  par  le  gouverne- 
ment, mais  encore  que  la  législation  actuelle 
qu'il  s'agit  de  modifier  à  l'avantage  des  proprié- 
taires. 

Il  vous  a  été  dit  que  les  grains  de  la  mer  Noire, 
malgré  les  droits  dont  ils  sont  frappés,  pouvaient 
être  livrés  sur  nos  ports  dans  l'état  a(!tuel  à  18  fr. 
l'hectolitre,  avec  un  bénéfice  considérable  pour 
le  spéculateur;  nous  croyons  qu'il  y  a  encore  er- 
reur dans  cette  assertion. 

Les  prix  moyens  des  grains  s'élevant  à  Odessa, 
à il  fr.  50  c.  l'hectolitre. 

Le    transport  et   les 
frais  d'assurance,  à. . .  «     4        »  %d. 

Les  droits  permanents 
et supplémeotaires,  à..      6      50  id. 

Ne  portant  pour  béné- 
fice et  pour  intérêt  de# 
capitaux  que 1        »  id. 

On  voit  que  ces  blés 

reviennent,  à 23  fr.    »     Tiiectolitre, 

rendu  à  Marseille,  au  moins  en  ce  moment  ;  et  je 
vous  prie  de  remarquer.  Messieurs,  que  dans  ce 
calcul  je  ne  compte  rien  pour  les  frais  d'embar- 
quement et  de  débarquement,  ni  pour  déchet  en 
route,  ni  pour  frais  de  quarantaine,  ni  pour  frais 
de  magasinage  à  terre  et  de  retard  en  attendant 
la  vente,  et  que  l'on  pourrait  sans  exagération 
porter  les  augmentations  résultant  de  ces  diverses 
causes  à  3  francs  par  hectolitre,  ce  qui  en  élève- 
rait le  prix  à  26  francs.  De  plus  encore,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  l'on  se  plaint  généralement 
de  la  qualité  supérieure  des  grains  venus  d'Odessa, 
qui  les  fait  préférer  sur  nos  marchés  même  à  un 
prix  plus  élevé  que  celui  de  blés  indigènes  ;  j'en 
dois  induire  que  là  comme  ailleurs  il  est  mis  en 
vente  des  grains  de  diverses  qualités,  que  ce 
sont  les  grains  de  première  qualité  que  l'on  pré- 
fère avec  raison  pour  les  expéditions,  parce  qu'ils 
ne  coûtent  pas  plus  de  frais  pour  une  valeur  ca- 
pitale supérieure;  et  qu'ainsi,  au  lieu  d'asseoir 
nos  calculs  sur  un  prix  moyen  de  11  fr.  60  cent, 
l'hectolitre,  nous  aurions  dû  l'établir  sur  les 
prix  élevés,  c'est-à-dire  de  13  fr.  50  cent,  à 
l4  fr,  20  cent.  ;  ce  qui  nous  amènerait  à  conclure 
que  depuis  plusieurs  mois  les  blés  de  la  mer  Noire 
ne  peuvent  être,  sans  perte,  mis  en  vente  à 
Marseille  à  moins  de  28  à  29  francs  l'hecto- 
litre. 

Mais,  dira-t-on  encore,  ils  se  sont  vendus  réel- 
lement, à  Marseille,  jusqu'à  42  francs  la  charge, 
mesure  locale,  qui  pèse  120  kilogrammes,  et  cor- 
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respond  à  un  hectolitre  et  de^mi,  tandis  que  des 
blés  de  Bretagne  n'ont  trouvé  d'acheteurs  qu'à 
31  et  32  francs,  etceux  de  Marans,  cprà  27  f.  50  c. 
la  charge.  Cela  même  prouve  la  n'aliié  des  cal- 
culs que  je  viens  de  faire  sur  les  prix  auxouels 
revenaient  les  blés  de  la  mer  Noire  rendus  à  Mar- 
seille* 

On  dit  que  les  blés  du  Gers  et  de  la  Haute-Ga- 
ronne ne  trouvent  pas  d'acheteurs  à  16  francs 
rhectoUtre  ;  mais  quand  il  est  reconnu  qu'il  en 
coûte  au  plus  4  francs  pour  le  prix  du  transport 
d'un  hectolitre,  de  Toulouse  à  Marseille  ;  que  le 
prix  des  grains  indigènes  dans  cette  ville  s'élève 
en  général  ù  4,  6  et  8  francs  au  dessus  des  prix 
indiqués  par  les  marchés  régulateurs  ;  qu'ainsi, 
quand  les  marchés  régulateurs  de  la  «eclion  dans 
laquelle  est  comprise  la  ville  de  Marseille  indi- 
quent 20  francs,  limite  à  laquelle  s'arrête  1  im- 
portation, les  grains  se  vendent  encore  à  Marseille 
et  en  Provence  25,  26,  27  et  28  francs.  Gomment 
se  fait-il  alors  qu^il  ne  se  présente  pas  des  spé- 
culateurs qui  cherchent  à  profiter  du  bénéhcc 
moyen  de  4  à  5  francs  par  hectolitre  qui  leur  est 
offert?  On  répond  à  cette  question  en  objectant 

au'on  n'ose  expédier,  dans  la  crainte  d'une  baisse, 
[ais  si  les  départements  producteurs  ne  viennent 
pas,  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  des  départe- 
ments non-producteurs,  y  chercher  des  bénéfices, 
tout  en  y  portant  l'abondance,  pourquoi  exiger 
de  CCS  derniers  qu'ils  ne  puissent  se  procurer 
ailleurs  des  ressources,  que  leurs  voisins  ne  leur 
offrent  pas  ou  qu'ils  veulent  leur  faire  payer  trop 
chèrement? 

Il  n'en  est  pas  des  grains  comme  des  autres 
objets  sur  lesquels  s'exerce  l'industrie  commer- 
ciale: la  plupart  des  objets  de  luxe,  d'agrément, 
ou  même  d'utilité,  peuvent  être  aisément  supi  léés  ; 
il  en  est  beaucoup  dont  on  peut  par  raison  et  par 
patriotisme  s'imposer  lopprivation,  et  le  gouver- 
nement peut,  dans  l'intérêt  de  notre  industrie 
agricole  ou  manufacturière,  prohiber  l'accès  du 
territoire  à  tout  ce  qui  vient  de  l'étranger,  sans 
avoir  de  graves  inconvénients  à  redouter:  les 
grains,  au  contraire,  sont  de  première  et  incon- 
testable nécessité  ;  les  besoins  relatifs  à  la  sub- 
sistance du  peuple  ne  peuvent  être  mis  en  oubli. 
On  ne  peut  ajourner  les  précautions  qui  ont  pour 
objet  d7  pourvoir;  et  la  famine^  ou  seulement  la 
crainte  même  non  fondée  de  la  disette  engendrent 
de  tels  désordres,  qu'on  ne  peut  inconsioférément 
dire  à  la  population  :  Vous  payerez  nécessaire- 
ment le  pain  à  un  tel  taux,  et  à  quelque  prix 
qu'il  s'élève,  il  vous  est  interdit  d'en  obtenir  d'ail- 
leurs que  des  contrées  auxquelles  nous  aurons 
confère  le  privilège  de  vous  en  fournir. 

Si  l'on  ohjecte  qu^alors  que  les  produits  de  la 
terre  ne  se  vendent  pas,  ou  ne  se  vendent  qu'à 
un  prix  trop  modique,  les  propriétaires  sont 
obligés  de  restreindre  leurs  dépenses,  et  que  la 
classe  laborieuse  manque  d'ouvrage;  on  peut  ré- 
pondre que  ce  résultat  de  l'avilissement  du  prix 
de  la  denrée  est  incontestable;  mais  qu'il  n'est 
pas  plus  déplorable  gue  celui  que  l'on  pourrait 
redouter  du  renchérissement  excessif.  Que,  dans 
cette  autre  non  moins  fâcheuse  hypothèse,  l'ou- 
vrier est  obligé  de  demander  une  augmentation 
de  salaire  pour  être  en  état  d'entretenir  sa  famille; 
qu'alors,  et  par  cette  raison  même,  les  travaux 
commandés  par  les  propriétaires  et  les  manufac- 
turiers diminuent,  qu'ils  unissent  par  cesser  en- 
tièrement, et  que  les  personnes  aisées  sont  con- 
traintes à  employer  en  secours  prodigués  à 
l'infortune,  bien  au  delà  des  bénéfices  qulls  ont 
pu  tirer  de  l'élévation  du  prix  des  denrées. 


Les  propriétaires  de  plusieurs  départements 
sont  sans  aucun  doute  dans  un  état  de  souffrance 
que  nous  ne  cherchons  nullement  à  méconnaître; 
c'était  pour  y  mettre  un  terme  que  le  gouverne- 
ment avait  proposé  la  loi  du  16  juillet  1819,  qui, 
pour  la  première  fois  chez  nous,  fixait  uao 
limite  légale  à  l'introduction  des  blés  étrangers. 

On  a  reconnu  depuis  que  cette  limite  avait  be- 
soin d'être  changée,  pour  protéger  plus  efficace- 
ment l'agriculture,  et  le  gouvernement  est  venu 
lui-même  vous  proposer  des  modifications  telles» 
aux  bases  des  calculs  régulateurs  de  la  prohibi- 
tion ,  qu'il  en  serait  résulté  une  hausse  immé- 
diate de  2  francs  par  hectolitre  pour  les  grains 
des  départements  qui  paraissent  souffrir  le  plus, 
et  que  dans  les  dix-neufmoisauise  sont  écoulés 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1819,  l'im- 
portation des  grains  étrangers  u*eût  été  permise 
que  deux  fois,  au  lieufde  rêtre  douze. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'on  pouvait, 
indépendamment  du  changement  indiqué  dans  le 
choix  des  marchés  régulateurs,  élever  encore  de 
4  francs  le  prix  au-dessous  duquel  tout  accès  de- 
vait être  interdit  aux  grains  étrangers. 

Le  ministre  estime  que  l'on  peut  sans  inconvé- 
nients élever  cette  limite  de  2  francs  seulement 
au-dessus  du  taux  indiqué  par  la  loi  de  juil- 
let 1810,  dont  on  conservait  d'ailleurs  avec  soin 
les  principes  et  l'économie  ;  que  cette  nouvelle 
concession;  réunie  à  celle  qu'il  avait  proposée 
lui-même,  élèverait  de  4  francs  par  hectolitre  le 
prix  des  grains  dans  tous  les  départements  qui 
avoisinent  ou  approvisionnent  le  littoral  de  la 
Méditerranée  ;  mais  qu'il  serait  imprudent  d'aller 
au  delà  ;  que  ce  serait  s'exposer  à  voir  naître  des 
embarras  au  milieu  de  Tabondance,  et  à  voir,  d'ici 
à  votre  prochaine  session,  les  plaintes  des  con- 
sommateurs succéder  à  celles  que  font  entendre 
aujourd'hui  les  propriétaires. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  apprécierez 
les  motifs  qui  obligent  le  gouvernement  à  procé- 
der avec  circonspection  dans  une  matière  aussi 
délicate,  et  à  combattre  des  amendements  qui 
équivaudraient,  il  le  faut  avouer,  à  une  probibi-  ' 
lion  absolue  des  grains  venant  de  l'étranger. 
Nous  ne  sommes  pas  encore  assez  éclairés  sur 
les  résultats  possibles  des  changements  proposés  : 
la  sagesse  veut  que  l'on  se  contente  en  ce  moment 
d'améliorer  sensiblement  le  sort  des  propriétaires, 
et  cela  peut-être  dans  leur  intérêt  même,  et  que 
l'on  n'arrive  que  par  des  essais  successifs  à  com- 
pléter une  léjgislation  que  l'on  ne  pourrait  sans 
imprudence  improviser  ainsi. 

M.  le  PrésideuC.  M.  Beauséjour  a  la  parole. 

Plusieurs  voix:  A  lundi...  (Plusieurs  membres 
sortent  de  leurs  bancs.) 

M.  Beauséjour.  J'observe  qu'il  est  bien  tard. 

Voix  à  droite  et  à  gauche:  Non,  non;  parlez, 
parlez. 

M.  Beansëjonr.  Messieurs,  chez  toutes  les 
nations  comme  la  nôtre,  où  la  principale  nour- 
riture est  le  pain,  tout  ce  qui  tient  à  la  production 
des  grains  et  à  la  police  de  leur  commerce  est 
certainement  de  la  plus  haute  importance,  mérite 
l'attention  la  plus  scrupuleuse,  doit  être  l'objet 
des  réflexions  les  plus  profondes  ;  le  législateur 
doit  s'en  occuper  ;  il  doit  chercher  à  concilier  les 
intérêts  des  producteurs,  toujours  très-nombreux, 
avec  ceux  des  consommateurs,  beaucoup  plus 
nombreux  encore. 
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L'intérêt  du  consommateur  est  constamment 
d^ohtcnir  la  marchandise  qu'il  consomme  au 
meilleur  marché,  de  la  meilleure  qualité  et  en 
plus  grande  quantité  possible. 

Celui  du  producteur  est  souvent  différent,  même 
souvent  contraire  à  celui  du  premier. 

Pour  Tordinaire  ces  trois  conditions  sont  insé- 
parables :  bonne  qualité,  abondance  et  bas  prix  ; 
elles  sont  liées  à  la  liberté  du  commerce  d'une 
marchandise  ;  toute  entrave  à  cette  liberté  tend 
au  contraire  à  en  altérer  au  moins  une,  et  près- 
que  toujours  les  trois  ensemble. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  dans  Tintérét  du  con- 
sommateur, Pon  soit  parvenu  à  ce  résultat,  il  faut 
encore  que  dans  celui  du  producteur,  on  ne  dé- 
passe pas  le  terme  où  la  marchandise  produite 
ne  peut  plus  supporter  les  frais  de  production, 
c'est-à-dire  celui  où  elle  revient  au  producteur  à 
un  prix  supérieur  au  prix  courant  de  la  vente, 
parce  qu'alors  la  production  ces:^e. 

C'est  là  le  véritable  point  d'équilibre  entre  l'in- 
:érét  du  consommateur  et  celui  du  producteur, 
c'est  ce  qu'il  faut  trouver,  c'est  ce  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment. 

ôr,  si  l'on  considère  l'agriculture  chez  nous 
comme  une  vaste  fabrique,  et  c'est  en  effet  la 
plus  grande  fabrique  que  l'industrie  y  exerce  ; 
pour  qu'elle  se  livre  à  la  fabrication,  à  la  produc* 
tion,  il  faut  que  le  débouché  qui  lui  est  offert 
couvre  ses  frais  de  production,  ses  frais  de  fabri- 
cation. 

Les  producteurs,  à  la  vérité,  seront  divisés  en 
trois  classes:  Tune  ne  produisant  que  juste  ce 
qu'elle  peut  consommer  et  ne  vendant  rien  ;  l'au- 
tre vendant  l'excédant  de  sa  production  sur  sa 
consommation  ;  la  troisième  consommant  unique- 
ment sans  rien  produire. 

Pour  la  première,  il  lui  est  indifférent  que  la 
marchandise,  le  blé,  soit  à  bon  marché  ou  cher, 
elle  n'en  achète  pas  ;  la  troisième,  de  beaucoup  la 
plus  nombreuse,  a  un  grand  intérêt  à  ce  qu'elle 
soit  à  bon  marché,  elle  achète  et  ne  produit  pas  ; 
la  seconde  est  donc  la  seule  qui  ait  un  véritable 
intérêt  à  ce  que  la  marchandise  produite, 
c'cst-à-diro  le  çrain,  et  par  suite  le  pain»  soit  cher. 

La  partie  qui  achète  et  qui  consomme  sans  pro- 
duire est  composée  do  toute  la  population  des 
villes  et  d'une  grande  partie  de  celle  des  campa- 
gnes, c'est-à-dire  la  classe  la  plus  nombreuse,  la 
)lu8  industrieuse,  conséquemment  la  plus  utile, 
a  plus  m'*cessaire  et  toujours  la  plus  pauvre  de 
la  population;  celle-ci  a  bien  certainement  le 
plus  notable  intérêt  à  ce  que  la  marchandise 
qu'elle  achète,  dont  elle  ne  peut  se  passer,  soit  à 
bon  marché,  conséquemment  que  le  praio,  et  le 
pain  qui  en  est  le  résultat,  soit  au  plus  bas  prix 
possible:  cette  vérité  est  incontestable. 

Bile  a  donc  aussi  intérêt  à  ce  qu'on  laisse  le 
blé  au  prix  que  doit  naturellement  lui  donner  sa 
valeur  réelle,  celle  à  laquelle  peuvent  le  porter 
les  frais  de  fabrication,  les  frais  de  production  et 
rien  au  delà:  elle  doit  même  désirer  qu'on  puisse 
le  fabriquer  à  bon  compte. 

Cela  une  fois  bien  reconnu,  il  est  incontestable 
que  chaque  fois  que  l'on  force  cette  partie  de  la 
nation  (et  c'est  toujours  la  partie  la  plus  pauvre, 
comme  on  sait,  qui  consomme  le  plus  de  pain)  à 
payer  co  pain  à  un  prix  supérieur  à  celui  auquel 
elle  pourrait  l'obtenir  par  le  résultat  du  com- 
merce, c'est  un  impôt  de  plus  qu'on  lève  sur 
elle,  impôt  qa'ello  est  obligée  de  pi^er  sou$  pein$ 
de  mourir  de  faim;  cet  impôt  est  d'autant  plus 
considérable  que  ce  prix  factice  est  plus  élevé. 

Je  suppose  cet  impôt  de  10  francs  par  hectoli* 

T.  nxi. 


tre,  comme  le  dit  votre  rapporteur  ;  il  en  faut 
quatre  par  an  pour  chaque  individu,  ce  serait  un 
surcroît  d'impôt  de  40  francs  par  individu,  ce  qui 
ferait  un  impôt  de  1 ,200,000,000  de  francs  en  ^ti- 
mantà  120,000,000  d'hectolitres  seulementla  quan- 
tité de  blé  nécessaire  à  la  nation  française  pour 
la  nourrir  pendant  une  année  ;  le  tableau  qui  a 
été  distribué  le  porte  à  158,000,000  d'hectolitres, 
ce  que  je  crois  exagéré.  Cette  somme  peut,  je 
pense,  se  réduire  a  la  moitié,  c'est-à-dire  à 
68,000,000  de  francs,  si  vous  ne  comprenez  que  la 
partie  qui  achète  et  qui  consomme  sans  produire, 
et  qui  seule  le  paye  sur  la  partie  qu'elle  consomme. 
Or,  si  nous  sommes  obligés  de  forcer  les  consom- 
mateurs à  payer  ainsi  aux  producteurs  de  grain 
un  impôt  aussi  considérable  sous  la  forme  d'une 
prime  pour  couvrir  les  frais  de  fabrication  ou  do 
production  de  cette  marchandise,  il  s'ensuit 
qu'elle  ne  peut  être  produite  chez  nous  à  un  assez 
bas  prix,  puisque  nous  sommes  forcés  d'élever 
sa  valeur  réelle,  de  lui  donner  un  prix  factice 

f)Our  obliger  à  la  produire.  11  nous  reste  actuel- 
ement  à  examiner  pourquoi  le  blé  n'est  pas  pro- 
duit chez  nous  à  assez  bas  prix  pour  soutenir  la 
concurrence  avec  le  blé  étranger.  Le  voici,  Mes* 
sieurs  :  chez  nous  le  cultivateur  est  obligé  de 
trouver  dans  le  prix  de  sa  récolte  :  i^  l'intérêt 
du  capital  de  son  domaine,  ou  le  prix  de  sa  ferme 
appelée  rente  de  la  terre;  t*  celui  d'un  autre  ca- 
pital placé  en  constructions  rurales,  bestiaux, 
instruments  aratoires,  semences,  fumiers,  pail- 
les, foins,  etc.  :  Z""  le  salaire  des  ouvriers,  la  main- 
d'œuvre  de  toute  espèce  employée  pour  fabriquer 
la  récolte  et  la  livrer  à  la  consommation;  4»  la 
partie  du  produit  que  doit  retirer  le  cultivateur  et 
sa  famille  pour  paix  de  leur  travail  personnel  et 
de  sa  direction;  le  salaire  de  sa  capacité  qui  le 
fait  vivre  comme  entrepreneur  de  la  fabrique  ; 
5°  les  impositions  directes  dHi  fond,  et  les  imposi- 
tions mairectes  de  toute  espèce,  sur  la  main- 
d'œuvre,  la  consommation,  les  patentes  des  ou- 
vriers employés  aux  réparations  des  instruments, 
celles  de  toute  espèce  que  payent  eux-mêmes  ces 
ouvriers  dont  le  résultat  enchérit  déjà  la  main- 
d'œuvre,  les  droits  réunis,  etc.  ;  6<>  toutes  les  au- 
tres charges  locales,  sortes  d  impositions  qui, 
pour  n'être  pas  portées  au  budget  de  l'Etat,  n'en 
portent  pas  moins  sur  le  cultivateur;  celle  du 
garde  champêtre,  celle  du  desservant,  les  répa- 
rations de  l'église,  du  presbytère,  des  chemins 
vicinaux,  etc. 

Les  Anglais,  par  un  motif  semblable,  ayant 
reconnu  que  toutes  ces  causes  de  renchérissement 
des  frais  de  production  existait  chez  eux  et  qu'el- 
les ne  permettaient  pas  de  produire  le  blé  indi- 
gène au  même  prix  que  les  blés  étrangers,  se 
déterminèrent  à  donner  des  primes  d'encourage- 
ment à  la  production  indigène  sur  l'importation  ; 
mais  comme  cela  a  été  démontré  ci-dessus,  c'est 
au  détriment  du  consommateur,  c'est  toujours  à 
lui  que  l'on  fait  payer  cette  prime,  ce  supplément 
de  prix  ;  c'est  un  présent  que  l'on  fait  au  proJuc- 
teur  aux  dépens  du  premier  besom  de  i*homfnef 
aujc  dépens  du  besoin  de  manger. 

Pur  conséquent,  en  dernière  analyse,  on  force 
le  peuple  à  payer  le  pain  d'autant  plus  cher  oue 
les  impôts  qu  il  paye  déjà  sont  ptus  eonsidérabies^ 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'on  le  force  à 
le  payer  d'autant  plus  cher  qu'il  est  moins  en  état 
de  le  faire,  à  raison  des  impôts  qu'il  paye  déjà. 
C'est  là  le  vice  du  système  même. 

Une  autre  cause  dont  on  ne  fait  pas  mention, 
concourt  tout  aussi  puissamment,  peut-être  plus 
encore  que  les  précédentes  à  empêcher  le  blé 
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indigène  de  lutter  avec  avantage  contre  le  blé 
étranger;  c*e8t  la  masse  énorme  des  capitaux 
placés  en  rentes  sur  TËtat.  Ces  capitaux,  to- 
talement improductifs,  montent  aujourd'hui  à 
3,500,000,000  de  francs.  Ils  donnent  six  pour  cent  à 
leurs  propriétaires  sans  être  astreints  à  payer 
d'impositions  d'aucune  espace,  sans  ôlre  exposés 
aux  saisies,  aux  cas  fortuits  ou  autres  accidents 
auxquels  sont  sujets  les  autres  biens  qui  d'ail- 
leurs sont  loin  de  donner  un  semblable  revenu. 

Ces  capitaux  ne  se  trouvent  plus  destinés  à 
produire,  mais  au  contraire  se  sont  absorbés /^our 
ne  rien  produire.  Les  producteurs,  privés  de  leur 
secours,  ne  peuvent  donner  aux  méthodes  pro- 
ductives le  degré  de  perfection  qu^elles  pourraient 
acquérir,  si  le  cultivateur  avait  plus  d'aisance 
dont  celle  destination  le  prive. 

Ce  n^est  pas  seulement  par  la  privation  de  leur 
capital  que  cette  création  de  rentes  nuit  à  la  pro- 
duction, c'est  encore  par  la  consommation  d'un 
revenu  de  175,000,000  de  francs  pris  sur  elle,  payés 
chaque  année  sur  le  produit  des  impositions  par 
le  budget  ;  par  conséauent  aux  dépens  de  Tindus- 
trie  des  producteurs.  L'effet  de  celte  charge  exige, 
pour  maintenir  la  production,  qu'ils  vendent 
leur  marchandise  beaucoup  plus  cher  que  le 

Î)rix  auquel  elle  est  fixée  par  ses  frais  naturels  de 
àbrication. 

Ce  que  j'ai  dit  {lour  les  rentes  s'applique 
également  aux  cautionnements  dont  on  paye 
10,000,000  de  francs  d'intérêt  à  4  0/0,  représen- 
tant 250,000,000  de  francs  de  capitaux  absorbés  et- 
détruits  aussi,  enlevés  à  la  culture  et  à  Tindustrie. 

La  dette  flottante,  montant  à  300,000,000  de 
francs,  est  aussi  dans  le  même  cas. 

Toutes  ces  sommes  cumulées  s'élèvent  à 
4,000,000,000 de  francs,  dette  énorme,  qui  com- 
promet Vexistence  du  corps  social. 

Plus  d'une  fois  l'on  s'est  efforcé  de  prouver  à 
cette  tribune  que  les  rentes  étaient  la  source  de 
la  richesse  de  l'Blat,  de  la  prospérité  publique; 
on  a  prétendu  qu^elles  étaient  le  thermomètre  de 
la  félicité  de  la  nation. 

-Je  suis  loin  de  partager  cette  opinion;  je  re- 
garde au  contraire  les  rentes,  aliment  d*nn  jeu 
ruineux  pour  le  plus  grand  nombre,  avantageux 
seulement  nour  quelques  particuliers  initiés  aux 
secrets  de  la  diplomatie,  comme  pernicieuses  à 
toute  espèce  d*industrie,  comme  destructives  de 
toute  prospérité  de  l'agriculture,  des  fabriques 
et  du  commerce*,  enfin  comme  la  ruine  de  la 
fortune  publique. 

En  effet,  il  pourrai!  se  faire  à  la  Bourse  pour 
un  milliard  dVfaires  de  ce  ^enre,  sans  qu'il  y 
eût  réellement  pour  un  centime  de  valeur  pro- 
duite; il  n'y  a  pas  eu  la  mise  en  activité  de  la 
moindre  main-d'œuvre,  de  la  plus  faible  indus- 
trie ;  il  n*y  a  eu  que  la  transmutation  du  capital 
d'une  mam  dans  une  autre,  aucune  production 
réelle  pour  personne. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  cette 
richesse  fictive,  loin  de  produire  un  seul  épi  de 
blé,  ou  d'en  favoriser  la  production,  s'oppose  à 
cette  production  et  fait  au  contraire  renchérir  de 
beaucoup  celui  qni  est  produit  indépendamment 
d'elle  et  malgré  les  obstacles  que  son  existence  y 
apporte. 

S'il  est  prouvé  par  ce  qui  précède  que  la  seule 
cause  qui  force  à  tenir  le  prix  du  blé,  et  par  con- 
séquent du  pain,  plus  élevé  que  la  valeur  natu- 
relle que  ses  frais  de  production  devraient  lui 
assigner  est  le  résultat  du  vice  du  gouvernement, 
de  la  mauvaise  administration  des  finances,  il  est 
incontestable  que  le  meilleur  remède  à  ce  mal, 


le  seul  efticace,  serait  la  diminution  des  impôts, 
leur  réduclion  au  strict  nécessaire. 

Mais,  au  lieu  de  cette  économie  désirable  dans 
l'administration,  on  trouve  partout  des  dépenses 
inutiles, quelquefois  même  scandaleuses,  souvent 
sans  autre  objet  que  de  créer  des  fonctionnaires 
à  qui  Ton  ne  connaît  d'autres  fonctions  réelles 
que  de  toucher  le  traitement  qu'on  leur  assigne. 
(Mouvement  au  centre.) 

D'autres  dont  les  fonctions  serviles,  réprouvées 
par  la  morale,  sont  de  faire  le  métier  de  délateur; 
de  s'introduire  furtivement  et  sous  le  voile  de 
l'amitié  dans  toutes  les  maisons,  dans  l'intérieur 
de  toutes  les  familles,  dans  les  affaires  les  plus 
intimes  de  toutes  les  classes  de  la  société,  pour 
informer  leurs  chefs  de  ce  qui  s'y  dit  et  s'y  fait  ; 
chefs  qui  eux-mêmes,  n'ont  pas  une  utilité  plus 
réelle  que  leurs  agents  subalternes  :  toutes  fonc- 
tions que  Ton  paye  d'autant  plus  cher  que  la 
considération  publique  les  accompagne  moins... 

Ce  système  nous  oblige  à  vivre  séquestrés  du 
reste  de  la  société;  à  nous  suffire  à  nous-mêm^s, 
à  ne  pouvoir  exporter  que  peu  de  marchandises 
fabriquées,  et  finit  enfin  par  ruiner  tous  les  fa- 
bricants, tous  les  négociants,  tous  les  pro- 
priétaires, au  profit  du  gouvernement  seul  qui 
dépense  tous  les  produits  et  tous  les  capitaux  de 
la  nation.  (  Vive  agitation  au  centre.) 

La  diminution  des  impôts,  les  économies  de 
finances,  réduire  les  frais  d'administration  au 
strict  nécessaire,  et  pour  cela  obliger  MM.  les 
ministres  à  suivre  rigoureusement  la  spécialité 
qui  leur  serait  fixée,  devraient  être  l'objet  con* 
stant  de  nos  sollicitudes,  le  motif  principal  de 
notre  réunion  ici  :  l'origine  et  la  cause  des  mal- 
heurs et  des  calamités  publiques  tiennent  au  défaut 
de  Texécution  de  ces  mesures.  C'est  cependant 
là  la  partie  de  notre  devoir  dont  nous  nous  ac- 
quittons le  moins;  j'oserais  dire  même  que  c'est 
celle  à  laquelle  nous  sortîmes  les  plus  opposés. 

Souvent  au  lieu  d'économies  nous  votons  lar- 
gement des  dépenses  inutiles,  souvent  même 
folles,  ce  que  l'on  semblerait  ne  devoir  pas  crain- 
dre d  hommes  de  l'âge  de  ceux  qui  siègent  dans 
cette  Chambre.  Il  sufQt  pour  cela  qu'elles  nous 
soient  proposées  par  quelque  agent  de  rautorlté  ou 
par  quelque  flatteur  qui  veut  faire  sa  cour  ;  cette 
conduite  tient  à  l'esprit  opposé  des  deux  nations 
qui  siègent  dans  cette  Chambre,  dont  l'une  profite 
de  ces  dilapidations  que  l'autre  paye  constam- 
ment. [Nouveaux  murmures.) 

M.  le  Président  à  Vorateur  et  à  voix  basse.  Ce 
n'est  pas  là  traiter  la  question... 

M.  Beaosëjoar.  Je  suis  dans  la  question  ;  la 

Suestion  est  une  loi  sur  les  grains  ;  on  peut  y  lier 
es  considérations  sur  les  économies  à  faire  et 
la  diminution  des  impôts...  (Vota;  diverses  :  Parlez, 
parlez...  ei  concluez...) 

H  me  suffira  de  vous  prouver  que  tant  qu'on 
laissera  le  commerce  libre  et  livré  à  lui-même, 
son  influence  ne  pourra  détruira  celle  de  l'agri- 
culture qu'il  ne  fera  que  favoriser. 

1"  En  admettant  avec  M.  le  rapporteur  (ce  qui, 
d'après  son  propre  rapport,  est  fort  exagéré)  que 
400  vaisseaux  fissent  exclusivement  ce  commerce  ; 
que  ces  vaisseaux  fussent  depuis  400  à  200  ton- 
neaux, terme  moyen  300  tonneaux,  ce  qui  ferait 
120,000  tonneaux,  et  à  15  hectolitres  au  tonneau, 
ferait  1,800,000  d'hectolitres,  à  raison  de  4  par  in- 
dividu, on  n'aurait  que  la  consommation  annuelle 
de  450,000  individus,  nourris  par  ce  moyen;  or, 
ce  nombre  n'est  pas  le  60*  de  la  populaiion,  ou  si 
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l'on  veux  appliquer  ce  secours  à  toute  la  nation, 
il  ne  représentera  sa  nourriture  en  pain  que  pour 
six  jours  ou  le  60'  de  Tannée. 

Mais  vous  êtes  encore  fort  loin  d'un  résultat 
aussi  funeste:  car,  comme  vous  le  dit  votre  rap- 
porteur lui-même,  page  28,  diaprés  les  étals,  celte 
quantité  n'a  été,  en  1820,  que  de  1,157,000  hec- 
tolitres, ce  qui,  à  4  hectolitres  par  individu,  ne 
fera  que  la  nourriture  de  289,2o0  individus,  ou 
bien  le  1/120  de  Ja  population,  c'est-à-dire  de 
quoi  pouvoir  nourrir  la  France  entière  pendant 
trois  jours  au  plus. 

Vous  voyez  par  là,  Messieurs,  que  cette  terrible 
calamité  dont  on  vous  menace  n'a  rien  de  réel  ; 

âu*eIlo  ne  p.*ut  avoir  tout  au  plus  qu'une  in- 
uence  morale  sur  la  nation  et  sur  Fagriculture, 
puisqu'on  vous  a  démontré  que  son  influence 
physique  n'existe  pas.  Toute  son  influence  se  ré- 
duisant sur  toute  la  France  à  vendre  le  blé  néces- 
saire à  nourrir  seulement  289,250  habitants,  on 
ne  peut  la  regarder  comme  la  cause  réelle  du 
mal. 

Mais,  d'après  les  états  comparatifs  de  Fimnorta- 
tion  et  de  rexportation  qui  nous  ont  été  distri- 
bués, l'excédant  réel  de  Timportation  se  réduit 
seulement  à  173,697  quintaux  métriques  qui,  à 
76  kilo^r.  par  hectolitre,  font  235,061  hectolitres, 
qui,  à  4  par  iudividu,  feront  la  nourriture  de 
53,765  individus,  c'est-à-dire  à  peu  près  les  deux 
tiers  d'un  jour  pour  la  nation  française. 

Examinons  son  influence  morale  :  cette  in- 
fluence morale  sur  une  grande  nation  est  la 
certitude  qu'elle  a  de  trouver  toujours  du  pain 
chez  elle  ;  elle  contribue  puissamment  à  Tabon- 
dance,  elle  rend  chacun  moins  actif,  moins  soi- 
gneux de  faire  ses  approvisionnements  dans  ce 
genre;  cela  seul  fait  rabondance,  cela  seul  fait 
baisser  naturellement  le  prix  du  blé.  Il  faut  con- 
venir que  ce  serait  qne  singulière  conclusion  à 
tirer  du  rapport,  que,  pour  rendre  cette  nation 
heureuse  et  tranquille,  il  faudrait  Talarmer  sur 
ses  subsistances,  lui  faire  croire  qu'elle  est  me» 
nacée  de  manquer  de  pain. 

Une  autre  cause  morale,  encore  très-puissante 
sur  le  bas  prix  comparatif  du  blé  et  qui  plus 
puissamment  qu'aucune  autre  lui  fait  ressentir 
ses  funeste  effets,  est  l'état  de  langueur  de  notre 
commerce  extérieur,  état  qui  tient  principale- 
ment à  la  marche  ambiguë  de  l'administration, 
à  la  faiblesse  du  gouvernement,  au  défaut  de  pro- 
tection suffisante  de  sa  part,  aux  inquiétudes 
dont  la  nation  est  agitée  sur  son  avenir  et  à 
l'ignorance  dans  laquelle  on  s'obstine  à  la  main- 
tenir, de  ce  qui  se  passe  autour  d'elle;  causes 
dont  l'influence  s'oppose  à  toutes  tentatives  fruc- 
tueuses, à  tous  établissements  profitables,  à  toutes 
entreprises  lucratives,  à  toutes  spéculations  du- 
rables. 

Ayez  moins  de  fonctionnaires  à  qui  vous  four- 
nissez aux  dépens  des  départements  le  droit  de  se 
promener  dans  un  carrosse  doré,  moins  de  minis- 
tres, moins  de  conseillers  d'Etat  sans  fonctions, 
moins  de  censeurs,  d'agents  de  police  de  toutes  les 
classes,  moins  de  fêles  publiques  somptueuses  et 
inutiles  ;  toutes  dépenses  que  le  peuple  seul  paye 
et  dont  les  frais  prélevés  sur  les  impositions  ne 
font  qu'augmenter  la  charge  publigue,  la  main- 
d'œuvre,  diminuer  l'aisance,  ralentir  la  consom- 
mation, l'industrie,  le  commerce,  enfin  les  moyens 
de  vivre.  (Des  murmures  interrompent  de  nou- 
veau,) 

Le  seul  conseil  d'Etat  coûte  un  million,  et  cin« 
quante  mille  Français  sont  oblig[ôs  de  payer  cha- 
cun 20  francs  d'impôt  pour  couvrir  cette  dépense. 


Les  droits  réunis,  dont  le  fardeau  énorme  porle 
principalement  sur  le  consommateur,  et  en  grande 
partie  sur  le  consommateur  le  plus  pauvre,  qui 
consomme  le  plus  et  qui  n'étant  pas  assez  riche 
pour  faire  des  approvisionnements  est  obligé  de 
supporter  tout  le  fardeau  du  détail,  sont  la  prin- 
cipale cause  de  la  misère  du  consommateur  et 
du  cultivateur,  comme  on  l'a  démontré,  par  leur 
influence  sur  la  main-d'œuvre  ;  seule  raison  qui 
ne  permet  pas  de  donner  chez  nous  le  blé  au  même 
prix  que  celui  du  commerce  étranger;  c'est  là 
où  il  faut  chercher  le  remède  et  non  ailleurs. 

Si  la  culture  et  la  fabrication  libre  des  tabacs, 
deux  sources  immenses  de  richesses  et  de  pros- 
périté pour  notre  agriculture,  notre  industrie  et 
notre  commerce,  étaient  permises,  alors  la  cul- 
ture des  blés,  aujourd'hui  presque  exclusive  dans 
les  pays  qui  produiraient  le  tabac  étant  moins 
productive  que  l'autre,  y  diminuerait.  la  culture 
de  cette  plante,  que  nous  achetons  en  grande  par- 
tie de  l'étranger,  permettant  de  tirer  meilleur 
parti  de  la  production  des  terres,  aurait  bientôt 
absorbé  la  production  de  178,697  quintaux  mé- 
triques de  blé  étranger  qui  nous  menacent,  dit-on, 
de  détruire  notre  agriculture,  et  dont  le  résultat 
sera  de  produire  la  famine.  Sa  fabrication  occu- 
perait beaucoup  de  bras  dans  les  villes,  y  verse- 
rait des  capitaux,  y  répandrait  l'aisance. 

D'après  toutes  ces  raisons,  je  vote  le  rejet  ab- 
solu du  projet  de  loi  et  des  amendements  proposés 
par  la  commission  ;  comme  incapables  ae  remé- 
dier au  mal  dont  on  se  plaint,  dont  le  seul  re- 
mède est  dans  la  diminution  des  impôts;  comme 
ruineux  pour  la  classe  indigente,  à  qui  il  tiendrait 
à  faire  payer  le  pain  plus  cher  que  son  prix  na- 
naturel,  uniquement  au  profit  du  gouvernement. 

(Il  est  près  de  six  heures.  Un  très-petit  nombre 
de  membres  restent  présents.  M.  le  président  se 
lève  et  annonce  que  la  délibération  est  conti- 
nuée à  lundi...  (Voix  à  droite  :  Non,  non,  à 
mardi...) 

M.  Denarçay.  A  lundi,  à  lundi.  11  y  a  eu  une 
délibération  pour  lundi... 

M.  Président.  Ce  ne  sera  pas  une  raison;  il 
y  a  eu  délibération  pour  un  objet  qui  ne  pourra 

être  traité  ce  jour-là (On  insiste  pour  Tajour- 

nement  à  mardi.  M.  le  président  invite  le  petit 
nombre  de  membres  présents  à  se  mettre  en  place 
et  à  décider  cette  question  d'ajournement.  Une 
première  épreuve  est  douteuse.  —  Une  voix  à  gau- 
che ^  parmi  les  douze  ou  quinze  membres  qui  s'y 
trouvent  :  L'appel  nominal.  —  On  rit  beaucoup. 
M.  le  président  fait  une  seconde  épreuve.  La  dé- 
libération est  continuée  à  lundi.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  23  avril  1821 . 

Lecture  faite  par  M.  de  Kergorlay  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance,  la  Chambre  en  ap- 
prouve la  rédaction. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appellerait  un  rapport  de  la  commission  des  pé- 
titions; mais  que  M.  de  Yaublanc,  chargé  de  pré- 
senter ce  rapport  à  la  Chambre,  n'a  pas  encore 
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achevé  ce  travail,  sachant  qu'un  autre  rapport 
devait  être  fait  sur  les  pétitions  indiquées  dans 
un  feuilleton  d'une  date  antérieure.  Le  rappor- 
teur chargé  de  cette  mission  n'a  pas  encore  pu  la 
remplir  pour  cause  de  santé. 

Bn  con8éC[uence,  la  discussion  générale  est  re- 
prise sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Vimportation 
des  grains,  La  parole  est  à  M.  le  baron tlePuymau- 

rin. 

(LL.  EExc.  MM.  Pasquier,  Siméon,  Roy,  Portai, 
Laine,  de  Yillèle,  de  Corbière,  et  M.  le  commissaire 
du  roi  Hélyd'Oissel,  sont  au  banc  des  ministres.) 

M.  de  Poynaorin.  Messieurs,  vous  avez  pro- 
tégé ri ndustrie  française  par  des  lois  de  douanes 
dont  l'exécution  rigoureuse  assure  la  consomma- 
tion des  produits  de  nos  manufactures  en  les 
délivrant  de  la  ruineuse  concurrence  des  étran- 
gers. 

Refuserez-vous  de  faire  pour  l'agriculture  fran- 
çaise, pour  la  grande  fabrique  de  blé,  ce  que 
vous  avez  accordé  avec  tant  d'empressement  et 
de  justice  aux  fabriques  nationales?  Cinquante- 
trois  départements  de  la  France  attendent  de  vo- 
tre sagesse  que  vous  décidiez  que  nos  douanes 
deviendront  désormais  pour  notre  agriculture 
une  institution  de  défense,  comme  elles  le  sont 
pour  notre  industrie.  Après  le  rapport  aussi  in- 
téressant que  lumineux  de  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  le  mémoire  véritablement  français 
publié  par  notre  honorab  le  collègue  M.  de  Las- 
tour;  ce  serait  de  ma  part  une  témérité  condam- 
nable de  vous  soumettre  de  nouvelles  considéra- 
tions sur  cette  importante  question.  Je  me 
contenterai  de  citer  des  faits  et  de  vous  donner 
des  renseignements  qui, peut-être,  vous  paraîtront 
utiles. 

Les  cultivateurs  de  53  départements  presque 
uniquement  agricoles  sont  dans  la  position  la 
plus  malheureuse;  au  milieu  d*une  abondance 
ruineuse,  ils  ne  peuvent  vendre  le  produit  de  leurs 
récoltes.  L'importation  des  blés  de  Russie  tient 
en  état  de  blocus  leurs  blés  dans  leurs  greniers. 
Le  commerce,  et  par  conséquent  la  circulation 
des  blés  sont  paralysés  ;  quel  négociant  oserait 
spéculersurune  denrée  dont  de  secrètes  manœu- 
vres opérées  dans  les  marchés  peuvent  paralyser 
le  débouché  et  le  ruiner  complètement?  On  a 
témoigné  dans  cette  tribune  des  craintes  chimé- 
riques sur  la  prochaine  invasion  de  la  Russie. 
Craignons  plutôt  la  trop  certaine  et  funeste  inva- 
sion de  ses  produits  agricoles,  et  arrêtons  ses 
funestes  effets.  Le  premier  à  cette  tribune,  en 
1819,  je  dénonçai  cette  introduction  des  blés  de 
Russie.  Le  renvoi  de  ma  proposition  au  ministère 
donna  Torigine  à  cette  funeste  loi  sur  l'importa- 
tion qui  a  causé  tant  de  mal  et  ruiné  notre  agri- 
culture. Un  premier  projet  avait  été  conçu  dans 
une  commission  qui  se  rassembla  chez  le  ministre 
de  la  marine  (1);  il  était  plus  approprié  à  nos  de- 
mandes et  à  nos  besoins,  mais  bientôt,  renvoyé 
au  comité  de  l'intérieur,  ce  comité  se  livrant 
trop  facilement  à  de  prétendues  idées  philan- 
thropiques, craignant  le  danger  imaginaire  d'une 
augmentation  de  prix  du  pain  du  pauvre,  différa 
longtemps  son  rapport  et  produisit  enhn  celte 

(1)  Un  des  membres  de  ce  comité,  qui  à  un  œuf  près 
connaissait   le    produit    net    de   Ja   Fance,  entendant 
M.    Durand  notre  coUègue  réclamer  l'insertion  du  prix 
dn  marché  de  Toulouse  au  nombre  des  prix  régula-  i 
leurs,  lui  demanda  si  les  environs  de  Toulouse  étaient  un  ' 
pays  à  blé. 


loi  qui.  loin  de  produire  le  bien  gu*on  en  atten- 
dait, n  a  eu  que  la  force  nécessaire  pour  opérer 
et  l^itimcr  le  mal.  On  eut  beau  réclamer,  on  ré- 
pondit :  Celle-là  ou  aucune: 

La  nouvelle  loi  qu'on  vous  propose  est  presque 
exactement  calquée  sur  l'autre.  La  commission  a 
fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  en  corriger  les  im- 
perfections par  de  sages  amendements,  mais  le 
vice  radical  existe:  c'est  celui  de  la  fatale  con- 
currence des  blés  étrangers  avec  les  nôtres  ;  ceux- 
ci,  d'après  tous  les  calculs  les  plus  vrais,  ont  à 
lutter  dans  les  temps  ordinaires  contre  une  dif- 
férence en  faveur  de  l'étranger  de  12  francs  par 
hectolitre. 

Des  voix  plus  éloquentes  que  la  mienne  vous 
peindront  la  détresse  des  cultivateurs  de  Tan- 
cienne  Bourgogne,  de  la  Pranche-Comté,  des  dé- 
partements de  Touest  de  la  France;  pour  moi, 
député  d'un  des  départements  du  midi,  dont  l'a- 
griculture  fait  la  seule  richesse,  je  dois  vous  dire 
quel  était  autrefois  le  produit  de  leurs  récoltes 
et  ce  qu*il  est  actuellement,  et  sa  surabondance 
ruineuse  dans  ce  moment.  Ces  déparlements,  for- 
mant Tancien  Haut-Languedoc,  la  Haute*et-fiasse- 
Guyenne  et  la  Gascogne,  récoltaient  environ 
800,000  hectolitres  au  delà  de  leur  consomma- 
tion, et  dans  les  années  abondantes,  de  1  million 
à  1,200,000  hectolitres.  Bn  1785  et  en  1786, 
il  partit  par  le  canal  du  midi  1,200,000  hec- 
tolitres de  blé  pour  le  Bas-Languedoc,  les  Cé- 
vennes,  la  Provence  ou  l'étranger. 

Ces  blés  étaient  consommés  en  Provence,  dans 
les  colonies,  en  Italie  et  en  Espagne. 

L'exportation  pour  l'étranger  était  sujette  aux 
caprices,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  des  bureaux 
du  ministère.  La  vigilance  des  syndics  généraux 
des  lUats  du  Languedoc  et  les  remontrances  vigou- 
reuses du  parlement  de  Toulouse  empêchèrent 
souvent  des  manœuvres  odieuses  pour  arrêter 
tout  d'un  coup  la  permission  générale  d'exporter 
les  blés,  pour  en  donner  ou  plutôt  en  vendre  de 
particulières. 

L'exportation  pour  Saint-Domingue  et  nos  au- 
tres colonies  était  régulière,  la  nécessité  de 
leur  approvisionnement  ne  permettait  pas  de 
l'interrompre. 

On  exportait  tous  les  mois  pour  les  colonies 
25,000  •  barils  de  farine  dite  de  minot  (environ 
45,000  quintaux):  5  à  6,000  quintaux  par  an, 
qui,  à  raison  de  20  francs  par  quintal,  donnaient  un 
produit  assuré  de  10  à  12  millions  dans  ces  dé- 
partements. Ces  farines,  d'une  excellente  qualité, 
étaient  fabriquées  avec  le  blé  dur  recueilli  sur  les 
cos  ou  coteaux  calcaires.  Ces  blés  produisaient  peu, 
4,  5  ou  6  pour  un,  mais  leur  haut  prix  et  leur  pro- 
duit assuré  engageaient  le  propriétaire  à  cultiver 
ces  arides  coteaux.  Si  la  nouvelle  loi  n'arrête  pas 
l'importation  du  blé  d'Odessa,  d'une  qualité  pa- 
reille et  môme  slipérieure,  les  propriétaires  de  ces 
coteaux  les  abandonneront  à  la  value  pâture,  le 
produit  de  leurs  récoltes  sera  anéanti,  perdu  pour 
l'Ëtat,  ainsi  que  les  impositions  directes  et  celles 
sur  les  consommations  qu'aurait  payées  le  pro- 
priétaire. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  était  l'heureuse  situa- 
tion de  l'agriculture  du  midi,  avant  qu'au  nombre 
des  bienfaits  de  la  Révolution,  on  eût  à  compter 
la  ruine  et  la  dévastation  de  Saint-Domingue,  et 
la  destruction  de  notre  commerce  du  Levant. 

Les  champs  de  la  Crimée  étaient  alors  abandon- 
nés à  la  sauvage  culture  des  Tartares.  Les  blés 
de  l'Ukraine,  de  cette  province  si  fertile  où  l'oa 
brûle  les  fumiers  faute  d'emploi,  ne  descendaient 
pas  le  Dniester  et  ne  venaient  point,  par  leur  fatale 
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coocurrence,  à  Marseille,  ruiner  d'avaDcc  le  pro- 
priétaire en  empêchant  le  débouché  de  ses  ré- 
coltes. 

Depuis  la  Révolution,  les  campagnes  sont  deve- 
nues Tasile  des  propriétaires  ;  il  a  fallu  chercher 
dans  Tagriculture  les  moyens  de  réparer  les  per- 
tes qu'ils  avaient  essuyées.  Les  terres  ont  été 
mieux  cultivées,  les  prairies  artiricielles  ont  mul- 
tiplié les  bestiaux  et  les  engrais,  et  si  ces  dé- 
partements produisaient  avant  la  Révolution 
800,000  hectolitres  de  plus  que  leur  consomma- 
tion, on  peut  évaluer  à  1  million  d'hectolitres 
l'excédant  ordinaire  et  annuel  de  ces  départe- 
ments. L'exportation  pour  Saint-Domingue  n'existe 
S  lus  ;  nous  ne  courrons  nous  défendre  chez  nous 
es  maux  de  Vimportation  que  par  des  prohibi- 
tions ou  des  droits  considérâtes;  il  nous  faut 
donc  renoncer  aux  avantages  et  aux  profits  de 
Texportation;  nous  trouverons  partout  en  concur- 
rence des  blés  d'Odessa. 

Telle  est,  Messieurs,  la  funeste  position  des 
propriétaires,  pauvres  au  milieu  de  l'abondance  ; 
leurs  récoltes  accumulées  deviennent  la  pâture 
des  insectes;  le  maïs  et  les  seigles,  faute  de  dé- 
bit, sont  prodigués  au  nourrissage  des  bestiaux; 
la  situation  du  propriétaire  est  si  malheureuse 
qu'il  voit  arriver  avec  indifférence  la  récolte  de 
1821,  pour  la  placer  dans  ses  greniers  déjà  rem- 
plis, il  fait  une  consommation  inutile  des  an- 
ciens produits,  donne  les  maïs  et  les  légumes  aux 
bestiaux  et  aux  volailles  ;  dans  ce  moment  a  lieu 
une  déperdition  considérable  de  subsistance  ali- 
mentaire qu'on  regrettera  inutilement,  si  après 
avoir  compté  sur  les  blés  de  la  mer  Noire,  une 
guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  fermait  les  ports 
de  la  mer  Noire. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  vraie  et  triste 
situation  de  lagrlculture  française,  découragée 
par  Tavilissement  de  ses  produits  :  négligence 
dans  la  culture  des  bonnes  terres,  abandon  des 
terres  médiocres,  consommation  inutile  des  blés, 
avilissement  ou  mévente  complète  des  seigles  et 
des  maïs.  Toutes  ces  causes  réunies  détermine- 
ront la  ruine  des  propriétaires  et  la  misère  des 
prolétaires  à  qui  ils  ne  pourront  plus  donner  du 
travail. 

Une  nouvelle  cause  qu'on  ne  pouvait  prévoir 
aggrave  la  cruelle  position  des  i)ropriétaires  du 
midi.  Il  n'y  avait  plus  de  Pyrénées,  et  l'Espagne 
notre  alliée  nous  achetait  tous  les  ans  250,000 
moutons,  15,000  mules,  3  ou  4,000  vaches,  et  une 

auantité  très-considérable  de  cochons.  Cette  in- 
ustrie  fournissait  8  ou  10  millions  payés  en  nu- 
méraire; elle  appartenait  presque  tout  entière 
à  la  classe  des  petits  cultivateurs,  et  c'était  avec 
les  {produits  qu'ils  faisaient  sur  l'engrdis  de  ces 
bestiaux  qu'ils  payaient  leui's  fermes  et  leurs  im- 
positions, et  fournissaient  aux  besoins  de  leurs 
familles.  La  Révolution  d'Bspagne  a  relevé  ces 
Pyrénées  ;  elles  sont  devenues  pour  notre  indus- 
trie une  barrière  insurmontable  à  tout  autre  qu'à 
des  contrebandiers  armés.  Ainsi  à  la  fois,  dans 
les  départements  du  midi,  le  propriétaire  ne  peut 
vendre  ses  blés,  et  le  petit  cultivateur  les  pro- 
duits de  son  industrie.  Si  vous  n'accédez  pas  au 
VŒU  de  tous  les  habitants  de  ces  départements, 
en  rendant  moins  facile  l'importation  des  blés 
de  Russie,  il  vous  reste  à  remplir  une  mesure  de 
rigoureuse  justice,  c'est  celle  de  diminuer  de 
moitié  le  fardeau  des  impositions.  L'introduction 
des  blés  étrangers  dans  l'intérieur  de  la  France  a 
détruit  ou  rendu  injuste  la  base  de  leur  éva- 
luation. 
Je  citerai  pour  exemple  le  département  de  la 


Haute-Garonne.  Les  opérations  du  cadastre  ont 
été  terminées  pour  plusieurs  cantons  dans  ce  dé- 
partement ;  le  prix  moyen  du  blé  a  servi  à  dé- 
terminer le  revenu  net  des  terres  labourables,  et  a 
été  porté  à  20  francs.  La  cote  pro])ortionnelie  de 
la  contribution  excède  de  28  centimes  par  franc 
ce  revenu  calculé.  Depuis  cette  époque,  un  envoyé 
du  ministère  des  finances  ne  trouvant  pas  le  re- 
venu du  département  assez  évalué  à  14  millions, 
nous  a,  d'un  trait  de  plume,  fait  présent  de  8  mil- 
lions de  revenu,  en  le  portant  de  son  autorité 
privée  à  22  millions.  Si  la  Chambre  approuve 
cette  onéreuse  libéralité,  le  propriétaire,  vendant 
son  blé  avec  peine  14  ou  15  francs,  ne  pourra 
payer  ses  impositions  ;  il  se  lassera  d'être  a  perte 
le  fermier  de  sa  propriété,  et  les  champs  que,  de- 
puis 1764,  l'industrie  de  nos  compatriotes  a  dé- 
frichés et  fertilisés,  rendus  à  leur  première  stéri- 
lité, ne  seront  plus  que  des  landes  arides  couvertes 
de  genêts  et  de  broussailles.  Les  impôts  ne  seront 
ni  payables  ni  payés;  le  propriétaire  ruiné,  le  pro- 
létaire sans  travail,  ne  pourront  consommer  les 


ventes,  puisqu'il  n'y  aura  pas  d'acheteurs. 
Les  fabriques  non-seulement  de  luxe,  mais  celles 


produits  sera  tuée  comine  l'agriculture, 
bâtiments  ruraux  tomberont  en  ruine,  et  on  en 
construira  pas  de  nouveaux;  les  bois  de  construc- 
tion seront  sans  demande,  ce  qui  a  lieu  dans  ce 
moment  dans  les  Pyrénées.  Les  forges  ne  consom- 
meront plus  de  charbon,  l'agriculture  et  les  arts 
n'ayant  point  de  fer  à  demanaer;  les  propriétaires 
des  forêts  seront  aussi  malheureux  que  ceux  des 
campagnes,  si  l'agriculture  n'est  pas  favorisée; 
mais  si  elle  est  attaquée  dans  son  existence  par 
une  loi  de  l'Etat,  elle  sera  bientôt  anéantie.  La 
grande  culture  ne  pourra  plus  faire  les  avances 
qui  lui  sont  nécessaires;  la  petite  culture  ne 
pourra  plue  donner  à  ses  travaux  la  perfection 
qu'ils  devraient  avoir.  Si,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit;  les  Dardanelles  étaient  fermées,  ou  si  une 
puissance  maritime  bloquait  nos  ports,  nous  re- 
gretterions d'avoir  suivi  un  système  aussi  perni- 
cieux, celui  de  sacrifier  notre  agriculture  à  celle 
des  étrangers. 

Des  encouragements  seraient  en  vain  proposés, 
les  sociétés  d'agriculture  auraient  beau  proposer 
des  prix,  quel  serait  le  propriétaire  qui  oserait 
entreprendre  des  cultures  importantes  et  sacrifier 
des  avances  considérables?  Il  craindrait  avec 
raison  que  peu  de  temps  après  on  ne  rappelât  les 
blés  de  l'étranger,  et  qu'on  ne  le  condamnât  de 
nouveau  à  une  ruine  inévitabla 

Serons-nous  obligés  dans  le  midi  de  rouvrir  les 
fosses  dites  matamoresy  où  nos  ancêtres  ehfouis- 
saient  leurs  blés  avant  la  construction  du  canal 
du  midi,  pour  les  retrouver  dans  les  années  diset- 
teuses?  Serons-nous  obligés,  dans  ce  siècle  où  le 
commerce  et  l'agriculture  s'étaient  tant  perfec- 
tionnés, de  recourir  à  ces  tristes  et  ruineuses 
ressources?  Le  blé, comme  les  autres  produits,  doit 
circuler  libremeùt.  Le  jour  où  chaque  canton 
sera  réduit  à  consommer  lui-même  ou  à  mettre  ses 
blés  en  réserve,  où  les  impositions  ne  seront  plus 
payées,  où  les  dépenses  de  KBtat  seront  inter- 
rompues, sera  celui  de  la  destruction  de  l'ordre 
social. 

Dans  une  discussion  pareille  à  celle  qui  nous 
occupe,  qui  a  eu  lieu  il  y  a  un  mois  dans  le  par- 
,  lement  d^Angleterre,  un  des  membres  qui  plai- 
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daieot  la  cause  de  Tagricultare,  ()eigQant  la 
détresse  des  propriétaires  et  des  fermiers  de  TAn- 
gle terre,  dit  :  «  Les  impositions  ne  pourront  être 
paye'eSj  on  décernera  des  contraintes  ;  mais^  par 
une  convenïion  tacite^  fondée  sur  V impossibilité 
de  s'acquitter^  les  propriétaires  1 1  les  fermiers 
laisserOQt  les  percepteurs  enlever  leurs  meubles  ; 
la  vente  n'eu  sera  pas  facile,  parce  que,  par  une 
autre  combinaison  passive,  aucun  des  proprié- 
taires ne  se  présentera  pour  acheter;  l'argent  ne 
rentrera  pas  au  Trésor,  et  après  trois  ou  quatre 
mois,  il  faudra  renoncer  à  une  mesure  dont  le 
résultat  serait  inutilité  et  liaine  pour  le  gouver- 
nement. D 

Ësnéron«  que  sous  le  rùgne  de  notre  bon  Roi 
on  n^exercera  jamais  ces  rigueurs,  et  que  ses  mi- 
nistres aimeront  mieux  encourager  l'agriculture 
que  de  la  détruire  par  des  mesures  législatives. 
Les  blés  d'Odessa  si  funestes  à  notre  agricuf- 
ture  sont  payés  par  la  France,  non  par  des 
échanges  réciproques  de  nos  vins,  des  sels  ou 
des  autres  produits  de  notre  industrie,  mais  avec 
de  l'argent  comptant,  ou  des  lettres  de  change 
sur  l'étranger. 

Le  transport  de  ces  blés  ne  se  fait  pas  par  nos 
vaisseaux,  et  nos  ports  sont  encombrés  de  vais- 
seaux grecs,  ragusains,  génois  dont  les  équipages, 
naviguant  à  la  part,  offrent  aux  armateurs  le 
moyen  de  noliser  ces  vaisseaux  h  un  prix  plus 
bas  que  celui  de  la  navigation  française  ;  à  côté 
de  ces  vaisseaux  étrangers,  pourrissent  nos  vais- 
seaux  désarmés,  et  nos  matelots  sont  obligés 
d'aller  chercher  de  l'emploi  dans  les  marines 
étrangères. 
Quelle  différence,  Messieurs,  de  cette  cruelle 

Ï position  avec  celle  du  commerce  du  Levant  avant 
a  Révolution  et  la  fatale  expédition  d'Egypte. 
M.  le  comte  Ghaptal,  dans  son  excellent  ouvrage 
sur  l'industrie,  que  l'on  peut  appeler  quelquefois 
le  nécrologe  de  notre  commerce  avant  la  Révolu- 
tion, nous  apprend  que  notre  commerce  du  Levant 
employait,  en  1788,  312  vaisseaux  français.  Qui 
aurait^dit  que  trente-deux  ans  après  notre  marine 
serait  à  peine  connue  dans  ces  mers,  et  que  nous, 
qui  retirions  en  sequins  une  somme  considéra- 
ble au  delà  de  nos  échanges  mutuels,  nous  se- 
rions tous  les  ans  obligés  de  donner  à  des  étran- 
gers 10  à  12  millions  en  numéraire  pour  porter 
chez  nous  une  denrée  que  nous  pourrions  fournir 
aux  autres  nations  ? 

Je  vous  ai  parlé.  Messieurs,  du  débouché  consi- 
dérable que  trouvaient  dans  nos  colonies  les  fari- 
nes dites  de  minot,  pendant  les  trente  années  de 
guerre  que  nous  avons  essuyées.  Les  fournitures 
de  farine  aux  armées  avaient  alimenté  les  cent 
minoteries  répandues  dans  nos  départements  du 
midi,  etfourni  du  travail  aux  quatre  milleouvriers 
Qu'elles  emploient.  Leurs  farines,  et  même  celles 
d'Etampes,  étaient  cotées  dans  le  prix  courant  de 
Gênes  et  de  Barcelone.  Depuis  cette  époque,  l'in- 
dustrie des  minoteurs  fut  principalement  dirigée 
vers  la  fourniture  des  farines  aux  départements 
placés  sur  les  deux  rives  du  Rhône  ;  ils  ont  appris 
avec  douleur  que  Ton  s'occupe  à  construire  des 
usines  pareilles  dans  la  Grimée;  l'abondonce  des 
bois  pour  embarlller  les  farines,  Tabondance  et 
la  c^ualité  supérieure  des  grains,  le  bon  marché 
des  journées,  tous  ces  motifs  leur  font  prévoir  la 
destruction  de  leurs  établissements,  si  onn*arrête 
pas  l'introduction  des  farines  étrangères  dans  le 
royaume.  Je  ferai  de  cet  article  l'objet  d'un  amen- 
dement. 

Je  finis,  Messieurs,  une  opinion  qui  a  dû  vous 
paraître  trop  longue  ;  mais  quand  on  défend  son 


gays,  on  n'écoute  que  son  zèle  et  non  ses  talents, 
'est  à  vous  de  décider  si  cette  France  sera  con- 
damnée à  voir  ses  champs  abandonnés  et  ses 
habitants  réduits  à  la  misère  et  au  désespoir. 

Je  ne  proposerai  pas  la  prohibition  des  blés 
étrangers,  comble  viennent  di'  le  faire  l'Espagne 
et  le  Portugal,  qu'on  avait  cru  jusqu'à  présent 
dépendre  pour  leur  subsistance  des  produits  de 
ragdcuUuro  étrangère;  ces  deux  nations  ont  dé- 
fendu l'introduction  des  blés  étrangers,  et  nous 
n'apprenons  pas  que  la  famine  ait  été  la  suite  de 
celte  prohibition.  Si  ces  pays  mal  cultivés  peuvent 
se  suflire  à  eux-mêmes,  nous  devons  espérer  que 
la  France,  naguère  si  florissante,  si  bien  cultivée, 
n'aura  pas  besoin  de  blés  étrangers  dont  elle  a 
pu  se  passer  pendant  vingt  ans  avant  la  Restau- 
ration, et  fournissant  ses  blés  à  toute  la  côte  do 
Cônes  et  à  la  Catalogne,  et  aiix  armées  françaises 
eu'Bspagne. 

Assujettissons  donc  ces  blés  d'Odessa  si  beaux, 
si  supérieurs  en  qualité,  à  des  droits  qui  ramène- 
ront l'égalité  dans  les  prix  des  blés  étrangers  et 
des  indigènes,  et  sauveront  de  sa  ruine  l'agri- 
culture française. 

Je  vote  pour  la  loi  amendée  parla  commission, 
on  y  ajoutant  les  amendements  suivants,  si  l'a- 
mendement du  général  Demarçay,  que  je  crois  le 
meilleur,  n'est  pas  adopté  : 

€  Il  sera  perçu  un  droit  de  8  francs  par  hecto- 
lilre  de  blé  importé  par  des  vaisseaux  français, 
ti  de  10  francs  sur  celui  importé  par  des  vais- 
seaux étrangers. 

«  Il  sera  perçu  un  droit  de  15  francs  par  quiatal 
métrique  de  farine  importée  par  des  vaisseaux 
français,  et  de  26  francs  sur  celle  importée  par 
des  vaisseaux  étrangers. 

c  Les  administrateurs  des  vivres  militaires  et 
de  la  marine  ou  des  établissements  civils  ne 
pourront  employer  que  des  blés  de  France  ou  des 
rarines  de  France,  sous  peine  de  perdre  le  prix 
de  leurs  fournitures.  » 

^  M.  de  Roax,  député  des  Bouches-du^Rhône. 
Messieurs;  il  est  pénible  pour  moi  de  venir  m'op- 
poser  aux  efforts  qu'ont  cru  devoir  faire  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues,  pour  obtenir 
l'exclusion  des  grains  étrangers. 

Un  mémoire  qu'ils  ont  adressé  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  qui  nous  a  été  distribué,  a  pro- 
voqué la  présentation  de  la  loi  que  vous  discutez 
dans  ce  moment;  s'ils  n'ont  pu  se  refuser  à  agi- 
ter cette  question  par  1  intérêt  qu'ils  portent  à 
quelques  propriétaires  de  leurs  départements, 
qu'il  me  soit  permis  de  l'écarter,  dans  la  vue  de 
1  intérêt  des  consommateurs. 

Je  me  propos*^  de  vous  soumettre  aussi  quel- 
ques réflexiouâ  qui  prouveront  peut-être  que  l'a- 
griculture gagnerait  moins  qu'ils  ne  le  pensent  à 
la  mesure  de  la  prohibition  des  grains,  si  môme 
elle  ne  doit  y  perdre. 

Le  systènie  des  prohibitions  est  spécieux,  il 
flatte  pour  un  moment  ceux  en  faveur  de  qui  il 
est  adopté;  mais,  semblable  à  certains  remèdes 
qui  ne  soulagent  momentanément  le  malade  qu'en 
affaiblissant  pour  toujours  son  tempérament,  il 
ne  doit  être  employé  qu'avec  beaucoup  de  réserve 
et  forcément. 

Pendant  que  vous  étiez  occupés  de  l'examen 
de  la  loi  proposée,  un  noble  pair  a  fait  dans 
l'autre  Chambre  une  demande  qui  renchérit  sur 
ses  dispositions  ;  il  nous  a  fait  distribuer  aussi 
les  développements  de  sa  proposition. 

Ces  deux  écrits,  le  rapport  de  votre  commission, 
et  une  pétition  qui  vous  a  été  distribuée  adoptent 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAUAATiOiN.         |23  ayrU  iSil.J 


lld 


tous  le  môme  système;  ils  se  fondent  tous  sur 
les  mêmes  motifs  ;  je  dois  donc  repousser  à  la 
fois,  quoiqu'avec  des  armes  bien  inégales,  les 
attaques  qui  viennent  de  ces  divers  points;  cette 
t&che  ne  me  paraît  cependant  pas  aussi  difiidle 
à  remplir  qu'il  me  paraît  pénible  de  contrarier 
les  démarcnesde  mes  bonorables  collègues;  mais, 
en  suivant  Ja  ligne  que  me  trace  mon  devoir,  je 
crois  acquérir  des  droits  à  leur  estime,  loin  de 
rien  perdre  de  leur  amitié,  comme  je  sais  appré- 
cier les  bonnes  intentions  qu'ils  ont  eues  en 
appuyant  les  vœux  de  plusieurs  propriétaires  de 
leurs  départements. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  répondre  en  particu- 
lier aux  personnes  qui  demandent  la  pronibilion 
totale  des  grains  étrangers;  mon  intention  est  de 
m'opposer  à  Tadoption  du  projet  de  loi  que  je 
regarde  comme   une  prohibition  déguisée;  en 


par  le  gouvernement  et  amendé  par  la  commis- 
sion. 

J'espère,  Messieurs,  de  démontrer  que  la  loi 
qu'on  vous  propose  est  injuste  envers  les  consom- 
mateurs, et  que  la  législation  existante  pour  les 
importations  offrant  aux  agriculteurs  tous  les 
avantages  qu'ils  peuvent  raisonnablement  de- 
mander, la  loi  doit  ètrerejelée,  lors,  surtout,  que 
riunovation  proposée  doit  entraîner  des  consé- 
quences nuisibles. 

J'ai  dit  que  le  projet  était  injuste  envers  le  con- 
sommateur; je  ne  parlerai  que  de  celui  des 
fiouches-du-Rnône  dont  je  connais  assez  la  situa- 
lion. 

En  effet,  Messieurs,  et  Son  Excellence  en  con- 
vient dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  Tim- 
portation  des  grains  étrangers  a  toujours  été 
généralement  permise  à  Marseille  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  du  16  juillet  1819. 

Jusqiralors  les  habitants  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  qui  ne  produit  du  blé  que 
pour  sa  consommation  pendant  quelques  mois, 
jouissuient  du  droit  naturel  qu  ont  toutes  les 
créatures  de  chercher  leur  nourriture  là  où  elles 
peuvent  la  trouver.  La  Révolution,  qui  a  détruit 
les  anciennes  prérogatives  de  la  Provence,  avait 
respecté  celle-là.  La  loi  proposée  tend  non-seule- 
ment à  l'en  priver,  mais  à  créer  pour  d'autres 
provinces  le  privilège  exclusif  de  l'alimenter. 

La  loi  du  16  juillet  1819  semblait  devoir  con- 
tenter les  désirs  des  propriétaires  agriculteurs  ; 
elle  soumit  les  grains  étrangers  à  un  droit  pro- 
gressif (ixé  en  proportion  de  la  valeur  du  blé 
dont  elle  prohiba  même  l'introduction  toutes  les 
fois  qu'il  serait  tombé  à  un  prix  trop  bas. 

C'était  là  une  première  atteinte  portée,  dans 
rintérét  de  l'agriculture,  aux  droits  du  consom- 
mateur ;  elle  ne  le  privait  cependant  pas  d'aller 
chercher  sa  nourriture  là  où  il  le  jugeait  conve- 
nable, quand  ses  concitoyens  ne  pouvaient  pas  la 
lui  offrir  à  un  taux  modéré,  et  elle  n'éprouva 
que  de  légères  contradictions. 

Mais  il  fut  des  agriculteurs  qui,  non  contents 
d'un  succès  inespéré  et  obtenu  malgré  l'expé- 
rience  des  siècles,  hasardèrent  l'année  suivante 
de  nouvelles  démarches  pour  écarter  les  blés 
étrangers.  Cette  fois  ils  se  couvrirent  du  masque 
de  la  protection  due  à  notre  marine,  et  l'on  im- 
posa, le  7  juin  1820,  un  surcroit  de  droits  sur  les 
blés  introduits  par  le  pavillon  étranger. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  si  ce 
mode  de  protection,  s'il' était  trop  étendu,  ne 
sera  pas  plus  spécieux  que  réel,  et  s'il  convient 
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à  notre  marine  de  conserver  seule,  en  toutes  les 
circonstances,  notre  commerce,  avec  la  certitude 
d'être  exclue  à  son  tour  du  commerce  étranger 
par  les  représailles  dont  cette  mesure  force  les 
autres  gouvernements  à  user  envers  notre  pa- 
villon. 

Il  nous  suffit  de  remarquer  que  l'augmentation 
de  droits  sur  les  blés  importes  par  le  pavillon 
étranger  n'a  pu  qu'être  un  obstacle  aux  intro- 
ductions, et  qu'elle  a  par  conséquent  été  préju- 
diciable au  consomtnateur  et  tout  à  l'avantage 
des  cultivateurs. 

Constants  dans  leur  système  et  encouragés  par 
le  succès,  les  ennemis  de  l'importation  ont  cette 
année  fait  connaître  leur  pensée  tout  entière; 
ils  ont  fait  demander  dans  cette  Chambre,  par 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues,  la  prohi* 
bition  totale  des  grains  étrangers  ;  ils  ont  fait 
faire  la  même  demande  par  un  noble  pair,  et  ils 
ont  obtenu  du  gouvernement  le  projet  de  loi  qui 
est  en  discussion,  ce  qui  ne  les  a  pas  empêchés 
de  faire  distribuer  aussi  des  mémoires  imprimés. 

Je  dois  ici  rendre  justice  à  la  manière  dont 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  com- 
missaire du  Roi  ont  réfuté  un  si  pernicieux  sys- 
tème ;  il  est  seulement  à  regretter  qu'après  avoir 
défendu  une  bonne  cause,  ils  l'aient  l'un  et  l'autre 
tout  à  coup  abandonnée  dans  leurs  conclusions, 
et  qu'ils  aient  proposé  ou  consenti  des  mesures 
qui  équivalent  à  la  prohibition  qu'ils  combattent. 

En  effet,  Messieurs,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que,  quelques  réserves  qu'on  ait  mises  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1819,  elle  est  tout  à  l'avan- 
tage des  cultivateurs  ;  il  semble  donc  que  c'eût 
été  à  eux  de  faire  les  opérations  nécessaires  pour 
s'en  appliquer  les  effets  ;  on  eût  pu  considérer 
que  c'est  bien*  assez  que  les  consommateurs 
perdent  la  faculté  de  profiter  du  bas  prix  auquel 
ils  pourraient  se  procurer  quelquefois  peut-être 
leur  nourriture,  pour  que  ceux  qui  veulent  avoir 
le  privilège  de  la  leur  fournir  prennent  au  moins 
la  peine  de  la  leur  porter  et  de  conserver  par  ce 
moyen  ce  privilège. 

Il  n'est  personne,  en  effet,  qui  ignore  que  la 
présence  dans  la  Provence  des  denrées  des  pays 
producteurs  y  fait  baisser  le  prix  des  grains, 
comme  leur  absence  contribue  à  l'élévation  des 
mercuriales  et  par  conséquent  nécessite  l'admis- 
sion des  grains  étrangers  ;  les  cultivateurs  étant 
donc  les  maîtres  de  mire  baisser  à  un  taux  con- 
venable les  prix  sur  les  marchés  de  la  Provence, 
il  eût  été  peut-être  conforme  aux  règles  de  la 
justice  de  ne  leur  réserver  le  privilège  d'alimen- 
ter cette  contrée  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
pu  ou  voulu  y  maintenir  les  prix  au  moins  au 
taux  que  la  loi  eût  jugé  être  le  maximum  du  sa- 
crifice imposé  au  consommateur. 

Si  donc  quelque  chose  eût  été  à  reprocher  à  la 
loi  de  1819,  c'est  l'adjonction  du  marché  de  Tou- 
louse au  nombre  des  marchés  régulateurs;  mais 
comme  ceux  de  Marseille,  d'Arles  et  Lyon  balan- 
çaient dans  la  fixation  des  prix  rinfiuence  de 
celui  de  Toulouse,  l'imperfection  de  la  mesure 
n'avait  pas  été  d'abord  relevée,  mais  on  en  a  senti 
bientôt  les  effets. 

Une  année  ne  s'est  pas  encore  écoulée  depuis 
que  le  blé  était  à  Marseille  à  27  fr.  80  c.  sous 
1  empire  de  cette  loi  ;  cependant  le  prix  commua 
des  marchés  régulateurs  était  de  18  fr.  83  c; 
la  prohibition  continuait  et  Marseille  n'avait  plus 
de  vivres  que  pour  quinze  jours  ;  l'administration 
était  dans  les  plus  vives  alarmes,  quand  enfin, 
le  12  mai  dernier,  les  nouvelles  mercuriales  s'é- 
levèrent au  taux  qui  permit  l'introduction  au 
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moment  où  les  habitants  de  Marseille  étaient  sur 
le  point  (fe  mourir  de  faim  au  milieu  de  l'abon- 
dance. 

Vous  Yoyez,  Messieurs,  tous  les  inconvénients 
qui  ont  résulté  de  Fadjonctiou  d'un  marché  purc- 
.menl  producteur  à  ceux  des  départements  con- 
sommateurs, et  c'est  après  avoir  fait  cette  expé- 
rience qu'on  vient  vous  proposer  un  changement 
d'après  lequel  les  marchés  consommateurs,  non- 
seDlemenl,  ne  fixeraient  pas  le  prix  légal,  mais 
n'y  contribueraient  pas  même  dans  les  départe- 
ments de  la  première  classe,  qu'à  bon  droit  on 
appelle  classe  unique,  et  qui  comprend  seulement 
les  Pyrénées-Orientales,  l'Aude,  l'Héraull,  le  Gard, 
les  Bouches-du-Rhône  et  le  Var. 

Celte  classe  serait  régie  par  les  marchés  régu- 
lateurs qui  lui  sont  attribués  suivant  le  tableau 
joint  au  projet  de  loi  ;  or,  quels  sont  ces  marchés? 
Ce  sont,  le  croirez- vous.  Messieurs?  ceux  de  Mar- 
seille, de  Toulouse,  de  Flcurance  ou  de  Gray. 
Celui  de  Marseille  ne  comptera  pas,  puisque,  ne 
concourant  que  pour  un  quart  ou  un  tiers  dans 
les  calculs,  le  taux  de  cet  unique  marché  con- 
sommateur sera  toujours  annulé  par  ceux  de 
Toulouse,  de  Fleurance  ou  de  Gray  qui  sont  pla- 
cés dans  les  lieux  de  grande  production  ;  et  re- 
marquez, Messieurs,  que  Toulouse,  Fleurance  et 
Gray  ne  font  pas  même  partie  de  la  classe  à 
laquelle  ils  doivent  cependant  aire  la  loi.  En 
gardant  leurs  blés  chez  eux,  lo  propriétaires  de 
ces  lieux  parviendront  à  empocher  les  importa- 
tions à  Marseille  aussi  efficacement  que  s'ils  les 
portaient  en  Provence;  voilà  donc  les  consom- 
mateurs des  Bouches-du-Rhône  à  la  discrétion  de 
ces  trois  marchés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout:  on  va  de  plus  élever  le 
taux  légal  pour  radministration  des  grains  étran- 

fers,  et  on  le  porte  à  24  francs  au  lieu  de  20  qu'il 
tait  fixé  jusqu'ici  :  les  blés  étrangers  ne  pourront 
donc  plus  être  admis  à  Marseille;  car,  pour  for- 
mer ce  prix  moyen  de  24  francs,  il  faudra  que 
les  prix  soient  sur  ce  marché  au-dessus  de 
32  francs;  mais  comme  c'est  là  un  prix  excessif 
qui  ne  sera  qu'accidentel,  il  n'y  aura  point  de 
convenance  pour  les  étrangers  à'tenir  notre  en- 
trepôt fourni,  puisqu'il  n'y  aura  pas  de  vraisem- 
blance pour  eux  de  pouvoir  introduire  leur  blé; 
et  nous-mêmes,  quand  le  grain  sera  à  32  francs, 
nous  ne  pourrons  pas  aller  en  chercher  en  Cri- 
mée, parce  qu'il  nous  faudrait  six  mois  avant 
d'en  être  de  retour,  et  que  d'ailleurs  nous  pour- 
rions bien  en  revenant  trouver  encore  la  porte 
fermée  par  l'effet  d'une  légère  baisse  qu'on  ne 
manquerait  pas  d'opérer,  et  cependant  si  nous 
n'en  importons  point,  nos  malheureux  consom- 
mateurs seront  réduits  à  payer  ce  prix  exorbi- 
tant et  peut-être  un  prix  plus  élevé  encore,  si  on 
profite  de  la  détresse  du  pays. 

Faire  de  pareilles  lois,  est-ce  gouverner  ou 
traiter  un  département  en  pays  conquis? 

Celui  des  Bouches-du-Rhône,  entouré  de  pro- 
vinces qui,  loin  de  pouvoir  lui  fournir  des  grains, 
n'en  ont  pas  assez  pour  elles-mêmeS;  est  très- 
éloigné  des  départements  producteurs,  il  ne  peut 
avoir  des  relations  directes  avec  les  petits  mar- 
chés de  ces  départements  ;  ce  n'est  que  par  des 
marchés  intermédiaires  qu'il  peut  tirer  des  blés 
de  ces  pays  éloignés  ;  c'est  là  sans  doute  le  motif 
qui,  dans  tous  les  temps,  a  obligé  Marseille  à 
tirer  de  l'étranger  une  partie  de  ses  subsistances. 
Mais  maintenant  ces  départements^  par  des  rai- 
sons qu'ils  croient  sans  doute  fort  bonnes,  pré- 
tendent devoir  augmenter  lo  prix  de  leurs  blés 
de  la  moitié  en  sus  de  ce  qu*ils  valaient  avant  la 


Révolution;  pour  y  parvenir,  ils  pensent  à  tort 
ou  à  raison  que  la  faible  consommation  de  Mar- 
seille pourrait  leur  donner  ce  résultat,  et,  pour 
cela,  ils  veulent  non-seulement  priver  cette  ville 
de  la  faculté  qu'elle  a  toujours  eue  de  recourir 
aux  blés  étrangers,  et  dont  elle  était  obligée 
d'user  avant  la  Révolution  ;  mais  encore  ils  font 
concourir  cette  prétention  avec  celle  d'élever  le 
prix  de  leurs  blés  à  la  moitié  en  sus  des  prix 
d'alors. 

Mais  quels  moyens  donnent-ils  aux  habitants 
de  Marseille  pour  payer  leurs  subsistances  à  un 
taux  plus  élevé  que  celui  qu'elles  leur  coûtaient 
avant  cette  prétention?  Alors  celte  ville  prospé- 
rait; son  commerce  avec  le  Levant  lui  procurait 
des  bénéfices  énormes  ;  celui  avec  l'Amérique  était 
florissant;  la  liberté  de  ses  opérations  appelait 
dans  son  port  tous  les  navigateurs  de  la  Médi- 
terranée; ce  mouvement  donnait  un  accroisse- 
ment progressif  à  la  ville,  on  démolissait  les  an- 
ciennes maisons  pour  en  bâtir  de  plus  belles; 
toutes  les  classes  de  la  société  jouissaient  d'une 
aisance  dont  il  ne  reste  que  le  souvenir. 

Maintenant  que  les  débris  de  notre  commerce 
avec  le  Levant  n'offrent  que  de  la  perte,  que  toutes 
les  autres  branches  sont  paralysées  par  nos 
douanes,  et  par  celleâ  que  nos  rigueurs  font  éta- 
blir contre  nous  dans  les  autres  Etats;  mainte- 
nant enfin  que  nous  ne  voyons  se  réaliser  aucune 
des  e.-pérances  que  nous  avions  de  voir  notre 
commerce  reprendre  cette  étendue  qui  avait  si 
fort  contribué  autrefois  à  la  prospérité  de  la 
France;  maintenant  que  toutes  les  classes  gé- 
missent sous  le  poids  d'impôts  dont  elles  étaient 
exemptes  à  Marseille  avant  nos  troubles;  mainte- 
nant enfin  que  nous  sommes  plus  pauvres,  on 
voudrait  que  nous  fussions  soumis  à  consommer 
exclusivement  les  blés  des  départements  qui 
n'ont  jamais  pu  nous  les  donner  à  un  taux  auquel 
nous  puissions  atteindre  quand  nous  étions  opu- 
lents, et  avant  qu'ils  eussent  encore  élevé  la  pré- 
tention de  les  vendre  moitié  en  sus  des  prix  an- 
ciens. Qu'ils  envoient  donc  aussi  avec  leurs  blés 
aux  consommateurs  de  Marseille  le  supplément 
d'argent  nécessaire  pour  les  payer. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rendre  ici 
témoignage  de  ce  qui  s'est  passé  à  Marseille  dans 
cette  période  si  bien  choisie  de  1802  à  1813,  qu'on 
a  induit  par  une  nouvelle  injustice  votre  com- 
mission à  vous  présenter  pour  vous  faire  connaître 
ce  qu'elle  appelle  le  prix  ordinaire  des  grains  à 
Marseille. 

C'est  l'époque  du  blocus  continental,  c'est  la 
période  peut-être  où  le  blé  a  été  le  plus  cher 
penilant  les  vingt-quatre  siècles  que  compte  cette 
ville  depuis  sa  fondation;  toutes  ses  relations 
avec  l'étranger  étaient  rompues;  ses  subsistances 
étaient  mal  nssurées,  et  on  n'a  pas  craint  de  pré- 
senter à  votre  commission  cette  période  la  plus 
extraordinaire  de  celle  que  les  lastes  de  l'his- 
toire rappellent,  pour  en  conclure  le  prix  ordi- 
naire des  grains.  Votre  commission  vous  dit  que 
nendant  cette  période  le  prix  commun  a  été  de 
28  fr.  34  c,  en  exceptant  Vannée  1812. 

Eli  bieni  voici  l'état  où  Marseille  fut  progressi- 
vement réduite  à  cette  époque  de  douloureuse 
mémoire;  sa  population  était  diminuée  d'un 
tiers;  quarante  mille  individus,  formant  environ 
la  moitié  de  ce  qui  restait,  étaient  secourus  par 
les  administrations  de  bienfaisance;  le  dénombre- 
ment en  fut  fait  par  l'autorité;  le  pauvre,  malgré 
ces  secours,  qui  ne  pouvaient  être  que  très-mo- 
diques, n'ayant  pas  les  moyens  de  se  procurer  le 
pain  qui  était  trop  cher  pour  lui,  se  répandait 
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dans  la  campagne  poar  y  brouter  Therbe  comme 
le  font  les  animaux;  on  allait  à  Tabattoir  deman- 
der avec  instance  le  sang  provenant  des  bouche- 
ries, ce  qni  occasionnait  des  maladies  trôs-graves. 

G^est  \fi  cette  période  qu'on  vous  présente 
comme  un  temps  ordinaire;  c'est  pendant  cette 
période  que  le  blé  était,  dit-on,  année  commune, 
a  28  francs  Thectolitre;  et  c*est  cependant  bien 
au-dessus  du  taux  de  cette  fériode,  que  le  projet 
de  toi  porterait  à  Tavenir  le  prix  des  grains  à 
Marseille,  comme  je  vous  Ta!  démontré. 

Messieurs,  j'ai  vu  la  déplorable  situation  de 
cette  malheureuse  population.  Ce  n'était  pas  l'a- 
bondance qui  Taccaolait,  c'était  la  faim  qui  la 
consumait. 

il  y  avait  bien  là  de  quoi  répondre  à  ceux  gui, 
confondant  l'effet  avec  la  cause,  viennent  froide- 
ment vous  dire  qu'on  a  remarqué  que  partout  où 
le  pain  est  cher  le  peuple  est  heureux. 

Sans  doute,  le  peuple  peut  être  heureux,  quoi- 
que le  blé  soit  cher;  mais  il  est  heureux  par  des 
causes  autres  que  la  cherté  du  blé»  ainsi,  dans 
la  république  ae  Gènes,  gui  n'avait  jiresque  point 
de  territoire,  le  blé  devait  être  plus  cher  que  dans 
le  reste  de  l'Italie,  et  malgré  cela;  la  population 
était  heureuse,  non  parce  que  le  blé  était  cher, 
mais  parce  que  un  commerce  très-florissant 
compensait  cet  inconvénient.  Mais  à  Florence, 
mais  à  Turin,  mais  d  Milan,  où  l'on  ne  contes- 
tera certes  pas  le  bonheur  de  la  population,  le 
blé  atoujour."^  été  à  très-bas  prix,  et  c  est  ui  sin- 
gulier système  que  celui  de  chercher  à  rendre  la 
Sopulation  heureuse  en  faisant  augmenter  le  prix 
u  blé,  qui  no  doit  au  contraire  être  cher  que 
par  suite  de  la  prospérité  dont  cette  cherté  ne 
peut  être  la  cause. 

N'est-il  pas  à  craindre  de  voir  se  renouveler 
partiellement  la  cherté  excessive  du  pain»  en  li- 
vrant tout  un  département  à  la  discrétion  des 
pétitionnaires?  Vous  allez  en  juger  par  le  rappro- 
chement des  aveux  faits  par  nos  honorables  col- 
lègues, ou  par  un  noble  pair  avec  les  rensei- 
gnements donnés  par  le  ministre. 

Son  Excellence  vous  dit  (page  4  de  l'exposé  des 
motifs)  que  le  blé  est  dans  le  Gard  k  27  fr.  50  c.; 
il  constate  par  les  mercuriales  déposées  au 
ministère  de  l'intérieur  que  le  prix  commun 
des  grains  indigènes  a  été,  pendant  toute  Tannée 
1820,  à  23  fr.  69  c:  dans  les  Bouchcs-du- 
Rhône,  qu'à  Marseille,  il  est  depuis  longtemps  au- 
dessus  de  25  franco;  tandis  que  dans  la  Haute- 
Garonne  il  est  à  16  francs  environ  »  et  qu'il  est 
bien  au-dessous  de  ce  taux  dans  la  Gascogne;  le 
nobk*  pair,  dans  les  développements  de  sa  propo- 
sition à  l'autre  Chambre,  a  produit  (page  27)  un 
tableau  comparatif,  duquel  il  résulte  que  les  prix 
ont  constamment  m  à  Marseille,  pendant  le  der- 
nier semestre  de  1820,  de  10  à  12  francs  au-dessous 
de  ceux  de  Toulouse. 

D'autre  part,  les  agriculteurs  ont  avoué,  et 
certes,  nous  ne  pouvons  pas  révoquer  en  doute 
cette  assertion  qu'ils  nous  transmettent  par  la 
bouche  de  nos  honorables  collègues  qui  ont  con- 
signé a*t  aveu  (page  12)  dans  la  première  édition 
qui  nous  a  été  deux  fois  distribuée;  les  affricul- 
teurs  nous  ont  avoué  que,  ne  pouvant  se  défaire 
de  leurs  grains  à  aucun  prix,  ils  les  ont  prodigues 
sans  mesure  à  toute  espèce  d^animaux,  et  ils  ajou- 
tent que  cette  consommation  immodérée  a  dé* 
passé  de  beaucoup  la  quantité  fournie  par  l'im- 
portation. 

Quoit  les  nrix  de  27  fr.  50  c.  dans  le  Gard, 
ceux  de  23  fr.  69  c.  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
et  de  25  fiancs  à  Marseille,  n'ont  pu  les  conten- 


ter^ ils  ont  préféré  prodiguer  sans  mesure  leurs 
grains  aux  animaux  plutôt  que  de  les  vendre 
chèrement  à  leurs  concitoyens;  ils  ont  préféré  en 
faire  ainsi  une  consommation  immodérée  plutôt 
que  de  les  porter  à  Marseille,  plutôt  que  d'arrêter 
par  la  moindre  baisse  qu'ils  y  auraient  occa- 
sionnée l'introduction  des  grains  étrangers  qu'ils 
semblent  tant  redouter.  Âhl  si  lorsque  leur  inté- 
rêt le  leur  commandait  si  impérieusement,  ils 
ont  négligé  de  cherchiT  un  déoouché  si  avan- 
tageux de  leurs  denrées,  à  quoi  ne  devons-nous 
pas  nous  attendre  lors({u'ils  auront  la  certitude 
que  la  Provence  ne  pourra  plus  s'alimenter 
ailleurs  que  chez  eux  ;  c'est  alors  que  les  habi* 
tants  de  Marseille  seraient  condamnés  à  aller 
eux-mêmes  chercher  leurs  aliments  à  cent  lieues 
de  leurs  demeures,  et  quelles  dures  conditions 
ne  leur  dicteraient  pas  ces  cultivateurs  chez  qui 
il  est  vraisemblable  que  le  désir  d'obtenir  un 
bénéllce  immodéré  remplacerait  la  nonchalante 
incurie  que  nous  remarquons  chez  eux  ?  À  quoi 
ne  doit-on  pas  s'attendre  lorsqu'ils  sauraient  que 
la  loi  nropîosée  aurait  produit  l'effet  qu'ils  s  en 
promettent  en  éloignant  de  nos  entrepôts  les 
étrangers  qui  n'auraient  plus  l'espérance  d'y 
vendre  leurs  grains? 

Gomment  ont-ils  traité  l'Ardèche,  comment 
ont-ils  traité  la  Lozère,  ces  départements  qui 
sont  entre  la  Bourgogne  et  le  Languedoc?  Dans 
l'Ardèche,  les  blés  étaient  au  commencement  do 
Tannée  à  22  fr.  50  c.  On  les  y  a  laissés  s'élever 
progressivement  jusqu'à  27  francs,  et  le  prix 
commun  de  1820  y  a  été  do  25  fr.  25  c.  ;  dans  la 
Lozère,  ils  étaient  au  commencement  de  l'année 
à  18  fr.  25  c;  on  les  a  laissés  s'élever  jusqu'il 
20  francs,  et  le  prix  commun  de  l'année  a  été  de 
23  fr.  28  c.  (1);  et  cependant  l'Ardèche  pouvait 
être  facilement  alimenté  par  la  Bourgogne,  et  la 
Lozère,  par  leHait-Lan2U(nioc,sans  même  qu'on 
pût  alléguer  la  crainte  cnimérique  d'y  voir  appa- 
raître la  fontaine  d^Odessa;  c'est  néanmoins  a  la 
direction  de  ces  provinces  qui,  dans  un  temps  où 
on  nous  les  représente  comme  engorgi^s  de  blé, 
n'ont  pas  su  ou  n'ont  pas  pu  maintenir  les  subsis* 
tances  à  un  prix  modéré  dansl  eur  voisinage,  qu'on 
veut  donner  le  privilège  d'alimenter  exclusive- 
ment un  département  très- éloigné  qui  ne  peut 
r^Micontrer  des  marchés  producteurs  qu'à  cent 
lieues  de  ses  frontières. 

Messieurs,  ne  vous  faites  pas  illusion,  les  blés 
n'ont  rien  de  comparable  aux  tissus  de  laine  ou 
de  soie;  il  peut  y  avoir  des  inconvénients  à  créer 
une  sorte  de  monopole  en  faveur  des  fabricants, 
mais  ce  n'est  pas  contraire  aux  droits  dp  la  na- 
ture, parce  nue,  s'ils  sont  trop  exigeants,  la  va- 
riété des  étoffes  procurera  toujours  les  moyens  de 
se  vêtir.  Les  grains  sont  dans  une  autre  catégorie: 
ils  sont  absolument  nécessaires  à  la  vie  de 
l'homme,  et  je  no  crois  pas  que  nous  ayons  le 
droit  d*en  favoriser  le  monopole;  j'en  appelle  à 
ceux  de  mes  honorables  collègues  qui,  comme 
moi,  habitent  des  villes  dont  b^s  territoires  ne 
fournissent  pas  de  quoi  nourrir  leurs  habitants; 
qu'ils  consultent  leur  conscience  et  qu'ils  votent 
ensuite. 

J'ai  vu  dans  quelles  perplexités  s*est  trouvée 
l'administration,  quanddansdes  temps  de  détresse 
le  pain  était  trop  cher,  et  je  sais  que,  tous  les 
jours,  dans  la  ville  dont  je  vous  parle,  dix  mille 
individus  ignorent  quand  ils  se  lèvent  par  quels 


(1)  Ces  prix  sont  tirés  des  lableaiu  foomis  par  le 
minisue. 
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rnoyeDB  ils  pourront  se  procurer  la  nourriture  qui 
leur  est  nécpssaire  pour  passer  le  jour  ;  leur  po- 
sition me  fait  une  loi  de  réclamer  contre  lame- 
sure  qui  vous  est  proposée;  et  plus  je  suis  cer- 
tain, par  Texpéricnce  du  passé,  de  la  patience 
a?ec  laquelle  celte  classe  qui,  pour  être  maliieu- 
reuso,  n'en  est  pas  moins  respectable,  suppor- 
ter les  privations  les  plus  dures,  plus  je  dois 
insister  pour  éloigner  d'elle  un  avenir  déso- 
lant.^ 

k\î\  si,  lorsque  toute  importation  étrangère 
était  permise,  j'ai  pu  voir  naguère  ma  patrie  en 
proie  à  de  tels  malheurs,  ne  dois-je  pas  craindre 
au  moins  que  les  grains  ne  s*éièvent  souvent 
à  un  prix  auquel  les  malheureux  ne  pourront 
atteindre,  quand  les  blés  étrangers  ne  seront  plus 
là  pour  moaérer  des  prétentions  exagérées,  quand 
le  prix  des  marchés  les  plus  agricoles  du  midi 
sera  le  régulateur  des  introductions  à  Marseille, 
et  quand  Te  prix  de  la  Provence,  quelque  élevé 

âu'il  soit,  ne  sera  d'aucun  poids  dans  la  fixation 
u  taux  légal?  Quel  avantage  retirera  alors  le 
malheureux  de  la  certitude  qu'il  aura  que  le 
pain  est  à  très-bon  compte  à  Fleurancc,  a  Tou- 
louee  ou  à  Gray,  s'il  est  destiné  à  le  payer  très- 
cbèrement  à  Marseille,  et  dans  quelle  cruelle 
position  se  trouvera-t-il  si  ses  fncultés  ne  lui 
permettent  d'acheter  qu'une  portion  de  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  la  subsistance  de  sa  fa- 
mille? 

Soyez  justes  et  tous  serez  heureux. 

Qu'il  me  soit  permis  d'emprunter  d'un  de  nos 
estimables  collègues  cette  maxime  éminemment 
sociale  et  chrétienne,  et  de  l'adresser  aux  agri- 
culteurs dont  les  réclamations  nous  exposent  au 
danger  d'adopter  une  loi  aussi  injuste  qu'impoli- 
tique. 

Soyez  justes,  et  demandez- vous  pourquoi  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  ne  produit 
pas  assez  de  grains  pour  nourrir  ses  habitants, 
et  vous  vous  couvaincrez  que  ce  n'est  pas  Té- 
tendue  du  sol  qui  lui  manque  ;  mais  vous  verrez 
que  ce  sol  est  couvert  de  hautes  et  stériles  mon- 
tagnes qui  ne  produisent  pas  même  de  l'herbe  ; 
TOUS  verrez  que  ses  vallons  sont  sillonnés  par  des 
ravins,  et  que  la  portion  la  plus  notable  de  cette 
contrée  ne  produit  rien.  Mais  si  ces  montagnes 
étaient  des  plaines  aussi  riches  que  celles  que 
vous  cultivez,  que  feriez- vous?  Viendriez-vous 
nous  obliger  à  les  laisser  en  friche  pour  vous 
réserver  la  faculté  de  nous  fournir  vos  blés  ?• .. 
Eh  bien  I  la  mer  fait  aussi  et  a  toujours  fait  par- 
tie de  notre  territoire  ;  laissez-nous  la  cultiver  ; 
elle  nous  aide  à  nous  procurer  ce  qu'une  nature 
avare  nous  refuse  ;  ne  redoutez  pas  outre  mesure 
l'abondance  de  ses  produits,  elle  ne  nous  fournit 
pas  autant  de  grains  que  nous  en  fourniraient 
nos  montagnes,  si  elles  pouvaient  être  cultivées, 
et  souffrez  sans  envie  que  nous  sillonnions  les 
mers  orageuses,  comme  nous  voyons  avec  plai^^ir 
que  vous  sillonnez  paisiblement  vos  terres  fer- 
tiles. 

Vainement,  pour  colorer  vos  prétentions  injus- 
tes, vous  nous  dites  que  la  Provence  fournit  au 
Languedoc  les  huiles  et  les  soies,  et  en  reçoit 
les  blés  en  échange. 

Le  Languedoc  produit  autant  d'huile  et  de  soie 
qu'il  en  consomme  ;  il  n'en  tire  donc  pas  de  la 
Provence  qui,  au  demeurant,  produit  fort  peu  de 
soie  et  ne  produit  plus  d'huile,  tandis  que  le 
Languedoc,  qui  veut  lui  fournir  exclusivement 
le  blé,  l'inonde  aussi  de  ses  vins  qui  font  baisser 
le  prix  de  ceux  qu'on  y  récolte;  et  qui  excèdent 
les  Besoins  de  la  consommation. 


Soyez  justes,  et  n'induisez  pas  à  erreur  ceux 
qui  veulent  bien  se  charger  de  défendre  vos  in- 
térêts ;  ne  leur  donnez  pas  des  notes  dont  l'Eu- 
rope qui  entend  leurs  discours  reconnaîtra  l'exa- 
gération, et  qui  cependant  les  portent  à  soutenir 
des  mesures  contraires  à  leurs  nobles  intentions. 

N'avez- vous  pas  induit  l'honorable  et  respec- 
table député  du  Tarn  à  assurer  ici  que  les  blés 
nationaux  étaient  avilis  à  Marseille?  Ne  lui  avez- 
vous  pas  donné  une  note  de  ventes  qu'il  a  citée, 
et  de  laquelle  il  résulte  qu'une  C/ertaine  quantité 
de  blé  du  pays  a  été  vendue  à  bas  prix  ?  Mais 
pourquoi  ne  lui  avez- vous  pas  dit  que  sur  un 
vaste  marché  comme  Test  celui  de  Marseille,  il 
y  a  toujours  des  parties  de  blé  ou  détériorées,  ou 
de  qualité  inférieure,  qui  se  vendent  à  bas  prix? 
Pourquoi,  en  lui  donnant  de  pareilles  notes,  ne 
lui  avez- vous  pas  fait  observer  que  nonobstant 
cette  vente  le  prix  conmun  des  blés  indigènes, à 
Marseille,  a  été,  en  1820,  de  23  fr.  69  c,  et  quu 
depuis  le  mois  de  novembre  il  est  au-dessus  de 
25  francs,  cQ^nme  il  conste  par  le  résultat  des 
tableaux  officiels  que  le  gouvernement  a  fait 
dresser?  Ces  prix  ne  l'auraient  certainement  pas 
alarmé  par  leur  vileté. 

Vous  avez  cherché  à  faire  craindre  à  nos  agri- 
culteurs de  voir  exuorter  le  numéraire  pour  ac-^ 
quitter  le  prix  des  blés  qu'on  importe  de  la  mer 
Noire,  et  vous  vous  êtes  livrés  à  des  calculs  hy- 
perboliques, sans  faire  atlentioa  qu'en  supposant 
que  tous  ces  blés  se  payent  en  argent,  il  faut  dé- 
duire de  la  somme  payée  toute  celle  qui  nous 
rentre  par  les  réexportations,  et  qu'il  ne  faut 
calculer  que  sur  les  prix  primitifs  de  la  partie 

a  ni  reste  en  consommation;  car  la  valeur  des 
roits  et  des  frais  reste  en  France.  Avez-vous 
calculé  qu'une  partie  de  ce  prix  mémo  nous  rentre 
par  les  frais  que  font  chez  nous  les  blés  que  nous 
réexportons,  et  gui  nous  sont  remboursés?  Mais 
y  pensez-vous  bien  quand  vous  dites  que  nous 
payons  ces  blés  en  argent? 

Vous  ignorez  sans  doute  que  ce  prétendu  nu- 
méraire n'est  autre  que  des  traites  sur  Gonstan- 
tinoplc,  où  nos  Echelles  du  Levant  font  passer 
le  produit  des  draps  et  des  dorures  que  nous  y 
faisons  vendre,  et  que  c'est  donc,  non  avec  de 
l'argent  que  nous  payons  les  blés,  mais  bien  avec 
les  draps  du  Bas-Languedoc,  avec  les  bonnets 
d'Orléans,  avec  les  dorures  de  Lyon  et  les  soie- 
ries de  Nîmes.  D'ailleurs,  tous  les  navires  qui 
partent  de  Marseille  pour  Odessa  portent  des  car- 
gaisons qui,  l'une  dans  l'autre,  représentent  pour 
chacune  une  valeur  très-considérable,  et  si  vous 
y  regardiez,  vous  verriez  que  depuis  la  franchise 
d'O^lessa  nous  établissons  sur  ce  marché  même 
un  dépôt  de  nos  vins,  de  nos  draps  et  de  nos 
étoffes,  et  que  si  nous  parvenons  à  introduire  par 
là  dans  la  Russie  le  goût  des  produits  de  notre 
sol  et  de  nos  fabriques,  la  balance  de  ce  com- 
merce, loin  de  nous  coûter  quelque  argent,  comme 
vous  l'imaginez,  augmentera  de  beaucoup  notre 
prospérité  agricole  et  manufacturière. 

Cessez  donc  de  juger  légèrement  ce  qui  se  passe 
trop  loin  de  vos  demeures  pour  que  vous  en  ayiez 
une  parfaite  connaissance. 

Cessez  de  dire  à  vos  députés  que  le  prix  du  blé 
à  Odessa  est  de  5  francs  l'hectolitre  ;  cessez  de 
leur  présenter,  sans  leur  en  donner  la  date,  la 
mercuriale  de  1814;  car  ils  ignoreraient  cette  cir- 
constance importante  de  la  date,  si  M.  de  Gatellan 
ne  nous  eût  franchement  révélé  (page  24)  que 
c'est  dans  les  notes  de  cette  année-là  que  vous 
avez  puisé  ce  prix  si  bas.  Leurs  alarmes  eussent 
l  été  bien  moindres  ;  ils  se  seraient  rappelés  qu'a- 
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lors  la  Russie  sortait  d'une  guerre  cruelle  ;  ils 
auraient  conjecturé  que  par  l'effet  du  blocus 
cootinental  lesbiés  avaient  dû  s'entasser  à  Odessa 
pendant  plusieurs  années,  et  ils  n'auraient  pas 
été  étonnés  que  les  prix  y  eussent  peut-élre  été 
momentanénjcnt  avilis  à  ce  point;  ils  auraient 

firésumé  que  le  retour  de  la  paix  a  dû  rétablir 
'équilibre,  et  ils  se  seraient  aperçus  qu'en  sup- 
poi^aut  Qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  dans  votre  as- 
sertion, les  prix  se  sont  relevés  depuis  longtemps 
à  tel  point  ç|ue,  lorsque  la  disette  de  1817  survint 
en  France,  il  fallut  que  le  gouvernement  accor- 
dât des  primes  pour  qu'il  y  eût  de  la  convenance 
à  importer  des  blés  de  la  mer  Noire.  Certes,  il 
serait  inconcevable  qu'il  PÛt  pu  y  avoir  une  di- 
sette dans  le  midi  en  1817,  s'il  était  vrai  que  le 
blé  fût  à  un  prix  aussi  bas  à  Odessa.  Cessez  donc 
de  dire  qu'il  y  est  à  5  francs  l'hectolitre,  et  qu'il 
n'en  coûte  que  i  francs  pour  le  transporter  à 
Marseille,  tandis  que  chacun  sait,  ce  que  le  gou- 
vernement sait  aussi,  qu'avant  la  dernière  aug- 
mentation le  blé  valait  12  francs  à  Odessa  ;  que 
les  frais  sur  les  lieux  ne  peuvent  être  moindres 
de  1  à  2  francs  ;  qu'outre  le  fret  il  y  a  à  payer 
l'assurance,  les  droits  de  douane,  les  frais  de  dé- 
barquement, de  criblage,  de  mesurage,  de  mise 
en  magasin  et  do  courtage  à  Marseille;  qu'encore 
tout  ne  se  réduit  pas  lu,  qu'il  faut  y  ajouter  l'in- 
lérêl  de  l'argent,  le  bénéhce  juste  qu'on  doit  at- 
tendre d'une  opération  qui  nécessite  des  voyages 
de  long  cours,  et  qu'il  raut  surtout  calculer  la 
chance  qu'on  court  de  ne  pouvoir  vendre  qu'à 
perle,  ou  de  ne  pouvoir  pas  vendre  du  tout,  si 
enfin  vous-mêmes,  las  de  votre  insouciance,  vous 
veniez  jeter  sur  le  marché  de  Marseille  les  blés 
que  vous  cesseriez  d'abandonner  avec  profusion 
aux  animaux. 

Vos  députés  habitant  l'intérieur  des  terres  ne 
sont  pas  habitués  à  voir  combien  sont  modiques 
les  bénéfices  que  font  les  négociants;  ils  ne  sont 
pas  accoutumés  à  voir  combien  dans  les  villes 
dv  commerce  on  saisit  avec  avidité  toutes  les  af- 
faires qui  laissent  l'espoir  de  quelque  chance 
heureuse  ;  et,  d'après  les  renseignements  erronés 
que  vous  leur  avez  fournis,  vous  leur  faites  dire 
à  la  face  de  l'Europe  qu'il  v  a  cent  pour  cent  à 
gagner  à  porter  des  blés  d'Odessa  à  Marseille. 
Vous  ramrmez  ;  mais  on  vous  répondra  dans  tous 
les  ports  de  l'Europe,  que  s'il  en  était  ainsi,  la 
Méditerranée  serait  couverte  de  vaisseaux  qui 
iraient  se  dispuier  une  telle  fortune,  et  que  s'il 
n'y  a  qu'un  nombre  limité  de  navires  employés 


Vous  leur  faites  dire  à  la  face  de  la  France  que 
le  blé  peut  se  donner  à  1  i  francs  l'hectolitre  à 
Marseille,  et  la  France  pourra- t-el le  îe  croire 
quand  elle  verra  que  le  prix  commun  de  la  mer- 
curiale de  1820  était  dans  cette  ville  de  23  Tr.  69  c., 
et  que  cette  aunée  il  est  à  25  francs?  Vous  leur 
faites  dire  que  c'est  faute  de  débouché  qu'on 
n'importe  pas  du  blé  d'Odessa  en  plus  grande 
quantité,  tandis  que  les  faits  prouvent  que  c'est 
faute  de  convenance,  que  pour  peu  qu'on  con- 
naisse le  commerce  on  sait  que  quand  il  y  a  cent 
pour  cent  à  gagner,  on  s'inquiète  peu  de  soutenir 
les  prix  ;  qu  on  vend  tant  qu'on  le  peut  à  la  baisse 
pour  réaliser  un  bénéfice  encore  énorme  et  re- 
nouveler les  opérations. 

Or,  voyez  si  les  prix  ont  fléchi.  Les  négociants 
de  Marseille,  dont  une  des  occupations  journa- 
lières est  de  comparer  les  prix  des  marchandises 
sur  les  diverses  places  de  commerce,  néglige* 


raient-ils  d'inonder  de  blé  les  départements  voi- 
sins ?  Et  s'ils  les  inondaient,  verriez-vous  à  leurs 
portes  les  prix  dans  le  Gard  à  27  fr.  50  c,  qui  est 
un  taux  fort  élevé?  Ceux  qui  voudront  rappro- 
cher tous  ces  faits  ne  pourront  croire  ce  que  vous 
avancez  ;  ils  seront  convaincus,  sans  se  livrer  à 
des  calculs  basés  sur  des  assertions,  qu'il  est 
impossible  de  vérifier  que  les  blés  d'Odessa  ne 
peuvent  être  livrés  à  Marseille  qu'à  un  prix  assez 
élevé  pour  qu'on  ne  cherche  pas  à  le  faire  hausser 
encore. 

Ce  sont  sans  doute  vos  assertions  qui  ont  porté 
le  noble  pair  que  i'ai  déjà  cité,  à  prétendre  que 
les  bénéfices  que  font  les  habitants  d'Odessa  sont 
si  immenses  qu'ils  envoient  eux-mêmes  leurs 
blés  à  Marseille  sur  des  navires  étrangers,  quoique 
sur  ces  navires  le  droit  d'entrée  soit  double  du 
tarif  auquel  sont  soumis  les  navires  français,  et 
qu'il  y  a  peu  de  navires  français  qui  fassent  ces 
voyages,  le  n'examinerai  pas  s'il  n'y  a  pas  d'er- 
reur dans  cette  assertion  ;  mais  en  admettant  son 
exactitude,  elle  est  une  nouvelle  preuve  que  les 
blés  sont  à  un  prix  assez  élevé  à  Odessa  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  un  grand  avantage  à  les  envoyer  à 
Marseille. 

En  effet,  si  cet  avantage  était  immense,  nos 
négociants  français  ne  négligeraient  pas  de  se 
l'approprier. 

Si  donc  dans  un  temps  où  il  est  notoire  que  le 
commerce  en  général  ne  produit  que  peu  de 
chances  favorables  ;  si  dans  ce  temps,  dis-je,  le 
noble  pair  convient  que  le  négociant  de  Marseille 
qui  pourrait  envoyer  ses  navires  à  Odessa  pour  y 
chercher  du  blé,  abandonne  aux  étrangers  ce 
commerce  qu'il  pourrait  faire  tout  aussi  facile- 
ment lui-même  en  concurrence  avec  eux,  on  doit 
en  conclure  que,  loin  d'y  avoir  d'immenses  bé- 
néfices dans  ces  importations,  il  n'y  en  a  que  de 
très  bornés,  qu'elles  offrent  même  quelquefois 
de  la  perte,  et  que  par  conséquent  le  blé  est  à 
Odessa  à  un  taux  bien  autrement  élevé  que  celui 
qu'on  lui  suppose,  soit  par  son  prix  primitif,  soit 
par  les  frais  que  son  transport  occasionne. 

Vous  avez  signalé  à  cette  Chambre  et  à  celle 
des  pairs  Odessa  comme  une  source  nouvelle  d'où 
le  midi  tire  ses  grains  ;  mais  vous  ne  dites  pas 
qu'il  en  tirait  autrefois  des  mêmes  lieux,  de  la 
Barbarie  ou  des  autres  points  de  la  Méditerranée  ; 
à  vous  entendre,  on  croirait  qu'un  nouveau  Chris- 
tophe Colomb  vient  de  découvrir  une  nouvelle 
Amérique  ;  on  croirait  que  ce  n'est  qu'à  l'occasion 
de  la  disette  de  1817,  et  des  primes  d'importation 
qu'elle  nécessita,  que  nous  avons  fait  fa  décou- 
verte de  la  Criméii.  Eh  1  non,  Messieurs,  nos  re- 
lations avec  Odessa  datent  de  la  re^ftauration.  et 
chacun  sait  qu'ellss  furent  renouvelées  de  celles 


avaient  été  suspendues  que  par  la  Révolution. 

Encore  si  c'était  dans  les  régions  hyperbo- 
réeanes  qu'on  supposât  qu'ait  été  faite  cette  dé- 
couverte on  en  serait  moins  étonné  ;  mais  c'est 
en  Europe,  c'est  dans  cette  partie  du  monde 
qu'on  avait  cru  jusqu'ici  la  mieux  explorée,  c'est 
aux  portes  de  l'ancienne  Byzance,  c'est  aux  portes 
de  cette  capitale  du  vaste  empire  romain  qu'on 
suppose  qu'on  vient  de  découvrir  une  terre  vierge 
qui  produirait  du  blé  en  abondance.  Eh  !  Mes- 
sieurs, cette  découverte  a  élé  faite  avant  nous  ; 
les  Romains  ne  la  négligèrent  pas,  et  nos  pères 
connaissaient  la  meriwre. 

C'est  cependant  la  prétendue  découverte  des 
grains  de  la  mer  Noire  qu'on  vou^  dénonce  comme 
une  révolution  commerciale  contre  laquelic  on 
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VOUS  invite  à  vous  prémunir,  en  vous  proposant 
une  véritable  révolution  dans  notre  législation 
sur  les  graios. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  fois  gu*on  veut  inno- 
ver on  ne  manque  pas  de  se  justifier  en  alléguant 
de  grands  changements  dans  les  circonstances 
qui  nous  entourent. 

Ici,  Messieurs,  rien  de  nouveau  n'apparaît  au- 
tour de  nous,  il  n'y  aurait  de  nouveau  que  la 
législation  injuste  et  impolitique  qu*on  veut  in- 
troduire et  que  rien  ne  justifie. 

On  a  dit  à  la  Chambre  des  pairs  que  les  blés 
qui  sont  à  Marseille  h  Tenlrepôt  fictir,  entrent  en 
fraude  pendant  et  malgré  la  prohibition,  et  ac- 
q^uittent  les  droits  lorsque  la  hausse  des  mercu- 
riales ouvre  la  porte  aux  admissions,  ce  qui  rend 
nuls  les  effets  de  celte  prohibition.  Mais  la 
Chambre  des  pairs  n'ignore  pas  ce  que  notre  ho- 
norable collègue,  M.  le  directeur  général  des 
douanes,  pourra  vous  attester  ici,  que  les  blés  en 
entrepôt  ne  peuvent  être  mis  en  consommation 
pendant  la  prohibition,  que  les  entrepositaires 
sont  soumis  à  les  représenter  à  la  douane,  lorsque 
ses  employés  font  la  visite  des  magasins,  et  que, 
s'il  y  a  des  manquants,  il  en  dresse  procès-verbal  ; 
qu'enfin  le  fraudeur  est  soumis  a  des  amendes 
très-fortes.  Les  craintes  que  vous  avez  à  cet  égard 
sont  donc  très-mal  fondées. 

Soyez  justes,  et  vous  serez  heureux.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  n'est  point  de  bonheur  sans  la  justice, 
et  je  pense  qu'il  suffît  d'avoir  prouvé  que  le  projet 
de  loi  est  injuste  pour  que  vous  le  rejetiez;  mais, 
afin  que  vous  n'ayez  aucun  sacrifice  à  regretter 
dans  votre  noble  résolution,  je  crois  devoir  prou- 
ver que  le  projet  est  désavantageux  à  l'intérêt 
général,  sans  en  excepter  l'agriculiure  elle-même, 
en  faveur  de  qui  on  le  réclame.  C'est  donc  pour 
le  considérer  sous  le  point  de  vue  d'un  intérêt 
général,  que  je  réclamerai  encore  quelques  ins- 
tants votre  attention. 

Une  voix  auguste  nous  a  dit,  Messieurs,  qu'à 
côté  de  l'avantage  qu'il  y  a  à  améliorer  se  trouve 
le  danger  d'innover. 

Dans  tous  les  temps  nos  devanciers  ont  cru 
convenable  de  nous  assurer  nos  subsistances  par 
la  liberté  du  commerce  des  grains;  c'est  sous 
l'empire  de  cette  liberté  que  notre  agriculture 
prospère  :  Laissez  entrer^  laissez  sortir^  tel  est  le 
système  auquel  votre  commission  a  attribué  les 
progrès  que  nos  pères  lui  ont  vu  faire;  et  l'on 
veut  maintenant  un  système  prohibitif  pour  amé- 
liorer ce  qui  avait  prospéré  par  un  système  tout 
opposé;  cest  donc  bien  le  cas  de  signaler  le 
danger  d'innover,  contre  lequel  les  paroles  royales 
nous  invitent  à  nous  tenir  en  garde. 

Est-il  bien  prouvé  que  la  France  produit  tout 
le  blé  qui  est  nécessaire  pour  la  consommation 
de  ses  habitants  ?  Les  orateurs  que  je  combats 
l'affirment.  Voyons  s'ils  sont  fondés. 

Us  disent  que,  par  les  progrès  de  l'agriculture 
ou  par  tout  autre  motif,  les  récoltes  ont  augmenté 
en  France  ;  on  peut  leur  répondre  que  la  popu- 
lation a  augmenté  aussi  dans  la  même  proportion  ; 
la  proportion  entre  la  produclion  et  la  consom- 
mation reste  donc  toujours  la  même. 

Mais  sans  rapprocher  inutilement  sur  ce  point 
le  passé  du  présent,  il  sufût  d'examiner  les  pro- 
ductions actuelles  de  la  France,  et  de  les  compa- 
rer à  ses  besoins.  Nous  voyons  d'après  les  états 
qui  nous  ont  été  distribués  par  le  gouvernement, 
qu'il  faut  annuellement  158  millions  d'hectolitres 
de  blé  pour  les  besoins  de  la  France;  récoltons- 
nous  annuellement  ce  qui  est  nécessaire  pour 
pourvoir  à  de  tels  besoins  ?  Au  premier  aperçu  cela 


paraîtrait  ainsi;  il  n'en  sera  pas  de  même  si  on 
se  livre  à  un  examen  approfondi. 

Je  vois  sur  les  états  dont  j'ai  parlé,  que  la  ré- 
colte de  1819,  qui  a  été  très-abondante,  n'a  pro- 
duit que  65  millions  d'hectolitres  de  froment;  le 
reste  est  d'autres  grains  grossiers  de  toute  espèce. 
Je  me  suis  assuré  d'ailleurs  au  ministère  de  l'in- 
térieur, qu'année  commune  nous  ne  récoltons 
que  50  à  60  millions  d'hectolitres  de  froment; 
d'autre  part  il  conste  par  les  états  qui  nous  ont 
été  fournis,  qu'il  nous  faut  pour  la  nourriture  des 
hommes  plus  de  99  millions  d'hectolitres,  c'est- 
à-dire  le  double  de  ce  que  nous  récoltons  en  blé, 
déduction  faite  de  ce  qu'il  faut  en  réserver  pour 
les  semences;  la  moitié  des  habitants  du  royaume 
est  donc  condamnée  à  se  nourrir  de  seigle,  de 
sarrazin,  d'orge  ou  de  millet,  de  grains  enfin  au- 
tres que  le  blé. 

J'avais  tant  ouï  dire.  Messieurs,  que  la  France 
peut  à  la  rigueur  se  suffire  à  elle-même,  qu'on 
me  l'avait  presque  persuadé  ;  et  l'on  nous  a  dit 
avec  tant  d'assurance  dans  un  de  ces  écrits  qui 
nous  ont  été  distribués  (p.  14),  que  nous  sommes 
dans  un  pays  où  nous  pourrions  nous  passer  du 
monde  entier,  que  j'aurais  fini  par  avoir  cette 
prétention,  si  je  n'avais  pensé  que  le  reste  du 
monde  pouvait  nous  être  nécessaire  au  moins 
pour  nos  exportations.  Mais  j'ai  été  bien  cruel- 
lement détrolnpé  quand  j'ai  reconnu  que  si  nous 
le  pouvons  en  ce  qui  concerne  les  subsistances, 
nous  ne  le  pouvons  qu'en  vivant  de  privations  et 
en  réduisant  la  moitié  de  la  population  à  ne  pas 
se  nourrir  de  froment.  Ici,  Messieurs,  il  n'y  a- 
rien  d'hypothétique,  c'est  une  vérité  démontrée; 
elle  repose  sur  deux  assertions  :  l'une  qui  n'est 
pas  susceptible  de  contestations,  puisqu'il  est 
facile  à  chacun  de  nous  d'aller  s'en  convaincre 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  c'est  que  parmi  les 
grains  que  nous  récoltons,  il  n'y  a  que  50  à 
60  millions  d'hectolitres  de  froment;  l  autre  qui 
n'est  pas  plus  susceptible  d'être  contestée,  puisque 
vous  allez  vous-mêmes  en  faire  le  calcul,  et  c'est 
que  cette  quantité  ne  peut  alimenter  que  la  moi- 
tié de  la  France.  Calculez  aussi  largement  qu'il 
vous  plaira;  supposez  la  récolte  bonne,  supposez- 
là  de  60  millions  d'hectolitres;  n'en  ôtez  que 
1 1  millions  pour  les  semences,  vous  n'en  aurez 
à  manger  que  49  millions;  n'attribuez  que 3  hec- 
tolitres 1/4  à  chaque  consommateur  au  lieu 
de  3  1/2  qu'on  suppose  ordinairement  ;  donnez 
donc  a  15  millions  ae  Français  3  \/\  hectolitres 
de  blé,  et  vous  aurez  distribué  tout  votre  froment, 
Mais,  comme  la  population  de  la  France  est  do 
30  millions  d'individus,  c'est-à-dire  du  double  de 
ceux  que  vous  aurez  satisfaits,  il  ne  vous  restera 
pour  cette  dernière  moitié  de  vos  concitoyens  que 
l'orge,  le  seigle,  le  maïs,  etc.  Qu'elle  s'en  contente 
volontairement, «ce  n'est  pas  notre  affaire;  mais 
forcer  par  la  prohibition  d'importer  les  blés  qui 
nous  manquent,  forcer  ceux  qui  voudraient  s'af- 
franchir de  cette  dure  nécessité  à  s'y  soumettre, 
c'est  au  moins  rigoureux. 

Messieurs,  j'en  appelle  à  vos  cœurs,  voulez-vous 
obliger  la  moitié  de  vos  concitoyens  à  renoncer 
absolument  à  se  nourrir  de  froment? 

J'en  appelle  à  votre  prévoyance  :  croyez-vous 
que  la  Chambre  des  pairs  puisse  approuver  une 
pareille  résolution?  et  pensez- vous  que  le  petit- 
fils  de  ce  Roi  qui  voulait  que  le  Français  le  plus 
pauvre  pût  manger  le  dimanche  la  poule  au  pot, 
pensez-vous  que  le  descendant  d'Henri  IV  pût  se 
résoudre  à  sanctionner  une  loi  qui  réduirait  la 
moitié  de  son  peuple  à  ne  se  nourrir  que  d'orge 
ou  d'autres  grains  grossiers? 
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Ah  !  s'il  ne  dous  est  pas  donné  de  rendre  le 
peuple  assez  heureux  pour  qu'il  puisse  se  nourrir 
toujours  de  froment,  ne  rempêclions  pas  au 
moins  de  s'en  procurer  les  jours  de  fête,-  quand 
ses  économies  lui  permettront  d'eo  acheter  ;  ne 
renonçons  donc  pas  h  cette  modique  introduction 
de  blé  que  les  étrangers  nous  apportent,  et  qui 
vous  est  si  nécessaire,  qu'elle  ne  suffirait  pas 
même  pour  nourrir  le  dimanche  la  vingtième 
partie  Je  cette  moitié  d'entre  nous  pour  laquelle 
nous  n'avouspas  de  blé. 

Mais,  indépendamment,  Messieurs,  deTinconve- 
nance  qu'il  y  aurait  à  nous  condamner  par  un 
système  prohibitif  à  vivre  de  privations  et  à  adop- 
ter une  innovation  si  étrange  dans  le  pays  qui 
est  réputé  le  plus  heureux  de  l'Europe,  la  pru- 
dence nous  permet-elle  de  trop  compter  sur  nos 
propres  ressources? 

Avez-vous  ouï  dire,  Messieurs,  que  la  récolte 
de  1820  ait  été  mauvaise?  Non  assurément  ;  car  on 
abonde  dans  le  sens  des  cultivateurs,  on  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  se  plaindre  ie  la  trop  grande 
abondance  ;  certainement,  si  la  récolte  de  1820 
avait  été  mauvaise,  on  ne  manquerait  pas  de  s*en 
plaindre,  car  vous  savez  qu'on  se  plaint  volontiers. 
Je  crois  donc  que  vous  devez  tenir  pour  constant 
que,  quoique  la  récolte  de  1820  ne  puisse  pas  être 
mise  au  rang  des  bonnes  récoltes,  elle  a  été  une 
récolte  ordinaire. 

Eh  bien,  Messieurs,  avec  des  récoltes  comme 
celle-là,  vous  souffririez  de  la  disette  ;  et  si  la  ré- 
colte de  1820  a  pu  suftire  à  vos  besoins,  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  y  avait  des  excédants  des  années 
antérieures. 

Voyez  le  tableau  ministériel  qui  vous  a  élé 
distribué  ;  la  récolte  de  1820  a  élé  de  173,256,234 
hectolitres,  y  compris  33,212,392  excédant  des 
années  antérieures.  La  récolte  n'a  donc  été  que 
de  140  millions  environ  ;  il  vous  eût  donc  manqué 
18  millions  pour  parfaire  les  158  millions  néces- 
saires à  votre  consommation,  et  votre  réserve  qui 
était  de  33  millions  est  réduite  à  14,400,000  hec- 
tolitres, et  si  la  récolte  pendante  n'est  pas  meil- 
leure ()ue  la  précédente,  il  vous  manquera 
4  millions  d'hectolitres.  Que  sera-ce  si  elle  est 
mauvaise  ? 

Puis  donc  que  nous  avons  une  nouvelle  preuve 
de  ce  que  nous  savions  déjà,  que  nous  ne  récol- 
tons pas  toujours  tous  les  grains  qui  sont  néces- 
saires à  notre  consommation,  la  prudence  nous 
permet-elle  de  rompre  tous  nos  liens  avec  l'étran- 
ger pour  le  commerce  des  grains  ? 

Dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  nous  se- 
rons les  témoins  des  plus  grands  malheurs  si 
ces  relations  sont  rompues,  et  elles  le  seront  si 
vous  adoptez  le  projet  de  loi,  car  qui  aura  intérêt 
d'apporter  du  blé  dans  nos  ports  s'ils  sont  habi- 
tuellement fermés  ? 

On  vous  a  dit,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
on  a  dit  à  la  Chambre  des  paû^  qu'au  premier 
besoin  vous  pourriez  rappeler  les  blés  étrangers. 
Mais  veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  le  com- 
merce maritime  est  d'une  tout  autre  nature  que 
celui  dont  on  se  fait  une  idée  dans  l'intérieur  des 
terres.  Pour  que  ce  commerce  ait  quelque  éten- 
due* il  faut  que  les  liaisons  se  forment  entre  les 
diverses  contrées,  il  faut  qu'elles  s'entretiennent 
et  qu'elles  soient  suivies  ;  dès  qu'elles  sont  in- 
terrompues, il  faut  des  années  entières  pour  les 
rétablir,  et  dans  un  moment  de  disette,  on  atten- 
drait en  vain  des  secours  qu'on  réclameraitd'elles, 
ils  arriveraient  toujours  trop  tard.  On  ne  peut 
compter  sur  les  blés  étrangers  dans  les  temps  de 
disette  qu'en  maintenant  les  entrepôts  dans  tous 


leg  temps,  et  on  ne  peut  les  m|iintenir  qu'en  ne 
privant  pas  l'entreposi taire  de  tout  espoir  de 
l'admission  de  sa  denrée  ;  alors  les  quantités  ar- 
rivées peuvent  au  premier  besoin  être  admises 
en  consommation  et  déjà  se  répandre  dans  l'inté- 
rieur quand  les  ports  de  mer  sont  alimentés  par 
les  arrivages  subséquents,  ce  qui  donne  le  temps 
d'attendre  le  retour  des  navires  qui,  sur  l'avis  de 
la  disette,  ont  pu  se  mettre  en  mer  en  plus  grand 
nombre. 

Nos  adversaires  objectent  qu'en  temps  de  di- 
sette, les  introductions  des  blés  étrangers  n'ont 
pas  été  très-considérables.  Ils  oublient  les  services 
que  les  introductions  par  Marseille  ont  rendus 
aux  départements  mériaionaux;  ces  importations, 
quelque  peu  importantes  qu'on  les  suppose  rela- 
tivement à  tonte  la  population  du  royaume,  sont 
très-précieuses  en  temps  de  disette  pour  les  pro- 
vinces méridionales;  mais  eussent-elles  été 
moindres  encore,  faut-il  pour  cela  s'en  priver? 
Cette  objection  prouve  au  contraire  et  incontes- 
tablement la  vérité  de  ce  que  je  viens  d'avancer: 
que  si  nous  faisons  cesser  en  temps  ordinaire 
notre  commerce  en  grains  avec  l'étranger,  nous 
ne  pouvons  pas  compter  de  le  faire  revivre  dans 
les  temps  de  disette  ;  car  si,  pendant  que  les  re- 
lations étaient  formées,  nous  n'avons  pas  eu  au- 
tant de  grains  que  nous  l'aurions  désiré,  nous  en 
aurons  bien  moins  encore  quand  nos  relations 
n'existeront  plus. 

Mais  quel  grand  mal  a  fait  jusqu'ici  à  l'agricul- 
ture l'introduction  des  grains  étrangers  ? 

Ici,  nos  adversaires  ne  sont  pas  d  accord:  ceux 
qui  ne  sont  que  passionnés  prétendent  que  les 
blés  étrangers  inondent  la  France.  L'excessive 
exagération  de  ce  fait  est  démontrée  pas  les  ta- 
bleaux d'importation,  elle  est  démontrée  par  les 
prix  des  grains  qui  sont  plus  élevés  que  partout 
ailleurs  en  France  dans  les  départements  des 
6ouches-du-Rhône  et  du  Gard,  qui  sont  au  centre 
de  l'importation,  elle  est  démontrée  par  les  asser- 
tions du  gouvernement,  de  la  commission,  et  des 
signataires  eux-mêmes  du  mémoire  qui  vous  a  été 
présenté. 

En  effet,  ils  conviennent  qu'elle  est  ordinaire- 
ment insignifiante;  ils  disent,  à  la  vérité,  qu'elle 
a  été  plus  forte  en  1819,  quoique  la  récolte  eût 
été  bonne  dans  le  midi.  Mais,  Messieurs,  l'intro- 
duction a  été  forte  cette  année-là,  non  à  cause 
de  la  découverte  prétendue  d'une  nouvelle  contrée 
en  Europe,  mais  tout  simplement  à  cause  de  la 
disette  qui  vous  avait  alarmés  ;  et,  du  15  mai  1818, 
époque  de  la  cessation  des  primes  au  commence- 
ment de  1819  où  ont  eu  lieu  les  plus  fortes  intro- 
ductions de  cette  année,  il  n'y  a  eu  que  le  temps 
nécessaire  pour  faire  cesser  la  grande  impulsion 
donnée  au  commerce  par  l'appât  des  primes  et 
par  la  cherté  occasionnée  par  la  disette  de  1817. 

Il  ne  faut  pas  comparer  le  commerce  maritime 
au  transport  des  denrées  de  ville  à  ville;  ses 
mouvements  sont  lents  à  imprimer,  mais  l'im- 
pulsion une  fois  donnée,  les  spéculateurs  s'y  pré- 
cipitent ;  les  bénéfices  que  font  les  plus  hardis 
enhardissent  les  plus  circonspects,  et  ce  n'est  que 
quand  ceux-ci  s'aperçoivent  qu'ils  sont  arrivés 
trop  tard,  qu'ils  cessent  de  courir  de  nouvelles 
chances. 

Ainsi,  riniporlation  inopportune  de  1819,  qui 
a  peut-être  fait  refluer  quelques  grains  étrangers 
dans  l'intérieur,  a  été  la  suite  inévitable  du  bien- 
fait que  vous  aviez  désiré  avec  tant  d'ardeur,  que 
vous  avez  fait  des  sacrifices  pour  vous  le  pro- 
curer ;  mais  soit  par  la  force  des  choses,  soit  par 
l'effet  de  la  loi  de  1819,  elle  s'est  bientôt  arrétéCi 
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et  dès  1820,  elle  est  retombée  aa  taux  ordinaire  ; 
il  n'en  est  enlré  cette  année-là,  et  il  n*en  entre 
annuellement  dans  tout  le  royaume  que  quelques 
milliers  d'hectolitres  ;  et  en  appliquant  toute  cette 
importation  au  déparlement  df»s  Bouches-du- 
Rhône,  il  y  en  a  en  tout  au  plus  pour  la  nourri- 
ture des  habitants  de  ce  département,  en  y  com- 
prenant  sa  propre  production.  Le  maximum  des 
effets  des  importations  serait  donc  que  ce  dépar* 
tement  fût  rentré  dans  la  classe  de  ceux  qui  se 
suflisent  à  eux-mêmes  (1).  Il  est,  d'autre  part, 
généralement  reconnu  que  la  masse  annuelle  des 
importations  n'est  ^rs  suffisante  pour  alimenter 
la  France  un  seul  jour,  et  qu'il  n'entre  pas  un 
hectolitre  de  blé  sur  trois  cents  que  nous  en  ré- 
coltons; ce  serait,  Messieurs,  avoir  une  bien  faible 
idée  de  la  richesse  de  notre  agriculture,  que  de 
croire  que,  si  Tannée  avait  un  jour  de  moins,  nos 
intérêts  agricoles  seraient  en  péril,  et  qu'une 
année  bissextile  est  pour  eux  un  événement  de  la 
plus  haute  importance. 

Cette  vérité  est  si  bien  sentie,  que  nos  adver- 
saires conviennent  que  l'agriculture  a  peu  à  re- 
douter la  concurrence  de  grains  étrangers  par 
leur  masse  ;  mais  ils  se  plaignent  de  l'influence 
morale  que  peuvent  produire  chez  eux  quelques 
arrivages  dans  le  port  de  Marseille.  Qu'ils  se 
rassurent!  Les  abstractions  n'entrent  pas  dans  les 
calculs  du  commerce  :  c'est  sur  les  faits,  sur  les 
besoins,  sur  les  ressources,  que  se  forment  les 
combinaisons.  Pendant  un  an,  pendant  deux, 
quelques  commerçants  ont  pu  de  bonne  foi  refuser 
aux  propriétaires  de  Tintérieur  d'acheter  leurs 
blés,  pour  ne  pas  s'exposer  h  se  trouver  en  con- 
currence avec  les  blés  étrangers,  dont  ils  pou- 
vaient craindre  une  plus  forte  introduction.  Mais, 
quand  ils  auront  vu  que  ces  introductions  sont 
très-insignifiantes,  quand  ils  auront  vu  que  les 
blés  sont  plus  chers  dans  les  pays  d'introduction 
que  partout  ailleurs,  alors  leurs  craintes  ont  dû 


maçorie  perdra  son  effet,  et  les  arrivages  de 
grains,  réduits  à  leur  juste  valeur,  seront  ina- 
perçus, puisqu'ils  sont  effectivement  impercep- 
tibles. 

Si  une  baisse  dans  les  prix  a  eu  lieu  dans  les 
lieux  de  production,  cette  baisse  est  l'effet  naturel 
de  la  disette  de  1817  et  des  prix  trop  élevés  qui 
l'ont  suivie.  Chacun,  à  la  suite  de  cette  époque, 
croyant  le  mal  plus  grand  qu'il  n'était  en  elfet, 
s'est  hâté  de  faire  des  approvisionnements  outre 
mesure;  et  les  besoins  ne  se  feront  sentir  que 
lorsque  les  approvisionnements  seront  épuisés. 


(1)  D'après  les  tableaux  présentés  par  le  ministre,  il 
existait  dans  les  entrepôts,  le  !<>'  jan- 
vier 1830,  en  blés  on  farines 124,053  q. 

lien  a  été  importé  dans  le  cours  de  l'année.      934,635 

Total  du  mouvement  des  importations 
dans  les  entrepôts 1,058,688 

Il  en  a  été  exporté  pendant  l'année  à 
l'étranger  et  sans  y  comprendre  ce  qui  a 
été  envoyé  dans  les  colonies.    358,8U  q.) 

Il  en  restait  dans  les  en-  [       789,505 

trepôts  le  1«  janvier  1821.    430,691 


11  n'a  donc  été  mis  en  consomma- 
tion dans  tout  le  royaume,  en  augmenta- 
tion de  nos  récoltes,  que 269,183  o. 

o'eU-A-dire  tout  juste  de  quoi  nourrir  cent  mille  indi- 
yiduB  pendant  l'année. 


A^lors  les  prix  s'élèveront  :  ce  sont  là  les  chances 
ordinaires. 

Ce  que  je  vous  fais  remarquer  là  est  si  vrai, 
qu'il  n'est  pas  un  de  vous,  Messieurs,  qui  n'ait 
pu  observer  sur  les  tableaux  qui  vous  ont  été  dis- 
tribués, que  dans  tous  les  départements,  sans  en 
excepter  un  seul,  les  prix  se  sont  progressivement 
élevés  depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  31  dé- 
cembre, et  que  dans  tous  ils  sont  demeurés,  à  la 
fin  de  l'année,  à  un  taux  bien  supérieur  à  celui 
du  commencement.  Pour  ne  pas  vous  fatiguer  par 
des  exemples  partiels,  je  me  contenterai  de  vous 
citer  le  prix  commun  de  tout  le  royaume  ;  il  était 
en  janvier  1820  à  15  fr.  44  c.  ;  il  s'est  élevé 
progressivement  jusqu'en  décembre,  où  il  était 
monté  à  20  fr.  5i  c,  et  il  a  augmenté  encore 
depuis  cette  époque.  Une  pareille  augmentation, 
si  elle  ne  vous  alarme  pas,  ne  prouve-t-elle  pas 
au  moins  que  l'introduction  des  grains  étrangers 
ne  produit  pas  les  effets  funestes  qu*on  lui  attri- 
bue, et  que  la  législation  existante  est  plus  que 
suffisante  pour  protéger  l'agriculture? 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  suffisamment 
rassurés  sur  les  effets  réels  de  l'importation  des 
grains  étrangers. 

Il  est  temps  d'examiner,  sous  d'autres  rapports, 
combien  il  serait  préjudiciable  à  l'intérêt  com- 
mun, d'accéder  aux  désirs  des  agriculteurs  qui 
poursuivent  depuis  plusieurs  années  leur  projet 
d*expulser  de  nos  ports  les  grains  étrangers  ;  ils 
ont  dévoilé  cette  année  leurs  intentions  ;  ils  veu- 
lent que  le  blé  puisse  se  vendre  habituellement 
à  24  francs  sur  le  marché  de  Toulouse. 

Je  ne  crois  pas  que  la  faculté  qu'ils  réclament 
d'expulser  les  blés  étrangers  et  d'obliger  ainsi 
les  Bouches-du-Rhône  à  s'alimenter  dans  Tinté- 
rieur  fit  hausser  les  prix  chez  eux  à  ce  point  ;  je 
crois  qu'ils  feraient  un  très-grand  mal  au  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  sans  qu'il  en  ré- 
sullât  pour  eux  un  avantage  de  quelque  impor- 


bien  peu  sur  les  prix  de  ces  provinces  si  fertiles, 
et  je  crois  que  les  bénéfices  que  se  promettent 
les  agriculteurs  seraient  l'apanage  de  quelques 
entremetteurs  intermédiaires,  plusieurs  de  ceux- 
là  même  qui  ont  jeté  chez  eux  les  fausses  alarmes 
qu'ils  vous  ont  manifestées  ;  et  dont  quelques- 
uns  peut-être  ne  désirent  mettre  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  à  la  merci  des  dé- 
parlements lointains  que  pourvoir  naître  des 
chances  dont  ils  sauraient  profiter,  au  grand  dé- 
triment du  pays  consommateur  et  sans  bénéQces 
pour  le  producteur. 

Néanmoins,  les  propriétaires  du  Haut-Languedoc 
ayant  émis  le  vœu  de  voir  élever  immodérément 
le  prix  des  blés,  cette  demande  étant  d'ailleurs 
appuyée  sur  des  principes  que  vous  ne  pouvez 
admettre,  je  dois  combattre  cette  prétention,  quoi- 
que je  croie  avoir  démontré  que  le  moyen  proposé 
n'atteindrait  pas  ce  but. 

A  quel  taux  condamnent-ils  donc  les  Français 
à  manger  leur  pain,  s'ils  élèvent  à  24  francs  le 
prix  du  blé  dans  le  pays  de  la  plus  forte  produc- 
tion? L'expérience  prouve  qu'une  différence  habi^ 
tuelle  dans  le  prix  de  10  francs  n'a  pu  les  enga- 
ger à  les  faire  circuler  ;  ils  établissent  donc  pour 
ceux  qu'ils  veulent  alimei^ter  exclusivement  le 
prix  de  34  à  36  francs  ;  ils  se  sont  habitués  aux 
prix  que  des  circonstances  dont  nous  espérons 
n'être  plus  les  témoins  avaient  élevés  à  un 
taux  excessif;  mais  ils  ont  oublié  que  ce  ii'est  pas 
l'époque  des  temps  extraordinaires  qu'on  doit 
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choisir  pour  baser  le  prix  ordinaire  des  grains,  et 
que  s'ils  ont  éprouvé  une  diminution  sur  le  taux 
excessif  auquel  le  blocus  conliouel  les  avait  ha- 
bitués, les  propriétaires  trouvent  quelques  dédom- 
magements, non  dans  les  prix  élevés,  mais  dans 
le  débouché  plus  facile  de  leurs  vins,  que  dans 
ces  temps  calamiteux  on  ne  pouvait  vendre  à 
aucun  prix. 

Quoi!  on  nous  dit  (page  6,  opinion  de  M.  de 
Gatelan)  que  Tagriculturo  a  pris  de  Taccroissc- 
ment  et  l'on  veut  que  ses  produits  soient  plus 
chers.  On  nous  dit  que  nos  recettes  ont  augmenté 
dans  la  proportion  de  100  à  130.  Les  consomma- 
teurs croient  avoir  à  s'en  réjouir,  mais  on  veut 
au  contraire  que,  contre  la  force  des  choses,  la 
denrée  augmente  de  prix  quand  elle  est  plus  abon- 
dante; jusqu'ici  on  dér^irait  la  liberté  dé  l'ex- 
portation des  grains  et  Ton  veut  rendre  cette  ex- 
portation impossible  en  cherchant  à  établir  les 
prix  ordinaires  à  un  taux  trop  élevé.  Pesez  bien, 
Messieurs,  cette  observation,  qu'il  faut  pour  favo- 
riser notre  agriculture  que  nous  puissions  expor- 
ter «es  produits,  et  que,  pçur  exporter  ses  pro- 
duits, il  faut  que  nous  puissions  les  livrer  aux 
étrangers  à  un  taux  qui  les  engage  à  les  acheter; 
si  vous  prenez  des  moyens  comme  on  le  veut 
pour  faire  hausser  habituellement  outre  mesure 
le  prix  des  nôtres,  vous  prononcez  kur  inter- 
diction dans  tons  les  marchés  étranj^eià;  il  faut. 
Messieurs,  que  tout  prenne  son  équilibre  :  si  vous 
élevez  le  prix  de^  blés  à  24  francs  dans  les  pays 
de  grande  production,  ils  seront  hors  de  propor- 
tion avec  ceux  de  l'étranger,  vous  rompez  dès 
lors  cet  équilibre,  vous  vous  placez  dans  une 
fausse  position  que  vous  ne  pouvez  conserver  que 
par  des  moyens  forcés;  et  ce  sera  presque  sans 
résultat  pour  le  propriétaire,  puisqu'il  faudra  qu'il 
paye  à  ses  ouvriers  un  prix  plus  élevé  de  la  jour- 
née du  travail  et  qui  soit  analogue  à  celui  du  blé. 
Si  donc  les  prix  en  générai  n'ont  pas  augmenté 
à  ce  point  chez  nos  voisins,  il  est  impolitique  de 
les  élever  trop  dans  Tintérieur. 

Aussi  a-t-on  bien  senti  que  c'était  là  fermer  la 
porte  aux  exportations,  et  pour  trancher  la  difti- 
cuité,  on  a  dit  qu'il  fallait  renoncer  à  exporter  ; 
et  aUn  sans  doute  de  mettre  à  exécution  ce  projet 
aussitôt  qu*il  a  été  conçu,  on  s'est  hàlé  de  faire 
retentir  cette  tribune  d'un  éloge  détaillé  des  blés 
d'une  certaine  contrée  de  l'étranger,  et  en  les  com- 
parant aux  nôtres,  on  a  cherché  à  prouver  que  nos 
grains  leur  sont  inférieurs.  Mais.  Messieurs,  pour- 
quoi prononcer  un  pareil  anatheme  contre  notre 
agriculture  ?  nous  avons  toujours  plus  ou  moins 
exporté  malgré  l'assistance  de  la  mer  Noire  et  de 
ses  côtes,  malgré  la  Baltique,  la  Sicile,  la  ftoma- 
ffue,  la  Galabre,  l'Egypte,  la  liarbarie  et  le  Maroc; 
rannée  dernière  même,  nous  avons  encore  exporté 
par  le  Nord,  les  Ardennes  et  la  Moselle  ;  on  exporte 
peut-être  dans  ce  moment;  rien  ne  peut  nous  em- 
pêcher d'exporter,  et  notre  position  nous  en  fait 
une  loi. 

Notre  vaste  territoire  ne  nous  perm  *t  pas  de 
foire  voya^r  nos  grains  du  nord  au  midi,  comme 
ou  le  ferait  dans  un  petit  Etat,  et  de  les  surcharger 
ainsi  de  frais;  il  faut,  pour  que  notre  agriculture 
prospère,  il  faut  que  nos  départements  de  l'est 
imissent  continuer  à  en  fournir  à  la  Suisse  et  à 
l'Allemagne  ;  que  r«ux  du  nord  puissent  expédier 
leurs  blés  par  1  Océan  ;  que  ceux  du  midi  soient  en 
mesure  de  fournir  à  l'Espagne  et  aux  exportations 
des  deux  mers,  tandis  que  ceux  de  1  extrémité 
méridionale,  quand  ils  »ont  trop  éloignés  pour 
pouvoir  se  procurer  à  un  prix  modéré  les  blés 
indigènes,  continuent  à  suppléer  à  leurs  besoins 


par  des  introductions  étrangères;  et  il  ne  faut  pas 
que  pour  accorder  au  Haut-Languedoc  le  nouveau 
privilège  d'approvisionner  exclusivement  Mar- 
seille, on  prive  les  départements  plus  septentrio- 
naux de  la  faculté  dont  ils  ont  toujours  été  en 
possession  d'exporter  à  l'étranger. 

Mais  le  nouveau  système  d^onomie  politique 
qu'on  vous  propose  ne  se  réduit  pas  à  renoncer 
aux  exportations  des  blés,  on  va  bien  plus  loin  ; 
les  pétitionnaires  de  Toulouse  vous  ont  dit  sans 
la  moindre  émotion  que,  «  dans  l'état  d'isolement 
en  quelque  sorte  absolu  où  toutes  les  nations  se 
sont  placées  par  le  régime  des  prohibitions 
qu'elles  ont  dû  généralement  adopter  à  l'instar  de 
l'Angleterre,  la  France,  réduite  à  ses  anciennes  li- 
mites et  aux  moins  importantes  de  ses  colonies, 
ne  peut  plus  compter  dans  l'intérêt  de  ses  fabri- 
ques que  sur  les  consommations  intérieures.  »  Et 
ce  qui  est  bien  plus  affligeant  encore,  ces  princi- 
pes m'ont  paru  être  adoptés  ici  par  quelques  per- 
sonnes. 

Quoi!  cette  industrie  manufacturière  qui  depuis 
le  siècle  du  grand  Golberta  pris  tant  d'accroisse- 
ment, Civile  industrie  qui  a  été  portée  à  un  tel 
degré  de  perfection  qu'elle  fait  radmiration  du 
monde  entier;  cette  industrie  qui  nous  mettait  en 
relation  avec  tous  les  peuples  ;  cette  industrie  qui 
fait  mouvoir  notre  marine  par  les  exportations  de 
ses  produits  et  par  les  importations  des  matières 
premièreb  qui  lui  sont  nécessaires  ;  cette  industrie 

?[ui  fait  travailler  tant  de  'bras  en  France  et  qui 
ait  vivre  tant  de  familles;  cette  industrie  ne  sera 
plus  destinée  qu'à  nous  procurer  ce  qui  nous  est 
nécessaire  pour  nous-mêmes  I  Elle  n'attirera  plus 
les  demandes  des  étrangers  !  Le  commerce  sera 
sans  objet,  car  le  commerce  intérieur  n'est  rien 
en  comparaison  de  celui  de  nos  côtes,  et  celui  de 
nos  côtes  n'existera  plus  si  nous  ne  pouvons 
plus  rien  exporter;  le  luxe  s'éclipsera  avec  le 
commeri'e,  et  nos  manufactures  seront  réduites 
à  ce  qu'elles  sont  dans  les  pays  purement  agri- 
coles. On  se  plaint  du  bas  prix  des  grains  à  pi^ 
sent;  ahl  c'est  alors  qu'on  le  verra  s'avilir  bien 
autrement. 

Voilà  sans  la  moindre  exagération  une  partie 
des  résultats  nécessaires  du  système  qui  nous  est 
prêché  avec  candeur  par  les  pétitionnaires;  voilà 
ce  qui  ne  peut  manquer  d'arriver  si  nous  ne 
sommes  pas  effrayés  de  ce  qu'on  nous  dit  : 

Que  la  trance  ne  peut  plus  compter  dans  Tinté- 
rêt  de  ses  fabriques  que  sur  les  consommations 
de  l'intérieur. 

Et  on  est  conséquent,  Messieurs,  quand  on  vous  1» 
dit  ;  il  faut  qu'on  vous  le  dise  si  on  veut  justifier 
le  désir  qu'on  manifeste  de  faire  hausser  outre 
mesure  le  prix  du  blé  au-dessus  de  ce  qu'il  vaut, 
je  ne  dis  pas  à  Odessa,  mais  chez  nos  voisins  en 
général. 

On  l'a  senti,  ce  surhausseaient  doit  nécessaire- 
ment faire  surhausser  le  prix  de  la  journée  du 
travail;  on  en  convient:  le  surhaussement  du 
prix  de  la  journée  doit  faire  hausser  le  prix  de 
la  marchandise,  on  en  convient  aussi  ;  la  hausse 
de  la  marchandise  lui  enlève  le  moyen  de  lutter 
à  l'étranger  avec  celles  de  même  nature  et  par 
conséqueut  d'y  être  exportée,  on  ne  peut  en  dis- 
convenir ,  mais  on  s'en  console  imprudemment. 
On  ne  songe  pas  même  qu'il  est  des  manufactu- 
res qui  ne  travaillent  que  pour  l'étranger  ;  les 
fabricants  du  département  de  rUérault,  par  exem- 
ple, auraient-ils  pu  s'attendre  à  ce  que  leurs  voi* 
sins  do  la  Haute-Garonne  les  invitent  à  renoncer 
à  fabriquer  pour  le  levant,  et  s'accommoderont- 
ils  qu'on  les  engage  à  travailler  pour  Tiatôrieur, 
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8i  en  même  temps  on  Q*oblige  pas  les  Français  à 

Î porter  deux  habits  à  la  fois?  Gomment  pourront 
aire  les  fabricants  de  ces  draps  qui  déjà  ont  tant 
de  peine  à  lutler  dans  le  levant  avec  ceux  de  la 
Belgique  et  de  TÂllemagne,  quand  au  désavantase 
qu'ils  ont  déjà  se  joindra  le  renchérissement  au 
)rix  de  la  main-d'œuvre  qui  sera  plus  élevé  en 
j'angucdoc  que  dans  l'étranger  ;  s'ils  fabriquent 
)ien,  ils  seront  très-certainement  en  perte;  s'ils 
se  voient  forcés  à  économiser  aux  dépens  de  la 
bonté  du  travail,  ils  ne  pourront  pas  non  plus 
soutenir  la  concurrence,  parce  gue  leurs  produits 
seront  dès  lors  d*une  qualité  inférieure  à  cause 
de  leurs  rivaux. 

Si  je  ne  vous  parle  que  de  cet  objet,  ce  n'est 
pas  qu'il  n'y  en  ait  des  milliers  d'autres,  ne  fût- 
ce  que  les  22,000  métiers  qui  sont  en  ce  mo- 
ment en  activité  à  Lyon,  et  dont  les  cinq  sixièmes 
travaillent  pour  l'étranger. 

On  vous  parle  de  la  difficulté  de  percevoir 
l'impôt.  Ah  !  c'est  ici  que  la  perte  de  tant  d'im- 
pôts indirects,  de  tant  de  patentes,  de  contribu- 
tions mobilières,  personnelles,  etc.,  ne  serait  que 
le  plus  petit  des  maux  que  nous  ferait  la  cessa- 
tion de  la  fabrication  pour  l'étranger. 

Mais,  Messieurs,  partagerez-vous  cette  opinion 
désastreuse  que  les  pétitionnaires  eux-mêmes 
allient  intimement  à  leur  système  ?  Allez-vous  sur 
cette  assertion,  sur  cette  prétendue  nécessité  où 
sont  toutes  les  nations  de  s  isoler,  allez- vous  com- 
bler vos  ports  dont  les  quais  sont  d'un  entretien 
coûteux,  et  brûler  vos  vaisseaux  pour  nous  ré- 
duire à  cultiver  nos  champs?  Et  peu  après,  car  à 
l'exemple  des  nations,  les  particuliers  s'isoleront 
aussi,  et  peu  après  eu  viendrons-nous  à  ouvrer 
nous-mêmes,  tant  bien  que  mal,  chacun  dans  no- 
tre propriété,  les  objets  qui  seront  nécessaires 
pour  nous  vêtir  ? 

Àb  1  si  vous  ne  partagez  pas  cette  opinion  n'ê- 
tes-vous  pas  effrayés  des  conséquences  qu'entrai' 
nerait  l'augmentation  immodérée  qu'on  réclame 


augmentation  du  prix  ae  tous  nos  pro- 
duits agricoles  et  manufacturés.  Dès  lors  toutes 
nos  exportations  à  l'étranger  seront  privées  du 
déboucné  que  nous  devons  désirer.  Tous  les  peu- 
ples cherchent  les  moyens  de  pouvoir  céder  leurs 
produits  au  plus  bas  prix  possible,  et  nous,  nous 
saisirions  ceux  qui  tendent  à  nous  contraindre  à 
élever  nos  prix  et  à  nous  présenter  avec  un  dés- 
avantage mar^qué  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe. 

Notre  marine  qui  déjà  a  de  la  peine  à  lutter 
contre  la  marine  étrangère,  par  la  cherté  des  ar- 
mements, recevrait  une  nouvelle  atteinte  par  le 
renchérissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
des  salaires  des  équipages  et  des  provisions  d'avi- 
taillement. 

Messieurs,  il  est  difficile  de  toucher  à  la  légis- 
lation des  blés  sans  ébranler  tout  l'édiOce  social  ; 
ne  cherchez  pas  une  amélioration  à  un  état  de 
choses  que  l'expérience  des  siècles  a  prouvé  être 
avantageux  à  la  France,  dont  la  prospérité  a  tou- 
jours été  croissante,  de  l'aveu  même  de  la  com- 
mission, sous  l'empire  de  la  législation  de  la  libre 
importation  des  grains,  législation  qui  a  résisté 
au  torrent  révolutionnaire  lui-môme,  et  que  vous 
avez  déjà  assez  restreinte.  Ab  1  je  crois  avoir  bien 
eu  raison  de  vous  rappeler  les  paroles  royales, 
qu'à  côté  de  l'avantage  d'améliorer  se  trouve  le 
danger  d'innover;  si  vous  adoptez  la  loi  proposée, 
vous  en  ferez  l'expérience,  je  souhaite  qu'elle  ne 
TOUS  occaslonoe  pas  des  regrets  amers. 


Les  nations  qui  adoptèrent  les  premières  les 
systèmes  prohibitifs  usèrent  d'un  moyen  infail- 
lible pour  prospérer  *,  mais,  depuis  que  ce.  sys- 
tème a  amené  les  représailles,  il  n'a  plus  été 
qu'un  moyen  d'isoler  les  peuples  entre  eux.  Dès 
que  l'on  repousse  les  produits  de  son  voisin,  ce- 
lu'-ci  renchérit,  et  répond  à  l'attaque  par  de  plus 
fortes  prohibitions  qui  en  produisent  d'autres  à 
leur  tour  :  dés  lors  les  liens  entre  les  peuples  se 
détruisent  ;  les  uns  et  les  autres  souffrent  par 
l'excès  de  l'abondance  de  certains  objets,  tandis 
qu'ils  s'imposent  la  privation  de  certains  autres  ; 
et,  par  un  excès  de  civilisation,  nous  retombe- 
rons dans  la  barbarie.  Déjà,  un  peuple  qui  rece- 
vait tous  nos  produits  territoriaux,  et  un  grand 
nombre  de  ceux  de  nos  manufactures,  aigri  par 
notre  système  prohibitif,  repousse  ce  que  nous 
avions  jusqu'ici  écoulé  chez  lui  avec  tant  d'avan- 
tage ;  nous  voyons  ce  que  nous  n'aurions  jamais 
cru  voir:  le   voyageur  obligé  de  renvoyer  ses 
chevaux  et  sa  voiture,  quand  il  entre  sur  le 
territoire  voisin,  et  forcé  de  prendre  une  voiture 
du  pays  ;  bientôt  il  sera  obligé  de  changer  ses 
vêtements  sur  les  frontières  qu'il  abandonne,  pour 
se  vêtir  avec  les  tissus  du  pays  qu'il  va  parcou- 
rir ;  et  les  hommes  des  divers  royaumes  finiront 
par  n'avoir  plus  aucun  rapport  entre  eux,  de  peur 
d'encourir  le  malheur  de  devenir,  comme  on  le 
dit  dans  le  langage  moderne,  tributaires  les  uns 
des  autres  par  les  échanges  qui  constituent  ce 
qu'on  appelait  autrefois  le  commerce. 

Mais  les  nations  finiront  par  s'entendre,  et  par 
abolir  ce  système  pernicieux  pour  elles. 

Et  à  quelle  nation  un  pareil  système  est-il  plus 
préjudiciable  qu'à  la  nôtre?  One  étendue  consi- 
dérable de  côtes  sur  les  deux  mers  appelle  au 
commerce  une  portion  notable  de  notre  popula- 
tion. Nous  possédons  le  plus  beau  sol  oe  l'Eu- 
rope. 

Nos  terres  nous  fournissent  des  objets  dont 
l'exportation  est  du  plus  haut  intérêt  pour  notre 
prospérité. 

Nos  manufactures  se  sont  élevées  à  un  point 
de  perfection  que  nulle  autre  nation  ne  peut  at- 
teindre. 

Il  nous  faut  des  débouchés  considérables  pour 
tirer  parti  de  tant  de  richesses,  nous  le  savons  ; 
nous  convenons  que  la  balance  du  système  pro- 
hibitif nous  est  défavorable;  nous  n'ignorons  pas 
que  toutes  les  fois  que  nous  prohibons  ou  que 
nous  grevons  de  droits  un  produit  étranger,  la 
même  interdiction  frappe  au  dehors  ce  qu'il  nous 
est  si  important  d'exporter;  nous  convenons 
qu'en  général  le  système  de  prohibition  retombe 
plus  sur  nous  que  sur  les  autres  nations,  puisque 
nous  sommes  plus  producteurs  qu'elles,  et  cepen- 
dant en  particulier  nous  demandons  chacun  dans 
notre  intérêt  des  prohibitions  pour  l'objet  seule- 
ment qui  nous  concerne. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  transporter  leurs  blés 
dans  les  départements  qui  offrent  des  prix  avan- 
tageux, des  cultivateurs  insouciants  les  abandon- 
nant aux  animaux  ou  les  laissant  dévorer  par  les 
insectes,  ne  trouvent  d'autre  moyen  de  parer  aux 
effets  de  l'abondance  qui  les  fatigue  que  celui  de 
demander  le  privilège  odieux  défaire  payera  un 
petit  département  à  un  prix  exorbitant  les  ali- 
ments que  leurs  concitoyens  leur  achèteraient, 
s'ils  étaient  moins  exigeants  ou  plus  actifs. 

Menaçant  de  laisser  leurs  terres  en  friche,  ils 
ne  consentent  à  les  cultiver  que  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  consentira,  par  la  prohibition 
des  grains  étrangers,  à  fermer  la  porte  à  l'écou- 
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lement  de  qoelqaes-uns  de  nos  produits,  gae  la 
Russie  repoussera  par  représailles. 

Ne  se  regardant  qu'eux-mêmes,  ils  oubibnt 
qu'ils  ne  peuvent  fournir  du  froment  à  tous  les 
consommateurs:  que  leur  système  réduit  la  moi- 
tié de  la  population  à  se  nourrir  forcément  de 
grains  grossiers,  et  fait  renchérir  Talimenl  le  plus 
nécessaire  au  pauvre. 

Tranquilles  dans  leurs  terres,  peu  leur  importe 
de  faire  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail, et  de  rendre  ainsi  impossible  dans  les  mar- 
chés étrangers  la  concurrence  de  ceux  de  nos 
Kroduits  dont  les  suites  de  notre  système  pro- 
ibitif  n'a  point  encore  entravé  l'exportation. 
Peu  leur  importe  d'arrêter  Tessor  de  notre  ma- 
rine en  rendant  plus  dispendieux  les  armements 
de  nos  ports  par  le  renchérissement  de  tout  ce 
qui  y  a  trait  ;  pour  parvenir  à  de  si  déplorables 
résultats^  poussés  par  des  craintes  chimériques, 
trompés  eux-mêmes,  ils  ont  induit  à  erreur  nos 
honorables  collègues  en  leur  donnant  des  notes 
auxquelles  ces  citoyens  respectables  se  sont  li- 
vrés trop,  précipitamment,  et  ont  entraîné  votre 
commission  dans  des  calculs  erronés  qui  cou- 
tra^'tenl  avec  ses  bonnes  intentions,  et  qui  l'ont 
portée  à  renchérir  sur  le  projet  de  loi  que  Tim- 
portunité  avait  arraché  au  gouvernement. 

Combien  ils  nous  eussent  trouvt^s  plus  disposés 
à  concourir  à  leurs  vues,  si,  loin  de  chercher  à 
TOUS  jeter  dans  un  système  si  désastreux,  ils  eus- 
sent recherché  les  véritables  causes  de  la  stagna- 
tion momentanée  du  commerce  des  grains,  causes 
qui  ne  peuvent  se  rencontrer  dans  des  introduc- 
tions imperceptibles  en  les  comparant  à  la  masse 
de  nos  besoins  et  de  nos  produits  1 

Combien  ils  se  fussent  présentas  à  nous  avec 
avantage,  s'ils  nous  eussent  demandé  simplement 
de  leur  permettre  Texportalion  habituelle  de 
l'excédant  de  leurs  récoltes,  ou  de  supprimer  les 
droits  dVxportation 9  dont  il  est  inconcevable  que 
notre  tarif  des  douanes  frappe  les  produits  de 
notre  sol  auxquefs  il  est  le  plus  essentiel  de  don- 
ner un  large  débouché  ! 

Avec  quelle  attention  ne  les  aurions-nous  pas 
écoutés  s'ils  avaient  déploré  les  effets  de  tant  de 
défrichements  aussi  nuisibles  à  leurs  intérêts  qu'à 
celui  de  TEtat  qui  déplore  la  perte  de  ses  forêts  1 

Combien  nous  eussions  mis  d'empressement  à 
seconder  leurs  projets,  s'ils  eussent  demandé  des 
mesures  utiles  à  tous,  telles  que  des  traités  de 
commerce  avec  les  Etats  étrangers,  traités  qui, 
par  des  concessions  réciproques,  eussent  procuré 
l'écoulement  à  nos  produits  agricoles  et  indus- 
triels ! 

N'avalent-ils  pas,  puisqu'ils  8*occupaient  des 
grains  de  la  mer  Noire,  iravaient-ils  pas  l'occa- 
sion de  demander  qu'on  ouvrit  des  négociations 
avec  la  Russie,  pour  obtenir  de  cette  puissance 
que  le  tarif  d'introduction  de  nos  vins  dans  ce 
vaste  empire  nous  fût  moins  défavorable,  et  que 
cette  boisson  y  fût  reçue  aux  mêmes  conditions 
que  nous  recevons  ses  blés  ? 

Nous  aurions  vu  dans  de  telles  demandes  qu'ils 
cherchent  véritablement  à  favoriser  l'agriculture 
et  le  commerce. 

11  y  a  peu  de  temps  encore,  Messieurs,  que  tout 
en  France  professait  un  culte  presque  idol&tre 
pour  l'industrie  ;  c'était  un  crime  ae  rien  dire 
qui  pût  lui  faire  ombrage  ;  et  lorsque,  dans  des 
discussions  qui  lui  étaient  mêmes  étrangères,  on 
avuit  l'adresse  de  se  servir  de  son  nom  pour  en 
imposer,  on  réduisait  quelquefois  au  silence  l'o- 
rateur le  plus  hardi. 

Un  fabricant  s'établissait  impunément  au  mi- 
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lieu  des  habitations  particulières,  malgré  Tes 
oppositions  unanimes  des  voisins  ;  il  y  répandait 
les  odeurs  les  plus  désagréables,  rinflhraiion  des 
résidus  de  ses  fabriques  gâtait  Peau  des  puits  en- 
vironnants; cependant  on  lui  avait  désigné  un 
local  tout  aussi  avantageux  pour  lui,  où  il  n'au- 
rait nui  à  personne.  Mais  la  flatterie  l'avait  séduit  ; 
il  fallait  qu'on  s'estimât  heureux  de  l'avoir  porte 
à  porte,  et  l'autorité  même  pliait  devant  les  mots 
habilement  employés  d'industrie  nationale.  Le 
prestige  était  tel  Qu'on  n'osait  plus  distinguer 
rintérêt  des  manufactures,  que  certes  on  doit 
éminemment  protéger,  des  g[oùts  personnels  du 
fabricant,  auxquels  on  ne  doit  pas  sacrifier  ceux 
d'un  plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Evitons  qu'une  faveur  aussi  outrée  se  tourne 
maintenant  d'un  autre  côté,  et  que  le  mot  agri^ 
culture  ne  devienne  aussi  magique  que  l'a  été 
celui  (ï*industrie  nationale^  et  pour  protéger  effi- 
cacement Tagriculiure,  ne  lui  accordons  que  des 
faveurs  qui  ne  nuisent  à  aucune  autre  classe  ;  ne 
la  rendons  pas  odieuse  à  ceux-là  même  qui  dé- 
sirent ses  succès,  comme  on  avait  rendu  les  fabri-* 
ques  odieuses  à  ceux  même  qui  désii*aieut  le  plus 
les  encourager;  ne  tombons  pas  dans  des  sys- 
tèmes de  prédilections;  protégeons  tout  sans 
préférence  ;  ménageons  à  la  fois  avec  les  intérêts 
de  Tagriculture,  ceux  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  consommateurs.  Oui,  Messieurs,  des 
consommateurs. 

Ah  1  s'il  e.'^t  dangereux  et  très-dangereut , 
comme  une  funeste  expérience  nous  Ta  démontré, 
de  donnera  la  multitude  une  influence  politique; 
si,  revenus  à  un  sy^^tème  plus  sage,  nous  l'avons 
éloignée  des  assemblées  publiques,  qu'elle  sache 
bien  que  ce  n'est  pas  pour  la  dominer,  mais  que 
c'est  pour  la  protéger  plus  efficacement,  et  que, 
connaissant  mieux  ses  intérêts  qu'elle  ne  les  con- 
naît elle-même,  nous  exerçons  sur  elle  les  droits 
du  père  sur  ses  enfants. 

A  peine  faisons  nous  l'essai  du  système  poli- 
tique que  je  crois  être  le  plus  avantageux  à 
l'Etat,  d'un  système  que  la  France,  lasse  des  ré- 
volutions, a  appelé  de  ses  vœux  en  donnant 
toute  rinfluence  à  la  grande  propriété,  rappelons 
sans  cesse  aux  détracteurs  de  ce  système  les  ba- 
ses sur  lesquelles  il  est  fondé. 

Disons-leur  que,  puisqu'il  est  malheureusement 
reconnu  que  l'intérêt  particulier  dirige  en  ^ené-^ 
rai  les  hommes,  on  a  dû  confier  les  destinées 
communes  à  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  au  bon- 
heur de  tous  ;  qu'il  est  démontré  que  cette  cir- 
constance se  trouve  principalement  chez  le  pro- 
priétaire qui,  quelles  que  puissent  êirc  ses 
préventions,  doit  voir  enfin  que  sa  propriété  a 
plus  ou  moins  de  valeur  suivant  qu'elle  est  plus 
ou  moins  rapprochée  d'un  grand  mouvement 
commercial,  des  établissements  industriels  ou 
d'une  population  nombreuse;  que  celte  valeur 
diminue  ou  s'accroît  dans  la  proportion  de  la 
diminution  ou  de  l'accroissement  de  ces  trois 
branches  de  sa  prospérité;  que  cette  influence  se 


proprié- 
taire de  favoriser  de  tous  ses  moyens  le  com- 
merce, lindustrie  et  les  grandes  populations, 
même  en  faisant  en  leur  faveur  des  sacrifices  dont 
il  finit  par  retirer  les  fruits. 

Disons-leur  que  ce  sont  là  les  motifs  qui  ont 
décidé  la  France  à  confier  à  la  propriété  tous  les 
intérêts  sociaux. 

Mais  si  quelques  propriétaires  que  la  flatterie 
va  circonvenir»  parce  qu'on  flatte  ceux  qui  sont 
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aptes  à  être  les  dépositaires  de  Tantorité,  peuvent 
oublier  que  c'est  pour  i'iotôrét  commun  qu'on 
confie  à  la  propriété  les  destinées  communes, 
s'ils  croient  qu'on  a  créé  pour  eux  un  système 
de  prédilection  particulière,  vous  saurez  vous 
prémunir  contre  ce  danger,  vous  saurez  leur  dire 
qu'ils  se  trompent. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  accuser  d'une 
pareille  prétention  ceux  dont  les  réclamations  ont 
suscité  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  !  mais  je 
pense  quUls  ont  trop  abondé  dans  leur  sens,  et 
que,  croyant  voir  là  où  elle  n'est  pas  la  cause  du 
mai  momentané  dont  ils  se  plaignent,  ils  ont 
cherché  le  remède  dans  des  mesures  qui«  contre 
leurs  intentions,  feraient  h  l'Etat  et  à  eux-mêmes 
Jes  plaies  les  plus  profonde.^. 

Nous  allons,  je  l'espère,  donner  aux  détracteurs 
de  notre  système  politique  une  preuve  que  nous 
sommes  pénétrés  des  principes  qui  en  ont  dicté 
l'adoption. 

Nous  sommes  tous  grands  propriétaires;  les 
intérêts  des  consommateurs  nous  sont  exclusive- 
ment confiés;  une  loi,  favorable  en  apparence  à 
la  propriété,  est  en  discussion  devant  nous,  mais 
elle  est  évidemment  injuste  envers  le  consom- 
mateur, nous  allons  la  rejeter. 

Je  vote  le  rejet. 

-  M.  de  Willële.  Messieurs,  c'est  une  grande 
question  que  celle  qui  vous  est  soumise.  Elevée 
par  les  réclamations  des  propriétaires  et  des  né- 
gociants des  départements  de  l'est  et  du  midi  cte 
la  France;  |)arvenue  au  ministère  de  l'intérieur 
par  le  renvoi  prononcé  dans  celte  Chambre  ;  ap- 
puyée d'un  mémoire  signé  d'un  grand  nombre 
de  nos  collègues,  elle  est  en  même  temps  deve- 
nue l'objet  d'une  proposition  sp^'^'ciale  dans  l'autre 
Chambre.  Le  gouvernement  a  cédé  à  d'aussi 
pressantes  considérations  ;  il  a  présenté  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons.  11  a  dû  se  borner, 
dans  ce  premier  acte,  à  la  proposition  du  moyen 
qui  lui  a  paru  réclamé  par  le  mal  local  qui  était 
signalé  :  la  commission  nommée,  se  livrant  h  un 
examen  plus  approfondi  de  la  matière,  a  reconnu 
avec  raison,  je  crois,  que  l'état  des  choses  exi- 
geait des  mesures  plus  étendues;  elle  en  a  pro- 
Ïiosé  comme  amendements  à  la  loi.  En  permettant 
a  discussion  de  ces  amendements,  le  Iloi  prouve 
à.  la  Chambre  ({u'il  ne  veut  mettre  aucune  en- 
trave à  une  discussion  si  propre  à  éclairer  une 
matière  aussi  grave  :  d'autre  part,  le  discours  de 
M%  le  ministre  de  l'intérieur  est  fait  pour  rassurer 
les  plus  timides  contre  la  crainte  que  le  gouver- 
nement pousse  trop  loin  sa  condescendance,  et 
permette,  à  rentraioement  du  moment,  le  sacri- 
lice  des  intérêts  établis,  dont  la  conservation  lui 
est  confiée. 

Tel  est  à  mes  yeux  l'état  de  la  question  ;  je 
viens  la  traiter  en  toute  liberté,  et  avec  une  en- 
tière confiance  dans  la  volonté  de  la  Chambre 
de  ne  rien  adopter  qui  parût  dangereux  au  gou- 
vernement dans  les  dispositions  du  gouverne- 
ment, de  consentir  ù  toutes  les  mesures  que  la 
discussion  prouverait  être  exigées  par  l'intérêt 
du  pays. 

Une  mine  abondante  de  blé  froment,  de  pre- 
mière qualité,  a  été  découverte  et  exploitée  par 
une  nation  étrangère,  sur  les  bords  de  la  mer 
Noire,  depuis  quelques  années;  la  richesse  de 
cette  mine,  le  bas  prix  des  salaires  dans  le  pays 
où  elle  est  située,  la  facilité  que  donne  à  Texpor- 
lation  de  ses  produits  la  marine  la  plus  écono- 
mique qui  ail  existé,  tout  semble  s'être  réuni 
pour  assurer  aux  produits  de  ce  nouvel  établis-  I 


sèment  une  supériorité  incontestable  dans  tous 
les  marchés  sur  lesquels  ils  seraient  admis. 

Les  effets  de  cette  découverte,  sur  les  pays  que 
baigne  la  Méditerranée,  ont  été  si  sensibles,  que 
dès  l'année  qui  suivit  la  disette,  tous  les  gouver- 
nements ont  pris  des  précautions  contre  l'intro- 
duction de  ces  produits  ;  le  gouvernement  fran- 
çais, qui  n'avait  jamais  entravé  l'importation  des 
forains,  fut  obligé  lui-même  de  mettre  des  bornes 
à  l'introduction  des  blés  étrangers.  La  loi  du 
16  juillet  1819  fut  rendue. 

Vous  connaissez  les  dispositions  de  cette  loi, 
leur  insufGsance  pour  protéger  votre  agriculture 
est-elle  réelle  comme  le  prétendent  les  propriétaires 
et  les  négociants  des  départements  de  l'est  et  du 
midi  de  la  France?  Quelles  sont  les  précautions 
nouvelles  que  vous  pouvez  adopter  en  faveur  de 
votre  agriculture  sans  nuire  aux  autres  intérêts 

fénéraux  qne  vous  devez  également  protéger  f 
elles  sont,  ce  me  semble,  les  deux  questions 
principales  que  la  Chambre  et  le  gouvernement 
doivent  également  désirer  de  voir  éclairer  par  la 
discussion  actuelle. 

11  résulte  des  documents  officiels  mis  sous  vos 
yeux,  qu'on  estime  que  la  France  a  besoin,  pour 
sa  consommation  d'une  année,  de  160  millions 
d'hectolitres  de  grains;  qu'en  1819  la  récolte  a 
exccvié  ces  besoins  d'environ  un  dixième,  et  que 
néanmoins  elle  a  reçu  en  1820  1,400,000  hec- 
tolitres de  grains  étraligera,  tandis  qu'elle  n'en  a 
exporté  qu'environ  538,000  hectolitres;  ce  qui 
réduit  à  757,874  hectolitres,  qui  sont  bien  entrés 
en  France  (puisqu'ils  ont  payé  2,573,830  francs 
de  droits  p-rçus  par  nos  douanes),  l'addition 
faite  par  la  concurrence  des  produits  étrangers 
au  dixième  d'excédant  que  la  récoite  de  1819 
offrait  déjà  sur  sa  consommation. 

Les  documents  officiels  nous  fournissent  les 
moyens  d'apprécier  encore  mieux  les  effets  de 
celle  importation. 

Les  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du 
Var  ont  seuls  reçu  657,000  quintaux  métriques 
de  blés  étrangers,  c'est-à-dire  environ  1  inillioo 
d'hectolitres,  et  n'en  ont  point  exporté. 

Le  département  de  la  Seine-Inl'éiieure  en  a 
reçu  177,000  quintaux  métriques,  et  ceux  du 
Nord,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  en  ont  réex- 
porté 175,000  quintaux. 

Faut-il  s'étonner  que  les  plaintes  qui  vous 
sont  parvenues  soient  parties  des  départements 
de  l'est  et  du  midi,  lorsqu'on  voit  que,  surciiar- 
gés  déjà  par  l'excédant  d'un  dixième  dans  leurs 
produits  ordinaires,  ils  se  sont  vu  enlever,  par  ia 
concurrence  extraordinaire  de  i  million  d'hecto- 
litres de  blés  étrangers,  les  consommateurs  fran- 
çais que  les  canaux  et  les  rivières  qu'ils  possèdent 
leur  permettent  d'approvisionner  avec  aussi  peu 
de  frais  de  transport  que  les  étrangers  les  mieux 
situés  sous  ce  rapport  ? 

Il  résulte  évidemment  de  ce  premier  fait,  que 
les  conséquences  des  circonstances  que  j'ai  pré- 
cédemment établies  et  de  l'état  actuel  de  votre 
législation  sur  les  grains,  ont  été  de  conserver 
invendu  dans  les  greniers  des  propriétaires  fran- 
çais des  départements  de  l'est  et  du  midi,  en  sus 
du  dixième  d'excédant  qu'ils  avaient  récollé,  en- 
viron i  million  d'hectolitres  de  blé,  et  que  l'a- 
griculture de  ce  pays  doit  éprouver  en  ce  moment 
un  dôticit  de  15  millions  de  francs,  tandis  que 
ces  15  millions  ont  été  exportés  et  donnés  en 
prime  d'encouragement  à  l'agriculture  étrangère 
et  rivale.  Il  en  résulte  encore  que  l'effet  salutaire 
de  l'exportation  de  175,000  quintaux  métriques 
de  froment  exportés  par  les  départements  du 
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Nord,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes,  a  été  com- 
pensé par  In  perte  que  Timportatioade  l77,000quiQ- 
taax  métriques  de  blés  étrangers  introduits  pnr 
la  Seine-lniïîrieure  afail  éprouver  aux  dépar- 
tements dont  les  denrées  sont  restées  invendues 
par  suite  de  cette  importation.  Un  second  Tait  ré- 
sulte de  Fexamen  de  ces  documents  ofllciels  : 
c'est  qu'en  février  dernier,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment leplusmpprochéde  l'époque  actuelle,au  mo- 
ment où  reiïetdes  circonstances  et  de  la  législation 
sur  les  crains  était  le  plus  complet,  et  dont  les 
observations  peuvent  le  mieux  éclairer  la  délibé- 
ration que  vous  allez  prendre;  en  février  dernier, 
le  prix  moyen  du  blé  à  Gray,  centre  des  dénar- 
tements  producteurs  de  l'Est,  étaitde  19  fr.  58  c; 
à  Toulouse,  centre  des  départements  produc- 
teurs du  Languedoc,  16  fr.  28  c.  ;  à  Fleurance, 
centre  des  départements  producteurs  de  la  Gas- 
cogne, 14  fr.  70  c,  tandis  qu^à  Marseille  on  le 
pavait  encore  jusqu'à  25  fr.  75  c. 

tirons  les  conséquences  de  ces  faits,  elles  doi- 
vent jeter  de  grandes  lumières  sur  la  question 
qui  nous  occupe. 

En  février  dernier,  quoique  la  France  eût  ré- 
colté un  dixième  de  plus  qu'elle  ne  pouvait  en 
consommer,  quoique  depuis,  le  département  des 
Bouches-du-Rhôneeût  reçu  de  l'étranger  plus  de 
500  000  quintaux  métriques  de  froment,  ses  ha- 
bitants le  payaient  encore  25  fr.  75  c.  Thecto- 
litre,  tandis  qu'ils  pouvaient  obtenir  à  peu  près 
au  même  prix  celui  de  la  Bourgogne  qui  ne  se 
vendait  que  19  fr.  58  c,  qui,  joints  aux  6  francs 
de  frais  qu'il  en  coûte  pour  le  rendre  à  Marseille, 
l'auraient  fait  revenir  aux  spéculateurs  au  même 
prixqu'ils  vendaient  celui  d*Odessa.  Bnfévrier  der- 
nier, Marseille  payait  25  fr.  75  c.  les  blés  étran- 
gers, et  on  pouvait  en  acheter  à  Toulouse  à 
16  fr.  28  c,  qui,  avec  les  4  francs  de  frais  qu'il 
en  coûte  pour  les  transportera  Marseille,  fussent 
revenus  à  20  fr.  28  c.«  et  on  pouvait  en  acheter 
à  Fleurance  à  14  fr.  70  c,  qui,  avec  les  5  francs  ' 
qu'il  en  coûte  pour  les  transporter  à*  Marseille, 
fussent  revenus  à  19  fr.  70  c.  au  lieu  de 
25  fr.  75  c. 

On  aurait  de  la  peine  à  croire  ce  fait,  s'il  n'é- 
tait prouvé  par  les  documents  ofHciels  qui  vous 
sont  transmis,  si  nous  ne  le  voyions  nous-mêmes 
se  passer  sous  nos  yeux,  si  nous  n'avions  les 
moyens  de  nous  expliquer  ce  triste  problème.  On 
trouve  dans  l'extrait  de  la  correspondance  du 
consul  de  France  à  Odessa,  qu'il  a  été  expédié  de 
ce  port,  en  octobre  dernier,  220,000  hectolitres 
de  blé  froment,  payés  sur  les  lieux  au  prix 
moyen  de  11  francs  riiectolitre,  et  que  l'on  y 
nolisait  les  bâtiments  pour  Marseille  à  raison  de 
2  fr.  20  c.  par  hectolitre.  On  estime  tous  les  au- 
tres frais  à  1  fr.  80  c.  par  hectolitre;  enKn,  tous 
les  droits  imposés  à  l'entrée  des  blés  étran- 
gers s'élèvent  à  6  francs  par  hectolitre  ;  les  spé- 
culateurs pouvaient  donc,  moyennant  21  francs 
par  hectolitre,  présenter  les  blés  étrangers  sur  le 
marché  de  Marseille.  Nous  avons  établi  plus  haut 
que  ceux  de  la  Bourgogne  leur  seraient  revenus 
à  25  fr.  58  c,  ceux  du  Languedoc  à  20  fr.  28  c, 
ceux  de  la  Gascogne  à  19  fr.  70  c.  :  ils  devaient 
donc  préférer  les  spéculations  à  Odessa  à  celles 
dans  la  Bourgogne,  qui  faussent  offert  une  perte 
de  4  fr.  58  c.  par  hectolitre  ;  ils  devaient  préfé- 
rer les  spéculations  à  Odessa  à  celles  dans  le 
Languedoc,  puisqu'elles  ne  leur  présentaient 
qu'un  bénéfice  de  72  c.  par  hectolitre,  et  même 
à  celles  de  la  Gascogne,  quoiqu'elles  parussent 
leur  offrir  1  fr.  30  c.  d*avantage;  parce  que,  en 
effet,  la  moindre  opération  dans  ces  contrées  y 


eût  certainement  élevé  le  prix  au  delà  de  cette 
différence  apparente,  tandis  que  220,000  hecto- 
litres ont  été  enlevés  d'Odessa  dans  le  mois  d'oc- 
tobre, sans  que  cet  eiïet  ait  été  produit  :  ou  pour 
exprimer  plus  clairement  ma  pensée,  je  dirai 
que  le  prix  de  1 1  francs  à  Odessa  est  le  prix  ré- 
sultant de  l'effet  du  commerce  le  plus  actif,  des 
demandes  les  plus  soutenues,  tandis  que  les 
prix  de  Gray,  de  Toulouse  et  de  Fleurance  sont 
les  prix  avilis  par  l'absence  de  tout  commerce  et 
de  toute  demande  ;  ce  qui  explique  incontesta- 
blement, ce  me  semble,  ce  problème  que  nous 
présentait  la  vente  du  blé  à  Marseille,  tandis  qu'ils 
étaient  sans  demande,  quoique  à  19  francs  en 
Bourgogne,  quoiqu'à  lé  francs  à  Toulouse,  quoi- 
qu'à  14  francs  à  Fleurance. 

D'autres  motifs  encore  dirigent  les  opérations 
du  commerce  de  Marseille  sur  Odessa  de  préfé- 
rence à  nos  départements.  Pour  extraire  des  blés 
d'Odessa,  le  spéculateur  de  Marseille  envoie  son 
commis,  quelquefois  se  n  navire,  faire  la  vente 
des  denrées  françaises  qu'il  peut  introduire  à 
OJessa,  y  faire  ses  achats,  son  chargement  et 
raccompagnerjau  reJour.  L'opération  est  une, 
claire,  simple,  et  lui  fournit,  en  outre  du  béné- 
fice d'ensemble  qu'elle  présente,  tous  ceux  d'ar- 
mement et  de  commission  que  lui  procure  ce 
mode  facile  de  suivre  par  son  agent  propre  toutes 
les  opérations  qu'il  entreprend.  Qu  au  contraire 
il  veuille  opérer  par  Gray  ou  pur  Toulouse  :  le 
négociant  ne  peut  y  acheter  en  gros;  il  doit  s'a- 
dresser au  correspondant  pour  recueillir  sur  les 
lieux  le  chargement.  Ses  grains,  ainsi  achetés, 
passeront  jusqu'à  tel  point  sur  un  bateau,  de  là 
dans  un  autre;  enfin,  pour  traverser  le  golfe  de 
Lyon,  il  faudra  embarquer  ce  chargement  sur  un 
navire,  comme  on  le  fait  à  Odessa;  la  traversée 
sera  plus  courte,  le  fret  moins  cher;  mais  les 
frais,  les  avaries,  les  risques,  sont  les  mômes. 
Jugez  laquelle  de  ces  deux  spéculations  ce  com- 
merce doit  préférer. 

Considérez  encore  que,  soit  que  le  négociant 
de  Marseille  achète  ou  non  les  blés  de  la  Bour- 

§ogne,  de  la  Gascogne  et  du  Languedoc,  les  lois 
e  douanes  lui  garantissent  que  les  Français  de 
ces  provinces  achèteront  de  même  ses  nulles, 
ses  savons,  ses  fruits  secs,  de  préférence  à  ceux 
prohibés  ou  chargés  de  droits  des  pays  étrangers; 
tandis  que  s'il  n'avait  pas  20  millions  de  remises 
à  faire  à  Odessa  pour  ses  blés,  les  objets  qu'il  y 
expédie  resteraient  en  partie  dans  ses  magasins; 
nouvel  intérêt  des  négociants  de  Marseille  pour 
préf^'rer  le  commerce  des  blés  étrangers  à  celui 
des  blés  indigènes. 

Enfin,  Mes.<ieurs,  le  transport  des  grains  offre 
tant  de  difficultés,  expose  à  tant  de  pertes,  en- 
traîne tant  de  frais,  il  est  si  peu  favorisé  par  l'opi 
nion  publique,  il  a  été  si  longtemps  un  motif  do 
proscription,  un  sujet  de  dangers  personnels,  que 
nous  n  avons  point  dans  nos  pays  de  production 
des  établissements  de  commerce  pour  opérer  des 
ventes  de  grains  au  loin  et  par  grandes  masses; 
à  Marseille,  au  contraire,  comme  dans  tous  les 
pa^s  condamnés  à  tirer  leur  subsfstance  de  l'ex- 
térieur, le  commerce  des  grains  est  honoré  et 
respecté  en  tout  temps,  môme  par  la  classe  du 
peuple,  qui  sent  que  c'est  à  lui  qu'elle  doit  la 
sécurité  sur  sa  subsistance. 

Faire  le  commerce  des  grains  à  Marseille,  c'est 
travailler  à  donner  du  pain  au  peuple;  faire  le 
commerce  des  grains  dans  les  pays  de  produc- 
tion, c'est,  aussitôt  que  les  prix  s'élèvent,  tra- 
vailler à  faire  hausser  le  pain,  bientôt  à  affamer 
le  pays. 


132 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATlOlf.         |i3  arrU  I8fl.] 


Ajoutez  À  ces  considérations,  que  les  besoins 
auxquels  a  satisfait  le  million  ahectolitres  de 
blé  d'Odessa  en  1820  ne  sont  pas  seulement  ceux 
de  la  ville  de  Marseille  (deux  cent  mille  hecto- 
litres surlisent  à  sa  consommation);  mais  jusqu'aux 
Êortcs  de  Nurbonne  d'une  part,  jusqu'à  celles  de 
yon  de  l'autre,  se  trouvent  des  pays  qui,  ne  ré- 
coltant qu'une  partie  des  grains  nécessaires  à 
leur  subsistance,  ont  consommé  les  huit  cent 
mille  autres  hi'ctolitres  de  froment  venus  de 
Tétranger.  Si  cette  importation  n'eût  pas  eu  lieu, 
les  blés  de  la  Bourgogne  fussent  venus  de  proche 
en  proche,  et  avec  le  seul  secours  du  petit  com- 
merce de  liotérieur,  alimenter  et  remplir  les 
besoins  de  Marseille  et  de  tous  les  pays  au  nord- 
est  de  cette  ville;  les  blés  du  Languedoc  et  de  la 
Gascogne  eussent,  parles  mêmes  moyens,  con- 
couru à  rapprovisiounement  de  Marseille  et  des 
pays  à  l'ouest  et  au  nord-ouest  de  cette  ville. 
Voyez  dans  les  conséquences  opposées  pour  le 
commerce  de  Marseille,  des  deux  divers  modes 
d'approvisionnement,  lequel  des  deux  elle  doit 
préférer;  et  ne  soyez  plus  étonnés  qu'il  se  livre 
aux  spéculations  sûr  les  blés  étrangers  nui  font 
arriver  directement  à  Marseille  les  2{)0.(K)0  hec- 
tolitres qui  lui  sont  nécessaires,  font  passer  par 
ses  mains  et  par  sa  viile  les  800,000  hectolitres 
destinés  à  compléter  l'approvisionnement  des 
contrées  qui  Tavoisinent,  tandis  qu'il  serait  étran- 
ger au  moins  à  la  dernière  de  ces  opérations,  si 
elle  était  laite  avec  nos  blés  indii^èncs. 

Je  suis  donc  loin  de  cùntcster  l'immense  avan* 
tage  que  trouve  la  ville  de  Marseille  dans  les  cir- 
constances actuelles  et  dans  Tétat  présent  de  la 
législation.  Je  suis  loin  de  blâmer  la  chaleur 
avec  laquelle  ceux  de  ses  habitants  que  nous 
avons  Tavantage  de  posséder  dans  cette  Chambre, 
combattent  les  mesures  proposées;  mais  je  suis 
obligé  de  répondre  à  l'orateur  auquel  je  succède. 

Le  préopinant  a  voulu  établir  que  les  disposi- 
tions qui  nuus  sont  offertes  amèneraient  les  blés 
de  Marseille  à  33  francs;  il  y  a  une  réponse  posi- 
tive, incontestable  à  lui  faire. 

Li'importation  ne  doit  être  prohibée  que  lorsque 
le  prix  moyen  des  blés»  dans  les  quatre  marchés 
dont  il  s'agit,  se  trouverait  supérieur  à  24  francs 
dans  le  sy^:tème  de  la  commission,  et  supérieur 
à  22  francs  dans  le  système  du  ministre.  D'après 
la  proposition  de  la  commission,  le  blé  devra 
être  à  22  francs  à  Fleurance;  23  francs  à  Tou- 
louse; 24  francs  à  Gray,  et  27  francs  à  Marseille; 
moyenne  proportionnelle  24  francs.  Dans  le  sys- 
tème du  [ulnistère,  le  prix  du  blé  sera  à  20  fratics 
à  Fleurance;  21  francs  à  Toulouse;  22  francs  à 
Grav,  et  25  francs  à  Marseille;  moyenne  propor- 
tionnelle 22  francs.  L'importation  sera  donc  per- 
mise lorsque  le  prix  du  blé  aura  atteint  ce  terme 
moyen. 

Je  vous  prie  d'observer  que  lorsque  les  prix 
s'élevaient  dans  les  marchés  réçulaleurs,  Tim- 
portation  étant  permise,  le  remède  est  à  côté  du 
mal;  toutes  les  suppositions  qu'on  a  faites  à  cette 
tribune  d'exagération  des  prix,  de  menaces  de 
disette  et  de  famine,  disparaissent  tout  à  fait, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'empêcher  à  jamais 
l'importation  des  grains  étrangers,  il  s'agit  seule- 
ment de  fixer  le  taux  auquel  il  est  utile  aux  con- 
sommateurs de  se  garantir  des  disettes  à  venir, 
vx  aux  propriétaires  de  pouvoir  payer  leurs  im- 
pôts et  les  frais  de  culture.  (  Voix  nombreuses  : 
C'est  cela.) 

Le  préopinant  a  présenté  une  autre  objection  ; 
il  a  dit  qu'on  importait  autrefois  comme  aujour- 
d'hui; mais  alors  dans  quel  état  était  notre  agri« 


culture,  et  dans  quel  état  est-elle  aujourd'hui,  à 
la  suite  des  longues  guerres  qui  ont  gêné  rim- 
portation?  On  paye,  dit-on,  le  blé  en  traites  sar 
Constantinople,  mais  on  y  a  probablement  envoyé 
des  marchandises  pour  avoir  ces  traites;  et  si 
l'on  ne  faisait  pas  venir  des  blés  d'Odessa,  ces 
traites  seraient  payées  en  d'autres  marchandises 
ou  en  écus.  Ainsi,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'objec- 
tion solide.  Le.^  calculs  divers  des  prix  que  coûte 
le  blé  à  Odessa  tombent  tous  devant  celte  consi- 
dération, que  les  blés  indigènes  sont  invendus 
à  16  et  à  14  francs  à  Fleurance  et  à  Toulouse; 
donc  on  obtient  ceux  d'Odessa  à  un  prix  plus  favo- 
rable que  les  nôtres. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'attacher  à  d'autres 
objections  pour  faire  disparaître  les  calculs  sur 
ce  point;  mais  c'est  au  gouvernement  du  Roi» 
éclairé  par  la  discussion  solennelle  qui  a  lieu  en 
ce  moment,  c'est  à  ta  Chambre  de  juger  si  cet 
intérêt  local  est  en  harmonie  avec  nos  intérêts 
généraux;  si  ce  bien-être  actuel  de  la  ville  de  Mar- 
seille ne  serait  pas  acheté  au  prix  des  plusgran<l8 
dangers  dans  l'avenir.  Le  commerce  des  villes 
de  Dieppe,  de  Calais,  du  Havre,  gagnerait,  sans 
doute  beaucoup  en  ce  moment  à  la  libre  impor- 
tation des  objets  manufacturés  en  Angleterre; 
celui  deDunkerqueà  l'introduction  des  fers  étran- 
gers; celui  de  Nantes  et  de  Bordeaux  à  la  sup- 
pression des  droits  et  à  la  levée  de  la  prohibition 
sur  une  foule  de  marchandises  que  leurs  navires 
pourraient  aller  chercher  dans  toutes  les  parties 
du  monde;  les  consommateurs  eux-mêmes  sem- 
bleraient devoir  y  gagner  beaucoup,  car  ils  au- 
raient ce  qui  leur  convient  de  meilleure  qualité 
et  à  meilleur  marché.  Mais  Rouen,  mais  Paris, 
mais  toutes  nos  villes  manufacturières,  nos  colo- 
nies, notre  agriculure  elle-même,  comment  croyez- 
vous  qu'elles  soutinssent  cette  concurrence?  et 
quand  tous  ces  établissements  seraient  ruinés, 
vos  ouvriers  dispersés,  votre  industrie  découragée, 
anéantie,  pensez-vous  que  les  fournitures  étran- 
gères vous  seraient  faites  au  môine  prix?  pour- 
riez-vous  faire  un  grand  fonds  sur  la  générosité 
des  rivaux  à  la  discrétion  desquels  vous  seriez 
tombés? 

Ëh  bieni  Messieurs,  ce  qui  vous  paraît  sans 
contestation  pour  la  protection  due  à  votre  in- 
dustrie l'est  tout  autant  au  moins  pour  celle  que 
vous  devez  à  votre  agriculture. 

Vous  recevez  à  vil  prix,  aujourd'hui  que  vous 
n'en  avez  nul  besoin,  et  que  tous  les  autres  pays 
les  repoussent,  les  grains  récoltés  par  les  culti- 
vateurs de  la  mer  Noire;  cette  introduction  décou- 
rage et  ruine  les  cultivateurs  des  bords  de  la 
Saône  et  de  la  Garonne;  les  grains  qu'ils  avaient 
recueillis  en  1819  et  1820  ont  été  livrés  à  vil 

firix  ou  rongés  par  les  charançons.  Leurs  impôts, 
eurs  frais  de  culture,  pris  dans  ces  années  ou 
sur  leurs  économies,  ou  sur  le  produit  d'emprunts 
onéreux,  vont  porter  une  atteinte  funeste  à  l'ac- 
quittement des  impôts  à  venir,  aux  avances  que 
nécessite  une  bonne  agriculture;  la  reproduction 
en  souffrira  notablement,  et  aux  années  d'abon- 
dances succèdent,  vous  le  savez,  les  années  de 
disette;  une  température  défavorable  aux  récoltes 
s'éteod  ordinaire  nent  sur  plusieurs  contrées;  les 
besoins  se  faisant  sentir  ailleurs  qu'en  France, 
vos  négociants  seuls  aujourd'hui  trouveront  alors 
des  concurrents  sur  le  marché  d'Odessa;  vous 
aurez  plus  de  besoins  que  les  autres,  car  votre 
agriculture  aura  plus  souffert  et  moins  produit , 
vous  aurez  moins  d'argent  qu'eux,  car  iis  ne 
l'auront  pas  follement  dépensé,  comme  tous,  à 
acheter  des  grains  étrangers  pendant  les  années 
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d^abondaace.  Bt  croyez-?ous  que  l'habitant  ce  la 
mer  Noire  vous  paye  alors  une  préféreoce  gratuite 
sur  vos  coQCurreats,  Anglais,  Hollandais,  Génois 
et  Espagnols  ;  celle  absurde  que  vous  leur  donnez 
aujourd'hui  sur  vos  concitoyens?  Ne  l*espérez 
pas.  Messieurs,  vous  aurez  plus  de  besoins,  sans 
plus  de  secours  ;  vous  aurez  moins  de  moyens  de 
payer,  mais  vous  n'aurez  pas  un  sol  meilleur 
marché. 

Et  c'est  ici  où  est  le  grand  vice  du  raisonne- 
ment de  nos  adversaires  des  mesures  réclamées; 
ils  argumentent  comme  s'il  était  question  de 
défendre  l'importation  pour  toujours  et  dans  tous 
les  cas;  ils  représentent  ces  mesures  comme 
devant  provoquer  la  disette,  comme  devant  nuire 
à  Tapiirovisionnement  de  la  Franco  dans  les 
mauvaises  années;  et  au  contraire,  l'agriculture 
française  ne  réclame  de  la  législation  que  la 
préférence  sur  les  étrangers  de  la  fourniture  aux 
consommateurs  français  des  grains  nécessaires  à 
la  France,  tout  le  temps  qu'elle  pourra  les  fournir 
au  taux  modéré  d'après  lequel  ont  été  faites  les 
évaluations  cadastrales  qui  servent  à  régler  l'énor- 
me impôt  foncier  qu'elle  paye:  elle  ne  demande 
aucune  préférence,  ne  réclame  aucune  entrave 
contre  l'importation  des  grains  étrangers,  lors- 
qu'elle ne  pourra  plus  livrer  les  siens  au  prix 
hxé  par  la  loi. 

Les  grains  récoltés  en  France  ne  peuvent  être 
enlevés  d  la  consommation  française  qu'en  vertu 
de  la  loi  sur  l'exportation:  les  graius  étrangers 
au  contraire  n'alimentent  la  France  que  lorsque 
la  paix  maritime,  l'intérêt  des  autres  gou- 
vernements et  le  bénéfice  qu'y  trouvent  ceux 
qui  les  possèdent  en  rendent  l'importation  pos- 
sible; tout  ce  gue  vous  ferez  en  faveur  de  l'agri- 
culture française,  non-seulement  vous  l'aurez  lait 
pour  votre  richesse  et  votre  prospérité,  mais 
oncore  vous  l'aurez  fait  dans  l'intérêt  bien  eiftendu 
de  votre  approvisiounement  dans  les  temps  de 
disette. 

Depuis  longtemps  il  est  reconnu  que  les  quan- 
tités de  grain  importées  dans  un  royaume  qui 
consomme  annuellement  160  millions  d'hecto- 
litres, n'ont  aucune  influence  réelle  sur  son  ap- 
provisionnement; mais  l'effet  moral  de  l'impor- 
tation est  immense.  Dans  les  temps  de  disette, 
il  calme  les  craintes,  modère  les  prix  et  détourne 
de  la  fatale  disposition  que  chacun  éprouve  à  ces 
(spoquesdegaider  le  grain  qu'il  a,  ou  d'acheter 
celui  qui  lui  manque  pour  atteindre  sans  crainte 
de  manquer  jusqu  à  la  récolte  prochaine.  L'effet 
moral  de  l'importation,  dans  des  années  où  la 
récolte  indigène  suffit  non-seulement,  mais  encore 
excède  d*un  dixième  les  besoins  du  pays,  est  et 
doit  être  tout  aussi  réel,  mais  dans  un  sens  bien 
différent.      '  i 

Plus  de  productions  dans  toutes  les  localités, 
moins  de  besoins,  moins  de  demandes,  moins 
d'empressement  à  s'approvisionner  dans  les  con- 
sommateurs, piQsde  nécessité  de  se  défaire  d'un 
trop  plein  dans  les  producteurs.  Si  à  cet  état  de 
^'ène  et  de  besoin  pour  les  uns,  de  sécurité  et  de 
prétentions  des  autres,  vous  ajoutez  encore 
le  poids  d'une  concurrence  dont  tous  s'exagé- 
reront l'effet,  vous  aurez  fait  en  cette  occasion 
:'Uianl  de  mal  au  producteur,  que  vous  aurez  fait 
de  bien  au  consommateur  dans  le  temps  de  disette. 
Vainf'ment  voudrez-vous  arguer  du  minime  des 
quantités  importées;  si  le  raisonnement  est  juste, 
quelle  raison  y  at-il  de  ne  pas  l'appliquer  dans 
les  deux  cas?  et  si  les  quantités  importées  ont 
si  peu  d'influence  réelle  sur  Tapprovisionnement 
d*aa  pays  comme  le  nôtre,  pourquoi  tient-on 
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tant  à  l'importation,  aussitôt  que  les  prix,  en 
s'élevant,  font  naître  des  craintes  de  disette? 

Ce  qu'on  admet  dans  un  cas,  il  faut  l'admettre 
dans  l'autre,  et  reconnaître  qu'une  adminis- 
tration juste,  sage  et  prévoyante,  doit  diriger  en 
sens  inverse,  suivant  les  craintes  opposées,  ré- 
sultantes des  circonstances  diverses,  le  seul  ins- 
trument réel  qu'elle  ait  dans  une  matière  aussi 
prave  que  celle  des  subsistances,  l'effet  moral 
produit  par  la  permission  ou  la  défense  de  l'im- 
portation. 

Revenant  après  ces  éclaircissements  au  point 
précis  de  la  question  que  j'examine:  savoir  si 
l'état  actuel  de  notre  législation  suffit  ou  non 
pour  protéger  notre  agt^iculture  dans  les  années 
d'abondance  contre  la  concurrence  des  grains 
étrangers,  je  trouve  qu'elle  est  insuffisante  par 
les  faits  suivants,  que  Je  résume  en  ces  termes 
précis:  La  récolte  de  1819  a  présenté,  pour  1820, 
un  excédant  do  grains  indigènes  de  15  millions 
d'hectolitres;  néanmoins  il  a  été  introduit  par 
les  déparlements  des  Bouches-du-Rliône  et  du 
Vër  seuls,  un  million  d'hectolitres  de  grains  ré- 
collés sur  les  bords  de  la  mer  Noir^,  et  je  conclus 
de  ce  premier  fait  que  la  législation  actuelle  n'est 
pas  suffisante  pour  arrêter  l'importation  au  mo- 
ment où  elle  nous  est  inutile,  pas  même  à  l'épo- 
que où  elle  nous  devient  nuisible. 

Je  trouve  que  l'esnrit  de  la  loi  a  été  que  l'im- 
portation fût  défendue,  lorsque  le  prix  du  blé 
froment  serait  tombé  dans  les  pays  producteurs 
au-dessous  de  20  francs,  et  je  vois  que  depuis 
plus  d'un  an,  dans  la  Bourgogne,  dans  le  Lan- 
guedoc et  dans  la  Gascogne,  les  prix  sont  de  2, 
de  4  et  de  6  francs  inférieurs  à  ce  taux,  et  que 
cependant,  aux  termes  de  la  loi,  l'importation  a 
été  et  continue  à  être  permise;  j'en  conclus  que 
les  marchés  régulateurs  ont  été  mal  choisis,  et 
qu'au  lieu  de  régler  l'importation  selon  l'esprit 
et  l'intention  de  la  loi,  ils  Tout  tolérée  longtemps 
après  qu'elle  devait  être  défendue;  que  cunsé- 
quemment,  ils  doivent  être  changés  et  pris  dans 
les  lieux  de  production  et  non  dans  ceux  de 
consommation. 

Enfin,  j'arrive  à  l'examen  du  taux  fixé  par  la 
législation,  comme  celui  auquel  Timportation 
doit  cesser,  et  j'observe  que  dans  un  pays  aussi 
étendu,  aussi  varié,  aussi  peu  coupé  de  routes, 
de  canaux  et  de  rivières  que  la  France,  il  est 
bien  difficile  de  fixer  ainsi  un  prix  moyen  appli- 
cable à  dévastes  contrées,  sans  que  quelques- 
unes  ne  souffrent,  dans  le  temps  que  d'autres 
prospèrent  encore  sous  l'influence  de  la  même 
mesure.  Je  conclus  de  cette  observation  qu'un 
plusi?rand  nombre  de  classes  est  utile  à  l'amé- 
lioration du  système  et  que  si  l'addition  d'une 
luouvelle  classe  proposée  par  la  commission  et 
approuvée  par  le  gouvernement,  peut  me  paraître 
insuffisante;  et  si  je  croyais  qu  en  saine  raison 
et  d'après  d'excellents  motifs,  on  pourrait  lui 
préférer  une  nouvelle  clas>iflcation  des  dépar- 
tements mieux  assortis  dans  des  situations  et  des 
intérêts  semblables,  telle  que  celle  présentée  dans 
votre  dernière  séance  par  M.  de  Sesmaison^,  qui 
porte  à  six  le  nombre  de  ces  classes;  du  moins  il 
ne  peut  y  «ivoir  aucun  doute  sur  l'avantage  que 
présente  la  proposition  de  la  coànmission  comparée 
a  l'état  actuel. 

Quant  au  prix  moyen  qu'il  convient  de  Hxer 
comme  terme  invariable  de  la  défense  ou  de  la 
liberté  de  l'importation,  il  me  paraliincontestable 
que  ce  prix  doit  être  tel  qu'il  permette  aux  pro- 
priétaires de  la  classe  de  vendre  sans  concurrence 
étrangère  les  produits  de  leur  sol  au  taux  fixé  par 
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Févaluation  cadastrale  comme  base  de  leur  impôt, 
et  qu'ils  ne  soieot  jamais  exposés  à  donner  leurs 
produits  au-dessous  de  ce. taux  ou  à  les  conserver 
invendus  par  suite  de  cette  injuste  concur- 
rence. 

Or.  Messieurs,  voici  ce  qui  se  passe  dans  la 
première  classe  du  tableau  actuel  par  suite  de  la 
fixation  du  prix  de  20  francs  pour  cette  classe. 

Sans  remonter  au  premier  mois  de  Tan  née  1820, 
où  le  prix  des  blés  sur  le  marché  d'Odessa  était 
si  bas  qu'aucune  autre  mesure  que  la  prohibition 
la  plus  absolue  ne  pouvait  protéger  les  blés  indi- 
gènes contre  leur  concurrence  ;  et  en  me  basant 
Burles  prix  que  je  trouve  dans  la  correspondance 
du  consul  de  France  à  Odessa  pour  le  mois  de 
novembre  dernier,  prix  auxquels  fut  achetée  sur 
cette  place  Ténorme  quantité  de  220,000  hecto- 
litres, je  suis  autorisé  à  calculer,  comme  je  Tai 
fait  plus  haut,  le  prix  d'achat  des  blés  étrangers 
sur  les  bords  de  la  mer  Noire  à  11  francs,  aux- 
quels j'ajoute  les  auatre  francs  de  frais  et  de 
transport  et  les  6  francs  de  droits,  et  je  trouve 
que  ces  blés  reviennent  à  21  francs  au  spécu- 
lateur qui  les  a  livrés  à  la  consommation  sur  le 
marché  de  Marseille  en  février  et  mars  der- 
niers. 

Je  consulte  la  mercuriale  de  cette  ville  du  24 
février  au  !•'  mars,  et  j'y  trouve  16,990  hecto- 
litres de  blés  de  la  mer  Noire  vendus  au  prix 
moyen  de  25  francs  l'hectolitre,  et  3,200  hecto- 
litres de  blés  indigènes  vendus  au  prix  moyen  de 
17  francs  l'hectolitre. 

Je  passe  à  la  mercuriale  du  3  au  10  mars,  et  j'y 
trouve  7,200  charges  Tangarot  vendues  à  41  et 
42  francs,  c'est-à-dire  11,[)00  hectolitres  au  prix 
moyen  de  26  francs;  4,000  charges  Odessa  dur 
vendues  à  37,  38  et  39  fruncs,  c'e6l-?i-dire  6,400 
hectolitres  au  prix  moyen  de  23  fr.  75  c.  ;  2,600 
charges  Ismaïl  k  40  francs,  c'est-à-dire  4,160 
hectolitres  au  prix  moyen  de  25  francs  l'hecto- 
litre; 4,000  charges  de  Gaffa  à  38,  39  et  40  francs, 
c'est-à-dire  6,400  hectolitres  vendus  au  prix 
moven  de  24  fr.  40  c.  ;  1 ,400  charges  Romelio  à 
31  francs,  c'est-à-dire  2.240  hectolitres  veudus 
au  prix  moyen  de  21  fr.  25  c.;  entin  3,000  char- 
ges OJessa  tendre  à  32,  33  et  34  francs,  c'est-à- 
dire  4,800  hociolitres  vendus  au  prix  moyen  de 
20  fr.  62  c.  Total  35,500  hectolitres  de  blé  vendus 
en  sept  jours,  savoir:  22,060  hectolitres  au  prix 
moyen  de  25  francs,  et  13,440  hectolitres  au  prix 
moyen  de  22  francs. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir  lassé 
sa  patience  par  une  telle  nomenclature,  mais  elle 
ne  tardera  pas  à  s'apercevoir,  par  les  conclusions 
importantes  qui  doivent  en  résulter,  qu'il  était 
indispensable  de  la  lui  soumettre  ;  je  dois  encore 
y  ajouter,  avant  de  les  déduire,  que  sur  le  marché 
où  se  laisaient  des  ventes  aussi  considérables  de 
blés  étrangers,  il  ne  se  vendait  pas  un  seul  hec- 
tolitre de  blé  indigène,  et  que  ces  ventes  avaient 
lieu  dans  une  ville  où  la  même  mercuriale  porte 
qu'il  existait  déjà  un  approvisionnement  de 
85,000  charges,  c'est-à-dire  136,000  hectolitres 
de  blé  sortis  de  l'entrepôt  et  livrés  à  la  consom- 
mation. iNous  pouvons  maintenant  apprécier  tou- 
tes les  difficultés  de  la  question  que  nous  avons 
à  résoudre. 

Gomment  combattre,  par  un  prix  régulateur 
méterminé  et  par  des  droits  appliqués  uniformé- 
dent  à  des  mesures  ou  à  des  quantités,  l'intro- 
duction d'une  denrée  de  quahté  et  de  prix  si 
différents?  comment  luiter  au  moyen  d*une  dé- 
fense ou  d'une  permission  absolue  d'importation 
ftvec  des  grains  étrangers  tellement  supérieurs 


aux  nôtres,  qu'ils  se  vendent  25  francs,  alors 

même  qu'on  ne  veut  pas  des  blés  indigènes  à 

17  francs?  Gomment  soutenir  la  concurrence  avec 

des  grains  dont  l'irruption,   toujours  menaçante 

par  les  quantités  immenses  que  les  bénéticcs 

offerts 

dans  r 

sion  d'importation  pour 

Midid'uoe  denrée  supérieure  en  qualité  etacquise 

au  plus  vil  prix? 

La  rectification  des  marchés  régulateurs  est  évi- 
demment insufiisante  pour  obtenir  ce  résultat  ; 
je  le  prouve  par  le  tableau  qui  a  été  mis  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  par  le  gouvernement. 

Ou  y  trouve  que,  lors  même  que  les  marchés  de 
Toulouse,  Fleurance,  Marseille  et  Grav,  eussent 
été  substitués,  comme  on  le  propose,  a  ceux  de 
Lyon,  Arles,  Toulouse  et  Marseille,  qui  ont  servi 
de  régulateurs  Jusqu'à  présent,  la  mercuriale  du 
mois  d'avril  1820  eût  porté  le  prix  moyeu  du  fro- 
ment, dans  la  première  classe,  à  20  fr.  87  c.  : 
3 n'en  conséquence,  l'introduction  eût  eu  lieu 
ans  ce  système,  comme  dans  celui  d'où  nous 
sentons  la  nécessité  de  sortir,  et  que  l'irruption 
des  crains  étrangers,  accumulés  dans  l'entrepôt, 
n'était  point  évitée  à  une  époque  où.  comme  je 
l'ai  démfontré  plus  haut,  notre  approvisionnement, 
au  lieu  de  réclamer  des  secours,  offrait  un  excé- 
dant de  14  raillions  d'hectolitres  sur  la  quantité 
nécessaire  à  la  consommation.  De  l'insuftlsance 
du  changement  des  marchés  régulateurs,  pour 
protéger  notre  agriculture  et  nos  intérêts  natio- 
naux contre  l'importation  intempestive  et  nui- 
sible des  grains  étrangers,  naît  la  nécessité  de 
modifier  aussi  le  taux  jusqu'auquel  l'importation 
doit  être  interdite.  Le  taux  de  20  francs  est  insuf- 
fisant, je  viens  de  le  prouver;  celui  de  22  francs 
nous  protégera-t-ii  complètement?  Je  n'oserais 
rarOrmer;et  mon  opinion  personnelle  serait,  le 
l'avoue,  qu'on  nourrait  sans  danger  adopter  la 
proposition  de  la  commission,  qui  élèverait  ce 
taux  pour  la  classe  où  la  concurrence  des  blés 
d'Odessa  est  le  plus  à  craindre,  jusqu'à  24  francs. 
Je  suis  conduit  à  penser  ainsi  par  la  différence 
énorme  que  j'observe  dans  le  prix  de  nos  blés 
indigènes  et  ceux  des  blés  étrangers;  par  la  consi- 
dération de  l'effet  moral  qu'opérera,  sur  toutes 
les  transactions  et  sur  toutes  les  opérations  com- 
merciales, la  menace  constante  de  l'introduction 
subite  des  quantités  immenses  de  ces  blés  supé- 
rieurs entassés  dans  nos  entrepôts,  et  je  calcule 
dès  lors  que  la  protection  accordée  en  apparence 
parlaloi  jusqu'à  24  francs  cessera  en  effet  bien 
plus  tôt.  c'est-à-dire  dès  le  moment  où  une  pro- 
chaine levée  de  la  prohibition  rend  l'impor- 
tation probable.  Enfin  la  considération  du  plus 
grand  poids,  à  mes  veux,  est  que,  dans  les  temps 
d'abondance  (et  la  loi  que  nous  faisons  n'a  d'ac- 
tion que  dans  ce  temps-là),  il  est  juste  que  la 
législation  tende  à  assurer  au  propriétaire  la  vente 
de  ses  produits  au  taux  moyen  d'après  lequel 
elle-même  a  fixé  les  impôts  qu'elle  lui  de- 
mande. 

Or,  dans  les  départements  dont  il  s'agit,  ce  taux 
moyen  est  20  francs.  Les  frais  pour  vendre  la  den- 
rée dans  les  pays  de  consommation  sont  d'envirou 
4 francs;  24  francs  me  sembleraient  donc  le  taux 
auquel  avec  justice  et  sans  danger  on  pourrait 
permettre  la  libre  importation  des  grains  étran- 
gers eu  France  par  les  ports  les  plus  à  portée 
des  pays  dont  la  con'curreuce  est  le  plus  à  re- 
douter pour  notre  agriculture. 

Je  comprends  trop  bien  rimmeusitè  de  la  ques- 
tion sur  laquelle  je  viens  de  soumettre  quelques 
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considérations  k  la  Chambre,  pour  ne  pas  m'ex- 
cuser  auprès  d'elle  sur  le  peu  de  temps  que  j'ai 
pu  donner  à  son  examen,  si  ces  considérations 
ne  sont  pas  plus  concluantes. 

Mais  j'oserai  dire  que  ce  serait  mal  juger  de  son 
importance  que  d'avoir  sur  sa  solution  une  opi- 
nion absolue;  j'ai  entendu  avec  resfret  blâmer 
la  timidité  avec  laquelle*  avaient  été  conçues  les 
lois  de  1814  et  de  1819  sur  celte  matière;  on 
n'observait  pas  que  ces  lois  étaient  un  premier  pa^ 
fait  dansun  système  nouveau  opposé  directement 
à  celui  constamment  suivi  depuis  l'établissement 
de  la  monarchie;  on  oubliait  qu'il  ne  faut  entrer 
'  dans  de  nouvelles  voies,  en  matière  de  subsis- 
i  tances  surtout,  qu'avec  une  extrême  circons- 
pection, sous  peine  de  s'exposer  à  des  fautes  qui 
reculeut  au  lieu  d'avancer  l'amélioration. 

Mon  opinion,  en  ce  moment,  est  bien  que  la 
classification  des  départements  pourrait  être  amé- 
liorée et  qu'il  y  aurait  de  ravantap;e  à  porter  le 
nombre  de  ces  classes  à  six  au  lieu  de  quatre, 
ainsi  que  cela  existe,  ou  de  cinq,  comme  le  pro- 
pose votre  commission. 

Je  pense  également  que  le  prix  régulateur  de 
l'importation  peut  être  élevé  jusqu'au  taux  pro- 
posé par  la  commission  sans  aucun  danger,  sans 
aucune  exagération  dans  la  protection  due  à  notre 
agriculture;  mais  je  respecte  les  appréhensions 
de  ce'ix  qui  craignent  l'influence  de  la  prohibition 
a)ème  durant  l'abondance  sur  l'importation  né- 
cessaire durant  les  disettes;  je  sens  d'ailleurs 
trop  bien  la  nécessité  d'améliorer  notre  légis- 
lation sous  ce  rapport,  pour  ne  pas  accepter  les 
motlifications  que  le  gouvernement  voudra  con- 
sentir, après  avoir  donné  tous  les  motifs  que 
j'avais  pour  croire  qu'il  peut  avancer  encore  sans 
compromettre  les  intérêtsqui  lui  sont  confiés. 

Je  suis  convaincu  que  le  plus  grand  moyen  de 
richesse  et  de  prospérité  qu'ait  la  France,  c'est 
son  agriculture;  que  le  meilleur  moyen  de  pré- 
venir pour  sa  po()ulation  la  disette  des  subâistances, 
c'est  la  protection  de  son  agriculture  ;  que  l'im- 
portation des  grains  étrangers  n'opère  efficace- 
ment sur  notre  approvisionnement  que  par  l'effet 
moral  qu'elle  produit.  Je  vote  comme  j'ai  voté 
sur  la  loi  de  1819.  c'est-à-dire  pour  ce  qui  m'est 
offort  de  plus  propre  à  opérer  les  résultats  que  je 
crois  les  plus  utiles. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  j'ai  voté  la  loi  de 
1819;  c'est  ainsi  que  je  voterai  cette  année  pour 
les  amendements  de  la  commission,  si  le  gouver- 
nement les  adopte  ;  pour  ceux  concédés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  si  le  gouvernement  per- 
siste à  les  regarder  comme  tes  seuls  qu'il  puisse 
consentir. 

M.  de  Villèle  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  mouvements  de  sensation  générale  produite 
par  ce  discours,  dans  les  divers  côtés  de  la 
Chambre. 

M.  nomblot-CoBté.  Je  me  proposais  de  m'at- 
tacher  à  répondre  aux  objections  faites  par 
MM.  Straflbrello  etde  Roux.  NI.  de  Villèle  vient  de 
vous  présenter  une  partie  des  raisonnements  et 
des  calculs  que  j'avais  l'intention  de  vous  sou- 
mettre. Il  semblerait  donc  devoir  nie  dispenser 
de  parler  ;  cependant  je  ne  crois  pas  pouvoir  faire 
le  sacrifice  de  mon  discours,  parce  que  j'ai  exa- 
miné la  question  sous  un  point  de  vui^  plus  élevé 
et  dans  ses  rapports  avec  l'industrie  française. 

Messieurri,  nous  avons  cet  avantage  dans  cette 
discussion,  que  sous  quelque  point  de  vue  que 
l'on  envisage  ce  sujet,  l'on  ne  rencontre  dans  vos 


esprits  ni  les  préventions,  ni  les  préjugés  que  fait 
naître  l'esprit  de  parti.  Notre  intérêt  a  tous  est 
le  niéme  dans  cette  affaire,  et  nous  devons  tous 
ressentir  au  même  point  les  avantages  et  les  in- 
convénients que  doit  amener  notre  résolutiou 
Si  nous  adoptons  une  mesure  large,  qui  convienne 
généralement  à  la  France,  nous  ne  rencontrerons 
d'obstacles  que  dans  des  intérêts  locaux,  et  si  au 
contraire  nous  commettons  une  erreur,  ce  sera 
une  grande  faute,  car  le  nombre  de  ceux  dont 
les  intérêts  seront  blessés  sera  immense,  en  corn* 
paraison  de  ceux  qui  en  recueilleront  l'avantage. 
Mais  la  question  prend  encore  un  caractère  bien 
plus  élevé,  lorsque,  la  dégageant  des  intérêts  lo- 
caux, l'on  considère  qu'elle  se  rattache  aussi 
par  ses  conséquences  aux  destinées  futures  du 
royaume  et  à  son  importance  dans  le  système  de 
l'Europe. 

Personne  ne  met  en  doute  que  le  premier  prin- 
cipe de  force  pour  un  Etat,  c'est  d'avoir  sur  un 
territoire  donné  une  population  nombreuse  dont 
la  subsistance  et  le  bien-étre  soient  assurés  dans 
son  sein,  et  indépendants  de  toutes  causes  exté- 
rieures. Eh  bien  1  Messieurs,  le  jugement  (^us 
vous  allez  rendre  portera  à  plomb  surcç  principe 
de  force,  et  vous  l'augmenterez  ou  l'altérerez 
suivant  que  vous  prohiberez  ou  que  vous  per- 
mettrez l'importation  des  grains. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  est  vrai 
que  la  population  d'un  Etat  soit  sa  force,  une 
vérité  non  moins  reconnue,  c'est  que  l'agricul- 
ture est  la  source  la  plus  féconde  de  cette  popu- 
lation ;  c'est  l'agriculture  qui  fournit  les  meilleurs 
citoyens  et  les  meilleurs  soldats,  et  l'on  peut 
affirmer  que  le  fondement  de  l'édifies  social  est 
vraiment  là.  C'est  donc  sur  ce  point  que  doivent  se 
fixer  principalement  les  yeux  des  législateurs,  et 
l'encouragement  de  l'agriculture  doit  être  le  sujet 
principal  de  leurs  soins.  Le  coup  funesteque  laloi 
de  1819  lui  a  porté  a  eu  des  effets  si  destructeurs 
et  si  rapides,  que  l'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
revenir  en  arrière,  et  la  mesure  étroite  qui  vous 
est  proposée  par  le  ministre,  quoique  beaucoup 
améliorée  par  votre  commission,  est  encore  si 
peu  en  rapport  avec  la  lar^e  plaie  qu'il  s'agit 
de  guérir,  qu'on  ne  pourrait  l'adopter  que  comme 
un  palliatif  qui  apaisera  le  mal  et  donnera  le 
temps  de  revenir  à  des  mesures  plus  efficaces 
qui  le  fassent  disparaître,  et  auxquels  tous  les 
esprits  ne  sont  pas  encore  assez  préparés. 

Deux  partis  se  présentaient  à  prendre:  l'un, 
d'imposer  sur  les  blés  étrangers  un  droit  assez 
fort  pour  équivaloir  à  une  prohibition,  dans  les 
temps  ordinaires  ;  et  l'autre,  d'ordonner  une  pro- 
hibition absolue  de  ces  blés.  Je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  discuter  devant  vous,  Messieurs,  ces  deux 
propositions,  et  si  je  réussis  à  vous  prouver  que 
l'imposition  d'un  droit  quelconque  n'est  pas  suf- 
fisante, vous  en  conclurez  avec  moi  que  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  par  le  ministre,  d^une 
faible  augmentation  des  droits  actuels,  suffit  bien 
moins  encore,  et  que  le  projet  de  votre  commis- 
sion lui  est  préférable. 

Les  conditions  du  problème  que  vous  avez  à 
résoudre  sont;  premièrement,  de  maintenir  les 
blés  à  un  prix  qui  soit  un  encouragement  à  la 
fois  pour  l'agriculture  et  pour  l'industrie  ;  secon- 
dement, de  prévenir  autant  qu'il  est  possible  le 
retour  d'une  disette.  Or,  je  prétends  que  le  seul 
moyen  efficace  de  remplir  ces  deux  conditions 
est 'de  prohiber  l'importation  des  grains,  ou 
d'établir  un  droit  fixe  assez  fort  pour  que  l'importa- 
tion ne  soit  possible  que  dans  açs  ca»  trâs-rares  ; 
et  je  suis  d'autant  plus  confiant  dans  cette  opinion. 
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qu'elle  est  partagée  par  an  grand  nombre  de  bons 
esprits. 

Mais  il  faut,  Messieurs,  jeter  cette  conviction 
dans  tout;  et  pour  y  parvenir,  il  faut  d*abord 
prouver  que  le  haut  prix  des  grains  est  favorable 
a  la  classe  industrieuse  et  nécessaire  à  Fexistence 
des  manufactures.  Je  ne  vous  retracerai  pas  le 
tablrau  touchant  que  vous  a  fait  un  orateur  des 
maux  que  Ht  naître,  non  pas  l'abondance,  comme 
le  prétendent  ironiquement  les  esprits  super« 
ficiels,  mais  le  manque  de  débouchés  pour  les 
produits  de  Tagriculture.  Je  ne  vous  rappe  lerai 

Sas  davants)ge  ce  que  cet  orateur  a  ajouté  sur  la 
étres^e  des  agriculteurs  et  des  artisans  gui  tra- 
vaillent puur  eux.  11  me  suffira  de  vous  dire  que 
c'est  un  fait  reconnu  par  tous  les  manufacturiers 
de  province,  que  lorsque  les  grains  sont  à  bas 
prix,  la  main-d'œuvre  devient  rare  et  chère  ;  et 
que  dans  certaines  localités,  cVst-à-dire  dans  les 
pays  de  production,  il  est  presque  impossible  de 
se  procurer  des  ouvriers  pour  les  fabriques  dans 
les  campagnes,  où  Tabondance  devient  la  source 
de  la  mendicité.  Tous  les  maîtres  de  forges  qui 
sont  membres  de  la  Chambre  peuvent  vous  attes- 
ter ce  fait.  Mais  8*ii  vous  faut  des  témoignages 
plus  authentiques,  je  vous  prierai  de  jeter  les 
yeux  sur  les  pays  manufacturiers,  et  11  vous  sera 
facile  de  voir  que  la  Suisse,  TEcosse,  la  Hollande, 
et  en  France  les  pays  de  montagnes,  tels  que  les 
Vosges,  les  Gévennes,  le  Beaujolais,  le  Forez,  tous 
pays  qui  vont  chercher  une  partie  de  leur  subsis- 
tance nors  de  leur  territoire,  et  où  le  blé  se  main- 
tient à  un  prix  plus  élevé  qu'ailleurs,  sont  cepen- 
dant des  pays  de  fabriques  par  excellence,  et  ceux 
qui  fournissent  des  objtts  manufacturés  à  plus  bas 
prix.  C*est  un  axiome  reconnu  dans  les  pavs  où 
se  fabriquent  les  tissus,  que  les  toiles  sont  chères 
quand  le  blé  est  à  bon  marché.  Gela  s'explique 
aisément  :  car  la  main-d'œuvre,  comme  tout 
autre  objet  vénal,  n'est  à  bas  prix  que  lorsqu'elle 
est  abondante  et  qu'il  y  a  plus  d'ouvriers  que 
d'ouvrage  à  faire  ;  elle  devient  rare  et  chère  lors- 
que le  bas  prix  des  subsistances  dispense  l'ou- 
vrier de  travailler. 

il  faut  donc  que  le  législateur  s'attache  à  faire 
en  sorte  qu'un  travail  assidu  soit  nécessaire  à 
l'ouvrier  et  suffisant  néanmoins  pour  nourrir  sa 
fomille.  Quand  le  législateur  a  atteint  ce  but,  il  a 
résolu  la  question,  et  il  a  réussi  tout  à  la  fois  à 
assurer  le  bien-être  du  peuple  et  à  donner  à  l'in- 
dustrie son  plus  grand  moyen  de  développement. 
Car  le  point  important  en  industrie  est  de  pouvoir 
rivaliser  avec  avantage,  pour  la  perfection  et  les  bas 
prix,  avec  les  nations  manufacturières.  Pour  obte- 
nir cet  avantage,  il  faut  que  l'ouvrier  parvienne, 
par  un  grand  exercice,  à  fabriquer  mieux  et  plus 
vite;  et  cette  habileté  ne  peut  être  que  le  rruit 
d'un  travail  assidu,  commandé  par  la  nécessité. 
Tout  ceci,  Messieurs,  n'est  point  une  vaine  théo- 
rie ;  l'observation  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
trente  ans  en  France  le  conHrme  sans  cesse.  Les 
subsistances  se  sont  maintenues  à  un  prix  assez 
élevé  pendant  toute  la  guerre;  cependant  Tindus- 
trie  a  pris  le  plus  grand  accroissement,  et  elle 
souffre  déjà  sur  plusieurs  points  depuis  que  les 
blés  sont  d  vil  prix.  Que  sera-ce  si  ce  malheur 
continue  ?  Serions-nous  destinés  à  la  voir  languir, 
comme  avant  89;  à  voir  les  produits  des  autres 
nations  étalés  dans  nos  magasins,  et  les  nôtres 
exclus  des  marchés  étrangers? 

Si  je  me  suis  étendu  autant  sur  les  avantafjes 
que  retire  l'industrie  du  prix  élevé  des  subsis- 
tances, c'est  que  M.  le  ministre  a  fait  du  soin  que 
Ton  doit  prendre  de  tenir  les  subsistances  à  bas 


prix  pour  favoriser  les  fabriques,  une  des  objec- 


égard  les  idées  des  personnes  qui  sont  peu  fami- 
liarisées avec  les  opérations  manufacturières,  et 
de  combattre  le  préjugé,  assez  répandu,  que  le  bas 
prix  des  grains  doit  produire  le  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre,  tandis  que  c'est  précisément  le 
contraire  qui  arrive. 

Cependant  cet  avilissement  des  produits  de  Ta- 
griculture  ne  ruine  pas  seulement  l'industrie, 
mais  l'agriculture  elle-même;  et  pour  frapper  da- 
vantage vos  esprits,  je  vais  leur  présenter  un 
exemple  (la  décadence  de  l'Espagne),  au  lieu  do 
thtorie  et  de  raisonnement,  et  éiablir  ce  que  j'a- 
vance par  les  faits.  Tous  les  monuments  histori- 
ques nous  disent  que  cette  contrée  fut  autrefois 
riche  en  agriculture  et  en  industrie,  et  les  noms 
espagnols  de  plusieurs  étoffes  qui  se  fabriquent 
actuellement  en  France  prouvent  assez  que  l'Es- 
pagne fut  en  possession  autrefois  de  nous  les 
fournir;  les  nombreuses  armées  sorties  de  son 
sein  et  qui  ébranlèrent  TEurope  attestent  aussi 
Tétat  florissant  de  sa  population.  Cependant  l'un 
et  l'autre  sont  totalement  déchus.  Tous  les  histo- 
riens font  remonter  l'époque  de  celte  décadence 
à  celle  de  l'exploitation  des  mines  du  Nouveau- 
Monde,  et  elle  s'explique  très-bien  en  effet  par 
l'aftluence  des  métaux  précieux  que  la  découverte 
de  ces  mines  amena  en  Espagne.  Il  e^t  évident 

aue  l'abondance  du  numéraire,  qui  en  fut  la  suite, 
ut  produire  dans  ce  pays  la  hausse  du  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  de  tous  les  produits  ae  l'in- 
dustrie manufacturière  et  agricole.  À  cette  époque 
où  l'art  de  les  protéger  par  des  dispositions  ad- 
ministratives était  inconnu,  où  peut-être  les 
mœurs  du  temps  l'eussent  rendu  impossible  à 
exercer,  où  enfin  toutes  les  imaginations  étaient 
fixées  sur  les  richesses  de  rAmérique,  il  dut  ar- 
river, et  il  arriva  que  les  vaisseaux  espagnols 
allèrent  chercher  sur  les  côtes  d'Afrique  et  de  Si- 
cile des  blés  qui  coûtaient  moitié  moins  que  ceux 
du  territoire  d'Espagne,  et  qu'ils  vinrent  au>si  en 
Angleterre  et  en  France  échanger  leur  or  contre 
des  produits  industriels  que  la  nécessité  apfiril  à 
ces  pays  à  fabriquer.  Cette  manœuvre,  continuée 
jusqu'à  nos  jours,  amena  successivement  la  dépo- 
pulation et  la  déconsidération  de  cette  Espagne 
autrefois  si  formidable,  en  ruinant  son  agricul* 
ture,  qui  resta  sans  débouché,  et  son  inaustrie 
qui  fut  rivalisée  avec  tant  d'avantages. 

Maintenant,  jetons  les  yeux  sur  notre  pays  ;- 
fixons-les  sur  cet  accroissement  de  métaux  en 
circulation,  que  l'industrie  et  la  guerre  y  ont 
amassés,  et  demandons-nous  si,  en  négligeant,  à 
l'exemple  de  l'Espagne,  de  protéger  notre  agricul- 
ture par  des  lois  prohibitives,  nous  ne  nous  expo- 
sons pas  aux  mêmes  malheurs. 
.  Je  sens,  Messieurs,  que  l'important  tableau  de 
la  décadence  d*un  empire  eût  exigé  plus  de  dé- 
veloppement; mais  il  est  peu  d'orateurs  à  qui 
vous  permettiez  d'être  longs,  et  je  ne  me  crois  pas 
assez  de  titres  à  votre  confiance  pour  m'exposer  à 
vous  déplaire.  En  m'étendant  davantage,  d'ail- 
leurs, je  vous  avoue  que  j'ai  compté  sur  la  viva- 
cité de  l'esprit  national,  auquel  il  suffit  de  pré- 
senter une  idée  féconde  pour  qu'il  en  tire  lai-même 
tontes  les  conséquences  et  toutes  les  analogies. 

Il  me  parait  suffisamment  prouvé  maintenant 
que  toute  mesure  qui  aura  pour  résultat  de  main» 
tenir  élevé  le  prix  des  grains  aura  un  effet  favo- 
rable pour  l'aRriculture,  et  ne  peut  que  contribuer 
à  la  félicité  m  peuple  chez  lequel  il  entretient 
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Tamoar  da  travail»  l'abondance  qu'il  procare  et 
les  boDoes  mœurs  qu'il  favorise.  11  me  reste  main- 
tenant  à  répondre  a  l'objection  principale  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  de  M.  Strafforello,  c'est- 
à-dire  aux  seuls  orateurs  qui  repoussent  les  me- 
sures prohibitives.  Car  vous  avez  remarqué  sans 
doute  que  tous  œux  qui  ont  parlé  contre  le  projet 
de  la  commission  Tupprouvent  cependant,  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  parlé  pour;  que  tous  se 
sont  accorués  k  rejeter  celui  du  ministre,  même 
amendé,  et  se  sont  plaints  également  de  rmsufli- 
sance  de  celui  de  la  commission.  J'excepte  M.  de 
Valimesnil  qui  a  reproduit  Taucien  système  des 
économistes  sur  la  liberté  illimitée. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  M.  Strafforello 
ont  basé  l'opposition  qu'ils  apportent  à  rexletision 
du  système  prohibitif  sur  ce  second  motif,  qu'il 
est  à  craindre  en  l'adoptant  de  fouler  certains  dé- 
partements qui  se  trouvent  être  précisément  ceux 
qui  tes  ont  vu  naître,  et  pour  lesquels  ils  ont  des 
affections  particulières. 

Rien  n'est  plus  honorable  que  de  tels  senti- 
ments ;  mais  une  fols  arrivé  dans  cette  enceinte, 
la  sphère  s'agrandit  pour  le  député,  et  c'est  pour 
lui  un  devoir  d'envisager  la  France  dans  son  en- 
semble. Sous  le  rapport  des  subsistances,  il  faut 
la  considérer  comme  un  tout  indivisible  et  dont 
les  intérêts,  indissolublement  liés,  sont  les  mêmes 
dans  toutes  ses  parties.  Ainsi  il  faut  voir  en 
France  des  départements  producteurs  et  d'autres 
qui  sont  consommateurs;  il  est  de  droit  d'exiger 
que  les  pays  consommateurs  se  fournissent  des 
denrées  qui  leur  manquent  chez  ceux  qui  ont  un 
excédant,  comme  on  le  fait  sous  d'autres  rapports 
pour  les  colonies,  où  l'on  prohibe  l'entrée  des 
marchandises  qui  ne  viennent  pas  de  la  métro- 
pole. 

fit  il  ne  faut  pas  croire  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, l'on  80  montre  irès-exigeant  et  que  l'on  im- 
8 ose  une  forte  charge  à  la  Provence,  par  exemple, 
on,  Messieurs,  car  la  diflérence  pour  cette  pro- 
vince sera  au  plus  du  prix  du  transport  des  grains 
qu'on  lui  fournit;  la  discussion  a  prouvé,  et  M.  le 
ministre  lui-même  est  convenu  que  ce  prix  ne 
dépasse  pas  4  à  5  francs  par  hectolitre.  Bt  remar- 
quez que  ces  4  à  5  francs  sont  gagnés  tout  entiers 
par  des  indigènes,  et  entretiennent  une  classe 
d'bommes  employés  à  ces  transports. 

Mais  comment  la  Provence  pourrait-elle  se 
plaindre  d'être  traitée,  sous  ce  rapport,  ainsi 
tiu'une  colonie?  Ne  le  lui  rendons-nous  pas  sous 
(('autres?  Ne  recevons-nous  pas,  en  franchise  de 
droit,  les  produits  de  son  sol  et  de  ses  fabriques, 
ses  huiles,  ses  fruits  secs,  cfes  vins,  ses  savons,  etc., 
tandis  que  nous  imposons  ces  productions  quand 
c'est  l'étranger  qui  nous  les  fournit?  et  pour  gé- 
néraliser la  question,  les  pays  de  côtf's,  en  retour 
de  cette  gêne  et  de  ce  qu'ils  nous  offrent  un  dé- 
l)Oucbé  pour  nos  produits  agricoles,  n'en  trouvent- 
ils  pas  un  dans  l'intérieur  de  la  France  pour  les 
produits  de  leur  commerce  sur  nous,  et  ae  leurs 
|)écheries?  Ne  recueillent-ils  pas  seuls  les  avan- 
tages de  45  à  50  millions  que  nous  dépensons  an- 
nuellement pour  la  manne;  et  cette  dépense 
a-t-elle  d'autre  objet  réel  que  de  favoriser  ie 
commerce  et  de  faire  fleurir  les  pavs  du  littoral  ? 
Cette  somme  n'est-elle  pas  dépensée  presque  en- 
tière dans  ces  contrées  mêmes?  11  faut  donc  une 
compensation  à  tous  ces  sacritices  ;  et  c'en  est  une 
bien  modique,  sans  doute,  que  de  payer  les  grains 
uD  cinquième  ou  un  sixième  en  sus,  taudis  qu'llest 
plusieurs  départements  dans  l'intérieur  qui  subis- 
sent ce  même  désavantage  en  raison  de  leur  si- 
tuation ,  dans  les  pays  de  montagne,  qui  ne  s'en 


plaignent  pas,  et  qui  n'en  sont  dédommagés  par 
aucun  établissement  public. 

Maintenant  qu'il  est  prouvé  que  l'obligation  im- 
posée aux  déparlements  des  côtes,  de  se  fournir 
de  grains  dans  l'intérieur  du  pay.*>,  n'est  qu'une 
juste  compensation  des  avanta^^es  que  leur  pro- 
cure leur  réunion  à  cet  intérieur,  reportons  notre 
attention  sur  l'effet  général  de  ce  système,  rela- 
tivement au  retour  des  disettes.  Bt  nous  allons 
trouver  facilement  combien  il  est  propre  à  les 
prévenir.  Bn  effet,  pour  que-  h^s  pays  de  protluc- 
tion  exportent  leurs  grains,  ils  faut  qu'ils  en  ré- 
coltent habitui'llement  une  quantité  excédante  de 
leur  consommation.  Bh  bienl  qu'arrivera-t-il 
quand  les  récoltes  seront  trop  abondantes?  ils 
n'en  exporteront  plus  :  en  raison  de  cela,  ils  en 
auront  assez  pour  attendre  le  retour  de  l'abon- 
dance, et  en  attendant,  par  une  disposition  spéciale 
et  temporaire,  l'on  ouvrira  nos  ports  aux  graius 
étrangers  pour  approvisionner  les  pays  de  c^tes. 
Mais  ce  cas  sera  très-rare  dans  te  système  prohi- 
bitif; parce  que,  comme  ce  système  encourage 
fortement  la  reproduction,  les  départements  pro- 
ducteurs seront  toujours  abondamment  approvi- 
sionnés, et  il  se  formera  enfin,  et  dans  ce  système 
seulement,  un  véritable  commerce  de  grains; 
c'est-à-dire  qu'il  s'établira  des  magasiniers  comme 
en  Angleterre,  qui  spéculeront  sur  les  grains  et 
mettront  en  réserve  ceux  des  années  d'abon- 
dance; et  c'est  ici  le  cas  de  recommander  de 
donner  suite  aux  expériences  si  intéressantes  de 
noire  collègue,  M.  Ternaux,  sur  les  silos,  dont  le 
suoxés  pourrait  produire  une  amélioration  si  im- 
portante et  résoudre  le  problème  de  la  conserva- 
lion  des  blés.  Vous  voyez.  Messieurs,  comme  dans 
cette  grande  que>tion  tout  s'enchatne,  et  que  d'im- 

Eortants  résultats  peuvent  être  la  suite  de  la  pro- 
iliition  des  grains  étrangers.  D'ailleurs  ce  n'est 
point  un  système  nouveau,  vous  avez  l'expérience 
pour  vous  rassurer;  car,  si  la  prohibition  n'a  pas 
existé  de  droit  pendant  la  guerre,  elle  a  eu  lieu 
de  fait;  et  vous  avez  vu  qu'elle  n'a  pas  produit  de 
disette,  et  que  même  nous  avons  dû  exporter  des 
blés  pendant  cette  périoile,  soit  en  Angleterre, 
soit  en  Espagne,  pour  soulager  notre  agriculture. 
Il  Y  aurait  encore  beaucoup  de  choses  à  vous 
dire  a  ce  sujet;  mais  ie  craindrais  d'abuser  de 
votre  patience.  Je  me  bornerai  à  cette  dernière 
remarque  :  c'est  seulement  depuis  que  les  Anglais 
ont  adopté  des  lois  prohinitives  et  encouragé  l'ex- 
portation, qu'ils  ont  détruit  la  cause  de  ces  di- 
settes fréçiuentes  qui,  d'après  leur  histoire,  déso- 
laient jadis  cette  contrée.  Mais  depuis  longtemps 
le  gouvernement  représentatif  a  produit  son  effet 
dans  ce  pays,  et  donné  naissance  aux  règlements 
qui  sont  les  plus  utiles.  Cependant  l'importation 
n'y  est  pns  absolument  prohibée;  seulement  elle 

Jest  sujette  à  de  gros  droits,  que  l'on  ôte  en  cas 
'insuffisance  des  récolles.  Mais  ce  pays  ne  peut 
être  comparé  au  nôtre  sous  ce  rapport  :  son  climat 
est  uniforme  sur  toute  son  étendue  ;  et  quand  une 
province  souffre  de  l'intempérie  de  la  saison, 
nulle  n'en  est  exempte,  et  le«mal  est  général*, 
tandis  qu'en  France,  il  est  rare  que  le  fléau  qui 
frappe  l'une,  tombe  également  sur  1  autre.  Les  ob- 
servations apprennent  que,  dans  cette  vaste  con- 
trée, lorsque  les  pluies  détruisent  les  récoltes  du 
nord,  elles  doublent  et  triplent  celles  du  midi, 
comme  il  arriva  en  1816.  Il  s'ensuit  que  la  législa- 
tion prohibitive  qui  s'applique  si  heureusement  à 
l'Angleterre,  a  besoin  d'être  encore  renforcée 
quand  elle  s'applique  à  la  France,  pour  laquelle  il 
n'y  a  qu'une  prohiDitioû  entière  qui  puisse  préve- 
nir les  disettes,  parce  que  ce  n^est  qu'avec  les 
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prohibitions  absolues  que  nous  pouvons  encoura- 
ger le  commerce  des  grains  et  les  spéculations 
sur  cette  denrée.  En  effet,  si  vous  ne  mettez  qu'un 
droit  qui  laisse  la  perspective  d'une  importation 


TOUS  en  convaincre,  si  vous  examinez  que  le  bé- 
néfice ne  peut  être  moindre  pour  couvrir  les 
avances,  car  Ton  peut  être  obligé  de  garder  les 
blés  en  mngasin  pendant  quatre  ans  et  plus,  avant 
de  pouvoir  les  vendre,  et  il  faut  ajouter  à  leur 

Ï>rix  d'achat  les  intérêts  des  capitaux  et  tous  les 
rais  et  risques  :  il  n'est  pas  de  commerce  de  ce 
gecre  qui  puisse  lutter  contre  la  perspective  d'une 
importation  qui  le  ruinerait  en  quelques  jours. 
La  prohibition  entière,  combinée  avec  une  loi  sur 
l'exportation,  peut  donc  seule  donner  naissance  à 
ce  commerce  préservateur,  et  assurer  à  l'agricul- 
ture un  encouragement  suffisant. 

Ëo  résumant,  Messieurs,  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  exposer,  je  trouve:  1°  que  le 
système  de  prohibition  est  le  seul  gui  puisse 
donnera  l'agriculture  une  garantie  suffisante  pour 
l'encourager  dans  ses  travaux;  i^  que  c'est  le  seul 
moyen  efncace  de  prévenir  sa  décadence  ;  3"^  que 
c'est  par  la  prohibition  que  nous  pouvons  espérer 
d'opposer  un  remède  certain  au  retour  des  (li* 
seltes;  parce  que  seule  elle  peut  faire  naître  le 
commerce  des  crains,  donner  delà  confîance  aux 
spéculateurs,  faire  former  des  greniers  de  réserve, 
et  donner  quelqueapparence  de  réalité  aux  projets 
que  vous  ont  présentés  plusieurs  orateurs. 

Je  trouve,  en  outre,  que  c'est  dans  ce  système 
seulement  que  l'industrie  manufacturière  peut 
trouver  un  secours  qui  la  mette  en  état  de  rivali- 
ser avec  avantage  l'industrie  des  autres  nations, 
et  de  se  procurer  des  débouchés  au  dehors  ; 
qu'enfin  il  nous  offre  le  moyen  le  plus  propre  î 
décourager  la  mendicité. 

Je  crois  aussi  avoir  prouvé  que  ce  système  ne 
blessait  pas  assez  les  intérêts  locaux  pour  qu'il 
dût  souffrir  des  restrictions,  puisque  d'ailleurs  ces 
intérêts  reçoivent  des  compensations  suffisantes. 

J'ajouterai  maintenant  qu'indépendamment  de 
ce  que  le  système  contraire  n'a  pus  tous  ces  avan- 
tages, il  a  de  plus  Tinconvénient  majeur  de  faire 
dépendre  la  subsistance  d'une  partie  du  territoire 
des  évéuements  d'une  guerre  maritime,  et  celui 
bien  plus  grand  d'enlever  chaaue  année  une  partie 
de  nos  capitaux.  Cette  considération,  Messieurs, 
n'est  pas  d'un  poids  léger;  car  ce  qui  importe  à 
une  nation  dans  ses  relations  commerciales,  n'est 
pas  de  gagner  beaucoup,  mais  en  gagnant  peu  de 
gagner  toujours,  et  surtout  de  ne  perdre  jamais  : 
c'est  là  la  véritable  source  de  richesse.  La  Hol- 
lande nous  en  offre  uu  grand  exemple;  car  nulle 
Eart  les  bénéfices  ne  sont  plus  minces,  témoin  le 
as  intérêt  de  l'argent  dans  ce  pays.  Nous  devons 
donc  avoir  pour  première  règle  de  ne  jamais 
souffrir  un  commerce  dont  la  balance  serait  contra 
nous,  et  le  commerce  d'importation  du  blé  est  pré- 
cisément de  cette  nature,  puisque  chacun  sait 
qu'il  se  fait  contre  écus. 

Ainsi  donc,  quoique  la  proposition  de  la  com- 
mission me  paraisse  tout  a  fait  insuffisante  pour 
atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  néanmoins  je 
suis  d'avis  que  l'on  s'y  arrête  en  attendant  mieux, 
et  comme  un  premier  pas  vers  un  système  meilleur. 

Eu  conséquence,  je  vote  pour  le  projet  de  la 
commission  sous  la  condition  cependant  de  i'a- 
inendement  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre. 


Article  additionneL 

t  Lorsque  les  grains  seront  parvenus  au  taux  où 
l'importation  devient  permise,  d'après  la  présente, 
il  ne  pourra  en  être  introduit  des  entrepôts  dans 
l'intérieur  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
qui  déterminera  la  quantité  qui  pourra  être  in- 
troduite, le  port  où  l'introduction  aura  lieu  et  le 
temps  passé  lequel  elle  devra  être  terminée.  • 

Messieurs,  je  motive  cet  amendement  sur  ce 
que  c'est  princii)alement  la  perspective  de  la 
possibilité  d'une  Introduction  illimitée  qui  arrête 
le  commerce  des  grains;  parce  que  dans  un  feul 
jour  ou  dans  l'intervalle  d'un  marché  à  Tautre, 
l'on  peut  faire  passer  de  l'entrepôt  de  l'intérieur 
une  quantité  de  grains  telle  que  les  marchés 
soient  surchargés  pour  plusieurs  mois  et  excluent 
les  grains  français,  et  en  conséquence  les  mar- 
chands qui  sont  obligés  d'acheter  leurs  crains  plu- 
sieurs mois  avant  qu'ils  soient  rendus  à  leur  des- 
tination, craignent  que  pendant  cet  espace  de 
temps  qui  s'écoule  entre  l'achat  et  la  vente,  il  ne 
se  fasse  une  introduction  subite  qui  les  expose  à 
de  grandes  pertes,  et  en  conséquence,  ils  cessent 
tout  achat  et  tout  envoi;  et  c'est  précisément  ce 
qui  se  passe  en  ce  moment.  D'ailleurs  je  me  ré- 
serve de  vous  donner  à  ce  sujet  de  plus  amples 
détails  lors  de  la  discussion  des  articles. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  demain 
après  la  réunion  dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée  à  prés  de  six  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  24  avril  1821 , 

PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  CHANGEUER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  21  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  due  de  Praslin  obtient  la  parole  pour 
honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire  de  M.  le 
comte  de  Suflren  de  Saint-Tropès,  enlevé  à  la 
Chambre  le  8  mars  dernier.  Le  noble  pair  s'ex- 
prime en  ces  termes: 

Messieurs,  je  viens  remplir  un  triste  devoir,  eu 
rendant  hommage  à  la  mémoire  d'un  parent  que 
vous  avez  vu  siégerau  milieu devousilyaquelques 
semaines.  J'aurais  désiré  qu'un  meilleur  organe 
lui  eût  rendu  le  tribut  mérité  par  ses  vertus  pu- 
bliques et  privées,  et  ne  puis  vous  exprimer  que 
les  regrets  et  ladouleur  d'une  famille  que  sa  mort 
a  plongée  dans  l'aflliction.  Vous  le  nommer  est 
rappeler  un  nom  cher  aux  Français. 

M.  de  Suffren  Saint-Tropez  était  neveu  du 
bailly  de  Suffren,  dont  le  courage  héroïque  sut 
inspirer  autant  d'admiration  que  de  respect  à  nos 
rivaux  dans  le  grand  ai  t  de  la  guerre  maritime. 
Il  leur  prouva  constamment  que,  s'ils  nous  sur- 
passaient quelquefois  en  talents  et  dans  les  ma- 
nœuvres, les  Français  ne  connaissaient  pas  de 
rivaux  en  courage  et  en  audace.  Le  Cap  protégé, 
Trinquemale  pris,  Gondelour  délivré,  et  six  com- 
bats glorieux  ont  rendu  son  nom  à  jamais  célèbre 
dans  les  fastes  de  la  marine  française.  Les  Etats 
de  Provence  consacrèrent  ses  victoiros  par  une 
médaille  qu'ils  tirent  frapper  en  son  honneur,  et 
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immortalisèrent  son  nom,  ainsi  que  cette  belle 
réponse  de  Ujfder-Âli  au  baiily  de  Suffren,  qui 
l*inTitait  à  visiter  son  escadre  :  ^e  t'ai  vu^  jai 
tout  vu, 

Pierre-Marie  marquis  de  Suffren  Saint-Tropez, 
né  à  Paris  le  20  février  1753.  était  fils  du  marquis 
de  Suffren  Saint-Tropez,  officier  généml  des  ar- 
mées du  Roi,  qui  tjt  avec  gloire  la  campagne 
dliaiie.  en  I74ë,  sous  le  maréchal  de  Maillebois. 

M.  de  Suffren,  impatient  de  marcher  sur  des 
traces  si  glorieuses*  commença  à  quinze  ans  sa 
carrière  militaire.  H  entra  d'abord  dans  le  rt^gi- 
ment  du  Roi  ;  fut  ensuite  capitaine  de  cavalerie 
au  régiment  de  Lorraine  ;  parvint  au  grade  de 
colonel  en  second  dans  le  régiment  de  Béarn,  et 
ne  tarda  pas  à  être  nommé  colonel  de  celui  de 
Bassigny.  Ce  régiment  était  en  garnison  à  Tours 
au  commencement  de  la  Révolution;  il  y  main- 
tint, dans  ces  temps  oragcu^r,  le  bon  ordre  et  la 
discipline. 

M.  de  suffren  fit  en  1792,  comme  simple  vo- 
lontaire, la  campagne  des  Princes,  qui  récompen- 
sèrent son  dévouement  en  l'élevant  an  grade  de 
mari^chal  de  camp.  Il  sut  se  montrer  digne  de 
celte  faveur. 

11  se  retira  avec  sa  famille  en  Angleterre,  où 
11  reçut  Taccueil  et  obtint  l'estime  que  lui  méri- 
taient son  caractère  personnel  et  la  haute  consi- 
dération qu'avait  acquise  son  oncle,  le  baiily  de 
Suffren.  chez  la  nation  qu'il  avait  combattue  avec 
gloire,  il  laissa  partout  les  souvenirs  les  plus  ho- 
norables. 

Il  avait  épousé  mademoiselle  de  Ghoiseul-iMeuse, 
qui  raccompagna  dans  son  émigration,  et  sut, 
par  son  courage  et  Ses  talents,  adoucir  et  embellir 
sa  retraite  loin  de  son  pays  (1).  En  y  rentrant,  il 
trouva  tous  les  biens  de  sa  famille  vendus  ;  mais, 
loin  de  s'abandonner  à  un  désespoir  stérile,  aidé 
du  courage  et  de  la  persévérance  de  madame  de 
Suffren,  il  se  créa,  des  débris  de  sa  fortune,  une 
existence  indépendante.  Il  avait  appris  dans  le 
malheur  à  borner  ses  besoins,  et  trouva,  dans  le 
sein  d'une  famille  dont  il  était  tendrement  chéri, 
le  bonheur  véritable.  Sa  Majesté,  qui  s'est  toujours 
nlue  à  rattacher  aux  souvenirs  honorables  les 
hautes  fonctions  de  la  pairie,  rendit  un  témoi- 
gnage éclatant  à  la  gloire  du  baiily  de  Suffren  et 
au  mérite  personnel  de  son  neveu,  en  nommant, 
en  1815,  M.  le  comte  de  Suffren  pair  de  France. 

11  a  éié  enlevé  à  sa  famille  désolée,  presque 
f*ubitement,  le  8  mars  dernier.  U  n*avait  pas  de 
fils,  mais  laisse,  comme  le  plus  proche  héritier 
de  son  nom,  un  neveu  du  baiily  de  Suffren,  son 
frère,  le  vicomte  de  Suffren  (2),  qui  avait  émigré 
comme  lui,  mais  a  eu  le  bonheur  de  retrouver 
tous  ses  biens  en  rentrant  en  France. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  qui  a 
été  dit  par  M.  le  duc  de  Praslin. 

Uordre  du  jour  appelle  l'examen  en  Assemblée 
générale  du  règlement  Judiciaire  communiqué  à 
la  Chambre  dans  la  dernière  séance^  et  sur  lequel 
Sa  Majesté^  par  F  organe  de  M.  le  garde  des  sceaux^ 
a  provoqué  les  observations  de  V Assemblée, 

M.  le  garde  des  sceaux  est  introduit  ;  avec  lui 


(1)  M.  de  Soffren  ne  reçat  aucaiie  pension  de  TAn- 
gleterre  Ce  fat  aox  talents  de  sa  femme  poar  le  des- 
sin et  la  gravure  qa'il  dut  les  moyens  de  pourvoir 
a«x  besoins  de  sa  famille  et  aa\  »iens. 

(2)  Les  biens  du  vicomte  de  Suffren  n*avaient  pas 
été  vendu  pendant  son  émigration.  Il  loi  fut  facile  de 
fantrer  en  imt  possession.  Il  jouit  d'une  belle  fortune 
4ftiit  la  dépvtMient  du  Gard. 


se  placent  dans  le  parquet  le  pair  de  France, 
président  du  conseil  des  ministres,  et  le  pair  de 
France,  sous-secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice. 

M.  le  Président  observe  que  la  communica- 
tion faite  à  la  Chambre  dans  sa  dernière  séance 
renferme  deux  objets  qu'il  importe  de  distinguer. 
Le  premier  estune  ordonnance  portant  règlement 
pour  l'organisation  de  la  cour  des  pairs.  Quoiqu'on 
puisse  regarder  ce  règlement  comme  étant  en 
grande  partie  l'ouvrage  de  la  Chambre  dont  il 
recueille  et  consacre  les  précédents,  le  Roi  néan- 
moins, désirant  qu'une  pareille  disposition  soit 
moins  un  acte  de  puissance  qii'un  monument  de 
sagesse^  appelle  la  Chacnhre  à  lui  présenter,  sur 
le  règlement  dont  il  s'agit,  les  observations  dont 
elle  le  jugera  susceptible.  L'Assemblée  sans  doute 
8'emprossera  de  répondre  sur  ce  point  à  la  con- 
fiancede  Sa  Majesté.  Le  second  objet  communiqué 
à  la  Chambre  est  une  ordonnance  qui  détermine 
l'habit  que  porteront  les  pairs  de  France  lorsqu'ils 
siégeront  en  cour  de  justice.  Sur  ce  dernier  point 
la  Chambre  n'est  pas  et  ne  pouvait  être  appelée 
au  même  concours,  le  règlement  en  forme  de 
loi  du  13  août  1814  ayant  réservé  au  Roi  le  droit 
de  régler  par  une  disposition  particulière  Phabit 
de  cérémonie  des  pairs  et  celui  des  députés.  Il  n'y 
a  donc  point  à  délib(^rer  sur  la  seconde  ordon- 
nance, et  la  Chambre  ne  peut  qu'en  ordonner  la 
transcription  sur  ses  registres  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
précédemment  pour  des  ordonnances  plus  impor- 
tantes. Si  toutefois  elle  jugeait  nécessaires  quel- 
3ues  observations,  soit  sur  la  disposition  même 
e  l'ordonnance,  soit  sur  les  difficultés  que  pour- 
rait offrir  son  exécution  immédiate,  M.  le  prési- 
dent se  chargerait  de  présenter,  au  nom  de  la 
Chambre,  ces  observations  à  Sa  Majesté. 

M.  le  duc  de  Broglie.  J'estime  qu'à  raison 
même  du  peu  d'importance  de  son  objet,  toute 
discussion  sur  la  seconde  ordonnance  pourrait 
être  différée  jusqu'à  l'examen  de  la  première. 

D'autres  membres  observent  qu'il  n'y  a  rien  à 
décider  sur  un  objet  dont  le  règlement  appartient 
sans  difficulté  à  la  prérogative  royale. 

M.  le  eomte  Caraet  demande  comment  il 
sera  possible  de  se  conformer  à  l'ordonnance 
dont  il  s'asit  avec  le  peu  de  t^nups  qui  reste  à  la 
Chambre  jusqu'à  l'ouverture  des  débats  qui  vont 
avoir  lieu  devant  elle?  Ne  conviendrait-il  pas  de 
supplier  le  Roi  de  vouloir  bien  autoriser  la  Cham- 
bre à  différer  jusqu'après  le  |)rocès  actuel  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance  ? 


l.  le  due  de  Choifleol,  en  exprimant  sur  le 
fond  même  delà  disposition  moins  un  vœu  qu'un 
regret,  observe  que  l'ancienne  pairie  était  consi- 
dérée comme  une  magistrature  d'épée.  Quel  be- 
soin de  faire  prendre  à  la  pairie  actuelle  la  robe 
longue  des  conseillers  au  parlement? 

M.  le  Président  répète  qu'il  mettra  volontiers 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  les  ob^^ervations  qui 
seraient  jugées  nécessaires;  tnais  qu'il  ne  peut 
en  ce  moment  que  consulter  la  Chambre  sur  la 
transcription  pure  et  simple  de  l'ordonnance. 

M.  le  eaute  Mole  estime  qu'il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  consulter  la  Chambre,  et  (jue  la 
transcription  étant  de  droit,  elle  doit  être  immé- 
diatement ordonnée  par  M.  le  président. 

Cet  avis  n'est  point  combattu. 
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M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
ordonne  la  transcription  de  la  seconde  ordon- 
nance. 

Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants: 


ordonnance  du  roi. 

Logis,  var  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Lorsque  la  Chambre  est  constituée  en  Cour 
de  justice,  les  pairs  de  France  qui  y  siègent  portent 
Thabit  suivant  : 

Simarre  de  soie  bleu  de  roi,  pclits  boutons  et  bou- 
tonnières d'or,  larges  manches  à  parements  ouverts, 
boulons  et  boutonnières  de  même  ;  épitoge  d'hermi  .e 
rattachée  avec  des  tilands  d'or  ;  cravate  de  dentelle  ; 
toque  de  vflmrs  bleu  de  roi,  bordée  d'hermine,  le  bor- 
dure surmontée  de  la  couronne  du  litre,  brodée  en  or. 

Notre  procureur  {général,  près  la  Cour  des  pairs,  porte 
la  simarre,  l'épitoge  et  la  cravate  comme  les  pairs, 
toque  bordée  d  hermine  et  d'un  double  galon  d*or. 

Art.  3.  Nos  avocats  généraux,  les  substituts  de  notre 
procureur  général,  et  le  greffier  en  chef  de  la  Cour  des 
pairs  et  son  ^idjoiiit,  portent  la  simarre  de  soie  bleu 
de  roi  comme  celle  des  pairs,  avec  collet  d'hermine 
sans  épitoge  ;  leur  toque  est  bordée  d'hermine  avec  un 
seul  galon  d'or. 

Art.  4.  Les  commis  greffiers  portent  la  simarre  de 
soie  bleu  de  roi  et  la  toque  sans  galon. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  président  du 
conseil  des  ministres,  et  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qoi  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  20*  jour 
du  mois  d'avril,  de  l'an  do  grâce  1821,  et  de  notre  rè- 
gne le  26*. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  aarde  des  sceaux,  ministre  êeerétaire 
dEiat  de  la  justice. 

Signé  :  H.  de  Serre. 

La  Chambre  passe  à  Texamen  de  la  première 
ordonnance,  sur  laquelle  plusieurs  orateurs  ont 
demaadé  la  parole. 

H.  le  marqais  de  Catellan  regarde  cette 
ordonnance  comme  tellement  subversive  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  législation,  qu'à  ses 
yeux  la  Chambre  des  pairs  ne  pourrait  y  donner 
le  moindre  assentiment  sans  dé.^ayouer  les  maxi- 
mes qu'elle  a  professées  jusqu'à  ce  jour;  sans 
compromettre  son  existence  politique,  intimement 
liée  à  celle  de  l'Etat;  sans  enfreindre  la  Charte 
constitutionnelle,  qui  a  distingué  avec  soin  le  do- 
maine des  lois  et  le  domaine  des  ordonnances. 
Celle-ci  tend  à  les  confondre  ^  elle  tend  à  établir, 
par  voie  d'ordonnance,  ce  qui  ne  peut  être  établi 
que  par  une  loi  ;  système  aussi  faux  que  dange- 
reux, et  contre  lequel,  dans  toutes  les  occasions, 
^Âs^emblée  a  réclamt^.  Lui  serait-elle  aujour- 
d'hui plus  favorable  ?  Deux  conditions  indiquées 
par  l'article  14  de  la  Charte  limitent  le  pou- 
voir des  ordonnances,  il  faut  qu'elles  aient  pour 
motif  l'exécution  des  lois  ou  la  sûreté  de  i^EtaU 
On  chercherait  en  vain  Tune  ou  Tautre  dans  i'or> 
doniîance  proposée.  Mais  si  le  principe  est  vicieux, 
les  conséquences  puraissent  l'être  davantage.  En 
effet,  dès  qu'il  suffit  d'une  ordonnance  pour 
changer  l'organisation  de  la  cour  des  pairs,  quelle 
garantie  peut  offrir  cette  organisation?  Bile  va- 
riera chaque  jour  au  gré  du  caprice  ou  des  con- 


venances ministérielles,  et  la  première  conr  du 
royaume  sera  seule  privée  de  cette  fixité  qu'as- 
sure  aux  tribunaux  ordinaires  l'avantage  d'une 
constitution  légale  !  Admettre  sans  discussion  une 
pareille  ordonnance,  ce  serait  manquera  tous  les 
principes  ;  la  discuter  et  en  délibérer,  ce  serait 
entreprendre  sur  la  prérogative  royale.  Au  fond 
comme  dans  la  forme,  quelles  observations  adres- 
ser au  Roi  sur  un  acte  de  cette  nature?  A  quel  titre 
la  Chambre  se  permettrait  elle  d'en  faire  le  sujet 
de  ses  délibérations?  Sans  entrer  dans  un  examen 
qu'elle  doits  interdire,  on  peut  affirmer  que  l'or- 
donnance dont  il  s'agit  renferme  des  dispositions 
qui  auraient  dû  être  la  matière  d'une  loi.  Celle 
que  le  Roi  fit  présenter  à  l'autre  Chambre  en  1817 
contient  plusieurs  articles  qui  se  retrouvent  dans 
Tordonnance.  Ont-ils  changé  de  nature  depuis 
cette  époque?  Si  pour  éviter  les  objections  de  1  au- 
tre Chambre  on  s'adresse  aujourd'hui  à  la  Cham- 
bre des  pairèi,  uni  empêchera  que,  pour  éluder 
les  objections- ae  celle-ci,  on  s'adresse  demain  à 
la  Chambre  des  députés  ?  L'opinant  conclut  de  ces 
observations  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de 
l'ordonnance  présentée. 

M.  le  comte  Mole  aperçoit  dans  la  discussion 
qui  s'engage  un  précédent  trop  dangereux,  sous 
le  rapport  de  la  distinction  des  pouvoirs,  pour 

3u*on  puisse  légèrement  consentir  à  sou  intro- 
uclion  ;  il  propose  de  renvoyer  à  l'examen,  soit 
de  la  commission  existante,  eoit  d'une  commissioa 
nouvelle  qui  serait  nommée  par  la  Chambre,  la 
question  préjudicielle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  discuter  et  de  délibérer. 

M.  le  comte  de  Pontëcoulant,  sans  com- 
battre le  reuvoi  à  la  commission,  ou  plutôt  en 
appuyant  ce  renvoi,  qui  est  à  ses  yeux  le  seul 
parti  qu'il  y  aità  prendre,  nenense  pas  qu  il  doive 
interrompre  la  discussion  établie.  Elle  est  néces- 
saire pour  le  motiver,  pour  en  déterminer  l'objet 
d'une  manière  précise,  pour  éclairer  la  commis- 
sion en  la  mettant  à  portée  de  profiter  des  lumiè- 
res et  des  observations  de  tous  les  orateurs  ins- 
crits. Ce  renvoi  même  n'est-il  pas  une  délibération, 
et  comme  tel  ne  doit-il  pas  être  réfléchi,  discuté? 
On  a  prétendu  que  toute  discussion  serait  une 
entreprise  sur  la  prérogative  royale;  l'opinant 
répond  que  c'est  la  précisément  la  question,  et 
qu'on  ne  peut  la  décider  sans  examen,  au  mo- 
ment où  1  on  déclare  qu'elle  a  besoin  d'être  exa- 
minée. C'est  en  considérant  l'acte  dont  il  s'agit 
comme  une  disposition  délinitive  qu'on  prétend 
en  interdire  toute  discussion  à  la  Chambre  ;  mais 
ne  serait-il  pas  plus  exact  de  le  considérer  comme 
un  simple  projet  qui  aurait  pu  naître  dans  le  sein 
de  cette  Assemblée?  Comment  concilier  avec  le 
caractère  d'ordonnance,  de  disposition  définitive* 
la  faculté  laissée  à  la  Chambre  de  faire  des  obser- 
vations sur  ceux  des  articles  qui  lui  en  paraîtront 
susceptibles,  et  Tassurance  donnée  par  le  minis- 
tre du  Roi  que  ces  observations  seront  accueil- 
lies? Sous  ce  rapport,  l'opinant  estime  que  le  pro- 
jet aurait  dû  être  adresse  plutôt  à  la  cour  qu*à  la 
Chambre  des  pairs.  Ce  ne  serait  pas  la  première 
fois  que  cette  cour  aurait  discuté  les  bases  d'une 
ordormance  relative  à  sa  juridiction  ;  tous  ses 
procès-verbaux  constatent  qu'elle  n'a  jamais  re- 
gardé comme  strictement  obligatoires  plusieurs 
de  leurs  dispositions,  qu'elle  s'est  écartée  de  plu- 
sieurs autres.  Ici  la  discussion,  provoquée  par  les 
ministres  du  Roi,  est  d'autant  plus  régulière 
qu'eux-mêmes  y  participent.  On  demande  une 
loi  pour  régler  l'organisation  judiciaire  de  la 
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Chambre:  dans  les  principes  de  Vopinant  une  pa- 
reille loi  serait  inutile;  elle  serait  contraire  à  la 
dignité  de  la  pairie.  De  quoi  8*agit-il  en  elTetdans 
la  discussion  actuelle?  D*un  règlement  intérieur, 
et  dont  la  Chambre  n'a  pas  jugé  que  la  confection 
excédât  ses  pouvoirs,  puisqu'elle  a  chargé  une 
commission  d*en  préparer  le  projet.  Une  disposi- 
tion bien  autrement  importante,  celle  qui  règle 
de  cruelle  manière  sera  déterminée  dans  les  cas 
particuliers  Texercice  de  la  compétence  g<^néralc 
attribuée  ù  la  cour  des  pairs,  n*a  pas  été  regardée 
comme législaiive.  Comment  te  serait-elle?  com- 
ment, lorsque  la  cour  a  pu  établir  par  un  arrêt 
les  règles  de  sa  compétence,  ne  pourrait-elle, 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  déterminer  par  un 
règlement  ses  formes  de  procéder  ?  Que  le 
concours  de  l'autorité  royaie  soit  ici  néces- 
saire, qu'au  chef  suprême  de  toute  justice 
appartienne  de  droit  une  grande  influence  sur 
l'organisation  de  la  première  cour  du  royaume, 
c'est  ce  que  personne  ne  conteste  ;  mais  qu'invi- 
tée à  concourir  par  ses  observations  à  la  perfec- 
tion d'un  travail  dont  elle  a  elle-même  posé  les 
bases,  d'un  travail  indispensable  et  que  ses  vœux 
appellent  depuis  longtemps,  la  Chambre  refuse 
au  Roi  les  observations  qu'il  lui  demande,  le  con- 
cours auquel  il  l'invite,  c'est  ce  qu'on  aura  peine 
à  concevoir.  Quel  motif  la  rendrait  ainsi  contraire 
àses propres  dispositions?  Quel  scrupule  lui  ferait 
envisager  comme  hors  de  ses  pouvoirs  une  déli- 
bération dont  elle  a  pris  l'initiative  par  le  travail 
de  la  commission?  Elle  peut  sans  doute  vouloir 
différer,  pour  avoir  le  temps  d'y  réQéi:hir  davan- 
tage, les  observations  qui  lui' sont  demandées  ; 
elle  peut  craindre  de  changer  en  ce  moment, 
même  pour  les  améliorer,  ses  formes  de  procé- 
dure, et  pense  que  toute  innovation  doit  être 
ajournée  jusqu'après  le  jugement  dont  elle  va  s'oc- 
cuper. Ce  motif,  qui  avait  empêché  la  commission 
de  présenter  son  travail,  détermine  l'opinant  à 
appuyer  le  renvoi  proposé.  U  est  bien  entendu  que 
par  ce  renvoi  la  commission  ne  sera  chargée 
d'examiner  que  les  articles  de  l'ordonnance  rela- 
tifs aux  attriDutions  de  la  Chambre  et  non  ceu^ 
qui  auraient  pour  objet  des  actes  de  la  prérogative 
royale,  tels  que  la  composition  et  la  nomination 
du  ministère  public. 

M.  le  dae  Decaies  observe  que,  pour  savoir 
s'il  appartient  ou  non  à  la  Chambre  ne  délibérer 
sur  la  communication  qui  lui  est  faite,  il  importe 
de  bien  déterminer  la  nature  et  l'objet  de  cette 
communication.  La  forme  d'ordonnance  est  com- 
mune à  toutes  celles  que  le  gouvernement  fait 
aux  Chambres,  notamment  aux  projets  de  loi.  Ce 
n'est  donc  pas  à  ce  seul  titre  que  la  Chambre 
pourrait  s'interdire  toute  délibération.  Bile  ne  s'y 
est  pas  arrêtée,  lorsqu'on  l^Ti  elle  a  délibéré  sur 
le  règlement  qui  tixa  les  relations  des  Chambres 
entre  elles  et  avec  le  Roi.  Ce  règlement  présenté 
en  formo  d'ordonnance,  et  d'abord  adopté  sans 
réclamation  par  la  Chambre  des  pairs,  devint 
ensuite,  à  l'occasion  des  amendements  qu'il  reçut 
dans  l'autre  Chambre,  l'objet  d*une  délibération 
ultérieure.  Pourquoi  la  Chambre  craindrait-elle 
aujourd'hui  de  suivre  cet  exemple?  Pourquoi 
refuserait-elle  au  gouvernement  les  observations 

Su'illtii  demande  surune  proposition  que,  parcelle 
emaade  même,  il  annonce  assez  ne  pas  regar- 
der comme  définitive?— L'opinant  appuie  le  ren- 
Toi  de  l'ordoonance  k  une  commission  spéciale. 

M,  4e  Serre,  garde  des  sceaux^  estime  que 
même  dans  le  cas  où  la  Chambre  devrait  ordonner 


ce  renvoi,  il  conviendrait  d'entendre  préalable- 
ment les  orateurs  inscrits,  afin  de  connaître  les 
difficultés  de  forme  qu'on  oppose  à  l'adoption  de 
l'ordonnance  et  de  mettre  ainsi  la  commission  et 
le  gouvernement  à  portée  de  les  faire  disparaître. 

M.  le  dae  de  Broglie,  qui  dans  la  dernière 
séance  a  combattu  l'impression  des  ordonnances 
communiquées,  dans  la  crainte  qu'on  n'en  indui- 
sit un  assentiment  contraire  aux  droits  de  la 
Chambre,  déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  au  renvoi 
demandé,  pourvu  que  ce  renvoi  ne  comprenne 
d'autre  question  que  celle  de  savoir  s'il  y  a  lien 
ou  non  de  délibérer  sur  l'ordonnance  dont  11 
s'agit. 

M.  le  eomte  Mole,  qui  a  proposé  le  renvoi, 
insiste  sur  son  adoption  immédiate.  U  regarde 
comme  attentatoire  à  la  prérogative  royale  toute 
discussion  ou  examen  d'une  ordonnance.  On  a 
invoqué  l'exemple  du  règlement  délibéré  par  les 
Chambres  en  1814.  Cet  exemple  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où  l'une  des  Chambres  est  seule  consul- 
tée. On  a  présenté  l'ordonnance  actuelle  comme 
un  projet;  mais  appartiendrait-il  davantage  à  la 
Chambi  e  de  voter  sur  un  projet  que  sur  une  or- 
donnance définitive?  Aux  yeux  du  noble  pair,  le 
renvoi,  borné  à  la  question  unique  di' savoir  s!ii 
y  a  lieu  de  délibérer,  est  le  seul  parti  qui  con- 
vienne à  la  position  de  l'Assemblée. 

La  discussion  continue,  malgré  ces  observations. 
De  nouveaux  orateurs  obtiennent  successivement 
la  parole. 

M.  le  eomte  de  Ségur  cherche  en  vain  le 
but,  l'intention,  l'uiilité  d'une  communication  si 
nouvelle  dans  sa  forme,  si  contraire  dans  son 
objet  aux  droits  des  Chambres,  et  aux  principes 
du  système  représentatif.  Sans  imputer  aux  mi- 
nistres du  Roi  le  projet  d'altérer  les  institutions 
qu'il  a  fondées,  et  en  se  bornant  à  les  accuser 
d'avoir  agi  avec  peu  de  réflexion  dans  une  cir- 
constance grave,  le  noble  pair  observe  qu'à  la 
lecture  des  articles  de  l'ordonnance,  on  se  croi- 
rait transporté  au  sein  de  nos  derniers  parle- 
ments; on  cix>irait  assister  à  un  lit  de  justice, 
plutôt  qu'à  une  séance  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
mais  c'i'Stau  moment  où  l'on  s't^carie  si  étrange- 
ment des  principes  consacrés  par  la  Charte  qu'il 
importe  surtout  de  les  rappeler.  Son  article  14 
attribue  au  Roi  le  droit  de  faire  des  règlements  et 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté 
de  riitut.  Ces  règlements  et  ordonnances  sont 
donc  essentielleiuent  des  actes  du  pouvoir  royal, 
étrangers  à  la  compétence  des  Chambres,  et  qui 
ne  peuvent  eu  aucun  cas  leur  être  soumis,  ils  ne 
peuvent  l'être,  parce  que  les  Chambres  doivent 
laisser  entière  aux  ministres  la  responsabilité  de 
ces  actes,  et  en^^uite  parce  que  l'exercice  des 
fonctions  législatives  confiées  aux  Chambres  se 
borne  à  l'adoption  ou  au  rejet  des  propositions 
de  loi,  sans  même  qu'il  leur  soit  besoin  de  moti- 
ver leur  vote  :  ce  qui  résulte  expressément  de 
l'article  15  du  règlement  en  forme  de  loi  du 
15  août  1814.  A  quel  titre  la  Chambre  se  croirait- 
elle  permises  les  observations  qui  lui  sont  deman- 
dées? De  quel  droit  s'appuierait-ei le  pour  fran- 
chir les  limites  po.sées  a  ses  attributions  par  les 
articles  15,  18  et  24  du  pacte  constitutionnel?  Ce 
même  pacte  a  fixé  avec  une  égale  précision,  dans 
ses  articles  57,  59  et  65,  les  bornes  du  pouvoir 
judiciaire.  La  loi  seule  peut  les  déplacer,  et  son 
intervention,  nécessaire  pour  moditier  l'organisa- 
tion des  tribunaux  inférieurs,  deviendrait  inu- 
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tile  quand  il  s'agit  de  la  covor  des  pairs  I  C'est  une 
doctrine  que  le  gouvernement  ne  peut  soutenir, 
que  la  Chambre  ne  saurait  adopter.  On  objectera 
sans  doute  que  jusqu'à  ce  moment  Torganisalion 
judiciaire  de  la  Chambre  a  été  réglée  par  des  or- 
donnances :  en  convenant  de  ce  fait,  l'opinant  ré- 
pondra que  ce  qui  a  pu  être  toléré  sans  injustice 
dans  un  régime  provisoire  serait  intolérable  dans 
un  établissement  définitif.  Il  ajoutera  qu'obligée 
par  les  circonstances,  et  à  défaut  de  toute  règle, 
d'accepter  une  pareille  organisation,  la  Chambre 
en  a  tellement  senti  les  inconvénients  qu'elle  n'a 
cessé  de  réclamer  une  institution  plus  régulière, 
qu'elle  a  même  adopté  une  résolution  tendant  à 
ce  but,  enfin  elle  a  modifié  par  des  dispositions 
successives  plusieurs  points  importants,  notam- 
ment ce  qui  regarde  la  détermination  de  sa  com- 
pétence. Abandonnera-t-elle  aujourd'hui  les  pré- 
cédents qu'elle  s'est  formés,  pour  recevoir  d'une 
nouvelle  ordonnance  un  nouveau  provisoire,  qui 
n'offrirait  pas  plus  de  garanties,  et  qui  n'aurait 
pas  la  même  excuse  que  le  premier?  L'opinant 
est  loin  de  lui  en  donner  le  conseil.  Il  n'aperçoit 
que  trois  moyens  de  pourvoir  convenablement  à 
l'organisation  judiciaire  de  la  Chambre.  Le  pre- 
mier et  le  plus  capable  d'assurer  à  la  cour  des 
pairs  le  respect  et  la  confiance  dont  il  importe 
qu'elle  soit  environnée,  serait  de  faire  concourir 
à  son  organisation  les  trois  branches  du  pouvoir 
législatif.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs 
dispositions  de  l  ordonnance  présentée,  celles  par 
exemple  des  articles  20  et  32,  exigent  impérieu- 
sement ce  concours.  Le  second  moyen  serait  de 
compléter  par  un  règlement  intérieur  l'organisa- 
tion provisoire  qui  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour.  Le 
troisième  enfin,  de  continuer,  en  attendant  un 
moment  plus  favorable,  à  former  par  des  déci- 
sions successives  la  jurisprudence  de  la  cour  des 


présentée  et  qu'il  n'y  a  lieu  ni  d'adop- 
ter purement  et  simplement,  ni  de  modifier  par 
des  observations  un  acte  essentiellement  vicieux 
et  inconstitutionnel. 

M.  le  comte  Fabre  (de  l*Aude).  Bien  éloigné 
d'adopter  l'ordonnance  dont  il  s'agit  comme  règle 
définitive,  le  noble  pair  ne  verrait  aucun  incon- 
vénient à  ce  qu'elle  fût  adoptée  comme  disposi- 
tion nrovisoire  destinée  à  guider  la  Chambre  jus- 
qu'à la  promulgation  des  lojs  nécessaires  pour 
régler  l'exercice  de  sa  juridiction.  11  no  peut,  en 
eflet,  dans  les  principei*  de  l'opinant,  être  défi- 
nitivement réglé  que  par  une  mesure  législative. 
Son  opinion  à  cet  égard  se  fonde  sur  le  texte 
précis  de  la  Charte,  qui  veut,  article  4,  que  per- 
sonne ne  puisse  ôtre  poursuivi  et  arrêté  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  quelle 
prescrit.  Il  n'est  dune  pas  plus  permis  de  déter- 
miner par  une  ordonnance  la  forme  des  poursuites 
que  leur  objet  même,  et  c'est  pourquoi  nous 
avons  un  code  d'instruction  criminelle  comme 
nous  avons  un  code  ]jénal.  Y  aurait-il,  sous  ce 
rapport,  quelque  exception  en  faveur  de  la  haute 
magistrature  cooGée  à  la  Chambre  des  pairs? 
Non  ;  l'article  33,  relatif  aux  crimes  et  attentats 
dont  la  Chambre  doit  connaître,  porte  qu'ils  se- 
ront définis  par  la  loi,  et  l'article  55,  eu  parlant 
des  délits  pour  lesquels  les  ministres  peuvent 
être  accusés,  dit  positivement  que  des  lois  partie 
culières  spécifieront  cette^nature  de  délits  et  en 
détermineront  la  poursuite.  Ainsi  partout  c'est  par 
des  lois  que  le  crime  doit  être  spécifié,  que  sa 


poursuite  doit  être  réglée.  Cependant  l'oi^on- 
nance  présentée  à  la  Chambre  détermine  la  ma- 
nière dont  il  devra  être  procédé  dans  les  diffé- 
rents cas.  Elle  déckre  spécialement  que,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  55  de  la  Charte,  le  procu- 
reur général  n'est  point  partie,  et  qu'il  requiert 
seulement  pour  la  régularité  des  formes  et  tap^ 
plication  de  la  loi.  Mais  que  pourra-t-il  requérir, 
sinon  la  nullité  des  poursuites  qui  auraient  eu 
lieu  en  vertu  de  cette  ordonnance,  quand  aux 
termes  de  la  Charte  une  loi  seule  pouvait  les  au- 
toriser? La  Chambre   néanmoins  ne  peut,    en 
attendant  cette  loi  nécessaire,  surseoir  à   tout 
exercice  de  juridiction  criminelle.  Dans  ce  mo- 
ment même  elle  va  juger  un  grand  procès  et 
suivre  provisoirement  les  formes  qu'elle  a  obser- 
vées dans  les  affaires  précédentes.  Au  lieu  d'y 
recourir,  ne  pourrait-elle  pas  adopter  provisoi- 
rement aussi  les  formes  prescrites  par  la  nou- 
velle ordonnance,  et  ne  semblerait-il  pas  conve- 
nable que  le  Roi,  qui  a  l'initiative  des  lois,  eût' 
pareillement  l'initiative  des  mesures  provisoires 
destinées  à  les  suppléer?  Le  danger  de  celle 
adoption  serait  prévenu  par  un  article  ajouté  à 
l'ordonnance,  et  que  l'opinant  propose  de  rédiger 
en  ces  termes  :  «  La  présente  ordonnance  sera 
provisoirement  exécutée  et  cessera  d'avoir  son 
elfet  aussitôt  que  les  lois  prescrites  par  les  ar- 
ticles 33  et  56  de  la  Charte  constitutionnelle  au- 
ront été  rendues.  • 

M.  le  eomle  Ferrand  observe  que  l'adoption 
proposée  aurait  le  grand  inconvénient  d'intro- 
duire dans  le  cours  du  procès  des  formes  qui  n'au- 
raient pas  été  suivies  à  son  origine.  Il  pense  que 
toute  innovation  à  cet  égard  blesserait  également 
les  principes  de  la  justice  et  l'intérêt  des  accusés. 


M.  le  eomte  t^rnudet  propose  de  faire  une 
adresse  au  Roi  pour  supplier  Sa  Majesté  de  sou- 
mettre à  la  discussion  et  au  vote  libre  des  deux 
Chambres  l'ordonnance  portant  règlement  pour  la 
cour  des  pairs.  En  1814  un  règlement  sur  les 
communications  des  Chambres  entre  elles  et  avec 
le  Roi,  règlement  présenté  en  forme  d'ordonnance, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé,  devint  l'objet  d'une 
discussion  semblable  On  remarqua  dans  l'autre 
Chambre  que  ce  règlement  contenait  plusieurs  dis- 
positions essentiellement  législatives;  on  de- 
manda qu'elles  fussent  mises  en  délibération  et 
le  gouvernement  y  consentit.  De  notables  amen- 
dements s'ensuivirent,  et  la  Chambre  des  pairs, 
qui  dans  le  principe  avait  adopté  sans  discussion 
le  règlement  dont  il  s'agit,  en  délibéra  et  l'adopta 
de  nouveau  dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des 
lois.  11  reçut  aussi  ce  caractère  par  la  fanction 
royale,  et  fut  publié  comme  loi  de  l'Blat.  C'est 
sur  ce  mémorable  précédent  que  le  noble  pair 
appuie  la  propoç^ition  qu'il  a  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre.  Des  dispositions  législatives 
contenues  dans  le  règlement  de  1814  montrèrent 
à  cet  égard  la  réclamation  de  la  Chambre  des  dé* 
pûtes.  Des  dispositions  du  même  genre,  contenues 
en  grand  nombre  dans  l'ordonnance  présentée, 
peuvent  motiver  aujourd'iiui  la  réclamation  de  la 
Chambre  des  pairs.  Esi-ïi  possible  en  effet  d'aper- 
cevoir dans  cette  ordonnance  autre  chose  qu'un 
véritable  Code  d'instruction  criminelle  pour  la 
première  cour  du  royaume;  et  sous  ce  rapport  le 
règlement  proposé  n'est-il  pas  éminemment  une 
œuvre  de  législation  ?  11  doit  donc  être  délibéré 
dans  la  forme  prescrite  par  les  actes  législatifs. 
C'est  l'objet  de  la  proposition  faite  par  Popinant 
!  et  dans  laquelle  il  persiste. 


(Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  AESTAURATION.         [U  avril  iSSt.] 


143 


M.  le  marquis  Dessolie  se  demande  quelle 
idée  il  faut  prendre  de  l'acte  sur  lequel  en  ce  mo- 
meat  la  discussion  est  engagée.  Bsl-ce  un  projet 
d'ordonnance,  comme  on  serait  porté  à  le  croire 
après  le  discours  du  ministre?  h^t-ce  une  véri- 
table ordonnance,  comme  Taononcent  plutôt  ses 


discussion 

pair  ne  s*abuse  pas,  une  ordonnance  royale  est 
une  disposition  obligatoire  faite  pour  assurer 
Texécution  d*nne  loi  existante.  C'est  un  acte  d'au- 
torité qui  n'a  besoin  pour  être  complet  et  acquérir 
toute  sa  force  quedelasignatureduRoiet  du  con- 
tre-seing d'un  ministre.  Aucun  assentiment  étran- 
ger ne  lui  est  nécessaire,  aucune  objection  ne 
peut  l'atteindre,  et  devant  un  acte  de  cette  nature 
les  Gbsmbres  n*ont  d'autre  alternative  que  de  s'y 
soumettre  ou  de  l'attaquer  comme  inconstitution- 
nel. En  applic[uant  ces  principes  à  l'ordonnance 
présentée,  ropinani  examine  si  le  règlement  judi- 
ciaire qu'elle  contient  pouvait  être  imposé  à  la 
Chambre  par  cette  voie.  Il  ne  trouve  dans  la 
CYmrte  rien  de  favorable  à  ce  système.  Les  seuls 
articles  où  il  s'agisse  de  régler,  soit  les  attribu- 
tions, soit  les  formes  judiciaires  de  la  Chambre, 
sont  les  articles  33  et  56.  Tons  deux  parlent  d'une 
loi,  non  d'une  ordonnance  pour  opérer  ce  règle- 
ment. Comment  concevoir,  en  effet,  que  la  cour 
des  pairs,  investied'une  aussi  haute  magistrature, 
appelée  à  prononcer  sur  de  si  grands  intérêts, 
pût  être  convenablement  organisée  par  une  or- 
donnance, quand  une  loi  a  été  jugée  nécessaire 
pour  l'organisation  des  tribunaux  inférieurs? 
Prélendrait-oû  regarder  l'ordonnance  présentée 
comme  un  simple  projet?  L'opinant  demande  alors 
à  quel  litre  la  Chambre  pourrait  en  délibérer.  Aux 
termes  de  la  Charte,  c'est  à  discuter,  adopter  ou 
rejeter  des  projets  de  loi  que  se  bornent  ses  fonc- 
tions. Quelle  forme  légale  pourrait-elle  donner 
aux  observations  qui  lui  seraient  demandées  sur 
un  projet  d'ordonnance,  et  par  quel  nom  désigner 
un  acte  du  pouvoir  royal  qui  n'aurait  Tassenli- 
ment  que  de  l'une  des  deux  Chambres?  On  ne 
peut  donc  admettre  l'ordonnance  présentée  ni 
comme  projet  ni  comme  proposition  définitive.  Il 
faut  une  loi  pour  organiser  la  cour  des  pairs, 
comme  il  en  faut  une  pour  organiser  les  divers 
tribunaux.  Autrement,  et  si  une  ordonnance  pou-, 
vait  suffire,  n'en  résulterait-il  pas  que  l'autorité, 
qui  aurait  eu  le  droit  d'imposer  une  forme  de  pro- 
cédure, aurait  aussi  le  droit  dexammer  si  celte 
forme  a  été  suivie,  et  de  casser  les  jugements 
qu'elle  y  trouverait  contraires?  Dans  I  origine 
sans  doute  la  cour  des  pairs,  sans  expérience  de 
ses  fonctions  et  sans  règle  qui  lui  fût  propre,  a 
dû  adoptt^r  provisoirement  celle  qu'on  lui  offrait 
dans  l'ordonnance  du  12  novembre  1815.  Plus 
tard  elle  a  décidé  par  elle-même  les  cas  imprévus 
qui  se  sont  présentés.  Elh^  s'est  aussi  formé  une 
suite  de  précédents,  à  l'aide  desquels  elle  a  mar- 
ché jusqu'à  ce  jour,  à  l'aide  desquels  elle  peut 
marcher  encore,  jusqu'à  ce  qu'elle  reçoive  de  la  loi 
même  un  système  complet  d'organisation  défini- 
tive. L'opinant  conclut  de  ses  observations,  que 
l'ordonnance  dont  on  s'occupe  doit  être  écarlée- 
Si  la  Chambre  se  déterminait  pour  le  renvoi  à  une 
commission,  il  pense  que  dans  ce  ras,  le  travail 
des  commissaires  devra  moins  avoir  pour  objet 
les  dispositions  mêmes  de  l'ordonnance  que  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  procéder  par 
cette  voie  à  l'organisation  judiciaire  delaChambre. 

M.  Je  dne  «U  Etéviii  appuie  le  renvoi  pro- 


posé,  mais  en  laissant  au  travail  de  la  commis- 
sion une  entière  latitude.  Conseillers  héréditiires 
de  la  couronne,  les  pairs  de  France  pourraient-ils^ 
sans  manquer  à  leurs  devoirs,  refuser  au  Roi  les 
observations  qu'il  demande  sur  une  organisation 
qui  les  intéresse  et  dont  ils  ont  eux-mêmes  pro- 
clamé le  besoin?  Un  vain  scrupule ,  une  question 
de  mots  doivent-ils  Ici  les  arrêter?  Sous  quelque 
nom  que  l'on  désigne  l'acte  présenté  à  la  Cham- 
bre, est-il  possible  de  voir  dans  la  communica- 
tion de  cet  acte,  et  dans  l'invitation  faite  en  même 
temps  par  les  ministres  du  Roi,  autre  chose  que 
le  désir  exprimé  par  Sa  Majesté  de  donner  à  la 
Chambre  un  règlement  judiciaire  qui  la  satisfasse? 
11  y  aurait  contradiction  à  regarder  l'acte  dont  il 
s'agit  comme  une  ordonnance  définitive,  et  la  re- 
pousser comme  telle,  quand  le  Roi  appelle  au  con- 
traire sur  les  dispositions  qu'elle  contient  l'atten- 
tion et  les  lumières  de  l'Assemblée.  Elle  répondra, 
mais  avec  réflexion,  avec  maturité  à  cet  appel  du 
monarque,  i^le  renverra,  comme  on  le  suppose, 
à  la  commission  déjà  nommée  pour  la  rédaction 
du  projet  de  règlement  judiciaire,  l'examen  des 
observations  auxquelles  |)eut  donner  lieu  l'or- 
donnance présentée,  et  ne  se  déterminera  sur  un 
objet  si  important  qu'après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  cette  commission.  Le  noble  pair  ajoute 
que  la  Chambre  a  tout  le  temps  d'éclairer  son  opi- 
nion et  de  mûrir  sa  décision  à  cet  égard,  l'équité 
ne  permettant  pas  d'introduire  dans  le  cours  du 
procès  actuel  cfe  nouvelles  formes,  et  celles  qui 
ont  été  observées  à  son  origine  devant  continuer 
à  l'être  jusqu'au  jugement  détinilif. 

M.  le  dne  de  Brogiie  observe  que  tous  les 
orateurs  ont  parlé  dans  le  même  sens.  La  discus- 
sion eût  peut-être  offert  plus  de  variété,  si  les 
ministres  eussent  expliqué  franchement  leurs  in- 
tentions. Au  surplus  ropinant  répète  qu'il  ne 
s'oppose  pas  au  renvoi  pourvu  qu'il  ne  contienne 
que  la  question  préjudicielle. 

M.  le  due  Decazes  insiste  sur  le  renvoi  pur 
et  simple.  Pourquoi  circonscrire  dans  un  cercle 
donné  le  travail  de  la  commission?  Elle  présen- 
tera ses  observations  sur  le  tout,  et  la  Chambre, 
après  l'avoir  entendu,  statuera  ce  qu'elle  jugera 
convenable. 

Cet  avis  étant  appuyé  par  divers  membres,  M.  le 
président  met  aux  voix  le  renvoi  pur  et  simple  à 
la  commission  existante. 

La  Chambre  ordonne  ce  renvoi. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  en 
Assemblée  générale  de  la  résolution  prise  à  la 
Chambre  des  députés,  le  9  de  ce  mois,  et  tendant 
à  fa*re  convertir  en  place  publique,  et  déclarer 
inaliénable  le  terrain  sur  lequel  se  trouve  établie 
Vanciennc  salle  de  l'Opéra. 

Bvsolution  de  la  Chambre  des  députés.  —  Comité 
secret  du  9  avril  1821. 

a  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  un  projet  de 
loi  qui  contienne  la  disposition  suivante  : 

•  Le  terrain  sur  lequel  est  établie  l'ancienne 
salle  de  l'Opéra,  rue  de  Richelieu ,  sera  converti 
en  place  publique,  et  rendu  inaliénable. 

«  Collation  né  à  l'original  par  nous,  président 
et  secrétaires. 

«  Signé,  Ravez,  président  ;  Mousnier-Buisson, 
Castelbajac,  Kergorlay,  de  Wenuel,  secrétai- 
res. » 
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Lecture  faite  de  cette  résoIutioD,dont  Texamen 
a  occupé  les  bureaux  avant  la  séance,  M.  le  pré- 
sident consulte  l'Assemblée  aux  termes  du  règle- 
ment pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

M.  le  baron  de  Barante  estime  que,  la  con- 
version du  terrain  dont  il  s'agit  en  place  publique 
étant  plutôt  un  acte  d'administration  que  de  légis- 
lation, il  semble  qu'au  lieu  de  provoquer  une  loi 
à  cet  égard,  la  Chambre  des  députés  aurait  pu  se 
borner  à  délibérer  une  adresse. 

M.  le  dae  Decaies  observe  que  l'édifice  dont 
ia  démolition  devra  précéder  la  concession  du  ter- 
rain en  place  publique  fait  partie  du  domaine  de 
TEtat,  et  que  sous  ce  rapport  une  loi  était  néces- 
saire pour  opérer  sa  distraction. 

Aucune  observation  ultérieure  ne  s'élevant  con- 
tre la  résolution  soumise  à  la  Chambre,  cette  ré- 
solution est  mise  aux  voix  et  provisoirement 
adoptée. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'adoption  délinitive.  Il  désifirne  en 
conséquence  par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignas  sont  :  MM.  le  comte 
d'Hunolstein  et  leducdeValmy. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  149  votants,  dont  cet  appel  constate 
la  présence,  la  résolution  proposée  réunit  144  suf- 
t  rafles;  son  adoption  est  proclamée  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre  se 
sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  mardi  24  avril 

1821. 

La  Chambre  a  procédé  aux  nominations  sui- 
vantes pour  composer  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
ecclésiastiques. 

{•'  bureau.  M.  le  comte  de  Sesmaisons. 


2» 

... 

M.  d'Harvilliers. 

3* 

— . 

M.  de  Cayrol. 

4* 

— 

M.  le  vicomte  de  Bonald. 

5* 

.^ 

M.  le  marquis  de  Causans. 

6» 

-^ 

M.  Chifllrt. 

7« 

.^ 

M.  le  comte  de  Marcellus. 

8» 

-^ 

M.  Maine  de  Birao. 

y 

M.  le  comte  Sébastiani. 

CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSU>ENGE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  2\  avril  iSil. 

M.  de  UTendel  fait  lecture  du  procès-verbal 
dont  la  rédaction  est  approuvée. 


M.  Astoin,  député  récemment  élu,  est  admii 
la  prestation  du  serment,  et  remplit  cette  f< 
mallté. 

Vordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  coi 
mission  des  pétitions, 

LL.  EBxc.  MM.  Siméon.  Roy,  Portai,  de  Vilh 
et  M.  le  commissaire  du  Roi  baron  Hély-d'Oisi 
siègent  au  banc  des  ministres. 

M.  de  %'aablanc,  organe  de  la  commission  d 
nétitions,  rend  compte  de  celles  contenues  \ 
feuilleton  55. 

Le  sieur  Jules  Alix,  colonel  d'état -major  d 
meurant  à  Paris,  se  plaint  de  Tordonnance  < 
20  mai  1818,  dont  les  dispositions  lui  paraisse 
contraires  à  la  Charte. 

Cette  pétition,  dit  M.  le  rapporteur,  rentre  e 
tièrement  dans  les  plaintes  de  même  nature  q 
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tiens  lui  paraissent  destructives  des  droits  recoi 
nus  et  garantis  par  la  Charte.  La  Chambre 
plusieurs  fois  passé  à  Tordre  du  jour  sur  di 
demandes  semblables,  et  la  commission  mecbari 
de  vous  proposer  également  Tordre  du  jour. 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamatio 

sur  Tavis  delà  commission La  Chambre  pasi 

à  Tordre  du  jour. 

Après  cette  décision,  M.  Demarçay  et  quelque 
autres  membres  de  la  gauche  paraissent  voulo 
réclamer. 

M.  Demarçay.  Le  pétitionnaire  se  plaint  d'uE 
ordonnauce  contraire  à  la  Charte 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  Chambre  vient  d 
prendre  une  décision 

M.  le  Rapporteur  poursuit  par  Ténoncéd'un 
pétition  du  sieur  Chanson,  à  Paris,  qui  réclamai! 
comme  fondé  de  pouvoirs  des  habitants  de  Ver 
dun,  les  sommes  qu'ils  ont  avancées  aux  Anglai 
détenus  comme  otages  dans  cette  ville.  Cette  pé 
tjtion  ayant  été  retirée,  la  commission  ne  soume 
aucun  règlement. 

Le  sieur  Petit,  propriétaire  à  Arras,  propose  d- 
rétablir  les  anciens  couvenls  et  congrégation 
religieuses. 

Le  pétitionnaire  fonde  surtout  sa  demande  su] 
Taccroissement  de  la  population  et  la  stagnatioi 
du  commerce. 

La  commission  propose  Tordre  du  jour,  moliv( 
sur  la  législation  actuelle.  —  (L'ordre  du  jotf 
est  prononcé.) 

Le  sieur  Bonhomme,  ancien  entrepreneur 
adresse  des  plaintes  sur  la  manière  dont  se  fon 
les  entreprises  dis  bùtimenls  publics,  des  grandes 
routes,  etc.,  dans  le  département  de  l'Isère,  etc 

Toutes  les  pétitions  qui  contiennent,  dit  M.  h 
rapporteur,  des  plaintes  sur  une  partie  spéciale 
et  Dositive  d'administration,  méritent  toujoun 
quelque  attention.  Je  propose  à  la  Chambre  d'or- 
donner le  renvoi  de  celle  du  sieur  Bonhomme  2 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Quelques  voix  à  gauche .  Vous  ne  présenter 
point  l'analyse  de  la  pétition. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  fait  con- 
naître l'objet  de  la  pétition,  et  il  en  a  demandé 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
qu'il  fasse  examiner  les  faits  qu'elle  contient. 
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Je  mets  aux  yoix  la  proposition  du  renvoi  au 
ministre  de  Tiotérienr.  —  (La  Chambre  prononce 
ce  renvoi.) 

Le  sieur  Hippolyte  Helon,  à  Toulouse,  demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  disparaître 
le  grand  nombre  de  mendiants  dont  la  vue  afflige 
Thumanité. 

C'est  un  grand  problème  à  résoudre  ;  c'est  une 
des  choses  dont  le  gouvernement  doit  s'occuper 
sans  ct>sse,  il  est  inutile  d'appeler  son  attention 
sur  elle. 

L'ordre  du  jour  est  l'avis  que  la  commission 
croit  devoir  soumettre  à  la  Chambre.  —  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Tréchard,  à  Paris,  demande  Tinter- 
▼ention  de  la  Chambre  pour  que  l'on  exécute 
dans  le  palais  de  nos  rois  ses  nouvelles  décou- 
vertes pour  les  secours  dans  les  incendies. 

L'appareil  de  secours  de  M.  Tréchard  est  connu  ; 
c'est  au  gouvernement  à  savoir  s'il  peut  être 
utile.  Gela  ne  peut  concerner  la  Chambre.  —  (La 
commission  propose  Tordre  du  jour,  qui  est  pro* 
nonce.  ) 

Les  n^ociaota  de  Limoges  demandent  la  refonte 
des  anciennes  monnaies,  à  cause  de  l'inconvé- 
nient oui  résulte  de  leur  circulation  avec  les 
pièces  fabriquées  d*après  le  système  décimal. 

La  Chambre,  dit  tf.  le  rapporteur,  a  déià  ren- 
voyé plusieurs  pétitions  de  cette  espèce  a  M.  le 
ministre  des  finances.  Celle  des  négociants  de 
Limoges  présente  des  observations  qui  ont  paru 
à  la  commission  pouvoir  être  utiles  à  consulter, 
et  elle  vous  propose  également  le  renvoi  au  même 
ministre. 

U.  4e  P«yHi««rin.  La  pétition  de  MH.  les 
négociants  de  Limoges  est  fondée  sur  Tintérét  ré- 
ciproque du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Le  numéraire  actuel  de  la  France  se  compose 
d'une  multitude  de  pièces  de  toutes  valeurs  qui 
gênent  les  transactions,  en  rendent  les  calculs 
pénibles  et  facilitent  les  entreprises  de  la  mal- 
veillance et  de  la  mauvaise  foi.  U  est  donc  instant 
d'opérer  une  refonte  ffénérale  qui.  en  donnant  à 
toutes  nos  monnaies  le  même  type  et  la  même 
Taleur,  assure  désormais  la  fiàeûté  des  paye- 
ments. 

On  alléguera  la  dépense  nécessaire  pour  faire 
cette  utile  opération,  mais  on  peut  la  diminuer 
en  la  faisant  partiellement  et  en  commençant  par 
les  écus  de  6  livres;  ces  écus,  fabriqués  depuis 
longtemps,  ont  éprouvé  plusou  moins  de  diminu- 
tion de  leur  poids  primitif.  L'usancede  certains 
est  si  forte  qn  un  sac  d'écus  de  6  livres  de  1,200 
francs,  fondu,  n'a  donné  que  1,070  francs.  Les 
écus  de  6  francs  que  l'ou  envoie  au  trésor  sont 
choisis,  parce  que  s'ils  n'avaient  pas  le  poids  le 
trésor  ne  les  recevrait  pas;  il  ne  restera  plus  que 
les  écus  de  6  livres  légers  de  poids  par  l'usaoce, 
et  TBtat  sera  obliffé  de  choisir  entre  deux  mesu- 
res nécessaires  :  ue  faire  la  refonte  à  ses  frais,  et 
d'essuyer  une  grande  perte,  ou  de  faire  essuyer 
cette  perte  aux  propriétaires  des  écus.  Vous  sen- 
tes. Messieurs,  combien  cette  mesure  serait  cruelle 
et  injuste,  puisqu'il  dépend  du  gouvernement 
dans  ce  moment  d'arrêter  cette  ruineuse  usaoce 
en  écoutant  les  réclamations  du  commerce,  et 
en  faisant  à  ses  frais  peu  à  peu  cette  refonte. 

Si  vous  n'adoptes  pas  cette  mesure,  vous  ne 
ponvet  conserver  plus  longtemps  les  monnaies 
des  départements,  quoique  vous  ayex  voté,  il  y  a 
deux  ans,  la  constrocUon  de  l'hAlel  des  mon- 
naies de  Nantes. 

Les  indemnités  accordées  aux  directeurs  et  em- 

T.  XXXI. 


ployés  des  monnaies  sont  en  pure  perte  pour 
l'Btat,  et  ne  peuvent  contenter  ceux  à  qui  vous 
les  accordes;  il  faudra  donc  supprimer  les  hétels 
des  monnaies  des  départements  ;  mais  considérez 
que  la  justice  vous  fait  un  devoir  de  payer  au 
moins  un  million  de  dédommagement  a  ces  di- 
recteurs. Celui  de  Toulouse  que  je  citerai,  par 
exemple,  a  construit  une  usine  qui  va  par  le 
moyen  de  Teau,  qui  lui  a  coûté  des  sommes  con- 
sidérables, et  ses  avances  remboursables  montent 
à  168,000  francs. 

Que  fera  l'Etat  de  l'immense  quantité  d'ustensi- 
les, d'outils  qui  ne  pourront  qu'être  dépréciés  et 
perdus?  que  Tera-t-il  de  tous  les  balanciers  pla- 
cés dans  ces  monnaies?  H  faut  donc  écouter  les 
réclamations  des  négociants  de  Limoges,  qui  vous 

Sarlent  au  nom  de  toute  la.  France,  et  renvoyer 
la  commission  du  budget  la  pétition. 

M.  de  Basterrèelie.  Ce  que  vient  de  dire  le 
préopinant  m'oblige  à  vous  soumettre  une  ré- 
flexion. Je  crois  que  vous  ne  devei  pas  accorder 
des  fonds  particuliers  pour  une  refonte  de  mon- 
naieSf  si  Ton  ne  vous  dit  pas  sur  quels  principes 
et  de  quelle  manière  elle  doit  être  faite.  Autre- 
ment on  ne  fera  refondre  que  les  écus  qui  vien- 
nent à  Paris,  dont  la  refonte  ne  coûte  rien  au 
Trésor,  et  les  mauvais  écus  resteront  dans  les 
départements.  Les  hôtels  des  monnaies  des  dépar- 
tements n'auront  rien  à  faire;  tout  sera  refondu 
à  Thôtel  des  monnaies  de  Paris. 

U  n'y  a  pas  de  doute  que  l'existence  des  an- 
ciennes monnaies  est  très-nuisible,  surtout  à  la 
classe  pauvre,  parce  que  dans  les  départements 
elle  n'a  que  cette  monnaie  pour  payer  ses  con- 
tributions. Les  percepteurs  savent  bien  leur  rete- 
nir ce  qui  manque  à  ces  monnaies;  mettent  en- 
suite dans  la  circulation,  à  leur  profit,  ce  qu'il  y  a 
de  bon  et  trouvent  ainsi  moyen  de  gagner  sur  les 
sacrifices  qu'ils  ont  exigés  du  pauvre. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  inviter  M.  le 
ministre  des  finances  à  nous  présenter  un  plan 

Senéral  de  refonte.  Il  y  a  des  personnes  qui  af- 
rment  qu'il  reste  encore  danslacirculatiou  pres- 
que la  moitié  du  numéraire  en  anciennes  mon* 
naies.  11  y  a  des  départements  entiers  qui  n'en  ont 
pas  d*autres.  La  refonte  générale  doit  s'effectuer 
de  manière  à  no  pas  gêner  les  transactions  du 
commerce  ;  mais  il  faut  surtout  que  les  bénéfices  de 
ce  travail  soient  répartis  dans  toutes  les  mon- 
naies des  départements;  que  la  monnaie  de  Pa- 
ris n'en  profite  pas  exclusivement. 
J'appuie  le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

M.  le  B«pper(c«r«  Comme  la  demande  du 
pétitionnaire  est  un  objet  de  pure  administration, 
je  persiste  à  demander  le  renvoi  à  H.  ie  minis« 
tre  des  (inances. 

La  Chambre,  consultée  par  U.  le  président, 
n'admet  pas  le  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get, et  prononce  conformément  à  l'avis  de  M.  le 
rapporteur. 

Le  sieur  Poyet,  architecte  et  membre  de  l'Ins- 
titut, se  plaint  de  n'être  plus  architecte  de  la 
Chambre,  et  demande  son  intervention  pour  ob- 
tenir la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  qu'il 
croit  avoir  méritée  par  ses  services. 

La  Chambre  ne  peutétre,  sous  aucun  rapport» 
un  intermédiaire  pour  obtenir  des  grâces,  û 
commission,  tout  en  reconnaissant  les  longs  ser- 
vices que  H.  Poyet  a  rendus  4  la  Chambre,  vous 
E repose  de  passer  4  l'ordre  du  jour,  (La  Cbam- 
re  passe  4  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  baron  de  Viel-Castel,  demeurant  à 
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Sceaux»  et  le  sieur  Jouffroy,  desserrant  à  Vîpiy, 
près  fiar-Bur-Aube,  demandent  que  le  manage 
contracté  devant  l'ofticier  civil  soit  toujours  pré- 
cédé de  la  célébration  religieuse. 

M.  le  rapporteur  annonce  que  M.  Viel-Gastel  a 
retiré  sa  pétition,  et  propose  à  la  Chambre,  at- 
tendu la  législation  existante,  d'écarter  par  l'or- 
dre du  jour  celle  du  sieur  Jouffroy,  comme  elle 
Ta  décidé  pour  d'autres  demandes  semblables. 

Le  sieur  Best  de  Marcelin,  entrepreneur  des 
ponts  et  chaussées,  à  Paris,  réclame  contre  Tau- 
torisation  accordée  à  MM.  Pinçon  et  Driard,  pro- 
priétaires, pour  le  défrichement  d'un  bois  aési- 
§né  sous  le  nom  de  Ponteux^  entre  les  communes 
e  Dammartio,  Vaire  et  Mortfontaine.  Il  croit  que 
cette  autorisation  a  ;été  surprise  ;  il  prétend  que 
Ton  y  trouve  de  très-beaux  bois  de  construction 
pour  la  marine. 

Votre  commission  tous  propose  de  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  de  ce  département. 

M.  Demar«ay.  Cet  objet  ne  regarde  pas  la 
marine,  mais  les  finances. 

M.  Je  rapporteur  se  range  à  cette  opinion.  (Le 
renvoi  au  ministre  des  finances  est  prononcé.) 

LemairedeLafosse,  départementde  la  Gironde, 
réclame  contre  un  impôt  extraordinaire  dont  sa 
commune  est  grevée  par  ordre  du  gouvernement, 
pour  les  réparations  du  presbytère  de  la  com- 
mune de  Preugoac.  impôt  que  n'ont  point  con- 
senti les  conseils  municipaux,  des  communes 
Intéressées  et  qu'ils  ont  même  rejeté. 

H  assure  qu'il  a  écrit  trois  ietti*es  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  que  le  maire  de  Saint-Vivien  en 
a  écrit  autarjt,  sans  avoir  de  réponse.  Votre  com- 
mission propose  de  renvoyer  cette  pétition  au 
ministre  de  rintérieur. 

M.  Méehlfl.  Il  faudrait  mieux  connaître  la 
nature  de  la  réclamation. 

M.  le  Ra|iportenr  reproduit  son  analyse  et 
ajoute  :  Plusieurs  communes  vont  à  l'église  de  la 
commune  de  Preugnac  où  est  situé  le  presbytère; 
toutes  ne  sont  pas  d'accord  pour  contribuer  aux 
dépenses  de  réparation.  L'administration  a  pensé 
qae  tontes  doivent  supporter  cette  dépense  et  le 
gouvernement  a  pensé  de  même. 

M.  Bea«iiéJoar.  Les  abus  du  pouvoir  mu- 
nicipal sont  connus.  Ils  sont  le  résultat  de  Torga- 
uisation  actuelle.  Les  intérêts  des  communes  ne 
sont  point  respectés;  ils  sont  trop  souvent  sacri- 
llés  par  les  conseils  municipaux,  toujours  dispo- 
sés à  faire  leur  cour  à  l'autorité,  et  même  à  ses 
agents  subalternes.  Des  impositions  sont  assises 
sur  des  communes  sans  leur  consentement,  et 
même  quelquefois  malgré  leur  refus  formel. 
L'autorité  supérieure  approuve  ces  actes  qn'elle 
devrait  annuler  comme  illégaux,  J'en  ai  vu  des 
exemples  frappants  dans  le  département  qui  m'a 
nommé.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  Je  ministre  de  l'intérieur,  me  réservant  de  si- 
gnaler les  abus  dont  je  parle,  lors  de  la  discussion 
sur  l'organisation  municipale. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  n'y  a 
pas  d'opposition  au  renvoi.  --  Le  renvoi  est  pro- 
noncé. 

Le  sieur  Félix  Mercier,  suppléant  de  la  justice 
de  paix  à  Rougemont  (Doubs),  demande  que  la 
Chambre  abroge  entièrement  toutes  les  lois  d'ex- 
ception. 

Gamme  ees  Mb  doitent  expirer  à  la  fin  de  la 


session,  votre  commission  propose  Tordre  du 
jour,  qui  a  déjà  été  prononce  sur  de  semblables 
demandes.  (L  avis  de  la  commission  est  adopté.) 

Le  sieur  Masfrand-Footaubière,  maire  de  Plu- 
viers, département  de  la  Dordogne,  demande  une 
loi  qui  détermine  le  droit  du  port  d'armes  et  le 
droit  de  chasse,  afin  d'éviter  tous  les  malheurs 
qu'il  signale,  et  qui  dérivent,  suivant  lui,  des  lois 
actuelles,  qu'il  trouve  injustes;  despotiques  et 
arbitraires. 

Gomme  il  est  possible  que  cette  pétition  arrête 
les  regards  du  gouvernement  sur  un  objet  aussi 
important,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre d'en  ordonner  le  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  de  Cvirardla.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  Le  droit  de  chasser  est  inhé- 
rent à  la  propriété;  il  en  est  inséparable.  Si  vous 
renvoyez  la  pétition  au  ministre,  vous  donneriex 
lieu  à  des  craintes  qu'il  faut  éviter.  Assurément 

Î personne  ne  veut  ici  le  retour  du  droit  de  chasse 
éodal (On  rit  et  on  murmure  à  droite,)  Je 

demande  l'ordre  du  jour,  pour  ne  pas  faire  naî- 
tre, je  le  répète,  des  craintes  d'un  côté,  et  des 
espérances  de  l'autre,  qui  ne  pourraieni  qu'être 
dangereuses  pour  la  tranquillité  publique,  et  ex- 
citer des  désordres 

M.  de  ¥egiié.  C'est  vous  qui  excites  des  dé- 
sordres. .  •  • 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  Id.  de 
Girardin  demande  l'ordre  du  jour C'est  Tor- 
dre du  jour  qui  doit  être  mis  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix. 

La  gauche  se  lève.  —  À  la  contre-épreuve,  la 
droite  se  lève.. .  (Quelques membres  rient.  —  On 
rit  el  on  murmure  à  gauche.) 

Une  voix  à  droite  :  C'est  à  cause  de  ce  que  vous 
avez  dit 

M.  le  Président  prononce  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Rey^  à  Breuillet,  département  de  Seine- 
et-Ûlse,  demande  que  le  Roi  puisse  autoriser 
les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

La  commission  a  reconnu  que  des  raisons  très- 
fortes  pourraient  appuyer  cette  demande,  dans 
l'intérêt  des  enfants  privés  d'une  mère,  autant 
que  les  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu;  mais  attendu  la  législation  actuelle, 
elle  vous  propose  de  passera  Tordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Lordredn  Jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  la  loi  relative  aux  grains. 

M.  de  fiasquet  {députe'  du  Yar),  Messieurs, 
en  pet*mettant  la  continuation  de  la  discussion 
qui  vous  occupe,  vous  prouvez  le  désir  que  vous 
avez  d'être  parfaitement  éclairés  avant  de  pro- 
noncer sur  un  objet  d'un  grand  intérêt  général. 
Ce  motif  est  donc  suffisant  pour  expliquer  les  ef- 
forts que  chaque  orateur  développe  dans  la  cause 
dont  il  a  embrassé  la  défense.  Quelque  lumière 
qui  ait  été  jetée  jusqu'à  présent  sur  ce  sujet,  cha- 
cun croit  avoir  trouvé  un  trait  nouveau,  et  il  est 
empressé  de  vous  le  soumettre. 

La  question  ayant  été  pour  ainsi  dire  transpor- 
tée dans  une  province  que  j'habite,  c'est  un  de- 
voir de  plus  pour  moi  ne  vous  exposer  aossî  dea 
intérêts  qui  me  sont  connus  et  qui  sont  les  mê- 
me&que  ceux  de  toute  I^igricultnre  française. 
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Vj  nettrai  la  fhinohisede  la  Térité;  elle  sera 
ooDtenoe  par  les  ôgards  que  je  dois  à  mes  honora- 
bles collègues  provençaux,  le  désire  sincèreoient 
que  le  gouvernemeni  trouve  le  mof eu  de  conci- 
lier dos  intérêts  qui  se  contrarient. 

J'examinerai  d*abord  la  question  d'une  manière 
générale. 

Il  y  a  dans  la  législation  sur  les  grains  plu- 
sieurs intérêts  à  ménager;  nous  devons  ehereher 
à  reconnaître  sHIs  sont  tous  satisfaits  par  le  pro- 
jet qui  vous  a  été  présenté  par  votre  commission, 
ou  du  moins  si  aucun  n'aura  droit  de  se  plain- 
dre. 

Cette  recherche  aura  pour  but  de  considérer  le 
projet  présenté  dans  ses  rapports  avec  TBtat,  IV 
griculture,  le  commerce  et  tes  consomraateurâ. 

81  le  paioesl  notre  nourriture  la  plus  générale 
et  la  plus  indispensable,  il  convient  sans  doote 
de  nous  assurer  les  moyens  de  n'en  jamais  man- 
quer. 

Pour  parîealr  è  ce  résahat  deux  partis  se  pré- 
sentent :  il  faut  aller  chercher  chei  nos  voisins 
ce  que  notre  sol  nous  refuse,  oo  obliger  ce  sol, 
par  de?  encouragements  donnés  à  l'agriculture,  & 
produire  ce  qui  nous  manque.  Or,  voici  ce  qui  doit 
arriver  :  si  I  importation  des  grains  est  (x>nsidéra* 
ble  et  habituelle,  les  prix  devant  naturellement 
baisser  par  l'effet  de  cette  concurrence,  les  blés 
iodieènes  ne  seront  plus  recherchés  ou  ils  seront 
vendus  à  vil  prix.  Mais  cet  état  de  choses  nepourra 
durer  longtemps,  et  ou  abandonnera  bientôt  une 
culture  qui  n'indemniserait  pas  des  frais  qu'elle 
occasionnif.  Laquantitéde  grams  produits  par  le  sol 
français  diminuerait  donc  chaque  année,  précisé- 
ment en  raison  de  Hnlroduction  de$  blés  étran- 
gers et  de  leurs  bas  prix.  Plus  cet  état  se  prolon- 
gerait et  moins  la  France  deviendrait  productive 
en  grains.  Cependant  qu'arriverait-il,  alors  qu'une 

Sierre  inopinée,  nous  privant  des  ressources 
rangères,  viendrait,  en  augmentant  nos  besoins, 
nous  faire  voir  ce  qui  nous  manque  f  Les  provin- 
ces les  moins  fertiles  qui  auraient  renoncé  les 
Kremières  k  la  culture  du  blé.  redoutant  les  at- 
tlntea  de  la  disette,  enverraient  des  émissaires 
dans  celles  qui  étaient  renommées  autrefois 
comme  les  plus  abondantes  en  grains  ;  mais  cel- 
les-ci, qui  auraient  remplacé  leurs  anciens  asso- 
lements  par  des  plantes  d'un»  culture  plus  lucra- 
tive, répondraient  en  leur  offrant  du  oo/m,  de  la 
garante  ou  du  tafran. 

La  prévoyance  est  la  vertu  des  ^uvernemenls; 
ils  doiv<'nt  donc  favoriser  l'agriculture  comme 
une  mère  nourricière,  et  surtout  la  culture  des 
grains,  lorsque  le  sol  et  le  climat  du  pays  s'y 
prêtent  aussi  fiicilement  qu'en  France. 

Mais  quels  sont,  Messleure«  les  encouragements 
que  vous  demande  l'agriculture,  que  Ton  recon- 
naît maintenant  éin  1$  premier  dé  nos  iniéritê  (I)  t 

Quelles  sont  les  faveurs  qu'elle  réclame,  pour 
prix  des  reseouroes  immenses»  je  dirai  mémo 
excessives,  qu'elle  vous  a  fournies  dans  les  mal- 
heura  de  la  patrie  ? 

Le  bienteil  qu'elle  sollicite  de  vous,  c'est  de  lui 
faire  du  mal. 

Bn  effet  le  malaise  et  l'encombremeot  éprouvés 
par  Tagricttlture  ont  été  produits  bien  plutôt  saus 
doute  par  la  quantité  des  imporlaitoffii  de  grains 
faites  de  l'étranger,  que  par  la  privation  lie  la 
Ibenllé  des  êxpwruuiam  de  nos  grains  iodigèoes. 
Bt  celte  espèce  de  commerce  devant  peut-être 
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nous  être  interdit  à  l'avenir,  à  cause  du  bas  prix 
des  blés  d'Odessa  qui  s'introduiront  partout,  il 
est  peu  important  de  nous  en  occuper. 

Je  dirai,  à  cette  occasion,  que  si  Ion  peut  aper- 
cevoir une  légère  trace  de  faveur  dans  le  droit 
d^expfUr  le  superflu  des  produits  de  l'a^ricul* 
ture,  il  y  aurait  assurément  injustice  et  incon- 
séquence de  la  part  du  gouvernement,  si  l'impur^ 
tation  des  produits  de  même  nature  n'était 
contenue  par  de  sages  restrictions.  Indépendam- 
ment des  raisons  générales  qui  doivent  faire 
désirer  que  la  France  trouve  loujoora  dans  son 
sein  les  moyens  de  suffire  à  sa  subsistance,  le 
gouvernement  a  contracté  un  grand  lien  avec  les 
propriétaires,  depuis  les  travaux  du  cadastre.  Ces 
opérations,  les  moins  contestables  de  toutes  celles 
quiontété  employées  pour  connaître  nou«  revenu, 
sont  les  bases  diaprés  lesquelles  on  a  cherché  4 
l'établir  ;  car  les  autres  documents  recueillis 
par  les  commissaires  spéciaux  semblent  n'avoii 
eu  pour  but  que  d'élever,  par  des  moxih  pure- 
ment spéciaux,  les  produits  du  cadastre,  que  l'on 
trouvait  trop  bas. 

Le  gouvernement  ayant  donc  établi  notre  n 
venu»  oase  de  l'impôt,  par  les  opérations  cadaa^* 
traies  qui  ont  calculé  le  prix  moyen  des  grains, 
en  employant  des  procédés  dont  on  no  peut  con- 
tester l'équité,  il  y  aurait  de  sa  pan  injustice  à 
adopter  une  mesure  qui  fit  tomber  le  prix  de  œs 
denrées  au-dessous  du  prix  cadasiraL  11  arrive* 
rait,  autrement,  que  l'impôt  fonder  qui  aurait 
été,  je  suppose,  calculé  au  huitième  du  revenu 
net,  pourrait  s'exiger  au  quart,  parce  que  le 
prix  de  la  denrée  diminuant  elles  danses  étant 
toujoura  les  mêmes,  ce  résultat  devient  in&il- 
lible.  C*est  ce  que  j'ai  vu  arriver  dans  lu  dépar- 
tement du  Var,  où  le  prix  du  blé,  établi  par  le 
cadastre  à  2S  francs  Tnectolitre,  étant  tombé  à 
19  francs,  le  revenu  net,  pour  un  an,  de  Thectare 
de  terre  labourable,  fixé  par  ce  même  cadastre 
à  153  francs,  se  trouva  être  réduit  à  87  francs. 

Je  suis  loin  d'accuser  personne  des  lois  exis- 
tantes aujourd'hui  sur  les  grains  ;  elles  ont  été 
faites  dans  les  meilleures  intentions.  Mais  l'effet 
désastreux  qu'elles  produiraient  à  l'avenir  sur 
notre  agricuUure  serait  tel  que  pourrait  le  dé« 
sirer.  un  génie  puissant,  mais  ennemi,  qui  pro- 
noncerait ces  paroles  :  Crimée,  soyes  féconde  /.... 
et  voue,  France^  etérile  ! 

Aussi  je  pense  que  si  la  discussion  qui  nous 
occupe  avait  besoin  d'un  appui,  nous  le  trouve- 
rions particulièrement  dans  M.  le  ministre  des 
nnanees.  U  doit  voir,  en  effet,  qu'au  milieu  de 
tant  de  motiCi  que  l'on  pourra  mettre  en  avant, 
pour  contester  les  résulUits  du  travail  par  lequel 
il  établit  le  revenu  de  chaque  département,  il 
n'y  en  aurait  peut-être  pas  de  plus  fort  que  celui 
déduit  d*un  état  de  choses  qui  ferait  descendra 
le  prix  des  grains  au-dessous  du  prix  eadaeiral. 
liOs  départements  qui  en  produisent  le  plus 
éprouveraient  une  diminution  de  revenu  consi 
dérable;  ce  qui,  n'arrivant  i»as  dans  les  pays  vi- 
gnobles ou  d'autres  productions,  tournerait  à  la 
ruine  des  premiers,  à  moins  qu'on  ne  les  cbau* 
geàt  de  classe  dans  la  répartition  de  Timpôt. 

Tout  le  monde  sait,  et  le  gouvernement  mieux 
que  personne,  que  la  France,  il  y  a  déjà  trente 
ans,  récoluiit  la  quantité  de  grains  nécessaire  à 
sa  consommation.  Cette  production  ne  doit-elle 
pas  s'être  beaucoup  augmentée  depuis  par  une 
infinité  de  causes?  La  vente  des  biens  consom- 
mée par  la  Révolution  ;  leur  partage  par  petites 
portions;  les  lo&s  sur  les  successions;  U  supprea- 
aion  des  jachèras  et  las  progrèa  de  ligri0<ubire  ; 
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tes  défrichements  et  les  dessèchements  encoa- 
ragés  par  les  lois  qui  les  ont  exemptés  d'imposi- 
tions; tant  de  causes  réunies  ne  peuvent  qu'avoir 
influé  sur  une  plus  grande  production  de  grains. 
Nous  avons  de  plus,  encore,  ceux  que  nous  por- 
tions  dans  les  colonies  qui  nous  ont  été  enlevées. 
Si  tous  les  éléments  de  production  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  n'ont  pas  donné  leur  résultat 
probable,  ils  sont  là  pour  les  fournir. 

Si  Ton  voulait  donner  à  la  culture  antique  des 
céréales  les  primes  d'encouragement  qui  ont  été 
offertes  pour  la  culture  moderne  des  plantes  tinc- 
toriales et  oléagineuses,  alors  vous  apprendriez 
à  connaître  ce  que  "la  France  peut  fournir  de 

frains.  Si  la  contnbution  foncière  était  convena-f 
ïement  réduite,  vous  verriez  quelle  force  de 
plus  en  recevrait  l'agriculture,  qui  a  en  général 
la  production  des  céréales  pour  principal  objet, 
et  qui  manque  partout  de  capitaux. 

Provoquez  donc  l'industrie  agricole  de  la  France, 
elle  surpassera  vos  désirs.  Obéissante  aux  ordres 
d'un  despote,  elle  sut,  par  la  culture  de  racines 
indigènes,  prouver  qu'elle  pouvait  s'affranchir 
d'un  tribut  qu'elle  payait  à  l'Angleterre  en  rece- 
vant des  sucres.  Depuis,  en  cultivant  des  tabacs, 
elle  en  a  fourni  une  telle  quantité  qu'il  a  fallu 
en  restreindre  la  culture,  qui  outrepassait  les 
besoins.  Que  n'a  pas  droit  d'exiger  d'elle,  dans 
l'intérêt  de  tous,  un  gouvernement  paternel  et 
l^itime? 

11  ne  faut  donc  que  des  encouragements  à  notre 
agriculture,  pour  la  mettre  en  état  de  nous  pré- 
server  des  disettes;  et  ils  sont  d'autant  plus 
faciles  à  accorder  qu'ils  se  réduisent  à  ne  rien 
faire  contre  elle^  et  a  la  laisser  faire. 

S'il  est  vrai  que  le  gouvernement  doive  porter 
sa  sollicitude  sur  les  moyens  d'assurer  et  d'aug- 
menter les  subsistances  du  pays,  la  mesure  pro- 
posée remplira  ce  but  ;  sous  ce  rapport,  elle  lui 
assurera  aussi  une  indépendance  précieuse. 

Un  droit  un  peu  fort,  mis  sur  l'importatioa  des 
blés  étrangers,  a  moins  pour  but  de  tenir  le  prix 
du  grain  élevé  que  d'exciter  à  en  produire  beau- 
coup. En  effet,  l'espérance  de  vendre  cher,  et  la 
certitude  de  n'être  pas  contrarié  par  une  concur- 
rence étrangère,  doivent  entraîner  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  vers  une  culture  plus  soi- 
gnée des  grains,  qu'ils  commençaient  à  négliger. 
Cependant,  si  la  récoite  est  bonne,  les  prix  bais- 
seront infailliblement;  mais  le  fermier,  qui  a 
toujours  besoin  d'argent,  trouve  naturel  de  s'en 
procurer  en  vendant  sa  denrée  à  meilleur  marché, 
lorsqu'elle  est  abondante,  parce  que  ta  quantité 
l'aide  à  se  tirer  d'affaire,  il  n'est  pas  découragé; 
car,  de  deux  espérances  qu'il  avait,  c'est-à-dire 
de  vendre  beaucoup  et  de  vendre  cher,  il  a  été 
du  moins  contenté  en  partie  en  vendant  beau- 
coup. Si  Tannée  suivante  est  stérile,  il  est  naturel 
et  juste  que  le  fermier  vende  cher,  puisqu'il  ne 
peut  venare  beaucoup. 

C'est  alors  cependant  que  le  gouvernement,  qui 
doit  toujours  tendre  ta  main  au  faible,  interpose 
sa  médiation  et  autorise  une  importation  bien- 
faisante pour  le  consommateur.  Je  n'examinerai 
point  ici  s'il  est  juste  que  le  fermier,  qui  a  reçu 
la  loi  du  consommateur  dans  l'année  de  l'abon- 
dance, la  reçoive  encore  du  gouvernement  dans 
l'année  où  ses  terres  ont  été  stériles;  ce  qui  éta- 
blit une  protection  plus  grande  pour  relui  qui 
consomme  que  pour  celui  qui  produit.  Je  ne 
rechercherai  pas  non  plus  si  la  forme  nouvelle 
de  notre  gouvernement  ne  doit  pas  diminuer 
pour  lui  les  sollicitudes  d'une  tutelle  protectrice 
que  notre  émancipation  politique  lait  perdre  le 


droit  de  réclamer  aussi  fortement,  et  surtout  si 
ce  résultat  doit  être  qu'un  intérêt  soit  sacrifié  à 
un  autre.  N'est-il  pas  aussi  dans  la  nature  de 
l'homme  de  n'employer  jamais  que  la  force  né- 
cessaire pour  surmonter  les  obstacles  qui  lui  sont 
opposés  f  et  s'il  compte  sur  des  secours  étrangers, 
il  en  diminue  d'autant  son  industrie  et  sa  pré- 
voyance. C'est  ainsi  que  l'agriculture  romaine 
commença  à  décliner,  dès  le  moment  où  le  peu- 
ple s'accoutuma  aux  distributions  des  blés  des 
provinces  conquises  qui  lui  étaient  faites  à  vil 
prix.  . 

Ces  opinions,  que  je  pourrais  soutenir  ailleurs, 
j'en  fais  volontiers  le  sacrifice  à  cette  tribune,  où 
un  loyal  député  doit  apporter  toujours  lé  vote  de 
sa  conviction;  mais  ou  il  doit  aussi  chercher  À 
n'être  pas  exclusif,  et  à  se  réunir  aux  vues  sages 
du  gouvernement  et  de  ses  honorables  coflè- 
gues. 

On  met  en  avant  la  tranquillité  publique  et  la 
crainte  des  désordres  qui  pourraient  naître  de  la 
cherté  des  grains;  les  motifs  du  gouvernemeut 
et  de  votre  commission  pour  qu'elle  soit  contenue 
dans  de  certaines  bornes  doivent  donc  être  res- 
pectés. 

Mais  en  faisant  cette  concession  à  un  système» 
que  je  crois  encore  imparfait,  et  plus  1  effet  et 
riiabilude  du  temps  où  nous  vivons,  que  des  vrais 
intérêts  nationaux,  je  n'en  suis  pas  moins  cou- 
vaincu*que  la  production  des  grains  en  France 
n'atteindra  son  plus  haut  degré  que  lorsqu'il  n'y 
aura  permission  d'importer  des  blés  étrangers 
qu'à  un  prix  assez  élevé.  C'est  par  cette  seule 
mesure  que  vous  vous  affranchirez  entièrement 
d'un  tribut  qui  aurait  été  bientôt  regardé  comme 
annuel,  par  des  voisins  habiles,  dont  vous  favo- 
riseriez l'agriculture  aux  dépens  de  la  vôtre. 

La  France,  favorisée  par  son  sol,  par  ses  lu- 
mières, par  son  industrie  agricole,  peut  souvent 
faire  vivre  ses  voisins,  au  lieu  de  tirer  d'eux  sa 
subsistance.  En  connaissant  ses  ressources  et  l'ex- 
tension qu'où  peut  leur  donner  encore,  est-ce,  le 
pensez-vous,  à  un  pays  si  fécond  et  si  laborieux 

Su'ii  convient  de  recevoir  de  ses  voisins  l'aliment 
e  première  nécessité?  Et  que  diriez-vous  d'une 
mère  robuste  et  pleine  de  santé  qui  livrerait  son 
Ois  aux  soins  d'une  nourrice  étrangère?  un  épan- 
chement  funeste  la  punirait  bientôt  eUe-oiême 
de  son  indifférence. 

J'ai  démontré,  je  pense,  que  c'est  avec  raison 
que  le  gouvernement  a  proposé  des  chancementa 
aux  lois  sur  les  grains,  et  que  ces  modifications 
assureront  une  plus  grande  production  pour  l'ave- 
nir. Je  ne  dirai  qu'en  passant,  parce  que  la  chose 
n'a  pas  besoin  de  développement,  que  la  quantité 


ture.  Je  n'aurai  pas  î^mbarras  de  démontrer 
l'avantage  que  trouvera  l'agriculteur  en  vendant 
ses  grains  avec  moins  de  concurrence,  mais  je 
dois  prouver  aussi  que  l'agriculture,  en  retour 
de  cet  avantage,  deviendra  toujours  plus  produc- 
trice, et  c'est  alors  que  ce  résultat  deviendra  un 
bien  général.  La  culture  des  grains  est  non-seule- 
ment la  plus  utile  à  l'Etat,  mais  encore  la  plus 
utile  à  l'agriculture  en  général.  En  effet,  tous  les 
sols  de  la  France  lui  sont  plus  ou  moins  favora- 
bles; mais  les  climats  divers  qu'elle  renferme 
sont  cause  qu'à  moins  de  circonstances  rares  et 
extraordinaires,  les  récoltes  s'y  balancent  ;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  que  des  pluies  excessives 
dans  le  nord  n'ont  souvent  pas  lieu  dans  le  midi, 
ou  n'y  procurent  qu^une  humidité  conven^l^ 
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Nais  pour  tirer  un  parti  avantageux  de  cette  po- 
sition, il  est  indispensable  que  le  fermier  retrouve, 
en  vendant  son  blé.  la  rente  qu'il  paye,  le  salaire 
de  son  travail,  et  rintérêt  de  son  capital;  il  est 
encore  à  désirer  qu'il  ait  un  bénéfice  qui  le  dé- 
termine à  cultiver  plutôt  des  grains  qu'autre 
chose. 

L'agriculture  générale  trouve  encore  un  avan- 
tage a  l'imoulsion  donnée  à  la  culture  des  grains, 
Ear  les  pailles  qu'elle  procure;  elles  sont,  dans 
eaucoup  de  contrées,  un  supplément  de  nour- 
riture pour  le  bétail,  et  dans  d'autres  une  res- 
source indispensable.  Elles  ont  partout  l'avantage 
de  donner  les  moyens  de  faire  des  engrais  abon- 
dants, sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  végétation 
brillante.  Les  pailles  fournissent  encore  les  moyens 
de  couvrir  la  cbaumiére  du  pauvre;  leur  multi- 
plication est  une  source  de  prospérités. 
Si  nous  avons  reconnu  que,  sous  tous  les  rap- 

rirts,  il  n'y  a  pas  de  culture  qui  convienne  plus 
la  mnce  que  celle  du  blé,  on  sera  moins  porté 
à  lui  disputer  les  bénéfices  qu'elle  procure.  Ils 
sont  loin  d'être  excessifs,  sans  doute;  mais  je 
dois  répondre  à  Tobjection  qui  pourrait  être  faite, 
qu'ils  pourraient  le  devenir  par  le  manque  de 
concurrence.  Dans  le  temps  où  Tancieune  lé- 
gislation restreiguait  la  circulation  des  grains  de 
province  à  province,  cet  inconvénient  devait  se 

Srésenter  souvent.  Mais  aujourd'hui  que  tous  les 
épartements  sont  appelés  à  se  fournir  récipro* 
quement  et  librement  ce  qui  leur  manque;  lors- 
que les  tableaux  des  mercuriales  des  inarcbés  et 
la  multitude  des  Journaux  font  connaître  promp* 
tement  partout  la  différence  des  prix  qui  peut 
offrir  des  bénéfices  au  commerce;  lorque  l'uni- 
formité des  mesurée  ne  donne  plus  lieu  à  l'équi- 
voque des  calculs;  lorsqu'une  police  vigilante 
protégera  le  commerçant  en  blé,  au  lieu  de  le 
flétrir  du  nom  d'accapareur,  alors  les  prix  rece- 
vront leur  éguilibre  :  ils  ne  seront  ici  que  le 
juste  prix  de  la  rente  et  du  travail  de  la  terre;  et 
là,  gue  le  prix  du  transport  ajouté  au  prix  de 
production. 

Une  considération  importante  peut  aussi  con- 
tribuer à  rassurer  le  gouvernement  sur  les  craintes 
d^nne  disette  de  grains.  L'extension  qu'a  reçue 
depuis  quelques  années  la  culture  des  racines  de 
toute  espèce,  et  principalement  la  pomme  de 
terre,  est  capable  de  nous  en  préserver  à  l'avenir. 
Bn  effet,  l'avantage  qu'elle  procure  dans  les  cul- 
tures alternes,  la  ressource  qu'elle  offre  pour  tous 
les  animaux,  dans  les  années  d'abondance,  et 
pour  les  hommes  dans  tes  années  de  mauvaises 
récoltes;  le  grand  emploi  qu'on  en  fait  aujour- 
d*hui  pour  la  distillation,  nous  assurent  une  cul- 
ture toujours  croissante  de  ce  précieux  végétal. 
Ces  produits  immenses  n'auraient  plus  qu'une 
seule  destination,  si  la  cherté  se  faisait  sentir,  et 
ils  contribueraient  puissamment  à  la  modérer. 

Voyons  maintenant  si  le  commerce  aurait  quel- 
que plainte  à  élever.  Le  projet  du  gouvernement 
ayant  pour  but  de  venir  au  secours  de  l'agricul- 
ture, dont  le  cri  de  détresse  se  faisait  entendre 
de  tous  côtés,  je  ne  crois  pas  que  le  commerce 
ait  le  droit  de  désapprouver  une  mesure  qu'il  sol- 
licite lui-même  dans  son  intérêt  tous  les  jours. 
Toutes  les  fois  qu'un  objet  de  fabrication  étran- 
gère cherche  à  s'introduire  en  France,  il  fait  en 
Forte,  et  certes,  il  travaille  aussi  dans  l'intérêt 
du  pavs,  que  des  droits  de  douane  le  frappent 
assez  fortement  pour  que  sa  vente  ne  puisse  pas 
nuire  à  un  produit  analogue  de  notre  industrie. 
L'agriculture  obtient  cette  fois  ce  que  l'industrie 
manufacturière  obtient  tous  les  jours. 


Si  cependant  il  fallait  faire  senlir*les  choses 
par  un  exemple,  je  dirais  :  Si  une  nation  voisine 

trouvait  le  moyen  de  composer  un  savon  qui  fût 
meilleur  que  celui  de  nos  fabriques,  et  qu'elle 
pût  nous  le  livrer  à  un  prix  bien  inférieur  aux 
nôtres,  le  commerce  ne  s'empresserait-il  pas  de 
demander  que  ce  savon  étranger  fût  taxé  si  for- 
tement à  son  introduction ,  que  ceux  du  pays 
obtinssent  encore  la  préférence? 

Que  si  le  commerce  se  plaignait  de  ce  qu'il  va 
perdre  les  bénéfices  qu'il  faisait  par  l'introauction 
aes  blés  étrangers,  on  lui  répondrait  facilement, 
qu'il  est  désagréable  de  renoncer  à  faire  un  bé« 
néflce,mais  qu'il  est  désespérant  de  faire  une 
perte  qui  vous  mène  à  votre  ruine.  Et  quelle  est 
la  manufacture,  dont  les  produits  étant  taxés  à 
un  fatal  maximum^  continuerait  de  travailler  en 
ayant  contre  elle  toutes  les  chances  de  perte? 

Me  voici  arrivé  à  traiter  la  question  dans  ses 
rapports  avec  le  consommateur.  Je  n'en  dissi- 
mule pas  la  difficulté;  car  si  j'ai  dûconvenirque 
l'agriculture  éprouverait  un  avantage,  on  pour- 
rait en  conclure  que  le  consommateur  éprouvera 
une  perte.  Cependant,  comme  celui-ci  a  deux 
intérêts,  dont  le  premier  est  d'avoir  du  blé;  le 
second,  de  l'avoir  au  meilleur  marché  possible: 
il  peut  et  doit  céder  quelque  chose  de  ce  second 
intérêt,  qui  n'est  qu'accessoire,  s'il  consolide  par 
là  le  premier,  qui  est  indispensable.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  convenir  que  le  moyen  de  faire 
pourvoir  à  notre  subsistance  par  les  productions 
étrangères  aurait  tari  bientôt  en  France  les 
sources  de  la  fécondité.  S'il  nous  avait  manqué 
inopinément,  c'est  alors  que  nous  aurions  pu  res- 
sentir toutes  les  horreurs  de  la  disette,  puisque 
l'abandon  de  la  culture  des  blés  en  aurait  di- 
minué la  récolte  annuelle.  Il  en  est  de  la  l'agri- 
culture comme  du  corps  humain,  le  défaut  de 
mouvement  et  de  circulation  cause  sa  mort.  C'est 
ainsi  gue  des  récoltes  de  grains  s'étant  succédé 
de  1759  à  1763,  et  les  lois  n'ayant  pas  assez  pro- 
tégé ce  commerce,  près  de  cinquante  fermes  fu- 
rent abandonnées  dans  la  Brie.  On  fut  bientôt 
puni  de  cette  négligence;  en  1768,  il  y  eut  di- 
sette. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  général  que  la  France 
agricole  développe  tous  les  genres  de  fécondité 
qu'elle  recèle.  Le  moyen  d'y  parvenir  est  de  faire 
espérer  à  l'agriculture  le  débit  de  ses  produits  ; 
cette  mesure  produira  l'abondance,  et  l'abondance 
éloigne  la  cherté.  Les  intérêts  des  consommateurs 
se  trouvent  donc  assurés,  et  la  classe  des  ouvriers 
surtout  n'a  jamais  tant  de  travail  que  lorsque  le 
propriétaire  est  dans  l'aisance. 

J'ai  cherché  à  prouver  que  tous  les  intérêts 
pourraient  être  ménagés  par  le  projet  de  loi,  en 
l'examinant  d'une  manière  générale.  Je  dois  dire 
cependant  que  le  prix  du  blé  fixé  par  les  évalua- 
tions cadastrales  dans  le  département  du  Yar, 
étant  de  28  fr.  50  c.  l'hectolitre,  et  de  26  fr.  50  c. 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhôoe,  l'agri- 
culture provençale,  qui  est  en  général  coûteuse 
et  ingrate  pour  la  production  des  céréales,  ne 
sera  poiut  encouragée,  si  l'importation  des  blés 
étrangers  est  autorisée,  lorsque  ceux  du  pays  se  se- 
ront élevésà  24  francs.  G'estainsi  que  cette  contrée 
qui,  par  son  climat  comme  par  ses  intérêts  d^une 
nature  particulière ,  diffère  esseutiellement  du 
reste  de  la  France,  a  le  malheur  d'éprouver,  pres- 
que toujours,  les  inconvénients  des  mesures  gé- 
nérales. 

On  voudra  bien  me  permettre  d'insister  sur  les 
intérêts  de  l'agriculture  provençale;  qui  ont  été 
méconnus  par  un  de  mes  honorables  collègues. 
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La  protectjpn  que  les  anciens  Etats  de  Provence 
accordaient  à  la  culture  des  grains  était  si  forte, 
u*cile  avait  fait  triompher  de  l'aridité  générale 
u  sol. 

En  1528,  ils  exposèrent  au  Roi  la  nécessité  de 
conserver  la  faculté  d'exporter  les  blés^  attendu 
que  le  pays  ne  pouvait  avoir  argent,  si  ce  com^ 
merce  ne  lui  était  ouvert  avec  les  Génois,  Lombards 
et  Espagnols,  dont  ils  tiraient  profit,  A  cette  épo- 
que les  grains  étaient,  comme  on  voit,  abondants 
en  Provence. 

Une  autre  délibération  de  1633  suppliait  le  Roi 
d^ interdire  Ventrée  des  blés  dans  le  pays;  fors  et 
excepté  le  cas  où  le  prix  du  blé  excéderait^  dans 
les  Ueux  maritimes,  16  livres  la  charge;  ce  qui 
équivaut  à  peu  près  à  43  francs  de  notre  monnaie 
actuelle,  ou  à  26  fr.  50  c.  rbectolitre.  Une  autre 
de  1688  fut  prise  dans  le  même  but. 

Aussi  longtemps  que  la  sage  administration  des 
Etats  put  influer  sur  le  commerce  du  blé,  cette 
protection  assura  Tabondance  et  les  prix  lurent 
modérés;  mais  les  lois  prohibitives  ayant  étouffé 
les  remontrances  des  Etats,  la  production  des 
grains  diminua  sensiblement  en  Provence.  A  ce 
mal  en  succéda  un  autre,  puisque  le  prix  du  blé 
qui,  dans  certaines  années  était  à  la  vérité  très* 
bas,  s'élevait  à  un  taux  exorbitant  dans  d'autres; 
ce  qui  prouve  que  des  lois  faites  avec  imprudence 
peuvent  quelquefois  produire  le  contraire  de  ce 
qu'elles  se  proposent.  Mais  ce  qui  peut,  je  pense, 
éclairer  parfaitement  sur  le  prix  auquel  1  intro- 
duction du  blé  étranger  peut  être  permise  en 
Provence,  c'est  d'apprendre  que  les  prix  cadas- 
traux de  26  fr.  50  c.  pour  les  £ouches-du  Rhône 
et  28  fr.  50  c.  pour  le  Var,  sont  le  résultat  du 
prix  moyen  de  quinze  années,  dont  huit,  de  1783 
a  1790,  ont  précédé  la  Révolution.  Vous  remarque- 
rez qu'ils  sont  plus  élevés  que  celui  de  24  francs 
Ïiroposé  par  votre  commission  pour  ilmportation. 
'ajouterai  encore  que  le  conseil  général  du  Var 
n'a  cessé  de  remontrer,  dans  ses  dernières  ses- 
sions, combien  ragriculture  avait  à  souffrir  de 
riniroduction  des  blés  étrangers. 

Le  point  principal  d'opposition  à  la  mesure 
qui  nous  occupe,  venant  d  honorables  collègues 
avec  lesquels  je  vote  ordinairement,  dans  les 
mêmes  sentiments  et  dans  les  mêmes  intérêts, 
ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  convient  de  les  combattre. 
Habitant  comme  eux  un  sol  ingrat,  mon  goût 
pour  l'agriculture  m*a  mis  à  même  d'en  connaître 
toutes  les  souffrances;  j'aurais  manqué  à  ma 
conscience  si  Je  ne  les  avais  pas  exprimées.  De 
ce  choc  entre  Fagriculture,  qui  est  notre  indus- 
trie la  plus  précieuse,  et  le  commerce  qui  peut 
quelquefois  suppléer  à  son  insuffisance,  jaillira 
la  lumière  qui  doit  éclairer  cette  discussion;  et 
le  gouvernement  du  Roi,  n'ayant  comme  vous 
que  le  bien  général  en  vue,  aura  le  moyen  de 
concilier  tous  les  intérêts  légitimes. 

Etant  convaincu  que  votre  commission  a  fait 
son  possible  pour  améliorer  le  projet  de  loi  au- 
tant qu'il  était  en  elle,  je  ne  proposerai  pas  de 
nouvelle  modification.  Je  dirai,  en  finissant,  que 
le  gouvernement  peut  et  doit  exciter  l'agriculture 
à  augmenter  ses  produits  en  grains,  par  les  en- 
couragements et  les  institutions  sages  qu'il  a  le 
moyen  de  lui  donner.  A  la  diminution  de  la  con- 
tribution foncière,  il  peut  ajouter  un  Code  rural 
réclamé  denuis  si  longtemps  et  qui  raffermirait 
beaucoup  (('intérêts  en  souffrance. 

La  suppression  du  droit  barbare  de  vaine  pâ- 
ture produirait  peut-être  à  la  France  autant  de 
blé  qu*on  en  apportait  d'Odessa.  Dans  le  moment 
où  la  population  augmente  tous  les  jours,  il  faut 


lui  prépanT  du  travail  et  du  pain.  Il  serait  donc 
bleu  temps  que  les  chétifs  moutons  qui  couvrent 
des  terres  sujettes  à  ce  droit  honteux  pour  la  pro- 
priété, cédassent  la  place  à  des  hommes  forts  et 
robustes  qui  ne  demandent  qu'à  le^  cultiver. 

Je  vote  pour  le  projet  amendé  par  la  commis- 
sion. 

M.  GnIllieHi.  Messieurs,  avant  de  m'occuper 
de  la  discussion  du  rapport  de  votre  commissioa 
sur  les  changements  qu'elle  vous  propose  de  faire 
h  la  loi  du  16  juillet  1819,  j'ai  cru  quMl  éUit  utile 
de  procéder  d^abord  à  l'examen  de  notre  législa- 
tion sur  les  grains;  je  vais  donc  m'y  livrer. 

Les  lois  qui  ont  fixé  cette  législation  sont  du 
2  décembre  1814,  16  juillet  1819  et  7  juin  1820. 

La  première  s'applique  à  l'exportation  des 
grains  du  royaume  dans  les  pays  étrangers; 

La  seconde  établit  le  système  de  l'importatiou 
des  gi*ains  de  l'étranger  en  France; 

La  troisième  augmente  le  droit  permanent  au- 
quel cette  importation  était  déjà  assujettie. 

Les  ordonnances  des  14  décembre  1814  , 
1*%22  septembre  et  6  octobre,  en  facilitant  l'exé- 
cution de  ces  lois,  en  iqdiquant  les  formalités 
qui  y  étaient  applicables,  ont  admis  à  l'exporUitioo 
les  légumes  secs,  les  marrons  et  les  châtaignes. 

Cette  législation.  Messieurs,  autorise  : 

1»  La  libre  circulation  dans  le  royaume  en  tout 
temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  des  graius  provenant  de  son 
territoire; 

2»  L'exportation  à  l'étranser  de  ces  mêmes 
grains,  lorsque  l'hectolitre  de  froment  ne  surpasse 
pas  les  prix  de  23  francs  dans  les  départements  de 
première  classe.  21  francs  dans  ceux  de  la 
deuxième,  et  19  francs  dans  ceux  de  la  troisième  ; 

3»  L'importation  des  grains  de  l'étranger  en 
France,  pour  y  être  mise  dans  les  entrepôts,  avec 
la  faculté  de  les  en  retirer  pour  les  livrer  à  la 
circulation  intérieure,  en  payant  d'abord  par  hec- 
tolitre de  froment  introduit  sur  des  bàtimeuts  au- 
tres que  français,  un  droit  permanent  de  2  fr.  50  c. 
réduit  sur  les  navires  nationaux  à  1  fr.  25  c,  et 
ensuite  un  droit  supplémentaire,  qui,  en  raisou 
de  la  diminution  dans  les  prix  des  grains  indigè- 
nes, peut  atteindre  le  maximum  de  o  francs;  enlla, 
la  formation  des  entrepôts  a  lieu,  c'est-à-dire  Tiu- 
terdiction  de  vendre  pour  la  consommation  inté- 
rieure, au  moment  même  où  l'hectolitre  de  fro- 
ment tombeaux  prix  de  21)  francs  dans  les  départe* 
ments  de  première  clas^e,  de  18  francs  dans  ceux 
de  la  seconde,  et  de  16  francsdans  ceux  de  la  troi- 
sième; 

4»  La  réexportation  à  l'étranger  à  toute  époque 
et  dans  toutes  les  circonstances  des  grains  eu 
provenant,  admis  aux  entrepôts,  quand  il  platt 
aux  propriétaires  de  l'entreprendre. 

Quel  a  dû  être  le  but  de  cette  législation?  Cest 
la  première  question  que  Ton  se  fait,  j'essayerai 
de  la  résoudre  ainsi  que  je  la  conçois. 

La  libre  circulation  dans  le  royaume  des  grains 
indigènes  permet  à  tel  département  oA  1  abon- 
dance de  la  récolte  nuit  à  la  vente  ou  y  produit 
une  baisse  trop  forte,  ei  couséquemmentouéreuse 
aux  cultivateurs,  de  les  transporter  daus  tel  au- 
tre département,  où,  par  un  résultat  opposé,  les 
prix  sont  plus  élevés. 

L'exportation  à  l'étranger  favorise  Tagriculture 
et  \ient  au  secours  des  propriétaires,  lorsque»  par 
une  surabondance  générale  de  récolte,  ils  ne 
pourraient  placer  leurs  grains  qu'à  des  prix  trèa- 
inférieurs  qui  leur  occasionnel  aient  une  perte 
majeure. 
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Elle  sert  encore  à  la  libération  d'une  partie  des 
dettes  que  le  commerce  français  est  obligé  de 
contracter  avec  les  autres  pays,  pour  les  produc- 
tions et  les  marchandises  qu  il  en  retire. 

L'importation  des  grains  étrangers  sous  les 
restrictions  imposées,  maintient  ou  tend  à  main* 
tenir  un  équilibre  dans  les  prix,  de  manière  à  ce 
que  ra^riculteur  et  le  consommateur  n'aient  pas 
à  se  plaindre.  Elle  tranquillise  au  moral  les  esprits 
inquiets  sur  les  réeultats  des  récoltes,  et  elle 
pourvoit  aux  premières  ressources  dans  les  mo- 
ments où  la  crainte  d'une  disette,  qui  n'est  sou- 
vent que  factice  ou  exagérée,  pourrait  donner 
lieu  à  des  désordres  ou  à  des  écarts  excités  par 
la  malveillance. 

La  réexportation  des  grains  étrangers,  prove- 
nant des  entrepôts,  est  une  conséquence  néces- 
saire de  leur  importation,  en  ce  que  si  les  soé- 
culateurs  ont  été  encouragés  &  s'y  livrer  parles 
bénéfices  qu'ils  pouvaient  espérer  réaliser  au 
moment  où  ils  l'ont  entreprise,  il  est  raibonnable, 
s'ils  ont  été  trompés  dans  leur  attente  par  le  con- 
cours de  diverses  circonstances,  qu'ils  soient 
admis  à  user  librement  de  la  faculté  de  réexpor- 
ter pour  se  soustraire  à  des  pertes  plus  ou  moins 
considérables. 

Cette  réexportation  favorise  d'ailleurs  le  com- 
merce maritime  par  les  frets  qu'elle  lui  procure, 
et  elle  produit  toujours  des  bénéfices  aux  ports 
français  qui  jouissent  de  la  prérogative  de  l'en- 
irepot. 

C'est  le  moment  de  se  demander  quels  peu- 
vent être  les  motifs  qui  ont  décidé  la  législation 
à  prohiber  l'exportation  des  grains  du  sol  fran- 
çais quand  les  prix  s'élèvent  au  maximum  de  23, 
21  et  19  ^ancs,  et  à  s'opposer  à  l'admission  des 
grains  étrangers  dans  la  circulation  intérieure, 
lorsque  ces  prix  tombent  au  minimum  de  20, 18 
it  ib  francs. 

Ne  serait-on  pas  fondé  à  répondre  que  les  pre- 
miers prix  offrent  un  bénéfice  raisonnable  à  l'a- 
griculture, et  que  peut-être,  dans  les  intérêts  des 
consommateurs  et  eu  égard  à  la  valeur  de  la  jour- 
née de  travail,  il  serait  a  désirer  qu'ils  ne  pris- 
sent pas  un  plus  grand  accroissement  ;  que  les 
derniers  prix  réduisant  ce  bénéfice,  il  importe, 
dans  la  conservation  de  la  culture,  d'empêcher 
qu'ils  subissent  une  réduction? 

Ne  peut-on  pas  également  croire  qu'en  déter- 
minant ces  prix  la  législation  a  voulu  parvenir 
à  établir  entre  eux  une  proportion  moyenne,  ten- 
dant à  maintenir  la  valeur  des  grains  à  22,  20 
et  18  francs  ?  Cette  croyance  n'est  peut-être  pas 
fondée;  aussi  je  l'indique  sans  y  persister  et  sans 
en  tirer  des  conséquences. 

Après  avoir  examiné  l'ensemble  de  la  législa- 
tion Bur  les  grains,  il  devient  indispensable  de  se 
reporter  à  la  loi  du  16  juillet  1819,  qui  en  est  le 
complément,  afin  de  se  fixer  sur  les  effets  qui  en 
sont  résultés  et  sur  les  variations  oui  ont  eu  lieu 
dans  les  prix,  depuis  cette  dernière  époque,  et 
pendant  vingt  mois  consécutifs  qui  ont  commencé 
en  août  1819  et  se  sont  terminés  en  mars  1821. 

Veuillez,  Messieurs,  avoir  la  complaisance  de 
me  prêter  un  moment  d'attention;  ce  que  je  vais 
dire  est  fondé  sur  des  renseignements  authenti- 
ques, qu'on  ne  pourrait  révoquer  en  doute  sans 
accuser  d'une  négligence  coupable,  ou  au  moins 
d'erreurs  bien  graves,  l'administration. 

Les  départements  de  la  première  classe  se  di- 
visent en  deux  sections,  la  première  en  contient 
six,  ayant  trois  marchés  régulateurs,  la  seconde 
en  renferme  douie,avec  quatre  marchés  sembla- 
bles. 


Ces  deux  sections  présentent  le  résultat  ci- 
après  dans  le  courant  des  vingt  derniers  mois, 
pour  l'hectolitre  de  froment  : 

Fremièrê  section.  Deuxième  eeetion^ 

Plus  bas  prix  : 
Janvier  1820. .   U  fr.  62  e.  Janvier  1820. .  16  fir.  18  c. 

PIds  hant  prix  : 

Juin  1820 19  fr.  54  c.  Décembre  1820.  22  fr.  46  c 

Prix  moyen  de  chaque  section  ponr  les  vingt  mois  : 

17  fr.  55  e 19fr.  «  c. 

Prix  moyen  des  deux  sections  pour  les  vingt  mois  : 

18  ftp.  63  c 18fr.  63  e. 

L'exportation  des  grains  indigènes  n'a  pu 
avoir  lieu  dans  aucun  des  départements  de  la  pre- 
mière classe. 

Les  entrepôts  des  grains  étrangers  ont  dû  être 
toujours  fermés  à  la  consommation  intérieure 
dans  les  départements  de  la  première  section;  ils 
n'ont  pu  être  ouverts  dans  ceux  de  la  seconde  que 
pendant  treize  mois,  en  août  1819,  et  depuis  1820 
jusques  et  y  compris  mars  1821. 

Les  départements  de  la  seconde  classe  sont  ré- 
partis en  trois  sections  :  la  première  en  com- 
prend deux  et  deux  marchés  régulateurs;  la  se- 
conde six  et  six  marchés  semblables;  la  troisième 
trois  et  trois  marchés. 

Ces  trois  sections  présentent  le  résultat  indi- 
qué ci-après  : 

Première êeeiion.  Deuxième  eeetion.  Troisiètne  section . 

Pias  bas  prix. 
Dec.  1810  tS  fr.  48  e.  Jtnf.  1810 14  fr.  35  c  Fér.  ISSO 13  fr.  83  e. 

Pins  haut  prix. 

Oct.  1890 18 fr.  01  e.  Oct.  1810  tOfr.  49  e.  Not.  1810  lOfr.eS  e. 

Prix  moyen  de  chaque  section  pour  vingt  mois  : 

18  fr.  68  c.  18  fr.  99  c.  18  fir.  08  c 

Prix  moyen  de  trois  sections  pour  vingt  mois: 
16  fr.  06c.  16  fr.  86  c  16  fir.  06  e. 

L'exportation  des  grains  indigènes  n'a  pu  avoir 
lieu  dans  aucun  des  départements  de  la  seconde 
classe. 

Les  entrepôts  des  grains  étrangers  ont  dû  être 
fermés  à  la  consommation  intérieure,  pendant 
18  mois  dans  la  première  section,  de  septembre 
1819  jusqu'en  octobre  1820,  et  de  novembre  1820 
juscjueset  y  compris  mars  1821;  ils  l'ont  été  huit 
mois  dans  ceux  de  la  seconde,  de  septembre  1819 
jusques  et  y  compris  avril  1820,  et  douze  mois  dans 
ceux  de  la  troisième,  de  septembre  1819  jusqu'en 
juin  1820,  en  août  même  année,  en  février  et 
mars  1821. 

Les  départements  de  la  troisième  classe  sont 
partagés  en  deux  sections,  la  première  en  renfer- 
me quatre  et  quatre  marchés  régulateurs;  la  se* 
conde,  cinq  et  cinq  marchés  semnlables. 

Ces  deux  sections  offrent  pour  résultat  : 

Première  section.  Deuxième  section. 

Plus  bas  prix. 
Janvier...  1820  10  fr.  93  c.  Février..  1820  16  fr.  15 c. 

Plus  haut  prix. 

Juin 1820  20  fr.  82  c.  Juin....  1820  22  fr.  21  c. 

Prix  mojen  de  chaque  section  pour  vingt  mois. 

16  fr.  60  c.  19  fr.  42  c 

Pris  moyen  des  deux  sections  pour  vingt  mois. 

18  fr.  01  c.  18  fr.  01  c 
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L'exportation  à  l'étranger  n'a  pu  avoir  lieu  que. 
pendant  sept  mois  dans  les  départements  de  la 

Eremière  section,  en  mai,  juin,  juillet,  septem- 
re,  octobre,  décembre  1820,  et  janvier  1821,  et 
pendant  douze  mois  dans  ceux  de  la  seconde  en 
août  1819»  mais  j  usques  et  y  com  pris  décem  bre  1820 
et  les  trois  premiers  mois  de  1821. 

Les  entrepôts  des  grains  étrangers  ont  dû  être 
fermés  à  la  consommation  intérieure  neuf  mois 
dans  les  départements  delà  première  section, de- 
puis août  1819  jusques  et  y  compris  avril  1820,  et 
n'ont  pas  dû  Têtre  dans  ceux  de  la  seconde. 

Si  l'on  veut  appliquer  ces  calculs  aux  trente- 
huit  départements  frontières,  compris  dans  les 
crois  classes  divisées  en  sept  sections  et  en  vingt- 
sept  marchés  régulateurs,  on  atteindra  les  bases 
ci-après  pour  les  prix  moyens  pendant  le  cours 
des  derniers  vingt  mois,  par  hectolitre  de  fro- 
ment. 

Fias  bas  prix 14  fr.  04  c. 

Plas  haut  prix 20  fr.  45  c. 

Prii  moyen 17  fr.  74  c. 

On  remarquera  que  l'exportation  n'a  pu  avoir 
lieu  que  dans  les  neuf  départements  de  la  troi- 
sième classe,  et  que  Timportation,  soit  l'ouver- 
ture des  entrepôts  des  grains  étrangers  à  la  cou- 
sommation  de  Tintérieur,  a  dû  s'effectuer  dans 
trente-six  départements,  dont  douze  de  la  pre- 
mière classe,  onze  de  la  seconde  et  treize  de  la 
troisième. 

Tai  cité,  Messieurs,  des  faits  exacts,  dont  la 
vérité  rC'suIle  des  tableaux  rédieés  sur  des  docu- 
ments irréprochables;  ces  tableaux  présentent 
également  d'autres  résultats  applicables  aux  sei- 
gles et  maïs,  mais  je  n'ai  pas  a  m'occuper  de  ces 
deux  espèces  de  grains. 

Je  ne  me  permettrai  pas,  Messieurs,  d'afGrmer 
que  la  généralité  des  départements  frontières  soit 
gsitisfaite  de  ces  prix  moyens;  cependant  je  crois 

Souvoir  dire  que  la  majorité  n'a  pas  à  s'en  plain- 
re,  et  j'en  trouve  la  preuve  si  je  me  place  dans 
mon  département,  ou  dans  ceux  qui  avec  lui 
composent  la  ci-devant  province  de  Bretagne. 

Je  conviens  qu'il  peut  exister  un  certain  nom- 
bre de  départements  dans  l'intérieur  du  royaume, 
qui,  par  leur  éloignement  des  grandes  cités,  leur 

§rande  distance  aes  ports  d'exportation,  les  frais 
e  transport;  enfin,  par  la  concurrence  qu'ils 
rencontrent  dans  les  lieux  où  sont  situés  les  en- 
trepôts, éprouvent  des  difficultés  ù  se  défaire  de 
leurs  grains^  et  sont  quelquefois  obligés  aies 
donner  à  des  prix  inférieurs  qui  leur  occasionnent 
un  préjudice  plus  ou  moins  considérable. 

G  est  un  malheur  de  situation,  de  localité,  auquel 
sans  doute  il  est  utile  de  porter  un  remède  salu- 
taire en  venant  à  leur  secours;  on  doit  tenter  d'y 
parvenir  en  proposant  quelques  améliorations  au 
système  de  la  législation  sur  les  grains;  mais  il 
faut  bien  se  garder  d*en  saper  les  principes,  qui 
reposent  entièrement  sur  l'exportation  et  ilmpor- 
tatlon. 

Lors  de  la  discussion  delà  lui  du  16  juillet  1819, 
à  L'occasion  des  appréhensions  qui  3e  manifes- 
tèrent sur  les  résultats  que  pourrait  produire  l'im- 
portation des  grains  étrangers  en  France,  discus- 
sion à  laqueJe  j'eus  l'honneur  de  prendre  part, 
Itfut  démontrée 

i"*  Que  l'importation  pendant  treize  années,  de 
1778  à  1790,  n'avait  excédé  l'exportation  que 
de  394|000  quintaux  métriq^ues;  que  pendant 
dix-sept  autres  aûnèes,  de  1800  à  1817,  Pimpor- 
lation  n'afvait été  supérieure  à  l'exportation  que 


de  595,0(30  quintaux;  qu'enfin,  pendant  le  cours 
de  trente  et  une  années,  en  supprimant  celles  de  la 
guerre  maritime,  dans  l'intervalle  de  1778  à  181 7, 
la  quantité  des  grains  importés  en  France  ne  s'é- 
leva qu'à  15,344,500  quintaux  métriques;  que 
les  quantités  exportées  produisirent  14,325.000 
quintaux  métriques;  qu'ainsi  Pexcédant  de  Tim- 

Çortation  sur  l'exportation  n'avait  été  que  de 
,019,500  quintaux  métriques,  ce  qui  établissait 
une  consommation  de  huit  à  dix  jours  pour  toute 
la  France. 

2^  Que  d'après  les  renseignements  pris  à  di- 
verses époques  par  le  gouvernement,  sur  les  ré- 
sultats des  produits  des  recettes,  dans  un  temps 
déterminé,  et  d'après  les  calculs  de  divers  éco- 
nomistes; on  pouvait  adopter  comme  base  cer- 
taine que  le  territoire  français  fournissait  une 
quantité  de  grains  excédant  d'un  quinzième  celle 
nécessaire  à  la  nourriture  de  ses  habitants  ;  qu'ainsi 
cet  excédantpouvait  suppléer  au  déficit  des  mau- 
vaises années. 

3<>  Qu'il  n'y  avait  aucun  danger  à  permettre 
l'exportation  et  l'importation,  puisque  Tune  n'ex- 
cédait pas  de  beaucoup  l'autre;  mais  qu'il  était 
convenable  de  leur  prescrire  des  limites  qui,  en 
maintenant  nos  relations  de  commerce  avec  les 
autres  pays,  n^uraient  pas  nui  à  notre  industrie 
agricole. 

Pour  me  convaincre  que  ces  faits,  ces  calculs 
et  ces  raisonnements  sont  erronés,  j'avouerai 
qu'il  faudrait  apporter  d'autres. démonstrations 
que  celles  produites  et  puisées  dans  ce  qui  s'est 
passé  dans  quelques  départements  de  la  France 
depuis  16  à  20  mois.  En  effet,  des  résultats  par^ 
tieis  peuvent  nuire  à  telle  ou  telle  localité,  mais 
ils  influent  peu  sur  ceux  généraux,  et  c'est  l'en- 
semble de  ces  derniers  qui  doit  diriger  la  conduite 
du  gouvernement,  qui  ne  peut,  sans  compro- 
mettre les  intérêts  du  trône,  varier  à  chaque 
instant  dans  la  marche  qui  lui  est  tracée  par  l'ex- 
périence et  la  prudence. 

Avant  l'ouverture  de  la  session  actuelle,  des 
réclamations  étaient  parvenues  au  gouverne- 
ment; nécessairement  elles  émanaient  des  dé- 
partements où  une  récolte  trop  abondante  et  les 
motifs  que  j'ai  déduits  précédemment  paraly- 
saient la  vente  des  grains  et  occasionnaient  daus 
les  prix  une  diminution  qui,  en  nuisant  à  l'agri- 
culture, pouvait  apporter  des  obstacles  dans  la 
perception  et  le  payement  des  impôts. 

Ces  réclamations  se  sont  renouvelées  et  mul- 
lipliées  depuis  le  commencement  de  nos  travaux 
législatifs;  elles  vous  ont  été  adressées  directe- 
ment sous  la  forme  de  pétition  ;  les  ministres  en 
ont  eu  connaissance.  Qu'ont-ils  fait?  Ils  vous  ont 
présenté  un  projet  de  loi  apportant  des  modifi- 
cations à  la  loi  du  16  juillet  1819.  Ces  modifi- 
cations consistent  à  classer  en  trois  sections,  au 
lieu  de  deux,  les  départements  de  première  classe, 
et  en  quelques  changements  dans  les  communes 
où  étaient  établis  les  marchés  régulateurs. 

Âla  lecture  de  ce  projet  et  de  l'exposé  des  motifs 
qui  y  ont  donné  lieu,  j'ai  pu  présumer  qu'il  y 
avait  de  l'exagération  dans  plusieurs  de  ces  ré- 
clamations, que  les  calamités  dont  on  se  plaignait 
n'étaient  pas  telles  qu'on  les  annonçait;  que  le 
mal  était  instantané  et  local,  et  que  par  consé- 
quent il  était  facile  d'y  remédier.  J'ai  pu  croire 
aussi  que  le  gouvernement,  s'en  tenant  aux  modi- 
fications qu'a  indiquait,  avait  l'intention  de  ve- 
nir par  la  suite  au  secours  de  ces  départements 
en  les  aidant  dans  les  réparations  de  leurs  chemins 
vicinaux  et  de  leurs  grandes  routes,  en  ouvrant 
des  canaux  qui  s'embrancheraient  à  ceux*  qni 
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existent,  enfin,  en  leur  faciiiUint  des  moyens  de 
transports  moins  onéreux:  car  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimaler,  Messieurs,  c^est  dans  les  difficultés 
des  communications,  dans  les  dis^tances  à  par- 
courir, dans  les  frais  de  culture,  dans  ceux  d  ex- 
portation, qu'est  la  racine  du  mal. 

La  commission,  à  i*examen  de  laquelle  vous 
avez  renyoyé  ce  projet,  vous  a  fait  un  rapport  oui 
démontre  que,  d'après  les  observations  quelle 
avait  dO  faire  au  ministère  sur  l'insuffleance  des 
modifications  par  lui  proposées,  il  avait  consenti  à 
des  concessions  plus  étendues.  Si  ces  concessions 
étaient  telles  que,  l'indique  votre  commission,  le 
projet  du  gouvernement  serait  entièrement  dé- 
truit, et  son  existence  n'eût  eu  de  durée  que 
pendant  llnstant  où  il  en  a  été  donné  lecture  à 
cette  tribune. 

J'ai  eu  des  inquiétudes  à  cet  éçird,  lorsque  j'ai 
vu  que  le  rapport  de  votre  commission  était  suivi 
d*un  projet  crnoe  loi  nouvelle  sur  la  matière, 
sous  le  titre  modeste  de  projet  d'amendement. 
Biles  se  sont  encore  augmentées  lorsque  j'ai 
considéré  que  cette  loi,  attaquant  plus  ouverte- 
ment celle  du  16  juillet  1819.  anéantissait,  ou 
paralysait  au  moins,  la  législation  sur  les  grains. 

Heureusement  que  ces  inquiétudes  se  sont  affai* 
blies  apr(^s  avoir  entendu,  à  la  séance  du  18  de 
ce  mois,  le  discours  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. D^accord  avec  Son  Excellence,  lorsqu'elle 
dit  qu'on  a  donné  une  trop  grande  extension  a 
ces  concessions,  ou  qu'elles  ont  été  mal  com- 
prises, je  me  permettrai  seulement  de  lui  déclarer 
3ue  je  me  trouve  en  opposition  avec  la  manière 
ont  elle  entend  et  explique  la  nature  des  amen- 
dements que  les  Chambres  ont  toujours  le  droit 
de  proposer,  comme  faisant  (lartie  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Je  passe  au  rapport  et  au  projet  de  loi  de  votre 
commission,  sans  perdre  de  vue  celui  du  gouver- 
nement. 

J'ai  lu  et  médité  axec  la  plus  grande  attention 
oe  rapport;  il  y  aurait  injustice  de  ma  part  à  ne 
pas  reconnaître  les  bonnes  intentions  des  mem- 
bres de  la  commission.  Les  recherches  qu'ils  ont 
dû  Csire  pour  établir  les  démonstrations  à  l'aide 
desquelles  ils  atteignent  le  but  qu'ils  se  sont  pro- 
posé, aUestent  leur  xèle  et  leurs  lumières  qui  re- 
Soi  enl  un  nouvel  éclat  de  l'érudition  et  du  talent 
e  M.  le  rapporteur. 

Je  me  trouverai  quelquefois  en  harmonie  avec 
votre  commission,  mais  plus  souvent  je  serai  en 
contradiction,  surtout  lorsque  les  principes  que 
j'ai  cités  seront  opposés  à  ceux  qu'elle  a  adoptés. 
Je  m'expliquerai  avec  franchise,  oien  certain  que 
'e  suis  que  le  langage  de  la  bonne  foi  ne  saurait 
tti  déplaire. 

D'abord  je  dirai  que  la  loi  du  16  juillet  1819 
a  été  méditée  et  discutée  avec  calme,  sagesse  et 

Srudence:  que  la  disette  de  1816  et  les  souvenirs 
e  1817  nx>nt  pas  influé  sur  son  adoption,  quiest 
due  à  une  connaissance  approfondie  de  l'état  de 
l'agriculture  en  France  (car  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  il  est  un  grand  nombre  de  déparle* 
ments  où  cette  agriculture  n'a  pas  encore  acquis 
la  perfection  qui  lui  est  nécessaire)  et  à  une  pré- 
voyance impéirieuse  de  l'avenir.  J'ajouterai  que 
cette  loi  a  été  et  est  encore  utile,  qu  il  faut  bien 
se  garder  de  détruire  ses  principales  dispositions  ; 
et  en  m*exprimant  ainsi,  j'ai  pour  moi  Tassenii- 
ment  de  votre  commission  qui,  abusée  par  des 
réclamatious  exagérées  et  par  un  prestige  de  su- 
rabondance de  récolte  dans  quelques  départe- 
iiieDta,  n'«  cependant  pas  osé  vous  propoeer  la 
prohibition  de  llmportaHon  des  grains  étrangers. 


On  est  fondé  à  présumer,  d'après  les  expres- 
sions du  rapport,  qu'elle  y  a  été  entraînée,  et  au 
moment  d'y  Fuccomber,  très-heureusement  que 
sa  sagesse  et  la  grande  responsabilité  dont  elle 
allait  se  charger  l'ont  fait  reculer  devant  cet 
écueil  redoutable  près  duquel  elle  eût  fait  nau- 
frage; je  l'en  félicite. 

C'est  en  affaiblissant  les  prix  auxquels  re- 
viennent les  grains  étrangers  importés  en  France, 
ainsi  que  ceux  des  grains  indigènes,  qu'on  prut 
parvenir  à  établir  une  différence  sensible  au  dés- 
avantage des  derniers;  c'est  aussi  ce  que  j'ai  re- 
marqué dans  plusieurs  des  pétitions  qui  sont 
parvenues  à  la  Chambre. 

Votre  commission  en  ne  fixant  ses  regards  que 
sur  les  cétcs  septentrionales  de  la  mer  Noire, 
comme  lieux  des  importations  pour  la  France,  et 
s^ur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  comme  ceux 
destinés  à  recevoir  son  importation,  a  commis 
une  erreur  sans  doute  involontaire;  qu*elle  me 

germelte  de  lui  dire  que  les  noms  d'Odessa,  de 
affa  et  de  Tangarok  ont  produit  sur  elle  un  effet 
tellement  merveilleux,  qu'ils  lui  ont  fait  oublier 
ou  considérer  au  moins  comme  à  peu  près  nulles 
les  importations  que  font  en  France,  dans  les 
ports  ae  l'Océan,  la  Baltique,  la  Hollande,  la 
Suède  et  l'autre  région  de  la  Russie,  dont  les 
vaisseaux  passent  le  Suod.  Cet  oubli,  s'il  n'avait 

Îms  eu  lieu,  l'aurait  conduite  à  reconnaître  que 
es  prix  moyens  des  crains  étrangers,  à  leur  arri* 
vage  dans  les  ports  de  notre  royaume,  eussent 
excédé  de  beaucoup  les  limites'  qu'elle  leur  a 
assignées. 

J'aime  à  croire  que  votre  commission  ne  s'en 
est  pas  tenue  &  sa  seule  expérience  et  à  ses 
propres  lumières,  et  qu'elle  a  appelé  près  d'elle 
des  pcn^onnes  instruites;  mais  par  quelle  fatalité 
n'a-t-elle  pas  consulté  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues qui  siègent  avec  moi  du  côté  de  cette 
Chambre  (à gauche)?  J'en  vois  cependant  plu- 
sieurs qui  ont  des  rehitions  fréquentes  et  suivies 
avec  les  pays  étrangers,  qui  y  jouissent  d'une 
considération  et  d'un  crédit  justement  mérités,  et 
qui  Funt  d'ailleurs  dans  la  classe  des  grands  pro- 
priétaires de  la  France.  Certes,  ils  se  seraient  em- 
I pressés  d'offk*ir  à  votre  commission  le  tribut  d'une 
ongue  et  pénible  instruction,  acquise  par  des 
années  nombreuses  d  application,  d'étude  et  de 
travaux. 

Bn  avouant  avec  votre  commission  que  l'agri- 
culture est  la  première  des  industries,  que  sous 
ce  rapport  elle  exige  la  surveillance  et  la  protec- 
tion uu  gouvernement,  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  sur  différents  points  du  royaume,  elle 
est  encore  bien  éloignée  des  progrès  qu'elle  eût 
dû  faire,  soit  parce  que  l'on  tient  à  d'anciens 
préjugés,  à  de  vieilles  méthodes,  soit  que  nos 
cultivateurs  ne  veuillent  pas  fuire  usage  des  nou- 
veaux instruments  aratoires,  dont  l'utilité  et  la 
perfection  sont  généralement  reconnues.  On  s'a- 
perçoit aussi  que  très-souvent,  et  par  un  motif 
d'économie  bien  mal  calculé,  les  engrais  ne  sont 

Sas  suffisants  pour  donner  à  la  terre  le  degré 
'énergie  que  réclame  la  végétation,  que  les  se- 
mences ont  été  mal  choisies,  qu'on  ne  les  renou- 
velle pas,  que  le  sarclage  n'est  pas  fait  soigneu- 
sement, et  qu'enfin  les  blés,  après  leur  récolte, 
ne  reçoivent  pas  les  préparations  qui  feraient 
disparaître  les  corps  étrangers  qui  s'y  trouvent 
souvent  mélangés  jusqu'à  la  proportion  d'un  40*. 
Voilà  pourquoi,  Messieura,  une  grande  partie 
des  blés  étrangers  est  supérieure  aux  nôtres,  et 
acquiert  sur  eux  une  valeur  plus  élevée,  et  on 
produit  en  fiirine  plus  considérable. 
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Je  ne  doute  pas  qu*avec  de  la  bonne  volonté, 
du  aèle  et  de  la  persévérance,  nos  cultivateurs 
parviendront  à  récolter  en  France  des  blés  aussi 
beaux  et  aussi  productifs  que.  ceux  des  autres 
pavs. 

Notre  agriculture  néglige  une  production  dont 
Tulilité  est  généralement  reconnue,  et  dont  les 
besoins  se  font  vivement  sentir,  c'est  celle  des 
chanvres.  Dans  quelques  départements,  cette  cul- 
ture est  peu  commune  ;  dans  d'autres,  elle  est 
presque  inconnue,  et  dans  plusieurs,  elle  n*a  pas 
atteint  ce  degré  de  perfection  qui  lui  est  inoi»- 
pensable.  Il  en  résulte  que  le  gouvernement,  ne 
pouvant  se  procurer  les  quuniilés  qui  lui  sont 
nécessaires,  est  obligé  d'en  faire  acheter  à  l'étran- 
ger, exemple  que  suit  quelquefois  le  commerce; 
ainsi  nous  envoyons  chaque  année  hors  de  la 
France  7  à  8  millions  pour  paver  ces  achats. 

Pourquoi  Tadministratlon  n  encouragerait-elle 
pas  la  culture  de  ce  végétal,  en  lui  procurant 
d'abord  des  graines  de  première  qualité,  qui  se- 
raient distribuées  gratuitement  par  les  soins  de 
MM.  les  préfets  et  maires,  et  en  accordant  ensuite 
des  primes  graduées  à  ceux  qui  auraient  récolté 
les  qualités  supérieures? 

Lorsque  la  marine  royale  sera  convaincue 
qu'elle  trouvera  dans  la  France  des  chanvres  de 
bonne  qualité  et  en  assez  grande  quantité  à  des 
prix  convenables,  elle  cessera,  n'en  doutons  pas, 
ses  achats  à  l'étranger,  et  elle  n'emploiera  dans 
ses  arsenaux  que  des  chanvres  indigènes  qui 
feront  un  très>bon  service. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine 
pourront,  quand  ils  le  voudront,  opérer  une 
grande  influence  sur  cette  culture,  et  je  crois  de- 
voir provoquer  toute  leur  attention. 

J'ai  cru  devoir  indiquer  cette  ressource  comme 
pouvant  devenir  très-avantageuse  à  un  grand 
nombre  de  départements;  car  le  prix  des 
chanvres  étant  de  beaucoup  supérieur  à  celui  dt^s 
blés,  les  premiers  peuvent  supporter  des  frais  de 
transports,  qui  grèveraient  trop  les  derniers; 
d'ailleurs  elle  ne  nuirait  nullement  à  la  culture 
des  blés. 

Je  me  proposais  de  terminer  ici  cette  opinion, 
et  de  conclure!;  lorsqu'à  la  distribution  du  16  de 
ce  mois  on  a  lait  remettre  aux  membres  de  cette 
Chambre,  par  ordre  du  gouvernement,  des  états 
fournissant  des  aperçus  nouveaux  sur  les  pro- 
duits des  récoltes,  les  importations,  les  exporta- 
tions et  les  prix  des  grains  dans  la  généralité  de 
la  France;  il  est  donc  de  mon  devoir  de  la  conti- 
nuer et  de  me  livrer  k  un  examen  rapide  de  ces 
documents. 

La  population  de  la  France  y  est  évaluée  à 
29,360,200  babiuots. 

La  consommation  annuelle  des  grains  de  toute 
espèce  y  est  calculée  à  158,805,918  hectolitres. 

La  récolte  de  1819,  et  c&  qui  reslait  de  la  pré- 
cédente année,  a^^suraient  à  la  consommation  de 
l'année  1820,  une  quantité  de  173,246/2^4  hecto- 
litres ;  ainsi  on  pouvait  présumer  que  les  besoins 
de  1820  étant  remplis,  il  resterait  un  excédant  de 
14,440,316  hectolitres,  qui,  joints  à  la  récolte  de 
la  susdite  année,  pourvoiraient  à  la  consomma- 
tion de  1821. 

11  aurait  été  à  désirer  que  le  ministère  eût  pu 
nous  faire  connaître  quel  a  dû  être  l'excédant 
présumé  à  la  fin  de  1  année  1820,  mais  je  pense 
que  l'on  suppléerait  à  ce  défaut  de  renseigne- 
ments, en  considérant  cet  excédant  comme  équi- 
valant à  celui  de  la  fin  de  1819.  Alors  il  en  ré- 
sulterait pour  moi  la  conviction  que  je  ne  me 
serais  pas  écarté  de  la  vérité,  lorsque  j'ai  dit  que 
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le  produit  annuel  des  récoltes  pourrait  surpasser 
d'un  quinzième  la  somme  des  besoins. 

Les  importations  en  1820  se  sont  élevées  à 
934,635  quintaux  métriques  en  grains  de  toute 
nature;  en  y  ajoutant  124,053  quintaux  métri- 
ques qui  existaient  dans  les  entrepôts,  on  aurait 
en  résultat  1,058,688  quintaux  métriques. 

Les  exportations  pendant  la  même  année  ayant 
fait  sortir  du  royaume  449,300  quintaux  métri* 

Sues,  elles  ont  été  inférieures  aux  importations 
e  609,388  quintaux  métriques;  mais  sur  cette 
quantité  il  ne  restait  dans  les  entrepôts  au  1«' jan- 
vier 1821  que  430,691  quintaux  métriques. 

Les  départements  où  les  importations  ont  été  les 
plus  considérables  sont  les  Bouches-du-Abône, 
le  Var  et  la  Seine-Inférieure /et  ceux  qui  ont  le 
plus  fourni  à  l'exportation  sont  le  Nord,  la  Mo- 
selle et  les  Ardennes. 

En  comparant  les  importations  pendant  1819  à 
celles  de  1820,  on  remarquera  que  les  derciôres 
n'ont  excédé  les  premières  que  d!e  178^,697  quia- 
taux  métriques. 

Je  ne  vois  rien  d'extraordinaire  dans  l'excédant 
des  importations  sur  les  exportations,  qui  à  peine 
donne  un  jour  de  subsistance,  ni  rien  d'alarmant 
dans  l'accroissement  de  178,692  quintaux  métri- 
ques qui  a  eu  lieu  sur  les  importations  de  1820, 
et  je  ne  conçois  pas  qu'on  veuille  en  induire  le 
prétexte  de  la  baisse  dans  les  prix  de  1821 .  D'ail- 
leurs, on  est  fondé  à  croire  que,  par  les  réexpor- 
tations plus  importantes  qui  ont  lieu  denuis  le 
mois  de  mars  dernier,  cette  quantité  sera  bientôt 
épuisée. 

J'ai  remarqué  avec  plaisir  que  les  colonies 
françaises  figuraient  dans  la  somme  de  nos  ex- 
portations pour  90,486  quintaux  métriques.  Cette 
Quantité,  sans  doute  modique,  approche  à  peine 
u  sixième  de  celle  qu'elles  tiraient  du  royaume 
lorsque  Saint-Domingue  en  faisait  partie.  Si  la 
force  des  choses  veut  que  cette  belle  et  impar- 
tante colonie  se  régisse  désormais  par  elle-même 
sous  le  gouvernement  qu'elle  s^est  donné,  pour- 
quoi ne  cherchenait-on  pas  à  rétablir  sous  des 
errements  nouveaux  les  relations  qui  existaient 
avant  la  Révolution  ?  Sans  doute  il  faudra  adhé- 
rer de  part  et  d*autre  à  des  concessions  raison- 
nables et  analogues  aux  circonstances,  mais  des 
concessions  seront  toujours  favorables  à  la  France; 
d'abord  aux  colonies  françaises,  qui.  en  obtenant 
du  chef  de  cette  colonie  des  indemnités,  se  trou- 
veraient en  partie  dédommagées  de  la  perte  de 
leurs  propriétés  devenues  la  proie  des  dévasta- 
tions, et  par  une  suite  nécessaire,  au  commerce 
français  qui  profiterait  des  grands  avantages  nue 
lui  assurerait  une  activité  à  laquelle  il  loi  a  fallu 
renoncer. 

Mais  pour  parvenir  à  rétablir  ces  relations  dont 
l'utilité  non  contestée  est  au  contraire  ardem- 
ment désirée  pour  l'agriculture,  l'industrie  et  les 
arts,  il  faut  abaudonner  la  région  des  chimères 
et  des  prétentions  exagérées,  pour  se  concentrer 
dans  celle  de  la  raison  et  de  la  modération.  L'An- 
gleterre, faisant  son  traité  de  paix  avec  les  Btats- 
Unis  de  l'Amérique,  a  donné  un  grand  exemple 
de  sagesse  aux  nations  et  à  lours  gouvernements. 
Le  tableau  qui  indique  les  prix  du  blé-fromeat 
pendant  douze  années,  à  partir  de  l'an  X  jus- 
ques  et  y  compris  1813,  dans  les  38  départements 
frontières  composant  les  trois  classes,  oAre  pour 
prix  moyens  : 

Dans  les  18  d«  U  l**  eUtie.    §5  fr.  9$  c. 

Dmm  las  il  delà  » 18      iê     irhtcM»gê. 

Dans  les  9  d«  U  s*. 16       98 
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Go  ttbleau,  qui  ne  me  paraît  avoir  d'autre  bui 
que  celui  de  comparer  ces  prix  aux  limites  de  la 
loi  actuelle,  présente  une  supériorité  de  2  fr.  26  c. 
dans  les  départemeots  de  1*^  classe, 

et  une       )  2  fr.  84  dans  ceux  de  2«  classe, 
infériorité  de  <  2      02  dans  ceux  de  3«  classe. 

(Jd  autre  état,  comprenant  les  86  départements, 
établit  pour  Tannée  1820  le  prix  moyen  de  cha- 
que mois  et  le  prix  moyeu  général  des  12  mois 
pour  rhectolitre  de  froHient. 

11  est  utile  de  les  faira  connaître  afin  d'en  tirer 
les  conséquences  applicables  à  notre  situation  et 
à  la  discussion  à  laquelle  nous  procédons. 

Le  prix  moyen  de  chaque  mois  est  : 

JaQTÎer..  «    15  f^.  44  c       Joitlet 10  fr.  70  c. 


Février. . .  1«  5a 

Man 17  76 

Avril 18  61 

Mai SO  49 

Jain 20  93 


Août 19  36 

Septembre..  19  93 

Octobre ....  19  91 

Novembre. .  tO  33 

Décembre . .  20  54 


Le  prii  moyen  général  des  li  mois  est  de  19  fr.  13  c. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  le  plus  bas 
prix  moyen  est  15  fr.  44  c.  en  janvier  et  le  plus 
haut  20  fr.  93  c.  en  juin. 

On  ne  peut  pas  comparer lenrix  moyen  général 
deâ  86  départements  pour  12  mois,  avec  celui 
que  i*ai  établi  pour  les  38  départements  frontiè- 
res dans  un  temps  donné  de  20  mois.  Cependant, 
on  faisant  des  rapprochements,  on  verra  que  la 
différence  de  1  fr.  39  c.  qui  parait  exister  dans 
les  calculs  de  l'administration  et  les  miens  dis- 
paraîtrait, si  ]*un  et  l'autre  nous  eussions  opéré 
sur  la  même  quantité  de  mois  et  de  départements; 
en  effet  il  n'y  a  erreur  d*aucun  côté. 

L'extrait  de  la  correspondance  de  M.  le  cotisul 
de  France  à  Odessa  avec  le  gouvernement  donne 
les  prix  de  Thectolitre  de  froment  pendant  Tan- 
née 1820  et  les  deux  premiers  mois  1821.  Mais  il 
f^ut  considérer  que  ces  prix  sont  ceux  d'achats 
dans  les  marches  publics,  et  qu'ils  ne  compren- 
nent aucuns  frais. 

D'aprùs  mes  calculs,  on  peut  les  établir  en  ar- 
gent de  France,  comme  ci-après  : 

ISiOjlfeaf  premiers  mois.      6  fr.  S9  c.  à    9  fr  87  c. 

Octobre 9       55      &  12       00 

Novembre 9       33       à  18       R9 

Décembre 9       41       AÏS       74 

4881,Jaoyier 9       78       à  14        13 

Février 10       05      à  19       07 

Ainsi,  les  proportions  moyenoes  pendant  14  mois 
entre  ces  prix  sont  7  fr.  07  c.  6i  10  fr.  91  c,  soit 
0  fr.  29  c 

Si  on  ajoute  à  ces  9  fr.  29  c.  les  frais  de  trans- 
port, d*ewbarquemeot,  de  commission,  la  prime 
des  assureurs,  le  coût  du  fret,  on  se  convaincra 
que  l'hectolitre,  en  «entrant  dans  Jes  ports  de 
brance,  revient  à  prés  de  14  fr.  60  c.  Si  on  y  joint 
encore  le  droit  permanmit,  les  frais  4e  mise  et 
de  sortie  des  entrepôts,  la  commission  de  vente, 
ou  reconnaîtra  qu'au  moment  d'être  livré  à  la 
consommation  intérieure,  ce  même  hectolitre 
coûte  de  18  fr.  50  c  4  19  francs. 

Je  me  trouve  d'accord  avec  votre  commission, 
pour  la  valeur  de  ThectoUtre  au  moment  de  son 
entrée  en  France;  car,  dans  son  rapport,  page  16» 
elle  porte  : 

Prix  à  Odessa \ M  fr.  50  c 

Fm é     00 


T^^"*.»^^WWW" 


Total I4lr.  aOe. 


.  Votre  commission  dit  que  dans  les  dernières 
aimées  (elle  ne  les  désigne  pas),  le  prix  de  rhec- 
tolitre n'a  valu  à  Odessa  que  4  francs.  J'aime  à 
croire  qu*il  y  a  erreur  dans  cette  évaluation,  car 
M.  le  consul  de  France,  en  établissant  les  plus 
bas  prix  des  neuf  premiers  mois  de  1820.  qui  ont 
été  6  fr.  b^  c.  et  9  fr.  87  c.^  soit  8  fr.  ?3  c.  pro- 
portion moyenne,  présente  une  différence  de  plus 
du  double.  Au  surplus,  comme  la  progression 
dans  les  prix  a  toujours  été  croissante,  on  peut 
être  fondé  à  présumer  que,  pendant  qu*on  y  con- 
tinuera les  achats  et  les  expéditions,  les  prix  ne 
retomberont  pas  au-dessous  de  ce  qu'ils  ont  été 
pendant  les  quatorze  derniers  mois. 

L'acte  du  gouvernement  anglais  du  23  mars 
1815,  portant  des  amendements  à  sa  législation 
sur  les  grains,  me  prouve  que  notre  loi  du  16  juil- 
let 1816  renferme  des  principes  qu'il  faut  bien  ae 
garder  d'altérer. 

11  m'est  démontré  que  si  votre  commission,  en 
créant  une  nouvelle  classe  pour  la  division  des 
départements,  classe  qui  eût  été  la  première  en 
lui  donnant  dans  toutes  ses  applications  une 
augmentation  de  2  francs  par  hectolitre,  et  si  elle 
eût  laissé  telles  qu'elles  sont  les  trois  autres  clas- 
ses, sans  diminiier  ni  accroître  les  prix  qu'elles 
indiquent,  elle  se  serait  rapprochée  des  intentions 
du  gouvernement,  et  elle  aurait  satisfait  à  ce  que 
paraissent  exiger  les  circonstances. 

D'après  toutes  ces  considérations  et  les  motifs 
qui  ont  donné  lieu  aux  développements  dans  les- 

auels  j'ai  dû  entrer,  je  crois  que  l'on  peut  sans 
anger  adopter  : 

La  nouvelle  classification  proposée  des  dépar- 
tements en  quatre  classes; 

Une  élévation  de  2  francs  sur  les  prix  qui  Ûxent 
dans  toutes  les  classes  le  moment  où  l'exporta- 
tion doit  être  iuterdilc  ; 

Une  réduction  de  2  francs  sur  les  iirix  qui 
déterminent  le  moment  où  l'importation  doit 
cesser. 

Mais  la  raison,  la  prudence  et  une  sage  pré- 
voyance commandent  de  s'arrêter  là  !  C'est  aussi 
pourquoi  j'ai  l'honneur  de  conclure,  avec  des 
modifications,  à  l'adoption  des  articles  l,  2,  3,  4, 
5,  6,  7  et  9  du  projet  de  votre  commission,  et  au 
rejet  de  l'article  8. 

J'indique,  sous  la  forme  de  sous-amendements» 
les  moditications  qui  me  paraissent  indispensa* 
blés:  car  si  elles  n  étaient  pas  adoptées,  je  vote- 
rais l'entier  rejet  du  projet  de  votre  commission. 

Voici  les  sousamoudements  que  je  propose: 

Art.  1^.  Tel  qu'il  est  rédigé;  mais  en  suppri- 
mant du  tableau  qui  v  est  annexé  1  un  des  mar- 
chés régulateurs  de  la  première  classe,  celui  de 
Fleurance  ou  de  Gray. 

Art.  3.  Je  conclus  à  sa  rédaction,  moyennant 

3u'on  substitue  aux  chitfres  24, 22, 20  et  18,  ceux 
e  22,  20,  18  et  16. 

Art.  4.  Je  conclus  également  à  sa  rédaction, 
mais  parce  qu'on  changera  les  chiffres  26,  24,  22 
et  20,  et  qu'on  les  remplacera  par  ceux  de  25,  23, 
21  et  19. 
Art.  8.  Son  rejet. 

M.  Dnrand  (François).  Messieurs,  la^  loi  sou- 
mise en  ce  moment  à  la  discussion  de  la  Cham- 
bre peut  avoir  des  résultats  si  importants  pour 
notre  agriculture,  que  je  crois  devoir  prendre  la 
parole  pour  appuyer  les  amendements  de  votre 
commission,  dont  j'ai  l'houneur  d'être  un  des 
membres. 

Je  ticherai  de  relever  quelques  erreurs  qui 
m'ont  paru  avoir  été  commises  par  ceux  qui  ont 
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combattu  ces  amendements.  Je  ferai  connaître 
l'inexactitude  de  quelques  faits  qu'ils  ont  rap- 
portés, et  leur  en  opposerai  d'autres  dont  l'au- 
thenticité ne  me  parait  pas  devoir  être  con- 
testée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  cousent  à  élever 
dans  la  première  classe  la  limite  légale  pour  l'ex- 
portation, ou  le  prix  régulateur,  à  ^5  francs 
rhectolitre.  Ce  prix  était  fixé  idans  la  loi  précé- 
dente à  23  francs.  Mais  j'aurai  l'honneur  de  vous 
faire  observer  que^  quoique  le  prix  des  grains 
dans  cette  classe  se  soit  maintenu  depuis  deux 
ans  au-dessous  de  cette  dernière  limite,  il  n'y  a 
eu  aucune  exportation.  Ainsi  cette  concession  est 
peu  importante  ;  les  besoins  en  grains  qui  pour- 
ront se  manifester  dans  les  pays  qui  avoisinentla 
France,  et  particulièrement  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée,  seront  remplis  par  les  ressources 
qu'offriront  les  entrepôts.  On  peut  regarder  la  fa- 
cilité de  l'exportation  par  les  départements  du 
midi  de  la  France  comme  illusoire,  par  le  manque 
de  débouchés,  ou  bien  parce  qne  nous  ne  pour- 
rons pas  soutenir  la  concurrence  des  étrangers. 
L'Espagne  et  le  Portugal  ont  mis  de  très-grandes 
restrictions  à  l'importation  des  grains  étrangers. 
Le  roi  de  Piémont  Ta  soumise  dans  ses  Etals  à 
des  droits  assez  élevés.  Ainsi,  que  le  prix  régu- 
lateur pour  rexpor(a(ton80itfixeà23ou25  francs, 
peu  importe;  ce  sont  les  limites  à  Vimportation 
qui  sont  d*uu  bien  plus  grand  intérêt.  Ce  n'est 
que  par  elles  que  nous  mettrons  des  barrières  à 
rinvasion  des  blés  étrangers,  dont  notre  agricul- 
ture a  commencé  à  ressentir  les  fâcheux  effets. 

Je  crois  que  le  prix  régulateur  pour  l'importa- 
tion^ dans  la  première  classe,  doit  être  maintenu, 
ainsi  que  la  commission  le  propose,  à  24  francs, 
à  moins  que  le  marihé  de  Marseille  ne  concourût 
pas  à  former  ce  prix  régulateur.  M.  le  ministre 
vous  a  fait  observer  que  1  hectolitre  y  avait  valu 
jusqu'à  26  francs,  tandis  qu'il  ne  valait  que  15  à 
16  francs,  dans  les  déjjartements  du  Gers  ou  de 
la  Haute-Garonne.  Je  dois  vous  donner,  Messieurs, 
une  explication  sur  cette  inégalité,  qui  parait  si 
frappante,  surtout  lorsqu'on  connaît  les  moyens 
économiques  qu'offrent  nos  canaux  et  notre  ca- 
botage sur  la  Nléditerra  née.  En  parlant  du  prix  du 
blé  à  Marseille,  on  n*a  considéré,  sans  doute,  que 
le  prix  des  blés  durs,  importés  de  l'étranger,  ou 
bien  celui  du  blé  récolté  dans  le  terroir  des  envi- 
rons de  Marseille,  appelé  iuzelle,  d'une  qualité 
très-supérieure,  qui  est  recherché  pour  la  fabri- 
cation du  pain  de  première  qualité, et  pourdes  mé- 
langes avec  les  blés  durs.  En  admettant  que  le 
Çrix  régulateur  ne  comprit  que  les  marcnés  de 
oulouse,  Fleurance  et  Gray,  et  que  le  prix  des 
grains  y  fût  porté  à  22  francs,  il  ne  pourrait  pas 
s'élever  à  Marseille  au  delà  de  26  ;  et  on  a  vu  par 
le  relevé  de  douze  années  que  le  terme  commun 
dépassait  ce  prix. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  admettre  eu  consommation  les  blés 
étrangers,  le  montant  des  droits  puisse  donner 
lieu  a  une  augmentation  égale  à  la  quotité  des 
droits,  en  sus  du  prix  régulateur,  ce  qui  devrait 
faire  porter  l'hectolitre  de  grains  à  33  fr.  50  c.  ; 
il  est  au  contraire  probable  que  lorsquUl  y  aurait 
lieu  à  ouvrir  nos  ports  à  l'importation  des  blés 
étrangers,  la  mise  en  consommation  de  tout  ce 
qui  se  trouverait  dans  nos  entrepôts,  ou  qui  se- 
rait expédié  des  entrepôts  yoisins,  pouvant  don- 
ner lieu  dans  l'espace  d'un  mois  à  l'introduction 
de  plusieurs  centaines  de  mille  hectolitres,  il  en 
résulterait  vraisemblablement  que  le  prix  des 
grains  retomberait  aussitôt  au-dessous  de  la  li- 


mite légale.  Il  faut  donc  prendre  des  mesures 
pour  que  l'admission  des  blés  étrangers  ne  puisse 
avoir  lieu  que  très-rarement  ;  on  peut  facilement 
prévoir  l'effet  que  pourra  produire  une  importa- 
tion, par  le  seul  port  de  Marseille,  de  7  à  800,000 
hectolitres  de  blé;  une  pareille  importation  aura 
uneinQuencequi  se  fera  sentir  peut-être  pendant 
un  ou  deux  ans  après  qu'elle  aura  eu  lieu. 

Je  dois  convenir  que  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission,  qui  n'a  porté  le  prix  des  grains  dans 
la  mer  Noire  qu'à  4  fr.  50  c.  l'hectolitre,  n'a  pu 
entendre  parler  que  du  prix  auquel  des  achats 
avaient  eu  lieu  dans  l'intérieur  à  une  certaine 
distance  des  ports  de  mer;  ce  qiii  est  positif, 
c'est  que  depuis  le  mois  de  février  jusqu'au  com- 
mencement du  mois  d'août  de  l'année  dernière, 
les  blés  durs  n'ont  valu  à  Odessa  que  13  à  15  rou- 
bles le  tehctvert,  c'est-à-dire  7  à  8  francs  l'hec- 
tolitre ;  qu'en  évaluant  les  divers  frais  jusqu'à 
Marseille,  à  4  francs  par  hectolitre,  ces  blés  n'y 
revenaient  qu'à  11  ou  12  francs,  et  en  supposant 
qu'on  ait  payé  les  droits  de  mise  en  consomma- 
tion les  plus  élevés,  6  fr.  50  c.  par  hectolitre,  on 
voitqueces  blés,  vendus  àMarseille  de22à24  francs 
l'hectolitre,  donnaient  un  produit  assez  avanta- 

§eux  aux  spéculateurs.  Ce  n'est  que  dans  le  mois 
e  septembre  dernier,  lorsqu'on  reconnut  que  le 
produit  de  la  dernière  moisson,  dans  ces  contrées, 
avait  été  moins  abondant  qu'à  rordinaire,  que  les 
prix  V  furent  portés  de  22  à  24  francs.  Les  lettres 
oes  derniers  courriers  les  portent  encore  à  ce 
premier  prix.  On  peut  regarder  celui  de  15  rou- 
bles comme  le  prix  moyen.  Ce  qui  engage  les 
négociants  qui  s'occupent  du  commerce  des  grains 
à  tourner  leurs  spéculations  vers  ces  blés  durs, 
c'est  qu'on  trouve  à  les  vendre  avec  assez  de  fa- 
cilité, tandis  que  les  blés  indigènes  sont  sans 
acheteurs. 

Il  est  aisé  de  reconnaître  que  les  droits  qui 
existent  pour  modérer  l'importation  des  blés 
étrangers  ont  été  insuffisants  ;  que  quoique  te 
produit  de  notre  dernière  récolte  n'ait  été  que 
très-médiocre,  les  prix  des  grains  sont  restés 
très-bas  dans  les  départements,  qui  depuis  vingt 
ans  avant  la  Restauration  trouvaient  le  débouché 
de  l'excédant  de  leur  récolte  dans  les  départe- 
ments du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Garl  et 
de  l'Hérault.  Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que 
dans  cet  espace  de  temps  aucune  importation  de 
blés  étrangers  n'a  eu  lieu  dans  nos  ports  de  la 
Méditerranée,  à  cause  de  la  guerre  maritime  ;  ce- 

Sendant,  y  a-t-on  éprouvé  un  instant  la  crainte 
'une  disette  ?  N'a-t-on  pas  trouvé  à  Marseille  des 
?  [nantîtes  de  grains  assez  considérables  pour 
ôurnir  aux  approvisionnements  des  escadr«*8 
nombreuses  gui  ont  été  presque  constamment 

Sendant  ces  vingt  années  en  armement  à  Toulon  ? 
'avons-nous  pas  fourni  pendant  tout  cet  espace 
de  temps  à  la  consommation  de  la  côte  d'Italie, 
depuis  Nice  jusqu'à  Livourne?  Les  cours  de  la 

S  lace  de  Gènes,  à  cette  époque,  portaient  la  cote 
es  prix  de  farines  de  Pontoise,  ainsi  que  ceux 
des  blés  de  Bourgogne,  de  Narbonne  et  de  Tou- 
louse. 

Nous  trouvions  aussi,  malgré  le  blocus  conti- 
nental, un  assez  grand  débouché  de  nos  blés  dans 
la  Catalogne,  qui  n'avait  guère  de  communication 
par  mer  qu'avec  la  France. 

C'est  la  facilité  des  débouchés  que  les  cultiva* 
teurs  français  ont  trouvée  à  cette  époque,  qui  a 
beaucoup  contribué  à  augmenter  les  produits  de 
notre  sol.  Veuillez  remarquer  que,  malgré  ces  dé- 
bouchés, l'interruption  des  arrivages  des  grains 
étrangers,  le  prix  des  grains  dans  les  départements 
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de  la  Haute-Garonne  et  du  Yar  n'étaient,  en 
1808  et  1809,  qae  de  14  à  15  francs  rhectolitre. 

Ainsi  les  départements  du  midi,  qui  ont  ordi- 
nairement des  besoins,  ont  été  sufGsamment 
approvisionnés  par  ceux  qui  ont  aujourd'hui  le 
plus  à  se  plaindre  de  Timportation  des  blés 
étrangers.  A  cette  époque,  on  ne  pouvait  faire 
arriver  sur  nos  côtes  de  la  Méditerranée  les  ex- 
cédanls  des  départements  du  Nord  et  de  TOuest 
qui  peuvent  au]ourd*hui  y  expédier  leurs  grains 

Sr  mer,  à  raison  de  20  à  25  francs  par  tonneau 
loins  de  2  francs  par  hectolitre). 

On  sait  que  dans  ce  moment  on  expédie  des 
ports  de  TÔuest  plusieurs  chargements  de  blé 
pour  Marseille  et  Toulon  ;  quoiqu'on  ait  obtenu 
ces  blés  au  bas  prix  de  15  francs  Thectolitre,  ces 
envois  pourront  donner  de  la  perte  ;  si  les  blés 
étrangers  continuent  à  être  importés  chez  nous, 
il  n*est  que  trop  constant  qu'on  leur  donne  la 
préférence  sur  nos  blés  indigènes,  et  qu'on  les 
paye  20  à  25  francs  0/0  plus  cher  ;  pour  s'en 
convaincre,  on  n'a  qu'à  jeler  un  coup  d'œil 
sur  les  prix  courants  des  ventes  qui  ont  lieu  sur 
la  place  de  Marseille  ;  on  verrait  sur  celui  du  31 
mars  au  7  avril  que,  tandis  que  le  blé  de  Tanga- 
rok  a  été  payé  41  francs  les  huit  doubles  décali- 
tres, celui  de  Bretagne  n'a  été  acheté  que  32,  et 
encore,  à  ce  prix,  serait-il  plus  difflcile  d'en  ven- 
dre 1,000  hectolitres  que  20,000  de  cett»  première 
qualité  ;  c'est  la  différence  que  l'on  fait  entre  les 
prix  des  blés  étrangers  (ou  de  ceux  récoltés  sur 
le  territoire  des  environs  de  Marseille),  d'avec 
ceux  que  fournissent  nos  départements  de  l'inté- 
rieur,  qui  explique  pourquoi  les  blés  ne  valent 
que  16  francs  rhectolitre  à  Toulouse,  tandis  qu'on 
les  paye  26  à  Marseille  ;  mais  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  fait  cette  observation,  n'a  pas 
vu  qull  faisait  une  comparaison  entre  des  pro- 
duits qui,  quoique  d'une  même  nature,  pressen- 
taient une  très-grande  différence  dans  la  qualité, 
surtout  pour  les  consommateurs  accoutumés  à 
leur  emploi. 

Le  maximum  du  prix  des  blés,  a  peu  près  Oxé 
par  la  loi  en  discussion,  les  cultivateurs  s'em- 
)resserontde  vendre,  lorsqu'ils  auront  à  craindre 
'admission  des  blés  étrangers  :  ainsi,  l'effet  de 
'adoption  de  cette  «loi  avec  les  amendements 
proposés  par  la  commission,  sera  de  prévenir  une 
trop  forte  baisse,  à  moins  qu'il  ne  survienne  deux 
ou  trois  récoltes  consécutives  extrêmement  abon- 
dantes, ainsi  qu'une  trop  forte  hausse. 

On  peut  concevoir  qu'une  partie  des  habitants 
des  départements  du  midi,  qui  ne  récoltent  pas 
assez  de  blé  pour  leur  consommation,  puissent 
trouver  plus  convenable  de  n'acheter  que  des  blés 
étrangers,  pouvant  les  obtenir  à  3  francs  par 
hectolitre  meilleur  marché  que  ceux  indigènes , 
ainsi  que  M.  le  ministre  vous  l'a  dit.  Mais  ilsAié- 
connaitraient  leurs  véritables  intérêts,  et  ne  tar- 
deraient pas  à  s'apercevoir  que  ces  départements 
de  Tinténeur,  ceux  de  nos  Gôtes-du-Nord  et  de 
rOuestt  ne  pouvant  plus  trouver  de  débouché  au 
superflu  de  leurs  grains,  n'auraient  plus  les 
moyens  de  leur  acheter  les  vins  et  les  eaux-de- 
vie  que  ces  départements  du  midi  fournissent  en 
grande  abondance  ;  les  habitants  de  ces  départe- 
ments du  nord  et  de  l'ouest  pourraient  à  leur  tour 
réclamer  contre  les  droits  prohibitifs  auxquels 
sont  soumis  les  vins  et  les  eaux-de-vie  importés 
de  l'étranger.  Ne  faut-U  pas  qu'il  y  ait  quelque 
réciproeilé?  fil  ce  que  Ton  a  fait  avec  raison  pour 
protéger  les  produits  de  nos  pays  vignobles,  ne 
peut-il  pas  s'étendre  à  tous  les  produits  agricoles, 
^  particulièrement  h  ceux  en  e^réah9^  dont  une 


consommation  plus  étendue  et  plus  assurée  ne 
manquera  pas  d'accroître  la  reproduction. 

Les  départements  du  midi,  déjà  cités,  et  qui 
ont  perdu  leurs  oliviers  seraient  menacés  d'éprou- 
ver encore  une  plus  grande  perte,  s'ils  venaient 
à  être  privés  du  débouché  de  leurs  vins  et  de 
leurs  eaux-de-vie.  Ils  sont  intéressés  à  ce  que  le 
bas  prix  des  grains  dans  les  départements  du 
nord,  n'y  encourage  pas  la  fabrication  de  cette 
liqueur  avec  des  substances  farineuses,  et  cette 
fabrication  n'est  déjà  que  trop  étendue,  puisqu'on 
prétend  qu'une  partie  de  la  consommation  en 
eau-de-vie  de  cette  capitale,  soit  à  cause  du  prix 
modéré  des  grains,  soif  parce  qu'on  trouve  peut- 
être  les  moyens  de  ne  pas  payer  les  droits  d'oc- 
troi et  autres,  n'est  alimentée  que  par  les  eaux- 
de-vie  que  l'on  y  fabrique  ;  que  sera-ce  si  le  prix 
des  grains  éprouve  une  plus  grande  diminution  ? 

Cherchons  à  prendre  tous  les  moyens  pour 
trouver  chez  nous  tous  les  grands  débouchés,  qui 
seront  suivis  d'une  plus  grande  reproduction,  et 
qui  auront  l'avantage  d'être  plus  assurés  que 
ceux  que  nous  pourrions  momentanément  avoir 
dans  l'étranger* 

Favorisons  les  envois  des  grains  des  départe- 
ments des  côtes  de  l'ouest  vers  le  midi  ;  ils  faci- 
literont les  expéditions  des  produits  des  dépar- 
tements du  midi  pour  le  nord  de  la  France.  Le 
pavillon  national  trouvera  un  emploi  à  cette  na- 
vigation, et  cet  échange  contribuera  à  modérer 
le  prix  du  fret,  ce  qui  ne  pourra  qu'être  avan- 
tageux aux  propriétaires  pour  la  vente  réciproque 
de  leurs  denrées. 

On  ne.  doit  pas  craindre  que  nos  entrepôts  du 
midi  restent  vides;  rimportation  des  blés  étran- 
gers étant  prohibée  en  Portugal  et  en  Espagne, 
et  soumise  à  des  droits  élevés  dans  les  Etats  du 
Roi  de  Piémont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  négo- 
ciants français  qui  ont  des  navires  et  des  capitaux 
à  employer,  sauront  profiter  des  moments  où  les 
prix  des  grains  dans  l'étranger  seront  modérés 
pour  y  faire  des  approvisionnements,  soit  pour 
les  vendre  chez  nous,  s'il  y  a  lieu  à  leur  admis- 
sion, soit  pour  les  réexpédier  à  l'étranger. 

Le  gouvernement  peut  d'ailleurs,  pardes  moyens 
qui  tiennent  à  l'administration,  favoriser  ces  en- 
trepôts. Par  exemple  lorsque  ces  blés  y  auraient 
séjourné  plus  de  deux  ans,  et  qu'il  serait  à  crain- 
dre qu'ils  ne  pussent  être  conservés  plus  long- 
temps, le  gouvernement  pourrait  permettre  leur 
mise  en  consommation  au  moyen  du  remplace- 
ment en  blé  indigène,  avec  une  addition  de  15  0/0, 
pour  compenser  la  dirférence  dans  le  poids  ou  le 
produit  que  les  blés  durs  donnent  ordinairement 
de  plus;  ou  bien  contre  un  poids  égal  en  farines 
exportées  à  l'étranger  immédiatement  après  la 
mise  en  consommation  des  blés,  par  les  mêmes 
points  par  lesquels  elle  aurait  eu  lieu,  et  en  fai- 
sant jouir  de  ces  facilités  les  blés  importés  par 
navires  français  ;  on  serait  assuré  de  voir  notre 
commerce  s  occuper  beaucoup  plus  de  ces  spé- 
culations ;  cela  serait  d'autant  plus  important, 
qu'outre  une  plus  grande  activité  dans  notre  na- 
vigation, nous  pourrions  espérer  que  nos  négo- 
ciants chercheraient  à  se  faire  les  fonds  pour  les 
achats  de  grains  dans  l'étranger  par  des  envois 
de  marchandises  ou  de  produits  de  notre  sol  et 
non  par  des  envois  d'espèces. 

Si  nous  parvenons  à  faire  aborder  un  plus  grand 
nombre  de  nos  navires  dans  les  ports  étrangers, 
nous  serons  alors  regardés  comme  les  consom- 
mateurs des  denrées  que  ces  navires  y  charge^ 
ront.  tandis  que  ces  produits  nous  étant  portés 
par  des  étrangers  et  d'i;ine  manière  ruineuse  pour 
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nous,  on  ne  tient  aucun  compte  de  la  consomma- 
tion oue  nous  en  faisons. 
Nous  avons  la  preuve  de  cette  assertion,  puis- 

3u'il  esl  constant  que  les  vins  importés  de  France 
ans  les  autres  ports  de  la  Russie,  sur  la  mer  Noire, 
y  payent  des  droits  trois  fois  plus  considérables 
que  ceux  perçus  sur  les  vins  de  TArcbipel.  On  ne 
voit  pas  que  notre  gouvernementj  qui  a  reçu  des 
réclamations  à  cet  égard,  ait  pu  jusqu'à  présent 
obtenir  que  nous  ne  soyons  aussi  bien  traités  que 

les  autres* 

U  est  vrai  que,  depuis  qu'Odessa  a  été  déclaré 
port  franc,  dos  exportatiqps  pour  cette  place  ont 
été  moins  insignifiantes  qu'elles  ne  l'avaient  été 
avant  cette  époque,  parce  que  nous  pouvons  sou- 
tenir la  concurrence  pour  la  fourniture  de  tous 
les  objets  nécessaires  à  la  consommation  des  ha- 
bitants de  cette  ville;  mais  ces  exportations  sont 
bien  au-dessous  de  ce  qu'un  de  nos  honorables 
collègues  a  voulu  nous  démontrer  ;  et  il  n'est  que 
trop  vrai,  que  depuis  quelques  années  nous  avons 
payé  de  fortes  sommes  en  numéraire,  pour  les 
olés  importés  par  le  commerce  étranger,  par  nos 
ports  ou  midi.  C'est  ce  qui  fait  que  les  départe* 
ments  de  celte  partie  du  royaume  s'en  trouvent 
épuisés;  et  les  propriétaires,  qui  malheureuse- 
ment ont  des  besoins  sans  cesse  renaissants  pour 
le  payement  des  contributions  et  les  frais  de  cul- 
ture, ne  trouvent  pas  à  emprunter  au-dessous  de 
8  à  9  0/0  l'iin,  même  en  contractant  des  obliga- 
tions hypothécaires^  ce  qui  vous  donnera  une 
idée  de  la  fâcheuse  position  dans  laquelle  ils  se 
trouvent.  J'en  appelle  à  cet  égard  au  témoignage 
de  tous  mes  honorables  collègues  de  ces  dépar- 
tements. 

Je  ne  chercherai  pas  à  réfuter  tout  ce  qui  a  été 
dit  contre  le  projet  de  loi  et  les  amendements,  de 
la  commission,  (Tautres  orateurs  l'ont  déjà  fait; 
mais  je  ne  puis  garder  le  silence  sur  ce  qui  a  été 
avancé  sur  la  faible  quantité  de  grains  qui  se 
trouve  actuellement  à  l'entrepôt  dé  Marseille; 
celui  de  nos  honorables  colièjgues,  le  plus  à  même 
d'en  être  informé,  vous  a  dit  :  qu'il  n'y  existait 
que  40,000  bectolitrcB  de  blé  ;  mais-ll  ne  vous  a 
parié  que  de  la  quantité  qu'on  n'a  pas  voulu 
mettre  en  consommation  en  acquittant  les  droits; 
il  vous  a  laissé  ignorer  qu'il  y  avait,  dans  les 
magasins  de  la  même  ville,  120,000  hectolitres  de 
blé,  provenant  en  grande  partie  de  l'étranger, 
mais  admis  à  la  consommation  et  hors  de  l'en- 
trepôt réel,  parce  que  les  droits  en  ont  élé  ac- 
quittés; plus,  9,000  Dalles  de  farine,  de  120  kilo- 
grammes l'une;  cequi  est  constaté  par  les  bulletins 
authentiques  que  ytii  sous  les  yeux,  dont  le  der- 
nier est  sous  la  date  du  13  avril.  Gel  approvision- 
nement ne  laisse  pas  d'être  très-considérable,  vu 
la  proximité  de  la  moisson,  qui  a  lieu  sur  h'S 
côtes  de  la  Méditerranée  dès  le  commencement 
du  mois  de  juin,  et  qui  s'annonce  sous  les  plus 
belles  apparences. 

Que  dirai-je  des  craintes  qu'a  témoignées  le 
même  orateur,  sur  le  manque  de  travail  que 
pourra  éprouver  la  classe  nombreuse  et  intéres- 
sante des  portefaix  de  Marseille?  La  loi  proposée 
ne  pouvant  pas  diminuer  la  consommation  des 
habitants  de  cette  ville  ou  de  ceux  des  départe- 
ments voisins,  il  est  évident  qu'il  y  aura  toujours 
la  même  importation  de  grains  ;  mais  qu'au  lieu 
d'être  en  grains  étrangers,  ce  sera  le  plus  habi- 
tuellement en  grains  indigènes  ;  il  est  même  à 
présumer  qu'il  y  aura  un  plus  grand  mouvement 
en  grains  importés  de  l'étranger  destinés  à  l'en- 
trepôt réel,  parce  qu*au  lieu  de  passer  chez  les 
consommateurs,  Ils  seront  réexportés  à  l'étranger. 


Si  dan»  la  première  loi  do  16  iuillet  1819,  on  a 
bien  fait  de  procéder  par  essai,  dans  une  matière 
aussi  délicate  que  celle  qui  tient  aux  subsistances, 
il  est  évident  qu'on  peut  faire  aujourd'hui  un  plus 
grand  pas  en  faveur  de  notre  agriculture.  Grai- 
gnons  que  le  malaise  qu'elle  éprouve  ne  rende 
insulfisants  les  remèdes  que  vous  voudriez  appor- 
ter plus  tard  1 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  projet  de  loi 
avec  tous  les  ameudements  de  la  commission. 

M.  le  PréaMeat.  M.  Ganilh  a  la  parole. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 


Un  grand  nombre  de  i)o%x  :  Non,  non. 


M.  Perderave.  Je  demande  la  parole  ooDlre  la 
clôture 

M.  le  Préaldeat.  M.  Ganilh  a  la  parole  contre 
la  clôture 

M.  C&enllh.  Je  ne  doute  pas  que  la  patience 
de  la  Chambra  ne  soil  épuisée,  après  avoir  en- 
tendu dix-neuf  orateurs  en  cinq  séances,  le  de- 
mande cependant  la  permission  de  lui  faire  ob- 
server que  ce  sacrifice  est  encore  bien  inférieur  à 
l'importance  du  sujet  sur  lequel  vous  a?i*s  à  dé- 
libérer. Je  citerai  un  exemple  qui  je  crois  aura 
quelque  autorité  sur  vos  esprits.  La  môme  aues- 
tion  aétéagitéeau  parlement  d'Angleterre  en  1814, 
et  elle  a  occupé  deux  sessions  entières.  (Ifouve- 
ment  d^étonnentent,) 

Je  suis  fâché  d'avoir  cité  un  exemple  qui  cod* 
traste  si  fortement  avec  l'impatience  de  la  Cham- 
bre. Mais  je  suis  si  pénétré  du  haut  intérêt  de 
cette  discussion,  que  je  ne  puis  m'empécher  de 
faire  quelques  efforls  pour  déterminer  à  l'em- 
brasser dans  toute  son  étendue. 

Un  ffrand  nombre  de  voix:  Parlez,  parles 

On  insiste  sur  la  clôture.  —  M.  le  préaident  la 
met  aux  voix.  —  La  clôture  est  rejetée.  —  M.  Ga- 
nilh a  la  parole. 

M.  Cbanllh.  Messieurs,  le  sugot  qm  yous 
occupe  à  trois  objets  distincts  : 

L'état  de  notre  législation  sur  les  grains  \     , 

Les  causes  de  la  baisse  naturelle  du  pnx  des 
grains  dans  quelques  départements  ; 

L'influence  de  l'importation  des  grains  étran- 
gers sur  l'agriculture  nationale,  et  sur  l'industrie 
et  le  commerce. 

.  La  discussion  de  ces  grands  intérêts  embrasse 
notre  système  économique  tout  entier,  et  cepen- 
dant sa  révision  ne  vous  est  demandée  ni  par  la 
sage  sollicitude  du  gouvernement,  ni  par  le  sen- 
timent d'une  calamité  générale,  ni  par  ces  grandes 
considérations  qui  dominent  les  gouvernements 
et  les  peuples. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  on  veut  vous 
forcer  de  vous  occuper  de  cette  révision  sont 
assez  bizarres  pour  nécessiter  de  fixer  votre  at* 
teotion. 

Le  gouvernement  ne  vous  a  proposé  d'abord 
que  de  légères  rectifications  d'un  intérêt  local, 
temporaire  et  momentané. 

Votre  commission  a  vu  dans  la  propositioa  du 
gouvernement  une  occasion  favorable  de  faire 
prédominer  les  intérêts  de  ragriculture  sur  ceux 
de  rindustrie  et  du  commerce,  et  elle  en  a  habi- 
lement profité. 

Le  gouvernement  luue  encora  contre  cotte 
grande  innovation,  mais  les  concessions  cpill  a 
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iSftites  à  la  commission  prouyeat  assez  qu'il  n'as- 
pire qu'à  la  désaraer,  et  la  publicité  qu'un  mi- 
Dislre  a  donnée  à  sa  dissidence  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  nature  et  le  caractère  des  conces- 
siona  du  gouvernement. 

Pour  moi.  Messieurs,  laissant  de  côt6  l'auda- 
cieuse improvisation  de  la  commission,  la  faible 
résistance  du  gouvernement,  et  les  petites  pas- 
sions qui  nous  ont  suscité  une  aussi  grande 
afnûre,  je  me  bornerai  à  demander  si  les  chan- 

Sements  que  la  commission  vous  propose  de  faire 
notre  système  économique  ne  nous  seraient 
pas  plus  funestes  que  prontables,  et  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  rester  comme  nous  sommes  que  d'tm- 
proviser  des  mesures  qui  peuvent  avoir  des  con- 
séquences si  dangereuses  sur  notre  repos  et  sur 
la  liortttne  publique. 

Jusqu'ici  la  le^slation  n'a  garanti  au  peuple 
français  Tapprovisionnement  des  grains  néces- 
saires à  sa  subsistance  que  par  la  difficulté  de 
l'exportation  des  grains  indigènes,  et  par  la  li- 
berté longtemps  illimitée  des  grains  étrangers. 

Sans  doute  ce  système  est  extrêmement  défec- 
tueux. D'un  côté,  la  difficulté  des  exportations 
arrête  le  développement  de  Tagriculture  natio- 
nale; et  de  l'autre,  la  liberté  illimitéede  Timporta- 
tion  ne  suffit  pas  pour  préserver  le  pays  des  di- 
settes produites  par  l'intempérie  des  saisons, 
disettes  fréquentes,  ruineuses  et  redoutables  pour 
la  sécurilé  du  gouvernement  et  du  peuple. 

Les  modifications  proposées  par  la  commission 
remédient-elles  à  ces  vices?  Non,  elles k s  aggra- 
vent encore.  Que  vous  demande,  en  effet,  la  com- 
mission? c'est  de  rendre  les  exportations  plus 
fociles  et  les  importations  très-difficiles,  et  même 
à  peu  près  impossibles. 

Biais  plus  de  facilité  dans  les  exportations  ren- 
drait les  approvisionnements  moins  assurés  dans 
les  années  abondantes  et  ordinaires,  et  la  prohi- 
bition des  importations  nous  laisserait  sans  res- 
sources dans  les  années  mauvaises  et  médiocres, 
on  nous  condamnerait  h  de  si  grands  sacrifices, 
que  la  population  serait  exposée  à  de  cruelles 
souffrances,  et  peut-être  à  la  famine. 

Ces  dan^rs  n'ont  été  ni  aperçus  par  la  com- 
mission, ni  signalés  par  les  orateurs  qui  m'ont 
pr^^é  à  cette  tribune  ;  ils  sont  cependant  de 
sature  à  n'éure  ni  négligés,  ni  bravés. 

Votre  commission  ira  été  frappée  que  des  avan- 
tages qui  résulteraient  pour  le  pays  de  l'éléva- 
tion du  prix  des  grains.  Cette  élévation,  vous  a 
dit  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  favorisera 
l'extension  de  Tagriculture,  l'accroissement  de 
la  population  agricole,  cette  cause  officieuse  de 
îlodustrie  et  du  commerce,  de  la  force  et  de  la 
splendeur  de  la  France. 

Cette  spéculation  est  séduisante,  il  faut  en  con- 
venir; mais  malheureusement  ce  n'est  qu'une 
illusion.  Bile  abusa  les  économistes,  et  depuis 
longtemps  on  ne  la  compte  plus  que  parmi  les 
erreurs  généreuses  de  l'esprit  humain. 

Ce  n'est  pas  à  cette  tribune  qu'il  est  posssible 
et  qu'il  serait  convenable  de  dévoiler  les  vices  et 
les  inconvénients  d*un  système  que  la  commis- 
•ion  entreprend  de  ressusciter  ;  je  me  bornerai  à 
faire  ressortir  très-brièvement  ceux  qui  sont  par- 
ticuliers au  système  de  la  commission. 

Si,  comme  on  vous  le  propose,  vous  rendiez 
les  exportations  plus  faciles  et  les  importations 
à  peu  près  impossibles,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
suivant  ses  espérances  le  prix  des  grains  éprou- 
verait une  hausse  considérable  ;  mais  qui  sup- 
porterait cette  hausse  ?  qui  en  payerait  les  pro- 
tts? 


Ce  ne  serait  pas  l'étranger;  ta  commission  con- 
vient que  l'agriculture  nationale  ne  peut  pas 
soutenir^  même  sur  nos  marché?,  la  concurrence 
de  l'agriculture  étrangère,  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  veut  prohiber  l'importation  des  grains 
étrangers. 

Les  profits  de  l'élévation  du  prix  des  grains 
tomberaient  donc  fi  la  charge  des  consommateurs 
nationaux;  mais  serait-ce  un  bien? 

Si  c'en  est  un,  il  n'est  pas  facile  de  le  conce- 
voir. 

C'est  une  vérité  certaine  en  économie  politique 
que  l'élévation  du  prix  des  choses  en  diminue 
la  consommation.  La  cherté  des  subsistances  est 
même  regardée  par  les  meilleurs  écrivains  comme 
le  seul  préservatif  contre  la  disette  et  ta  famine. 

L'élévation  do  prix  des  grains  en  diminuerait 
donc  la  consommation  ;  ta  diminution  de  la  con- 
sommation réduirait  l'étendue  de  la  cullure,  l'ac- 
croissement de  la  population  agricole  et  tous  les 
avantages  que  la  commission  s'en  promet  pour 
les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  et 
pour  le  développement  de  la  force  et  de  la  splen- 
deur de  l'Etat. 

D*un  autre  côté,  si  les  producteurs  Jes  crains 
en  élèvent  le  prix,  les  consommateurs  ne  vou-  ^ 
dront-ils  pas  aussi  élever  dans  la  même  propor- 
tion leurs  salaires,  leurs  services,  toutes  les  va- 
leurs qu'ils  donnent  en  payement  du  prix  des 
grains?  Et,  s'ils  le  peuvent,  la  hausse  du  prix  des 
grains  ne  sera  donc  que  nominale. 

Que  si,  comme  cela  arriverait  dans  plusieurs 
cas  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  les  con- 
sommateurs ne  pouvaient  pas  élever  leurs  valeurs 
dans  la  proportion  de  Télévation  du  prix  des 
grains,  alors  les  producteurs  épuiseraient  rapi- 
dement les  ressources  des  consommateurs,  les 
appauvriraient  et  les  réduiraient  à  la  misère,  et 
sans  doute  vous  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  si 
les  consommateurs  s'appauvrissaient  les  produc- 
teurs resteraient  toujours  riches. 

Mais  s'il  ne  peut  résulter  aucun  avantage  de 
l'élévation  du  prix  des  grains,  les  moyens  par 
lesquels  la  commission  se  flatte  de  l'obtenir  en- 
traîneraient les  plus  graves  inconvénients. 

Qu'est-ce  qui  assure  actuellement  notre  appro- 
visionnement de  grains?  C'est  la  certitude  que 
nos  gains  suffisent  à  nos  besoins  dans  les  récoltes 
ordinaires,  et  qu'on  ne  peut  les  exporter  que  dans 
le  cas  de  leur  surabondance  constatée  par  te  prix 
que  la  loi  a  déterminé  pour  leur  exportation,  et 
par  la  permission  nécessaire  du  gouvernement 
pour  les  exporter. 

Eh  bien  !  la  commission  renverse  ces  deux  bar- 
rières. 

fille  élève  le  prix  auquel  les  j^rains  peuvent 
être  exportés,  et  rend  rexportauon  légale  tors- 
que  ce  prix  n'est  pas  atteint. 

De  là  deux  conséquences  : 

La  nouvelle  limite  qu'elle  fixe  à  l'exportation 
porterait,  dans  les  années  d'abondance,  le  prix 
du  pain  dans  la  première  classe  k  20  centimes  ou 
4  sous  la  livr«*,  dans  la  seconde  à  19  centimes, 
dans  la  troisième  à  18  centimes,  et  dans  la  qua- 
trième à  15  centimes  ou  3  sous  la  livre. 

Le  prix  du  pain  à  15  centimes  dans  la  qua- 
trième classe  porterait  celte  dépense,  dans  une 
famille  de  cinq  individus,  à  1  fr.  50  c.  par  jour, 
et  pour  rannée,'à  547  francs. 

Bt  comme  dans  les  classes  laborieuses  la  con- 
sommation du  pain  n'est  que  la  moitié  de  leur 
dépense,  il  s'ensuit  que  la  dépense  totale  serait 
de  1,094  francs; 

Somme  que  ces  classes  ne  pourraient  se  procu- 


i60 


[Chambre  def  Dépotés.]        SECONDE  BESTAURÀTION*        (24  arril  ittij 


rer  par  leur  travail,  non-sealemeat  dans  les  dé- 
partements pauvres,  mais  même  dans  les  trois 
quarts  des  départements  de  la  France. 

H  serait  donc  souverainement  imprudent  d'é- 
lever le  prix  auquel  la  législation  actuelle  permet 
rexportation  des  grains  indigènes. 

Il  le  serait  encore  bien  davantage  de  déclarer 
l'exportation  légale,  c'esl-à-dire  de  vouloir  qu'elle 

{)ût  s'effectuer  par  la  seule  vertu  de  la  loi,  sans 
e  concours  et  malgré  la  résistance  du  gouver- 
nement. Une  telle  disposition  exposerait  la  France 
aux  plus  grandes  calamités. 

L'apparence  d'une  bonne  récolte  en  France 
et  d'une  mauvaise  en  Angleterre  pourrait  tenir 
le  prix  des  grains  en  France  aundessous  de  la 
limite  légale,  et  alors,  nos  grains  s'écouleraient 
en  Angleterre.  Si  cependant  l'apparence  de  la 
bonne  récolte  ne  se  réalisait  pas,  comme  il 
arriva  en  1816,  la  France  seraii  exposée  à  tous 
les  malheurs  de  la  disette  et  de  la  famine. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  des  députés 
veuille  compromettre  à  ce  point  Tapprovisionne- 
ment  ordinaire  des  subsistances  du  peuple  fran- 

Îiais.  Elle  doit  donc  maintenir  dans  toute  sa  force 
a  législation  sur  les  exportations. 

Cette  législation  est  fondée  sur  l'hypothèse  que 
la  récolte  des  grains  indigènes  suffît  toujours  aux 
besoins  du  peuple,  et  cela  est  vrai  dans  le  cours 
d'un  certain  nombre  d'années  ;  mais  cela  ne  l'est 
pas  pour  chaque  année  prise  isolément.  11  arrive 
en  effet  que  certaiues  années  sont  très-abondantes 
et  que  d'autres  sont  mauvaises  ou  médiocres. 

lious  venons  de  voir  quelles  sont  les  mesures 
que  la  législation  a  prises  pour  l'écoiUement  de 
la  surabondance  des  bonnes  années. 

A  l'égard  des  années  mauvaises  ou  médiocres, 
il  n'y  a  aucune  disposition  dans  la  législation  ; 
elle  s'est  confiée  sans  réserve  aux  ressources  de 
l'importation  des  grains  étrangers.  J'ai  déjà  eu 
rhonneur  de  vous  dire  combien  ce  système  est 
vicieux,  et  je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement 

I misse  y  persévérer  sans  manquer  à  ses  devoirs 
es  plus  sacrés  ;  mais  enfin  tant  que  ce  système 
subsiste,  lant  qu'on  ne  lui  en  substuera  pas  un 
meilleur,  et  la  commission  ne  le  fait  pas,  il  faut 
mai:itenir  Timportation,  autrement  nous  serions 
absolument  sans  ressources  dans  les  années  mau- 
vaises ou  médiocres. 

Ainsi,  il  me  parattprouvéque,  quand  l'élévation 
du  prix  des  grains  aurait  tous  les  avantages  que 
la  commission  croit  y  voir,  les  moyens  par  les- 
quels elle  veut  l'opérer  ont  de  si  graves  inconvé- 
nients, qu  il  faudrait  y  renoncer  ;  mais  ces  avan- 
tages sont  illusoires,  et  par  conséquent  on  ne 
peut  pas  hésiter  un  seul  instant  à  rejeter  son 
système  et  à  maintenir  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  présenté  un 
système  plus  complet,  mieux  combiné  et  mieux 
assorti  aux  besoins  de  notre  agriculture,  de  notre 
industrie  et  de  notre  commerce. 

Mais  pouvons-nous  attendre  ?  N'est-il  pas  urgent 
de  porter  des  secours  à  notre  agriculture  souf- 
frante et  de  faire  cesser  la  baisse  qui  la  ruine,  et 
surtout  de  la  préserver  de  l'importation  des  grains 
étrangers,  à  laquelle  elle  attribue  cette  baisse? 

Cette  question  est  de  toute  autre  nature  que 
celle  que  je  viens  de  traiter;  elle  appartient  à  un 
autre  ordre  d'idées,  et  doit  se  résoudre  par  d'au- 
tres principes  et  par  d'autres  considérations. 

Je  dois  d'abord  faire  remarquer  que  la  question 
de  la  baisse  du  prix  des  grains  indigènes,  occa- 
sionnée par  l'importation  des  grains  étrangers, 
n'intéresse  ni  un  pays  agricole,  ni  celui  qui  tire 
toutes  ses  res80^rce8  de  l'mdustrie  et  du  commerce. 


Dans  les  pays  agricoles  l'importation  des  grains 
étrangers  serait  impossible,  oon-seulemeot  parce 
qu'elle  serait  inutile,  mais  encore  et  surtout  parce 
qu'on  n'aurait  aucun  moyen  d'en  payer  le  prix, 
puisque  le  blé  indigène  est  la  seule  richesse  du 
pavB.  Telle  est  la  condition  de  la  Pologne. 

Dans  un  pays  purement  industriel,  l^griculture 
nationale  n'est  pas  d'un  assez  grand  prix  pour 
qu'on  lui  sacrifie  une  partie  quelconque  des  res- 
sources de  l'industrie  et  du  commerce  ;  et  Toa 
serait  mal  reçu  en  Hollande,  à  prétendre  que 
l'importation  des  grains  étrangers  compromet 
l'existence  de  l'agriculture  nationale. 

La  question  n'existe  donc  véritablement  que 
pour  les  peuples  à  la  fois  agricoles,  industrieux 
et  commerçants,  qui  ont  à  concilier  l'intérêt  de 
leur  agriculture  et  ceux  de  leur  industrie  et  de 
leur  commerce  ;  intérêts  opposés,  puisque  le  haut 

{^rix  des  grains  est  le  mobile  de  la  prospérité  de 
'agriculture  et  le  plus  grand  obstacle  aux  pro- 
grès de  l'industrie  et  du  commerce. 

Cette  question  importante  et  difficile  se  pré- 
senta en  1814,  dans  la  Chambre  des  communes 
de  l'Angleterre.  A  l'ouverture,  de  la  session,  un 
comité  d'enquête  fut  nommé  pour  constater  le 
prix  naturel  des  grains  indigènes  et  étraosers. 
quand  ils  sont  arrivés  au  marché  et  livrés  a  la 
consommation.  Le  comité  publia  son  rapport  au 
mois  de  juillet,  à  la  fin  de  la  session.  L'examen 
en  fut  repris  dans  la  session  de  1815.  De  nom- 
breuses pétitions,  favorables  ou  contraires  à  Tim- 
nortalion,  furent  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  communes.  Les  plus  célèbres  écri- 
vains d'économie  politique  prirent  part  à  la  con- 
troverse ;  la  discussion  qui  s^établitdans  1^  Cham- 
bre  des  communes  dura  plusieurs  mois,  et  ce  ne 
fut  qu'après  avoir  épuise  toutes  les  sources  de 
lumières  que  la  Chambre  des  communes  prit  sa 
résolulion.  Elle  décida  que  l'importation  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  lorsque  le  quarter,  pesant 
440  livres,  poids  de  marc,  s'élèverait  au-dessus 
de  80  fr.  54  c,  ou  de  100  francs  ;  à  ce  prix,  notre 
hectolitre  vaudrait  34  francs  en  Angleterre. 

11  faut  convenir  que  nous  sommes  beaucoup 
plus  expéditifs  en  affaires.  Le  gouvernement  vous 
a  proposé  la  loi  le  8  mars  ;  votre  commission 
vous  a  fait  son  rapport  le  10  avril.  Ce  rapport 
vous  a  présenté  un  projet  tout  à  fait  différent  de 
celui  du  gouvernement,  et  vous  avez  ordonné 

a  ne  sa  discussion  s'ouvrirait  trois  jours  après  sa 
istribution.  Ainsi  vous  résoudrez  dans  moins  de 
deux  mois  un  problème  dont  la  solution  a  em- 
ployé deux  années  de  recherches,  d'examen  et  de 
discussion  dans  le  pays  le  plus  versé  dans  ces 
sortes  de  matières. 

Pourquoi  tanl  de  précipitation  d'un  côté  et  tant 
de  lenteurs  de  l'autre?  est-ce  que  la  question  n'a 
pas  la  même  importance  pour  les  deux  pays? 
est-ce  que  ses  résultats  seraient  différents  pour 
l'un  et  pour  l'autre?  Non,  Messieurs,  lacondilloa 
des  deux  pays  est  la  même  ;  dans  l'un  et  dans 


culture  ;  dans  l'un  et  dans  l'autre,  il  faut  con- 
naître et  poser  la  limite  où.  le  prix  des  grains 


dans  un  sujet  si  compliqué  ;  mais  nous,  Messieurs, 

3u'avons-nous  fait  pour  arriver  à  la  vérité;  quels 
ocuments  a  recueillis  votre  commission;  quelles 
lumières  vous  offre  son  rapjport  ? 
Mais  comment  la  commission  établit-t-elle  la 
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nécessité,  la  justice  et  la  conveDaoce  des  mesures 
qu^elle  vous  propose?  Vous  a-t-elle  donné  quel- 
ques preuves  que  le  prix  actuel  des  graios  est 
trop  oas  et  ne  suffît  pas  aux  besoins  de  notre 
agncuUure?  Non,  Messieurs,  elle  a  entièrement 
négligé  ce  genre  de  preuves,  et  cependant  c'étaient 
les  seules  concluantes,  les  seules  que  la  Chambre 
des  communes  d'Angleterre  recherchât  et  acquit 
avant  de  poser  la  limite  légale  de  l'importation 
des  grains  étrangers. 

Votre  commission  a-t-elle  cru  suppléer  ces 
preuves,  en  vous  disant  que  les  limites  légales 
qu'elle  vous  propose  de  donner  aux  exportations 
et  aux  importations  sont  basées  sur  le  prix  moyen 
des  grains  pendant  vingt  ans  dans  les  quatre 
classes  qui  comprennent  tous  les  départements 
de  la  France  ?  eu  ce  cas,  elle  serait  tombée  dans 
une  grande  erreur. 

Dans  les  vingt  années  dont  elle  parle,  il  y  a  eu 
trois  années  de  disette,  et  dans  cnacune  de  ces 
années  les  grains  se  sont  élevés  à  deux  et  trois 
fois  leur  valeur.  Comment  donc  peut-on  faire 
entrer  ces  années  de  misère  et  de  désolation  dans 
Je  calcul  du  prix  moyen  des  grains?  Ne  serait-ce 
pas  vouloir  baser  Taisance  du  cultivateur  et  la 
prospérité  de  Fagriculture  sur  les  souffrances  et 
les  calamités  des  consommateurs  ?  ne  serait-ce 
pas  un  outrage  à  Thumanité? 

La  commission  vous  a  présenté  des  considéra- 
tions d'un  autre  ordre.  Elle  vous  a  dit  : 

Les  grains  de  la  Crimée  peuvent  être  portés 
dans  nos  marchés  au  prix  de  12  francs  Thecto- 
litre,  tandis  que  dans  les  plaines  fertiles  de  la 
Garonne,  dans  tontes  les  vallées  des  affluents  de 
ce  fleuve,  les  prix  qui  se  soutenaient  depuis  long- 
temps à  2 1 ,  22  et  23  francs  l'hectolitre,  sont  tombes 
à  10  francs,  et  même  ne  trouvent  plus  d'acheteurs 
à  ce  prix. 

Il  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  que  la 
commission  tombe  encore  ici  dans  la  même  erreur 
que  je  viens  de  vous  faire  remarquer.  Elle  com- 
pare le  prix  moyen  de  nos  grains  dans  des  an- 
nées de  disette  avec  le  prix  naturel  des  grains  de 
la  Crimée  dans  les  années  ordinaires.  Elle  con- 
fond par  conséquent  toutes  les  idées,  toutes  les 
notions,  toutes  les  doctrines  sur  cette  matière. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  vous  ne 
connaissez  pas  le  prix  naturel  de  nos  grains  in- 
digènes, vous  ne  pouvez  pas  juger  de  ses  rapports  . 
avec  le  prix  naturel  des  grains  de  la  Crimée,  et 
dans  l'ignorance  de  ces  rapports,  vous  ne  pouvez 
savoir  ni  si  vous  devez  les  exclure  de  nos  mar- 
chés, ni  à  quelles  conditions  vous  devez  les  y 
admettre, 

Mais,  vous  dit  enfin  la  commission  : 

Cest  un  fait  constant  que  les  blés  de  la  Ga- 
ronne, de  la  Charente,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Loire-Inférieure,  des  deux  Bourgognes  et  de  la 
Lorraine;  restent  sans  demande,  sans  débouché, 
sans  emploi  et  sans  moyens  d'extraction. 

Je  ne  conteste  point  le  fait  ;  je  ne  chercherai 
même  pas  à  l'expliquer,  quoique  cela  ne  fût  pas 
bien  difficile.  Je  me  borne  à  vous  prouver  que 
l'explication  que  lui  donne  la  commission  n^est 
pas  exacte. 


officiels  : 

«  Que  l'excédant  des  entrées  en  consommation 
sur  le  continent  de  la  France  en  blés  étrangers 
se  réduit,  déduction  faite  des  exportations,  à 
178,697  quintaux  métriques,  environ  238,000  hec- 
tolitres. » 
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Une  telle  importation  est  insensible  et  imper- 
ceptible dans  un  pays  dont  la  consommation  est 
de  158  millions  d'hectolitres,  et  l'on  ne  peut  lui 
attribuer  aucun  effet,  ni  sur  le  prix,  ni  sur  la 
consommation  des  blés  indigènes. 

Dans  la  séance  d'hier,  un  ministre  a  porté  la 
consommation  des  grains  étrangers  en  France, 

Sendant  1820,  à  un  million  d'hectolitres,  et  comme 
i.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  s'est  appuyé  sur 
des  documents  officiels.  Ces  deux  versions  con- 
traii-es  des  documents  officiels  doivent  nous  jeter 
dans  quelque  embarras,  et  cependant  elles  ne  prou- 
vent qu'une  chose,  c'est  que  les  faits  qui  seuls 
doivent  motiver  votre  détermination  ne  sont  pas 
recueillis  ou  ne  sont  pas  authentiques,  et  c'en  est 
assez,  ce  me  semble,  pour  vous  avertir  de  vous 
tenir  en  garde  contre  des  innovations  dont  rien 
ne  justifie  ni  la  nécessité,  ni  l'avantage.  Il  faut 
attendre  pour  les  adopter  que  vous  ayez  acquis 
des  lumières  plus  sûres  et  plus  étendues. 

Le  même  ministre  a  toujours  supposé,  dans  ses 
raisonnements,  qu'un  million  d^hectolilres  de 
grains  étrangers  jeté  dans  la  circulation  peut 
non-seulement  avilir  le  prix  des  grains  indigènes, 
mais  môme  en  empêcher  le  débit. 

Cet  argument  est  extrêmement  curieux,  lors- 
qu'on sait  que  ce  million  d'hectolitres  n'est  que 
la  160«  partie  de  la  consommation  de  la  France, 
et  ne  peut  par  conséquent  empêcher  que  cette 
modique  consommation.  Il  faut  en  vérité  que  le 
ministre  ait  bien  compté  sur  notre  crédulité  pour 
avoir  essayé  de  nous  faire  peur  avec  un  sem- 
blable épouvantait. 

Mais  calculez-vous,  a-t-il  ajouté,*  l'effet  moral 
de  l'introduction  sur  nos  marchés  d'un  million 
d'hectolitres  de  grains  étrangers?  Jusqu'ici  je 
connaissais  bien  Feffet  moral  de  la  rareté  des 
crains  sur  le  marché,  mais  c'est  pour  la  première 
fois  que  j'ai  ouï  dire  que  l'abondance  avait  l'effet 
moral  de  dégrader  les  prix,  et  de  les  faire  baisser 
au-dessous  de  leur  taux  naturel.  Si  cet  effet  eiiste 
il  renverse  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  jus- 
qu'ici regardée  comme  la  loi  fondamentale  de 
réconomie  politique. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  effrayer  par  les 
craintes  qu'on  veut  nous  inspirer  contre  l'im- 
portation des  grains  étrangers  ;  repoussons  des 
préventions  sans  fondement,  et  reposons-nous 
sur  les  faits,  source  et  garantie  de  toutes  les 
vérités. 

Les  documents  ofGciels  donnnés  à  la  Chambre 
soit  à  l'époque  de  la  discussion  de  la  loi  18  juil- 
let 1819,  soit  dans  la  discussion  actuelle,  établis- 
sent positivement  que  depuis  1782  jusqu'à  pré- 
sent, c'est-à-dire  pendant  l'espace  de  30  ans, 
les  exportations  et  les  importations  se  sont  balan- 
cées à  peu  de  chose  près,  et  même  la  balance  a 
été  de  plus  de  900,000  hectolitres  à  l'avantage  des 
exportations. 

Si  cette  égalité  des  exportations  et  des  impor- 
tations eût  été  le  résultat  d'un  commerce  libre, 
elle  serait  la  preuve  du  meilleur  état  de  choses 
qu'on  puisse  imaginer  et  désirer,  et  il  faudrait 
le  maintenir  sans  hésiter. 

Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  nos  ex- 
portations comme  nos  importations  ont  été  égale- 
ment ruineuses  pour  nous.  Nos  grains  n'ont  été 
impm'tés  que  quand  leur  surabondance  en  rédui- 
B»t  le  prix  au  taux  le  plus  bas,  par  conséquent 
faisait  éprouver  une  perte  bien  considérable  à 
notre  agriculture;  comme  aussi  les  importations 
n'ont  eu  lieu  que  lorsque  nous  y  avonn  été  con- 
damnés par  la  disette  et  la  famine,  et,  par  consô- 
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quent,  nous  ne  les  avons  faites  que  lorsque  les 
grains  étaient  au  prix  le  plus  élevé. 

Si  ces  fails  authentiques  avaient  fixé  Tattention 
du  gouvernement,  il  aurait  senti  qu'il  devait 
chercher  les  moyens  de  conserver  l'excédant  des 
récoltes  abondantes,  pour  couvrir  le  déficit  des 
récoltes  médiocres  ou  mauvaises  ;  et  cela  n*eût 
été  ni  impossible,  Di  même  difficile.  Avec  un 
capital  d'environ  30  millions,  on  pourrait  établir 
réuuilibre  des  bonnes  et  des  mauvaises  recolles, 
et  remploi  de  ce  capital  donnerait  un  bénéfice 
de  80  à  100  0/0  sans  risques,  sans  frais  et  sans 
inconvénient  d'aucune  espèce.  Cette  spéculatian 
est  encore  à  faire,  et  appelle  toutes  les  sollici- 
tudes du  gouvernement;  elle  devient  bien  facile, 
si,  comme  tout  semble  Tannoncer,  on  peut  accu- 
muler dans  nos  entrepôts  2  à  3  millions  d'hecto- 
litres de  «grains  de  la  Grimée,  au  prix  de  10 
à  12  francs  Thectolitre. 

Que  notre  agriculture  n'envie  pas  celte  branche 
d^industrie  à  -notre  commerce»  non-seulement 
elle  ne  lui  coûtera  aucun  sacrifice,  mais  elle  sera 
le  plus  sûr  mobile  de  sa  prospérité. 

D'antiques  préjugés  ne  lui  demandent  que  des 
grains  ;  elle-même  donne  une  préférence  parti- 
culière à  cette  branche  de  ses  produits,  et  elle 
néglige  entièrement  Téducation  et  Tengrals  des 
bestiaux  qui  lui  offriraient  des  richesses  bien 
plus  sûres  et  bien  plus  abondantes.  On  ne  peut 
concevoir  que  la  consommation  annuelle  des 
bestiaux  ne  fournisse  pas  50  kilogrammes  pesant 
à  chaque  Français,  tandis  qu'en  Angleterre  cette 
consommation  est  pour  chaque  individu  décuple 
de  celle  des  Français. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  culture  des  vignes. 
Maigre  l'extension  qu'elle  a  reçue,  elle  ne  fournit 
pas  un  quart  d'hectolitre  à  la  consommation  de 
chaque  individu. 

Que  de  conquêtes  restent  à  faire  à  notre  agri- 
culture! que  ces  conquêtes  seraient  bien  plus 
profitables  pour  elle  et  pour  le  pays  que  quelques 
centaines  d'hectolitres  de  grains  qu'elle  veut 
disputer  à  la  Grimée  !  Loin  de  mettre  des  ob^:tacles 
à  nos  communications  avec  un  pays  tout  neuf, 
dont  la  population,  la  richesse  et  la  civilisation 
sont  progressives  et  nous  donnent  de  si  justes 
espérances,  saisissons-les  avec  empressement,  et 
ne  négligeons  rien  pour  les  affermir  et  les  conso- 
lider. Elles  ouvriront  de  vastes  débouchés  à  nos 
vins,  à  nos  eaux-de-vie,  à  toutes  les  branches  de 
notre  industrie.  G'est  là  peut-être  un  des  moyens 
les  plus  puissants  de  rétablir  notre  commerce  et 
de  lui  rendre  toute  sa  splendeur.  Prenons  garde 
de  détourner  cette  nouvelle  source  de  richesses 
et  de  prospérités  que  la  Providence  semble  nous 
ouvrir  pour  réparer  d'irréparables  calamités. 

En  me  résumant,  je  crois  avoir  prouvé  que  le 
mode  actuel  de  l'approvisionnement  ordinaire  et 
accidentel  de  nos  subsistances  nous  fait  un  de- 
voir absolu  de  ne  rien  changer  à  notre  législa- 
tion sur  les  exportations  et  sur  les  importations. 

Je  crois  avoir  d'ailleurs  prouvé  que  ce  mode, 
tout  vicieux  qu'il  est,  n'influe  en  aucune  manière 
ni  sur  la  baisse  actuelle  du  prix  des  grains,  ni 
sur  leur  engorgement  datis  le  midi  de  la  France. 

Je  crois  enfin  avoir  prouvé  que  ce  mode  peut 
favoriser  une  meilleure  culture  et  devenir  la 
source  d'un  grand  commerce. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  le  rejet  du 
projet  de  loi  du  gouvernement,  des  amendements 
de  la  commission  et  des  sous-amendements  du 
gouternemeot. 

M.  lialné.  Nos  débats  actuels  publient  une 


vérité  consolante  :  ils  servent  à  montrer  que  les 
craintes  inspirées  par  une  savante  misanthropie 
sont  mal  fondées.  A  la  vue  des  maux  qui  affligent 
souvent  l'humanité,  d'habiles  écrivains  nous 
avaient  fait  entendre  que  la  terre  pouvait  à  peine 
suffire  à  la  nourriture  de  ses  habitants  ;  ils  nous 
ont  effrayés  sur  les  progrès  de  la  population  eu- 
ropéenne. Mais  à  peine  ces  doctrines  se  sont-elles 
accréditées,  que  les  lois  n'ont  été  occupées  qu'à 
les  contredire.  Presque  tous  les  Etats  de  l'Europe 
s'étudient  à  repousser  les  subsistances  qui  leur 
viennent  de  l'étranger,  parce  que  le  sol  national, 
suffisant  à  la  nourriture  de  ses  habitants,  promet 
encore  plus  d^abondance  si  l'agriculture  est  en- 
couragée. 

G'est  une  nouvelle  preuve  que  les  lois  géné- 
rales de  la  Providence  sont  parfaitement  combi- 
nées; heureux  si  nous  savions  en  faire  dériver 
nos  petites  lois  particulières! 

G'est  en  croyant  tirer  des  conséquences  de  ces 
lois  générales  que  les  uns  sont  enclins  à  deman- 
der, pour  l'entrée  et  la  sortie  des  grains,  la  liberté 
illimitée;  et  que  les  autres,  guidés  par  le  senti- 
ment de  la  conservation,  demandent  qu*elle  soit 
contrainte. 

De  là  dérivent  deux  questions  principales: 

Notre  agriculture  exig:e-t-elle  que  l'importa- 
tion des  blés  étrange»  soit  restreinte? 

Quelles  sont  les  restrictions  que  la  prudence 
conseille? 

Le  préopinant,  familiarisé  avec  le  sujet  qui 
nous  occupe,  vous  a  parlé  avec  raison  du  prix 
actuel  des  grains  eu  égard  aux  besoins  de  l'agri- 
culture. Quoique  nous  manquions  de  plusieurs 
données  propres  à  déterminer  ce  prix  avec  exac- 
titude, nous  avons  assez  d'éléments  pour  juger 
qu'il  est  chez  nous  plus  élevé  que  dans  la  plu- 
part des  pays  d'où  le  blé  nous  arrive  en  grande 
abondance.  11  me  semble  inutile  de  nous  embar- 
rasser dans  les  distinctions  des  écrivains  entre 
le  prix  naturel,  le  prix  du  marché  ou  le  prix  du 
commerce.  Ge  qu'il  importe,  c'est  de  savoir  si, 
en  comparant  le  sol,  le  travail,  le  salaire  pro- 
portionné aux  besoins  du  cultivateur,  notre  agri- 
culture peut  se  soutenir  en  laissant  entrer,  sans 
restriction,  les  blés  étrangers  dont  le  prix  par  une 
foule  de  raisons  est  et  don  être  bien  inférieur  aux 
nôtres. 

Or,  il  suffit  de  comparer  la  nature  du  sol,  le 
taux  des  salaires  qui,  en  d'autres  contrées,  sont 
si  faibles  pour  les  hommes  souvent  considérés 
comme  des  instruments  animés  d'agriculture. 
En  France,  avec  nos  terrains  épuisés,  l'agricul- 
ture est  devenue  un  art  qui  les  renouvelle  ;  les 
cultivateurs  français  doivent  trouver  dans  le 
salaire  de  leur  travail,  pour  eux  et  leur  famille, 
une  bonne  nourriture,  un  vêtement  convenable, 
un  abri  contre  la  rigueur  des  saisons,  en  un  mot, 
tout  ce  oui  rend  l'existence  humaine  suppor- 
table. En  France,  les  animaux,  les  instruments 
d'agriculture  coûtent  bien  plus  cher  que  dans 
plusieurs  contrées  étrangères  dont  la  production 
principale  est  en  grains. 

L'extrême  différence  qui  doit  exister  entre  le 
prix  naturel  ou  le  prix  du  marché,  comme  on 
voudra  l'appeler,  est  une*  première  prime  en  fa- 
veur du  blé  étranger. 

Le  système  des  Impôts  accroît  cette  différence. 
Dans  les  pays  où.  comme  en  France,  la  contribu- 
tion directe  sur  la  terre  a  un  poids  considérable, 
il  est  raisonnable  de  dire  que  cet  impôt  a  de 
l'influence  sur  la  valeur  des  produits  du  sol. 

Les  impôts  indirects  en  ont  une  qui  n'est  pas 
moindre.  Sans  parler  de  ceux  de  ces  impôts  401 
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portent  plas  directement  sur  le  sol,  on  m'accor- 
dera qn'ane  grande  part  (leur  dénomination 
même  le  prouve)  pèse  sur  la  propriété  dans  une 
proportion  qu'il  est  difficile  et  que  je  n*ai  pas 
uOv^oin  de  déterminer.  Mais  quand  bien  même  ces 
impôts  ne  porteraient  que  sur  les  consommateurs, 
ils  auraient  la  même  influence;  le  simple  manou- 
vricr  a  besoin  d*nn  salaire  plus  fort  pour  payer, 
entre  autres,  les  fortes  taxes  indirectes  sur  le  sel 
et  sur  les  boissons.  Dans  les  pays  qui  n'ont  pas 
de  telles  taxes,  ou  dans  lesquels  elles  sont  modé- 
rées, le  prix  du  blé  peut  être  à  meilleur  marcbé. 
11  serait  facile  de  montrer  que  les  taxes  sur  les 
produits  du  sol  ou  des  arts  étrangers  qui  nous 
manquent,  ne  sont  pas  sans  influence.  Je  ne  cite- 
rai que  les  droits  sur  les  fers  dont  la  consomma- 
tion en  agriculture  est  si  grande.  11  est  reconnu 
que  le  fer  en  instruments  d*agriculture  est  d'envi- 
ron un  quart  plus  cher  qu'en  1780,  qu'avant  l'éta- 
blissement de  ces  droits  qui  ont  toujours  paru 
excessifs  à  plusieurs  départements  du  midi.  Je 
sais  bien  qu'on  peut  répoudre  :  il  serait  plus  juste 
de  diminuer  ces  droits  que  de  trop  gêner  Tîmpor- 
tation  des  subsistances  ;  le  commerce  et  l'agricul- 
ture y  gagneraient  peut-être.  Mais  quand  les  gou- 
vernements se  sont  une  fois  engagés  dans  un 
système,  il  est  difficile  d'en  sortir  sans  nuire  à 
beaucoup  d'intérêts,  sans  détourner  violemment 
des  capitaux  qui  ont  nris  un  cours  sur  la  foi  des 
lois.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  au  moment  où  nous 
pouvons  espérer  le  fruit  de  nos  sacrifices,  que  le 
retour  à  d'autres  principes  peut  être  essayé. 
L'exemple  qu'a  donné  depuis  quelques  années  un 
membre  de  cette  Chambre  (1),  et  qui  commence  à 
être  suivi  dans  le  Berry.  permet  d'espérer  que 
l'amélioration  des  procédés  donnera  dans  peu 
d'années  à  l'agriculture  du  fer  qui  ne  lui  revien- 
dra pas  plus  cher  que  le  fer  étranger. 

Quelle  que  soit  la  raison  de  cette  charge,  il  est 
certain  que  l'agriculture  en  souffre,  et  que  la  va- 
leur de  la  production  en  est  affectée  chei  nous  au 
Eroflt  de  la  production  étrangère.  Gelte-ci  a  donc 
ien  des  avantages  au  pr(>juaice  de  la  nôtre. 
Il  existe  encore  une  raison  qui  doit  nous  déter- 
miner à  favoriser  les  produits  de  notre  sol  :  c'est 
l'exemple  que  nous  donnent  tous  les  Etats  qui 
recevaient  les  blés  étrangers,  et  chex  lc»Miuels 
nous  avons  souvent  porté  les  nôtres.  Je  suis  loin 
d'applaudir  à  ce  système  de  prohibitions,  de  res- 
trictions, par  lesquels  les  nations  se  font  une 
sorte  de  ^erre  en  pleine  paix.  Nous  n'avons  pas 
le  pouvoir  do  le  changer  ;  mais  puisqu'il  existe, 
il  est  permis  d'en  tirer  les  conséquences  appli- 
cables au  sujet  qui  nous  occupe. 

Tous  les  Etats  du  midi  de  l'Europe  ont  établi 
de  forts  droits  sur  rimnorlation  des  blés  étran- 
gers ;  elle  est  à  peu  près  prohibée  en  Angleterre, 
et  depuis  deux  ans  les  entrepôts  n'en  ont  pas 
versé  dans  la  consommation.  11  en  dérive  que, 
quels  que  soient  l'abondance  et  le  bas  prix  des 
grains  en  France,  elle  n'a  aucune  facilité  pour  en 
exporter;  ils  ne  seraient  admis  à  peu  près  nulle 
part.  Obligés  de  garder  nos  blés  surabondants, 
nous  sommes  fort  excusables  d'apporter  des  res- 
trictions à  l'introduction  des  grains  étrangers. 

Le  savant  orateur  auquel  je  succède  pense  que 
la  Chambre  ne  doit  nullement  s'fu  occuper^  parce 
que  nous  manquons  de  documents  nécessaires*  et 
il  nous  cite,  comme  dignes  d'être  imités,  les  pro- 
cédés du  parlement  bntannique  sur  cette  même 
question. 


W  M.  de  Waodtl. 


Je  reconnais  avec  lui  que  nous  aurions  besoin 
de  renseignements  plus  certains,  afin  de  nous 
déterminer  à  des  restrictions  plus  sévères  ;  et  je 
me  servirai  bientôt  de  son  idée  contre  quelques 
amendements  de  la  commission.  Mais  nous  n'en 
manquons  pas  pour  nous  porter  à  quelques  res- 
trictions évidemment  nécessaires*  on  eu  a  mis 
beaucoup  sous  nos  yeux,  et  les  principaux  déri- 
vent des  observations  que  j'ai  faites  plus  haut. 
Les  procédés  d'une  nation  voisine  sont  de  peu 
d'importance;  il  y  a  aussi  quelques  années  que 
nous  noua  occupons  de  ce  sujet,  et  d'ailleurs  il 
existe  entre  les  peuples  une  communauté  de  lu- 
mières etde  discussions,  qui,  en  certaines  ma- 
tières, est  d'une  utilité  réciproque. 

Puisqu'on  a  parlé  des  lois  britarmiques  sur  les 
grains,  permeite^moi  de  vous  faire  remarquer 
quelques  différences  de  cas  lois  avec  notre  légis- 
lation existante  ou  proposée. 

La  limite  que  le  eom  bill  met  à  l'importation 
est  bien  plus  élevée  que  celle  de  la  commission 
môme.  Car  l'introduction  n'est  permise  que  lorsque 
le  froment  s'élève  dans  l'intérieur  à  3i  francs 
l'hectolitre.  Oe  prix  est  pourtant  bien  moindre 
lorsqu'il  s'agit  d'mtroduiro  des  grains  des  colonies 
à  blé. 

A  la  vérité  la  loi  anglaise,  en  fixant  cette  limite 
de  34  firancs,  n'a  pas  voulu  établir  à  l'entrée  des 
droits  permanents  ou  graduels.  Elle  a  pensé  que 
ces  taxes  avaient  quelque  chose  de  plus  hostile 
h  l'égard  des  productions  étrangères,  et  de  moins 
sûr  pour  protéger  les  productions  indigènes. 
Cette  différence  dans  les  deux  législations  doit 
avoir  des  conséquences  sur  le  taux  de  la  limite 
que  nous  cherchons  contre  l'importation. 

Il  y  a,  Messieurs,  à  faire  sur  toutes  ces  légis- 
lations une  réflexion  qui  les  domine  :  c'est  qu'el- 
les ne  peuvent  maîtriser  l'effet  des  bonnes  et  des 
mauvaises  saisons.  Aussi  voyons-nous  qu'en  An- 
gleterre, malgré  le  bill  de  1815,  qui  interdit  l'im- 
portation quand  le  blé  n'est  pas  monté  jusqu'à 
80  schellings  le  quarter,  voyons-nous  qu'à  pré- 
sent le  quarter  n'est  pas  à  50  schellings.  Malgré 
leurs  précautions  pour  encourager  la  culture,  les 
plaintes  sont  les  mêmes  qu'auparavant,  les  péti- 
tions sont  plus  nombreuses.  Il  en  arrivera  de 
même  parmi  nous  si  la  récolte  tient  ses  promes- 
ses ;  nous  aurions  beau  adopter  le  projet  de  la 
commission,  le  prix  des  grains  ne  sera  pas  plus 
élevé  qu'à  présent.  C'est  une  raison  de  ne  pas 
prendre  des  mesures  qui  deviendraient  nuisibles 
pour  les  temps  de  cherté  et  de  disette.  Cette  idée 
me  conduit  à  la  seconde  question. 

Pour  poser  avec  justice  les  bornes  qu'il  con- 
vient de  mettre  à  llmportation,  il  faudrait  être 
fixé  sur  des  faits  et  sur  des  calculs  qui  nous 
manquent  encore.  Il  n'est  pas  étonnant  que  la 
Chambre  en  soit  dépourvue;  la  question  qui 
nous  occupe  s'est  suoitement  agrandie,  le  mi- 
nistère avait  et  vous  a  fourni  les  documents  qui 
l'avaient  déterminé  à  proposer  le  changement  des 
marehés  régulateurs  pour  les  départements  du 
midi.  Tout  k  coup  on  a  demandé  une  classe  de 
plus  dans  les  départements,  et  cet  amendement 
renfermait  en  lui*  même  le  changement  du  prix 
qui  servait  de  règle  à  l'importation  et  à  l'expor* 
tation  quand  il  n'y  avait  que  trois  classes.  Du 
changement  dans  le  prix  des  classes  ont  bientôt 
dérivé  des  modifications  relatives  aux  droits  sup- 

Ï élémentaires  aux  marchés  régulateurs,  et  dèstors 
es  lois  de  1814  et  de  1819  ont  été  mises  en  ques- 
tion. Le9  procédés  de  la  comminion  à  l'égard  du 
projet  de  loi  ont  bientôt  été  imités  p;ir  Tes  ora- 
teurs, et  son  travail  a  éprouvé  à  son  lout  Uei 
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ameodements  qui  sont  eux-mêmes  de  longues 
lois. 

Cette  vaste  discussion  s'est  donc  engagée  au 
milieu  de  beaucoup  d'inceitiludes  et  de  coDtru«- 
verses,  sur  les  fails,  sur  les  quantités,  sur  les 
prix,  et  la  chose  la  plus  difficile  à  présent  est  de 
déterminer  les  points  de  fait  sur  lesquels  on  est 
d'accord. 

Quelles  seront  les  restrictions?  Voilà  le  point 
principal  soumis  à  votre  prudence. 

Déjà,  par  les  lois  antérieures,  les  blés  étran- 
gers subissent  à  Timportalion  un  droit  qui  s'élève 
par  degrés  à  6  fraucs  par  hectolitre. 

G*est  déjà  une  prime  donnée  à  notre  agricul- 
ture sur  ragriculture  élraneère. 

Par  la  loi  du  10  juillet,  Fimportation  est  pro- 
hibée lorsque  le  prix  du  blé  est  descendu  au- 
dessous  de  20  francs  dans  les  départements  de 
première  classe. 

La  commission  propose  d'interdire  toute  expor- 
tation dés  que  le  blé  est  au  dessous  de  24  francs 
l'hectolitre. 

C'est  4  francs  par  hectolitre  de  différence. 

11  est  naturel  d'attacher  uue  grande  importance 
BU  choix  des  marchés  régulateurs  de  ce  prix  de 
22  ou  de  24  fraucs. 

Par  la  loi  du  19  juillet,  les  marchés  régulateurs 
)our  la  première  classe  aujourd'hui  proposés  par 
a  commission  étaient  Toulouse,  Marseille,  Aries, 
jyon.  11  y  avait  deux  marchés  de  lieux  de  pro- 
duction et  deux  de  pays  de  consommation. 

Le  nouveau  projet  de  loi  présenté  par  le  mi- 
nistre de  rinlérleur  propose  pour  marchés  régu- 
lateurs de  la  première  classe  Toulouse,  Fleurance, 
Marseille. 

La  commission  désigne  Toulouse,  Marseille, 
Fleurance  et  Gray. 

Dans  les  six  départements  qui,  d'après;  elle, 
composeraient  la  première  classe,  on  ne  compte- 
rait d'autre  marché  régulateur  que  Marseille  ; 
encore  faul-il  remarquer  que  Marseille  n'entre  en 
ligne  de  compte  qu'à  raison  du  prix  des  blés  in- 
digènes qui  s'y  rendent  en  très-petit  nombre,  et 
dont  la  plupart,  venant  de  la  Bretagne,  sont  de 
qualité  inférieure. 

11  résulte  de  là  que  les  marchés  de  Toulouse, 
de  Fleurance  et  de  Gray,  pays  de  production,  fe- 
ront la  loi  pour  les  six  départements  de  la  pre- 
mière classe. 

Comme  il  sera  très-rare  que  le  prix  moyen  de 
ces  marchés  s*élève  à  23  francs,  il  en  résulterait 
qu'en  fixant,  comme  on  le  veut,  la  limite  de  l'im- 

Sortation  à  24  francs,  les  blés  de  l'entrepôt  de 
iarseille  ne  seraient  presque  jamais  livrés  à  la 
consommation,  et  par  conséquent  l'importation 
serait  presque  toujours  prohibée  dans  ce  port. 
11  en  dérive  une  autre  conséquence  : 
Presque  tous  les  six  départements  de  la  pre- 
mière classe  produisent  moins  qu'ils  ne  consom- 
ment. Marseille  et  la  Provence  surtout  recevraient 
leur  subsistance  des  départements  producteurs, 
c'est-à-dire  de  la  Bourgogne  et  du  Haut-Langue- 
doc (de  Toulouse,  de  Gray).  11  faudrait  ajouter  au 
prix  des  marchés  régulateurs  les  frais  de  trans- 
port. Ainsi,  quand  le  blé  approcherait  de  24  francs 
a  Toubuse  et  à  Gray,  le  blé  reviendrait  dans  le 
territoire  de  Marseille  à  près  de  27  ou  30  francs, 
tandis  qu'il  ne  coOlerait  pas  23  ou  25  francs  si  on 
ouvrait  Tentrepôt  pour  la  consommation  de  cette 
ville. 

Sans  doute,  si  ragriculture  française  exige  cette 
inégalité,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  la  décréter.  Mais 
une  telle  résolution  ne  peut  se  justifier  que  par 
Tévidence  des  faits. 


Y  a-t4l  évidence?  Pour  faciliter  la  solution  de 
cette  question,  je  prends  la  liberté,  après  tant  de 
débats,  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'analyse  des  opinions  opposées. 

Oui,  disent  les  uns,  une  mine  de  grains  a  pour 
ainsi  dire  été  récemment  découverte  sur  les  bords 
de  la  mer  Noire.  Le  blé  s'y  vend  au  plus  vil  prix, 
quelquefois  à  5  francs  l'hectolitre.  On  en  expédie 
dans  un  seul  mois  des  centaines  de  milliers  ahec- 
tolitres  pour  Marseille.  Après  avoir  supporté  on 
noiis  qui  est  moindre  que  les  frais  de  transport 
de  Toulouse  à  Marseille,  et  les  droits  de  douane, 
ces  blés  peuvent  se  livrer  à  la  consommation,  à 
un  prix  bien  inférieur  aux  blés  français  ;  soit  à 
cause  de  leur  bas  prix  naturel,  soit  à  raison  de 
leur  qualité  supérieure,  les  nôtres  ne  peuvent  pas 
lutter.  Aussi  de  Toulouse  ne  porte-t-on  pas  de 
grains  à  Marseille,  malgré  la  facilité  du  canal  ;  il 
n'en  vient  pas  de  la  Bourgogne,  par  Lyon,  d'où 
le  blé  peut  descendre  aisément  par  le  Rhône.  Les 

I)ro(luits  du  sol  français  sont  ainsi  refoulés  par 
es  produits  étrangers,  dans  l'intérieur  ;  ils  y  res- 
tent avilis,  paralysent  le  travail  et  ne  fournissent 
pas  même  Je  quoi  payer  les  impôts.  Si  le  Langue- 
doc veut  chercher  un  débouché  à  Bordeaux,  il  y 
trouve  les  blés  des  départements  voisins,  ceux 
que  la  Charente,  la  Bretagne  et  la  Baltique  y  por- 
tent à  renvi;et  la  mer,  d'où  les  blés  affluent  en 
abondance,  ne  reporte  plus  dans  nos  colonies  ou 
dans  l'Archipel  américain  ces  farines  que  li- 
vraient, pour  une  utile  exportation,  le  sol  et  les 
usines  de  la  France.  Si  la  Bourgogne  veut  essayer 
d'approvisionner  Paris  ou  d'autres  départements, 
les  blés  des  plaines  voisines  des  lieux  de  con- 
sommation, ou  ceux  que  la  Seine  et  la  Loire  y  con- 
duisent opèrent  une  concurrence  insurmontable. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer  :  Tannée 
1820  a  légué  14  millions  d'hectolitres  au-dessus 
des  besoins  à  l'année  1821,  dont  la  récolte  s'an- 
nonce sous  de  belles  apparences.  Toute  exporta* 
tion  de  la  France  est  a  peu  près  impossible,  et 
jamais  cependant  les  importations  ne  furent  aussi 
considérables.  Le  port  de  Marseille  a  jeté  dans  la 
consommation  intérieure  1,400,000  hectolitres, 
et  en  déduisant  les  faibles  exportations  par  les 
frontières  de  terre,  il  reste  que  la  France  a  reçu 
près  de  800,000  hectolitres  dans  sa  consomma- 
tion ;  plus  de  15  millions  de  numéraire  sont  sortis 
de  France  pour  payer  les  blés  étrangers ,  sans 
compensations.  L'industrie  elle-même  est  inté- 
ressée à  ce  que  l'agriculture  prospère;  on  de- 
mande pour  celle-ci  moins  de  faveurs  qu'on  n'en 
accorde  aux  manufactures  dans  llutérét  généial, 
quoique  ces  faveurs  soient  au  préjudice  des  con- 
sommateurs d'objets  manufacturés.  L'agriculture, 
protégée  dans  les  temps  d'abondance,  fournit  des 
ressources  pour  le  temps  de  disette;  elle  offre  de 
plus  grands  produits  quand  les  guerres,  interdi- 
sant les  communications,  rendent  précaires  les 
approvisionnements  de  l'étranger.  Demander  des 
hmites  à  Timportalion,  ce  n'est  pas  la  prohiber, 
elle  sera  libre  quand  elle  est  utile,  c'est-à-dire 
loreque  le  blé  est  cher  ;  le  régime  aes  entrepôts 
doit  rester  intact,  ils  seront  toujours  ouverts  au 
commerce  extérieur,  dont  les  liens  ne  sont  pas 
rompus  avec  le  commerce  intérieur. 

il  n'y  a  pas  évidence,  disent  les  autres.  Les  blés 
qui  viennent  de  la  mer  Noire,  en  plus  grande 
abondance  qu'autrefois,  sont  loin  d'égaler  les 
quantités  qui,  des  lies  de  la  Méditerranée  et  des 
côtes  d'Afrique,  remplissaient  les  greniers,  les 
magasins  de  Marseille  et  de  son  territoire.  C'est 
aujourd'hui  par  la  mer  Noire  que  Marseille  cher- 
che, dam  Vintéréi  de  la  France  entière,  de  faibles 
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équiYalents  au  commerce  da  Lefant  qu'elle  a 
presque  perdu.  Si  les  grains  étaient  à  Odessa  à  ce 
Til  prix  qtt*on  suppose  (I),  la  concurrence  des 
demandeurs  et  raccroissement  de  la  popula- 
tion feraient  bientôt  de  ce  miracle  un  accident 
eissaRer.  Les  blés  de  la  mer  Noire  reriennent  à 
arseille,  selon  leur  qualité,  à  16, 18  et  22  francs, 
à  quoi  il  faut  ajouter  le  payement  des  droits  fixes 
ou  supplémentaires  quand  ils  sont  admis  dans  la 
consommation.  On  s'est  mépris  sur  les  quantités 
apportées.  11  ne  faut  pas  tenir  compte  de  ce  qui 
est  dans  les  entrepôts^  à  moins  de  youloir  les  dé- 
truire aussi;  en  déduisant  les  exportations  faites 
en  France,  il  est  vrai  de  dire  que  Tapprovision- 
nement  n'a  été  augmenté  que  de  176,697  hectoli- 
tres. Si  les  blés  du  Languedoc  et  de  la  Bourgogne 
ne  parviennent  pas  dans  la  Provence,  malgré  la 
différence  des  prix,  c'est  moins  à  cause  de  la  con- 
currence de  la  mer  Noire  qu'à  cause  des  difficultés 
de  communication,  des  frais  de  transport  et  par 
le  défont  de  concurrence  intérieure  sur  les  grains. 
Avant  de  prohiber  Vimportatùmparla  mer,  il  con- 
vientde  tout  disposer  aana  Fintérieur  pour  niveler 
et  tes  ^antités  et  les  prix  ;  jusqu'alors  il  y  aura 
injustice  envers  les  départements  littoraux  qui  ne 


établi  la  liberté  d'un  commerce  de  grains  libre, 
honoré  et  riche  en  capitaux. 

Si  les  récoltes  antérieures  et  les  belles  appa- 
rences de  cette  année  présentent  ou  promettent 
un  excédant  fort  au-dessus  des  besoins,  les  lois 
déjà  en  vigueur  et  le  projet  de  loi  suffiront  pour 
arrêter  l'importation.  Etendre  ces  mesures  ce  se- 
rait la  prohiber  en  entier.  Le  mal  dont  on  se  plaint 
ne  vient  pas  du  défaut  de  restrictions;  les  sai- 
sons favorables,  les  bonnes  récolles  amèneront 
toujours  ce  résultat;  les  législateurs  doivent  cal- 
culer sur  un  plus  grand  nombre  d'années.  C'est 
en  agissant  ainsi  qu'on  trouve  que  dans  les  dix 
gui  ont  précédé  1790,  et  qui  ont  suivi  1800,  les 
importations  nour  les  besoins  de  la  France  ont 
été  plus  consiaérables  que  les  exportations. 

11  Y  a  de  Texaflération  à  accuser  les  blés  im- 
portés d'avoir  enlevé  de  France  15  millions  sans 
compensation;  le  prix  des  blés  importés  ne  va 
pas  a  cette  somme,  ensuite  ils  sont  devenus  un 
moyen  d'échange.  Il  est  juste  de  considérer  le 
commcifee  dans  son  ensemble  et  de  compter  la 
sommt*  bien  plus  forte  que  l'exporUition  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  a  attirée  en  France 
des  Etats  d'où  les  blés  nous  parviennent.  Croyez- 
vous  que  si  nous  repoussons  sans  nécessité"  les 
produits  étrangers,  les  nôtres  ne  seront  pas  exclus 
de  l'étranger  ? 

Personne  ne  prétend  que  l'industrie  doive  être 
plus  favorisée  que  l'agriculture;  chacun  en  France 
désire  plutôt  que  les  lois  soient  partiales  pour 
celle-ci;  mais  la  question  doit  être  considérée 
sous  SCS  rapports  généraux ,  eu  égard  à  tout  le 
commerce  qui  apporte  des  capitaux  à  la  terre,  eu 
égard  à  nos  diverses  branches  d'agriculture  et 
surtout  aux  vignobles  qui  couvrent  les  terres  peu 
propres  à  la  production  des  grains.  Si  les  blés 
sont  à  bas  prix  ou  ne  se  vendent  pas,  les  vins 
ne  sont  pas  mieux  traités,  et  pourtant  que  de 
taxes  générales,  que  de  taxes  locales  ils  sup- 
portent, eux  qui  sont  le  principal  moyen  ne 
nos  échansesl  Comparez  d'ailleurs  le  prix  deg 
blés,  en  i820,  avec  celui  des  dix  années  qui  ont 
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précédé  i788  et  les  dix  qui  ont  précédé  1812,  et 
vous  verrez  que  le  prix  actuel  est  plus  élevé.  On 
a  senti  le  besoin  d'être  juste  quana  on  a  affirmé 
que  les  projets  n'avaient  pas  pour  but  de  prohi- 
ber l'importation,  mais  seulement  de  la  res« 
trcindre.  Cest  s'engager  à  ne  proposer  yue  des  res» 
trictions  qui  ne  soient  oas  prohibitives,  qui  ne 
soient  pas  destructives  aes  entrepôts,  vrais  gre^ 
niers  a  abondance  pour  les  temps  de  disette. 

C'est  précisément  là.  Messieurs,  le  problème 
que  vous  avez  à  résoudre.  Au  milieu  des  opinions 
contraires  et  des  faits  controversés,  je  crois  que 
nous  manquons  d'éléments  pour  porter  les  res- 
trictions jusqu'au  terme  proposé  par  la  commis- 
sion; nous  nous  exposerions  à  les  rendre  fu- 
nestes. 

Parmi  les  faits  qui  déterminent  mon  avis,  il 
en  est  un  qui  n'a  pas  été  contesté,  c'est  que  si 
les  nouveaux  marchés  régulateurs  que  propose  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  ministère  avaient 
été  adoptés,  l'introduction  des  blés  étrangers, 
dont  on  se  plaint,  n'aurait  été  permise  que  deux 
fois  depuis  la  loi  de  juillet  1819.  Sans  doute,  ces 
deux  fois  auraient  suffi  pour  introduire  beau- 
coup de  grains  ;  mais  remarquez  que  notre  loi, 
à  la  différence  de  la  loi  anglaise  qui  accorde  six 
semaines,  peut  faire  cesser  l'importation  quand  le 

Ï)Tix  est  tombé  au  marché  suivant  au-dessous  de 
a  limite. 

C'est  d'ailleurs  pour  éviter  rinconvénient 
relevé,  que  M.  le  ministre  de  Tintérieur  est  allé 

Îtius  loin  que  le  projet  de  loi;  il  a  consenti  que 
'importation  interdite  par  la  loi  de  juillet  1819, 
seulement  quand  le  blé  est  au-dessous  de 
20  francs,  fût  désormais  prohibée,  dès  qu'il  se- 
rait au-dessous  de  22  francs;  et  il  est  constant 
qu'à  ce  taux  les  blés  entreposés  à  Marseille  n'au- 
raient pas  été  admis  dans  la  consommation. 

C'est  ajouter  une  deuxième  restriction  à  la  res- 
triction des  nouveaux  marchés  régulateurs,  et  à 
mes  yeux  ces  restrictions  suffisent. 
J'ai  dû  me  t>orner,  Messieurs,  pour  ne  pas  fati- 

Suer  votre  attention,  à  examiner  aujourd'hui  les 
eux  amendements  principaux  ;  les  modifications 
secondaires  seront  débattues  à  la  discussion  des 
articles:  c'est  la  préparer  utilement  que  de  rap- 

Eeler  les  dispositions  progressives  en  faveur  des 
lés  de  l'intérieur. 

Avant  1819,  les  lois  se  seraient  bien  gardées 
de  restreindre,  en  quoi  que  ce  soit,  Timportation 
des  subsistances. 

La  loi  du  mois  de  juillet  a  établi,  sur  les  blés 
étrangers  un  droit  permanent,  des  droits  sup- 
plémentaires, puis  une  limite  prohibitive. 

La  loi  des  douanes  de  1820  a  augmenté  le  droit 
permanent  sur  les  blés  étangers. 

Le  nouveau  projet  de  lui  a  proposé  de  nou- 
veaux marchés  régulateurs  si  contraires  à  l'im- 
portation, que  celle  dont  on  se  plaint  aurait  été 
fort  modique. 

Le  ministre  de  Tiiitérieur  s*est  fait  autoriser  à 
rendre  la  limite  contre  l'importation,  bien  plutôt 
prohibitive  que  la  limite  existante  ;  et  si  elle  avait 
été  établie  précédemment,  les  plaintes  contre 
l'importation  permanente  n'auraient  pas  été  fon- 
dées. 

La  prudence,  que  tous  les  orateurs  conseillent 
à  Tenvi,  ne  permet  pas  d'aller  au  delà,  surtout 
avant  d*avoir  pu  juger  l'effet  de  nos  lois  récentes, 
durant  des  années  moins  abondantes  :  c'est  un 
devoir  d'attendre  les  nouveaux  conseils  de  Ter* 
périence. 

On  demande  la  clôture. 

La  discitssioa  est  fermée.  •*  La  délibération  est 
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continuée  k  demaip.  —  M.  le  rapporteur  sera  en- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RATEZ. 

Séance  du  mercredi  25  avril  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  doux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès^ verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

MM.  les  ministres  du  Roi,  Pa&quîer,  Laine,  de  Vil- 
Jèle,  deCorbiôres,  Sij^iéon,  Roi,  Portât, et  M.  le  com- 
missaire du  Roi,  flélyd^Oissel,  assistent  à la  séance. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  grains, 

M.  Carrelet  de  Loisy,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  CarreljBt  de  Loisy,  député  de  Saone-et' 
Loire.  Messieurs,  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
commençant  à  parier  sur  la  loi  qui  nous  occupe, 
a  cru  devoir  nous  rappeler  qu'il  ne  nous  appar- 
tenait pas  d'abroger,  en  tout  ou  en  partie,  une 
loi  existante,  par  voie  d'amendement. 

M.  le  ministre  a  cru  nécessaire  de  rendre  cet 
hommage  public  à  la  prérogative  royale  :  et  nous 
aussi,  Messieurs,  nous  professons  les  mêmes  prin- 
cipes ;  M.  le  ministre  sait  que  votre  commission 
connaît  les  attributions  constitutionnelles  de  la 
Chambre,  et  qu'elle  a  fait,  dans  cette  occasion, 
tous  ses  efforts  pour  éviter  jusqu'au  soupçon  de 
toute  prétention  au  delà. 

Les  conférences  qui  ont  eu  lieu  ont  dû  Ten 
convaincre  ;  et  si,  dans  l'intérêt  de  la  France, 
elle  a  cru  devoir  faire  des  efforts  pour  secourir 
notre  agriculture  en  péril,  elle  a  fondé  tout  son 
espoir  sur  la  haute  sagesse  du  monarque,  et  elle 
n'a  jamais  eu  la  pensée  d'empiéter  sur  un  droit 
consacré  par  la  Gtiarte,  qu'elle  regarde  comme 
d'autant  plus  précieux  que  sur  lui  repose  la  fixité 
de  nos  institutions,  la  stabilité  de  notre  existence 
sociale,  le  repos  de  nos  familles  et  la  paix  pu- 
blique. 

Ce  n'est  qu'avec  cette  conviction  et  d'après  ces 
préliminaires,  qu'au  lieu  de  vous  présenter.  Mes- 
sieurs, desimpies  modifications  au  projet  de  loi,  elle 
vous  a  proposé  un  amendement  consenti  en  par- 
tie, mais  unpeuplus  étendu  dansquelques  autres. 

Ce  n'est  pas  d  aujourd'hui,  Messieurs,  que  l'a- 

frricullure  et  l'emploi  de  ses  produits  ont  été 
'objet  de  la  sollicitude  des  gouvernements  en 
général  et  de  la  France  en  particulier;  sans  re- 
monter à  ces  temps  de  barbarie  et  de  ténèbres, 
où  le  fondateur  de  notre  seconde  dynastie  s'éle- 
vait si  fort  au-dessus  de  son  siècle  et  la  proté- 
geait, nos  rois  les  plus  chers  à  nos  cœurs  y  ont 
porté  tous  leurs  soins.  François  I*'  et  Henri  IV 
surtout  ont  été  de  ce  nombre;  ce  dernier  en  a 
fait  le  moyen  de  la  restauration  et   de  la  pros- 

Kérité  du  royaume;  vous  vous  rappelez  tous  la 
aute  protection  qu'il  accordait  aux  laboureurs. 
Qui  pourrait  oublier  ces  paroles  touchantes  ré- 
pétées d'&ge  en  âge  et  gravées  dans  tous  les  cœurs 
des  habitants  des  campagnes?  Pourrions-nous 
passer  sous  silence  ce  qu'a  fait  son  auguste  des- 
cendant, d'éternelle  douleur?  C'est  bien  rentrer 
dans  les  détails  de  la  matière  qui  nous  occupe 
que  devons  en  entretenir:  et  l'un  de  ^08  collè- 
gues, par  ce  qu'il  a  dit  hier,  nous  met  ddOfi  le 
cas  de  vous  le  rappeler.  Au  moment  de.  son  avè- 
nement, ce  bon  prince  porta  ses  preoûora  regards 


'  sur  Tagriculture;  et  dès  le  13  septemt^re  1774, 
un  arrêt  du  conseil,  revêtu  de  lettres  patentes, 
développa  les  principes  que  nous  avons  essayé  de 
vous  rappeler  dans  notre  rapport  à  cette  tribune. 
En  même  temps  que  cet  arrêt  consacrait  la  liberté 
des  communications  intérieures  par  la  voie  du 
commerce  affranchi  de.  toute  entrave,  il  disait 
expressément,  dans  ses  motifs,  que  le  laboureur 
ne  peut  semer  qu'autant  qu'il  est  assuré  de  re- 
trouver, dans  la  vente  de  sa  récolte,  le  dédom- 
magement de  ses  peines  et  des  frais,  et  la  rentrée 
d£  tous  ses  avantages  avec  l'intérêt  et  le  profit 

?[u'ils  lui  auraieut  rapporté  dans  toute  autre  pro- 
ession  que  celle  de  laboureur  ;  il  ajoutait  que  si 
la  production  des  mauvaises  années  était  égaie 
à  la  consommation,  celle  des  années  moyennes 
au-dessus,  et  celle  des  années  abondantes  incom- 
parablement plus  forte,  le  prix  des  grains  serait 
tellement  bas,  que  le  laboureur  retirerait  moins 
de  ses  ventes  qu'il  ne  dépenserait  en  frais,  et 
qu'ainsi  il  n'aurait  d'autres  ressources  que  de 
moins  semer  de  grains  et  de  diminuer  sa  culture 
d'apnée  en  anneie,  jusqu'à  ce  que  la  production 
moyenne  se  trouvât  correspondre  à  la  consom- 
mation habituelle.  11  rappelait,  au  surplus,  tout 
ce  que  l'expérience  a  appris  sur  l'insufhsance  des 
approvisionnements  faits  par  le  gouvernement, 
sur  leurs  dangers,  leurs  abus  et  l'appât  qu'ils  four- 
nissent à  la  cupidité  et  à  la  frauae. 

Il  est  assez  remarquable,  Messieurs,  que  les 
mêmes  principes  qui  guidèrent  en  1774  le  gou- 
vernement, pour  anéantir  les  restrictions  du 
commerce   intérieur,   soient  précisément  ceux 

3 ne  nous  sommes  forcés  d'invoquer  pour  défen- 
re,  aujourd'hui  devant  vous,  la  cause  de  l'agri- 
culture française,  contre  l'intervention  d'une 
agriculture  étrangère  qui  la  compromet  bien  au- 
trementque  les  entravesà  la  circulation  intérieure. 

Nous  ne  répéterons  pas  tout  ce  qui  a  été  dit 
par  nos  honorables  collègues  sur  cette  impor- 
tante matière;  tous  ont  reconnu  la  nécessité  (l'ac- 
corder; à  cette  base  de  la  fortune  publique,  toute 
la- protection  dont  elle  ne  peut  se  passer  ;  la  plu- 
part ont  reconnu  son  identité  avec  l'industrie 
qu'elle  alimente,  et  dont  elle  achète  les  produits, 
ainsi  qu'avec  le  commerce  qui,  par  son  activité, 
donne  la  vie  à  l'une  et  à  l'autre;  et,  s'il  y  a  quel- 
que dissidence  entre  nous,  ce  n'a  été  que  sur  les 
moyens  d'arriver  à  ce  grand  résultat. 

Il  est  constant,  Messieurs^  que  l'agriculture 
languit  et  souffre  dans  les  trois  cinquièmes  de  la 
France;  il  est  reconnu  que  tout  le  commerce 
intérieur^  dont  elle  était  l'afiment,  participe  à  cet 
état  de  décadence;  il  est  avéré  que  tous  les  pro- 
duits industriels  fournis  jusqu'ici  aux  propri- 
étaires plus  ou  moins  considérables,  aux  agri- 
culteurs plus  ou  moins  forts,  et  à  la  classe 
immense  auxquels  les  uns  et  les  autres  donnent 
du  travail,  n'ont  plus  le  même  débit,  baissent  de 
prix  tous  les  jours,  et  restent  en  stagnation 
dans  les  magasins,  comme  nos  blés  dans  nos 
greniers. 

Votre  commission  n'a  fait  que  vous  rappeler  ce 
qu'aucun  de  vous  n'ignore.  Après  avoir  signalé 
le  mal  et  vous  en  avoir  exposé  les  conséquences 
aussi  effrayantes  que  douloureuses  pour  des 
Français,  elle  vous  en  a  indiqué  la  cause  et  a  fait 
ses  efforts  pour  voua  mettre  à  même  d'entrer  dans 
un  meilleur  système;  elle  l'a  fait  avec  une  cir- 
conspection d  autant  plus  méritoire,  peut-être, 
que  sa  conviction  est  entière  sur  la  nécessité  d'un 
remède  prompt  et  efficace,  maiselle  vous  a  donné 
I  les  motifs  de  sa  modération  et  de  sa  prudence. 

Il  ne  reste  plus  à  son  rapporteur  qu'a  comlMiUr« 
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le8  objections  dirigées  ooatre  le  projet  d'amen- 
dement, et  à  rétablir  quelques  faits  qui,  une  fois 
constatés,  laisseront  peu  de  valeur  à  ces  objec- 
tions. 

Premièrement:  On  dit  que  la  matière  n*est  point 
encore  appuyée  d'assez  de  faits  pour  asseoir 
une  bonne  législation,  et  qu'on  ne  peut  procéder 
que  par  essai,  comme  Tont  fait,  dit-on,  lesAnglais 
oui  n'ont  rendu  de  lois  à  ce  sujet  qu'en  1815. 
Nous  répondrons  d'abord  que,  dès  le  temps  du  roi 
Guillaume,  en  Angleterre,  il  y  a  eu  des  lois  sur 
cette  matière;  les  primes  d'exportation  sont  dues 
à  un  acte  de  ce  prince  qui  consulta  beaucoup  plus 
à  ce  sujet  les  intérêts  d'un  parti  que  ceux  de  la 
nation,  ce  que  nous  sommes  loin  d'approuver. 

Sans  doute  il  n'y  a  pas  asses  de  faits  pour  établir 
une  législation  complète;  mais  ce  n'est  pas  ce 
que  nous  demandons.  Nous  savons  que,  quels  que 
soient  les  états  de  produits  sollicités  chaque  an- 
née par  l'administration,  depuis  longtemps  les 
résultats  en  sont  tellement  fautifs,  tellement  hors 
de  toute  proportion,  qu'il  serait  temps  de  renon- 
cer à  toutes  ces  enquêtes  inutiles,  qui  ne  sont 
propres  qu'à  jeter  le  gouvernement  dans  les  plus 

graves  erreurs,  et  qui  lui  donnent  une  sécurité  ou 
es  appréhensions  également  mal  fondées. 

Les  variations  des  saisons  influent  chaque  année 
sur  les  prix  et  leur  donnent  une  mobilité  conti- 
nuelle; ces  variations  sont  plus  marquées  en 
France  qu'en  Angleterre  et  que  dans  d'autres  pays, 
et  comme  vous  ra  dit  notre  honorable  collègue, 
H.  Humblot-Gonté;  les  pluies  qui  désolent  le  nord 
sont  la  cause  delà  fertilité  des  pays  secs  et  brû- 
lants du  midi.  La  France  est  partagée  en  plusieurs 
zones  agricoles  ;  elle  retire  de  ces  variations  un 
immense  avantagée;  la  disette  ne  peut  jamais  y 
être  générale  et  simultanée,  sauf  ces  exceptions 
qui  se  comptent  par  siècle.  Position  unique  en 
Europe,  due  aux  chaînes  de  montagnes  qui  la 
coupent  en  sens  divers,  ainsi  qu'à  la  température 
de  ses  différentes  latitudes;  mais  position  qui 
exige  des  classifications  législatives  différentes, 
et  qui  combat  le  principe  d'uniformité  qui  parait 
si  séduisant  à  beaucoup  de  bons  esprits. 

Les  variations  dans  les  prix  ne  descendaient 
néanmoins  jusqu'ici  guère  au-dessous  d'un  taux 
également  connu,  à  moins  des  tempsde calamité; 
c'est  donc  entre  les  deux  termes  que  doit  se 
trouver  létaux  moyen. 

Hier,  M.  le  ministre,  qui  a  pris  la  parole,  vous 
a  fiait  la  distinction  du  prix  naturel  et  du  prix  du 
marché,  et  vous  a  démontré  à  quel  point  des  cir- 
constances influent  sur  la  hausse  du  prix  naturel 
et  le  déterminent,  en  augmentant  le  capital  que 
le  laboureur  est  obligé  de  consacrer  à  la  cul- 
ture de  la  terre;  car  si  l'on  ne  regardait  l'agri- 
cuïture  que  comme  une  simple  industrie,  au  moins 
faudrait-il  lui  tenir  compte  de  son  capital  et  de 
son  travail. 

Mais,  quoique  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, 1  exhaussement  de  tous  les  prix  ait  influé 
sur  le  blé,  il  n'est  pas  si  difficile,  à  ceux  qui  le 
veulent,  de  trouver  ce  prix  naturel  fondé  sur 
rintérèt  ou  le  profit  légitime  que  tout  homme  doit 
tirer  de  son  bien,  de  son  travail  et  de  soncapitaL 

Nous  avons  appelé  ce  prix  naturel  le  prix  moyen, 
pour  nous  conformer  à  l'usage  vulgaire,  quoique 
bien  moins  caractéristique,  et  nous  demanderons 
quel  est  donc  ce  prix  moyen  dans  chaque  dépar- 
tement? Prix  sur  lequel  toutes  les  transactions 
i*eposent,  et  qui  est  la  base  de  tous  les  ImuX;  de 
toutes  les  ventes,  de  tous  les  partages  de  famille, 
de  tous  les  actes,  depuis  beaucoup  d'années; 
voilà  ce  qui  n'est  ignore  par  aucun  individu,  dans 


chaque  département  et  dans  chaque  arrondisse^ 
ment;  voilà  ce  que  nous  savons  tous  pour  nos 
pays;  voilà  ce  que  tous  les  notaires  savent,  ce 
que  les  receveurs  de  l'enregistrement  connaissent 
à  merveille,  et  dont  l'administration  des  domaines 
peut  avoir  le  tableau  exact  dans  trois  mois:  ainsi 
renquôte  ne  serait  pas  difficile  à  faire. 

Quant  à  nous,  c'est  parce  que  ce  prix  moyen 
n'existe  plus  dans  cinquante  départements  et  da- 
vantage, que  nous  demandons,  non  pas  une  légis- 
lation complète  et  définitive,  mais  un  remède  à 
un  incident  nouveau  qui  vient  porter  le  trouble 
dans  nos  combinaisons  sociales. 

Seconde  objection  :  Il  ne  suffit  pas  de  penser 
aux  propriétaires,  il  faut  encore  s'occuper  du 
sort  des  consommateurs:  il  y  a  quatre  intérêts  à 
concilier,  celui  des  propriétaires,  celui  des  con- 
sommateurs, celai  du  Commerce,  et  celui  du 
gouvernement. 

Nous  avouons  gu'il  nous  est  impossible  de 
comprendre  la  division  de  ces  quatre  intérêts;  ils 
sont  tellement  identiques  que  nous  ne  pouvons, 
dans  notre  pensée,  les  séparer;  car  enfin,  le  con- 
sommateur n'achète  sa  subsistance  qu'avec  de 
l'argent,  et  d'où  lui  vient  cet  argent?  ne  son  tra- 
vail; mais  ce  travail  est  ou  agricole,  ou  indus- 
triel, ou  commercial.  Si  ce  travail  est  agricole,  ce 
consommateur  ne  fait  qu'un  avec  l'agriculture, 
et  ce  sont  les  deux  tiers  de  la  France,  comme 
vous  l'a  dit  un  de  nos  honorables  collègues. 

Si  ce  travail  est  industriel,  nous  avons  dit  dans 
notre  rapport,  et  nous  le  répétons  sans  hésiter, 
qu'il  est  payé,  en  presque  totalité,  par  notre 
agriculture,  et  que  les  produits  industriels  expor- 
tés ne  font  pas  exception  pour  un  septième;  ainsi, 
l'intérêt  est  le  même,  l'industrie  ne  peut  pas  dé- 
sirer l'anéantissement  de  ses  débouchés  journa- 
liers. 

Si  ce  travail  est  commercial,  il  paye  ses  con- 
sommations avec  les  profits  qu'il  fait  sur  les 
échanges  des  produits  agricoles  et  industriels  de 
notre  pays  ;  s'il  reposait  sur  d'autres  principes, 
il  ne  serait  plus  français,  et  tous  nos  commer- 
çants le  sont,  et  sont  unis  d'intérêts  avec  les  deux 
autres. 

Bnfin,  l'intérêt  du  gouvernement:  mais  de  quoi 
se  composent  ses  revenus?  de  la  portion  qu'il 
prélève  sur  les  nôtres.  Si  nos  revenus  s'anéan- 
tissent, les  siens  suivent  le  même  sort^  et  alors 
les  nombreux  consommateurs  auxquels  il  fournit 
les  deniers  suffisants  pour  acheter  et  des  produits 
agricoles  et  des  produits  industriels,  seraient 
peut-être  étonnés  de  voir  diminuer  ces  deniers, 
par  l'effet  de  l'avilissement  du  prix  des  produits 
agricoles,  qui  sert  de  régulateur  à  tout,  car  il 
faudrait  bien  que  nos  budgets  finissent  par  subir 
la  loi  commune. 

Si  nous  osions  élever  nos  regards  jusqu'au  mo- 
narque, nous  dirions  que  le  père  de  la  patrie  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  de  tous  les  enfants  de 
la  grande  famille,  et  ^u'il  ne  peut  avoir  d'autre 
but  que  leur  prospérité. 

Ces  quatre  intérêts  sont  donc  les  mêmes,  et 
nous  ajoutons  que  les  membres  de  la  nombreuse 
classe  agricole  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre 
désir  que  de  maintenir  le  prix  moyen  dans 
chaque  localité,  parce  que  s'ils  élevaient  les  prix, 
ils  élèveraient  à  l'instant  même  et  en  proportion 
le  prix  de  la  journée  de  travail  et  de  tous  les  pro- 
duits industriels  ;  ils  n'accroîtraient  pas  leur  ri- 
chesse, puisque  enfin  l'argent  n'est  qu'un  signe 
d'échange  :  ils  produiraient  seulement  sur  ce 
signe  un  eaet  contraire  à  leurs  intérêts  communs 
.  avec  l'industrie  et  le  commerce;  ils  le  feraient 


i68 


(Chambre  des  Dépmés.]        SECONDE  RESTAURATION.         |S5  arril  lasi.] 


renchérir  :  de  même  lorsque  le  prix  du  blé  baisse, 
le  besoin  da  signe  d'échange  diminue,  et  beau- 
coup de  capitaux  restent  saas  emploi,  heureux 
de  trouver  à  sa  caser  dans  un  grand-livre,  qui 
cependant  repose  aussi  sur  l'agriculture,  mère  de 
rindustrie  et  source  du  commerce. 

Nous  ne  croyons  pas  être  ici  en  contradiction 
avec  les  théories  d'un  de  nos  savants  collègues 
qui  a  parlé  hier,  et  lorsque  nous  donnons  une 
haute  imporlance  à  l'agriculture,  nous  nous  rap- 
pelons, que  dans  la  séance  du  29  juin  1820,  il  lui  a 
assigné  une  grande  plare  en  matière  d'impôts,  en 
remarquant  que  l'agriculture  et  les  capitaux  fixes 
payent  9/16  des  contributions,  l'industrie  et 
le 'commerce  1/16,  et  les  consommateurs  6/16. 
Or,  20  millions  d'agriculteurs  ou  propriétaires 
comptent  sans  doute  parmi  ces  consommateurs  ; 
aussi  nous  ne  croyons  pas  parler  la  langue  des 
économistes  en  disant  que  beaucoup  d*entre  eux, 
appauvris  et  ruinés,  ne  savent  plus  trop  ce  que 
c*est  que  le  revenu  net,  mot  si  souvent  répété 

Sar  ces  anciens  économistes  que  la  plupart 
'entre  nous  n'ont  connus  que  de  nom. 

Troisième  objection  :  On  dit  que  les  importa- 
tions sont  nécessaires  en  certains  cas  et  en  cer- 
tains lieux;  que  la  Provence  en  a  toujours  eu,  et 
qu'elles  arrivent  aujourd'hui  d*Odessa,  comme 
elles  arrivaient  autreiois  d'Afrique. 

Ici.  il  y  a  des  réflexions  à  vous  soumettre, 
Messieurs  :  s'il  y  avait  jadis  des  importations  sur 
les  côtes  de  Provence,  la  France  en  était  bien  in- 
demnisée par  les  exportations  aux  Antilles,  en 
Espagne,  en  Hollande  et  ailleurs;  mais  aujour- 
d'hui il  n'y  a  plus  d'exportation  au  proht  de 
Tagriculture  de  France;  les  entrepôts  se  chargent 
de  ce  soin  et  s'attribuent  ce  bénéfice. 

Ils  font  plus  quant  à  l'exportation,  ils  nous 
tiennent  en  état  ae  blocus  ;  et  quant  à  rintérieur, 
ils  nous  tiennent  en  échec  perpétuellement  dans 
Tattente  d*une  importation  qui  peut  avoir  lieu 
d'un  instant  à  l'autre.  Et  sur  quelle  base  repose 
cette  importation  ?  Ce  n'est  plus  sur  les  fosses  à 
blé  des  côtes  de  l'Atlas,  vous  le  savez:  c'est  sur 
les  produits  d'un  pays  qui,  à  lui  seul,  pourrait 
épargner  à  l'Europe  le  soin  de  semer  du  blé,  si 
1  on  pouvait  le  transporter  en  totalité. 

Ce  peuple  neuf  et  apte  à  tout,  par  son  caractère 
et  sa  vivacité,  prend  un  développement  prodi- 

Sieux  dans  des  contrées  qui  s'étendent  depuis  le 
on  aux  bouches  du  Danube,  et  de  là,  à  la  Vis- 
tule  et  à  la  ûwina.  Ce  peuple  ouvre  le  sein  d'une 
terre  vierge  et  féconde,  et  peut  alimenter,  par 
l'excédant  de  ses  produits,  tous  les  pays  que  la 
France,  les  Etats  oarbaresques,  la  Sicile,  la  fiel- 
gique  et  les  Etats-Unis  fournissent  ;  par  ce  moyen, 
n  peut  attirer  chez  lui  le  commerce  de  toutes  les 
nations;  et  nous,  habitants  d'un  pays  agricole, 
nous  qui,  par  notre  agriculture,  avons  joué  le 
premier  rôle  à  l'occident  de  l'Europe;  nous  qui, 
sur  tous  nos  ports  de  l'Océan,  avons  besoin  d'ex- 
portation, et  qui,  nulle  part,  n'avons  besoin  d'im- 
portation, nous  consentirions  à  jouer  le  rôle 
d'entreposeurs  et  de  commissionnaires  de  ce 
peuple  nouveau  !  Et  comme  si  toute  notre  exis- 
tence était  renfermée  dans  les  limites  étroites  de 
cette  antique  et  louable  colonie  de  Phocéens,  qui 
vivait  isolée  au  sud  des  Gaules,  et  n'avait  de  vé- 
ritable patrie  que  la  Méditerranée,  nous  renonce- 
rions à  tous  les  dons  que  la  nature  nous  a  pro* 
digues,  au  profit  d'un  peuple  étranger  qui,  certes, 
n'a  pas  besoin  de  nos  secours  I  Non,  Messieurs, 
cela  ne  sera  pas;  notre  commerce,  tidôle  aux 
principes  qui  ont  fait  sa  gloire,  aura  plus  de  pa- 
triotisme; il  saura  faire  servir  nos  échanges  k 


l'écoulement  de  nos  produits,  et  non  à  leur 
anéantissement;  et  au  lieu  de  comprendre  dans 
ses  chargements  de  retour  le  blé  dont  nous  regor- 
geons, ilsaura  trouver  dans  un  empire  de  deux 
mille  lieues,  des  matières  premières  dont  il  enri- 
chira notre  industrie  et  par  suite  notre  agricul- 
ture. 

Par  ce  système,  aussi  noble  que  profitable,  il 
se  replacera  au  rang  de  ses  devanciers:  s'il  ouvre 
des  relations  avec  les  ports  nouveaux  de  la  nou- 
Telle  Russie,  qu'il  ne  connaissait,  il  y  a  quarante 
ans,  que  comme  des  steppes  foulés  par  les  che* 
vaux  des  Tartares,  il  tirera  de  cette  nouvelle 
création,  bien  plus  utile  à  ce  vaste  empire  que 
les  trésors  découverts  par  Christophe  Colomb , 
pour  son  malheur  personnel  et  la  ruine  de  sa 
patrie,  dont  ils  ont  anéanti  l'agriculture;  il  retirera, 
dis-je,  des  avantages  qui  pourront  compenser  un 
jour,  peut-être,  la  perte  des  privilèges  que  notre 
cabinet  et  nos  flottes  lui  avaient  procurés  aux 
Echelles,  avec  tant  de  soin  et  de  dépenses  ;  et  en 
s'élevant  à  des  vues  plus  hautes,  il  saura  recon- 
naître le  sacrifice  de  50  millions  que  nous  faisons 
à  notre  marine,  pour  le  profit  de  nos  ports  et  du 
littoral  qui  les  avoisine,  et  il  ne  spéculera  plus 
sur  la  ruine  d'une  agriculture  qui.  au  lieu  de 
coûter  50  millions  à  l'Etat,  lui  rend  300  millions, 
et  qui,  au  lieu  de  nourrir  dix  mille  portefaix, 
nourrit  la  France  entière. 

Quatrième  objection  :  On  soutient  qu'en  fixant 
le  taux  de  l'importation  dans  la  première  classe 
à  24  francs,  cela  portera  le  prix  à  Marseille  à 
28  francs,  et  que  les  blés  étrangers  entrant  à  ce 

Ïtrix  et  étant  soumis  à  des  droits  de  5  fr.  50  c, 
'hectolitre  montera  à  33  fr.  50  c. 

La  première  réponse  à  faire  à  cela  est  que  le 
prix  de  28  francs  dans  la  première  classe  qui 
nous  parait  très-élevé,  à  nous  habitants  des  pays 
agricoles,  est  cependant  en  rapport  avec  le  taux 
cadastral  des  départements  du  littoral. 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  estima- 
tions cadastrales  sont  hors  de  toute  proportion  et 
de  toute  vérité,  et  alors  comment  l'impôt  est-il 
donc  assis,  et  sur  quelles  bases  .repose-t-il?  Ou 
bien,  si  ces  estimations  ne  sont  pas  tout  à  fait 
absurdes,  le  prix  de  28  francs  dans  ces  pays  n*est 
qu'un  prix  résultant  de  la  situation,  comme  le 
sont  nos  prix  de  18, 19  et  20  francs  dans  les'dépar- 
temenls  du  milieu  et  du  nord  de  la  France.  Notre 
commerce  est  instruit  de  cette  différence,  et  c'est 
une  des  raisons  puissantes  pour  le  stimuler,  pour 
lui  faire  diriger  sans  cesse  des  approvlsionne- 
menj»  sur  ce  point,  pour  empêcher  par  consé- 
quent que  la  limite  d'importation  ne  soit  atteinte 
à  Marseille,  et  pour  faire  que  cette  ville,  si  inté- 
ressante sans  doute,  ne  paye  le  blé  non-seule- 
ment que  28  francs,  mais  même  beaucoup  moins. 
Les  commerçants  de  ce  pays  doivent  trop  bien 
connaître  les  effets  de  la  concurrence  pour  ne 
pas  savoir  ce  qu'ils  en  obtiendront,  en  oppo- 
sant les  Bourguignons  aux  Gascons,  et  les  Ere- 
tons  aux  Dauphinois  ;  ils  savent  qu'ils  n'ont  pas 
besoin  des  Russes  pour  so  rendre  maîtres  des 
prix.  S'il  n'était  question  que  de  résoudre  ce 
problème,  nous  pensons  qu'ils  ne  seraient  pas 
fort  embarrassés. 

Mais  n'existerai t-ii  pas  une  autre  raison  T  Mais 
le  système  d'entrepôt  n'aurait-il  pas  un  autre  but 

Sue  celui  de  l'approvisionnement  de  Marseille? 
e  système  serait  très-vaste,  très-commercial 
sans  doute,  très-utile  au  commerce  particulier 
d'un  port  i  mais  qu'il  serait  funeste,  qu'il  se- 
rait ciésastreux ,  pour  l'agriculture  d'un  grand 
royaume,  qui,  alors,  devrait  renoacer»  sur  tous 
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les  poinU,  h  toute  exportation  même  danB  le 
temps  de  surabondance*  et  deyrait  se  résoudre 
à  toutes  les  conséquences  d'une  importation  tou- 
jours imminente! 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  une  cin- 
quième objection,  résultant  du  peu  de  bénéfice 
aueprocureut,  dit^on,  les  blés  de  la  nouvelle 
ussle,  et  de  la  correspondance  de  notre  consul 
à  Odessa,  dont  nous  ferons  le  texte  de  notre  ré- 
ponse, afin  de  lui  donner  on  caractère  oftlcicl, 
si  nous  sommes  assez  beureux  pour  nous  Tap- 
proprier. 

La  correspondance  de  ce  consul  comprend 
deux  époques  essentiellement  distinctes,  Tune 
de  récolte  moyenne,  l'autre  de  mauvaise  récolte. 

La  première  est  de  neuf  mois  du  1*'  janvier 
1820  au  t*'  octobre  même  année  ;  pendant  cet 
intervalle  on  vivait  avec  les  blés  de  la  récolte 
de  1819  qui  avait  été  une  récolte  ordinaire,  et 
Ton  devait  cependant  déjà  se  ressentir  des  effets 
de  la  mauvaise  récolte  qui  se  préparait  ou  s'ef- 
fectuait. 

Bh  bien  I  suivant  le  consul,  ft  quel  prix  ont  été 
les  blés,  pendant  ces  ncux  mois  ?  Le  tcbetvert 
(mesure  de  ce  pajs  qui  équivaut  à  deux  hectoli- 
tres moins  cinq  litres;  a  valu  de  12  h  18  roubles, 
suivant  les  qualités  ;  et  comme  le  rouble  vaut 
107  centimes  (sauf  la  variation  du  change),  cela 
établit  rhectolitre  au  prix  de  6  fr.  12  c.  et  9  fr. 
63  c.  ;  terme  moyen  entre  les  deux,  8  fr.  2  c.  1/2. 
Il  ne  s'agit  plus  de  ce  que  vous  a  dit  votre 
commission,  c'est  le  consul  qui  parte.  Le  prix  de 
8  francs  est  donc  incontestable,  c'est  le  prix  du 
pavs. 

La  seconde  époque  mentionnée  dans  la  cor- 
respondance est  de  cinq  mois,  depuis  octobre 
1820  en  février  1821  ;  Teffet  de  la  mauvaise  ré- 
colte, connue  de  tout  le  commerce,  s'y  marque 
sensiblement  et  dénote  d'autant  plus  une  année 
d*exception  ;  la  grande  différence  des  prix  en 
est  la  preuve.  Et  cependant  quels  sont  ces  prix? 
Bn  réunissant  ceux  oe  cinq  mois,  le  prix  moyen  du 
tcbetvert  est  de  ISroubles  \/hk2h  roubles,  ce  qui 
fait  1 1  fr.  15  c«  1/2  l'hectolitre  et  non  pas  12  francs 
comtne  on  l'a  dit  par  erreur,  sans  doute,  en  pre- 
nant le  prix  du  6  février  pour  prix  de  la  corres- 
pondance, pour  le  prix  moyen  de  tous  les  mois 
réunis  ;  mais  a-t-on  jamais  été  prendre  les  cinq 
mois  choisis  d'une  année  de  cherté  pour  le  prix 
régulateur  d'un  pays?  H  aurait  fallu,  au  moins, 
adjoindre  au  calcul  les  neuf  mois  antécédents 
mentionnés  dans  la  correspondance,  et  alors  quel 
prix  aurait-on  eu  pour  l'hectolitre  dans  cette  an- 
née? 10  fr.  60  c,  ainsi  que  le  dit  le  rapport  de 
votre  commission,  à  10  centimes  près. 

Votre  commission  est  donc  fondée.  Messieurs, 
à  soutenir  que  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  à 
Odessa  est  de8  francs  ;  la  correspondance  l'autorise 
à  ajouter  que  le  nolis  n'est  que  de  3  fr.  50;  ainsi, 
lorsque  nous  avons  établi  le  prix  dans  les  entre- 
pôts A  12  ft'ancs,  nous  avon^  encore  laissé  50  cen- 
times pour  frais  de  chargement  et  autres  par  hec- 
tolitre :  si  Ton  ne  trouve  pas  cela  suf Osant  pour 
ces  frais,  que  l'on  élève  d'autant  plus,  que  c'est 
laissé  dans  le  ▼sgue,  dans  la  correspondance, 
nous  mettrons  1  Ir •  50  c.  ;  c'est  presque  la  moi» 
tiédnprixdu  transport,  depuis  la  mer  Noire; 
cela  ne  fera  toiiioursque  13  fhincs:  ainsi,  en 
ajoutant  le  maxtmum  des  droits  de  6  fr.  bÙ  c, 
cela  n'éublit  toQjours  le  blé  d'Odessa,  qu'à 
19  fr.  50  c,  à  l'ouverture  de  l'importation. 

La  Chambre  a  paru  écouter  hier  avec  intérêt 
un  de  nos  bien  honorables  collègaes,  qui,  quoi- 
que iotéresaé  plus  que  bien  d'autres  à  ce  com* 


merce  d'Odessa,  a  rendu  hommage  à  la  vérité, 
et  s'est  fortement  rapproché  des  calculs  que  nous 
Tenons  de  tous  soumettre. 

11  Tous.a  en  même  temps  montré  les  inconvé- 
nients d'un  commerce  qm  soutire  le  numéraire 
du  midi  de  la  France,  et  a  déjà  porté  l'intérêt  de 
l'argent  à  10  0^0,  tandis  que  tous  connaisses 
le  taux  des  capitaux  dans  les  pays  de  produc- 
tion. 

Si  l'importation  s'ouTre  à  24  francs,  Toilà,  d'a- 
près ce  qui  précède ,  un  bénéfice  de  4  fr.  50.  ; 
mais  comme  le  blé  est  bien  plus  supérieur  en 
qualité  que  les  nôtres,  et  qu'il  se  Tend,  de  gré  à 
gré  aujourd'hui,  et  sans  contestation,  25  fkancs, 
nrix  moyen,  lorsque  le  nôtre  n'est  coté  qu'à 
20  fr.  65  c,  comme  un  de  nos  honorables  collè- 
gues Ta  affirmé,  d'après  les  mercuriales  du  24  fé- 
vrier au  1*  mars  dernier,  il  s'ensuit  que  le  bé- 
néfice augmente  de  3  fr,  50  c,  et  qu'il  s'élève  à 
8  francs  par  hectoliU^. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  si  le  commerce ,  sé- 
duit par  un  tel  bénéfice,  en  profite  larfrement, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  mise  en  consommation  :  et 
si  notre  agriculture  est  fortement  compromise, 
soit  là  l'exportation  par  une  rivalité  qui  récrase, 
soit  à  rimportatiou  par  une  concurrence  à  côté 
de  laquelle  elle  ne  peut  rien  placer. 

Hais,  comme  l'a  si  bien  démontré  un  ministre, 
dans  un  discours  que  tous  n'sTes  pas  oublié. 
Messieurs ,  elle  l'est  bien  plus  encore  par  l'effet 
moral  qui  fait  reculer  tous  les  négociants  de  llo- 
térieur,  et  qui  les  force  à  baisser  psTillon  doTant 
ceux  de  Marseille. 

Quels  sont  ceux  d'entre  eux  qui  oseraient  au- 
jourd'hui   risquer  des  capitaux  dans  ce  com- 
merce ?  Ne  sait-on  pas  combien  il  y  en  a  eu  de 
ruinés  depuis  ces  arrivages  Tenus  à  contre-sens 
à  la  Rn  de  1817?  Ces  a)mmerçants  ne  méritent- 
ils  pas  aussi  protectionf  s'ils  ne  cultivent  pas  la 
mer,  ils  cultivent  les  rivières.  Bux  aussi  nour- 
rissent des  portefaix  sans  nombre,  et  la  réu- 
nion de  leurs  petits  équipages  formerait  une 
grande  population  maritime  ;  faut-il  que  tout  oe 
monde  périsse  à  l'avantage  d'une  seule  ville,  que 
dis-ie?  à  l'avantage  des  commerçants  du  littoral 
de  la  Méditerranée?  Bt,  en  effet,  qu'importe  à 
ces  portefaix  d'avoir  sur  leurs  épaules  des  sacs 
de  blé  de  France  ou  de  blé  de  Russie  ?  le  salaire 
n'est-il  pas  le  même?  Non,  c'est  le  bénéfice  im- 
mense qui  est  le  secret  et  l'aliment  de  l'opéra- 
tion ;  l'intérêt,  que  l'on  y  attache,  le  prouve  jos- 
3u'à  l'évidence  ;  lui  seul  peut  aveugler  au  point 
e  se  charger  d'une  aussi  grande  responsabilité. 
Car  enfin,  voilà  ceux  qui  se  chargent  de  l'appro- 
visionnement d'une  grande  population,  condam- 
nés à  y  pourvoir  à  perpétuité.  Par  la  diminution 
des  demandes,  ils  sont  cause  de  la  diminution 
des  produits  :  par  la  crainte  naturelle  de  l'entrepôt, 
ils  sont  cause  de  la  chute  du  commerce  de  nos 
fleuves,  de  nos  canaux  et  de  nos  rivières;  aussi, 
dans  la  ville  qu'ils  prêtant,  ne  connalt-on  plus 
les  effets  des  surabondances  dont  nous  ne  savons 
que  faire.  Notre  honorable  collègue,  auquel  ie 
rends  justice  à  tant  d'égards,  ne  vousa-t-il  pas  dit 
que  l'on  payait  le  blé  27  francs  à  Marseille,  an 
mois  de  mal  de  l'année  dernière,  lorsque  nous  ne 
pouvions  le  vendre  sur  place  à  aucun  prix  ?  Voilà 
donc  l'état  d'isolement  qui  se  marque,  d'une  ma- 
nière funeste,  pour  le  pays  même;  il  est  tel  qu'il 
rend  étranger  à  tout;  séparé  de  la  circulation, 
on  croit  qu'il  n'y  a  plus  d'agriculteurs  dans  la 
France  si  essentiellement  agricole.  On  reproche 
aux  propriétaires  de  ne  plus  apporter  chacun 
leurs  bus  dansoatte  ville, elon  ne  veut  pas  voir 
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que  cet  état  est  l'effet  de  la  destraction  du  com- 
merce intérieur,  par  ce  nouveau  commerce  ma- 
ritime. Gomment  ne  sait-on  pas  que,  sans  ce 
commerce  intérieur,  il  n'y  a  plus  de  circulation 
en  France,  et  que  plus  la  propriété  se  divise, 

Elus  les  consommateurs  des  villes  en  ont  besoin? 
e  commerce  seul  peut  grouper  ces  parcelles  in- 
nombrables. Ne  le  ruinez  donc  pas. 

On  a  dit  que,  chezles  Anglais,  Timportation  est 
moins  onéreuse  que  ne  le  sera  la  nôtre,  et  que 
l'élévation  du  prix,  dans  ce  pays,  tient  à  l'élé- 
vation de  tous  les  prix,  et  par  conséquent  de  la 
journée  de  travail  ;  nous  en  avions  fait  la  re- 
marque, maison  n'a  pas  répondu  à  ce  que  nous 
avions  observé,  relativement  à  la  différence  entre 
les  limites  établies  pour  les  nations  étrangères  et 
celle  fixée  pour  les  colonies  anglaises  de  TAmé- 
rique  septentrionale  ;  la  première  est  à  quatre- 
yingt  schellings  le  quarter,  et  la  seconde  n'est 
qu'a  soixante-sept;  différence,  treize  schellings 
entre  le  dernier  prix  gui  est  évidemment  le  pnx 
commun  et  le  premier  où  l'on  juge  nécessaire 
d'admettre  le  secours  étranger.  Et  nous^nousne 
demandons  que  de  mettreoe  niveau  le  pnx  moyen 
avec  les  limites  d'importation  sur  toutes  nos  fron- 
tières, etquant  au  littoral  de  la  Méditerranée  nous 
restons  de  beaucoup  au-dessous. 

On  n'oubliera  pas  sans  doute  de  nous  parler  de 
nos  droits  d'introduction,  et  nous  ne  cesserons 
de  répéter  que  pour  3  fr.  50  c.  or«  nous  apporte 
du  blé  superbe  qui  ne  coûte  que  8  francs  l'hecto- 
litre à  Odessa. 

H  faut  ajouter  que  les  papiers  publics  ont  an- 
noncé en  dernier  lieu  qu'il  y  avait  une  enquête 
ordonnée  en  Angleterre  pour  connaître  la  cause 
qui,  dans  ce  moment,  donne  lieu  à  la  gène  de 
I  agriculture.  Vous  savez  que  le  quarter  est  dans 
cet  instant  à  50  schelling;.  et  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  dans  cette  lie  égale  en  température,  une 
année  mauvaise  se  marque  également  partout,  au 
lieu  que  chez  nous  rinégalité  des  climats  et  de  la 
température  nous  fournit  des  ressources  qui 
ne  manqueront  jamais  si  l'on  veut  en  profiter, 
et  si,  par  le  commerce  intérieur,  on  arrive  natu- 
rellement à  avoir  des  magasiniers  comme  chez 
nos  voisins. 

Sixième  objection:  Les  trois  marchés  régu- 
lateurs de  Marseille,  Toulouse  et  Pleurance,  sont 
suffisants.  L'addition  deGray  élèverait  trop  le  prix 
sur  le  point  de  Marseille. 

11  faut  remarquer  que  la  limite  doit  être  seu- 
lement la  représentation  des  prix  au-dessus  des- 
quels on  croit  un  secours  étranger  nécessaire; 
ce  n'est  plus  un  temps  ordinaire,  c'est  une 
exception. 

Eh  bienl  si  nous  voulions  nous  en  tenir  au 
tableau  des  douze  années  fourni  par  le  minis- 
tère, en  retranchant  même  1812,  le  prix  moyen 
de  Marseille  serait  de  30  fr.  09  c.  Si,  au  contraire, 
dans  l'intérêt  de  Marseille,  on  s'écarte  du  tableau, 
et  si  on  prend  pour  prix  moyen  28  francs,  il  faut 
bien  s'en  écarter  aussi  dans  l'intérêt  des  autres 
régulateurs  qui,  étant  producteurs,  devraient  à 
eux  seuls  faire  la  règle,  puisque  en  matière  de 
prix  agricole,  celui  de  Marseille  ne  figure  que 
fictivement. 

Nous  savons  tous  que  les  blés  delà  Garonne 
sont  des  blés  de  belle  qualité  (nommés  mitadins 
dans  le  commerce)  ;  ils  se  vendent  de  23  à  28  francs 
l'hectolitre  dans  les  années  moyennes:  ils  revien- 
dront à  ces  prix  si  l'importation  ne  pesé  plus  sur 
eux.  Si  donc  les  régulateurs  ne  sont  placés  que 
là,  la  loi,  tout  en  élevant  la  limite  légale,  man* 
qnerasoô  effet;  il  Arat  donc  ajouteron  laarcbé 


de  la  Saône  ;  dans  ce  pays,  le  blé  variait  entre 
18  fr.  50  c.  et  21  fir.  50  c;  ce  dernier  prix  est 
élevé  pour  Gray,  mais  non  excessif,  j'en  api>elle 
à  nos  collègues  de  ce  pays;  il  faut  donc  combiner 
ces  prix. 


Ainsi  Marseille  étant  à. 

Toulouse  à 

Fleurance 

Gray  à 


28» 

22  sol'''^^^  ^^  francs. 
21501 


Le  régulateur,  qui  est  le  quart,  estde23  fr.  75  c. 

Donc25  centimes  d'augmentation,  sur  chaque 
prix;  donneraient  lieu  à  l'ouverture  de  l'impor- 
tation, en  faisant  24  francs. 

On  ne  pense  pas,  sans  doute,  que  nous  voulons 
condamner  Mars(*illeà  ne  manger  habituellement 
du  pain  qu'à  raison  de  28  francs  l'hectolitre  ;  mais 
nous  considéronsseulement  ce  prix  comme  celui 
que  cette  ville  ne  doit  pas  dépasser;  comme  dans 
les  autres  départements  régulateurs,  il  en  sera  de 
même  de  chacun  dans  leur  proportion  :  c'est 
sous  ce  rapport  qu'il  faut  envisager  la  limite 
léeale. 

Lorsque  les  blés  de  Bourgogne  seront  tombés 
à  19  francs,  cela  ne  portera  rhectolitre  de  ce  pays, 
à  son  entrée  à  Marseille,  qu'à  24  fr.  50  c,  sauf 
les  frais  que  la  prompte  consommation  peut 
élaguer  beaucoup;  la  Bretagne  pourra  même  encore 
livrer  à  meilleur  compte,  le  trajet  par  mer  ne 
coûtant  pas  3  francs. 

Si  les  hiés  de  Bourgogne  s'arrêtent  à  Avignon, 
il  y  a  2  francs  de  transport  de  moins,  et  consé- 
quemment,  dans  ce  pays  on  aura  ces  blés  sur  le 
port  à  22  fr.  50  c.  Ge  raisonnement  bien  sim- 
ple doit  désintéresser  les  départements  placés 
sur  ce  dernier  point,  et  leur  démontrer  qu  il  est 
peut-être  utile  pour  eux  de  ne  pas  renoncer  à 
tout  approvi.Hionnement  descendant  le  Rhône,  en 
se  mettant  à  la  merci  d'un  monopole  certain, 
parce  que  si,  dans  les  pays  qui  sont  situés  plus 
haut,  on  vend  moins,  il  est  clair  qu'on  sèmera 
moins,  et  qu'on  n'aura  plus  rien  à  aescendl'e;  il 
faudra  donc  dépendre  de  Marseille;  on  en  dé- 
pendra encore  bien  mieux,  si  le  commerce  inté- 
rieur est  anéanti  par  la  crainte  des  entrepôts  de 
la  côte. 

Ge  qui  précède  détruit  l'argument  fondé  sur  ce 

au'à  28  francs  on  mangera  le  pain  à  4  sous  à 
arseille;  le  désir  et  l'in  érèt  aes  départements 
producteurs  est  qu'on  l'y  mange  àmeilleur  compte; 
mais  en  faisant  ce  calcul  à  plus  de  20  pour  cent 
d'extraction,  si  je  ne  me  trompe,  est-ce  au  pain 
du  riche  ou  du  travailleur  que  l'on  a  pensé?  et 
pour  ce  pain  moindre  en  qualité,  les  boulangers 
ont  assez  de  combinaisons  pour  pouvoir  le  livrer 
bon  et  sain  à  meilleur  compte. 

Septième  objection:  Pourquoi  toucher  aux  prix 
des  autres  classes?  le  point  de  Marseille  est  le 
seul  atteint  par  la  concurrence  étrangère. 

Notre  collègue,  M.  de  Sesmaisons,  vous  a  dit. 
Messieurs,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  talent, 
tout  ce  qui  militait  en  faveur  de  l'exportation 
sur  nos  côtes  de  Tancien  Poitou  et  de  la  Bretagne. 
Nous  n'avons  rien  à  y  ajouter,  nous  le  pensons 
comme  lui;  mais  il  demande  que  l'on  hausse  la 
limite  d'exportation;  votrecommission  se  réserve 
de  donner  son  avis  à  cet  égafd. 

Quant  à  l'importation  à  l'ouest,  il  faut  y  yeiller 
également  dans  l  intérêt  de  l'agriculture  ;  le  bé- 
néfice du  commerce  est  trop  grand  pour  ne  pas 
appréhender  son  action  dans  ces  parages,  lorsque 
le  Uttoral  de  la  Méditerranée  sera  plus  défendu. 
Pis»  nos  contrées  de  l'oueit  sont  productives. 
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plus  elles  contribuenl  à  la  coosooiinatiuD  de  la 
France,  plus  nous  devons  veiller  à  la  continaité 
de  cette  action  reprodactive  et  les  défendre  du 
système  qui  a  perdu  le  midi  et  Test. 

M.  de  SesmaisoDS  vous  a  proposé  une  nouvelle 
classification  et  une  division  en  sii  classes  dont 
il  a  déposé  le  tableau  ;  votre  commission  croit 
qu*il  n'y  aurait  pas  d'incouvéoinnt  à  l'adopter 
comme  plus  coofurme  aux  prix  relatif  et  aux  in- 
térêts réciproques,  et  comme  moins  en  opposition 
avec  la  position  géoffrapbique:  elle  u*a  pas  cru 
devoir  aller  jusque-là;  mais  puisque  le  sous- 
amendement  la  met  à  même  de  s*eu  expliquer, 
elle  ne  peut  qu*y  applaudir.  Cette  classification, 
loin  de  contrarier  les  vues  de  M.  le  ministre,  lui 
semble  s*en  rapprocher. 

Elle  se  réserve  de  s'expliquer  sur  la  limite  des 
8ix  classes  lors  de  la  discussion  de^  articles,  dans 
le  cas  où  vous  jugerez  à  propos,  Messieurs,  de 
vous  livrer  à  cet  examen. 

M.  de  Sesrnaisons  propose  un  droit  unique  de 
6  francs  à  Touverture  de  l'importation  par  navire 
étranger  et  de  4  fr.  25  cent,  par  navire  français 
avec  le  droit  triple  pour  les  farines.  Ce  droit  dimi- 
nuant d'un  franc  par  franc  d'augmentation  du 
prix  des  mercuriales,  cela  avait  été,  dés  le  prin- 
cipe, l'avis  de  votre  commission  ;  la  crainte  d'en 
trop  faire  l'avait  retenue,  elfe  n'y  voit  que  plus 
de  clarté  et  d'avantage. 

Rnfln  M.  de  Sesrnaisons  propose  de  réduire  le 
droit  sur  les  frontières,  depuis  Huningue  à  Valen- 
cieunes,  à  moitié;  non-seulement  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient,  mais  il  y  a  ju<itic«,  pui!>gue  les 
prix  des  blés,  en  deçà  et  an  d(*Ià  d»)  nos  frontiè- 
res, sont  à  peu  près  les  mêmes. 

Bile  ne  croit  pas  devoir  porter  votre  attention 
sur  les  autres  amendements  et  notamment  sur 
celui  de  M.  le  général  Dcmarçay,  gui,  dans  notre 
système  d'essai  et  de  circonspection  propre  à  ce 
genre  de  législation,  nous  mènerait  peut-ètro  trop 
loin  pour  le  moment.  Il  en  est  de  mémo  de  la 
liberté  illimitée,  que  nous  croyons  aussi  dange- 
reuse au  dehors  qu'elle  est  utile  à  l'intérieur. 

Bnfln,  votre  commission  ne  croit  avoir  rien  à 
ajouter  à  ce  qu'elle  a  dit,  relativement  au  danger 
de  tenir  compte  dans  les  marchés  régulateurs  des 
quantités  vendues,  parce  qu'il  est  clair  qu'alors 
un  seul  marché  où  on  aura  fait  une  vente  de  vingt 
mille  hectolitres  peut  devenir  le  régulateur  de 
toute  la  classe  ;  et  si  à  Marseille,  par  exemple, 
où  nous  espérons,  où  nous  désirons  qu'il  se  vende 
beaucoup  de  blés  indigènes,  il  s'est  vendu  dans 
le  mois  trente  ou  quarante  mille  hectolitres,  vous 
n'aures  plus  les  prix  des  pays  producteurs  de  la 
classe,  vous  aurez  un  prix  de  pays  consommateur 
qui  ne  vous  apprendra  rien  sur  l'état  de  votre 
agriculture  intérieure. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  croit  utile 
de  continuer  à  vous  proposer  que  les  marchés 
régulateurs  ne  puissent  être  changés  que  par  des 
dispositions  législatives.  Toute  convaincue  qu'elle 
est  qu'il  n'y  aura  point  d'innovation  à  cet  égard, 
surtout  d'après  lexplication  donnée  par  M.  le  mi- 
nistre, relativement  à  une  erreur  commise  bien 
involontairement  par  son  rapporteur  sur  l'addition 
du  marché  d'Arles,  elle  ne  peut  se  défendre  de 
quelques  inquiétudes,  en  laissant  dans  Tincerti- 
tude,  la  fixation  des  marchés,  qui  peut  donner 
lieu,  d*tta  instant  à  l'autre,  à  l'ouverture  d'une 
importation  subite,  dont  elle  croit  vous  avoir 
démontré  les  conséquences  pour  l'agriculture  et 
pour  11  Pranoe.  fwt  ces  raisoit,  tito  pinitl»  dans 
sa  propoiitioa. 
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H.  le  PrésMest.  Messieurs,  je  dois  essayer  de 
vous  soumettre  un  projet  d'ordre  de  délibératioa 
qui  ressort  naturellement  de  la  discussion  géné- 
rale à  laquelle  la  Chambre  s'est  livrée,  et  qui 
conserve  a  chaque  membre  le  droit  de  voter  sur 
chacune  des  propositions  qui  ont  été  faites,  sans 
nous  écarter  cependant  de  nos  formes  et  de  notre 
règlement.  Mais  il  est  impossible  d'attein  ire  ce 
but,  de  montrer  à  la  Chambre  la  relation  entre  la 
législation  en  vigueur  et  les  modifications  qu'on 
propose  de  lui  apporter,  enfin  de  fixer  son  opi- 
nion sur  l'ordre  aes  délibérations  qu'il  lui  con- 
viendra d'adopter,  si  je  ne  lui  rappelais  très-som- 
mairement l'analyse  de  la  législation  actuelle. 
Cette  explication  sera  courte,  mais  je  la  crois 
indispensable. 

M.  le  Prëslëest  présente  ici  l'analyse  des 
lois  des  2  décembre  1814,  16  juillet  1719, 16  juin 
18?0. 

M.  le  PrésMeat  reproduit  ensuite  la  substance 
du  projet  de  loi,  les  amendements  de  la  commis- 
sion, et  indique  les  divers  soos-ameodementa 
présentés  dans  la  discussion  générale  on  déposés 
sur  le  bureau  par  MM.  Sébastian!,  de  Sesrnaisons, 
Oemarçay,  Paul  de  Chftteaudouble,  Puymaurin, 
Lastours,  Humblot-Conté,  Guilhem  et  Barthe-La- 
bastide  ;  amendements  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  par  la  voie  de  l'impression. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  tend  à  modi- 
fier les  classes,  à  changer  les  marchés  régula- 
teurs, et  il  augmente  lu  taux  des  grains  auquel 
l'importation  pourra  être  permise. 

La  commission,  allant  plus  loin  mie  le  gouver- 
nement, a  augmenté  le  nombre  des  classes,  étendu 
les  limites  dans  lesquelles  Texportation  est  per- 
mise,  fixé  une  nouvelle  base  à  l'application  du 
droit  proportionnel  sur  les  grains  étrangers,  et 
pour  leur  admission;  et  elle  a  été  au  gouverne- 
ment le  droit  de  faire  des  modifications  à  cette 
loi,  dans  rintervalle  d'une  session  à  l'autre,  même 
en  cas  d'urgeune 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  pris 
les  ordres  de  Sa  M^esté,  a  déclaré  consentir  à  la 
discussion  des  amendements  de  la  commission  : 
et,  en  procédant  à  leur  examen,  a  déclaré  qu'il 
adopUit  les  premiers  articles,  mais  a  demandé 
une  modification  sur  les  autres.  Lors  de  la  dis- 
cussion générale,  plusieurs  propositions  noU"* 
velles  ont  été  remises  sur  le  bureau  ;  elles  tendent 
à  des  augmentations  du  nombre  des  classes,  à 
des  changements  dans  les  bases  du  droit  propor« 
tionnel,  a  des  réserves,  entrepôts,  prohibition 
momentanée,  sinon  absolue^,  tous  ces  amende- 
ments ont  été  imprimés  et  distribués.  A  présent, 
quel  parti  prendre  pour  fixer  l'ordre  de  la  déli- 
Dération?  il  s'en  présente  trois:  Le  premier,  de 
procéder  en  commençant  par  les  propositions 
tendant  à  une  augmentation  du  nombre  des 
classes,  et  des  bases  relatives  à  l'importatioo, 
pour  descendre  ensuite.  Le  second,  en  comment 

Snt  par  les  nombres  les  plus  bas  j>our  monter. 
I  troisième,  enfin,  par  ordre  de  priorité. 

M.  le  PréeMeat  examine  les  trois  différents 
moyens,  et  établit  qu'en  écartant  les  questions 
de  priorité,  on  évitera  des  débats  sur  des  ques- 
tions d'initiative,  qui  ne  feraient  qu'embarrasser 
la  délibération.  A  propose  donc  de  voter  en  com- 
mençant par  les  nombres  les  plus  bas.  pour 
monter  aux  nombres  les  plus  élevés,  a'abord 
Dour  les  classes,  ensuite  pour  le  taux  du  prix  des 
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Quant  aux  articles  additionnels,  ils  trouveront 
leur  place  a|)rè8  le  vote  des  dispositions  régle- 
mentaires. Si  cet  ordre  est  adopté,  nous  procède* 
rons  ainsi  que  je  viens  de  le  dire. 

Un  grand  nombre  de  membres  adhèrent  à  cette 
disposition. 

H.  le  général  SébastUnl.  Je  n'ai,  à  faire 
qu'une  seule  observation.  U  me  semble  qu'en  ré- 
sumant la  discussion  avec  le  plus  grand  talent 
et  la  plus  parfaite  lucidité,  M.  le  président  a 
cherché  à  établir  une  doctrine  qui  tendrait  à  dé- 
truire nos  précédents  au  sujet  des  amendements. 
En  effet,  des  amendements  qui  changeraient  en 
totalité  un  projet  de  loi,  notamment  celui  sur  la 
loi  des  élections,  ont  été  présentés  et  votés  sans 
difGculté,  et  sûrement  vous  n'avez  pas  l'intention 
d'infirmer  cette  délibération  de  la  Chambre.  Au- 
jourd'hui, on  n'invoque  plus  nos  précédents, 
quoi  qu'on  les  ait  invoqués  lors  de  la  loi  sur  les 
circonscriptions  électorales.  Il  est  à  désirer  que 
M.  le  président  soit  l'organe  invariable,  l'appui 
et  le  soutien  de  la  jurisprudence  de  la  Chambre. 

M.  Demarçay.  11.  le  général  Sébastiani  ayant 
fait,  relativement  aux  amendements,  une  obser- 
vation qui  était  parfaitement  à  sa  place»  je  ne  re- 
viendrai pas  sur  cet  objet,  mais  je  m'oppose  à 
Tordre  proposé  par  M.  le  président.  Ce  sont  les 
intérêts  de  l'agriculture  que  vous  voulez  favoriser 
ici.  Or,  pour  que  la  délibération  leur  soit  favora- 
ble, il  importe  et  il  est  plus  naturel  de  commen- 
cer par  voter  sur  les  taux  les  plus  élevés,  au 
lieu  de  voter  sur  les  taux  moins  élevés  qui-ont 
été  proposés  par  amendement  à  la  commissiou. 

M.  lePrësIdeot.  On  reproche  au  président  de 
ne  pas  observer  les  précédents  de  la  Chambre,  de 
décider  des  questions  aulrements  qu'elles  ne  l'ont 
été  précédemment,  et  de  détruire  la  théorie  des 
amendements.  S'il  en  était  ainsi,  il  serait  bien 
coupable  Mais  il  n'en  est  absolument  rien;  le 
président  ne  veut  et  ne  décide  rien.  11  propose 
un  ordre  de  délibération,  c*est  à  la  Chambre  à  sta- 
tuer. U  a  présenté  l'ordre  qu'il  a  cru  le  plus  pro- 
pre à  écarter  des  difficultés  sans  intérêt,  et  des 
débats  qui  ne  seraient  pas  ici  à  leur  place.  Au  sur- 
plus, dans  l'espèce  citée,  l'opinant  aurait  pu  se 
ressouvenir  que  les  amendements-dont  il  a  parlé 
avaient  été  consentis  par  le  gouvernement.  Dans 
cette  circonstance,  le  président  n'a  fait  que  rap- 
peler les  amendements,  et  indiquer  par  lesquels 
d'entre  eux  il  croyait  que  la  délibération  devait 
commencer.  C'est  à  la  Chambre  à  prononcer;  elle 
sait  bien  qu'elle  ne  peut  jamais  être  liée  par  une 
proposition  de  son  président. . . 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Pardessus.  Le  gouvernement  a  présenté 
un  projet  de  loi  ;  votre  commission  l'a  amendé 
en  proposant  des  limites  plus  élevées;  d'autres 
membres  ont  proposé  des  limites  plus  élevées  en- 
core. Leurs  propositions  doivent  être  aux  termes 
du  règlement  considérées  comme  des  sous-amen- 
déments,  et  être  mises  aux  voix  les  premières. 

M.  le  Président.  La  question  est  absolument 
la  même  pour  les  divers  sous-amendements,  puis- 
qu'il y  a  des  sous-amendements  en  augmentation 
et  en  réduction. 

H.  Manael.  Je  crois  qu'il  convint  de  com- 
mencer par  les  taux  les  plus  élevés.  C'est  la  seule 
manière  de  connaître  le  vœu  de  la  Chambre,  et 


de  laisser  à  chacun  le  droit  de  voter  avec  précision 
le  seul  taux  qu'il  veuille  consentir.  Une  erreur 
pareille  a  eu  heu  dans  la  discussion  sur  le  taux 
du  cautionnement  exigé  des  propriétaires  de  jour- 
naux; on  reconnut  qu  elle  avait  de  graves  incon- 
vénients. J'insiste  pour  au'on  vote  d'abord  sur  les 
taux  proposés  les  plus  élevés. 

M.  de  Vaablaae.  Je  crois,  Messieurs,  que 
cette  question  mérite  d'être  traitée  avec  beaucoup 
de  circonspection.  Quoique  préliminaire  et  de 
forme,  elle  peut  beaucoup  influer  sur  votre  déli- 
bération. Lé  taux  que  vous  allez  établir  ne  doit 
pas  être  assez  élevé  pour  empêcher  toute  impor- 
tation. 11  est  de  principe  que  l'importation  doit 
être  admise  en  tout  temps,  sauf  les  modifications 
à  apporter  à  l'usage  qui  en  fut  fait.  Je  demande, 
comme  M.  le  président,  que  l'on  vote  en  remon- 
tant des  prix  inférieurs  aux  supérieurs.  C'est  le 
seul  moyen  d'avoir,  sur  la  question,  des  débats 
qui  fixent  d'une  manière  conforme  aux  intérêts 
généraux  de  l'Etat  la  délibération  de  la  Chambre. 

M.  deClassaInolles.  U  y  a  un  moyen  de  sor- 
tir de  cette  difnculté,  c'est  de  suivre  la  marche 
ordinaire.  Le  gouvernement  a  présenté  lin  nrojet  de 
loi.  La  commission  a  proposé  neuf  articles  sous 
la  forme  d'amendements ,  et  auxquels  elle  donne 
ce  titre.  Vous  avez  toujours  commencé  par  déli- 
bérer sur  les  amendements  de  vos  commissions, 
3uand  ils  ont  été  consentis  par  le  gouvernement, 
ir,  il  y  en  a  deux  de  consentis.  Sur  les  autres,  la 
question  préjudicielle  pourra  être  élevée.  Je  de- 
mande donc  qu'on  commence  par  les  deux  amen- 
dements de  la  commission,  et  qu'on  passe  ensuite 
à  ceux  du  projet  de  loi. 


Fe 


H.  le  Président.  Cette  proposition  ne  résout 
as  la  difficulté  actuelle.  Je  n'entends  pas  éloigner 
es  amendements  proposés  par  la  commission  ;  la 
Chambre  en  décidera;  mais  il  faut  avant  tout  pro- 
noncer sur  les  sous-amendements  proposés  en 
augmentation  et  en  réduction.  La  question  est  ile 
savoir  par  lesquels  on  commencera. 

M.  Da¥er§fler  de  Hauranae.  Il  me  parait 
qu'il  est  impossible  de  sortir  de  cette  difnculté 
sans  établir  une  question  de  priorité.  Le  même 
embarras  pour  voter  existe  soit  qu'on  commence 
par  les  nombres  inférieurs,  soit  qu'on  vote  d'à  - 
bord  par  les  supérieurs.  En  votant  sur  la  priorité 
à  donner  à  la  discussion  de  tel  ou  tel  taux,  vous 
sortez  de  la  difficulté,  et  je  n'en  vois  pas  d'autre 
moyen.  Ainsi,  que  l'on  commence  par  les  taux 
inférieurs  ou  les  taux  supérieurs,  je  demande  que 
la  question  de  priorité  soit  réservée. 

M.  Mestadier.  On  ne  délit)ère  jamais  par  ques- 
tions, abstraction  faite  de  toute  rédaction ,  parce 
qu'après  avoir  résolu  la  question,  resterait  à  déli- 
bérer sur  la  rédaction,  et  ici  les  deux  difficultés 
se  trouvant  réunies,  je  ne  vois  qu'un  seul  moyen 
de  procéder  avec  ordre ,  c'est  de  donner  pour  la 
délibération  par  articles  la  priorité  au  proiet  de  la 
commission,  et  lorsque  nous  en  serons  a  l'arti- 
cle 2,  le  gouvernement  ayant  proposé  des  prix,  la 
commission  en  ayant  proposé  aussi,  il  me  parait 
indifférent  de  donner  la  priorité  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre proposition  ;  mais  je  considère  comme  un  de- 
voir constitutionnel  de  commencer  par  délibérer 
sur  la  proposition  du  gouvernement. 

M.  Hamblot-CMité.  La  propoGitioa  principale 
est  changée;  elle  n'est  plus  originelle.  C'est  sur 
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le  projet  de  la  oommission  qae  noua  délibérons, 
et  il  commence  par  deax  articles  consentis;  il 
Isat  donc  délibérer  sur  les  sous^amendements  à 
ces  deux  articles.  Quant  aux  articles  subséquents, 
la  chose  est  différente,  et  la  Chambre  ?erra 
quelles  délibérations  elle  aura  à  prendre  à  leur 
égard. 

M.  le  Préftlieat.  Voici  la  position  dans  la- 
quelle nous  avons  à  délibérer.  Xa  commission 
propose  le  terme  de  24,  il  y  a  des  sous-amende- 
ments tendant  à  établir  le  terme  de  22  ;  mais  il  en 
est  d'antres  qui  tendent  à  éuiblir  letermede  25.  26 
et  même  30.  il  parait  naturel  de  voter  d'abord  sur 
les  sous-amendements  en  réduction.  Je  consulte 
la  Chambre  sur  cet  ordre  de  délibération. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  —Plusieurs 
membres  réclament,  en  disant  que  la  question 
n'est  pas  entendue. 

M.  le  Présiëeat  pose  de  nouveau  la  question  : 
Votera-t-on  d'abord  sur  les  sous-amendements  en 
réduction? 

Une  seconde  épreuve  est  faite,  MV.  les  secré- 
taires étant  placés  à  la  tribune. 

M*  le  Prësl4eiil«  sur  Tavis  du  bureau,  déclare 
quil  y  a  du  doute* 

M.  le  Préalëeat.  On  va  procéder  à  Tappel  no- 
minal... (Quelques  signes  d'o;)positioa  se  mani- 
festent. . .) 

H.  le  Préeldest.  U  n*y  a  pas  d*autre  moyen . .  • 

Un  membre  :  La  Chambre  pourrait  se  diviser  dans 
les  bureaux. .  • 

Voix  diverses.  Non,  non;  Tappel  nominal. 

M.  de  Rergorlay  fait  Tappel  nominal. 

Bu  voici  le  résultat  :  Votants,  311.  Boules  noi- 
res, 181;  boules  blanches,  130. 

La  Chambre  décide  qu'elle  votera  d'abord  sur 
les  sottS-amendcmenU  en  augmentation* 

H.  le  Présldeat  lit  l'article  1**  des  amende- 
ments de  la  commission. 

«  Art.  l*'.  Les  départements,  fraction  de  la 
France  partagée  en  trois  classes  sur  l'exuertation 
des  grains  en  vertu  de  la  loi  du  2  décembre  1814, 
seront  divisés  en  quatre  classes ,  conformément 
au  tableau  ci-annexé.  » 

H.  le  Préfllëeat  rappelle  que  M.  Humbert  de 
Sesmaisons  a  proposé  la  division  en  six  classes, 
et  H.  Demarçay,  la  division  en  neuf  classes. 

M.  le  PréiMest  met  d'abord  aux  voix,  con- 
formément à  la  décision  de  la  Chambre,  l'amende- 
meut  de  M.  Demarçay. 

PImsieurs  voix:  U  n'est  pas  appuyé. 

H.  le  Préeldesl.  Reste  l'amendement  de 
H.  Humbert  de  Sesmaisons.  BsUil  appuyé? 

Quelques  voix  à  droite  :  Oui.  (L'amendement  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 


■•  Deouwfejr.  Monsieur  le  président ,  j'aurais 
désiré  être  entendu  pour  développer  mon  amende- 
ment. 


M.  le  PréeMesl«  Vous  aves  prononcé  un  dis- 
cours dans  la  discussion  générale  ;  les  motifs  de 
Famendement  sont  connus.  Vous  avez  vu  que  l'a- 
roendement  n'était  pas  appuyé.  La  Chambre  a 
prononcé.  Je  ne  puis  revenir  sur  cet  objet. 

L'article  de  la  commission  est  mis  aux  voix  el 
unanimement  adopté. 

M.  le  Préeldeat  donne  lecture  du  tableau  de 
subdivision  des  quatre  classes,  en  faisant  obser- 
ver qu'il  ne  s'agit  de  délit)érer  que  sur  cette  dir 
vision  et  non  encore  sur  les  marchés  régulateurs 
et  sur  les  prix. 

1**  Classe.  Pyrénées-Orientales,  Aude,  Hérault, 
Gard,  Buuches-du-Rhône,  Var. 

i:  Gironde^  Landes,  Basses-Pyrénées.  Hautes- 
Pyrénées,  Ariége,  Haute-Garonne,  Basses-Alpes, 
Isère,  Ain,  Jura,  Ooubs. 

3*.  Haut  et  Bas-Rhin,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme, 
Seine-Inférieure,  Bure,  Calvados,  Loire-Inférieure, 
Vendée,  Charente-Inférieure. 

4*.  Moselle ,  Meuse,  Ardennes ,  Aisne ,  Manche, 
Ule-et-Vilaine ,  Côtes-du-Nord ,  Finistère,  Mor- 
bihan. 

M.  le  Préeldeat.  M.  Sébastiani  a  pronosé  par 
amendement  que  le  département  de  la  Corse  fût 
compris  dans  la  première  classe. 

M.  le  gëBéral  Sébeetiwal.  J'espère  que  le 
ministre  et  la  commission  se  réuniront  pour 
adopter  la  demande  que  je  forme ,  et  qui  ne  me 
parait  pas  susceptible  d'uue  discussion  sérieuse. 

Aucune  des  lois  rendues  sur  les  grains  n'est 
exécutée  aujourd'hui  en  Corso.  L'importation  est 
libre;  il  n'y  a  que  l'exportation  qut  soit  gênée. 
Très-souvent  les  préfets  s'opposent  au  cabotage 

Sour  le  transport  des  blés  indigènes  d'une  partie 
e  111e  dans  uue  autre.  La  Corse  produit  une 
ffrande  quantité  de  châtaignes;  vous  savex  que  ces 
irtiits  ne  peuvent  se  conserver,  qu'ils  doivent  être 
consommés  avant  le  mois  de  juin.  Très-souvent 
l'autorité  administrative  en  empêche  l'exporta- 
tion. On  ne  peut  pas  non  plus  exporter  d'autres 
denrées  que  Plie  produit  en  abondance,  telles  que 
le  mais  et  le  millet.  U  résulte  de  toutes  ces  me- 
sures que  cette  lie,  fiivorisée  par  un  climat  heu- 
reux, et  dont  le  sol  est  très-nroductif ,  se  trouve 
encore  en  friche.  Depuis  1814,  les  défrichements 
ont  été  abandonnés.  Sa  position  sous  le  rapport 
de  l'agriculture  est  en  ce  moment  alarmante. 
Certes,  je  ne  demanderais  pas  mieux  que  le  gou- 
vernement avec  le  concours  des  Chambres  accor- 
dât â  la  Corse  une  franchise  entière,  c'est-â-dire 
qu'elle  devint  l'entrepôt  de  toutes  espèces  de  mar- 
chandises dans  hi  Méditerranée,  sans  qu'il  fût  as- 
signé de  limite  â  l'importation  et  â  l'exportation; 
un  pareil  éublissement  ne  serait  pas  seulement 
dans  l'intérêt  de  ce  département,  mais  encore 
dans  l'intérêt  général  de  la  France  qui  ne  tarde- 
rait pas  â  en  retirer  de  grands  avanUiges.  Mais 
dans  la  situation  où  se  trouve  actuellement  la 
Corse,  il  importe  de  l'assimiler  aux  départements 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône.  L'importation 
des  blés  d'Odessa  est  aujourd'hui  une  prime 
accordée  à  l'agricultare  d'un  pays  étranger,  et 
peut-être  une  prime  de  découragement  pour  la 
nôtre.  Le  but  de  la  loi  est  d'assurer  les  subsis- 
tances, et  de  favoriser  en  même  temps  les  pro- 
duits de  notre  soL  Or.  pour  assurer  les  subsis- 
tances, il  faut  multiplier  les  produits,  et  pour 
multiplier  les  produits  il  bat  augmenter  leur  va* 
leur. 
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J'api)Die ,  en  vous  soumettant  ma  demande,  la 
proposition  de  la  commission. 

11.  le  rapportenr.  Je  suis  chargé,  par  la  com- 
mission, (ie  dire  à  la  Chambre  qu'elle  ne  s*op' 
pose  nullement  à  la  demande  de  M.  le  général 
Ëébagtiani. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  le  général  Sébastiani  est 
adopté  à  ruoaoimité. 

M.  Pardessas.  Il  se  présente  une  difficulté  : 
le  tableau  s*applique-t-il  h  Texportation  et  à  Tlm- 
portation?  il  faut  s'expliquer. 

M.  4e  Vlllële.  Lisez  le  titre. 

H.  PardeMus.  En  ce  cas,  je  demande  la  divi- 
sion... 

M.  le  Président.  Il  ne  peut  y  avoir  de  divi- 
sion ;  il  faudrait  présenter  un  tableau  nouveau. 

M.  PardeMofl.  C'est  ce  que  je  me  propose  de 
faire,  si  la  division  est  adoptée.  Vous  ne  pouvez 
voter  sur  une  question  complexe. 

M.  Braa  de  Ylileret.  La  question  a  été  dé- 
battue dans  la  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre,  et  elle  a  reconnu  et  la  commis- 
sion a  maintenu  la  rédaction  du  tableau,  avec  le 
titre  mentionnant  Texportation  et  l'importation. 

M.  Pardessus.  Jlnsiste  sur  ces  propositions. 
Je  demande  l'exécution  de  la  loi  au  16  juillet, 
et  qu'elle  soit  maintenue  relativement  à  l'impor' 
tatioii. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  tableau  est  mis  aux  voix  par  M.  le  prési- 
dent ,  qui  fait  observer  de  nouveau  qu'il  n'est 
mis  en  délibération  que  rdativement  à  la  classi- 
fication. 

Le  tableau  est  adopté. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  2 
de  la  commission,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  L'exportation  des  grains,  farines  et 
légumes  sera  suspendue  dans  la  première  classe, 
lorsque  les  blés-froments  indiqués  y  auront  atteint 
le  prix  de  25  francs  l'hectolitre  ;  dans  la  seconde 
claiïSe,  lorsque  le  prix  aura  atteint  23  francs; 
dans  la  troisième,  2i  francs,  et  dans  la  quatrième, 
19  francs.  » 

M.  Bemareary.  J'ai  présenté  un  amendement 
à  cet  article.  11  est  important  que  la  législation 
embrasse  toute  la  France,  et  qu'elle  ne  varie  pas 
suivant  les  localités.  Je  demande  que  la  mesure 
Boit  générale,  et  que  la  limite  soit  partout  établie 
à  25  francs. 

M.  le  rapportevr.  La;  proposition  est  résolue 
par  la  délibération  précédente.  II  y  a  des  pays 
producteurs  et  des  pays  consommateurs-,  par  con* 
séquent,  des  variations  dans  les  besoins  et  dans 
les  prix.  La  Bretagne  ne  peut  être  assimilée' à  la 
Provence;  les  prix  sont  plus  faibles  dans  le  nord 
que  dans  le  midi.  L'amendement  ne  saurait  être 
adopté. 

H.  DeoBiarçay.  L'observation  n^exclut  pas  ma 
proposition.  Si  la  Provence  produit  moins  de  blé, 
n'a-t^e  pas  d'autres  productions?  11  faut  que 
chaque  département  jouisse  de  ses  avantages. 
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L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président.  M.  de  Saint-Gricq  demande 
ue  le  taux  de  la  première  soit  fixé  à  26  francs. 
Il  a  la  parole  pour  développer  son  amendement. 

M.  de  Saint-Crieq.  La  commission  propose 
d'élever  de  23  à  25  francs  la  limite  de  l'exporta- 
tion pour  la  noffvelle  classe  dont  elle  a  demandé 
et  dont  vous  venez  d'adopter  la  formation,  en  con- 
servant d'ailleurs  pour  les  trois  autres  les  limites 
fixées  par  la  loi  de  1819.  L'amendement  que  je 
propose  consiste  à  porter  la  limite  d'exportation 
pour  cette  même  classe  à  26  francs  au  lieu  de  25, 
en  demeurant  également  dans  les  termes  de  la 
loi  de  1819,  pour  les  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième classes. 

Pour  expliquer  cet  amendement,  J'aurai  besoin 
de  dire  quelques  mots  sur  l'article  3,  dont  la  con- 
nexité  avec  l'article  2  ne  permet  guère  d'ailleurs 
d'examiner  l'un  sans  l'autre. 

J'ai  suivi,  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  ca- 
pable, la  discussion  qui  nous  occupe  depuis  huit 
jours  ;  et  cette  discussion,  en  même  temps  qu'elle 
m'a  fait  mieux  connaître  la  gravité  du  mal,  m'a 
pleinement  convaincu  de  ce  que  j'avais  cru  aper- 
cevoir dès  le  premier  moment,  savoir,  que  la 
grave  question  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer, 
bien  qu'elle  intéresse  dans  ses  résultats  la  France 
entière,  est  cr^pendant  circonscrite,  quant  au  prix 
sur  lequel  il  importe  de  faire  agir  la  législation, 
dans  les  six  départements  qui  bordent  les  côtés 
de  la  Méditerranée  ;  c'cst-à-dire  que  c'est  dans  un 
remède  local  qu'il  faut  chercher  la  guérison  d'un 
mal  qui  se  fait  ressentir  partout.  Si  cet  aperçu 
est  exact,  et  je  crois  pouvoir  le  prouver  par  des 
faits,  la  commission  me  semble  avoir  trouvé  la 
véritable  solution  de  la  question,  en  cela  seul 
qu'elle  a  formé  de  ces  départements  une  classe  à 
part,  et  vous  a  demandé  pour  elle  une  législation 
spéciale. 

J'ai  dit  que  la  question  était  circonscrite  dans 
ces  six  départements.  Pour  l'établir,  il  me  suffira, 
je  crois,  de  substituer  au  tableau  général  des  im- 
portations et  des  exportations  qui  vous  a  été  dis^ 
tribué,  tableau  qui  vous  aurait  fourni  plus  de 
lumières,  si  l'on  n'y  eût  pas  confondu  le  mouve- 
ment des  entrepôts,  qui  n'est  pour  rien  dans  la 
auestion,  d'y  substituer,  dis-je,  les  faits  réels 
'entrée  dans  la  consommation  française  des  grains 
étrangers,  et  de  sortie  de  France  des  grains  indi- 
gènes^ en  faisant,  dans  ce  mouvement  réel  d'im- 
portations et  d'exportations,  la  part  des  localités. 

La  totalité  de  nos  exportations,  en  1820,  tant 
en  grains  qu'en  farines  réduites  à  ce  qu'elles  re- 
présentent de  grains,  a  été  de 225,000hect. 

Les  six  départements  littoraux  de 
la  Méditerranée  entrent  dans  cette 
quantité  pour 3,000  ) 

Les  départements  lit-  é 

toraux  de  l'Océan  pour.     45,000  >    225,000 

Et  les  frontières   de  \ 

terre,  pour 177,000/ 

Nos  importations,  dans  la  même 
année,  se  sont  élevées  à 692,000 

Les  ports  de  l'Océan  et  les  fron- 
tières de  terre  réunis  figurent  dans 
cette  quantité  pour....    244,000) 

Et  les  ports  de  la  Hé-  }    692,000 

diterranée  pour 448,000  ) 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  bire  remarquer 
gue  sur  ces  448,000  hectolitres,  440,000  ont  été 
importés  par  navires  étrangers,  malgré  la  prime 
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aasez  ooosidérable  réservée  par  la  loi  do  7  juin 
1820  ans  importations  par  navires  français. 

Ainsi,  lAossieurs,  les  six  di^partements  dont 
vous  venez  si  utilement  de  former  une  classe 
particulière,  netiffurent  que  pour  un  75«  dans  nos 
exportations,  et  ils  figurent  à  eux  seuls  pour 
65  centièmes  dans  nos  importations. 

Ainsi  encore,  les  importatioos  et  les  exporta- 
tions se  sont  à  peu  près  tmlancées  dans  32  de  nos 
départements  frontières  ou  maritimes,  tandis  que 
448,000  hectolitres  d'importation,  par  les  six  au- 
tres départements,  ne  sont  balancés  que  par  Tin- 
signifiante  exportation  de  3,000  hectolitres. 

()uelle  en  est  la  raison  ?  Elle  est  tout  entière 
dans  le  prix,  habituellement  très-modique, auquel 
il  est  facile  de  faire  arriver  dans  nos  ports  de  la 
Méditerranée  les  grains  de  la  mer  Noire.  Je  dis 
habituellement  tr^-modique,  car  je  n'admets 
point  avec  les  adversaires  du  projet  de  la  com- 
mission, que  les  grains  de  la  Grimée  reviennent 
ordinairement  à  Marseille  à  17  francs;  et  moins 
encore,  comme  quelques-uns  l'ont  prétendu,  à 
19  francs  rhectolitre,  droits  non  compris,  et  je 
soutiens,  en  comparant  les  prix  successifs  depuis 
trois  années,  qu'ils  peuvent  y  arriver  à  15, 16  francs 
au  plus,  terme  moyen. 

fit  c'est  à  une  concurrence  aussi  funeste,  déjà 
combattue  par  les  tarifs  de  toutes  les  grandes 

fmissances  européennes,  que  vous  consentiriez  à 
ivrer  plus  longtemps  l'agriculture,  je  ne  dis  pas 
seulemeod  du  midi  de  la  France,  mais  des  nom- 
breux départements  sur  lesquels  cette  concur- 
rence réagit?  En  effet, Messieurs,  quel  négociant, 
quel  spéculateur  osera  envoyer  à  Marseille,  du 
Languedoc,  de  la  Bourgogne,  du  Poitou  même, 
les  grains  qui  autrefois  y  affluaient  de  ces  pror 
vinces,  assuré  qu*il  est  dV  rencontrer  sans  cesse 
un  concurrent  à  qui  il  suffit,  pour  le  priver  de  la 
vente  de  sa  denrée,  de  Ikire  un  léger  sacrifice  sur 
les  profits  qu'il  trouvera  toujours  dans  la  sienne  ? 
Et  c'est  ainsi  que  l'intérêt  de  tous  les  départements 
de  France  est  ici  lié  à  celui  des  départements 
que  nous  avons  plus  particulièrement  à  considé- 
rer. C'est  de  leur  agriculture  à  tous  qu'il  s'agit,  et 
lorsque,  pour  prot&er  notre  industrie  manufac- 
turière, nous  n'hésitons  pas  à  grever  de  droits 
souvent  excessifs,  et  à  repousser  même  par  des 
prohibitions  des  produits  de  l'industrie  étrangère, 
refuserons-nous  le  secours  de  la  loi  à  la  première, 
à  la  plus  importante,  à  la  plus  durable  de  nos 
manufactures  ? 

Telle  n'est  pas  votre  intention,  Messieurs;  telle 
D'est  pas  non  plus  celle  du  gouvernement;  et  qu'il 
me  soit  permis  de  repousser  ici  le  reproche  peu 
réfléchi  qui  lui  a  été  plusieurs  fois  adressé  dans 
le  cours  de  cette  discussion.  On  a  beaucoup  ac- 
cusé les  lois  de  1814  et  de  1819  ;  et  l'on  n'a  pas 
voulu  voir  que  la  loi  de  1814  avait  accordé  ce 
double  bienfait,  de  convertir  en  droit,  et  dans  des 
limites  assez  larges,  l'exportation  qui,  jusque-là, 
avait  toujours  dépendu  du  bon  plaisir  du  gouver- 
nement, et  de  l'affranchir  des  taxes  dont  les 
gouvernements  antérieurs  n'avaient  jamais  man- 
gue de  la  grever  d^s  les  temps  assez  rares  où  ils 
jugeaient  à  propos  de  l'autoriser  ;  Ton  n'a  pas 
voulu  voir  surtout  que  la  loi,  beaucoup  plus  har- 
die, de  1819,  est  la  première,  qui,  à  aucune  épo- 
que, soit  ancienne,  soit  moderne,  ait  essayé  de 
mettre  en  France  des  limites  à  l'importation  des 
grains,  soit  par  des  droits  assez  élevé»,  soit  même 
par  une  pronibition  éventuelle.  C'est  dans  le  même 
esprit  de  soilicitude  et  de  protection  qu'a  été  pro- 
posée la  bi  nouvelle  ;  et  tout  en  pensant  que  cette 
loi  ne  Mi  pas  assez,  tout  en  me  rangeant  au  sys- 


tème de  protection  plus  large  embrassé  par  la 
commission,  je  rends  hommage  à  cette  circons- 
pection qui,  dans  une  matière  aussi  délicate,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  est  plus  impérieusement 
encore  imposée  au  gouvernement  qu  àla  Chambre 
elle-même. 

Après  ces  réflexions  que  je  n'ai  pas  crues  sans 
utilité,  j'arrive  à  l'application  de  mon  amende- 
ment 

La  loi  de  1819  a  fixé  à  23  francs  la  limite  de 
l'exportation  pour  la  première  classe,  de  laquelle 
faisaient  partie  les  six  départements  dont  vous 
venez  de  lalre  une  classe  unique.  La  commission 
propose  d'élever  la  limite  à  25  francs  pour  ces 
mêmes  départements,  et  le  gouvernement  y  con- 
sent. Mais  la  commission  propose,  d'un  autre  côté, 
d'élever  de  20  francs,  taux  de  la  loi  de  1819,  à 
24  francs  pour  ces  mêmes  départements,  la  lûnite 
de  l'importation,  et  le  gouvernement  pense  qu'il 
faut  s'arrêter  à  22  francs.  L'un  de  ses  motifs  est 
que  le  taux  de  22  francs  lui  parait  protéger  suffi- 
samment la  vente  des  blés  indigènes  ;  je  dirai, 
lorsque  nous  discuterons  l'article  3,  les  raisons 
pour  lesquelles  la  limite  me  parait  ne  devoir  pas 
être  au-dessous  de  23  francs.  Mais  un  autre  motif 
du  gouvernement  est  qu'il  juge  peu  raisonnable 
de  raire  cesser  l'importation  à  1  franc  seulement 
au-dessous  de  la  limite  d'exportation,  lorsque  la 
loi  de  1819  avait  pris  soin  de  séparer  les  deux  li- 
mites par  une  ditférence  de  3  crânes.  Je  pense 
avec  lui  que  la  mesure  est  mal  observée  dans  le 
projet  de  la  commission,  et  j'ai  peine  à  compren- 
dre à  l'aide  de  quels  arguments  on  pourrait  sou- 
tenir qu'une  différence  de  1  franc  clans  les  prix 


prix  nous  avertit  qu'il  n'y  a  plus 
surabondance  ;  tandis  qu'elle  dirait  dans  l'autre  : 
Fermez  la  porte  aux  grains  étrangers,  car  la  mo- 
dicité des  prix  nous  garantit  que  les  secours 
étrangers  nous  sont  inutiles. 

C'est  cette  contradktion,  ou  du  moins  cette 
absence  de  proportion,  que  mon  amendement  a 


'importation  a  zi  francs  pour  la  pu 
mière  classe,  je  propose  de  porter,  pour  la  même 
classe,  à  26  francs  le  prix  auquel  l'exportation 
devra  cesser.  11  restera  ainsi  entre  la  défense 
d'exporter  et  celle  d'importer  une  latitude  de 
3  francs,  qui  est  celle  étal)lie  par  la  loi  de  1819, 
et  de  laquelle  il  me  semble  important  de  ne  pas 
s'écarter.  Je  crois  inutile  de  faire  observer  que 
lors  même  que  la  proposition  de  la  commission 
pour  l'importation  devrait  prévaloir,  il  n'en 
serait  que  plus  nécessaire  d'admettre  mon  amen- 
dement quant  à  l'exportation,  puisqu'il  resterait 
du  moins  une  différence  de  2  francs,  au  lieu  de  1 
là  ou  il  serait  utile  qu'elle  ne  îùt  pas  au-dessous 
de  3  francs. 

Je  ne  propose  aucun  changement  à  la  limite 
d'exportation  pour  les  trois  classes  suivantes, 
parce  que,  dans  mon  opinion,  l'on  doit  à  leur 
égard  conserver  non-seulement  cette  limite,  mais 
aussi  celle  de  l'importation,  td4es  qu'elles  ont  été 
fixées  par  la  loi  de  1819. 

Cet  amendement  est  fortement  appuyé. 

M.  BroB  ém  Vllleret.  Je  me  servirai  du  même 
raisonnement  pour  prouver  que  l'amendement 
est  inutile,  et  qu'on  peut  rentrer  dans  la  propo- 
sition de  la  commission.  11  a  été  établi  que  les 
blés  d'Odessa  pouvaient  s'obtenir  à  15  et  16  francs 
au  plus  à  Marseille,  et  par  conséquent  à8  et  1 0  tt.^ 
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prix  moyen  à  Odessa.  Toutes  les  mesures  que 
nous  prendrions  pour  favoriser  l'exportation  sont 
donc  illusoires,  u  est  impossible  que  nous  expor- 
tions par  la  Méditerranée.  Je  conclus  à  ce  qu'on 
se  renferme  dans  le  systfme  de  la  commission. 

M.  Denarçay.  J'appuie  l'amendement  de 
H.  Saint-Gricq.  Je  ne  me  regarde  pas  comme  dé- 
puté d'un  seul  département,  mais  comme  député 
de  toute  la  France.  Je  demande  en  conséquence 
que  Tamendement  profite  également  à  toutes  les 
classes,  c'est-à-dire  aue  l'augmentation  soit  pro- 
portionnelle à  toutes  les  classes.  Malgré  la  limite 
élevée,  assignée  à  l'exportation,  la  masse  d'im- 
pôts, la  valeur  des  denrées  et  de  la  main-d'œu* 
vre,  empêcheront  presque  toujours  vos  blés  de 
sortir  de  France;  ce  n'est  qu'en  assignant  à  l'im- 
portation une  limite  trés-élevée,  que  vous  accor- 
derez à  votre  agriculture  une  véritable  protec- 
tion. 

M.  MaDuel.  Si  j'ai  bien  compris  l'amendement, 
loin  de  faire  disparaître  l'inconvénient  auquel  il 
a  pour  but  de  remédier,  il  ne  ferait  que  l'aug- 
menter. 

Dans  le  système  de  la  commission,  l'exporta- 
tion est  permise  tant  cpie  le  prix  du  blé  n  a  pas 
atteint  25  francs  dans  la  première  classe,  l'impor- 
tation est  autorisée  dès  que  le  prix  s'est  élevé  à 
24  francs.  Le  résultat  de  cette  disposition  est  de 
mettre  le  but  et  les  moyens  en  contradiction.  En 


détresse.  Pourquoi  donc  autoriser  encore  l'expor* 
tation  quand  le  blé  est  à  24  francs,  taux  auquel 
vous  reconnaissez  qu'il  est  nécessaire  de  permet- 
tre l'importation?  Ainsi,  quand  vous  laissez  en- 
trer des  grains  pour  sufnre  à  vos  besoins,  vous 
n'empêchez  pas  les  vôtres  de  sortir.  Il  me  semble 
qu'il  faut  suivre  une  marche  inverse.  Quand  nous 
voyons  que  nos  ressources  commencent  à  s'épui- 
ser, notre  premier  mouvement  doit  être  de  fermer 
notre  porte,  et  si  le  besoin  continue  d'appeler 
ensuite  les  ressources  étrangères  à  notre  secours. 
Vous  ne  pouvez  déclarer  à  la  fois  qu'il  y  a  pé- 
nurie en  permettant  l'importation,  et  surabon- 
dance  en  souffrant  toujours  l'exportation.  Gom- 
ment ces  deux  remèdes  pourraient-ils  agir  en 
même  temps  dans  un  sens  opposé?  La  marche  la 
plus  naturelle  est  donc  de  recourir  d'abord  ao 
remèdederexportalion,etensuite,s'ilnesuffitpas, 
d'employer  le  remède  de  l'importation  ;  car  dans 
l'intérêt  de  notre  agriculture,  nous  devons  garder 
nos  blés  avant  d'admettre  les  blés  étrangers. 
(Voûc  à  droite  :  C'est  juste,  il  a  raison.) 
Si  ces  réflexions  vous  paraissent  avoir  quelque 
justesse,  Tamendement  de  M.  de  Saint- Girçq,  qui 
ne  peut  être  que  l'effet  d'une  erreur  involontaire, 
doit  être  à  plus  forte  raison  repoussé. 

Je  demande  que  l'exportation  soit  défendue 
lorsque  le  blé  sera  à  24  rrancs;  et  que  l'importa- 
tion ne  soit  permise  que  lorsqu'il  aura  atteint  le 
prix  de  25  francs. 

M.  de  SalBU€}rlci|.  Si  j'ai  bien  saisi  l'objec- 
ion  de  l'honorable  préopinant,  elle  se  réduit  à 
iecî  :  que  la  défense  d'importation  signalant  une 


ceci  :  que  la  aerense  u'importanon  signaian 
élévation  dans  le  prix  deà  grains,  et  par  sui 
inquiétudes  sur  Tapprovlsionnement,  on  ne 
rait  trop  rapprocher  le  taux  où  l'exportatii 


à 
importation  signalant  une 

suite  des 

ne  sau- 

éxportation  est 


l'importation  et  Tèxpôrtâtion    

ment,  au  contraire,  a  pour  but  de  faire  que  l'im- 


portation,  quiétaitdéjàautorisée  lorsque  l'exporta- 
tion était  permise,  au  lieu  de  cesser  trop  tôt  après 
l'interdiction  de  Texportation ,  continue  encore 
aussi  longtemps  que  le  grain  n'aura  pas  subi  une 
baisse nouvelledeo  francs  au  moins.  Ainsi,  d'une 
part,  je  ne  m'écarte  aucunement  de  la  considération, 
très-juste  d'ailleurs,  que  le  préopinant  a  fait  va- 
loir :  et,  d'autre  part,  je  fais  que  l'on  ne  se  place 
pas  brusquement  dans  une  situation  où  l'on  serait 
censé  dire  presque  au  même  moment  :  qu'il  faut 
retenir  nos  grains,  de  crainte  que  le  prix  ne  s'en 
élève  trop  haut;  et  qu'il  faut  cependant  repous- 
ser les  eraios  étrangers,  de  peur  que  le  prix  n'eu 
descende  trop  bas  ;  3  francs  de  distance  suffisent, 
mais  ils  sont  nécessaires,  pour  marquer  ces  deux 
situations  différentes;  c'est  celle  qui  a  été,  dans 
le  même  objet,  établie  par  la  loi  du  16  juillet  1819, 
et  c'est  parce  que  la  commission  la  réduite  à 
1  franc,  que  je  propose  de  la  rétablir. 

M.  de  Vlllèle.  Il  est  impossible  de  prononcer 
sur  l'amendement  avant  de  savoir  à  quel  taux 
vous  permettrez  l'importation.  Vous  pouvez  dé- 
clarer à  Tavance  qu'il  y  aura,  comme  précédem- 
ment, 3  francs  entre  Pimportation  et  l'exporta- 
tion. Dans  un  pays  aussi  étendu  que  la  France,  il 
est  souvent  nécessaire  de  continuer  l'exportation 
sur  un  point,  tandis  que  l'importation  a  lieu  sur 
un  autre.  Il  convient  de  laisser  entre  ces  deux 
opérations  une  certaine  latitude;  c'est  le  seul 
moyen  de  maintenir  le  blé  à  un  taux  favorable  à 
l'agriculture  et  en  même  temps  supportable  pour 
le  consommateur.  Vous  ne  pouvez  tout  à  coup 
employer  ces  deux  remèdes  a  la  fois,  la  permis- 
sion d'importer  et  l'interdiction  d'exporter,  sans 
vous  exposer  à  des  variations  excessives  dans  le 

Srix  des  grains.  C'est  ce  qui  ne  manquerait  pas 
'arriver  si  le  môme  jour  vous  reteniez  d'une 
main  et  que  vous  preniez  de  l'autre.  Ainsi,  dès 
que  vous  aurez  permis  l'importation,  laissez  un 
jeu  de  3  francs  avant  d'interdire  l'exportation. 

Je  demande  qu'il  soit  sursis  à  la  fixation  du 
taux  auquel  l'exportation  sera  défendue,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  déterminé  le  taux  auquel  l'im- 
portation sera  permise. 

M.  Demar<çay.  Votre  but  doit  être  de  favoriser 
le  commerce  intérieur.  Plus  la  limite  de  l'impor- 
tation sera  élevée,  plus  vous  verrez  de  grains  se 
répandre  dans  l'intérieur  de  la  France;  par  ce 
moyen  vous  préviendrez  les  disettes  factices,  et 
vous  encouragerez  le  commerce  intérieur  des 
grains.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'opinion  de  M.  de 
Villèle  serait  adoptée,  je  demande  que  vous  éleviez 
le  prix  auquel  Timportatiou  sera  permise. 

M.  de  Salat-Crleq.  Je  comprends.  Messieurs, 
que  les  chiffres  aient  compliqué  une  question 
que  je  m'étais  efforcé  de  rendre  très-simple.  Je 
conçQis  surtout  que  la  Chambre,  en  posant  un 
chifire  dans  ce  moment,  craigue  de  s'engager 
pour  ceux  sur  lesquels  elle  aura  à  délibérer  aux 
articles  suivants.  Et  comme  mon  amendement 
n'a  d'autre  but  que  de  maintenir,  entre  le  taux 
où  l'exportation  doit  cesser  et  celui  où  l'importa- 
tion doit  être  interdite,  une  latitude  dont  H.  de 
Villèle  vient  de  vous  démontrer  mieux  que  moi 
l'importance  et  la  nécessité,  je  propose  pour  mon 
amendement  cette  rédaction  : 

•  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes 
sera  suspendue  dans  chaque  classe,  lorsque  les 
blés-froments  indigènes  auront  dépasséde  3  francs 
les  prix  fixés  par  rarticle  suivant  comme  limite 
de  1  importation.  >» 
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M.  Manoel.  M.  le  ministre  a  sufQsamment 


dans  lequel  on  veut  les  employer.  Je  demande  que 
rimportation  ne  soit  permise  dans  les  quatre  clas- 
ses^que  lorsque  le  prix  du  blé  sera  élevé  à  3  francs 
au-aessus  du  taux  pour  lequel  rexportation  est  ^ 
défendue.  Cette  progression  me  paraît  plus  na- 
turelle; car  avant  d'appeler  à  votre  secours  des 
grains  étrangers,  il  faut  d*abord  retenir  les  vôtres, 
et  voir  s'ils  ne  vous  suftisent  pas.  Remarquez  aue» 
dans  le  système  contraire,  Timportatlon  des  blés 
d'Odessa  sera  permise  lorsque  le  prix  du  blé  aura 
atteint  le  taux  de  23  francs  et  qu'on  continuera 
d'exporter  les  nôtres  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  à 
25  francs.  Cette  progression  n'esl-elle  pas  en  sens 
inverse  de  la  nature  des  choses  ?  Je  propose  donc 
de  commencer  par  défendre  l'exportation,  sauf  à 
autoriser  ensuite  rimportation  si  la  disette  s'ac- 
croît. 

M.  le  rapporteor.  Je  dois  faire  connaître  quels 
sont  les  principes  qui  ont  dirigé  la  commission. 
Elle  avait  d'abord  pensé,  comme  le  préopinant, 
qu'il  était  extraordinaire  de  vouloir  établir  une 
différence  entre  la  limite  de  l'importation  et  celle 
de  l'exportation;  car  lorsqu'on  appelle  un  secours 
étranger,  on  ne  doit  pas  avoir  un  excédant  à  lui 
vendre.  La  commission  eut  sur  ce  point  une  con- 
férence avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  après 
diverses  explications,  M.  le  ministre  consentit  à 
quelques  concessions.  Il  en  est  résulté  un  article 
dans  lequel  il  fut  établi  en  principe  que  la  limite 
de  l'exportation  serait  plus  élevée  que  celle  de 
l'importation.  Remarquez  que  la  commission  a 
ctaerclié  à  mettre  entre  ces  deux  limites  le  moins 
de  différence  possible.  Toutefois  elle  s'est  réservé 
de  vous  dire  qu'elle  ne  s'opposerait  pas  à  votre 
désir  d'aligner  les  deux  prix,  pourvu  que  M.  le 
ministre  y  consente.  Ainsi,  elle  accepterait  la 
limite  de  24  francs,  pour  rexportation  et  pour 
l'importation,  si  M.  le  ministre  s'explique  à  ce 
sujet;  autrement  elle  persiste  dans  l'article  pro- 
posé. 

M.  de  Vllléle,  La  matière  est  tellement  grave, 
qu'à  chaque  pas  nous  rencontrons  des  questions 
très-grandes,  qui  avaient  été  inaperçues;  ne  nous 
occupons  donc  pas  maintenant  du  projet  du 
gouvernement  ni  de  celui  de  la  commission,  ni 


lorsque 

lait  qu'il  eut  atteint  le  prix  de  23  francs  ;  pour 

S  lue  rexportation  fût  interdite.  Ainsi,  comme  Ta 
ort  bien  observé  M.  Manuel,  de  20  à  23  francs, 
l'importation  et  l'exportation  avaient  eu  lieu  si- 
multanément. Mais  il  n'a  pas  remarqué  que  la 
gradation  établie  entre  ces  deux  limites  avait 
pour  objet  de  modérer  l'effet  qu'auraient  néces- 
sairement produit  l'importation  et  la  défense 
d'exporter,  agissant  à  la  fois  le  même  jour. 

Dans  une  matière  aussi  grave,  il  faut  se  défier 
des  innovations,  et  s'en  rapporter  plutôt  à  l'état 
actuel  de  la  législation,  dont  nous  connaissons 
au  moins  les  effets.  Je  déclare  que  je  n'ai  pas 
assez  approfondi  la  question  pour  en  former  une 
opinion  eu  faveur  d'un  changement.  (Quelifues 
i)oix  :  A  demain.)  Je  ne  sais  même  pas  si  d'ici  à 
demain  vous  aurez  le  temps  d'avoir  une  opinion 
bien  formée  sur  la  manière  dont  la  nouvelle  dis- 
position opérerait.  Comme  l'amendement  de  M.  de 

T.  XXXI, 


Sainl-Cricq  maintient  l'ancienne  disposition,  je 
crois  qu'il  convient  de  l'adopter. 
On  demande  de  toutes  parts  l'ajournement  à 


demain. 


M.  le  rapporteur.  Je  prie  M.  le  président  de 
vouloir  bien  convoquer  pour  demain  matin, 
avant  l'ouverture  de  la  séance,  les  membres  de 
la  commission. 

M.  le  Prësldeot.  J'invite  les  membres  de  la 
commission  à  se  réunir  demain  à  onze  heures.  Je 
saisis  cette  occasion  pour  faire  observer  que  la 
séance  n'a  pu  commencer  aujourd'hui  à  deux 
heures.  Je  prie  MM.  les  députés  de  vouloir  bien 
se  conformer  à  la  décision  qui  a  été  prise  d'ou- 
vrir la  séance  à  une  heure  précise. 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE  DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  26  avril  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal. 

MM.  Pasquier,  Siméon.  Villèle,  Corbière  ctHély- 
d'Oissel,  commissaires  du  Roi,  sont  au  banc  des 
ministres. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu  et  présente  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Lyon  a  contracter  un  emprunt 
de  600,000  francs. 

M.  le  eomte  SIméoD,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  une  loi  du  30  avril  1806  a  accordé  à 
la  ville  de  Lyon  un  entrepôt  de  denrées  coto^ 
niales.  Les  bâtiments  de  l'arsenal  qui  ont  été 
affectés  à  ce  service  sont  en  mauvais  état,  et 
d'ailleurs  le  peu  d'étendue  des  magasins  existants 
exige  qu'ils  soient  augmentés  par  de  nouvelles 
constructions. 

D'un  autre  côté,  la  ville  de  Lyon  a  obtenu,  par 
décret  du  11  juillet  1806,  un  entrepôt  réel  pour 
les  sels  ;  mais  ses  ressources  ne  lui  ayant  pas 
encore  permis  de  faire  construire  les  magasins 
propres  à  cet  usage,  on  a  toléré  jusqu'à  présen 
l'entrepôt  dans  les  magasins  des  négociants. 

Toutefois  cet  état  de  choses  présente  de  graves 
inconvénients,  et  comme  il  peut  faciliter  des 
fraudes  qui  causeraient  des  pertes  considérables 
au  Trésor,  l'administration  des  douanes  exige 
que  la  ville  se  soumette  enOn,  sous  peine  de 
perdre  la  faveur  de  l'entrepôt,  aux  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  11  juillet  1806,  et  la 
loi  du  8  floréal  an  xi. 

Il  a  été  dressé  un  projet  de  construction  des 
magasins  jugés  nécessaires  d'après  lequel  la 
dépense  est  évaluée  à 560,000  fr. 

Ce  qui,  joint  au  prix  des  travaux 
à  faire  aux  magasins  des  denrées 
coloniales,  montant  à 75,000 

doit  occasionner  une  dépense  totale 

de 635,000  fr. 

Les  ressources  de  la  ville  ne  pourraient  lui 
permettre  de  pourvoir,  en  un  peiit  nombre  d'an- 
nées, sur  ses  revenu^,  à  cette  dépense,  saus  nuire 
aux    autres    parties   du  service     municipal. 

12 
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11  faudrait  répartir  cette  dépense  sur  quatorze  ou 

Suinze  années  au  moins,  et  il  serait  impossible 
e  trouver  des  entrepreneurs  qui  consentissent  à 
attendre  aussi  longtemps  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  leurs  avances. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  municipal 
a  proposé  d'ouvrir  un  emprunt  de  600,000  francs, 
qui  se  composerait  de  trois  cents  actions  de 
2,000  francs  chacune,  remboursables  en  quatorze 
années,  par  la  voie  du  sort,  avec  intérêt  de 
5  0/0  et  primes. 

Ge  mode  de  remboursement  ne  portera  pas  le 
taux  de  l'intérêt,  même  y  compris  les  primes,  au 
delà  des  proportions  que  les  lois  permettent 
d'atteindre  en  matière  de  transactions  commer- 
ciales. En  effet,  le  montant  total  des  primes 
8'élève  à  43,845  francs  qui,  divisés  par  14,  don- 
nent pour  terme  moyen,  chaque   année,    une 


pour  cent. 

La  ville  peut,  au  surnlus,  espérer  de  tirer  un 
revenu  annuel  de  45,000  francs  environ  du  pro- 
duit des  droits  de  magasinage,  et  cette  ressource, 
en  la  dédommageant  amplement  des  dépenses 
projetées,  lui  fournira  de  nouvelles  facilités  pour 
effectuer  le  remboursement  successif  de  l  em- 
prunt. 

PROJET  DB   LOI. 
LODIS,  PAR  LA  GRACB  DE  DlE0,  ROI  DB  FrANGS    ET  DB 

Navarre, 
A  tous  présenU  et  à  venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'Intérieur , 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  et  par  M.  Hély-d'Oissel,  conseiller 
d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  La  ville  de  Lyon,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  ouvrir  un  emprunt  de  «ta;  cent 
mille  jfrafieSf  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  les  4 
janvier  et  6  septembre  1820,  pour  payer  le  prix  des 
travaux  relatifs  à  l'affrandissement  du  magasin  des  den- 
rées coloniales  et  à  la  coustruction  d*un  magasin  pour 
Tentrepôl  des  sels. 

Dunné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt- 
trois  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt  et  un,  et 
de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar^ 
tement  de  Vintérieur^ 

Signé  :  SniÉo?r. 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  ensuite  un 
second  f>ro;6t  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de 
4,600,000  francs  pour  la  construction  de  la  nouvelle 
salle  de  l'Académie  royale  de  musique,  11  en  ex- 
pose les  motifs  ainsi  qu'il  suit: 

M.  le  comte  Slniéon,  ministre  de  VirUérieur, 
Messieurs,  Tattentat  à  jamais  déplorable  qui, 
l'année  dernière,  plongea  la  France  dans  le  deuil, 
consacra,  en  quelque  sorte,  à  la  douleur  Tédifice 
où  il  fut  commis;  il  ne  pouvait  plus  être  permis 
de  rouTiir  les  jeux  de  la  scène  dans  un  lieu  qui 
rappelait  de  si  tristes  souvenirs.  On  fut  donc 
forcé  de  ne  plus  ajourner  un  projet  dès  long- 


temps conçu.  L'Opéra  menaçant  d'envelopper 
dans  rincendie  auquel  il  est  si  souvent  exposé, 
la  Bibliothèque  royale,  tous  les  amis  des  sciences 
et  des  lettres  et  tous  ceux  qui  prennent  quelque 
intérêt  aux  établissements  dont  la  France  s'em- 
bellit et  s'honore,  désiraient  de  voir  éloigner  un 
si  dangereux  voisinage  de  ce  magnifique  et  im- 
mense dépôt  des  connaissances  humaines.  On 
souhaitait  aussi  qu'en  pourvoyant  à  sa  sûreté, 
on  profilât  de  Toccasion  .de  placer  l'Académie 
royale  de  musique  dans  un  b&timent  plus  con- 
forme à  la  splendeur  de  ses  spectacles,  et  plus 
digne  du  concours  de  citoyens  et  d'étrangers 
qu'il  attire.  Mais  c'est  une  dépense  de  sept  ou 
nuit  millions,  et  l'on  doit  attendre  pour  l'entre- 
prendre l'époque  où  Ton  jouira  de  tous  les  bons 
résultats  du  système  de  finances  que  la  sagesse 
du  Roi  a  adopté,  où  une  portion  considérable  de 
la  dette  publique  se  trouvant  éteinte,  on  aura  des 
moyens  qui  manquent  encore. 

Le  seul  examen  des  plans  dont  l'exécution  de- 
vra coûter  des  sommes  considérables,  exigeait 
un  certain  temps,  et  leur  exécution  demandait 
plusieurs  années.  D'un  autre  côté,  le  temps  pres- 
sait: il  fallait  placer,  sans  plus  de  retard,  TOpéra 
dans  un  nouvel  édifice,  si  Ton  voulait  prévenir 
sa  perte,  qui  paraissait  inévitable  s'il  restait 
plus  longtemps  dans  la  salle  où  il  avait  été  porté 
au  premier  instant*  Bile  ne  permet  pas,  en  effet, 
par  son  peu  d'étendue,  de  recevoir  un  assez 
grand  nombre  de  spectateurs,  ni  de  donner  à  la 
pompe  théâtrale  les  développements  convenables 
pour  représenter  les  priucipaux  ouvrages  du 
répertoire. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  a  dû 
s'occuper  de  faire  construire  une  .salle  capable 
de  remplacer  provisoirement  celle  que  la  douleur 
publique  a  fermée  à  jamais,  qui  soit  assez  solide 
pour  préserver  contre  la  crainte  des  accidents,  et 
qui  puisse  cependant  être  promptement  termi- 
née. 

Le  choix  de  l'emplacement  n'était  pas  sans 
difficulté  ;  on  devait  trouver  à  portée  du  centre 
de  la  capitale  et  des  quartiers  habités  par  les 
personnes  opulentes,  un  terrain  qui  ne  tût  pas 
couvert  de  constructions  dont  l'acquisition  eût 
nécessité  une  plus  forte  dépense. 

Le  Hoi,  par  une  ordonnance  du  9  août  dernier, 
en  indiquant  un  concours  pour  le  projet  d'une 
salle  qui  devra  prendre  place  parmi  les  monu- 
ments de  la  capitale,  prescrivit  la  construction 
immédiate  d'une  salie  sur  le  terrain  de  l'hô- 
tel de  Ghoiseul,  el  la  vente  aux  enchères  de 
la  salle  de  la  rue  de  Richelieu  ;  Sa  Majesté 
ouvrit  provisoirement  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  faire  face  à  la  dépeose,  un  crédit  qui  serait 
régularisé  conformément  aux  lois. 

C'est  pour  nous  conformer  à  cette  dernière 
disposition,  que  nous  venons,  (Messieurs,  vous 
apporter  un  projet  de  loi.  Il  a  pour  objet  d'ac- 
corder au  département  de  l'intérieur,  sur  les 
fonds  du  budget  de  1820,  un  crédit  supplémen- 
Uire  de  1;800,000  francs. 

La  dépense,  à  laquelle  on  espérait  subvenir  en 
grande  partie  par  la  vente  de  la  salle  qu'on 
abandonnait,  n'avait  point  paru  d'abord  devoir 
s*élever  aussi  haut  ;  el  je  dois  entrer  dans  quel- 
ques éclaircissements  pour  vous  faire  connaître 
les  principales  causes  de  cette  augmentation. 

Le  projet  dont  l'ordonnauce  du  9  août  a  pres- 
crit l'exécution,  avait  été  cooqu  et  rédigé  en  peu 
de  jours:  il  fut  examiné  et  discuté  par  des 
hommes  de  l'art  méritant  confiance  j  mais  la  sai- 
son était  déjà  fort  avancée  ;  il  était  indispensable 
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de  commencer  sans  retard  les  travaux,  et  de  les 
pousser  avec  activité,  pour  qu'ils  pussent  être 
terminés  au  printemps  de  1821.  La  rédaction  d'un 
devis  étudié  et  détaillé  eût  demandé  de  longs 
détails  ;  l'on  dut,  pour  commencer  à  mettre  la 
main  à  l'œuvre,  se  contenter  d'un  simple 
aperçu  des  dépenses,  dans  lequel  on  ne  peut  se 
rendre  compte,  ni  des  obstacles  que  la  nature  du 
sol  et  les  eaux  pourraient  apporter  à  l'établisse- 
ment des  fondations,  ni  des  réparations  plus  ou 
moins  considérables  que  nécessiteraient  les  chan- 
gements multipliés  à  faire  dans  les  distributions 
des  bâtiments  conservés. 

A  ces  causes  de  la  différence  entre  les  premières 
évaluations  approximatives  et  le  crédit  qui  vous 
est  demandé,  il  faut  eu  ajouter  quelques  autres, 
dont  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  reconnaissiez 
l'importance: 

Au  moment  même  où  les  travaux  ont  été  com- 
mencés, le  prix  des  matériaux  de  construction  a 
éprouvé  une  augmentation  sensible  par  la  diffi- 
culté des  arrivages,  en  raison  du  peu  d'élévation 
des  eaux  de  la  Seine,  par  la  concurrence  des  nom- 
breux travaux  particuliers  entrepris  cette  année 
à  Paris  et  dans  les  environs,  notamment  par  la 
construction  de  deux  nouveaux  théâtres  sur  les 
boulevards,  et  des  nouveaux  magasins  de  Bercy. 

L'édilice  est  assez  avancé  maintenant  pour  qu'il 
ait  été  possible  de  se  rendre  exactement  compte 
de  la  dépense;  et  nous  avons  la  confiance  que  le 
crédit  que  nous  vous  demandons  ne  sera  pas  dé- 
passé, di  vous  donne/,  votre  assentiment  au  projet 
qui  vous  est  soumis,  la  salle  en  construction  sera 
terminée  avant  peu;  elle  présentera,  sous  le  rap- 
port de  la  sûreté  publique  et  des  représentations 
scéniques,  plus  d'avantages  que  celle  que  l'on  a 
été  contraint  d'abandonner;  sa  solidité  sera  telle 
que  nous  pourrons  attendre,  sans  impatience, 
comme  sans  inquiétudes,  l'époque  où  Ton  pourra 
ériger  enfin  un  édifice  digne  de  notre  premier 
théâtre. 

La  dépense  demandée  est  considérable,  sans 
doute;  mais  vous  aurez  déjà  reconnu  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  se  dispenser  de  prescrire 
les  meiures  qu'il  a  adoptées.  Vous  venez  en  effet 
de  témoigner  assez  hautement  combien  vous  ap- 
prouvez l'abandon  de  l'ancienne  salle,  puisque 
vous  avez  demandé  qu'elle  soit  démohe  pour 
qu'une  place  vide,  en  rappelant  le  crime,  rappelle 
aussi  la  douleur  et  Tindignation  que  tous  les 
Français  ont  éprouvées. 

Puisque  tant  et  de  si  puissants  motifs  condam- 
naient cet  édifice,  il  fallait  bieu  en  élever,  sans 
retard,  un  autre  pour  conserver  un  spectacle  gui 
honore  la  France,  qui  fait  l'objet  de  l'admiration 
comme  de  l'envie  des  nations  qui  voudraient  nous 
disputer  le  sceptre  des  arts;  et  la  dépense  néces- 
saire, toute  considérable  qu'elle  est,  ne  vous  pa- 
rattra  pas  exorbitante  si  vous  voulez  observer 
qu'il  s'agissait  de  construire  rapidement,  mais 
pourtant  solidement,  une  salle  qui  contiendra  ploi 
de  deux  mille  personnes,  et  qui  offrira  toutes  les 
facilités  nteessaircs  pour  <;e  genre  d'établisse- 
ment. 

MOlrr  DB  LOI. 
LOOM,  f  At  U  OIACB  »B  DlBD,  Rot  DB    FlAVCB  BT  »B 

Navabrb, 

A  loof  ceix  qui  eeb  prisentet  verront,  talat  ; 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  leneor  mit  erra  pn^sonté  à  la  Chambre  des 
dépaléi,  par  notre  ministre  eeerételre  d'Etal  d>}  rinlé- 
rienr,  et  par  le  tienr  Hély-d'Oistd,  eonseiUer  d'Etat, 


que  nons  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soalenirla  discussion. 

Article  unique»  Il  est  ouvert  an  ministre  de  Tintérieur, 
sur  les  fomls  Un  budget  de  18S0,  nn  crédit  de  1  million 
800,000  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  constrne- 
lion  de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie  royale  de  ma* 
sique. 

Donné  an  chAtean  des  TaUeries,  le  S5«  jour  da  mois 
d'avril,  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  S6«. 

Siffné  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Ae  miniitr9  Herétairê  â^EUU  au  dépav' 
Ument  de  VifUérieur^ 

Signé  :  Sniioif . 

Le  ministre  de  rintérieuf  présente  enOn  un 
troisième  projet  de  h*  relatif  auoo  ehemins  vici" 
naux.  En  voici  le  texte  précédé  de  Texposé  des 
motifs  : 

M.  le  eomte  SlméoB,  ministre  de  Vinte'rieur. 
Messieurs,  depuis  longtemps  le  gouvernement  a 
porté  son  attention  sur  l'état  des  chemins  vici- 
naux. Les  rapports  des  préfets,  les  plaintes  des 
propriétaires,  les  vœux  des  conseils  généraux  ont 
excité  sa  sollicitude,  et  il  a  reconnu  que  les  dis- 
positions de  la  législation  actuelle  sont  insufH- 
santés  pour  donner  aux  administrations  locales 
les  moyens  de  réparer  ou  d'entretenir  les  commu- 
nications, comme  le  demandent,  sur  tous  les 
points  du  territoire,  les  besoins  des  baJ)itant8,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Avant  la  Révolution»  les  chemins  vicinaux 
étaient  regardés,  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  comme  une  partie  du  domaine  des  sei- 

Î[neurs,  qui  ne  pouvaient  cependant  point  priver 
es  communautés  d'habitants  de  leur  usage,  mais 
qui  en  avaient  la  police  et  qui  en  réglaient  l'en- 
tretien, auquel  ces  communautés  pourvoyaient 
soit  au  moyen  de  leurs  revenus,  soit  au  moyen  de 
taxes  spéciales,  soit  par  la  corvée. 

Depuis,  les  chemins  vicinaux  ont  été  regardés 
comme  la  propriété  des  communes. 

Les  premières  règles  de  la  nouvelle  législation 
,  furent  posées  par  la  loi  du  .6  octobre  1791. 

Deux  articles,  qui  sont  restés  fondamentaux, 
portent  : 

•  Que  les  chemins  reconnus  par  les  directoires 
des  districts,  pour  être  nécessaires  à  la  communi- 
cation des  paroisses,  seront  rendus  pratlraliles  et 
entretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le 
territoire  desquelles  ils  sont  établis  ;  qu'il  pourra 
y  avoir,  à  cet  effet,  une  contribution  au  marc  la 
livre  de  la  contribution  foncière; 

«  Que,  sur  la  demande  d'une  de  ces  communau- 
tés, ou  sur  celle  des  particuliers,  le  directoire  du 
département,  après  avoir  pris  Favis  de  celui  du 
district,  ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais 
chemin,  afin  que  la  communication  n'en  soit 
point  interrompue  en  aucune  saison,  et  qu'elle 
en  déterminera  la  largeur,  i 

La  loi  du  i  l  frimaire  an  VU,  dont  la  plupart 
des  dispositions  régissent  encore  radministration 
financière  des  communes,  classa  les  frais  d'en* 
tretien  des  chemins  vicinaux  au  nombre  des  dé-* 
penses  communales  ordinaires. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  ViU  •  appela  les  conseils 
munici|>aux  à  régler  la  répartition  d(*8  travaux 
nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  répartition  des 
propriétés  à  la  charge  des  habitants.  > 

Au  milieu  des  désordres  de  la  liévolution,  de 
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nombreuses  usurpations  avaient  été  commises 
par  les  propriétaires  riverains,  au  point  de  gêner, 
quelqueiois  même  d'interrompre  les  communica- 
tions. Pour  faire  cesser,  pour  réprimer  ces  graves 
abus,  la  loi  du  9  ventôse  an  XIll  fut  rendue;  elle 
statua,  entr'autres,  «  que  Tadministration  publique 
ferait  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  li- 
mites des  chemins  vicinaux,  et  Oxerait,  d'après 
celte  reconnaissance,  leur  largeur,  suivant  les  lo- 
calités, sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il  serait 
nécessaire  de  Taugraenter',  la  porter  au  delà  de 
six  mètres,  ni  faire  aucun  changement  aux  che- 
mins qui  excéderaient  actuellement  cette  dimen- 
sion. » 

Les  dispositions  de  cette  loi,  et  la  jurisprudence 
qui  a  été  la  suite  de  son  application,  continuent  à 
donner  à  l'administration  les  moyens  de  préserver 
les  chemins  vicinaux  contre  les  empiétements  de 
ri ntérèt  particulier.* 

Telles  sont  les  dispositions  essentielles  des  lois 
qui  ont  régi  ]usqu'à  ce  jour  et  régissent  encore 
celte  partie  de  radministratioo  publique. 

Nous  rechercherons  maintenant,  d'après  Tex- 
périence  de  trente  années  qui  se  sont  écoulées 
sous  le  régime  de  ces  lois,  et  les  modifications 
qu'elles  ont  subies  et  les  motifs  qui  rendent  néces- 
saircs  de  nouvelles  dispositions. 

D'après  la  loi  du  6  octobre  179  U  l'administration 
départementale  pouvait  imposer  les  communes 
pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux,  sans  au- 
cune limite  ni  aucune  distinction  dans  ces  dé- 
penses. 

Mais,  par  suite  de  la  loi  du  il  frimaire  an  VII, 
la  partie  de  ces  dépenses  qu'on  devait  considérer 
comme  ordinaires,  celles  de  simple  entretien, 
ayant  été  classées  au  nombre  des  dépenses  ordi- 
naires, et  les  communes  ne  pouvant  s'imposer 
extraordinairement  que  pour  les  dépenses  égale- 
ment extraordinaires,  il  résulta  de  cette  restriction 
que  les  chemins  ne  purent  être  convenablement 
entretenus  que  par  le  petit  nombre  de  communes 
qui  trouvèrent  dans  leurs  revenus  ordinaires  les 
moyens  d'y  pourvoir.  Partout  ailleurs,  c'est-à-dire 
dans  les  trois  quarts  des  communes,  ils  tombèrent 
d'autant  plus  rapidement  dans  un  état  complet  de 
dégradation,  que  même  avant  cette  époque,  et 
lorsque  la  loi  rendue  en  1791  donnait  tous  les 
moyens  de  subvenir  à  leur  entretien,  ils  avaient 
commencé  à  se  détériorer. 

L'excès  du  mal  demandait  des  remèdes  efficaces 
et  de  nature  à  être  appliqués  rapidement  partout 
en  môme  temps.  Un  arrêté  du  gouvernement  con- 
sulaire, en  date  du  4  thermidor  an  X,  autorisa  à 
employer  la  voie  de  la  prestation  en  nature. 

Cette  prestation,  qui  n'était  qu'un  impôt  dé- 
guisé, payable  en  nature  ou  en  argent,  qui  diffé- 
rait essentiellement  de  la  corvée,  et  par  cette 
faculté  et  parce  qu'elle  était  imposée  sur  les  ri- 
ches comme  sur  Us  pauvres,  au  centime  le  franc 
de  leurs  contributions,  et  qu'il  ne  s'agissait, 
d'ailleurs,  que  de  la  coopération  des  habitants 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  qui  sont 
leur  propriété;  cette  prestation,  disons-nous,  à 
laquelle  les  règlemenis  ne  mettaient  d'auu^es 
bornes  que  celles  des  bt^soins  arbitrés  par  les  con- 
seils municipaux  et  par  les  préfets,  donna,  pour 
la  réparation  et  l'entretien  des  chemins,  des 
moyens  d'autant  plus  prompts  et  d'autant  plus 
grands,  que  l'autorité  absolue  du  gouvernement 
donnait  plus  de  force  aux  actes  de  l'adminibtra- 
tion  qui,  s'inquiélant  peu  de  ce  qui  était  ou  n'é- 
tait point  légal,  agissait  avec  un  i)ouvoir  presque 
discréiionnaire  dans  tout  ce  qui  lui  paraissait 
UtUet 


Cet  état  de  choses  changea  et  devait  changer  à 
la  Restauration.  Au  règne  souvent  arbitraire  des 
agents  du  gouvernement  succéda  le  règne  des  lois, 
et  l'administration  prit  peu  à  peu  des  habitudes 
plus  régulières. 

La  prestation  en  nature,  quelques  avantages 
qu'elle  offrit,  ne  tarda  pas  à  être  abandonnée,  ou 
ne  fut  plus  admise  que  comme  moyen  de  rache- 
ter l'impôt,  qui,  lui-même,  était  rentré  sous  la 
direction  des  règles  ordinaires.  Les  propriétai- 
res furent  moins  grevés,  la  répartition  fut  plus 
équitable,  mais  les  chemins  furent  moins  bien 
entretenus,  et  chaque  jour  on  s'aperçut  davan- 
tage de  l'insuffisance  des  moyens  donnés  par 
les  lois,  et  de  l'effet  des  restrictions  qui  ajou- 
taient à  cette  insufhsance. 

Dès  la  session  de  1818,  un  des  honorables 
membres  de  cette  Chambre  fit  une  proposition 
pour  obvier  à  ces  inconvénients,  qui  étaient  déjà 
(généralement  sentis,  et  qui,  depuis,  l'ont  été  de 
plus  en  plus  ;  mais  les  dispositions  qu'il  propo- 
sait ne  furent  point  prises  en  considération,  et 
cette  circonstance  est  au  nombre  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  gouvernement  à  ne  point  in- 
sérer dans  le  projet  que  nous  vous  présentons, 
quelques  articles  qui  lui  auraient  paru  sages  et 
utiles,  si  l'opinion  de  cette  Chambre,  toujours 
d'un  si  grand  poids  à  ses  yeux,  n'avait  dû  in- 
fluer sur  la  sienne. 

Le  gouvernement  avait,  à  cette  époque,  déjà 
préparé  un  projet  de  loi  :  le  rejet  de  la  propo- 
sition dont  nous  venons  de  parler,  qui  compre- 
nait en  partie  les  mêmes  éléments,  l'avertit  de 
faire  de  nouvelles  recherches,  de  demander  de 
nouvelles  Informations. 

Dans  cette  session,  un  des  honorables  mem- 
bres de  la  Chambre  vous  a  présenté  une  nouvelle 
proposition  sur  cette  matière. 

Le  ministère,  empressé  de  profiter  de  toutes 
les  lumières,  a  comparé  les  dispositions  indiquées 
avec  celles  qui  étaient  déjà  arrêtées,  et  le  pro- 
jet de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter est  le  résultat  de  ce  travail  et  de  cette 
comparaison. 

Il  ne  renferme  que  ce  qui  a  été  reconnu  in- 
dispensable. 

C'est  surtout  dans  une  législation  qui  touche  à 
des  intérêts  si  multipliés,  à  des  intérêts  qui  pren- 
nent tant  d'importance  par  cette  multiplicité,  que 
tout  doit  être  simple,  dégagé  de  toute  complica- 
tion, de  toute  entrave,  sans  cependant  perdre  de 
vue  les  garanties  contre  les  abus,  qu'il  importe, 
ici  plus  qu'ailleurs,  de  prévenir,  puisque,  pou- 
vant se  répéter  sur  tous  les  points  et  loin  de  sa 
surveillance,  il  serait  plus  difficile  de  les  répri- 
mer. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  le  projet  qui 
est  soumis  à  votre  discussion. 

Les  premiers  articles  établissent  le?  règles  gé- 
nérales d'administration. 

Tout  travail  à  entreprendre,  toute  dépense  à 
faire,  exige  l'intervention  du  conseil  municipal, 
sur  la  proposition  du  maire  et  sous  l'autorité  du 
préfet. 

S'il  s'agit  de  changer  la  direction  d'un  chemin 
vicinal  ou  d'en  supprimer  l'usage,  le  projet  de  loi 
veut  une  précaution  de  plus,  des  informations  de 
commodoet  incommoda  pour  entendre  les  citoyens 
intéressés.  Ce  moyen,  dès  longtemps  employé, 
tombé  en  désuétude  pendant  les  dernières  années 
du  gouvernement  impérial,  a  été  remis  en  usage 
depuis  le  rétablissement  du  gouvernement  du  Roi 
qui,  dans  la  volonté  qu'il  a  d'être  toujours  juste, 
ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  éclairer  ses 
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agents.  C'est  sartout  en  matière  de  chemins  vici- 
naux que  ces  informations  sont  nécessaires  pour 
S  rémunir  contre  les  changements  qui  seraient 
ictés  par  l'intérêt  d'un  homme  influent,  au  dé- 
triment des  autres  habitants  d'une  commune  : 
elles  n'étaient  que  facultatives;  elles  seront  dé- 
sormais obligées. 

Les  mêmes  articles  portent  que  les  ventes,  les 
échanges,  les  acquisitions  et  les  abandons  de  ter- 
rains concernantces changements,  seront  déHniti- 
vement  autorisés  par  les  préfets  en  conseil  de 

Sréfecture,  c'est-à-dire  par  les  préfets  entourés 
e  tout  ce  qui  peut  éclairer  et  fortifier  leurs  dé- 
cisions. 

H  y  a  ici  une  modification  aux  règles  généra- 
les de  Tadministration  communale.  Ces  règles 
veulent  que  les  acquisitions,  ventes  et  échanges, 
ne  puissent  être  définitivement  approuvés  que 
par  le  gouvernement  :  il  vous  a  même  été  pro- 
posé, dans  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  con- 
seils des  communes,  des  arrondissements  et  dis 
départements,  d*exi^cr  une  loi  dans  certains  de 
ces  cas;  mais  vous  jugerez,  sans  doute,  que  les 
mêmes  précautions  ne  sont  pas  nécessaires  lors- 
qu'il ne  s*agit  que  de  chenuos  vicinaux  ;  parce 
3u'ici  les  acquisitions,  ventes,  échanges  ^et  aban- 
ons  de  terrains  ne  sont  jamais  considérables  ; 
qu'ils  ont  pour  motif  un  objet  déterminé,  pour 
ainsi  dire,  parlant  à  tous  les  yeux,  et  que,  dès 
lors,  afin  d'éviter  des  lenteurs  qui  ne  sont  point 
nécessaires,  il  ne  peut  être  qu'utile  de  dispenser 
de  Tobservance  des  formalités  ordinaires^.  La  cé- 
lérité désirable  dans  les  opérations  de  celte  nature 
et  les  précautions  que  demandent  la  conserva- 
tion des  propriétés  des  communes  paraissent  suf- 
fisamment conciliées  par  cette  disposition.  Bile 
embrasse  aussi  les  décisions  à  rendre  pour  dé- 
clarer l'utilité  d'un  travail  qui  donnerait  lieu  à 
une  expropriation;  mais  celle-ci  restera  toujours 
assujettie  aux  formes  conservatrices  tracées  par 
la  loi  du  8  mars  1810.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  vous  faire  remarquer  que,  dans  ces  diverses 
questions,  les  décisions  des  préfets,  quoique  dé- 
iinitives,  ne  seront  jamais  sans  appel  lorsquedes 
tiers  intéressés  se  croiront  lésés;  ici,  comme 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  le  re- 
cours est  de  droit  toutes  les  fois  que  les  délais 
ue  sont  point  expirés,  ou  que  tous  It^s  degrés  de 
juridiction  ne  sont  point  épuisés. 

Souvent  il  arrive  qu'un  même  chemin  intéresse 
plusieurs  communes.  Jusqu'à  présent  les  préfets 
réglaient  l'étendue  de  cet  intérêt,  et  détermi- 
naient, en  conséquence,  les  dépenses  auxquelles 
il  devait  donner  lieu  pour  chacune  d*elles.  Il  y 
avait  évidemment  une  lacune  dans  cette  partie  de 
la  législation,  puisquil  est  de  principe  que  toute 
commune  doit  être  entendue,  non  pas  seulement 
par  son  administrateur,  mais  par  son  conseil 
municipal,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  statuer 
sur  des  intérêts  qui  la  concernent,  et  qu'il  ne 
suffit  pas,  lorsque  plusieurs  sont  intéressées  à  un 
même  chemin,  de  faire  délibérer  séparément  cha- 
que conseil  municipal,  puisque  ces  délibérations 
isolées  n'ont  point  de  résultat  et  de  lien  communs  : 
il  faut  encore,  pour  atteindre  ce  but,  que  chacune 
d'elles  intervienne  concurremment  avec  les  autres 
dans  un  conseil  spécial  où  toutes  se  trouvent 
représentées.  C'est  a  ce  besoin  reconnu  depuis 
longtemps,  que  pourvoit  l'article  3. 

On  devait  prévoir  le  cas  où  hs  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées  ne  demande- 
raient point  à  se  concerter;  on  devait  également 
prévoir  celui  où  plusieurs  de  ces  conseils  refuse- 
raient d'.*  concourir  à  des  travaux  que  les  autres 


communes  réclameraient  :  l'article  4  et  l'article  5 
y  ont  pourvu.  Le  préfet  pourra,  d'office,  con- 
voquer ces  conseils,  et,  s'ils  ne  sont  point  unani- 
mes, approuver,  en  conseil  de  préfecture,  l'avis 
de  la  majorité,  qui,  par  là,  deviendra  obligatoire 
pour^la  minorité;  enfin  il  pourra  prendre  l'avis 
du  conseil  d'arrondissement,  et  soumettre  l'affaire 
au  conseil  général,  si  la  majorité  ou  la  moitié 
des  conseils  municipaux  ne  consentaient  pas  aux 
travaux  proposés.  L'administration  se  trouvera, 

Ï^ar  là,  en  état  de  surmonter  les  obstacles  que 
ont  naître  les  rivalités  et  les  jalousies  qui  ger- 
ment trop  souvent  entre  les  communes. 

Les  articles  6  et?  statuent  sur  les  moyens  de 
fournir  les  dépenses  qu'exigent  la  réparation, 
l'entretien  ou  rétablissement  des  chemins  vici- 
naux. Elles  seront  naturellement  acquittées  d'a- 
bord sur  les  revenus  ordinaires  des  communes; 
en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par  des 
contributions  extraordinaires,  lesquelles  pourront, 
jusqu'à  concurrence  de  10  centimes,  être  autori- 
sées par  les  préfets. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  princioale 
cause  de  l'état  de  dégradation  où  sont  tombés, 
dans  beaucoup  de  communes,  les  chemins  vici- 
naux, se  trouvait  dans  la  restriction  apportée  aux 
dispositions  de  la  loi  du  6  octobre  1791.  La  fa- 
culté, que  donnait  cette  loi,  de  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  et  notamment  au  simple  entretien 
des  chemins  vicinaux,  a  été  postérieurement  res 
treinte  aux  seuls  travaux  extraordinaires.  Il  im- 
portait de  remédier  à  ce  grave  inconvénient.  La 
faculté  flu'on  propose  de  rendre  à  cet  égard  à 
l'administration,  existe  déjà  implicitement  et  en 
principe  général  depuis  les  dernières  lois  des  fi- 
nances :  mais  cette  partie  du  projet  de  loi  la  con- 
sacre d'une  manière  explicite  et  régulière,  en 
même  temps  qu'elle  donne  aux  préfets  le  droit 
d'autoriser  l'imposition  votée  jusqu'à  concurrence 
de  10  centimes.  Vous  sentirez  sans  doute  que 
l'urgence  des  besoins,  qui,  nulle  part,  n'est  plus 
fréquente  et  plus  impérieuse  que  lorsqu'il  s  agit 
d'entretenir  des  communications  aussi  multipliées 
et  aussi  nécessaires,  suffit  pour  justifier  le  droit 
donné  aux  préfets. 

L'article  8  veut  que  les  contributions  pour  les 
chemins  vicinaux  soient  supportées  nôoitié  par  le 
propriétaire  et  moitié  par  le  fermier  ou  colon  par- 
tialre.  Cette  disposition,  qui  n'est  pas  entièrement 
nouvelle,  que  notre  législation  a  quelquefois  ad- 
mise pour  certainscasexceptionnels,  se  justifiepar 
elle-même.  Les  fermiers  et  .les  colons  partiaires 
se  servent  des  chemins,  s'en  servent  ordinaire- 
ment bien  plus  que  le  propriétaire,  et  ont,  plus 
que  celui-ci,  intérêt  à  ce  qu'ils  soient  bien  entre- 
tenus, attendu  que  leur  exploitation  est  plus  ou 
moins  facile,  les  expose  plus  ou  moins  à  des 
pertes  de  temps  et  à  des  dépenses,  selon  que  les 
moyens  de  communication  sont  plus  ou  moins 
faciles  :  il  est  juste,  par  conséquent,  qu'ils  con- 
tribuent aux  charges  qui  résultent  d'un  avantage 
qu'ils  recueillent  personnellement. 

Dans  plusieurs  communes,  des  propriétaires 
aisés  ont  réparé  les  chemins  à  leurs  propres  frais. 
Cet  exemple  ne  peut  que  s'étendre,  et  il  était  utile 
de  régulariser  la  marche  à  suivre  dans  ce  cas. 
Tel  est  Tobiet  de  l'article  9. 

Les  articles  10  et  11  ne  demandent  point  d'ex- 
plication. Il  est  convenable,  et  déjà  la  loi  du  16 
septembre  1807  en.  avait  établi  le  principe,  que 
les  départements  et  les  ai rondisscments  contri- 
buent aux  ouvrages  d'art  des  chemins  vicinaux 
qui  sont  recoanus  d'une  utilité  assez  étendue 
pour  exiger  le  concours  du  département  ou  de 
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rarroadiâsement  entiers.  Les  conseils  généraux 
doivent  avoir  une  part  dans  la  surveillance  des  dé- 
penses des  chemins  vicinaux;  ces  dépenses  sor- 
tant à  certains  égards,  des  règles  ordinaires,  ne 
sauraient  être  assujetties  à  un  contrôle  trop  exact. 

L'article  11  consacre  robligalion  imposée  aux 
propriétaires  riverains,  d'élaguer  les  plantations 
qui,  bordant  les  chemins,  pourraient,  faute  de  ce 
soin,  nuire  à  leur  usage.  Cette  obligation  est  si 
clairement  indiquée,  que,  ne  fût-elle  pas  déjà 
exigée  par  la  plupart  des  règlements  locaux,  la 
loi,  en  en  feisant  une  obligation  générale,  ne  fe- 
rait que  déclarer  ce  qui  résulte  de  la  nécessité  de 
régler  les  rapports  qui  existent  entre  les  intérêts 
privés  et  les  droits  mcontestables  du  public. 

Cependant  il  restait  à  prévoir  le  cas  où  un  pro- 
priétaire, en  craignant  point  d'encourir  une  peine 
aussi  légère  que  celle  qui  est  prescrite  par  rarti- 
cle  471  du  Code  pénal,  ne  remplirait  point  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées.  Il  fallait  armer 
Tautoriié  locale  du  pouvoir  nécessaire,  pour  faire 
exécuter  d'office  les  travaux  que  l'intérêt  privé 
refuserait  à  Tintérét  général;  mais,  en  l'armant 
de  ce  pouvoir,  on  propose  de  fixer  des  règles  qui 
doivent  écarter  la  cramte  au*il  en  soit  usé  arbi- 
trairement, ou  sans  motif  d^utilité  réelle;  le  con- 
seil de  préfecture  statuera,  et  c'est  une  autorité 
assez  élevée  pour  qu'elle  ntssoit  pas  atteinte  par 
toutes  les  petites  considérations  qui  peuvent  faus- 
ser rimpartialité  de  l'administration  locale. 

Nous  avons  parcouru  rapidement  les  diffé- 
rentes dispositions  renfermées  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  proposé.  Vous  pourrez,  au 
premier  abord,  y  remarquer  des  lacunes;  mais 
si  vous  voulez  bien  rapprocherde  ses  dispositions 
celles  des  lois  existantes  qui  se  rapportent  aux 
mêmes  objets,  vous  trouverez  peut-être  que  le 
gouvernement  a  compris  dans  cette  proposition 
tout  ce  que  l'état  de  la  législation  rendait  néces- 
saire. 4)e  même  qu'en  rédigeant  la  loi  sur  les  con- 
seils municipaux  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment, le  gouvernement  a  pensé  qull  était  utile 
de  chercher  à  tirer  parti  de  ce  qui  est,  à  profiter 
des  habitudes  formées,  plutôt  qu'essayer  des  in- 
novations, il  a  eu  également  devant  les  yeux  la 
nécessité  de  préserver  les  citoyens  de  tout  ce 
qui  peut  entraîner  des  abus,  de  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  leur  imposer  des  charges  dont  la  répar- 
tition ne  serait  pas  proportionnée  à  leurs  proprié- 
tés. Sans  doute,  il  est  des  dispositions  qui,  dans 
certains  cas, eussent  été  d'une  véritable  utilité; 
mais  elles  auraient  pu  paraître  injustes  ou  trop 
onéreuses,  et  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons 
pensé,  qu'elles  ne  soient  point  indispensables, 
elles  ne  devaient  point  vous  être  proposées.  Sans 
doute,  l'intérêt  public  doit  être  satisfait;  il  doit 
toujours  prévaloir  sur  les  intérêts  privés;  mais 
la  loi  la  plus  sage  et  la  meilleure  est  celle  qui 
concilie  le  mieux  ces  intérêts  opposés.  Vous  ju- 
gerez si  celle  qui  vous  est  soumise  remplit  cette 
première  condition. 

PBOIIT  SB  LOI. 

Louis,  par  la  gragb  se  Died,  Roi  de  France  et  db 
Navarre» 

A  tous  eeax  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'fiut  de  l'intérieur,  et  Wr  les  sieurs  Allent  et  Hély- 
d'Oissel ,  conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en 
eiposer  les  motîTs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art  l*'.  Tous  les  projets  de  travaux  et  les  dépenses 


concernant  les  chemins  Ticinaux,  doivent  être,  sur  la 
proposition  des  maires,  votés  par  les  conseils  munici- 
paux et  approuvés  par  les  préfets. 

Art.  2.  Il  est  statué  dans  les  mêmes  formes  sur  les 
changemenU  de  direction,  ou  sur  la  suppression  des 
chemins  vicinaux;  en  ce  cas,  la  décision  des  préfets 
doit  être  précédée  d'une  information  de  commodo  et 
ineommodo. 

Les  ventes,  échanges  ou  cessions  de  terrains  aban- 
donnés par  suite  de  changements  de  direction,  de  lar- 
Î;eur  ou  de  suppression  d'un  chemin  vicinal,  ainsi  que 
es  acquisitions  de  terrains  qu'un  chemin  vicinal  doit 
occuper,  sont  définitivement  autorisés  par  l'arrêté  du 
préfet,  rendu  en  conseil  de  préfecture,  qui  donne  préa- 
lablement son  avis  motivé. 

Dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'expro- 
priation, il  y  est  immédiatement  procédé  conformément 
à  la  section  première  du  titre  111  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  sur  l'arrêté  du  préfet,  qui  suffira  pour  eonsUter 
l'utilité  publique. 

Art.  3.  Lorsque  plusieurs  communes  veulent  faire 
collectivement  les  travaux  nécessaires  pour  réparer  ou 
entretenir  un  chemin  vicinal,  il  est  préalahlement  déli- 
béré par  les  conseils  municipaux  respectifs. 

Les  maires  et  un  conseiller,  désigné  par  le  conseil  de 
chaque  commune  qui  entendra  prendre  part  &  la  dé- 
pense, se  réuniront  en  commission.  Cette  commission 
délibérera  sur  les  projets,  la  dépense  et  sa  répariinon. 
La  somme  aCTérenie  à  chaque  commune  devra  ensmte 
être  votée  par  son  conseil  municipal. 

Art  4.  11  est  procédé  dans  les  mêmes  formes,  lorsque 
les  communes  intéressées  n'ayant  point  demandé  à  dé- 
libérer, le  préfet  convoque  d'office  les  conseils  munici- 
paux. 

Dans  ce  cas,  si  les  conseils  municipaux  ne  sont  point 
unanimes,  le  préfet  peut  approuver,  en  conseil  de  pré- 
fecture, l'avis  de  la  majorité,  ou  prononcer  s  il  y  a 
partage. 

La  dépense  arrêtée  par  le  préfet,  sera  obligatoire  pour 
chaque  conmmne. 

Art.  5.  Si  la  majorité  ou  la  moitié  des  conseils  mu- 
nicipaux ne  consent  pas  aux  travaux  proposés,  le  pré- 
fet prend  l'avis  du  conseil  d'arrondissement,  et  soumet 
l'affaire  au  conseil  général,  dans  leurs  sessions  an- 
nuelles ;  le  conseil  général  déclare  si  les  communes  ré- 
clamantes ont  réellement  in'érêt  aux  travaux,  et  on 
vole,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  et  la  part  qne  chaque 
commune  doit  supporter. 

Art.  6.  n  est  pourvu  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux sur  les  revenus  ordinaires  des  comnaunes,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  contributions  extraor- 
dinaires. 

Art,  7.  Les  contributions  extraordinaires  spécialement 
destinées  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  sont  vo- 
tées conformément  à  l'article  l«r  ci-dessus,  et  réparties 
an  centime  le  franc  du  rôle  des  contributions  directes. 

Les  centimes  ainsi  votés  sont  précomptés  sur  les 
centimes  extraordinaires  que  les  communes  sont  auto- 
risées à  percevoir  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi, 
toutefois  jusqu'à  la  concurrence  de  dix  centimes,  et 
pour  le  terme  d'une  année  ;  la  perception  en  est  auto- 
risée par  le  préfet. 

Néanmoins,  même  dans  cette  limite,  la  perception  de 
la  contribution  extraordinaire  qui  serait  imposée  à  nne 
commune,  conformément  aux  articles  4  et  5  cinlessus, 
sans  qu'elle  ait  été  votée  par  le  conseil  municipal,  ne 
pourra  avoir  Uen  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi. 

Art.  8.  Les  contributions  votées  pour  les  chemins 
vicinaux  sont  supportées,  moitié  par  le  projpriétaire, 
moitié  par  le  fermier  on  colon  partiaire,  à  raison  des 
biens  que  ceux-ci  exploitent. 

Art.  9.  Ceux  qui  voudront  s'associer  pour  réparer 
les  chemins  vicinaux  par  voie  de  sonscnptiop  volon- 
taire, pourront  y  être  autorisés  par  les,  maires  des 
communes  qui  traversent  les  chemins  à  réparer.  Les 
souscripteurs  auront  la  faculté  de  nommer  entre  eux 
un  syndic  on  un  mandataire  chargé  de  diriger  les  tra- 
vaux. Ils  sont  autorisés  i  s'obliger  à  paver  le  montant 
de  leurs  souscriptions,  comme  les  oontributions  publi- 
ques, en  vertu  d'un  rêle  exécutoire  dressé  d'afvèa  le 
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eoDMntement  écrit  de  chacun  des  soaseriptearSy  signé 
par  le  syndic  et  arrêté  par  le  maire. 

Art.  10.  Lorsqu'on  pont  on  d'antres  travanx  d'art  à 
exécuter  sur  un  chemin  intéressent  un  arrondissement 
entier,  le  conseil  général  du  département»  sur  la  de- 


spéciale 

ment,  sans  toutefois  que  le  nombre  de  centimes  facul- 
tatifs qui  y  seront  perçus  puisse  dépasser  celui  que  la 
loi  autorise  les  conseils  généraux  à  voter. 

Art.  11.  Les  comptes  des  contributions  imposées  pour 
les  chemins  yicioaux  sont  réglés  comme  les  autres 
parties  de  comptabilité  communale;  néanmoins  des  ex- 
traits sommaires  des  comptes  de  tous  les  fonds  em- 
ployés 4  ces  chemins  sont  mis,  chaque  année,  sous  les 
yeux  des  conseils  généraux  de  département. 

Art.  12.  Les  propriétaires  de  plantaiions  riveraines 
des  chemins  vicinaux  sont  tenus,  sons  les  peines  pres- 
crites par  l'article  471  du  Gode,  pénal,  de  faire  abattre 
les  arores  en  saillie  sur  les  alignements  arrêtés,  de 
.faire  élaguer,  conformément  aux  règlements  locaux,  les 
branches,  et  supprimer  les  racines  qui  généraient  le 
passage. 

Si,  après  deux  sommations  réitérées  à  huit  jours  de 
distance,  le  propriétaire  ne  se  met  pas  en  mesure  d'ob- 
tempérer, il  en  est  dressé  procès-verbal  sur  le  vu  du- 
quel le  conseil  de  préfecture  ac  torisera,  s'il  y  a  lieu,  le 
maire  à  mettre  d'office  et  aux  frais  du  propriétaire,  des 
ouvriers  pour  exécuter  les  travaux  prescrits;  le  tout 
indépendamment  des  peines  prononcées,  conformément 
au  paragraphe  ci-dessus. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  vinct-troisième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt  et  un,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Lé  miniitre  ieeré taire  d'Etat  au  dé- 
partement de  Vintérieur, 

Signé  :  Siméon. 

M.  le  Président  donne  acte  à  M.  le  ministre 
du  Roi  de  la  présentation  des  trois  projets  de  loi 
qui  seront,  ainsi  que  les  exposés  de  motifs,  im- 
primés et  distribués,  il  propose  à  la  Chambre  de 
8e  réunir  samedi  dans  ses  bureaux,  avant  la 
séance  publique,  pour  les  examiner. 

M.  le  PrésMeot.  J'ai  à  consulter  la  Chambre 
sur  le  jour  où  elle  veut  s'occuper  de  la  loi  sur  le 
domaine  extraordinaire. 

M.  Foy.  La  loi  municipale. .  • .  (  Voix  diverses  : 
Non,  non cela  ne  se  peut )  Mais,  Mes- 
sieurs, c'est  une  question  ;  la  Chambre  avait  fixé 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  discussion 

M.  Basterrëehe.  La  Chambre  avait  décidé 
qu'elle  ouvrirait  la  discussion  sur  la  loi  munici- 
pale ;  il  y  avait  même  un  jour  désigné  ;  aujour- 
d'hui, il  faut  savoir  si  cette  délibération  sera 
exécutée. 


Voix  diverses:  Impossible!. .  • .  Le  budget 

Le  budget 

M.  Bressaad  ile  Rase.  La  Chambre  doit  tou- 
jours accorder  la  priorité  aux  divers  objets  de 
discussion,  selon  leur  de^ré  d'importance.  Or,  il 
nVst  pas  d'objet  plus  important  que  le  budget. 
Nous  touchons  à  1  expiration  du  terme  des  sixiè- 
mes provisoires.  Je  demande  que  la  discussion 
sur  le  budget  s'ouvre  le  plus  tôt  possible  après 
le  jour  où  la  commission  aura  fait  sou  rapport. 


Voix  à  aauche:  Mais  elle  ne  Ta  pas  fait 

Quand  le  fera-t-elle  ? 

M.  de  Chaa¥ellD.  M.  le  président  propose 
isolément  une  question  de  priorité  entre  la  dis- 
cussion sur  la  loi  de  radministration  municipale 
et  celle  de  la  loi  sur  le  domaine  extraordinaire, 
qui  lui  est  postérieure.  L'importance  de  la  loi  sur 
Forganisalion  municipale,  le  travail  qu'elle  exige 
pour  se  préparer  à  sa  discussion,  font  désirer  que 
la  Chambre  sache  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 
Beaucoup  de  membres  ont  pensé  que  cette  loi  ne 
serait  pas  discutée.  Cependant,  soit  qu'ils  veulent 
la  défendre,  ce  qui  doit  être  difficile,  soit  qu'ils 
la  regardent  comme  monstrueuse  et  attaquable 
dans  toutes  ses  parties,  il  est  nécessaire  qu'ils 
sachent  si  elle  sera  ou  non  discutée.  On  vient 
de  faire  observer  que  la  Chambre  avait  déjà 
pris  une  décision,  en  indiquant  un  tour  fixe 
pour  l'ouverture  de  la  discussion.  Il  existe 
donc  une  présomption  qu'elle  sera  discutée  aus- 
sitôt que  l'obstacle  qui  s'y  opposait  aura  dis- 
paru. Les  ministres,  dont  les  moments  sont  si 
précieux,  et  qui  doivent  avoir  besoin  de  beau- 
coup de  temps  pour  se  préparer  à  une  telle  dis- 
cussion, doivent  désirer  savoir  ce  qui  arrivera 
dans  cette  incertitude  ;  soit  que  la  loi  soit  reti- 
rée, ou  qu'elle  recule  devant  une  manifestation 
presque  unanime {Murmures  à  droite,)  Si  tou- 
tes les  fois  qu'on  avance  quelque  chose  q'ui  ne 
vous  convient  pas,  vous  conservez  l'habitude 
d'interrompre,  il  deviendra  impossible  de  dis- 
cuter. ...  Je  dis  donc  que,  si  la  loi  n'est  pas  re- 
tirée, il  existe  une  décision  de  la  Chambre,  elle 
ne  peut  ainsi  l'abandonner  ;  il  faut  que  sa  volonté 
ou  celle  du  gouvernement  se  manifeste  d'une 
manière  quelconque.  Nous  ne  pouvons  pas,  d'a- 
journement en  ajournement,  rester  dans  cette 
indécision,  autrement  nous  paraîtrions  suivre  ici 
rimpulsion  de  je  ne  sais  qui  ;  il  y  aurait  donc 
une  décision  occulte,  d'après  laquelle  cette  loi 
ne  serait  pas  disculée  ;  n'est-il  pas  convenable  de 

Sénétrer  ce  mystère,  en  vidant  actuellement  la 
ifficulté  ?  Que  la  Chambre  décide  si  elle  s'occu- 
Eera  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale,  ou 
ien  si  elle  rapportera  la  décision  qu'elle  a  prise 
pour  l'ordre  de  la  délibération.  Nous  n'en  deman- 
dons pas  davantage. 

M.  le  baroD  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  me  semble  que  la  question  est  fort 
simple,  et  qu'elle  ne  nécessitait  aucunement  l'es- 
pèce d'interpellation  qai  vient  d'être  faite  aux 
ministres  du  Roi.  Ils  ont  présenté  une  loi  au  nom 
du  Roi  ;  ils  n'ont  pas  reçu  de  Sa  Majesté  l'ordre 
de  la  retirer  ;  il  n'y  a  donc  à  cet  égard  aucune 
présomption. 

Quant  à  l'ordre  des  délibérations,  la  Chambre 
Ta  toujours  fixé  suivant  l'importance  réciproque 
des  projets  de  loi,  la  longueur  présumée  ae  leur 
discussion,  enfin  s«ivant  l'époque  de  la  session 
et  d'après  toutes  les  convenances.  Les  précédents 
à  cet  égard  ne  manquent  pas.  Ce  que  je  dis  n'est 
pas  pour  engager  la  Chambre  à  prendre  telle  ou 
telle  disposition,  mais  pour  établir  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  liée  par  la  décision.  Lorsqu'il  se  pré- 
sente dans  l'intervalle  d'autres  lois  d'un  intérêt 
également  pressant,  et  dont  la  discussion  doit 
être  plus  courte,  on  conçoit  que  la  Chambre  peut 
changer  sa  première  détermination^  qui  n'est  pas 
pour  elle  un  engagement.  La  Chambre  ne  doit 
donc  ici  consulter  que  ses  convenances.  Bile  a 
fixé  un  jour  pour  la  discussion  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation municipale  ;  si  elle  pense  que  cette 
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discussion  sera  fort  longue,  et  quil  Taut  mieux 
discuter  auparavant  une  loi  qui  exigera  moins 
de  temps,  elle  est  bien  la  maltresse  de  lui  donner 
la  priorité. 

M.  le  Présldeot.  La  proposition  de  M.  de 
Ghauvelin  ne  peut  être  mise  aux  voix.  La  délibé- 
ration prise  par  la  Chambre  a  déjà  été  intervertie 
par  Touverture  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
grains.  En  votant  sur  la  proposition  d*ouvrir  la 
discussion  sur  le  domaine  extraordinaire,  elle 
déroge  par  le  fait  à  la  délibération.  11  n'y  a  rien 
autre  à  mettre  aux  voix.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
8*occuper  de  la  loi  municipale,  avant  de  s'occuper 
de  celle  sur  le  domaine  extraordinaire. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée  à 
une  forte  majorité. 


M.  le  Président.  La  discussion  sur  le  domaine 
extraordinaire  s'ouvrira  en  cons^uence  après 
celle  de  l'amendement  à  la  loi  de  circonscription 
électorale. 


M.  Poy.  La  discussion  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cours  de 
la  semaine  prochaine.  Dici  là  je  demande  qu'on 
nous  distribue  les  états  et  les  pièces  qui  sont  in- 
dispensables. Vous  êtes  appelés  à  déterminer 
remploi  du  domaine  extraordinaire  à  compter  de 
la  loi  de  mai  1818,  et  à  régler  la  liquidation  de 
ce  domaine  avant  sa  conversion  dans  le  domaine 
de  l'fitat.  Pour  juger  de  cet  emploi,  pour  statuer 
sur  cette  liquidation,  il  faut  connaître  quel  était 
l'état  de  ce  domaine  en  1818,  et  quel  était  cet 
état  en  1814.  Il  faut  savoir  par  quelles  mutations, 
quelles  dispositions,  il  est  arrivé  que  le  domaine 
extraordinaire,  si  considérable  encore  en  1814, 
s'est  trouvé  réduit  à  rien  en  1818.  Il  faut  à  cet 
égard  des  états  un  peu  sommaires,  mais  détaillés; 
sans  cela,  nous  pourrions  traiter  de  faux  et  de 
mensonges  des  états  qui  ne  sont  appuyés  de  rien 
qui  les  justifie.  Je  demande  la  distribution  des 
états  que  j'indique.  Ils  nous  sont  indispensables 
pour  voter. 

M.  le  PrésMeot.  Ceci  est  une  proposition 
d'ordre  sur  laquelle  la  Chambre  ne  peut  délibérer. 
Quand  on  discutera  le  projet  de  loi,  on  pourra 

Ï présenter  ses  observations  et  même  les  faire  va- 
oir  pour  rejeter  le  projet  de  loi. . .  {Voix  à  gau- 
che :  Il  ne  sera  plus  temps.)  La  Chambre  a  cons- 
tamment reconnu  que  de  telles  interpellations 
no  pouvaient  être  faites  hors  de  la  discussion. 

M.  Foy.  Mais,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  rejeter 
la  loi  ;  je  veux  savoir  pourquoi  je  vote  ;  je  ne  puis 
me  contenter  de  dire  en  l'air  :  il  faut  des  pièces 
justificatives.  Je  veux  savoir  quel  était  le  capital 
en  1814,  et  ce  qu'il  est  devenu. 

Voix  diverses  :  Tout  cela  vidRdra  lors  de  la  dis- 
cussion  

M*  le  Présldeot.  Uordre  du  jour  appelle  la 
continuation  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  grains, 

M.  le  Président  retrace  l'état  dans  lequel  la 
délibération  est  restée  hier  par  suite  de  1  ajour- 
nement nrononcé  et  du  renvoi  à  la  commission. 
11  rappelle  que  Tarticle  en  délibération  est  le  se- 
cond de  ceux  présentés  par  la  commission.  Cet 
article  est  relatif  à  la  limite  de  l'exportation  et 


en  établit  la  limite  à  25,  23,  21  et  19  firancs  dans 
les  l'«,  2%  3*  et  4«  classes.  Sur  cet  article,  M.  de 
Saint-Cricq  a  fait  un  amendement  portant  que 
rexportatioQ  sera  suspendue  dans  chaque  classe, 
lorsque  les  blés-froments  auront  dépassé  de 
3  francs  les  limites  de  l'importation  fixée  par 
l'article  suivant. 

Sur  le  même  article,  M.  Manuel  a  demandé  que 
Texportation  fût  défendue  lorsque  le  blé  serait  à 
24  rrancs,  et  que  Timportation  ne  fût  permise 
que  lorsqu'il  aurait  atteint  dans  les  quatre  classes 
le  taux  de  25  francs.  M.  le  président  donne  une 
nouvelle  lecture  de  l'amendement  de  M.  de  Saint- 
Cricq. 

M.  Carrelet  de  Eiolsy,  rapporteur,  obtient  la 
parole.  Il  expose  que  cette  proposition  a  été  dé- 
battue au  sein  de  la  commission,  et  qu'après  en 
avoir  longtemps  délibéré,  la  commission  persiste 
à  proposer  sa  rédaction,  mais  en  élevant  le  taux 
de  chaque  classe  d'un  franc,  c'est-à-dire  en  le 
portant  à  26,  24,  22  et  20  francs. 

M.  Delessert  réclame  la  parole  contre  l'amen- 
dement de  M.  Manuel. 

m.  Delessert.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
qui  vous  a  été  proposé  hier  par  M.  de  Saint-Cricq, 
et  combattre  celui  de  M.  Manuel,  tendantàchanger 
entièrement  notre  législation  actuelle  sur  les 
grains,  qui  permet  leur  entrée  à  un  prix  inférieur 
à  celui  auquel  la  sortie  en  est  défendue,  de  manière 
que  dans  rintervalle  des  deux  limites,  l'importa- 
tion et  l'exportation  en  sont  libres  ;  ainsi,  dans  le 
moment  actuel,  lorsque  dans  la  grande  classe  le 
blé  est  au-dessus  de  20  francs,  rimportation  est 
permise,  et  lorsquMl  est  au-dessus  de  23  francs, 
l'exportation  en  est  défendue  :  mais  tant  que  les 
prix  restent  entre  20  et  23  francs,  on  peut  libre- 
ment faire  entrer  et  sortir  des  blés  ;  les  prix  di- 
visent donc  ce  commerce  en  trois  époques  ;  tant 
que  le  blé  est  au-dessous  de  20  francs,  il  y  a  ex- 
portation seulement  ;  de  20  à  23  francs,  ce  qui 
est  le  plus  ordinaire»  il  Y  a  exportation  et  impor- 
tation; au-dessus  de  23  francs,  il  n'y  a  plus 
qu'importation. 

La  commission  propose  de  porter  la  limite  où 
l'importation  commence  à  être  permise  de  20  à 
24  francs,  et  celle  où  l'exportation  est  défendue 
de  23  à  25  francs;  c'est-à-dire  qu'au-dessous  do 
24  francs,  on  ne  pourra  plus  en  tirer  de  Tétrau- 
ger,  et  qu'au-dessus  de  25  francs,  on  ne  pourra 
plus  y  en  envover. 

M.  de  Saint-Cricq  pense  avec  raison  que  la  dif- 
férence de  1  franc  entre  ces  deux  limites  n'est 
pas  suffisante  pour  donner  quelque  garantie  à  nos 
rapports  commerciaux  avec  l'étranger;  qu'une  si 
légère  différence  nécessitera  des  changements 
continuels  dans  la  fixation  des  prix  régulateurs; 
que  celte  variation  rendrait  impossible  toute  spé- 
culation pour  importer  et  exporter  des  blés  ;  que 
ce  commerce  deviendrait  trop  incertain,  trop 
dangereux,  et  qu'il  est  convenable,  pour  établir 
.  plus  de  stabilité,  de  laisser  subsister  la  marge 
actuelle  de  3  francs  entre  ces  deux  limites,  c'est- 
à-dire,  suivant  lui,  23  et  26  francs. 

M.  Manuel  pense  au  contraire  qu'il  est  déplacé 
que  la  limite  au-dessous  de  laquelle  l'exportation 
est  permise  soit  plus  haute  que  celle  de  l'impor- 
tation ;  il  croit  qu'il  faut  faire  l'inverse  de  ce  qui 
est  proposé,  et  défendre  l'importation  au-dessous 
de26  francs,  etrexportationau-dessu3de23  francs; 
et  qu'ainsi,  tant  que  les  prix  resteront  entre  23  et 
26  francs,  l'exportation  et  l'importation  seront 
également  défendues. 
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Les  raisonnements  qu^il  vous  a  présentés  à 
Fappui  de  son  opinion  séduisent  au  premier 
abord,  mais  ne  peuvent  supporter  un  examen 
approfondi. 

Je  commencerai  par  observer  que,  si  cet  amen- 
dement était  adopté,  ce  serait  aliéner  prodigieu- 
sement les  fixations,  puisque  la  limite  de  l'ex- 
portation serait  dimmuée  de  6  francs,  et  que 
celle  de  Timportation  serait  augmentôede  6  francs; 
de  manière  que  Timporlation,  qui  a  lieu  à  présent 
au-dessus  de  20  francs,  ne  serait  permise  qu'au- 
dessus  de  26  francs,  ce  qui  serait  évidemment 
trop  élevé  et  contraire  aux  intérêts  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs,  qu'il  faut  tâcher  de 
concilier.  Les  effets  de  l'impurtation  et  de  Tes- 
portation  no  pourraient  se  faire  sentir  que  lors- 
que les  prix  seraient  dans  les  extrêmes.  Â  la  suite 
d'une  récolte  abondante,  le  blé  valant  26  francs, 
la  sortie  en  sera  défendue  h  moins  qu'il  ne  baisse 
de  3  fran.cs.  Par  contre,  dans  une  année  médio- 
cre, le  blé  valant  23  francs,  Tétranger  disposé  à 
vous  en  envoyer  ne  pourra  le  faire  que  lorsque! 
sera  au  prix  élevé  de  26  francs.  Bn  supposant 
une  exportation  d'un  million  d'hectolitres,  vous 
ne  tirerez  que  23  millions  de  ce  que  vous  auriez 
pu  vendre  26  ;  et  en  cas  d'importation  vous  serez 
obligés  de  payer  26  millions  ce  qne  vous  auriez 
pu  ne  payer  que  23.  D'anrès  ce  calcul  bien  sim- 
ple, il  est  évident  que  dans  le  système  proposé 
par  M.  Manuel,  les  agriculteurs  pourraient  perdre 
3  millions  sur  leurs  exportations,  et  les  consom- 
mations perdraient  aussi  3  milhons  sur  les  im- 
portations. 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  le  grand  incon- 
vénient de  cet  amendement,  c'est  qu'il  détruirait 
presque  entièrement  le  commerce  des  blés  ;  en 
effet,  tant  que  les  blés  seraient  à  des  taux  mo- 
dérés, c'est-à-dire  23,  2i,  25  à  26  francs,  prix  les 
plus  ordinaires  dans  la  l'*  classe,  il  serait  dé- 
fendu d'en  exporter  ni  d'en  importer  ;  tout  com- 
merce serait  suspendu  :  les  maisons  qui  se  livrent 
à  ces  entreprises;  les  navires,  les  matelots  qui  y 
sont  ordinairement  occupés  seraient  inactifs  ;  ils 
seraient  obligés  de  chercher  quelque  autre  em- 
ploi, et  quand  l'abondance  faisant  baisser  le  prix 
au-dessous  de  23  francs  permettrait  l'exportation; 
ouquandla  disette,  l'ayant  fait  monter  à  26  francs, 
vous  engagerait  à  faire  des  importations,  vous  ne 
trouveriez  plus  de  maisons,  de  navires,  de  mate- 
lots pour  faire  ce  commerce. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'objet  important, 
en  fait  de  subsistances,  est  de  chercher  a  main- 
tenir les  prix  aussi  stables  que  cela  es*,  possible. 
L'exportation  et  l'importation  à  de  certains  prix 
sont  des  moyens  puissants  de  maintenir  cet  équi- 
libre. D'après  le  mode  proposé  par  M.  de  Saint- 
Cricq  le  commerce  des  blés,  c'est-à-dire  leur  en- 
trée et  leur  sortie,  aura  lieu  tant  que  les  prix 
resteront  à  leur  taux  ordinaire  de  23,  24,  2d  et 
26  francs;  s'ils  restent  ainsi  une  ou  plusieurs 
années,  il  peut  se  faire  un  grand  commerce  de 
blé,  et  lorsque  les  prix  sortiront  de  ces  limites 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  l'une  des  deux 
branches  de  ce  commerce  continuera  à  se  faire, 
et  il  ne  sera  jamais  interrompu. 

D'après  le  projet  de  M.  Manuel,  au  contraire, 
qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que  tant  que  les  prix  res- 
teront au  taux  ordinaire  de  23  à  26  francs,  Tim- 
portation  et  l'exportation  des  blés  seront  égale- 
ment défendues.  Ce  ne  sera  que  dans  un  des  deux 
cas  n^cheux  d'une  extrême  hausse  ou  d'une 
extrême  baisse  qu'on  pourra  s'en  occuper. 

l/êtat  naturel  des  choses  est  que,  lorsque  les 
prix  sont  raisonnables,  on  puisse  importer  et 


exporter  des  blés  ;  cela  peut  même  se  faire  en 
même  temps  quoique  cela  paraisse  extraordinaire; 
Marseille  tire  souvent  des  blés  d'Italie  et  du  Le- 
vant et  en  envoie  en  Espagne  et  en  Portugal  ;  on 
importe  fréquemment  des  blés  durs  et  on  exporte 
des  blés  tendres  :  d'ailleurs  une  marge  de  3  francs 
peut  permettre  dans  la  même  année  qu'à  une 
époque  il  soit  avantageux  d'importer,  qu'il  con- 
vienne d'exporter  à  une  autre,  il  faut  laisser  une 
marge  suflkante  pour  que  le  commerce  puisse 
librement  exporter  et  Importer:  cest  le  droit 
naturel.  Les  limites  pour  empêcher  l'exportation 
et  l'importation  sont  en  quelque  sorte  des  lois 
d'exception,  et  il  ne  faut  en  faire  usage  que  dans 
les  cas  rares  d'une  nécessité  absolue,  c'est-à-dire 
d'une  grande  variation  dans  les  prix. 

La  proposition  de  M.  Manuel  tendant  donc  à 
détruire  le  commerce  de  blé,  ce  qui  est  sûrement 
contraire  à  ses  intentions,  je  vote  contre  son 
amendement. 

M  Demarçay.  Dans  une  telle  délibération,  il 
faut  avant  tout  être  dégagé  de  craintes  d'une 
part,  et  de  l'autre  d'intérêt  particulier.  Or,  le  gou- 
vernement ne  me  parait  pas  tout  à  fait  exempt  de 
ceintes  sur  le  résultat  des  dispositions  qui  peu- 
vent être  adoptées,  et  d'un  autre  cété  il  n'est  pas 
assez  désintéressé  dans  la  question.  La  crainte 
de  mouvements  et  d'agitations  dans  rintêrieur,  si 
des  besoins  se  faisaient  sentir,  le  préoccupe  dans 
cette  discussion,  et  les  recettes  du  Trésor  ne 
cessent  pas  d'être  envisagées  par  lui  :  on  ne  sau- 
rait expliquer  autrement  l'opposition  qu'éprouve 
une  proposition  aussi  simple,  aussi  naturelle  que 
celle  de  M.  Manuel.  M.  Manuel  vous  propose  d'ap- 
pliquer à  l'Etat  la  disposition  que  tout  particulier 
suit  pour  ses  affaires,  c'est-à-dire  de  se  débar- 
rasser de  tout  ce  qu'on  a  de  trop,  et  de  ne  rece- 
voir que  lorsqu'on  n'a  plus  assez.  Rien  n'est  plus 
conforme  à  la  marche  naturelle  des  idées,  liais 
cette  discussion  s'est  embarrassée.  Les  incidents 
qu'on  y  a  jetés  l'ont  obscurcie,  il  faut  revenir  à 
une  marche  plus  simple.  Fixons  d'abord  la  limite 
de  l'exportation»  nous  passerons  ensuite  à  celle 
de  l'importation  :  c'est  une  manière  nette  et  pré- 
cise de  poser  les  questions  et  d'éclairer  votre 
délibération. 

M.  de  Salnt-Crleq.  A  la  séance  d'hier,  j'avais 
proposé  un  amendement  tendant  à  élever  à 
26  francs,  au  lieu  de  25,  taux  proposé  par  la 
commission,  la  limite  au  delà  de  laquelle  les 
grains  cesseraient  d'être  exportés  dans  les  dépar- 
tements de  première  classe,  et  je  l'avais  motivé 
sur  la  nécessité  de  conserver,  si  l'on  ne  voulait 
rendre  tout  commerce  impossible,  h  latitude  de 
3  francs  établie  par  la  loi  de  1819  entre  le  taux 
auquel  cesse  l'exportation  et  celui  auquel  l'im- 
portation est  interdite.  Pour  que  cette  latitude 
résultât  de  mon  amendement,  tel  que  je  viens  de 
le  rappeler,  il  fallait  que  la  limite  de  Timporta- 
tlon,  proposée  à  24  francs  pour  la  même  classe 
dans  l'article  3  de  la  commission,  fût  réduite  à 
23  francs,  et  j'avais  annoncé  que  j'en  ferais  la 
proposition  lors  de  la  délibération  sur  cet  ar- 
ticle. 

J'avais  ajouté  que  je  ne  proposais  aucun  amen- 
dement à  la  limite  d'exportation  pour  les  trois 
autres  classes,  parce  que,  dans  mon  opinion, 
l'on  devait  à  leur  égard  conserver,  soit  pour 
l'exportation,  soit  pour  l'importation,  les  propor- 
tions fixées  par  la  loi  de  1819,  proportions  dans 
lesquelles  se  retrouve  cette  marge  de  3  francs, 
que  je  crois  nécessaire  dans  toutes.  Je  pensais, 
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en  effet,  et  je  pense  encore  que  c'est  uniquement 
dans  Taction  de  la  législation  sur  les  six  départe* 
meuts  littoraux  de  la  Méditerranée  qu'il  faut  pla- 
cer, sans  l'exagérer,  le  surcroît  de  protection  que 
réclame  l'agriculture  de  tous  les  départements. 
C'est  dans  ceux-là,  et  dans  ceux-là  seulement, 
que  se  présente  la  seule  concurrence  çjue  nous 
ayons  à  combattre  ;  c'est  donc  là  qu'il  faut  Tat- 
taquer,  sans  courir  inutilemt^nt  le  risque  de  trou- 
bler sur  d*autres  points  des  rapports  commerciaux 
et  des  garanties  de  sécurité,  qu'il  est  sage  de 
conserver  intactes  aussi  longtemps  qu'aucun  in- 
térêt n'en  est  manifestement  blessé. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Manuel,  a  objecté 
contre  mon  amendement  que  la  dépense  d'expor- 
tation signalant  une  élévation  dans  les  prix,  et 
par  conséquent  un  commencement  d'inquiétude 
sur  l'approvisionnement,  et  l'importation  étant 
le  remède  naturel  à  cette  élévation  de  prix  et  à 
cette  inquiétude,  on  ne  saurait  trop  rapprocher 
du  moment  où  l'exportation  est  interdite  celui 
où  rimportation  est  autorisée.  J'ai  répondu  que 
cette  objection  était  précisément  le  plus  fort  ar- 
gument en  faveur  de  mon  amendement.  Et  en 
effet,  Messieurs,  quel  est  le  résultat  des  deux 
limites  proposées  par  la  commission  ?  gue  l'ex- 
portation soit  interdite  à  25  francs,  et  l'importa- 
tion également  interdite  à  2\  francs.  Or,  c'est 
précisément  cette  disposition  qui  mérite  le  repro* 
che  de  repousser  les  grains  étrangers  presque  au 
même  moment  où,  par  la  défense  d'exportation, 
un  a  signalé  la  hausse  des  prix  et  le  besoin  de 
conserver  ;  et  c'est  pour  écarter  ce  vice  du  projet, 
que  j'avais  proposé  d'élever  de  1  franc  la  limite 
ae  l'exportation,  et  d'abaisser  de  1  franc  la  limite 
de  l'importation,  rétablissant  ainsi  une  latitude 
suftisante  pour  marquer  ces  deux  situations  très- 
différentes  en  effet,  dont  j'avais  parlé,  dans  l'une 
desquelles  la  loi  est  censée  dire  :  •  n'exportez 
plus,  car  l'élévation  des  prix  nous  avertit  qu'il 
n'y  a  plus  surabondance  ;  »  tandis  Qu'elle  est 
censi^e  dire  dans  l'autre  :  «  repoussez  tes  grains 
du  dehors,  car  la  modicité  des  prix  exclut  la  né- 
cessité des  secours  étrangers.  » 

Les  observations  que  présenta  M.  de  Villèle  en 
appuyant  mon  amendement,  m'ayant  fait  com- 
prendre que  les  chiffres  de  l'article  2  devaient 
nécessairement  dépendre  de  ceux  que  la  Cham- 
bré adopterait  pour  l'article  3,  je  réduisis,  par 
une  rédaction  nouvelle,  mon  amendement  à  son 
but  réel  et  à  sa  plus  simple  expression,  en  de- 
mandant que  la  limite  d^exportation  fût  fixée  à 
3  francs  au-dessus  du  taux  que  la  Chambre  adap- 
terait à  l'article  3,  comme  limite  de  l'importa- 
tion. Je  trouvais  dans  cette 'rédaction  le  double 
avantage  de  poser  le  principe  d'une  gradation 
nécessaire  dans  le  passage  d'une  mesure  restric- 
tive contraire,  et  de  réserver  cependant  à  la 
Chambre  la  faculté  de  ne  pas  élever  à  plus  de 
23  francs  la  limite  de  l'importation  dans  la  U* 
classe,  et  de  conserver  la  limite  actuelle  pour  les 
trois  autres,  deux  choses  qui  me  semblent  con- 
seillées par  tous  les  intérêts. 

C'est  à  cet  amendement  que  M.  Manuel  en  a 
oppusé  un  tout  contraire,  en  demandant  que  la 
limite  d'exportation  soit  fixée  à  3  francs  au-des- 
sous du  taux  que  la  Chambre  adapterait  à  l'arti- 
cle 3  comme  limite  de  l'importation. 

11  se  peut  que  nous  nous  trompions  tous  les 
deux  ;  mais  certainement  si  l'un  de  nous  deux 
est  dans  le  vrai,  l'autre  est  dans  une  erreur  com- 
plète. 

Je  dis  qu'il  se  peut  que  nous  nous  trompions 
tous  les  deux  ;  car  je  conçois  parfaitement  un 


système  dans  lequel  la  limite  soit  égale  pour 
l'exportation  et  pour  l'importation  ;  de  telle  sorte 
que  l'importation  commence  là  où  l'exportation 
cesse  et  que  l'importation  cesse  là  où  l'exportation 
commence.  Un  tel  système  peut  sans  doute  être 
défendu,  bien  que  dans  l'application  il  ne  pût 
manquer  de  rencontrer  une  grave  difQculté,  celle 
de  marquer  avec  certitude  un  point  unique  au 
delà  duquel  l'exportation  fût  défendue  sans  que 
le  producteur  eût  à  se  plaindre,  et  en-deçà  duquel 
l'importation  fût  inleixJite  sans  que  le  consom- 
mateur, auquel  il  est  juste  aussi  de  songer,  eût 
trop  à  souffrir.  Mais  ce  serait  là  une  combinaison 
toute  nouvelle,  qui,  en  substituant  au  mode  ac- 
tuel de  protection,  dont  les  taxes  graduées  sont 
le  premier  moyen,  et  dont  la  pronibition  n*est 
que  le  complément  éventuel,  une  protection  qui 
ne  reposerait  plus  que  sur  une  alternative  de 

f prohibitions  absolues,  bouleverserait,  au  lieu  de 
a  modifier,  la  législation  actuelle,  dont  la  com- 
mission, comme  le  gouvernement,  ont  déclaré 
vouloir  maintenir  le  principe. 

Nous  sommes  ainsi  ramenés  à  la  nécessité  d'un 
intervalle  entre  les  limites.  La  commission,  qui  ne 
les  avait  d'abord  séparées  que  d'un  franc,  vient 
de  reconnaître  que  z  francs  étaient  nécessaires. 
Je  persiste  à  croire  que  3  francs  sont  préférables. 
3  francs  les  sépareraient  aussi  suivant  l'amende- 
ment de  M.  Manuel  ;  mais,  selon  lui,  les  3  francs 
se  placeraient  au-dessus  de  la  limite  à  laquelle 
cesse  l'importation,  tandis  que,  selon  la  commis- 
sion et  selon  moi,  les  2  francs  accordés  par  la 
commission,  et  les  3  francs  que  je  demande,  se 
placeraient  au-dessus  de  cette  même  limite. 

Pour  choisir,  Messieurs,  il  vous  suffira  d'exami- 
ner ce  qui  se  passerait  dans  les  deux  hypo- 
thèses. 

Si  la  limite  d'importation  est  la  plus  élevée, 
comme  le  propose  M.  Manuel,  et  que  cette  limite 
soit  fixée  à  24  francs,  conformément  à  l'avis  de 
la  commission,  l'entrée  des  grains  étrangers  se 
trouvera  prohibée  aussitôt  que  le  prix  des  grains 
sera  descendu  à  ce  taux  ;  et  par  là,  la  loi  aura 
proclamé  que  déjà  il  y  a  vileté  dans  les  prix  et 
surabondance  dans  la  denrée. 

Or,  il  y  a  deux  moyens  pour  combattre  la  vi- 
leté des  prix  et  la  surabondance.  L'un  consiste  à 
repousser  les  grains  étrangers,  et  la  loi  aura  mis 
celui-là  en  action  ;  l'autre  consiste  à  faciliter 
l'écoulement  de  la  denrée  qui  surabonde,  par 
l'exportation,  et  la  loi  interdira  ce  moyen  d'écou- 
lement jusqu'à  ce  que  le  grain  soit  descendu  à 
21  francs;  de  telle  sorte  que,  dans  l'intervalle 
d'un  premier  abaissement  de  prix,  contre  lequel 
la  loi  aura  jugé  nécessaire  de  défendre  le  pro- 
ducteur par  le  repoussement  des  grains  étrangers, 
à  une  baisse  de  3  francs  de  plus,  la  même  loi 
aura  refusé  au  producteur  le  droit  d'écouler  au 
dehors  un  excédant  de  denrée  donc  il  ne  trouve 
la  vente  au  dedans  qu'en  se  ruinant.  Un  système 
qui  établirait  untj  si  dure  condition  est  évidem- 
ment insoutenable. 

Si,  au  contraire,  la  limite  de  l'exportation  est 
la  plus  élevée,  c'est-à-dire  si  rimportation 
n'étant  interdite  qu'à  24  francs  comme  le  propose 
la  commission,  ou  qu'à  23  francs  comme  je  le 
demande,  Texportation  ne  cesse  qu'à  27  francs 
dans  le  premier  cas,  et  à  26  francs  dans  le  se- 
cond ;  vous  avez  fait  marcher  de  front,  et  aussi 
longtemps  que  vous  avez  été  sans  inquiétude,  les 
deux  moyens  propres  à  soutenir  les  prix»  savoir  : 
la  vente  au  dehors,  et  des  droits  gradués,  mais 
toujours  assez  forts  sur  ce  qui  vient  de  l'étranger. 
C'est  seulement  lorsque  ces  deux  moyens  réunis 
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sont  demeurés  impuissants  ;  lorsque,  malgré  leur 
concours,  le  prix  des  grains  s^est  encore  avili  de 
3  francs  que  vous  arrivez  au  moyen  de  protection 
le  plus  décisif,  celui  de  la  prohibition  à  Tenlrée. 

Dans  ce  systî^me,  toute  mesure  est  gardée,  toute 
proportion  est  observée,  tous  les  moyens  identi- 
ques sont  employés  en  même  temps,  et  les 
moyens  qui  s'excluent  renvoyés  aux  circonstances 
qui  s'excluent  également  entre  elles. 

Si  j*ai  su  me  faire  bien  entendre,  Messieurs, 
j*ose  croire  que  vous   ne  sauriez   plus  hésiter 

au'entre  la  concession  que  la  commission  vient 
e  faire  sur  mon  amendement  et  mon  amende- 
ment lui-même.  Les  réflexions,  aussi  claires  que 
justes,  dont  notre  honorable  collègue  M.  Deles- 
sert  vient  de  l'appuyer,  me  dispensent  do  rien 
ajouter  pour  le  faire  valoir. 

M.  Manael.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs, 
les  circonstances  qui  ont  amené  Tamendement. 
La  commission  vous  a  fait  une  confidence;  son 
rapporteur  vous  a  dit  que  ses  premières  idées 
avaient  été  conformes  aux  miennes  ;  que  n*ayaut 
pas  trouvé  de  motifs  en  faveur  de  la  progression 
imaginée  par  le  gouvernement,  elle  avait  admis 
néanmoins  la  différence  de  vingt  sous  au  lieu  de 
3  francs  par  suite  du  traité  qu'elle  avait  fait  avec 
le  ministère,  et  des  concessions  re?ipeclives.  Je 
n*ai  pas  à  examiner  les  motifs  de  ces  conces- 
sions. Je  me  borne  à  faire  remarquer  que,  si  la 
commission  avait  suivi  sou  impulsion,  elle  ne 
vous  aurait  proposé  aucune  différence. 

Vous  avez  renvoyé  la  question  à  son  examen. 
M.  le  rapporteur  vient  de  vous  apprendre  que,  par 
une  nouvelle  concession,  la  commission  avait 
consenti  à  augmenter  de  vingt  sous  la  différence. 
Je  croyais  que  la  commission  aurait  énoncé  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  ce  changement; 
mais  elle  n*en  indique  aucun.  Seulement  elle  a 
paru  s'être  déterminée  à  condition  qu'on  ne  ré- 
duirait pas  le  taux  auquel  Timportatioo  serait 
permise.  Elle  n*a  pas  dit  pourquoi  les  raisons 
qui  lui  semblaient  bonnes  hier  ne  le  seraient  plus 
aujourd'hui.  C'est  dans  cet  état  que  se  présente 
la  discussion. 

Le  moyen  qui  me  parait  le  pins  convenable,  le 
plus  sage,  qui  seul  puisse  faire  disparaître  de 
grands  inconvénients,  est  d'établir  une  règle 
^le  pour  établir  l'importation  comme  pour 
Texpçrtation.  Lune  et  l'autre  sont  des  remèdes 
imaginés  lorsque  la  disette  commence.  Il  est  na- 
turel de  les  appliquer  tous  deux  à  la  fois  quand 
ce  mal  se  présente,  afin  d'en  arrêter  de  suite  les 
effets.  Votre  but  est  de  venir  au  secours  de  votre 
agriculture  souffrante,  et  à  cet  égard,  vous  ne 
vous  êtes  pas  laissés  séduire  par  des  réflexions 
philantropiques  sur  la  liberté  universelle  du  com- 
merce. Vous  avez  bien  senti  que  c'était  un  vœu 
que  tout  citoyen  peut  former  dans  l'intérêt  géné- 
ral ;  mais  qu  il  ne  peut  être  accompli  par  une 
nation  en  particulier  ;  que  le  concours  de  toutes 
les  nations  est  ici  nécessaire.  Gomme  ce  vœu  uni- 
forme ne  dépend  pas  de  nous,  il  faut  bien  que 
nous  prenions  les  choses  en  l'état  où  les  nations 
voisines  les  ont  réduites.  Elles  ne  ménagent  au- 
cunes prohibitions,  et  ce  n'est  que  par  des  pro- 
hibitions plus  sévères,  qu*elles  peuvent  être 
retenues  dans  de  justes  bornes.  La  position  de  la 
France  est  assez  favorable,  elle  est  assez  riche 
par  ses  propres  ressources  pour  répondre  par  une 
rigueur  au  moins  égale.  Il  est  beau  de  faire  des 
rêves  philanthropiques  ;  mais  avant  tout  il  faut 
conserver  les  intérêts  nationaux,  et  se  considérer 
comme  une  nation  individuelle,  jusqu'à  ce  que 
les  nations  aient  pu  former  ce  pacte  fédérai  qui 


les  fasse  considérer  comme  une  même  famille.  Il 
est  donc  nécessaire  de  nationaliser  vos  mesures. 
Peut-être  ne  i'a-t-on  pas  fait  assez.  L'exemple 
des  nations  voisines  doit  nous  servir  de  règle  à 
cet  égard. 

Ce  n'est  pas  dans  une  discussion  spéciale  sur 
la  loi  des  grains  qu'il  convient  de  parler  d'une 
bonne  économie,  de  la  protection  a  donner  au 
commerce,  afin  d'augmenter  la  masse  industrielle, 
et  de  fournir  à  l'agriculture  plus  de  moyens  de 
se  défaire  de  ses  produits.  Ces  idées  peuvent 
trouver  leur  place  dans  la  discussion  du  budget. 
Nous  ne  sommes  occupés  maintenant  que  des 
remèdes  qui  sont  applicables  à  la  législation  sur 
les  crains.  Vous  voulez  venir  au  secours  de 
Tagriculture,  parce  qu'elle  est  dans  un  tel  état  de 
souffrance  que  bientôt  l'agriculteur  le  plus  à  son 
aise  ne  pourra  plus  trouver  de  quoi  payer  ses 
contributions. 

Que  répond-on  à  l'égalité  des  deux  remèdes 
employés  simultanément  ?  On  vous  dit  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  entre  eux  une  différence  qui 
sera  comblée  par  le  droit  de  vingt  sous  sur  les 
blés  étrangers,  toutes  les  fois  que  le  blé  augmen- 
tera de  vingt  sous,  et  que  par  ce  moyen  l'équi- 
libre est  rétabli.  Mais  reuiarquez  bien,  Messieurs, 
qu'il  se  présente  ici  un  autre  intérêt  ;  certes, 
vous  ne  voulez  pas  venir  au  secours  de  l'agri- 
culture aux  dépens  du  consommateur,  dans  un 
intérêt  autre  que  celui  de  l'agriculture.  11  est 
vrai  que  par  cette  augmentation  successive,  le 
consommateur  payerait  le  même  prix,  mais  qui 
en  profiterait?  C'est  le  trésor.  Ce  droit  a  donc 
pour  objet  de  faire  rentrer  au  trésor  une  somme 
de  trois  ou  quatre  millions.  Je  vous  demande, 
Messieurs,  si  vous  devez  exiger  du  consomma- 
teur d'autres  sacrifices  que  ceux  qui  tournent  au 
profit  de  l'agriculture.  Du  moment  où  l'agricul- 
ture n'en  a  plus  besoin,  il  doit  cesser  et  ne  pas 
aller  grossir  le  trésor.  Voilà  ce  qui  me  parait 
avoir  échappé  à  l'attention  de  ceux  qui  sont 
venus  défendre  l'amendement. 

On  a  prétendu  que  l'égalité  établie  dans  l'em- 
ploi des  deux  moyens  ferait  disparaître  toute 
espèce  de  commerce.  Est-ce  du  commerce  inté- 
rieur ou  du  commerce  extérieur  que  vous  voulez 
parler?  Quand  le  blé  étranger  ne  peut  pas  être 
importé,  le  commerce  intérieur  acquiert  plus  de 
force;  car  les  besoins  appelant  les  grains  sur 
les  points  de  la  France  où  ils  manquent,  son  ac- 
tivité doit  redoubler.  Quant  au  commerce  exté- 
rieur, il  n'existe  pas  tant  que  le  blé  n*a  pas 
atteint  le  taux  fixé.  M.  Delessert  vient  de  deman- 
der ce  qu'on  ferait  des  vaisseaux  et  des  matelots 
employés  à  ce  commerce.  Cette  objection  pour- 
rait être  fondée  si  le  commerce  extérieur  des 
grains  était  permis  iudéllniment.  Je  répondrai 

Î|ue  ces  vaisseaux  et  ces  matelots  feront  ce  qu'ils 
àisaient  avant  que  Fimportation  fût  permise. 

On  a  prétendu  aussi  que  ma  proposition  pour- 
rait uuu*e  à  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
extérieur  des  grains.  -Cette  objection  exigerait 
peut-être  une  discussion  approfondie.  Quant  à 
moi,  qui  me  trouve  heureusement  dans  une  si- 
tuation à  ne  pas  redouter  l'effet  de  la  décision  de 
la  Chambre  sous  le  rapport  de  l'intérêt  local  et 
individuel,  qui  désirerais  pouvoir  concilier  les 
intérêts  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
avec  ceux  du  département  de  la  Vendée,  je  crois 
que  le  projet  de  la  commission  peut  atteindre  ce 
but.  il  me  parait  avoir  traité  avec  quelque  in- 
dulgence la  ville  de  Marseille.  Si  la  commission 
avait  voulu  être  sévère,  ne  pouvait-elle  pas  pré- 
voir le  cas  où  les  eutrepôts,  que  vous  continuez 
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d^autoriser  à  Marseille,  porteront  un  grand  pré- 
judice à  l'agriculture  ?  Supposez  qu'il  y  ait  à 
Marseille  un  entrepôt  de  2  millions  d'hectolitres 
de  blé,  et  que  le  négociant  Tait  formé  dans  la 
prévoyance  que  le  blé  renchérirait  dans  Tannée 
suivanle.  Le  taux  de  Pimportation  est  par  exem- 
le  à24  francs,  lue  fois  que  le  blé  sera  arrivé  à 
3  francs,  ne  sera-t-il  pas  facile  au  négociant  de 
combioer  ses  opérations  de  manière  à  faire 
hausser  le  blé  de  vingt  sous  ?  Le  lendemain  de 
cette  bausse,>il  pourra  donc  jeter  à  la  fois  dans 
la  circulation  les  2  millions  d'hectolitres.  Sans 
doute  ils  ne  seront  pas  vendus  en  réalité,  mais 
ils  le  seront  en  apparence,  afin  de  les  retirer  de 
Tenlrepôt.  Alors  le  taux  de  24  francs,  qu'il  vous 
aurait  paru  nécessaire  de  soutenir,  tomberait 
tout  à  coup  à  20  francs;  car  le  blé  qui  se  trou- 
vait  en  entrepôt,  ne  revenant  pas  à  18  francs, 
fera  nécessairement  tomber  le  prix  des  blés  in- 
digènes. Cet  inconvénient  est  grave.  Cependant 
ie  ne  viens  pas  réclamer  contre  les  entrepôts  de 
Marseille,  parce  que  j'espère  que  le  gouverne- 
ment prendra  des  mesures  pour  le  prévenir.  Il 
n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  Marseille  ait  à  se 
plaindre  delà  sévérité  avec  laquelle  on  la  traite. 
Je  réduis  ma  proposition  à  ceci  :  c'est  de  faire 
disparaître  toutes  les  inégalités,  et  d'établir  un 
taux  commun  de  24  ou  de  25  francs,  auquel 
taux  l'importation  sera  permise  et  l'exportation 
défendue.  C'est  ie  seul  moyen  que  vous  ayez 
d'èire  justes,  et  surtout  de  n'être  pas  inconsé- 
quents. 

M.  le  l^résldent.  La  Chambre  ne  pant  s'em- 
pêcher de  remai*quer  que  M.  Manuel  vient  d'éta- 
blir un  système  tout  nouveau,  ce  qui  fait  dispa- 
raître la  rédaction  Qu'il  avait  présentée. 


M.  le  baron  Pasqoier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Tout  ce  que  vous  venez  d'entendre 
duxu  deux  opinions  aifférentes  doit  achever  de 
vous  convaincre  combien  cette  matière  est  déli- 
cate, combien  il  faut  y  apporter  de  circonspec- 
tion, et  combien  il  serait  dangereux  de  passer 
trop  rapidement  du  système  qui  nous  régit,  à  un 
système  trop  tranché,  trop  éloigné  de  celui-ci. 
La  somme  des  combinaisons  qui  embrassent  le 
commerce  des  grains  et  l'approvisionnement  des 
Etats  est  tellement  immense  qu'on  ose  à  peine 
y  toucher.  D'un  côté,  il  s'agit  de  faire  fleurir 
l'agriculture,  et  de  l'autre  de  défendre  les  consom- 
mateurs, non  seulement  contre  les  disettes  qui 
résultent  du  manque  de  subsistance,  mais  encore 
contre  les  disettes  qui  résultent  pour  le  pauvre 
de  la  cherté  des  grains  :  car  le  pauvre  périt 
par  la  cherté  comme  par  le  manaue  de  den- 
rées. 11  s'agit  en  même  temps  ae  combiner 
les  intérêts  de  l'agriculture  avec  ceux  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  prix  du  blé  doit 
être  assez  élevé  pour  fournir  au  propriétaire 
les  moyens  de  faire  travailler  les  ouvriers,  et 
toutefois  il  ne  doit  pas  s'élever  au  point  de  faire 
renchérir  la  main  d  œuvre  d'une  manière  exces- 
sive ;  de  sorte  que  les  produits  de  l'industrie 
n'auraient  plus  d'écoulement  possible.  Telle  est 
la  complication  de  ces  questions,  que  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  les  esprits  les  plus  éclairés, 
et  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  cet  objet,  ne  soient 
tentés  de  reculer  devant  les  difficultés  qu'il  pré- 
sente. Gomment  donc  pourrait-on  admettre  des 
règles  absolues,  et  s'arrêter  à  des  idées  positives 
qui  supposeraient  des  faits  certains,  qui  pour- 
tant n'existent  pas  ou  du  moins  qui  ne  sont  pas 
connus  ? 


Dans  la  question  qui  s*est  agitée,  entre  M.  de 
Saint-Gricq  et  M.  Manuel,  M.  Manuel,  considérant 
les  limites  posées  comme  une  marque  certaine 
d'abondance  ou  de  disette,  a  voulu  trancher  la 
question  d'une  manière  positive.  Cependant,  on 
sait  que  le  prix  des  grains  varie  souvent  par 
beaucoup  de  circonstances  indépendantes  de 
l'adminislration,  et  presque  en  dépit  des  quanti- 
t(^s.  Les  prix  des  grains,  constatés  sur  plusieurs 
lieux,  ne  sont  donc  pas  toujours  une  garantie 
certaine  des  quantités  de  grains  qui  existent 
dans  ces  mêmes  lieux. 

Lorsque  la  loi  de  1819  fût  discutée,  on  se  con- 
tenta d  approximations  ;  on  laissa  entre  les  deux 
limites  de  l'importation  et  de  l'exportation  cette 
espèce  d'intervalle,  qui,  comme  le  disait  un 
préopinant,  est  un  champ  ouvert  aux  différentes 
opérations  du  conimerce.  Mais  il  ne  faut  pus 
croire  que  cç  soit  uniquement  dans  l'intérêt  du 
commerce  que  ce  champ  soit  ouvert.  L'intérêt 
du  commerce  se  lie  à  celui  de  l'agriculture  :  il 
est  souvent  utile  que,  sans  nuire  aux  consom- 
mateurs, le  commerce  ouvre  des  débouchés  aux 
produits  de  l'agriculture.  Je  suis  donc  loin,  sous 
ce  rapport,  de  contester  l'utilité  du  commerce  ; 
mais  je  soutiens  que  cette  disposition  n'a  pas 
été  faite  uniquement  dans  l'intérêt  du  commerce. 

Voici  comment  on  a  raisonné  :  On  permet 
l'importation  quand  le  blé  est  arrivé  à  tel  taux  ; 
mais  comme  ce  taux  n'est  pas  une  règle  certaine 
de  l'insuffisance  des  blés  indigènes,  on  n'en  ar- 
rête pas  encore  l'exportation,  parce  qu'en  faisant 
agir  instantanément  ces  deux  moyens,  il  pourrait 
en  résulter  des  quantités  de  graias  qui  tueraient 
l'agriculture.  Mais  tout  en  laissant  la  porte  ou- 
verte à  l'importation,  on  a  cherché  à  prémunir 
l'agriculture  contre  ses  dangers  par  l'établisse- 
ment d'un  droit  d'entrée.  Ce  système'  peut  se 
soutenir  sous  beaucoup  de  rapports.  Je  dois 
faire  observer  qu'il  repose  sur  la  modération  des 
prix  servant  de  limite  a  l'importation  et  à  l'expor- 
tation ;  et,  par  exemple,  si  vous  n'interdisez 
l'exportation  que  lorsque  le  blé  sera  à  'iS  francs, 
vous  accordez  trop  d'avantages  à  l'agriculture, 
et  vous  exposez  le  consommateur  à  courir  de 
grands  risques. 

Je  défends  donc  l'amendement  de  M.  de  Saint* 
Cricq,  parce  qu'il  est  basé  sur  le  système  de  la 
dernière  loi,  qui  a  déterminé  avec  modération 
les  deux  limites.  Je  souhaite  qu'il  existe  un  in- 
tervalle entre  elles.  Mon  but  a  été  de  faire  sentir 
combien  il  serait  dangereux  de  passer  subite- 
ment du  système  actuellement  en  vigueur  au 
système  proposé  en  faveur  de  l'agriculture  ;  car 
s  il  allait  jusqu'à  élever  le  blé  à  un  prix  excessif, 
l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ferait  dimi- 
nuer les  produits  de  l'industrie,  et  serait  en  cela 
même  très-nuisible  à  l'agriculture  qu'on  veut 
protéger. 

C'est  par  ces  considérations  que  je  soutiens 
l'amendement  de  M.  de  Saint-Cricq,  dans  la  sup- 
position que  vous  ne  vous  écarterez  pas  trop  des 
taux  qui  ont  été  fixés  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
rieur. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


M.  le  Prëaldeiit  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement  de  M.  de  Saint-Cricq. 

M.  Guilbem  réclame  la  parole.  —  On  demande 
à  aller  aux  voix. 

M.  le  rapporteur  annonce  de  sa  place  que  la 
commission  prooose  le  terme  de  2  francs  au  lieu 
du  terme  de  3  francs  proposé  par  M.  de  Saint- 
Cricq.  --On  demande  de  nouveau  àailer  aux  voix. 
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H.  le  Président  met  aux  voix  rameadement 
de  M.  de  Saint-Cricq .  —  Il  est  rejeté. 

Une  foule  de  voix  :  Le  taux  de  la  commis- 
sion  Les  2  francs 

La  Chambre  adoote  unanimement  le  terme  de 
2  francs  ;  l'article  2  est  en  conséquence  rédigé 
comme  il  suit  : 

t  Art.  2.  L'exportation  des  grains,  farines  et 
légumes»  sera  suspendue  dans  chaque  classe, 
lorsque  les  blés-froments  indigènes  auront  passé 
de  2  francs  les  prix  fixés  par  Tarticle  suivant 
comme  limite  de  Fimporlation. 

M.  le  Président  lit  l'article  3  de  la  commis- 
sion ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  3.  Lorsque  le  prix  des  blés- froments 
indigènes  sera  descendu  au-dessous  de  24  francs 
dans  les  départements  de  l'*  classe,  de  22  francs 
dans  la  2*,  de  20  francs  dans  la  3«  et  de  18  francs 
dans  la  4«,  toute  introduction  de  blé  et  farine 
étrangers  pour  la  consommation  nationale,  sera 
prohibée  dans  lesdits  départements.  ■ 

M.  le  Président  annonce  que  sur  cet  article 
divers  amendements  ont  été  proposés  en  augmen- 
tation, par  MM.  Duhamel,  Demarçay  et  d*Auber- 
geon. 

M.  Duhamel.  J'avais  d'abord  proposé  le  taux 
de  30  francs  pour  la  l'*  classe,  mais  je  Tai  réduit 
à  28  dans  famendementqui  doit  seul  être  proposé 
à  la  Chambre. 

M.  Demarçay.  Je  me  réunis  à  la  proposition 
de  M.  Duhamel.*.  {Voix  nombreuses  :  Non,  non  ; 
cela  est  trop  haut...  Gela  u'est  pas  appuyé...) 

M.  Dahamel.  Messieurs,  j'ai  proposé  un  prix 
proportionnel  aux  classes  dont  le  maximum  se- 
rait de  28  francs  ;  si  vous  n'adoptez  pas  le  taux 
3ue  je  propose,  vous  ne  lutterez  pas  avec  assez 
'avantages  contre  les  blés  étrangers  ;  comment 
voulez-vous  que  le  cultivateur  retrouve  le  prix 
de  ses  avances,  qu'il  puisse  payer  ses  contribu- 
tions ?  comment  voulez-vous  que  le  propriétaire 
puisse  venir  au  secours  des  indigents,  si  son  sol 
ne  lui  rapporte  pas  ses  frais  de  culture?  Vous  ne 
pouvez  jamais  redouter  une  disette  réelle  en 
France,  si  une  bonne  administration  encourage 
les  produits  ag[ricoles.  J'insiste  sur  le  taux  de 
28  francs  établi  par  trois  marchés  successifs. 

J'insistais  également  pour  que  le  taux  propor- 
tionnel, que  j  indiquais  pour  les  quatre  classes, 
fût  nutintenu  par  trois  marchés  consécutifs  aux 
lieux  régulateurs  ;  car  vous  remarquerez,  Mes- 
sieurs, que  lorsque»  par  exemple,  les  grains  au- 
raient atteint  le  maximum  à  Bordeaux  ou  à  Mar- 
seille, il  serait  bien  éloigné  de  Tavoir  atteint  en 
même  temps,  dans  les  marchés  de  l'intérieur  ;  il 
faut  donc  donner  t  ces  derniers,  le  temps  moral 
d'égaliser  le  taux  des  marchés  r^lateurs  ;  J'in- 
siste pour  mon  amendement. 

H.  le  Président.  M.  d'Aubergeon  demande 
que  le  taux  de  28  francs  soit  adopté  pour  la 
!'•  classe  seulement.  Il  a  la  parole  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  le  marqnle  d'Anberge^n  [Aude).  Mes- 
sieurs, s'il  est  vrai  que  nous  ne  puissions  con- 
vaincre M.  le  ministre  de  rinténeur  des  vices 
désastreux  que  renferme  la  loi  sur  l'importation 
des  blés  étrangers,  et  sll  voit  d*ua  œil  indiffé- 


rent la  misère  dont  elle  va  accabler  les  départe- 
ments du  midi  de  la  France,  s'il  s'obstine  à  main- 
tenir celle  loi  malgré  la  certitude  que  l'on  a  que 
la  France  produit  du  blé  au  delà  de  la  quantité 
nécessaire  à  sa  consommation,  et  si  l'on  persiste 
à  enlever  d*immenses  capitaux  à  l'agriculture 
française  pour  les  envoyer  à  Odessa  y  donner  un 
grand  développement  à  une  agriculture  naissante, 
et  qui  dans  le  fait  doit  anéantir  la  nôtre,  il  faut 
bien  se  rattacher  aux  amendements  présentés  par 
votre  commission,  qui  cependant  ne  répareront 
pas  le  mal,  et  n'apporteront  peut-être  pas  môme 
un  léger  soulagement  aux  propriéuiires. 

Mais  en  adoptant  ces  amendements,  ie  ne  puis 
me  di8i)enser  de  vous  faire  sentir,  Messieurs,  que 
même  d'après  l'aveu  de  M.  le  rapporteur,  les  dé- 
partements de  la  première  classe  ne  jouissent  plus 
des  avantages  dont  la  commission  a  chercnô  à 
fairejouir  les  autres,  puisque  le  nouveau  prix 
régulateur  proposé  se  trouve  encore  de  4  francs 
au-dessous  du  prix  moyen  constaté  par  les  états 
de  douze  années  fournis  par  le  ministère,  tandis 
que  les  nouveaux  prix  régulateurs  présentés  pour 
les  trois  autres  classes  s'alignent  avec  les  anciens 
prix  moyens.  Cette  première  classe  est  donc  déjà 
traitée  avec  injustice,  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur propose  encore  de  rendre  cette  iqjustice 
plus  sensible. 

Cependant,  Messieurs,  les  causes  qui  ont  tou- 
jours élevé  au-dessus  de  celui  des  autres  départe- 
ments les  prix  moyens  de  cette  première  classe 
de  départements  existent  encore  :  elles  sont  les 
résultats  de  la  belle  qualité  de  nos  blés,  de 
leur  finesse ,  de  la  culture  active  et  dispendieuse 

Sie  nécessitent  le  sol  qui  les  produit  et  votre 
imat. 

Bn  effet,  Messieurs,  nos  bléssont'd'one  qualité 
supérieure,  parce  que  notre  sol  étant  léger,  peu 
humide,  nos  récoltes  ne  sont  pas  abondantes  ; 
nos  blés  peu  élevés  ne  sont  pas  sujets  à  verser,  et 
les  pluies  et  les  brouillards  élant  rares,  ils  mû- 
rissent bien,  deviennent  pleins,  pesants  et  conser- 
vent un  bel  éclat. 

Mais  si  le  sol  est  peu  fertile,  il  faut  que  le  pro- 
priétaire actif  vienne  à  sou  secours,  et  lui  rende 
par  son  industrie  et  les  engrais  et  les  moyens 
lertilisants  dont  la  nature  a  été  avare,  et  ce  n'est 
qu'à  grands  frais  et  par  de  grandes  avances  que 
le  propriétaire  peut  se  procurer  tous  les  engrais, 
ne  pouvant  avoir  que  peu  de  bestiaux,  puisque 
la  sécheresse  et  l'ardeur  du  climat  rendent  pres- 

3ue  impossible  la  culture  des  prairies,  et  c'est 
ans  d'autres  départements  qu'il  va  s^approvi- 
sionnerdes  foins  nécessaires. 

Aussi  arrive-tpil  que  nos  bétes  de  travail, 
n'étant  pas  en  nombre  suffisant,  sont  excédées 
de  fatigue,  sont  mal  nourries  et  par  conséquent 
ne  sont  pas  d'an  lon^  usage;  le  renouvellement 
de  ces  animaux  qu'il  faut  aller  chercher  aussi 
dans  les  départements  éloignés  est  trés-dispen- 
dieux. 

Mais  la  nature,  la  sécheresse  du  sol,  exigent 
encore  qu'une  grande  partie  de  culture  se  fasse 
à  bras,  et  c'est  surtout  la  dépense  de  cette  culture 

3ui  est  si  coûteuse,  qui  nécessite  une  élévation 
ans  le  prix  des  produits. 
Mais  cette  culture  est  nécessaire  pour  entre- 
tenir la  fertilité  de  nos  terres  et  si  le  propriétaire 
perd  les  moyens  de  l'employer,  quels  seront  nos 
produits,  puisque,  suruoe  grande  partie  de  notre 
sol,  rindustrie  est  plus  puissante  que  la  nature, 
et  des  terres  presque  entièrement  infertiles  sont 
forcées  do  donner  des  moissons  au  propriétaire 
soigneux  et  habUe  T 
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Tels  ont  été  les  résultats  du  prix  élevé  des 
grains  depuis  vingt  années;  ayant  porlé  l'ai- 
sance chez  les  propriétaires,  une  révolution 
totale  a  eu  lieu  dans  notre  agriculture,  et  cette 
aisance'  réveillant  Tautorité,  nous  n*avons  pas 
attendu  rétablissement  des  sociétés  d'agriculture, 
pour  nous  livrer  à  de  nouvelles  expériences,  à  de 
nouveaux  procédés.  Les  terres  compactes  et  pro- 
fondes ont  été  divisées  pur  de  grands  défonce- 
ments,  les  terres  humides  et  basses,  assainies 
ou  relevées  par  des  coupures  multipliées  ou  des 
transports  très-couteux  ;  les  étangs  ont  été  dessé- 
chés, les  terrains  en  pentes  trop  rapides,  soutenus 
par  des  murs  élevés  à  grands  rrais,  les  eaux  sau- 
vages repoussées  par  de  fortes  digues.  Sntln,  une 
population  devenue  immense  trouve  dans  l'éta- 
olissement  et  Tentretien  de  ces  nouveaux  moyens 
un  travail  quotidien  qui  lui  fournit  sa  subsis- 
tance, et  la  préserve  des  vices  et  des  désordres 
qu'entraînent  toujours  Toisiveté  et  la  misère. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  agricole 
qui  a  pris  une  nouvelle  vie  par  suite  de  cette 
aisance  des  propriétaires  ;  toutes  les  autres  garan- 
ties ont  pris  un  plus  grand  accroissement,  parce 
que  les  propriétaires  ont  consommé  davantage,  les 
maisons  d^habitation  ont  été  reconstruites  sur 
des  plans  plus  commodes  et  plus  spacieux,  les 
fermes  bâties  de  terre  Tont  été  en  maçonnerie  ; 
il  n'y  en  a  presque  plus  auprès  desquelles  ou 
n'ait  élevé  de  vastes  hangars  pour  enrermer  les 
pailles  et  les  fourrages;  le  paysan  cultivateur, 
l'ouvrier,  1  artisan  de  toute  espèce  ayant  toujours 
du  travail  a  les  moyens  de  se  dépouiller  de  ses 
haillons  grossiers,  de  quitter  ses  sabots,  pour  se 
vêtir  de  draps  plus  fins  et  faire  usage  de  souliers; 
et  dans  ce  uouvel  état  de  choses,  nos  misérables 
montagnes,  qui  ne  produisent  que  du  bois  et  du 
fer,  en  ont  trouvé  la  consommation  dans  les  nou- 
velles constructions,  et  privés  des  récoltes  de  céré- 
ales, leurs  malheureux  habitants,  qui  semblaient 
destinés  à  ne  vivre  que  de  pommes  de  terre, 
sont  venus  échanger  leur  bois  et  leur  fer  contre 
nos  produits. 

Oui,  Messieurs,  la  prospérité  de  la  France,  es- 
sentiellement agricole,  est  attachée  à  son  sol; 
c'est  dans  son  sol  qu'elle  doit  puiser  les  res- 
sources qui  soutiennent  sa  ricne  et  brillante 
existence  ;  c'est  quand  son  agriculture  est  floris- 
sante ;  c'est  quand  le  propriétaire  est  riche  qu'il 
donne  de  l'occupation  à  une  nombreuse  popu- 
lation, qu'il  recherche  les  objets  de  luxe  et  toutes 
les  commodités  de  la  vie,  qu'il  porte  l'aisance 
chez  l'artisan  des  villes;  c'est  en  un  mot  la  ri- 
chesse de  la  propriété  qui  ranime  toutes  les 
branches  de  l'industrie  française. 

Mais  l'agriculteur,  bientôt  ruiné  au  contraire 
par  le  nouveau  système,  va  se  livrer  au  décou- 
ragement, à  son  ancienne  indifférence,  et  ne  cul- 
tivera plus  que  la  partie  la  plus  fertile  de  son 
héritage.  C'est  alors  que  la  diminution  des  pro- 
duits deviendra  effrayante  et  la  disette  mena- 
çante ;  c'est  alors  que  le  propriétaire  appauvri 
consommera  moins  et  que  toute  espèce  d'indus- 
trie éprouvera  les  funestes  effets  de  la  loi'  qui 
aura  été  si  funeste  à  Tagriculture  ;  mais  la  masse 
de  la  population  agricole  sera  toiiyours  la  même 
et  se  trouvera  sans  travail. 

Autrefois,  dans  le  département  de  l'Aude  dont 


j'ai  l'honneur  d'être  député,  les  fabriques  de  Gar- 
cassonne,  Limoux  et  Ghaiabre  occupaient  une 


s'alimentait  ;  et  rendue  oisive,  elle  est  revenue 


dans  nos  campagnes  chercher,  et  du  travail  et 
dujpain.  La  religion,  rhumanilé,  la  morale,  la 
pohtique  font  un  devoir  impérieux  de  lui  fournir 
l'un  et  l'autre,  et  comment  les  lui  donner  à  l'a- 
venir si  le  bas  prix  des  denrées  réduit  le  pro- 
priétaire à  l'impossibilité  même  de  payer  ses 
fortes  impositions,  fortes  parce  qu'elles  ont  été 
calculées  sur  les  hauts  prix  des  produits  ?  et,  vous 
le  savez.  Messieurs,  les  moyens  employés  pour 
les  faire  acquitter  forcent  le  propriétaire  à  les 
mettre  en  première  ligne  sur  son  livre  de  dé- 
pense. 

Messieurs,  le  député,  qui  le  premier  est  monté 
à  celte  tribune  pour  combattre  les  amendements 
de  la  commission,  nous  a  montré  dans  son  dis- 
cours un  attachement  aussi  vif  qu'exclusif  pour 
les  intérêts  de  sa  ville  natale.  Ne  trouvez  pas  ex- 
traordinaire gue  je  partage  ces  sentiments  pour 
mes  compatriote:^,  et  que  j'insiste  pour  qu  une 
population  trouve  dans  l'aisance  du  propnétaire 
le  salaire  de  Tunique  travail  auquel  elle  peut 
être  occupée  et  pour  qu'elle  puisse  l'être  habi- 
tuellement :  elle  deviendrait  autrement  inquiète, 
et  bientôt  turbulente  et  dangereuse. 

J'ai  fatigué  votre  attention,  Messieurs,  par  des 
détails  minutieux  et  qui  ne  vous  sont  pas  étran- 
gers ;  mais  ne  fallait-il  pas  les  mettre  sous  les 
yeux  de  Son  Excellence,  à  gui  ils  paraissent  in- 
connus et  qui  honore  jusqu'ici  d'un  si  faible  in- 
térêt la  propriété  et  ragriculture  française  ? 
Puisse-t-il  se  convaincre  qu'il  faut  que  le  peuple 
travaille  pour  pouvoir  acheter  du  pain,  et  qu'il 
faut  que  le  propriétaire  vende  bien  ses  denrées 
pour  pouvoir  lui  donner  du  travail  et  lui  en 
payer  le  salaire  1 

Puisse-t-il  encore  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  le 
sous-amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous^ 
proposer  soit  adopté  !  11  consiste  à  faire  jouir  les* 
six  départements  de  la  première  classe  des  mê- 
mes avantages  qui  sont  accordés  par  la  commis- 
sion à  ceux  des  trois  autres  classes,  en  élevant 
à  28  francs  le  prix  régulateur  de  l'importation 
qui  est  fixé  h  24  francs.  Alors  tous  les  nouveaux 
prix  se  trouveront  également  alignés  avec  les 
anciens  prix  moyens,  et  la  justice  de  la  commis- 
sion sera  égale  pour  toutes  les  classes. 

M.  de  Wlllèle.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation 
à  faire,  c'est  que,  pour  que  le  prix  s'élev&t  à 
28  francs  dans  toutes  les  classes,  il  faudrait  qu'il 
fût  à  Marseille  à  34  francs,  et  dans  des  propor- 
tions correspondantes  à  Toulouse  et  à  Fleurance. 
Le  taux  proposé  est  de  beaucoup  trop  fort.  La 
protection  réclamée  pour  l'agriculture  serait  ici 
portée  à  une  véritable  exagération.  Il  faut  ajouter 
qu'au  taux  dont  j  ai  parlé,  il  faudrait  ajouter  le 
droit  cumulé  d'importation;  ainsi  ce  serait 
6  francs  à  ajouter  encore  aux  34  francs.  La  propo- 
sition n*est  pas  admissible. 


M.  le  Président,  rappelle  les  deux  amende- 
ments de  MM.  Duhamel  et  D'Aubergeon.  (Ils  ne 
sont  pas  appuyés,  et  par  conséquent  ne  sont  pas 
mis  aux  voix.) 

M.  le  Prësldeiit  annonce  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  fait  sur  l'article  3  une  proposition 
en  réduction,  qui  tendrait  à  établir  dans  le  taux 
à  22  francs,  20  francs,  18  francs,  et  16  francs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole. 

M.  le  eomle  Slméon,  ministre  de  Vintérieur. 

Messieurs,   je  pense    qu'il  suf/ira  d'élever   de 

^  2  francs  le  prix  qui  autorise  l'importation  des 
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ffrains  dans  les  six  départements  dont  tous  ayez 
nier  formé  une  classe  particulière,  et  qu'il  y  au- 
rait  imprudence  à  i^élever  de  4  francs,  ainsi  que 
le  propose  la  commission.  Voici  mes  motifs  : 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  Villèle,  qui  ai- 
merait mieux  la  limite  la  plus  élevée,  s'est  fondé 
sur  le  bas  prix  des  blés  dans  les  départements 
dont  il  a  si  bien  plaidé  la  cause  ;  sur  les  avan- 
tages que  les  négociants  de  Marseille  trouvent  à 
faire  dans  la  Grimée  de  grands  achats  qui  leur 
donnent  de  gros  bénéfices,  plutôt  que  d'aller 
acheter  en  Languedoc  et  en  BourKOgne  des  parties 
de  blé  en  détail  et  de  les  faire  venir  à  Marseille 
avec  tous  les  embarras  qu'il  a  déj[)eints.  La  consé- 
quence de  ce  qu'il  a  dit  aboutirait,  ce  me  semble, 
à  ceci  :  Qu'il  faut  que  Marseille  renonce  à  son 
commerce  de  blés  étrangers,  pour  l'avantage  des 
propriéiaires  qui  en  prociuiseut  dans  ilntérieur  ; 
qu'il  faut  lui  imposer  ce  sacrifice,  comme  on  a 
imposé  à  d'autres  pays  celui  du  commerce  des 
marchandises  qui  ont  été  prohibées,  au  profit 
de  notre  induslne  manufacturière. 

D'autres  avant  moi  ont  déjà  remarqué  que  l'a- 
nalogie est  peu  exacte.  Quand  nous  manquerions 
des  produits  que  uous  fabriquons,  ou  qu'ils  se- 
raient à  trop  haut  prix,  le  mal  n'approcherait 
certainement  pas  de  celui  qui  peut  résulter  de  la 
disette  des  grains  «ou  d'un  trop  grand  surhaus- 
sement de  leur  prix. 

L'agriculture  est  sans  doute  la  plus  grande, 
la  plus  nécessaire  de  nos  industries.  Il  faut  l'en- 
courager  ;  mais  elle  n'est  pas  de  celles  qui  ont 
l>esoiu  de  prohibitions.  On  prohibe,  soit  lorsqu'on 

Ïieut,  ou  se  priver,  ou  se  suffire  à  soi-même,  soit 
orsque  l'industrie  étrangère  pourrait  écraser  l'in- 
dustrie nationale  :  or,  on  ne  peut  pas  se  passer 
de  paiii;  et  nonobstant  les  calculs  anciens  et 
récents  qui  établissent  que  la  France  produit  au 
delà  de  ses  besoins,  llnclémence  des  saisons 
vient  se  jouer  périodiquement  de  ces  séduisantes 
démonstraiions,  et  la  force  à  implorer  des  se- 
cours étrang[er8  et  insuftisants.  lintiu,  tout  ce 
que  l'industrie  étrangère  pourrait  lui  fournir  en 

grains  ne  rapprovisionnerait  pas  pour  un  mois  ; 
onc  notre  agriculture  n'est  pas  au  nombre  des 
industries  que  l'on  doive  protéger  par  des  prohi- 
bitions, au  moins  absolues.  11  faut  seulement  la 
préférer  et  lui  donner  des  avautages  sur  les  pro- 
duits de  l'agriculture  étrangère.  Quelle  sera  la 
mesure  de  ces  avantages?  C'est  ce  que  nous  cher- 
chons. 

Un  se  tromperait  si  l'on  croyait  qu'il  s'agit  uni- 
quement ici  de  la  ville  de  Marseille.  Nou,  Mes- 
sieurs, pas  plus  que  de  la  ville  de  Toulouse.  11 
s'agit  des  départements  féconds  en  grains,  et  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  s'agit  de  concilier  les 
nécessités  de  tous,  nullement  de  les  sacriller  les 
uns  et  les  autres. 

Le  commerce  des  grains  n'est  pas  une  branche 
.  Dourelle  que  les  riches  moissons  de  la  Grimée 
aient  ouverte  à  Marseille.  Bile  est  presque  aussi 
ancienne  que  ce  port  lui-même.  Placé  aux  ex-> 
trémités  d'une  région  qui  ne  produit  pas  de  quoi 
suffire  à  ses  besoins,  il  la  nourrit.  De  là,  nos 
antiques  concessions  d'Afrique,  où  nous  a\ions 
le  privilège  d'acheter  uue  quantité  considérable 
de  grains  ;  de  là.  les  blés  que  Marseille  a  de  tout 
temps  tirés  non*seulement  de  la  Barbarie,  mais 
de  Venise.  d'Aocône,  de  Sardaigne,  de  Sicile  ei 
de  Ctvica-Vecchia, 

Des  blés  de  Languedoc,  de  Bourgogne  Tenaient 
aussi  à  Marseille  par  le  canal  de  Languedoc  ou 
par  la  Sadne  et  ie  Rhône  :  non  pour  le  seul  ap- 
provisionnement de  Marseille  auquel  300,000  hec- 


tolitres suffisent,  mats  pour  nourrir  les  Bouches- 
du-Rhône,  le  Yar,  les  fiasses-Alpes,  Yaucluse,  les 
six  départements  que  Ton  a  proposé  de  classer 
à  part.  Maintenant  faut-il  donner  aux  départe- 
ments productours  le  privilège  exclusif  de  nour- 
rir ceux  qui  ne  le  sont  pas?  Faut-il  enlèvera 
ceux-ci  les  bienfaits  que  la  mer  leur  apporte? 
Quand  ils  ont  eu  le  besoin  et  l'habitude  aavoir 
deux  nourriciers,  les  sèvrera-t-on  de  celui  avec 
qui  ils  sont  plus  familiers,  de  qui  ils  ont  de 
tout  temps  reçu  des  secours  plus  abondants  vi 
plus  prompts  ?  Car  à  Tcxception  de  quelques  dé- 
barquements qui  se  font  à  Avignon,  tout  ce  qui 
vient  du  Languedoc,  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Frariche-Gomtè  arrive  à  Marseille  avant  de  pou- 
voir se  répandre  dans  la  Provence  etdans  les  pays 
environnants. 

Aux  sages  restrictions  qui  furent  faites  en  1819, 
et  que  l'on  crut  suffisantes,  je  reconnais  qu'on  eu 
peut,  qu'on  en  doit  ajouter.  Une  première  ré- 
sulte du  changement  des  marchés  régulateurs 
désignés  par  la  loi  du  16  juillet.  Il  est  constant, 
il  n  est  [ms  contesté  que  les  marchés  désignés 
par  la  loi  oot^  depuis  vin^^t  mois  qu'elle  est  en 
activité,  interdit  l'importation  pendant  seplmois, 
et  l'ont  permise  pendant  treize.  D'après  les  nou- 
veaux marchés  que  l'on  propose  de  substituer, 
sur  les  vingt  mois,  l'importation  n'aurait  été  per- 
mise que  deux  fois,  en  mars  et  fin  d'avril  1820. 
Voilà  donc  uu  avantage  immense  au  profit  des 
départements  producteurs  ;  il  est  tel  que  Mar- 
seille, qui  stipule  pour  tous  les  départements 
qu'elle  nourrit,  craint  peut-otre,  non  sans  appa- 
rence de  raison,  que  le  prix  de  ces  marchés  n^n- 
terdise  à  jamais  Timportation. 

Que  si  l'on  dit  qull  suflit  d'un  mois  pour  faire 
déborder  un  déluge  de  blés  étrangers  et  rendre 
inutile  l'interdiction  de  dix-neuf  autres  mois,  je 
répondrai,  1**  que  Ton  prouverait  trop,  car  alors 
il  ne  faudrait  jamais  permettre  l'imporution  : 
on  pourrait  toujours  alléguer  la  même  crainte. 
Je  répondrai  que  plus  on  supposera  l'ImporUi- 
tion  abondante,  plus  tôt  elle  fera  baisser  les  prix 
et  se  formera  à  elle-même  les  portes  qui  lui 
éUuent  ouvertes,  et  ce  prétendu  déluge  s'écoulera 
bientôt  dans  l'immensi^  de  la  consommation. 
J'observerai  enfin  que,  nonobstant  les  6^.600 
quintaux  métriques  introduits  cette  année  dans 
le  Yar  ou  les  Bouches-du-Khône,  le  prix  moyen 
des  blés  indigènes  est  encore  à  23  Irancs.  Quel 
prix  auraient-ils  donc  si  cette  importation  n'avait 
pas  en  lieu  T 

J'admets  cependant  qu'il  faut  rendre  Timpor- 
taiion  plus  dinicile  et  plus  rare  ;  aux  droits  per- 
manents et  supplémenuùies  qui  la  chargèrent 
Tannée  dernière,  je  reconnais  qu'il  faut  joindre 
de  nouvelles  entraves.  Des  premières  résulte 
la  résolution  prise  hier.  Le  changement  des  mar- 
chés régulateurs  donne  aux  blés  indigènes  un 
avantage  de  2  firancs  l'hectolitre.  L'élévation  du 
prix  auquel  l'importation  sera  permise,  et  dont 
nous  nous  occupons  à  présent,  leur  donnera  un 
second  avantage  de  2  francs,  si  nous  élevons  ce 
prix  à  22  francs.  Tous  les  blés  indigènes  acquer- 
ront donc,  outre  la  prime  résultante  des  droits 
imposés  sur  les  blés  étrangers,  une  nouvelle 
prime  de  4  francs,  de  5  francs,  si  vous  portes  la 
limite  à  23  francs,  comme  l'a  propoeé  M.  de 
SainirCricq  ;  de  6  francs  si  vous  adoptes  la  pro* 
position  de  votre  commission,  qui  veut  poser  la 
limite  à  24  francs,  et  je  soutieus  que  22  francs 
sont  asscf ,  que  24  francs,  et  même  23  Crânes  se- 
raient trop. 

Lorsque  le  prix  moyen  des  nouveaux  marcbêi 
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donnera  22  francs,  le  prix  du  marché  à  Marseille 
sera  à  25  fr.  75  c.  Mon  honorable  collègue,  M.  de 
Villèle,  en  est  convenu.  Alors  l'entrepôt  s'ou- 
yrira  ;  mais  comme  ce  sera  à  la  charge  de  payer 
5  fr.  50  c.  de  droit  permanent  et  de  droit  sup- 
plémentaire, le  prix  s'élèvera  ;  car  en  supposant 
que  les  possesseurs  du  blé  étranger  n*augmen- 
tent  pas  leur  prix  de  toute  la  valeur  du  droit 
qu'ils  auront  à  payer,  ils  profiteront  du  besoin  et 
vendront  d'autant  plus  cher. 

On  a  beau  prétendre  que  les  négociants  peu- 
vent livrer  les  grains  de  la  Grimée  à  21  francs. 
Des  comptes  courants,  imprimés  à  la  suite  d'un 
mémoire  que  la  ville  de  Marseille  a  fait  distri- 
buer, prouvent  qu'avec  les  droits  d'entrée,  et 
qu'il  faut  joindre  à  ces  comptes,  le  blé  d'Odessa 
leur  revient   à  21  fr.  64    c;  le  blé  de  Gaffa  à 

27  fr.  94  c.  ;  le  blé  de  Taganrock  à  23  fr.  25  c. 
Pour  le  dire  eu  passant,  le  blé  de  Taganrock, 

dont  on  vend  une  assez  grande  quantité,  ne  sert 
pas  à  faire  du  pain,  il  est  employé  à  faire  des 
pâtes.  Plusieurs  fabriques  se  sont  établies  pour 
ce  genre  d'industrie  que  nous  avons  enlevé  à 
Génes^  ce  qui  fournit  un  assez  grand  commerce  à 
rinténeur  et  à  l'extérieur. 

Je  reviens  aux  prix  courants. 
*  Le  négociant,  le  propriétaire  même,  yendent-ils 
jamais  au  prix  courant  quand  ils  peuvent  mieux 
faire?  Us  vendent,  c'est  leur  droit,  aussi  cher 
qu'ils  le  peuvent.  Ainsi,  lorsque  l'importation  ne 
sera  permise  qu'au  moment  où  les  prix  moyens 
seront  à  22  franco  à  Toulouse  et  à  Fleurance, 
époque  où  le  grain  indigène  sera  à  Marseille  à 
25  fr.  75  c,  le  prix  s'y  élèvera,  si  ce  n'est  de  la 
totalité  des  droits  d'importation,  du  moins  d'une 
bonne  partie  de  ces  droits  ;  les  entreposeurs  ne 
livreront  qu'avec  mesure,  de  manière  à  profiter 
des  besoins,  et  à  se  récupérer  de  la  longue  attente 
qu'ils  auront  éprouvée. 

Que  si  vous  élevez  la  limite  à  24  francs  ou 
même  à  23  francs,  prix  auquel  les  prix  moyens 
des  mai-cbés  de  Toulouse  et  de  Fleurance  ne  sont 

I'amais  arrivés,  à  en  juger  du  moins  par  les  ta- 
>leaux  imprimés,  il  vaudrait  autant  aire  ouver- 
tement qu'on  ne  veut  pas  de  l'importation,  ou 
qu'on  n'en  veut  que  dans  les  cas  de  disette  ;  et 
alors  sera-t-il  temps  de  l'invoquer?  11  faudra 
alors  l'appeler  par  des  prïmes  qui  nous  feront 
payer  bien  cher  les  rigueurs  dont  nous  aurons 
usé  dans  les  temps  d'abondance. 
Mon  honorable  collègue,  M.  de  Villèle,  a  dit  :  on 
aye  aujourd'hui  à  Marseille  le  blé  étranger  25  fr. 
5  c.  Pourauoi  ne  vient-on  pas  le  chercher  en 
Qourgogne  f  II  sera  vendu  à  Marseille  à  25  fr.  18  c. 
Pourquoi  pas  à  Toulouse  ?  11  sera  vendu  à  20  fr. 

28  c.  Pourquoi  pas  à  Fleurance  ?  11  sera  vendu  à 
19fr.70c. 

Mais  pourquoi,  si  cela  est  vrai,  ne  rapj;)orte-t- 
on  pas  de  ces  pays  ? 

Pourquoi  veut-on  forcer  les  négociants  qui 
nourrissent  les  six  départements  stériles  à  re- 
noncer à  un  commerce  qu'ils  ont  fait  de  tous  les 
temps,  pour  leur  en  prescrire  un  nouveau  qui 
n'est  pas,  on  en  est  convenu,  sans  embarras  ? 

Bst-ce  d'ailleurs  par  ces  calculs  du  prix  si  va- 
riable des  grains  dans  chaque  contrée,  qu'il  faut 
régler  une  matière  aussi  importante,  aussi  dé- 
licate que  celle  des  subsistances  ? 

Si  la  France  a  de  quoi  fournir,  et  au  delà,  à  sa 
consommation,  cela  n'empêche  pas  que  son  vaste 
territoire  ne  soit  trôs-iné^alement  partagé  à  cet 
égard.  Mille  obstacles,  mille  circonstantes  em« 
pèchent  que  les  contrées  riches  partagent  leur  su- 
perflu ayec  les  contrées  stériles.  La  preuve  en  est 
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\  dans  la  diversité  des  prix  qui  varient  de  27,50 
à  15,tl.  Tels  étaient  le  maximum  et  le  minimum 
reconnus  le  28  février  dernier. 

Nos  blés  ne  se  vendnnt  pas,  dit-on  ;  ceux  de  la 
Crimée  se  vendent  :  donc  il  faut  y  porter  remède. 
J'en  conviens.  Mais  faut-il  pour  cela  les  exclure  ? 
Faut-il  imposer  à  une  province  si  justement 
nommée  la  gueuse  parfumée,  d'acheter  le  pain 
de  5  à  6  sous?  11  y  vaut  maintenant  trois  sous  et 
demi  la  livre,  le  pain  de  première  qualité  ou  de 
luxe  quatre  sous  et  demi. 

Or,  c'est  exclure  indirectement  les  grains  étran- 
gers si,  en  sus  riu  droit  de  5  fr.  50  c.  par  hecto- 
litre dont  ils  sont  grevés  à  leur  entrée,  qui  ne 
sera  permise  que  dans  les  cas  déjà  rares  où  les 
prix  movens  des  départements  producteurs  se- 
raient à  22  francs,  on  exige  que  1  importation  ne 
commence  qu'à  24  ou  23  francs. 

Elle  n'est  pas  nécessaire  plus  tôt,  a-t-on  dit; 
mais  faut-il  attendre  l'absolue  nécessité?  Et  l'Im- 
portation n'est-clle  pas  désirable  lorsqu'elle  est 
seulement  utile? 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  les  arrivages  sont 
aussi  faciles  par  mer  qu'ils  sont  difficiles  par  terre, 
ou  même  par  les  canaux  et  les  fleuves.  La  mar- 
che par  les  canaux  est  lente  à  cause  ,de  leurs 
détours  et  de  leurs  écluses.  Les  fleuves  *sont  pé- 
nibles et  longs  à  remonter.  Les  grains  sont  d  un 
trop  grand  encombrement,  le  transport  par  terre 
en  est  trop  coûteux  pour  qu'ils  se  nivelent,  té- 
moin entre  autres  les  prix  du  Gard  où  l'hectolitre 
est  à  27  francs,  quoique  Ntmes  ne  soit  qu'à 
vingt  lieues  de  Marseille  et  soit  plus  prés  de  Tou- 
louse que  de  Marseille. 

Otez  rimportation  qui  fournissait  à  six  dépar- 
tements plus  de  la  moitié  au  moins  des  grains 
qui  leur  manquent,  et  si  vous  ne  les  alramez 
pas  tout  à  fait,  vous  les  livrerez  au  moins  au  mo- 
nopole de  la  Bourgogne  et  du  Languedoc,  qui  ne 
craindront  plus  une  concurrence  établie  depuis 
des  siècles. 

Si  les  récoltes  sont  mauvaises  dans  ces  pro- 
vinces, qui  nourrira  les  six  départements  in- 
féconds ?  Leurs  entrepôts  ?  Mais  pense-t-on  que 
l'on  en  formera  avec  fa  persuasion  presque  cer- 
taine de  ne  les  voir  s'ouvrir  qu'en  cas  de  disette 
prochaine?  car  lorsque  les  grains  seront  au  prix 
de  24  ou  23  francs  dans  les  pays  producteurs, 
elle  sera  à  craindre.  Il  se  formera  du  moins  une 
disette  fictive,  résultat  des  précautions  de  ceux 
qui  dans  ces  cas  cherchent  à  s'approvisionner,  et 
de  ceux  qui,  espérantun  plus  haut  prix,  ne  ven- 
dent pas.  Notre  nonorable  collègue,  M.  Durand,  a 
lui-même  prévu  et  annoncé  le  cas  où  les  entre- 
pôts pourraient  ne  pas  s'ouvrir  de  deux  ans.  Il 
a  proposé  de  donner  aux  entreposeurs  des  fa- 
cilités, en  leur  permettant  de  faire  sortir  les 
grains  dont  la  conservation  soulTriruit,  à  charge 
de  les  remplacer  par  une  égale  quantité  de  blés 
indigènes  ;  mais,  croit-on  que  cet  échange  coû- 
teux, au  moins  sans  profit,  encouragerait  beau- 
coup les  entrepôts  ?  On  n'en  peut  faire  que  dans 
l'espérance  de  l'entrée  ;  sinon  pourquoi  se  sou- 
mettrait-on à  des  frais  de  magasinage  et  de  ma- 
nutention ?  Une  fois  cette  espérance  ôtée,  plus 
d'entrepôts. 

11  s'en  formera,  dit-on,  dans  l'intérieur  à  me- 
sure que  le  commerce  des  grains  y  sera  encou- 
ragé. Attendez  donc  que  ce  commerce  s'établisse, 
il  faudra  du  temps  pour  vaincre  les  préjugés,  et 
en  attendant  ne  détruisez  pas  celui  qui  fleurit 
depuis  des  siècles. 

L'importation,  a-t-on  dit,  est  de  peu  d'effet 
pour  la  consommation,  mais  son  effet  moral  est 
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mcnense  ;  je  souscris  à  ces  deux  pro()ositioDS. 
C*est  parce  que  llmportation  ne  fournit  qu\1  la 
subsistance  de  quelques  jours  qu'il  ne  faut  pas 
en  avoir  une  si  grande  frayeur,  et  c'est  parce  que 
son  effet  moral  est  immense  qu'il  ne  faut  la 
restreindre  qu'avec  mesure,  Si  vous  lui  donnez 
trop  d'entraves,  les  pays  accoutumés  à  y  trou- 
ver leurs  ressources  s'inquiéteront;  et  les  spé- 
culateurs de  rintérieur,  car  il  y  en  a  et  il  est  bon 
qu'il  y  en  ait,  fermeront  leurs  greniers,  quand 
ils  seront  presque  certains  d'être  affranchis  de 
toute  concurrence. 

Le  mémoire  que  la  ville  de  Marseille  a  fait 
distribuer  contient  un  fait  remarquable  : 

Après  la  loi  du  16  juillet  1819  l'importation 
fut  interdite  à  Marseille,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre 1819  jusqu'au  12  mai  1820;  les  bh^s  à  la 
fin  d'avril  se  vendaient  chèrement  :  il  n'y  en  avait 
plus  que  pour  quinze  jours:  le  peuple  murmurait; 
il  se  récriait  sur  la  cherté  et  la  rareté,  tandis 

âue  les  entrepôts  recelaient  tant  •  de  ressources, 
eureusement,  le  prix  moyen  vint  les  ouvrir  le 
12  mai,  et  mettre  un  terme  aux  craintes  de 
l'autorité  et  aux  réclamations  des  consomma- 
teurs. 

C'est  ce  même  prix  moyen  qui  permit  h  la 
fin  d'avril  1820  l'imporlation,  que  nous  devons 
celle  qui  eut  lieu  dans  la  Seine-inférieure,  et  qui 
vint  calmer  les  vives  inquiétudes  du  gouverne-* 
ment,  lorsque  le  pain  était  à  16  sots,  à  Paris,  les 
quatre  livres.  On  ne  sait  pas  assez.  Messieurs, 
ce  que  cette  matière  des  subsistances  cause  de 
sollicitude  et  d'inquiétude  à  l'administration  ;  les 
propriétaires  ne  voient  que  leurs  greniers  qui  ne 
s'écoulent  pas  assez  tôt  ou  avec  assez  d'avantage  ; 
les  consommateurs  se  récrient  sur  le  haut  prix. 

On  a  beau  leur  dire  que  si  le  prooriétaire  vend 
mal,  il  fera  moins  travailler,  qu^ii  dépensera 
moins  ;  outre  que  les  salaires  demeurent  long- 
temps a  se  mettre  dans  une  juste  proportion  avec 
le  prix  des  subsistances,  la  faim  et  la  pauvreté 
entendent  peu  ces  théories  :  c'est  du  pain  et  non 
des  discours  qu'il  leur  faut. 

Le  gouvernement  a  l'intérêt  et  la  double  charge 
de  veiller  aux  intérêts  des  propriétaires  et  des 
consommateurii,  bien  autrement  nombreux  que 
los  propriétaires.  Les  malheurs  d*une  disette  sont 
cent  fois  plus  grands  que  les  inconvénients  du 
bas  prix.  Ne  vous  étonnez  donc  pas,  Messieurs, 
de  la  timidité  dont  quelques  orateurs  ont  accusé 
le  gouvernement:  cette  timidité  est  prudence. 
Une  immense  responsabilité  pèse  sur  lui.  G*est 

Sour  cela  qu'on  se  prêtant  à  ce  qu*il  croit  sans 
anger,  il  se  refuse  à  ce  qui  lui  parait  trop  hardi. 
C'est  pour  cela  qu'il  désire  marcher  pas  à  pas  dans 
une  carrière  si  srabrcosc.  Voyez  tout  le  chemin 
que  nous  avons  fait  depuis  la  tin  de  1819.  L'im- 
portation était  alors  entièrement  libre;  elle  fut 
d'abord  interdite  quand  les  grains  ne  seraient  pas 
&  20  francs;  elle  fut  soumise  à  des  droits  consi* 
dérabies,  augmentt^s  eucore  dans  la  dernière 
session. 

Aujourd'hui  nous  la  chargeons  de  nouvelles 
entraves;  nous  la  rendons  doublement  plus  diffi- 
cile, et  par  le  changement  des  marclu^  qui  don* 
neroot  un  prix  puis  bas,  ut  par  l'élévation  du 
taux  où  elle  sera  permise.  .Vvec  ces  avantages 
accordés  aux  di^partemcnts  producteurs,  on  ne 
les  rainera  pas.  B^^sayons  et  ne  nous  exposons 

Ï»oint  à  revenir  sur  nos  pas.  Nous  pourrions  y  être 
orcf^s  par  de  grands  préjudices  que  nous  aurions 
portés  à  six  départements,  h  une  population  de 
2millions  d'habitants.  Kn  usant  de  circonspection, 
nous  ne  ferons  de  mal  à  personne;  nous  soula- 
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gérons,  et  d'une  manière  notable,  ceux  qui  se 
jSlaignent,  sans  nous  hasarder  à  leur  accorder 
périlieusement  tout  ce  qu'ils  prétendent. 


FotT  au  centre  :  Appuyé. 


Voix  à  droite:  Non,  non 
la  commission 


L'article  de 


M.  Brvn  de  Willeret.  Messieurs,  en  montant 
à  cette  tribune  pour  justifier  le  travail  d'une 
commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  il 
m'est  bien  doux  dépensier  que  nous  avons  à  traiter 
une  question  dans  laquelle  l'esprit  n'est  appelé  à 
jouer  aucun  rôle,  et  que  l'unanimité  d'opinion 
qui  s'est  manifestée  dans  la  commission  est  un 
heureux  présage  de  celle  que  nous  pouvons  es- 
pérer de  trouver  dans  cette  Chambre,  et  même 
dans  la  Chambre  des  pairs. 

Le  sujet  est  vaste.  Messieurs;  heureusement 
qu'il  a  été  développé  d'une  manière  aussi  étendue 
due  brillante  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé. 
Il  reste  quelques  objections  à  résoudre,  c'est  la 
tîlche  que  je  viens  essayer  de  remplir. 

Les  députés  de  Marseille  s'étonnent  de  voir, 
dans  les  départements  riverains  de  la  Méditer- 
ranée, la  limite  légale  de  l'importation,  qui  avait 
été  lixée  à  20  francs  par  la  loi  de  1819,  <>levée  à 
24  francs  dans  le  rapport  de  la  commission,  tandis 
que  l'augmentation  n'est  que  de  2  francs  pour 
tout  l(!  reste  de  nos  frontières.  La  réponse  est 
simple:  c'est  parce  que  l'échelle  adoptée  en  1819 
n'était  pas  basée  sur  des  rapports  exacts,  ni  sur 
l'ordre  de  choses  existant.  C  est  une  vérité  dont 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  a  reconnu 
l'exactitude,  et  qu'il  me  sera  d'ailleurs  bien  facile 
de  vous  démontrer. 

Si  on  s'est  bien  pénétré  du  mécanisme  de  notre 
législation  sur  les  grains,  on  doit  avoir  remarqué 
que,  dans  le  système  actuel,  l'importation  aoit 
être  localement  permise  ou  défendue,  suivant  que 
les  blés  sont  chers  ou  à  bas  prix;  que  nos  ports 
doivent  s'ouvrir  d'eux-mêmes  à  rimportation» 
lorsque  les  prix  sont  arrivés  à  un  certain  taux; 
que  ce  taux  varie  suivant  les  pays,  et  qu'il  doit 
correspondre  au  prix  moyeu  des  grains  calculé 
sur  les  mercuriales  des  dix  ou  douze  dernières 
années. 

Ce  prix  moven  se  rapproche  beaucoup,  pour 
les  trois  dernieresclasses,  de  la  limite  légale  que 
nous  vous  proposons.  En  effet,  dans  la  seconde, 
il  est  de  28  fr.  15  c.  pour  une  section  ;  de26  francs, 
de  28  francs,  pour  l'auu^e  section,  et  la  limite 
légale  y  est  de  22  francs.  Dans  la  troisième  classe, 
il  estdfe  19  fr.  44  c,  et  la  limite  légale  v  est 
de  20  francs.  Dans  la  quatrième  classe  enOn,  il 
est  de  18  fr.  18  c.  et  la  limite  légale  est  fixée  h 
18  francs. 

Ces  prix  sont  déterminés  par  un  relevé  de  douze 
années  antérieures  h  1814,  présenté  à  la  Chambre 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Son  excellence 
voudrait,  il  est  vrai;  en  exclure  l'année  1812,  à  < 
cause  de  la  cherté  ;  mais  il  e^t  à  remarquer  que 
la  période  dont  il  s'aiiit  comprend  six  années 
penilant  lesquelles  le  nié  a  été  à  très-ba^  prix; 
qu'il  faudrait,  en  adoptant  cette  exclusion,  éli- 
miner au*<si  Tannée  où  le  prix  a  été  le  plus  faible^ 
et  que  par  const'Mjuent,  dans  t'en.^emble  du  tableau 
il  y  a  compensation. 

Le  but  est  donc  atteint  pour  ces  troi^  classes, 
et  il  faut  adopter  les  linses  présentées  par  la  com- 
mission, c'est-à-dire  reculer  de  2  francs  la  limite 
légale,  ou  bien  renonrer  au  système.  Mais  en  la 
reculant  de  \  francs  ponr  la  première  classe,  en 
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la  portant  à  24  francs  dans  les  départements 
situés  sur  la  Méditerranée,  on  se  lient  encore  bien 
au-dessous  de  ce  qu'elle  devrait  être,  parce  que 
le  prix  moyen  du  froment  s*y  élève  à  28  francs 
rhectoiilre:  et  que  pour  faire  entrer  entièrement 
celte  classe  dans  le  système,  U  faudrait  porter  la 
limite  d'importation  au  même  taux.  Si  votre  com- 
mission ne  vous  l'a  pas  proposé,  Messieurs,  c'est 
qu'elle  est  convaincue  qu'en  fait  de  législation 
sur  les  grains,  le  bien  ne  peut  se  faire  qu'en  tâton- 
nant, et  quelle  a  craint  d'effaroucher  les  esprits 
timides,  en  vous  proposant  unemesure  qui  pouvait 
laraitrelrop  brusque,  quelque  raisonnable  qu'elle 
ût. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit.  Mes- 
sieurs, que  la  limite  légale  est  trop  reculée;  qu'elle 
portera  à  son  taux  le  prix  ordinaire  du  blé,  et 
que  le  peuple  ne  peut  pas  le  payer  ,habituelle- 
ment  24,  22, 20  et  18  francs  l'hectolitre.  Je  con- 
viendrai, Messieurs,  qu'il  est  possible  que  le  prix 
ordinaire  du  blé  se  règle  sur  la  limite  légale  ; 
mais  est-ce  un  mal?  la  commission  ne  l'a  pas 
pensé.  Ce  prix  moyen  ou  ordinaire  est  celui  qu'a 
eu  le  blé  depuis  quelques  années  j  et  certes,  ce 
ne  soûl  pas  les  prolétaires,  mais  bien  les  culti- 
vateurs qui  ont  souffert.  Le  projet  de  la  commis- 
sion peut  d'ailleurs  prévenir  quelques  baisse'^ 
excessives;  mais  il  ne  saurait  iniluer  sur  les 
hausses,  parce  que  dès  l'instant  où  la  limite  légale 
se  trouverait  dégagée,  la  loi  ne  recevrait  plus 
d'application. 

Cette  dernière  observation  répond  à  ceux  qui 
nous  opposent  la  disette  de  1816.  La  loi,  si  elle 
eût  existé,  n'aurait  pas  exercé  la  moindre  in- 
fluence sur  les  embarras  de  celte  terrible  époque; 
puisque  depuis  1812  jusqu'en  1816,  le  prix  moyen 
s'était  tenu  constamment  au-dessus  de  la  limite 
légale,  et  que,  malgré  la  loi,  l'importation  avait 
joui  d'une  constante  liberté. 

Votre  rapporteur  vous  a  démontré.  Messieurs, 
que  la  raison  veut  que  le  prix  moyen  des  der- 
nières années  détermine  la  limite  légale.  J'ajou- 
terai que  cette  mesure  est  d'une  justice  rigou- 
reuse, puisque  ce  prix  moyen  sert  de  base  à  la 
fixation  des  impôts.  Le  cadastre  y  trouve  le  prin* 
cipe  de  l'évaluation  de  nos  revenus;  l'enregis- 
trement perçoit  ses  droits  d'après  le  même  taux  ; 
le  cultivateur  est  endroit  d'exiger  une  législation 
qui  rapproche  le  prix  ordinaire  de  vente  du  prix 
constant  d'après  lequel  on  le  fait  payer;  et  si  la 
loi  mérite  un  reproche,  c'est  de  condamner  les 
cultivateurs  et  les  propriétaires  du  midi  à  ne  vendre 
leur  blé  que  24  francs  l'hectolitre,  tandis  que  la 
régie  prend  le  droit  d'enregistrement  sur  le  pied 
de  28,  et  que  leurs  revenus  pour  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  sont  évalués  au  même 
taux. 

À  moins  d*une  disette  réelle,  et  alors  la  nou- 
velle loi  ne  produira  ni  bon  ni  mauvais  effet,  à 
moins  d'une  disette  réelle,  le  prix  des  grains 
dans  le  midi  ne  dépassera  jamais  la  limite  légale  ; 
et  la  preuve  de  celle  assertion  est  une  chose  toute 
simple. 

Il  est  reconnu  qu'on  pourra  toujours  fournir 
Marseille  des  blés  d'Odessa,  au  prix  moyen  de  12 
à  15  francs  l'hectolitre.  Comme  il  y  a  loin  de  ce 
prix  à  la  limite  légale  de  24  francs,  les  spécula- 
teurs à  l'étranger,  quels  que  soient  les  droits, 
pourront  compter  sur  un  bénéfice  énorme  au  cas 
où  l'importation  sera  admise  ;  l'entrepôt  de  Mar- 
seille sera  toujours  rempli;  l'effet  moral  de  la 
présence  de  tant  de  grains  susceptibles  d'être  li- 
vrés h  chaque  instant  à  la  consommation  se  fera 
sentir  jusque  dans  le  milieu  de  la  France;  les  né- 


gociants de  l'intérieur  n'oseront  faire  aucun  achat 
qui  ne  soit  calculé  sur  la  nécessité  de  vendre  au* 
dessous  de  la  limite  légale;  les  propriétaires  ven- 
dront toujours  avant  que  le  prix  soit  descendu  à 
cette  terrible  limite  ;  et  il  résulte  évidemment  de 
ces  observations  que  ce  prix  ne  saurait  être  pour 
les  cultivateurs  du  midi  qu'un  véritable  ma- 
ximum. 

Dans  cinquante  départements  de  la  France  les 
grains  ont  une  direction  constante  vers  le  midi. 
La  Bretagne,  le  Poitou,  la  Saintonge,  les  expédient 
pour  Bordeaux  ;  Bordeaux  sur  Toulouse  ;  Toulouse 
sur  le  Bas-Languedoc  et  sur  la  Provence.  Le  Bour- 
bonnais et  l'Auvergne  envoient  des  blés  dans  la 
direction  de  Montpellier;  la  Bourgogne,  la  Fran- 
che-Comté, le  Lyonnais  et  le  Daupbiné  les  em» 
barquent  sur  le  Rhône  et  la  Saône,  pour  Arles  et 
pour  Marseille. 

Cette  marche  est  l'àme  du  commerce  des  grains. 
Arrétez-là  sur  un  point,  et  il  en  résultera  un  re- 
flux général ,  une  paralysie  absolue,  qui  s'étendra 
jusqu'à  Rennes,  Poitiers,  Moulins  et  Besançon. 
Marseille  ne  peut  ni  ne  doit  retirer  aucun  béné- 
fice de  ce  commerce.  Cette  ville  est  placée  à  l'ex- 
trémité de  la  chaîne,  elle  ne  saurait  y  prendre 
part  que  pour  recevoir  les  blés  nécessaires  à  sa 
consommation  :  et  si  elle  reçoit  au  lieu  d'acheter, 
si  elle  envoie  des  blés  étrangers  dans  l'intérieur 
au  lieu  d'en  tirer  de  ces  mêmes  provinces,  on 
doit  s'attendre  à  une  stagnation  universelle,  h  un 
malaise  général,  tel  que  celui  dont  on  se  plaint 
depuis  quatre  années. 

Je  n'examinerai  point  si  la  France  est  plus  com- 
merçante qu'agricole,  si  l'intérêt  du  commerce 
(le  Marseille  doit  prévaloir  sur  rintérêt  des  pro- 
duits du  sol  de  toute  la  France.  La  manière  dont 
la  Chambre  a  accueilli  les  prétentions  élevées  à 
ce  sujet  par  MM.  les  députés  des  Bouches-du- 
Rhône  a  suftisamment  répondu  à  ces  absurdes 
allégations^ 

Je  ne  répendrai  point  à  ceux  qui  nous  mena- 
cent des  dangers  de  la  disette.  Ce  danger  est 
bien  éloigné,  et  nous  ne  ferions  pas  grand  chose 
pour  le  prévenir,  quand  même  nous  laisserions 
importer  en  1821  un  million  d*hectolitres,  comme 
on  l'a  fait  en  1820.  Un  pareil  supplément  n'ajou- 
terait rien  à  nos  ressources  pour  le  mal  éventuel, 
et  il  en  produirait  un  incalculable  pour  le  présent, 
et  la  mesure  ne  saurait  être  juntitlée  en  aucune 
manière  *  car  il  est  certainement  absurde  d'appe- 
ler des  blés  étrangers,  lorsqu'on  se  plaint,  dans 
toute  la  France,  de  ne  pouvoir  rien  faire  de  ceux 
qu'on  a  cueillis. 

Je  me  bornerai  à  observer  que  le  seul  danger 
à  craindre,  le  seul  effet  que  puisse  produire  le 
projet  de  la  commission,  c'est  de  faire  hausser 
de  4  francs  le  prix  de  1  hectolitre  de  grain  dans 
une  partie  de  la  France.  Maintenant,  je  demande- 
rai à  tous  mes  honorables  collègues,  à  tous  les 
conseils  généraux,  à  tous  les  consommateurs  et 
à  tous  les  propriétaires,  si  un  pareil  résultat  se- 
rait une  chose  bien  effrayante. 

Je  vote  donc  pour  le  projet  de  la  commission 
et  contre  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion  ) 

M.  le  Président.  M.  Temaux  a  la  parole. .. 
(On  réclame  de  nouveau  la  clôture.) 

M.  Pardessvs.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture (L'orateur  monte  vivement  à  la  tri- 
bune malgré  les  réclamations  d'une  partie  de« 
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membres  de  la  droite,  qui  le  reliennent,  en  criant  : 
la  clôture  1 ) 


M.  PardeMvs.  Je  viens  conjurer  la  Chambre 
de  ne  point  clore  la  discussion  sur  Tarlicle  3, 
parce  que  tout  le  système  de  notre  législation 
sur  les  ffrains,  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients de  rimportation,  sur  Tespèce  de  ressources 
qu'elle  peut  offrir  et  les  moyens  de  se  ménager 
ces  ressourcesi  est  tout  entier  dans  cet  article.  La 
discussion  en  est  à  peine  commencée.  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  a  seul  combattu  l'article  pro- 
posé par  la  commission  ;  et  déjà  vous  croyez 
avoir  terminé  un  examen  que  vous  commandent 
l'importance  de  la  matière  et  Tinfluence  de  votre 
résolution  sur  le  sort  d*une  partie  de  la  France, 

et  la  tranquillité  du  reste? {Murmures  à 

droite).  Vous  êtes  maîtres  de  décider  à  votre  gré*, 
vous  ne  Tètes  pas  de  refuser  d'écouter  ce  que  j'ai 
à  vous  dire. 

Considérez,  je  vous  prie.  Messieurs,  par  quels 
incidents  successivement  improvisés,  cette  Cham- 
bre est  arriva  à  la  discussion  actuelle. 

La  loi  du  16  juillet  1819  existait,  et,  loin  d'en 
changer  le  système,  le  gouvernement  n'avait  pro- 
posé qu'une  rectilication  au  tableau  des  marchés 
r^lateurs. 

Votre  commission  a  fait  un  projet  nouveau.  Je 
suis  loin  de  contester  ce  droit  ;  d'ailleurs,  quand 
il  y  aurait  eu  de  rirrégularitè,  ce  que  je  ne  dis 
pas,  le  Roi  consent  que  les  amendements  soient 
discutés. 

Mais  '  toujours  est-il  que  notre  position  est 
changi^e,  et  que  nous  discutons  une  législation 
nouvelle. 

Les  arguments  que  j'ai  à  soumettre  à  votre  im- 
partialité n'ont  pas  encore  été  présentés.  Je  prou- 
verai l'inexactitude  matérielle  des  faits  allégués 
par  la  commission,  l'erreur  matérielle  de  ses 
calculs. 

H  n'est  personne,  quelle  que  soit  son  opinion 
Bur  le  fond,  qui  ne  sente;  il  n'est  aucun  orateur, 
dans  quelque  sens  qu'il  ait  parlé,  qui  n'ait  avoué 
combien  la  question  était  grave,  combien  elle 
présentait  de  difficultés.  Lisez  dans  les  journaux 
ce  qu'ont  dit  de  cette  importance  tous  les  orateurs 
entendus  hier.  Souvenez-vous  de  ce  que  vous  en 
a  dit  à  la  présente  séance  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères.  Jamais  question  plus  difficile,  d'un 
plus  haut  intérêt,  n'a  été  soumise  à  vos  délibé- 
rations. Souvenez-vous  que  vous  n'avez  accordé 
que  quatre  jours  à  la  discussion  générale,  vous 
qui  en  aviez  employé  vingt  à  discuter  quelques 
articles  de  règlement  si  faciles  à  éluder.  Daignez 
considérer  que  toute  la  question  est  dans  l'arti- 
cle 3,  et  qu'il  y  a  moins  d'une  heure  que  vous  le 
discutez... 

Ce  n'estpoint  d'intérêts  commerciaux  que  j'ai  à 
TOUS  entretenir.  Je  les  mets  de  côté,  quoique  j'en 
sente  toute  l'importance  et  que  je  me  fisse,  en 
tout  temps,  honneur  de  les  défendre.  Je  ne  veux 
parler,  je  ne  veux  vous  présenter  des  moyens 
nouveaux  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  propriété  ; 
que  dans  le  vôtre,  à  vous,  qui  en  êtes  les  repré- 
sentants les  plus  immédiats.  Je  ne  serai  pas  long, 
puisque  je  n'ai  aucun  discours  écrit.  Mais  j'ai  es- 
poir que  mes  réfiexions  vous  éviteront  une  grande 
faute,  et  je  vous  supplie  de  les  entendre.  Si  vous 
vous  y  refusez,  j'aurai  fait  mon  devoir.  Puissiez- 
vous  n'avoir  jamais  de  regret  d'avoir  pris  si 
promptement  votre  résolution  ! 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix ... 
Ou  demande  de  nouveau  la  clôture  de  lu  dis- 
eoBsion....) 


M.  Teisselre.  Je  réclame  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  Président.  Un  orateur  a  été  entendu 
contre  la  clôture;  on  persiste  à  la  demander;  je 
dois  la  mettre  aux  voix. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  une  forte 
majorité. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  consiste  à  diminuer 
de  2  francs  le  taux  proposé  par  la  commission 
comme  limite  de  1  importation;  c'est-à-dire  à 
substituer  le  terme  de  22  à  celui  de  24,  et  ainsi 
de  suite  pour  les  autres  classes.  Je  mets  ce  sous- 
amendement  aux  voix.... 

l)e  vives  réclamations  s'élèvent  à  gauche.... 
MM.  Demarçay,  Chauvelin,  Manuel,  Teisseire  ré- 
clament la  parole....  Us  s'écrient:  Cela  est  tm- 
possible,,,.  Qu'est-ce  ^u'un  sous^mendement  pré' 
sente  par  M,  le  ministre .'....  Bst-ce  au  nom  du 
gouvernement? 

M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole  et  monte  à 
la  tribune....  La  plus  vive  opposition  se  mani- 
feste à  droite:  Vous  n'avez  pas  la  parole...  Lais- 
sez aller  aux  voix....  Voix  nombreuses  à  gauche: 
Nous  voulons  savoir  si  la  proposition  est  celle  du 
gouvernement  ou  de  M.  Siméon. . . .  Qu'on  s'ex- 
plique.... La  parole  à  M.  Siméon. . .  • 

M.  Siméon  ministre  de  Vintérieur,  On  demande 
si  l'amendement  que  je  viens  de  développer  est  la 
proposition  du  gouvernement,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  doute  à  cet  égard  ;  car  après  le  rapport 
de  la  commission,  j'ai  établi  que  les  amende- 
ments de  la  commission  s'éloignaient  beaucoup 
du  projet  du  gouvernement.  J'ai  dit  qu'à  la  suite 
des  conférences  que  j*avais  eues  avec  un  de  ses 
membres,  j'avais  adopté  certains  amendements 
et  que  j'en  avais  refusé.  Ayant  pris  les  ordres  du 
Roi,  relativement  aux  amendements  auxquels 
j'avais  déjà  consenti,  j'ai  déclaré  que  Sa  Majesté 
m'avait  autorisé  à  laisser  discuter  ces  amende- 
ments. En  conséquence,  j'ai  acquiescé  aux  deux 
amendements  proposés  par  la  commission  dans 
les  deux  premiers  articles.  Quant  à  l'article  3, 
j'ai  maintenu  l'amendement  que  j'avais  présenté 
à  la  commission,  qui  consiste  à  limiter  l'impor- 
tation à  22  francs,  déclarant  que  je  ne  consentais 
pas  à  c^  qu'il  fût  à  24  francs.  Ainsi  cet  amende- 
ment est  la  proposition  du  gouvernement  que  j'ai 
soutenue  au  nom  du  Roi. 

Voix  nombreuses  à  gauche:  Alors  il  ne  faut  vo- 
ler que  sur  l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  €3nstelbajae.  Vous  venez  d'entendre 
que  la  proposition  du  ministre  sur  l'article  de  la 
commission  n'est  autre  chose  que  le  projet  du 
gouvernement.  Dès  lors  vous  ne  pouvez  voter  sur 
cette  proposition,  qui  ne  se  présente  que  comme 
sous-amendement  au  projet  de  la  commission. 
Si  vous  adoptiez  cette  marche,  vous  intervertiriez 
tout  ordre  naturel  et  régulier  de  délibération.  11 
y  a  un  projet  du  gouvernement.  Le  projet  est 
amendé  par  la  commission.  C'est  uniquement  sur 
cet  amendement  qu'on  doit  voter.  S'il  est  rejeté, 
l'adoption  du  projet  du  gouvernement  serait  la 
conséquence  de  la  délibération....  {Voix  nom" 
Creuses;  C'est  juste....  Aux  voix  l'article  de  la 
commission....) 

M.  Teisseire.  Je  pense  au  contraire  que,  si 
vous  excluez  la  proposition  présentée  sous  la 
forme  d'un  sous-amendement,  vous  intervertissez 
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Tordre  prescrit  par  votre  règlement,  qui  veut  i 
qu'on  statue  sur  une  proposition  qui  est  faite  et 
appuyée.  La  matière  est  Irès-grave,  Messieurs,  et 
elle  se  rattache  à  des  considérations  supérieures 
à  son  objet  en  lui-même.  Faites  bien  attention  à 
la  situation  politique  dans  laquelle  vous  vous 
trouvez  ...  (laouvements  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là 
la  question...—  A  gauche  :  Ecoulez,  écoulez.)  Par 
ia  loi  sur  les  élections,  les  élections  appar- 
tiennent à  ce  que  vous  appelez  la  grande  pro- 
priété. (Nouveau  mouvement,)  La  grande  pro- 
priété est  déjà  représentée  dans  la  Gnambre  des 
pairs.  C'est  donc  entre  les  mains  de  la  grande 
propriété  que  se  trouve  le  domaine  de  la  législa- 
tion; ainsi  cette  grande  propriété,  à  laquelle  on 
a  déjà  tant  fait  do  concessions,  est  amenée  à  sta- 
tuer sur  quoi,  Messieurs?  sur  le  prix  des  grains, 
et  cela  en  présence  de  ia  population  consomma- 
Irice....  {De  violents  murmures  interrompent  à 
droite.,..)  Messieurs,  comme  vous  je  suis  proprié- 
taire, mais  cet  intérêt  ne  m'aveugle  pas  sur  les 
intérêts  généraux  de  TËtat  et  de  la  société.... 
(Voix  à  droite:  Parlez  sur  la  question....)  Je  suis 
parfaitement  dans  la  question. 

M.  le  Président  maintient  la  parole  à  l'ora- 
teur. 

H.  Telsselre.  Dans  les  circonstances  poli- 
tiques où  nous  nous  trouvons,  dans  Tétat  de 
notre  législation  sur  les  élections,  je  pense  que 
nous  ne  saurions  agir  avec  trop  de  circonspec- 
tion sur  la  matière  en  délibération.  Celte  consi- 
dération n'a  pas  besoin  d'être  développée,  il  suffit 
de  l'énoncer  pour  qu'elle  doive  être  sentie.  La 
proposition  du  ministre  me  paraît  avoir  le  grand 
avantage  d'être  un  tempérament  entre  deux  ex- 
trêmes, de  ne  pas  passer  brusquement  d'un  taux 
peut-être  trop  bas  à  un  taux  trop  élevé.  Elle  nous 
donne  le  moyen  de  temporiser  et  d'attendre  que 
l'expérience  nous  éclaire  sur  les  effets  généraux 
de  la  loi.  Je  demande  la  priorité  pour  la  proposi- 
tion de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Présiilent.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition. 

M.  llanael.  Gela  ne  se  peut  pas....  Gela  ne 
peut  pas  être....  (Très-vive  agitation») 

M.  le  Président.  Il  est  un  moyen  de  sortir 
de  cette  difficulté,  c'est  de  consulter  la  Chambre 
sur  la  priorité,  c'est-à-dire  sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  délibérera  d'abord  sur  la  proposition 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ou  sur  l'article  de 
sa  commission.  • . .  (Voix générale:  Oui,  oui,  aux 
voix.) 

H.  le  Président  met  la  priorité  aux  voix. 

La  Chambre  décide  à  une  forte  majorité  gu'elle 
délibérera  d'abord  sur  l'article  de  la  commission. 

L'article  de  ia  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 


GHAMBRB   DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  27  avril  1821. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  et  le  renvo 
de  nouvelles  pétitions  a  l'examen  de  la  commis- 
sion spéciale,  M.  Lemarchand  de  Gomirourt  in- 
struit la  Chambre  que  le  second  bureau,  dont  il 
est  l'organe,  a  reçu  communication  des  titres 
d'éligibilité  de  M.  Fallentin  de  Sentenac,  député 
élu  par  le  département  de  l'Ariége.  Ces  titres  sa- 
tisfont aux  vœux  de  la  loi;  en  conséquence, 
M.  le  rapporteur  propose  de  lever  l'ajournement 
prononcé  à  regard  de  M.  de  Sentenac. 

M.  le  Président  proclame  son  admission 
comme  député  du  département  de  TÂriége. 

(LL.  EBxc.  MM.  Siméon,  de  Villèle  et  M.  le  ba- 
ron flely-d'Oissel  sont  présents  à  la  séance.) 

Vordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  des  grains. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4 
de  la  commission. 
«  Article  4.  Le  droit  supplémentaire,  imposé 

Ear  rarticle  2  de  la  loi  du  16  juillet  1819,  sur  les 
lés  étrangers  importés  en  France*  sera  perçu 
lorsique  le  prix  des  froments  indigènes  sera  des- 
cendu dans  la  !'•  classe  à  26  francs,  dans  la  2'  à 
24  francs,  dans  la  troisième  h  12  francs,  et  dans 
la  4*  à  20  francs.  » 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  de  Puyman- 
rin  a  présenté  un  amendement  tendant  à  perce- 
voir un  droit  de  8  francs  par  hectolitre  de  blé  im- 
porté par  des  vaisseaux  français,  et  de  10  francs 

sur  celui  importé  par  des  vaisseaux  étrangers 

M.  de  Puymaurin  réclame  ia  parole. 

M.  de  Paymanrin.  Je  retire  la  partie  de  l'a- 
mendement que  vient  d'énoncer  M.  le  président, 
mais  je  persiste  à  demander  que  les  administra- 
trations  des  vivres  militaires  et  de  la  marine  ne 
puissent  employer  que  des  blés  de  France...  (Des 
murmures  s'élèvent...  —  Plusieurs  voix  :  Cela 
regarde  Tadministration.) 

M.  le  Président.  Pour  cette  partie  dePameQ- 
dément,  il  ne  peut  en  être  question  ici  ;  nous 
nous  occupons  des  droits...  (M.  de  Puymaurin 
descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président  rappelle  ia  série  d'amende- 
ments proposés  par  M.  Demarçay... 

M.  Demarçay*  D'après  les  délibérations  pré- 
cédentes, je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président  relit  l'article  4. 

M.  de  Villèle  réclame  la  parole. 


M.  de  Wlllèle.  Messieurs,  la  loi  de  1814  ne  s^oc- 
cupa  que  de  l'exportation  :  elle  la  permit  jusqu'au 
moment  où  le  prix  du  blé*froment  se  serait  élevé 
à  23  francs  dans  la  première  classe,  à  21  dans  la 
seconde,  à  19  dans  la  troisième. 
Ge  prix  fut  considéré  à  cette  époque  comme 
I  celui  qui  pouvait  être  payé  sans  lésion  par  le 
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consommateur,  et  suffire  aux  profits  légitimes  du 
producteur. 

La  loi  de  1819,  destinée  à  restreindre  Timpor- 
tation,  se  fonda  sur  la  môme  é?alualion  du  prix 
auquel  il  était  désirable  de  maintenir  le  blé-fro- 
ment dans  les  diverses  localités  ;  mais  n'osant, 
dans  le  premier  acte  qui  mittait  des  restriciions 
à  la  libre  importation  des  grains,  faire  une  appli- 
cation rigoureuse  de  ce  principe,  elle  ne  défendit 
l'importation  que  3  francs  au-dessous  de  la  limite 
fixée  pour  Texportation,  et  substitua  à  la  protd- 
bition  dans  la  limite  de  ces  3  francs  des  droits 
pro|M)rtionnels  destinés  à  supplétT  la  protection 
qu'on  sentait  encore  due  aux  producteurs,  mais 

3u*on  crut  leur  donner  pas  cette  combinaison  de 
roits  d'une  manière  moins  nuisible  aux  con- 
sommateurs que  par  la  prohibition  absolue.  Au- 
jourd'hui, Messieurs,  que  vous  venez  de  créer  une 
nouvelle  classification,  dans  laquelle  vous  avez 
élevé  le  taux  désirable  du  prix  des  grains  à 
24  francs  nour  la  première  classe,  22  pour  la 
deuxième,  20  pour  la  troisième,  t8  pour  la  qua- 
trième; c'est-à-dire  de  20  sous  dans  chaque 
clause  au-dessus  des  évaluations  de  la  loi  de  1814  ; 
aujourd*hui  que  vous  avez  élevé  de  3  francs  au- 
dessus  des  tarifs  de  cette  loi  les  bornes  qu'elle 
avait  mises  à  Texportaiion  ;  enfin,  lorsque  renon- 
çant au  système  timide  adopté  en  1819  pour  Tex- 
|)ortation,  vous  venez  d'en  prononcer  la  prohibi- 
tion absolue  dans  les  diverses  classes,  aussitôt 
que  les  prix  se  trouyeront  descendus  au  taux 
hxé  comme  désirable  pour  les  producteurs  et  les 
consommateurs  dans  chacune  d'elles,  devez-vous 
conserver  les  dispositions  fiscales  qui  n'avaient 
été  introduites  dans  la  loi  de  1819  que  pour  y  sup- 
pléer la  prohibition  que  vous  venez  d'établir? 
devrez-vous  accorder  encore  au  producteur  la  fa- 
veur que  lui  donne  le  droit  proportionnel,  lors- 
qu'il retire  déià  de  ses  crains  le  prix  que  vous 
avez  reconnu  lui  être  suffisant?  devez-vous  frap- 
per la  denrée  qui  doit  être  livrée  au  consomma- 
teur, d'un  droit  qui  la  renchérira  pour  lui  lors- 
que le  prix  s'est  déjà  élevé  jusqu'à  la  limite  que 
vous  avez  reconnu  être  celle  au-dessus  de  la- 
quelle il  serait  excessif? 

Je  ne  le  pense  pus,  et  je  viens  en  conséquence 
émettre  l'opinion,  qu'à  la  place  de  trois  articles 
destinés  à  consacrer  le  maintien  des  droits  pro- 
portionnels, vous  substituiez,  comme  consé- 
quence dos  mesures  que  vous  avez  précédemment 
adoptées,  un  article  unique  qui  prononce  la  sup- 
pression de  ces  droits  proportionnels,  et  ne  mam- 
tienne  que  le  droit  Wxe  de  balance  simple  pour 
les  grains  venus  par  navires  français,  et  double 
pour  ceux  imnortés  par  niiviros  étranf^ers,  ainsi 
qu'il  a  été  établi  par  les  précédentes  lois. 

Bn  général,  je  crois  qu'on  peut  considérer 
comme  injustes  et  impolitiques  les  droits  impo- 
sés sur  l'introduction  des  grains;  ou  cette  intro- 
duction n'est  pas  néa*S8aire  pour  empêcher  l'exa- 
gération des  prix,  et  alors  elle  doit  être  prohibe^  : 
c'est  ce  que  vous  avez  ordonné  par  les  disposi- 
tions que  vous  avez  adoptées  ;  ou  la  concurrence 
des  grains  étrangers  est  nécessaire  pour  modérer 
Tôlévation  des  prix,  et  alors  pourquoi  vous  appli- 
queritfz-vous  à  atténuer  l'elret  de  cotte  concur* 
rence  en  fournissant  vous-mêmes  une  cause  nou- 
velle de  renchérissement  dans  le  droit  que  vous 
percevez  sur  la  denrée  importée?  Craindriez- vous 
que  l'importation  n'affaissât  trop  promptement 
iVlévation  des  prix?  mais  c'est  l'effet  que  vous 
lui  demandez,  c'est  pour  qu'elle  l'opère  que  vous 
la  permettez;  observez  encore  que  le  remède  est 
ici  à  côté  du  mal  :  lorsque  l'importation  aura  pro- 


duit  la  baisse,  elle  cessera;  l'existence  de  vos 
droits,  en  soutenant  plus  longtemps  l'élévation 
factice  des  prix,  n'aurait  fait  que  prolonger  inu- 
tilement l'importation  ;  nuire  ainsi  à  votre  agri- 
culture que  ces  droits  paraissent  destinés  à  pro- 
téger; lever  un  impét  injuste  et  impotitique  sur 
les  subsistances  et  en  enrichir  le  Trésor  aux  dé- 
pens des  consommateurs  de  cette  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  que  tous  vos  soins  doivent  se 
borner  à  maintenir  toujours  à  un  prix  modéré. 

La  question  que  nous  traitons  me  parait  bien 
peu  comprise  par  ceux  qui  la  considèrent  comme 
devant  décider  un  grand  procès  entre  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs;  heureusement  qu'il 
n'en  est  rien,  et  que  l'intérêt  des  uns  et  des  au- 
tres, comme  celui  de  l'administration,  est  d'arri- 
ver à  ce  point  utile  à  tous,  que  le  prix  moyen  des 
grains,  désirable  dans  chaque  localité,  y  soit 
constamment  maintenu,  et  que  les  moyens  légis- 
latifs d'agir  sur  le  prix  des  subsistances  soient 
toujours  appliqués  à  l'élever  ju<iqu'à  ce  taux 
moyen,  lorsque  les  belles  récoltes  tendent  à  l'af- 
faisser, à  le  comprimer,  lorsiue  les  mauvaises 
récoltes  tendent  à  l'exagérer. 

Le  plus  puissant  moyen  législatif,  actuelle- 
ment a  notre  disposition,  est  bien  certainement 
la  liberté  ou  la  prohibition  de  l'importation;  les 
circonstances  ne  nous  permettent  plus  guère 
d'espérer  de  grands  résultats  de  l'exportation. 

Mais  l'action  de  ce  moyen  est,  quoi  qu'on  en 

fmi^se  dire,  bien  plus  d'imagination  que  de  réa- 
ité;  elle  opère  bien  plus  sur  les  tètes  que  sur  les 
estomacs.  Qu'a  produit  l'importation  désastreuse 
de  1820?  un  million  d'hectolitres  sur  une  con- 
sommation de  160  millions,  tandis  que  l'excédant 
de  la  récolte  a  été  de  15  millions:  le  moyen  réel 
de  prévenir  les  disettes  est  donc  de  favoriser  les 
produits  de  notre  agriculture,  car  c'est  elle  seule 
qui  opère  en  réalité  notre  approvisionnement;  le 
moyen  moral  d'opérer  sur  les  prix*  sur  la  libre 
circulation,  surlafacilitédes  transactions,  sur  l'ap- 
plication de  tous  les  produits  à  tous  les  besoins, 
est  dans  l'importation.  Sacrifier  le  moyen  réel  au 
moyen  factice,  permettre  l'importation  quand  elle 
nuit  à  la  reproduction,  c'est  préparer,  c'est  appe< 
1er  la  disette;  car  pour  un  million  de  blés  étran- 
gers introduits,  elle  aura  empéehé  la  reproduc- 
tion de  15  millions  d'excédant  dont  elle  aura 
atténué  votre  récolte  ;  pour  3  ou  4  francs  de  bais>e 
qu'elle  aura  amenés  dans  un  temps  où  les  prix 
étaient  modérés,  elle  aura  préparé  une  hausse  de 
10  francs  à  réj)oque  oïl  ces  prix  seront  le  plus 
exagérés. 

Je  crois  donc  que  c'est  a^ir  dans  l'intérêt  de 
tous  que  de  fixer,  comme  vous  l'avez  fait,  le  taux 
désirable  du  prix  des  grains  dans  chaque  localité 
d'une  manière  favorable  à  la  reproductioUf  en 
même  temps  qu'elle  est  tolérable  pour  les  con- 
sommateurs. Je  pense  qu'ensuite,  cest  faire  tout 
ce  que  peut  la  législation  sur  cette  matière,  que 
d'appliquer  le  seul  moyeu  qu'elle  ait  de  lutter  avec 
les  circunstances  variables  qui  tendent  sans 
cesse  à  éloigner  de  ce  prix  désirable;  à  le  com- 
primer par  l'importation,  lorsqu'il  s'élève  ;  à  le 
relever  par  la  prohibidon  et  l'exportation,  lors- 
qu'il s'affaisse  au-de:<sous  du  niveau  désirable. 

C'est  ce  (tue  vous  avez  fuit  par  les  limites  po- 
sées pour  t'imporlution  et  l'exportation.  Par  le 
premier  moyen,  vous  avez  fait  tout  ce  qui  était 
in  votre  pouvoir  pour  encourager  le  plus  pois- 
sant de  vos  auxiliaires  contre  la  disette,  votre 
agriculture. 

Par  le  second,  vous  avez  déterminé  la  direc- 
tion à  donner  au  plus  actif  des  moyens  par  les- 
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quels  les  prix,  les  spéculations,  la  circulatioA,  la 
DODue  distribution  des  subsistances  puissent  être 
influencés 

Pourçiuoi  compliqueriez- vous  cette  matière  par 
l'adoption  de  mesures  fiscales  d'un  intérêt  si  se- 
condaire auprès  des  graves  considérations  qui 
doivent  seules  vous  occuper? 

Voulez-vous  apprécier  la  prétendue  protection 

aue  ces  droits  donnent  à  vos  produits?  voyez  la 
ifférence  de  valeur  entre  vos  grains  de  Bretagne 
à  17  francs  et  les  blés  durs  de  Taugarock  à 
26  francs.  Tirez  de  celte  différence  les  3  francs 
de  droits  propurtionncls,  et  vous  verrez  ce  qu'il 
reste  encore  a'avanta^e  aux  produits  étrangers 
sur  ceux  de  votre  agriculture. 

Votre  garantie,  tant  qu'il  est  nécessaire  et  juste 
que  vous  l'ayez,  est  tout  entière  et  ne  peut  être 
que  dans  la  prohibition  de  ces  grains  :  mais 
lorsque  l'élévation  de  prix  prouve  que  votre  agri- 
culture n'a  plus  à  les  craindre,  ils  doivent  entrer 
sans  droits,  sans  entraves,  car  ces  droits  sont  in- 
suffisants comme  protection  et  injustes  comme 
perception. 

Je  vous  engage,  Messieurs,  à  faire  ce  sacrifice 
raisonnable  aux  intérêts  des  entrepôts  de  vos 
frontières  qui  seront  plus  encouragés  et  des  con- 
sommateurs qui  jouiront  ainsi,  dès  que  les  prix 
désirables  seront  dépassés,  de  toute  Vaction  des 
moyens  qu'a  la  législation  pour  les  ramener  à  ce 
prix. 

M.  de  Villèle  présente  la  rédaction  d'un  amen- 
dement conforme  à  ces  développements. 

M.  Dcmarçay.  M.  de  Villèle  demande  la  sup- 
pression du  droit  supplémentaire  ;  je  suis  tout  à 
rait  de  cet  avis,  et  j*ai  émis  cette  idée  dans  mon 
opinion  développée  dans  la  discussion  générsile. 
J^ai  voulu  qu'on  se  bornât  à  un  simple  droit  de 
balance  ;  quand  on  a  besoin  des  importations, 
il  ne  faut  pas  les  repousser  par  des  droits  qui 
ajoutent  au  prix  des  blés  importés  ;  mais  alors 
j'admettais,  ou  plutôt  je  demandais,  une  limite 
d'importation  plus  élevée  ;  ju  demandais  que  cette 
limite  fût  portée  à  28  francs,  et  alors  je  demandais 
la  suppression  des  droits,  et  je  n'aime  pas  que  le 
gouvernement  puisse  modifier  à  son  gré  la  légis- 
lation conformément  aux  intérêts  du  fisc.  Mais 
les  termes  do  24  francs  ont  été  adoptés.  Dès  lors 
les  droits  peuvent  et  doivent  être  conservés;  et 
c'est  en  ce  s^ens  seulement  que  je  combats  la  pro- 
position de  M.  de  Villèle. 

M.  Voyer-d'Argenson.  Messieurs,  je  vote 
contre  les  droits  supplémentaires  établis  par  l'ar- 
ticle 5.  Je  demande  que  les  droits  d'entrée  soient 
réduits  à  un  simple  droit  de  balance;  ou  si  vous 
adoptez  la  proposition  de  M,  de  Villèle,  je  de- 
mande au  moins  que  le  droit  permanent  cesse 
d'être  perçu  aussitôt  que  le  prix  des  grains  sera 
élevé  au  prix  par  delà  lequel  l'exportation  est 
interdite. 

Je  dirai  en  peu  de  roots  les  motifs  de  ma  pro- 
position. 

'  En  laissant  un  intervalle  de  2  francs  entre  la 
défense  d'exportation  et  la  prohibition  d'impor- 
tation, vous  avez  conservé  un  reste  d'existence 
au  principe  qui  devrait  dominer  dans  la  législa- 
tion sur  cette  matière  :  vous  reconnaissez,  ou  du 
moins  vous  ne  méconnaissez  pas  encore,  que  le 
droit  commun  en  France  consiste  à  permettre  la 
libre  entrée  ainsi  que  la  libre  sortie  des  grains; 
que  dans  les  contrées  que  vous  placez,  assez  ar- 
bitrairement, il  est  vrai,  dans  la  première  classe,  i 
tant  que  les  grains  se  tiennent  entre  le  prix  de  ^ 


24  et  celui  de  26  francs,  vous  respectez  l'un  des 
premiers  droits  naturels,  celui  d'écuanger  ses  pro- 
duits. J'avoue  que  vous  réduisez  beaucoup  trop 
l'espace  :  non>seulement  vous  prohibez  à  l'entrée 
(ce  qui  est  déjà  trop),  mais  de  plus  vous  placez  la 
prohibition  d^'importation,  dont  l'effet  peut-être 
terrible,  beaucoup  trop  près  de  la  liniite  au  delà 
de  laquelle  il  sera  défendu  d'exporter,  quoiqu'il 
vous  ait  été  démontré  que  cette  dernière  limite 
est  illusoire,  puisque  nos  grains  à  26  francs  l'bec- 
tolitrene  trouveraient  plus  d'acheteurs  au  dehors  ; 
mais  enfin  il  y  aura  quelquefois  liberté  égaie 
d'importation  et  d'exportation,  et  c'est  quelque 
chose  de  sauvé. 

Jusqu'ici  vous  placez  tous  les  avantages  du 
côté  de  la  propriété  foncière,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  intérêts  des  cultivateurs  ;  pour 

Eeu  que  le  prix  des  grains  s'abaisse,  vous  prohi- 
ez  rimportation  ;  vous  la  prohibez  brusquement, 
sans  que  l'on  puisse  calculer  les  conséquences 
morales  de  cette  prohibition  ;  ce  prix  s'élève-t-il 
jusqu'à  26  francs,  vous  ordonnez  que  la  sortie 
n'aura  plus  lieu  ;  mais  elle  allait  cesser  d'elle- 
même  si  déjà  elle  n'avait  cessé.  J'ai  donc  raison 
de  dire  que  tous  les  avantages  sont  pour  le  pro- 
ducteur, ou  plutôt  pour  celui  qui  possède  le  sol, 
dont  celui-ci  n'est  la  plupart  du  temps  que  loca- 
taire. Si  cette  législation  subsiste,  les  prix  de 
ferme  s'élèveront  indubitablement,  et  les  bénéfices 
du  cultivateur  ne  seront  pas  augmentés  d'un  cen- 
time, puisque  les  salaires  finiront  par  s'élever  au 
niveau  du  prix  des  subsistances;  c'est  du  moins 
le  vœu  qu'il  faut  former,  car  l'espérance  con- 
traire serait  homicide^  et  je  ne  dois  la  supposer  à 
personne. 
Après  tant  de  faveurs  répandues  sur  ceux  qui 

i ouïssent  sans  travail,  ne  daignerez-vous  pas, 
lessieurs,  jeter  un  instant  un  regard  de  commi- 
sération sur  la  classe  qui  travaille,  consomme  et 
ne  récolte  pas  ? 

Si  l'importation  était,  ainsi  qu'elle  devrait 
l'être,  constamment  permise  ;  si  l'exportation 
l'était  également,  je  consentirais  volontiers  à  l'é- 
tablissement d'un  droit  d'entrée  non  proprotion- 
nel,  mais  fixe,  destiné  à  représenter  à  peu  près 
l'équivalent  de  la  valeur  pour  laquelle  la  contri- 
bution foncière  entre  dans  le  .prix  du  grain  ré- 
colté en  France  ;  je  demanderais  seulenrent  que 
le  gouvernement  fût  autorisé  à  affranchir  de  ce 
droit  les  grains  importés  dans  les  temps  de  pénu- 
rie, et  à  prohiber  momentanément  la  sortie  des 
grains  indigènes,  si  les  circonstances  devenaient 
plus  périlleuses  ;  mais  sous  l'obligation  de  convo- 
quer aussitôt  les  Chambres,  afin  de  recevoir  des 
renseignements  exacts  de  tous  les  points  du 
royaume. 

Mais  ces  droits  proportionnels  n'ont  pas  pour 
but  de  considérer  les  grains  importés  comme 
matière  imposable  à  l'instar  du  terrain  cultivé 
dans  l'intérieur  de  la  France;  ils  sont  établis  à 
dessein  de  donner  aux  grains  importés  une  va- 
leur forcée  et  progressive  toujours  supérieure  à 
celle  que  l'on  attribue  arbitrairement  aux  grains 
indigènes,  et  que  l'on  appelle  prix  raisonnable, 
faute  de  pouvoir  le  définir  plus  clairement;  de 
donner  par  conséquent  au  propriétaire,  par  l'en- 
tremise de  son  fermier,  une  préférence  marquée 
dans  la  vente  des  subsistances,  en  attendant  que 
la  prohibition  absolue  d'importation  lui  en  assure 
te  monopole  ;  voilà  ce  que  je  ne  puis  accorder,  et 
ce  qui  me  parait  tellement  injuste  que  j'oserais 
prédire  qu'une  semblable  disposition  ne  peut 
durer. 
Si  l'inclémence  des  saisons  nous  condamne  trop 
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souyent  à  assister  au  triste  spectacle  d*une  disette, 
s'il  est  vrai  qu'alors  tous  les  efforts  du  gouverne- 
ment, tous  ceux  de  la  bienfaisance  sont  ineffica- 
ces, et  que  la  seule  ressource  d'approvisionne- 
ment qui  reste  aux  contrées  qu^elie  afQige  consiste 
dans  rélévation  immodérée  du  prix  des  grains 
que  le  commerce  y  transporte  :  ne  trouvez-vous 
pas,  Messieui-s,  quelque  consolation  à  penser  que 
lorsqu'une  année  malheureuse  aura  été  précédée 
de  plusieurs  récoltes  abondantes  à  la  suite  des- 
quelles le  grain  sera  tombé,  ainsi  qu'on  le  dit  si 
improprement  à  vil  prix^  un  peuple  laborieux, 
éclaire,  éconotne,  aura  pu  en  proiiter  pour  for- 
mer dans  chaque  ménage,  au  moyen  de  ses  épar- 
gne.H,  des  approvisionnements  de  prévoyance? 
J'entends  souvent  parler  de  greniers  d'abon- 
dance, je  n'en  connais  pas  de  préférables  à 
ceux-là,  et  je  ne  puis  douter  qu'ils  ne  couvris- 
sent bientôt  le  sol  de  la  France  pour  peu  que  les 
institutions  libres  et  économiques  favorisassent 
la  direction  des  capitaux  vers  les  travaux  repro- 
ductifs, lorsque  je  remarque  l'empressement  avec 
lequel  nos  classes  laboneuses  prennent  part  à 
ces  obscures  et  touchantes  associations  de  se- 
cours mutuels  dont  on  ne  saurait  trop  vanter  Tu- 
tillté. 

Je  ne  vois  dans  les  tentatives  qui  se  font  pour 
maintenir  constamment  les  bl(^s  au  même  prix 
qu'une  orgueilleuse  chimère,  quand  elles  ne  ser- 
vent pas  de  masque  h  Tintérêt  personnel.  Tous 
les  efforts  du  pouvoir  en  ce  sens  n'aboutissent 

3u'à  produire  une  hausse  artificielle;  en  temps 
'abondance;  jamais  une  baisse  sensible  en  temps 
de  rareté.  Cette  observation,  si  elle  est  juste,  tran- 
cherait bien  des  questions,  elle  conduirait  à  voir 
que  le  seul  nivellement  possible  dans  le  prix  des 
subsistances  est  l'œuvre  de  la  sagacité  de  chaque 
individu,  qui  doit  alternativi^ment  amasser  plus 
qu'il  ne  consomme,  consommer  plus  qu'il  ne  ré- 
colte. C'est  ce  (]|u'il  ferait  incontestablement  si  les 
faiseurs  de  lois,  de  règlements,  de  sénatus-con- 
sulte,  de  décrets  et  d'ordonnances,  que  j'ai  rare- 
ment vus,  au  reste ,  se  ruiner  à  ce  métier,  ne  se 
conslituaient  trop  souvent  en  providence  politi- 
que, ruineuse  pour  le  public  ,  profitable  à  eux 
seuls;  et  il  s*en  faut  de  beaucoup  que  ce  soit  dans 
la  seule  administration  des  subsistances  que  ce 
fléau  social  jette  le  désordre. 

En  regrettant,  Messieurs,  ainsi  que  je  le  faisais 
il  y  a  deux  ans,  de  voir  abandonner  le  principe 
si  juste  de  l'importation  illimitée,  je  demande  au 
moins  que  les  avanta&es  de  la  concurrence  étran- 
gère ne  soient  pas  aétruits  par  un  système  de 
taxes  graduelles,  et  quecell<>s-ci  soient  converties 
en  un  simple  droit  de  balance. 

M.  Barthe-Liabastlde.  La  proposition  de 
M.  de  Villèle  me  semble  entièrement  destrucllve 
de  votre  précédente  délibération.  Vous  ne  vous 
éies  contentés  de  la  fixation  de  la  limite  de  l'im- 
portation à  24  francs,  que  parce  que  vous  imagi- 
niez que  les  droits  principaux  et  supplémentaires 
établis  par  la  loi  de  1819  seraient  maintenu.s.  Tel 
était  le  système  adopté  hier.  Ce  système  est  tota- 
lement changé  par  la  proposition  de  M.  de  Villèle; 
c'est  une  question  toute  nouvelle  qui  se  présente, 
et  comme  eUe  intéresse  au  plus  haut  degré  l'agri- 
culture et  le  commerce  considérés  dans  leur  en- 
semble et  dans  leurs  intérêts  respectifs,  je  ne  crois 
Îas  que  la  Chambre  puisse  prononcer  légèrement, 
e  demande  le  renvoi  de  ta  proposition  à  la  com- 
mi;>sion  |K)ur  qu'elle  nous  en  fasse  son  rapport  à 
la  séance  de  demain. 


M.'  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Villèle  et  celui  de  M.  d'Argenson.  On  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

M.  de  Liaiitonrs.  Je  demande  la  parole  pour 
une  explication,  et  pour  prévenir  le  renvoi  à  la 
commission.  Il  parait  que  l'amendement  de  M.  de 
Villèle  pourrait  être  de  quelque  poids  dans  la 
supposition  que  les  blés  étrangers  et  les  blés  indi- 
gènes fussent  de  la  môme  qualité  et  fussent  ven- 
dus au  même  prix  sur  les  marchés  de  la  pre- 
mière classe.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Je  viens 
défendre  les  intérêts  du  fisc,  non  pas  contre  les 
consommateurs  qui  ne  payeront  pas  le  blé  plus 
cher  pour  cela,  mais  contre  les  marchands  qui, 
au  lieu  de  gagner  10  ou  12  francs  par  hectolitre, 
n'en  gagneront  plus  que  8  ou  9. 

11  résulte  t^n  effet  de  la  mercuriale  de  Marseille, 
du  21  de  ce  mois,  que  je  viens  de  voir  entre  les 
mains,  d'un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de 
Puymaurin,  qu'en  ce  moment  les  blés  de  Russie 
se  vendent  à  Marseille  43  francs  la  charge  de  huit 
doubles  décalitres,  tandis  que  les  blés  de  Bretagne, 
qui  sont  ceux  qui  naturellement  doivent  le  plus 
affluer  à  Marseille,  ne  s'v  vendent  que  30  francs. 
C'est  à  vous,  Messieurs,  a  voir  si  les  blés  russes, 
qui  jouissent  d'un  si  grand  avantage,  ne  peuvent 
pas  supporter  les  droits  établis,  et  concourir  mal- 
glé  cela  avec  les  blés  indigènes,  sans  que  les  in- 
térêts du  consommateur  puissent  être  compromis. 
La  chose  me  parait  si  évidente  que  le  renvoi  à  la 
commission  ne  peut  rien  ajouter  à  la  conviction 
où  vous  êtes  sans  doute  que  l'amendement  de 
M.  de  Villèle  compromettrait  les  intérêts  du  Trésor 
sans  aucun  bénétice  pour  les  consommateurs. 

M.  de  Tnrekeim.  Messieurs,  la  délibération 
prise  hier  par  la  Chambre  fixe  à  24  francs  l'hec- 
tolitre la  limite  la  plus  basse,  pour  autoriser  l'in- 
troduction des  blés-froment  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Ce  taux  de  24  francs  doit  résulter 
du  prix  moyen  des  marchés  régulateurs  de  Tou- 
louse, Fleurance,  Gray,  pays  de  production,  com- 
binés avec  celui  de  Marseille. 

Je  n'anticiperai  pas  sur  les  discussions  rela- 
tives à  l'article  7.  Quant  à  l'exclusion  du  marché 
de  Lyon  pour  former  un  prix  moyen,  je  me  res- 
treins à  fixer  votre  attention  sur  la  convenance 
de  continuer  une  perception  de  droits  de  douane, 
établis  primitivement  en  juillet  1819  et  sous  des 
aspects  différents;  la  brièveté  du  temps  ne  per- 
met pas  de  se  concerter  avec  l'administration  des 
douanes;  la  discussion  s'ouvrira  directement  ici. 

Je  crois,  Messieurs,  devoir  énoncer  deux  avis 
sur  les  mesures  à  adopter  pour  l'admission  des 
grains  étrangers,  dans  les  départements  de  la 
l^f»  classe,  très-distincts  de  ceux  des  3*  et  4«. 

La  nouvelle  3«  classe,  dans  laquelle  les  fro- 
ments seront  admis,  dès  que  le  prix  se  sera  élevé 
à  22  francs,  embrasse  1  approvisionnement  de 
Paris  et  de  Rouen,  l'immense  population  de  la 
capitale  et  du  siège  de  nos  manufactures.  Le 
gouvernement  reculerait  en  apercevant  la  pers- 
pective que  les  secours  de  l'étranger  pour  Paris 
et  Rouen  pussent  être  retardés,  entravés  ou 
chargés  de  droits.  Dès  lors,  l'introduction  sur 
cette  ligne  ne  devrait  être  chargée  que  du  droit 
de  balance,  tout  au  plus  de  1  fr.  25  cent,  l'hecto- 
litre de  droit  permanent  sur  la  navigation  étran- 
gère. 

La  !'•  classe  dans  laquelle  l'introduction  des 
froments  est  admise,  lorsque  les  mercuriales 
combinées  auront  atteint  le  prix  de  24  francs 
l'hectolitre,  embrasse  les  six  départements  méri- 
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dionaux.  Vous  avez  voulu,  Messieurs,  assurer 
aux  grains  indigènes  un  marché  plus  étendu, 
rassurer  les  cultivateurs  sur  la  concurrence  des 
étrangers,  ot  donner  une  base  aux  spéculations 
du  commerçant  eu  blé  de  l'intérieur,  en  lui  ga- 
rantissant Tapprovisionnement  exclusif  de  nos 
cités  méridionales,  tant  que  le  prix  ne  dépasse- 
rait pas  24  francs. 

Tel  fut  le  but  de  vos  discussions,  et  non  de  ga- 
rantir un  revenu  au  fisc.  11  avait  perçu  en  1819 
826,050  francs  sur  les  froments  étrangers. 

Pouvons-nous  aborder  la  question  de  sacrifier 
une  partie  de  ce  revenu  de  TEtat.  pour  éviter, 
d'une  part,  d'aggraver  la  situation  de  la  Provence; 
de  Tautre,  pour  associer  à  la  législation  sur  les 
grains  quelques  considérations  sur  notre  position 
commerciale  dans  la  Méditerranée. 
«Vous  pressentez,  Messieurs,  que  j'élève  un 
doute  sur  la  convenance  de  continuer  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée  la  perception  d'aucun 
droit,  fixé  par  un  acte  de  législation,  sur  les 
grains  importés  directement  du  pays  de  produc- 
tion par  la  navigation  française  ;  mais  en  même 
temps  je  propose  d'autoriser  le  gouvernement  à 
continuer  la  perception  de  2  fr.  50  cent,  sur  les 
blés  chargés  dans  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de 
la  Méditerranée,  sur  vaisseaux  étrangers  venant 
directement  dans  nos  ports. 

Vous  atteindrez  plusieurs  résultats  en  admet- 
tant ces  modifications: 

Celui  de  rassurer  les  habitants  de  la  Provence 
contre  une  hausse  de  prix  qui  dépasserait  les 
facultés  des  classes  pauvres; 

Celui  de  calmer  les  imaginations  par  la  pers- 
pective des  secours  ; 

Celui  de  soutenir  la  navigation  de  Tantique  et 
noble  Marseille; 

Enfin  celui  de  préparer  au  gouvernement  les 
facilités  de  néf^ocier  avec  les  puissances  étran* 
gères  dans  les  intérêts  du  commerce  français. 

Vous  semblez  alarmés,  Messieurs,  des  progn^s 
de  la  culture  des  provinces  méridionales  du 
vaste  empire  de  la  Russie  ;  vous  calculez  avec 
précision  les  effets  de  l'apparition  des  blés  de 
ces  contrées  sur  nos  marchés;  vous  favorisez  la 
vente  des  grains  de  l'intérieur,  en  ne  tolérant 
aucune  concurrence,  à  moins  que  les  mercuriales 
n'aient  atteint  la  limite  de  24  francs;  c'est  la  pro- 
tection que  vous  avez  voulu  accorder  à  l'agricul- 
ture française.  Elle  prospérera  il'autant  plus  que 
les  consommateurs  français  des  cités  auront  aussi 
plus  d'aisance.  La  source  de  cette  aisance  est 
puisée  dans  les  revenus  des  biens  ruraux  et  daps 
le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Aujourd'hui  les  échos  signalent  Odessa,  la 
Crimée,  Taganrock,  comme  des  échecs  à  notre 
prospérité.  Tel  fut  le  cri  de  détresse  eu  Angle- 
terre lors  de  la  séparation  des  treize  Provinces- 
Unies.  L  événement  dissipa  cette  appréhension  et 
provoqua  un  nouvel  essor  des  manufactures  an- 
glaises pour  fournir  aux  nombreux  besoins  des 
anciens  colons. 

Que  telle  soit  aussi  la  destinée  de  la  France 
dans  ses  rapports  avec  le  littoral  de  la  mer  Noire! 
J'y  entrevois  le  débouché  le  plus  étendu  pour  nos 
fabriques  françaises.  Jusqu  à  ce  moment  nous 
avons  décliné  des  traités  de  commerce,  et  ce  sera 
là  le  point  central  d'une  nouvelle  vie  pour  l'acti- 
vité française.  La  Russie  méridionale  sera  agri- 
cole; c'est  l'instinct  d'une  population  qui  n^est 
jamais  bornée  dans  son  défrichement.  La  France 
est  la  mieux  placée  pour  suppléer  aux  besoins 
de  ces  contrées  ;  nous  n'aurons  à  lutter  que  contre 
Malte.  U  faut  des  combinaisons  daos  notre  cabi-  i 


net  pour  neutraliser  cette  influence  de  l'eotrepât 
anglais.  Pour  réussir,  l'action  de  notre  gouver- 
nement doit  être  secondée  par  la  maturité  des 
délibérations  des  Chambres,  afin  d'aplanir  les 
obstacles,  d'adoucir  les  ressentiments,  et  de  con- 
duire les  négociations  dans  le  vrai  intérêt  natio- 
nal. J'essay«  de  poser  un  premier  jalon,  en  met- 
tant nùmentàla  discrétion  de  l'administration, 
la  perception  d'un  droit  sur  la  navigation  de  la 
mer  Noire,  f>our  pouvoir  transiger  avec  la  Russie. 
Les  méditations  du  gouvernement  lui  offriront 
d'autres  éléments  pour  poursuivre  cette  carrière. 
Notis  pouvons  offrir  à  la  Russie  les  lazarets  de 
Toulon  et  de  Marseille  pour  la  quarantaine,  et  le 
port  franc  de  Marseille  pour  entrepôt  général  de 
ses  grains.  U  pourrait  arriver  des  moments  où 

1  Espagne  et  le  Portugal,  qui  se  barricadent  au- 
jourd'hui, auraient  recours  à  l'abondance  de  la 
mer  Noire.  Nous  formerions  le  cbatoon  de  ces 
communications,  et  la  Russie  apprécierait  notre 
position  vis-à-vis  d'elle.  Alors  1  habitude  établie 
d'entreposer  dans  l'active  Marseille  assurerait  à 
nos  négociants  cette  branche  importante  de  œm- 
merce  et  de  navigation.  Nos  liaisons  avec  la 
Russie  méridionale  prendraient  un  caractère  plus 
imposant. 

Quant  aux  départements  de  la  2«  classe,  com- 
prenant le  golfe  de  Gascogne,  et  la  3«  série  de  la 
3«  classe,  Loire-Inférieure,  Vendée  et  Charente, 
et  la  2«  de  la  4''  classe,  l'ancienne  Bretagne,  les 
mesures  doivent  différer  de  celles  à  adopter  pour 
la  Méditerranée  et  la  Seine.  La  question  est  déli- 
cate d'improviser  sur  les  relations  avec  l'Amé- 
rique, la  Baltique  et  la  Belgique,  lorsqu'elles  se- 
raient appelées  à  notre  secours. 

Vous  avez  fixé  quatre  classe^;  quant  à  l'expor- 
tation, par  la  rédaction  du  premier  article.  Par 
cette  adoption,  vous  avez  scindé  les  ports  de  la 
Bretagne,  et  lorsque  vous  voudrez  garantir  c«s 
départements  de  l'invasion  des  blés  étrangers,  il 
se  manifestera  quelque  embarras  dans  l'exécu- 
tion. Vous  y  obvierez  peut-être  par  le  droit  uni- 
forme de  1  fr.  25  c.  sur  la  navigation  française, 
et  de  2  fr.  50  c.  sur  la  navigation  étrangère. 

En  me  résumant,  j'opine  pour  la  suppression 
des  droits  supplémentaires  de  la  loi  de  juillet  1819, 
et  je  modifie  la  perception  du  droit  permanent, 
pour  assurer  un  avantage  à  la  navigation  fran- 
çaise. En  conséquence,  je  propose  un  amendement 
de  l'article  4: 

1®  Tous  les  droits  d'entrée  sur  les  grains-fro- 
ment sont  supprimés  dans  les  six  départements 
de  la  Méditerranée  formant  la  1*^  classe,  lorsque 
les  blés  seront  importés  des  pays  de  production 
par  navires  français  ; 

2*'  Le  gouvernement  pourra  asseoir  un  droit  de 

2  fr.  50  c.  par  hectolitre  de  froment  importé  de 
la  mer  Noire  et  de  la  Méditerranée  sur  navires 
étrangers  ; 

S""  Tous  les  droits,  autres  que  celui  de  1  fr.  25  c. 
l'hectolitre  importé  par  navires  étrangers,  sont 
supprimés  dans  les  séchons  1,  2,  de  la  3^  classe, 
et  lr«  section  de  la  4*  classe; 

A*"  Tous  les  droits  /  autres  que  celui  de  : 

1  fr.  25  c.  sur  navire  français, 

2  50  sur  navire  étranger, 

sont  supptimés  dans  les  départements  des: 
/'^  section  de  la  2*  classe; 
3«      —      de  la  3«; 
2»      —      de  la  4«; 
5<>  L'importation  par  terre  est  assujettie  au  droit 
uniforme  de  1  fr.  25  c. 

M.  Crorttel-d'Iaooarl.  Je  ne  m'occuperai  que 


[Chambre  des  Députéd.|        SECONDE  RESTAURATION.         [t?  avrU  1821.1 


201 


de  ramendement,  et  je  le  ferai  en  très-peu  de 
mots.  On  a  dit  que  cetameudeaient  n*était  pas  ea 
hai'aiODie  avec  les  articles  déjà  adoptés.  Je  pense 
tout  le  contraire.  En  effet,  par  Tarticle  2,  vous 
suspendez  Texportalion  lorsque  ie  blé-fromeut 
aura  atteint  le  prix  de  26  francs  Theclolitre  dans 
les  déparlements  de  la  première  liasse.  Vous  re- 
connaissez donc  qu*ii  est  d(^sirahle  que  le  prix 
ne  s'élève  jamais  à  plus  de  26  francs.  C^e^'t  une 
espèce  de  maximum  moral  que  vous  prétendez 
établir.  D'anrès  cela«  je  comprendrais  à  merveille 
rarticle  4  sMl  portait:  lorsi^ue  le  prix  des  blés 
sera  monté  à  2o  francs,  Timportalion  sera  favo- 
risée par  une  prime;  mais  dire:  il  sera  imposé 
un  droit  supplémentaire,  lorsque  ie  prix  sera 
descendu  k  26  francs  (descendu  au  prix  que  vous 
regardez  comme  un  maximum,  Texpression  est 
au  moins  extraordinaire),  c'est  tomber,  ce  me 
semble,  dans  une  étrange  contradiction. 

Un  de  nos  collègues  a  fuit  contre  Tamende- 
menl  une  objection  qui  me  parait  un  argument 
en  sa  faveur.  11  vous  a  fait  observer  que  les  blés 
étrangers  se  vendaient  plus  cher  que  les  blés 
français.  Eb!  sans  doute,  c'est  à  cause  qu'ils  se 
vendent  toujours  plus  chers,  qu*iL  ne  faut  pas, 
quand  nous  en  avons  besoin,  les  enchérir  encore 
par  un  droit  supplémentaire.  Si  au  contraire  ils 
se  vendaient  meilleur  marché,  il  n*y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  leur  faire  supporter  un  droit 
sunpléntentaire. 

Je  vote  en  faveur  de  l'amendement  qui  réta- 
blit l'harmonie  nécessaire  entre  l'article  que  vous 
discutez  et  ceux  que  vous  avez  déjà  adoptés. 

M.  le  rapporleor.  Je  demaude  la  parole  pour 
le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Barlhe-Liabasllile.  Je  la  réclame  contre 
la  proposition  et  par  conséquent  contre  son 
renvoi. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

• 

M.  Barlhe-Ijabasllde.  Si  vous  adoptez  la 
proposition  de  M.  de  Villèle,  vous  détruisez  tout 
ce  que  vous  aviez  fait  en  faveur  de  ragriculture, 
et  vous  anéantissez  votre  commerce  intérieur.  En 
effet,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  du  commerce  des 
subsistances  comme  de  celui  de  tous  les  autres 
objets.  Le  prix  des  marchandises  ordinaires  est 
toujours  proportionné  à  la  véritable  abondance, 
ou  a  la  véritable  rareté.  Au  lieu  que,  lorsqu'il  s'a- 
git  des  objets  do  première  riécessité,  l'imagina- 
tioii  agit  puissamment  sur  les  priv 

Soupçonne-t-on  la  rareté:  l'appât  du  gain  porte 
tout  ie  monde  à  acheter;  tout  le  monde  devient 
spéculateur;  personne  ne  vend  plus;  ceux  mêmes 
qui  ne  se  livrent  pas  à  ces  sp*^culations  cachent 
cliPZ  eux  de  trop  fortes  réserves  ;  et  cet  état  de 
choses  élève  nécessairement  les  prix  d'une  ma- 
niiTe  toujours  disproportionnée  avec  les  véri- 
tables besoins. 

Est-on,  au  contraire,  persuadé  qu'il  y  a  sura- 
bondance de  denrées:  tous  les  achats  sont  sus- 
pendus de  suite;  personne  n'ose  plus  acheter; 
chacun  s'empresse  de  vendre,  dans  la  crainte  de 
voir  encore  baisser  les  prix.  Et  c'est  ainsi  que 
tout  concourt  à  les  avilir  davantage. 

Cet  effet  de  l'abondance  sur  les  prix  n'en  est 
pas  moins  réel.  Quoiqu'en  opposition  avec  les 
principes  théoriques  de  H.  Ganilh,  je  m'en  rap- 
porte à  Texpérience  des  agriculteurs  et  des  négo- 
ciants qui  m'écotttent. 

Si  de0  idées  purement  chimériques  ioBaeat  si 


fortement  sur  ce  commerce,  quel  effet  ne  devra 
pas  produire  la  réalité?  et  quel  spéculateur  osera 
jamais  acheter  des  grains,  pour  les  expédier  dans 
des  pays  qui  en  ont  plus  qu'ils  n'en  peuvent  con- 
sommer?  qui  osera  s'exposera  faire  des  achats 
qui,  en  produisant  la  moindre  hausse,  amène- 
ront de  nouvelles  masses  de  grains  dans  ce  même 
pays  qui  en  avait  déjà  plus  qu'il  ne  lui  e  i  fallait? 

Ce  ne  sont  pas  là,  nIe'^sieurs,  des  craintes  chi- 
mériques, ce  sont  des  faits  réels  qui  doivent  for- 
cément arrêter  les  plus  intrépides  spéculateurs  et 
anéantir  le  commerce  intérieur,  qui  peut  seul 
néanmoins  assurer  cet  heureux  équilibre  que 
nous  désirons  tous. 

Et  croyez-vous  l'obtenir  jamais,  tant  que  les 
prix  qui  permettent  l'importation  seront  trop  rap- 
prochés de  ce  que  les  grains  coûtent  au  premier 
producteur?  Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs  : 
c'est  là  véritablement  le  vice  de  votre  législation. 
En  posant  des  limites  trop  rapprochées  entre  les 
prix  auxquels  on  peut  acneter  et  ceux  auxquels 
on  peut  espérer  de  vendre,  vous  ne  laissez  aucune 
chance  de  bénéfice  aux  spéculateurs,  et  vous  n'en 
aurez  pas,  tant  que  vous  suivrez  un  si  déplorable 
système. 

Peu  importent  les  droits  proportionnels  que  vous 
établirez,  ils  seront  toujours  trop  variables  pour 
qu'aucune  spéculation  sage  puisse  jamais  être 
basée  sur  eux.  C'est  la  latitude  que  vous  laisserez 
entre  la  valeur  réelle  des  denrées  et  le  prix  qu'on 
pourra  en  attendre  qui  créera  un  commerce  in- 
térieur. 

Supprimez  donc  les  droits  proportionnels;  adop- 
tez la  pro|;)osition  de  M.  de  Villéle,  mais  alors  éle- 
vez la  limite  légale.  Rapportez  votre  délibération 
d'hier  et  portez  cette  limite  à  28  francs.  Si  vous 
faites  autrement,  vous  écrasez  votre  agriculture 
et  vous  anéantissez  le  commerce  intérieur. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  explique  la  supé- 
riorité de  la  législation  anglaise  sur  la  nôtre:  elle 
a  posé  une  limite  assez  élevée;  est-elle  atteinte 
ou  dépassée?  tous  les  grains  étrangers  sont  reçus  ; 
les  prix  des  grains  indigènes  sont-ils  au-dessous 
de  cette  limite  ?  tous  les  ports  sont  fermés  aux 
denrées  étrangères  ;  et  c*est  aiùsi  que  les  spécu- 
lateurs anglais  peuvent  se  livrer  à  des  achats  sans 
s  exposer,  comme  les  nôtres,  à  une  ruine  cer- 
taine. 

Je  n'ij^nore  pas  que  nos  localités  s'opposeront 
longtemps  encore  à  tous  les  développements  de 
notre  commerce  intérieur,  et  que  la  France  n'est 
pas  aussi  riche  en  canaux  que  la  Hollande;  mais 
si  vous  reconnaissez  les  obstacles  que  votre  com- 
merce doit  surmonter,  n'en  ajoutez  pas  de  nou- 
veaux! 

Qu'il  ms  soit  permis  d'observer  que,  si  quel- 

3ues-unes  de  nos  provinces  les  moins  favorisées 
e  la  nature  n'ont  pas  te  bonheur  d'avoir  des 
communications  faciles  et  promptes  avec  nos 
pays  productifs,  ce  n'est  pas  Marseille  oui  a  à  se 
plaindre  sous  ce  rapport.  La  nature  et  lart  sem- 
blent avoir  tout  fait  pour  lui  assurer  les  arriva- 
ges des  productions  françaises. 

D'un  côté  la  sûreté  de  la  Saône  et  la  rapidité  du 
Rhône  lui  apportent  les  produits  des  fertiles  con- 
trées qu'ils  arrosent  de  leurs  affluents-^  de 
l'autre,  les  ouvrages  de  l'immortel  Riquet  lui  as- 
surent la  jouissance  de  toutes  les  productions 
variées  du  midi  et  de  l'ouest. 

Ce  n'est  pas  Marseille  qui  peut  avoir  des  craintes 
fondées  sur  ses  approvisionnements. 

Mais,  nous  disent  nos  honorables  l'ollégues  des 
Bouches-du-Rhôoe,  vous  nous  ferez  payer  le  pain 
trop  cher;  qu'ils  sa  rassurent,  quand  le  commerce 
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est  encouragéy  la  concurrence  est  un  garant  cer- 
tain de  la  modération  des  prix. 

On  a  parlé  de  monopole  ;  mais  est-ce  bien  se- 
rieusementi^  Les  habiiants  de  la  Franche-Gomté, 
de  la  Bourgogne,  de  la  Bresse  et  autres,  auront- 
ils  jamais  la  possibilité  de  s'entendre  et  de  se 
coaliser  avec  les  propriétaires  d'Auch,  de  Fleu- 
rance,  de  Montauban,  Lavaux,  Toulouse,  Gastul- 
naudary,  Narbonneel  avoc  tous  les  départements 
de  l'ouest  ?  Aussi  peut-on  considéror  cette  ob- 
jection comme  un  moyen  oratoire,  trouvé  pour 
ajouter  quelques  phrases  à  des  discours  plus  ou 
moins  longs,  mais  peu  propre  à  frapper  yos 
esprits. 

Enfin,  Messieurs,  je  regarde  comme  invincible- 
ment démontré  que  la  présence  de  ces  immenses 
quantités  de  grains  toujours  existantes  dans  les 
entrepôts,  toujours  prêtes  à  être  vomies  dans  la 
consommation  intérieure,  doit  |)aralyser  et  dé- 
truire votre  commerce  intérieur. 

La  prudence,  nous  dit-on,  vous  prescrit  de  ne 
pas  vous  priver  de  ces  ressources  ;  mais  si  d'après 
les  calculs  inattaquables  de  l'éloquent  ministre 
qui  nous  donnait  de  si  sages  conseils,  il  est 
matUémaiiquement  démontré  qu'aux  dépens  de 
notre  agriculture,  nous  payons  une  prime  énorme 
aux  denrées  étrangères,  ne  devons-nous  pas  nous 
hâier  de  nous  soustraire  à  ce  tribut,  funeste  à 
toutes  les  branches  de  notre  fortune  publique? 
En  1819  nous  écoutâmes  la  prudence;  aussi  nous 
n'opposâmes  que  de  faibles  et  insignifiantes  bar- 
rières. 

Qu'en  est-il  arrivé?  Du  nord-est  au  sud-est, 
d'immenses  quantités  de  grains  improductifs 
servent  de  pâture  aux  insectes.  Interrogez  les  ha- 
bitants de  Trévouxl  ils  vous  diront  qu'ils  ont 
dans  leurs  greniers  une  partie  de  la  récolte  de  1819, 
toute  celle  de  1820,  et  qu'ils  sont  menacés  d'une 
belle  récolte.  Dans  le  Limousin,  pays  le  moios 
productif  de  France,  les  propriétaires  ont  les 
seigles  de  deux  ans. 

Mais,  nous  a  dit  M.  Ganilh,  c'est  par  trop  se 
presser  ;  la  matière  est  la  plus  importante  que 
vous  puissiez  traiter;  elle  exige  plus  de  réflexion, 
plus  de  temps.  Rn  Angleterre,  elle  a  été  agitée 
pendant  deux  sessions,  i^h  bien!  nous,  nous  y 
réfléchissons  depuis  plus  longtemps  encore  ;  car 
on  s'en  occupa  en  1814;  des  bons  esprits  prévi- 
rent dès  lors  le  mal  que  feraient  les  importations 
étrangères  ;  un  de  nos  honorables  collègues,  M. 
Glément  du  Doubs,  le  signala.  En  1819,  on  re- 
conout  l'imperfection  de  la  loi  de  1814;  onsentit 
le  besoin  d'arrêter  ces  débordements  étrangers. 
Moi-même,  h  cette  tribune,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  je  prévis  leurs  effets;  j'ai  démontré  qu'ils 
seraient  funestes  à  toutes  les  parties  de  la  France, 
à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  néanmoins 
j'écoutai  les  conseils  de  la  prudence;  j'aurais  dd 
conclure  à  une  prohibition  absolue,  et  en  mau- 
vais logicien,  je  ne  demandai  qu'une  faible  aug- 
mentation de  droit,  qui  par  prudence  auspJ,  ne 
fut  point  acceptée.  Les  sinistres  présages  de  1814 
et  1819  ne  se  sont  que  trop  réalisés,  et  nous  avons 
acquis  à  no:}  dépens  une  bien  chère  expérience. 
On  fit,  nous  dites-vous,  une  enquête  en  Angle- 
terre; qu'on  en  fasse  une  en  France,  nous  ne  de- 
mandoùs  pas  mieux,  et  l'on  s'assurera  de  la  vérité 
de  tout  ce  qu*ont  dil  M.  le  rapporteur,  M.  de 
Villèle  et  bien  d'autres. 

Craignez  de  faire  du  mal  à  six  départements, 
nous  a  dit  M.  le  ministre  de  llntérieur;  mais  sur 
ces  six,  cinq  ne  cessent  de  réclamer  contre  les 
arrivages  immodérés  de  denrées  étrangères.  11 
nous  parle  de  la  Provence^;  mais  ne  sont-Us  pas 


Provençaux  les  membres  du  conseil  général  du 
Var?  rront-ils  pas  exprimé  leurs  plaintes  dans 
leurs  délibérations?  Un  d'eux,  notre  honorable 
collègue,  ne  les  a-t-il  pas  fait  entendre  à  cette 
tribune  ? 

M.  le  cons  iller  d'Etat,  Hély-d'0is<e1,  nous  a  dit 
qu'il  était  difficile  d'obtenir  des  renseignements 
exacts;  j'en  conviens,  c'est  très-difticile;  mais  je 
sais  comment  se  donnent  les  renseignements  sur 
les  produits  des  récoltes;  car  j'ai  fait  moi-même 
beaucoup  dé  tableaux  de  ce  genre  :  et  je  sais  que 
les  résultats  sont  toujours  au-dessous,  et  jamais 
au-dessus  de  la  vérité.  Le  génie  fiscal  du  dernier 
gouvernement  était  trop  connu  pour  que  tous  les 
maires  et  tous  les  propriétaires  ne  s^étudiassent 
pas  à  l'envi  à  dissimuler  leur  revenu,  dans  la 
crainte  de  voir  augmenter  leurs  charges.  Aujour- 
d'hui on  s'occupe  de  la  péréquation  de  l'impôt 
foncier;  et  l'on  n'accuse  pas  plus  vrai. 

On  peut  donc  affirmer  sans  crainte  que  les  ren- 
seignements administratifs  sont  au  moins  d'un 
quart  ou  d'un  cinquième  au-dessous  de  la  réalité. 

Toutei^  ces  considérations  doivent  vous  con- 
vaincre de  la  nécessité  d'élever  la  limite  légale 
ou  de  conserver  les  droits  établis  par  la  loi  de  1819. 
Du  reste,  quelle  que  soit  ma  conviction,  comme 
la  question  est  très-  grave,  je  demande  (qu'elle 
soit  renvoyée  à  votre  commission,  sinon  je  vote 
le  rejet  de  la  proposition  de  M.  de  Villèle. 

M.  de  ¥lllèle.  G'est  parce  que  je  veux  pré- 
server l'agriculture  française  de  la  concurrence 
des  blés  étrangers,  que  je  désire  ne  voir  prendre 
à  cet  égard  que  des  mesures  raisonnables,  qui  ne 
puissent  avoir  d'effets  funestes  sur  notre  agri- 
culture, que  nous  cherchons  à  protéger.  L'Angle- 
terre, qui  est  le  pays  où  l'agriculture  a  le  plu^ 
prospéré  par  suite  des  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement, nous  offre  un  exemple  dont  nous  de- 
vons profiter,  lel  est  l'objet  du  système  que  je 
soutiens  relativement  à  la  première  classe  et  qui 
me  parait  incontestable.  Sous  ce  rapport,  il  est 
inutile  de  renvoyer  à  la  commission  ;  quant  aux 
autres  classes,  j'appuierai  moi-même  le  renvoi. 

Je  ferai  oiiserver  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
loi,  et  d'après  les  quatre  marchés  régulateurs, 
pjur  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  des  craintes  dont 
on  vient  de  parler,  il  faudrait  que  le  blé  fût  à 
Marseille  à  29  fr.  75  c;  à  Gray,  à  24  fr.  75  c  ; 
à  Toulouse,  à  21  fr.  7h  c.  ;  et  à  Fleurance,  à 
19  fr.  75  c.  :  ce  qui  fait  en  tout  96  francs,  dont  le 
quart  est  24  francs,  c'est-à-dire  le  prix  moyen 
auquel  les  raisonnements  qu'on  vient  de  faire 
seraient  applicables,  avec  cette  différence  que  la 
suppression  des  droits  supplémentaires  ne  met 
pas  le  prix  des  blés  étrangers  au  niveau  des  autres 
prix  des  marchés,  puisqu'ils  restent  encore  taxés 
au  droit  de  3  francs  dont  je  demande  le  maintien . 

La  protection  accordée  à  l'agriculture  n'est 
réellement  que  dans  la  prohibition  de  l'impor- 
tation. Les  blés  étrangers  ont  une  telle  supé- 
riorité sur  les  nôtres,  que  le  droit  de  3  francs  ne 
suffit  pas  pour  que  les  blés  indigènes  continuent 
la  concurrence.  Je  remarquerai  ici  qu'en  perce- 
vant le  droit  sur  la  mesure,  les  blés  de  première 
qualité  d'Odessa  ne  payent  pas  davantage  que  les 
autres,  et  l'on  sait  que  la  mesute  de  ces  blés  est 
à  la  mesure  des  nôtres  comme  25  à  17  ;  si  au  con- 
traire le  droit  était  établi  sur  la  valeur  intrinsè- 
que, sur  le  poids  du  blé,  cet  inconvénient  n'aurait 
pas  lieu,  car  les  blés  pèsent  en  raison  de  la  va- 
leur de  la  farine  qu  ils  contieulient.  Tant  que  le 
droit  ne  sera  pas  établi  sur  la  qualité,  l'étranger 
aura  intérêt  à  ne  vous  apporter  que  des  blés  de 
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première  qualité,  dont  les  blés  indigènes  ne  peu- 
vent soutenir  la  concurrence. 

Je  pense  donc,  lors  même  q^u^on  adopterait  le 
système  que  j*ai  présenté  relativement  à  la  pre- 
mière classe,  qu*il  y  a  lieu  à  renvoyer  à  la  com- 
mission pour  deux  questions  irês-importanles; 
la  première,  pour  savoir  si  les  blés  des  classes  in- 
férieures sont  suffisamment  proté^»éH  par  i:i  limite 
de  rimportation  ;  la  deuxième,  pour  voir  si  le 
maintien  du  droit  fixe  de  3  francs  ne  doit  pas 

f»orter  plutôt  sur  la  qualité  que  sur  la  quantité, 
e  crois  qu'en  percevant  le  droit  sur  le  poids  des 
grains,  on  atteindra  plutôt  le  but  que  nous  nous 
proposons,  et  que  parce  moyen  les  blés  indigènes 
pourront,  dans  les  premiers  moments  de  l'impor- 
tation, lutter  contre  les  blés  étrangers.  Si  rimpor- 
tation fait  baisser  de  1  franc  le  prix  du  blé,  le 
droit  baisse  aussi  de  1  franc.  Si  elle  produit  une 
baisse  trop  forte,  le  remède  est  à  côté  du  mal, 
car  l'importation  est  interdite  aussitôt  que  le  blé 
aura  atteint  la  limite  posée.  Cette  garantie  me 
parait  suffisante  pour  Tagriculture, 

M.  Hannel.  Je  suis  très-disposé  à  reconnaître 
la  supériorité  des  lumières  de  Thonorable  préo- 
pinant, dans  cette  matière,  et  par  conséquent 
très-disposé  aussi  à  conformer  mes  idées  aux 
siennes.  Cependant  j'avouerai  que  certaines  cir- 
constances dont  nous  avons  été  témoins  dans 
cette  discussion  m'obligent  malgré  moi  à  une  cir- 
conspection plus  grande,  à  concevoir  quelques 
défiances  sur  ses  doctrines. 

Vous  êtes  venus  au  secours  de  Tagriculture  par 
les  dispositions  que  vous  avez  adoptées  bier.  Je 
ne  crois  pas  qu*il  soit  possible  d*en  avoir  du  re- 
gret, et  d  ailleurs  ces  re^^rets  seraient  évidemment 
mal  fondés;  ceux  qui  les  éprouveraient  atteste- 
raient par  là  qu'ils  n'ont  examiné  cette  grande 
question  qiie  sous  un  point  de  vue.  S'ils  l'avaient 
considérée  sous  toutes  ses  faces,  ils  compren- 
draient que  le  bas  prix  des  denrées  de  première 
nécessité,  loin  d'être  favorable  à  la  masse  des  con- 
sommateurs, ne  fait  qu'empirer  leur  état;  car  le 
propriétaire  qui  ne  trouve  pas  à  vendre  sa  denrée 
ne  peut  faire  travailler  les  consommateurs.  L'in- 
dustrie perd  son  activité;  lorsque  les  blés  sont 
entassés  dans  les  greniers,  les  capitaux  qu'ils  re- 
présentent ne  pouvant  se  mouvoir  dans  divers 
^ns,  les  bras  restent  oisifs.  Voilà  comment,  par 
un  lien  naturel,  il  faut  que  la  branche  principale 
de  l'industrie,  c'est-à-dire  l'agriculture,  trouve 
moyen  de  s'indemniser  des  frais  de  culture,  pour 
que  les  autres  industries  trouvent  à  leur  tour  le 
moyen  de  subsister. 

Ces  réflexions  générales  attestent  assez  que  je 
ne  veux  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  stricte- 


térèt  du  consommateur.  Aussi,  M.  de  Villèle  a-t-il 
appuyé  son  amendement  sur  cet  intérêt.  11  vous 
a  dit:  vous  avez  fait  hier  ce  qu'il  fallait  pour 
l'agriculture,  en  élevant  à  24  francs  les  limites  de 
l'importation  ;  si  vous  laissez  subsister  le  droit 
supplémentaire,  vous   établirez  un  double  droit 

3U1  eu  définitive  pèsera  sur  le  consommateur.  J'ai 
'abord  été  séduit  par  ce  raisonnement,  sans  être 
touché  de  l'argument  de  M.  de  Lastours.  11  vous 
a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'augmenter  rien 
aux  dépens  du  consommateur,  niais  seulement 
d'enlever  aux  négociants  un  bénéUce  trop  consi- 
dérable. M.  Goruet-d'Incourt  a  soutenu  que  cette 
réponse  serait  exacte  si  le  droit  supplémentaire  l 
était  pergu  à  mesure  que  le  blé  augmente,  tandis  I 


que  c'est  à  mesure  que  le  blé  diminue  que  le  droit 
augmente.  Mais  faut-il  en  conclure  que  ce  droit 
supplémentaire  doit  être  supprimé?  Je  crois  pou- 
voir établir  le  contraire,  en  m'appuyant  sur  une 
autorité  qui  en  imposera  aux  ministres  eux- 
mêmes. 

La  loi  de  1819  établissait  pour  les  blés  étrangers 
un  droit  par  hectolitre,  et  ensuite  le  double  droit 
supplémentaire.  Ce  droit,  d'après  l'aiticle  2,  avait 
lieu  lorsque  le  blé  était  descendu  à  23  francs. 
Ainsi,  on  reconnaissait  qu'en  vendant  son  blé  à 

23  francs,  le  négociant  pouvait  encore  avoir  un 
l^néfice  raisonnable,  et  on  a  jugé  à  propos  de  le 
grever  d'un  supplément  de  droit;  cependant  nous 
n'avons  pas  entendu  dire  que  les  négociants  d  0- 
dessa  s'en  soient  plaints.  L'importation,  malgré 
ce  droit,  a  eu  lieu  largement.  Jugeons  maintenant 
par  comparaison.  La  commission  n'applique  le 
droit  supplémentaire  que  lorsque  le  blé  est  à 
26  Irancs.  Si  le  blé  étranger  pouvait,  vendu  23  fr., 
supporter  le  droit  supplémentaire,  à  plus  forte 
raison  pourra -t-il  le  supporter  quand  il  sera 
vendu  26  francs.  La  disposition  de  la  commission 
est  donc  plus  favorable  aux  marchands  étrangers 
que  celle  de  la  loi  de  1819.  Ce  droit  ne  nuira  en 
aucune  manière  au  consommateur;  seulement  il 
rendra  la  position  du  marchand  étranger  un  peu 
moins  avantageuse,  et  cela  au  profit  du  Trésor. 
J'avoue  que  le  Trésor  m'est  plus  cher  que  la  bourse 
du  négociant  d'Odessa. 

J'avais  annoncé  en  commençant  que  diverses 
circonstances  m'avaient  inspiré  quelques  défian- 
ces sur  les  doctrines  de  l'honorable  préopinant. 
Je  suis  ainsi  conduit  à  faire  des  réflexions  sur  ce 
qui  s'est  passé  hier.  Je  dirai  que  nous  avons  en- 
tendu, à  notre  grand  étonnement,  un  ministre 
venir  sous-amender  l'amendement  de  la  commis- 
sion, et  l'autorité  royale  s'exercer  à  la  tribune 
par  des  sous-amendements.  Certes,  notre  juris- 
prudence ne  nous  fournit  aucun  prétexte  pour 
suivre  une  marche  contraire  au  bon  sens.  Mon 
intention  n'est  pas  d'élever  une  question  étran- 
gère à  la  discussion.  Je  ferai  seulement  observer 
au'au  sujet  des  taux  établis,  nous  avons  entendu 
.  de  Villèle  dire  que  l'amendement  de  la  com- 
mission lui  paraissait  juste,  extrêmement  raison- 
nable, etceladansle  moment  où  le  gouvernement 
venait  de  proposer  des  taux  tous  différents.  Cela 
fait  que  nous  ne  savons  plus  àquoinous  en  tenir; 
nous  ne  savons  plus  si  le  système  représentatif 
nous  est  représenté  par  un  ministère  indivisible, 
comme  on  nous  Ta  dit  très-souvent.  Car,  si  le 
ministère  est  indivisible,  comment  arrive-t-il  qu'un 
projet  présenté  au  nom  du  gouvernement  se 
trouve  avoir  des  adversaires  dans  le  gouvernement 
lui-même?  Commentarrive-t-il,  lorsque  M.  Siméon 
veut  qu'on  descende  le  taux  de  l'importation  à 
22  francs,  que  M.  de  Villèle  demande  qu'on  l'élèveà 

24  ?  Voilà  donc  les  ministres  en  débals  avec  eux- 
mêmes.  Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  cela  arrive 
quelquefois  aux  ministres;  mais  leur  position 
vis-à-vis  des  Chambres  est  bien  différente;  on 
sait  que  les  propositions  naissent  dans  le  sein 
même  des  Chambres,  et  que  les  ministres  y  ap- 
paraissent comme  membres  du  parlement,  et  non 
comme  organes  du  gouvernement  ;  en  France, 
au  contraire,  le  ministère  présente  les  projets  de 
loi.  Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  si  l'exercice  de  cette 
prérogative  est  à  son  avantage  ou  à  son  désavan- 
tage. Quoi  qu'il  en  soit,  les  projets  de  loi  qui  nous 
sont  présentés  sont  censés  avoir  été  délibérés 
dans  le  sein  du  ministère.  Us  sont  donc  l'ouvrage 
du  ministère  pris  dans  son  ensemble,  et  il  est 
bien  étonnant  qu'un  ministre  vienne  les  combat- 
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tre!  J'en  cherche  yainemeot  les  motifs.  Gomment 
6C  fait-il  qu*UQ  ministre,  aprôs  avoir  été  si  favo- 
rable aux  amendements  de  la  commission,  leur 
soit  tout  à  coup  devenu  si  contraire?  Serait-ce 
parce  que  sa  conduite  dans  la  dernière  séance  a 
paru  extraordinaire?  Je  ne  veux  pas  pénétrer  de 
tels  secrets;  mais  nous  devons  rester  impassibles 
au  milieu  de  ces  débats,  ne  voir  les  choses  que 
par  ce  qu'elles  sont,  indépendamment  de  la  bou- 
che d'où  elles  sorlent.  Les  paroles  d'un  ministre 
comme  celles  d'un  député  ne  doivent  avoir  de 
poids  qu'autant  qu'elles  sont  appuyées  sur  des 
raisonnements  positifs.  Je  n'ai  entendu  que  des 
paroles  et  aucunes  raisons  qui  puissent  avoir 
quelque  influence  sur  vos  esprits.  L'amendement 
de  la  commission  est  uneconséquence  du  système 
du  gouvernementlui-môme;  et  loin  d'impirer  la  si- 
tuation du  marchand  d'Odessa,  il  lui  est  au  con- 
traire plus  favorable  que  la  disposition  de  la  loi 
de  1819. 

M.  de  ¥lllële.  Il  suffit  de  rétablir  le  véritable 
état  des  choses  pour  détruire  toutes  les  inductions 
que  le  préopinant  ^'est  plu  à  tirer.  Le  gouverne- 
ment s'est  borné  dans  le  projet  de  loi  à  proposer 
le  changement  des  marchés  régulateurs.  Votre 
commission  a  beaucoup  étendu  la  proposition  du 
gouvernement,  Dans  une  telle  situation,  le  gou- 
vernement, dans  l'intérêt  public,  a  consenti  à 
cette  extension  en  faisant  remarquer  que  les  taux 
étaient  trop  élevés,  et  déclarant  que  le  gouverne- 
ment autorisait  la  discussion  des  amendements 
de  la  commission,  pourvu  r|ue  les  taux  fussent 
réduits  à  22  et  à  20  francs:  ainsi  il  n'est  pas  ques- 
tion d'un  amendement  ni  d'un  sous-amendement 
proposé  par  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  ne  proposa  point  d'amende- 
ment ni  de  sous-amendement.  Seulement  il  avait 
donné  à  la  Chambre  la  certitude  que  la  proposition 
de  la  commission  ne  serait  pas  rejetée,  si  elle  ap- 
prouvait le  tarif  qu'il  avait  présenté. 

Le  gouvernement  a  dû  désirer  que  la  Chambre 
l'éclairât  sur  une  matière  aussi  importante,  et 

3u'une  discussion  grande  s'élevât.  Devait-il  inter- 
ire  aux  membres  du  gouvernement  de  prendre 
part  à  cette  haute  délibération  ?  Je  crois  que  sous 
ce  rapport  il  m'a  été  permis  d'y  prendre  part  ;  et 
je  n'accepterai  pas  le  blâme  de  la  part  d'un  mem- 
bre de  cette  chambre,  quand  je  ne  suis  pas  bl&mé 
déplus  haut.  (Vive  sensation.)  C'est  ainsi  que  j'ai 
pu,  comme  député  et  comme  ministre,  apporter 
franchement  et  nettement  ma  portion  de  lumières 
dans  une  question  sur  laquelle  le  gouvernement 
avait  appelé  toutes  les  lumières  de  la  Chambre. 
Sans  doute,  il  n'a  pas  voulu  en  exclure  les  mem- 
bres de  la  Chambre  qu'il  a  cru  devoir  appeler  au 
ministère.  Vous  avez  hier  prononcé  sur  un  soi- 
disant  amendement  du  ministère  de  l'intérieur  ; 
mais  c'était  une  mauvaise  expression.  J'étais  con- 
vaincu que  les  taux  Oxés  n'étaient  pas  suflisanls. 
J'ai  appuyé  ceux  de  la  commission,  et  la  Chambre 
a  préféré  en  appeler  au  Roi,  et  courir  les  risques 
de  voir  la  loi  rejeléc,  si  le  Roi,  éclairé  par  son 
conseil,  la  croyait  contraire  aux  intérêts  du  pays. 
Voilà  uniquement  ce  qui  s'est  passé. 

Aprè8  avoir  répondu  aux  reproches  personnels 
qui  viennent  d*ètre  adressés,  j'aurai  peu  de  choses 
à  dire  pour  répondre  aux  objections  qui  ont  été 
faites  à  mon  amendement.  Je  crois  d'abord  que 
la  Chambre  me  nmdra  celte  justice,  que  je  n'ai 
eu  aucunement  en  vue  l'intérôt  des  négociants 
d'Odessa  (mouvement  géne'ral  d^ adhésion) ,  mais 
seulement  Tictérét  des  consommateurs,  en  deman- 
daut  la  suppression  du  droit  suppiômeutaire.  Une 


fois  que  l'importation  est  permise,  yolre  agricul- 
ture n'est  plus  protégée,  et  les  droits  supplémen- 
taires ne  peuvent  lui  donner  aucune  protection. 
C'est  une  mesure  purement  fiscale,  dont  le  con- 
sommateur sera  obligé  de  supporter  le  poids.  Car 
plus  Itî  prix  du  blé  sera  élevé,  plus  les  gains  des 
négociants  d'Odessa  seront  considérables.  En  ou- 
vrant la  porte  à  l'importation,  vous  devez  faire 
tous  voseiforts  pour  lutter  contre  l'extrême  baisse 
et  contre  l'excessive  hausse  du  blé. 

J'ai  demandé  le  renvoi  à  la  commission  relati- 
vement aux  deux  points  que  j'ai  indiqués;  quant 
au  reste,  vous  ne  parviendrez  à  rien  de  raisonna- 
ble en  maintenant  les  droits  dont  je  demande  la 
suppression. 

M.  Baaierrëehe.  R  est  des  occasions  où  Ton 
peut  se  féliciter  de  parler  le  dernier;  mais  il  est 
aussi  des  orateurs  qui  ne  laissent  pas  beaucoup 
à  dire  après  eux,  ei  pour  moi,  M.  Manuel  est  de 
ce  nombre  ;  je  dois  renoncep  à  plusieurs  des  mo- 
tifs qui  m'avaient  engagé  à  demander  la  parole. 
Je  me  bornerai  à  combattre  le  renvoi  à  la  com- 
mission; et  je  chercherai  à  établir  le  véritable 
point  de  la  délibération. 

k  mesure  que  nous  entrons  dans  la  discussion 
de  cette  loi,  nous  rencontrons  de  plus  en  plus 
des  difficultés.  Le  renvoi  à  la  commission  me 
paraît  inutile  ;  car  ce  serait  lui  dire  de  refaire  son 
travail.  Il  est  clair  qu'en  vous  présentant  une 
échelle  gradu^^e  pour  l'importation,  elle  a  eu  en 
vue  les  aroits  qui  étaient  déjà  établis.  Je  conce- 
vrais la  plupart  des  raisonnements  qu'on  vient 
de  faire,  si  la  commission  vous  proposait  d'établir 
ces  droits  pour  la  première  fois,  mais  ils  exis- 
taient avant  son  travail.  Si  la  commission  n'avait 
pas  basé  ses  calculs  sur  ces  droits,  elle  aurait 
augmenté  l'échelle  graduée  pour  l'importation.  Il 
estdoncévident  qu'on  veut  revenir  sur  la  délibéra- 
tion d'hier.  Messieurs,  il  faut  de  la  bonne  foi  en  tout; 
mais  il  en  faut  surtout  dans  cette  Chambre,  dans 
la  marche  de  ses  travaux.  Lorsque  j*ai  vu  M.  de 
Villèle  demander  hier  la  plus  haute  taxe,  et  cher- 
cher aujourd'hui  à  revenir  sur  cette  disposition 
par  un  chemin  en  quelque  sorte  détourné,  je  lui 
demande  pardon  de  l'expression,  je  me  suis  dit  : 
Sans  doute  il  s'est  opéré  quelque  changemdbt 
dans  l'atmosphi^re  ministérielle  ;  peut-être  le 
vent  du  Nord  aura  souflé  cette  nulL  {On  rit  à  gau- 
che  Des  murmures  s^éUvent )Quoi  qu'il  en  . 

soit.  M.  de  Villèle  d'aujourd'hui,  n'est  pas  M.  de  ' 
Villèle  d'hier....,  {Même  mouvement.)  Vous  sentez, 
Messieurs,  qu*en  supprimant  les  droits  supplé- 
mentaires, le  tarif  que  vous  avez  adopté  hier  se 
trouve  établi  sur  une  échelle  toute  nouvelle.  Dans 
tous  les  cas,  vous  êtes  à  même  de  délibérer  en  ce 
moment,  et  je  demande  que   l'amendement  soit 

mis  aux  voix {Un  grand  nombre  de  membres: 

Oui,  oui  :  aux  voix ) 

M.  de  Salnl-Crleq.  Les  principes  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  défendre  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion  me  font  un  devoir  de  m'opposer  à  Ta- 


de  rien  moins  que  de  concilier  la  juste  protection 
due  à  nos  producteurs  de  grains,  avec  l'intérêt 
non  moins  important  du  consommateur,  et  sur- 
tout avec  la  sécurité  de  l'approvisionnement  d'un 
grand  royaume,  des  droits  sagement  gradués  doi- 
vent être  le  premier  élément  de  celte  protection, 
et  qu'on  ne  doit  recourir  à  la  prohibition  qu'a- 
lors qu'il  est  démontré  qu'elle  seule  peut  devenir 
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efficace.  G^est  le  système  de  la  loi  encore  en  vi- 
gueur; c^est  le  système  de  la  loi  nouvelle  propo- 
sée {)ar  le  gouvernement  et  amendée  par  la  com- 
mission. Le  premier  reproche  que  je  crois  devoir 
adresser  à  Tumendemeni  sur  lequel  vous  délibérez 
est  donc  d* écarter  ce  système  pour  y  substituer 
celui  d'une  protection  dans  laquelle  les  droits  ne 
seraient  pour  rien;  et  la  prohibition ,  quand  il  y 
aurait  lieu,  serait  pour  tout.  Si  cet  amendement 
était  raisonnable  et  juste,  je  serais  fondé  à  dire 
que  la  Chambre  se  serait  trompée  hier  en  fixant  à 
24  francs  la  limite  dlmportaîion  pour  la  première 
classe  à  22,  20  et  18  pour  les  trois  autres;  car  si 
la  législation,  en  tant  qu'elle  tend  à  maintenir  les 
prix,  doit  arrêter  )out  à  Tait  son  action  au  moment 
où  ces  prix  se  sont  élevés  à  24  fï*aocs,  il  était  sage, 
il  était  conforme  au  principe  qui  nous  régit  main- 
tenant, et  que  ni  le  gouvernement,  ni  la  commis- 
sion, ni  la  Chambre  n*ont  montré  Tintention  dV 
bord  d'abandonner,  de  fixer  à  22  francs  le  taux 
auquel  cesserait  l'importation,  de  se  confier,  pour 
le  maintien  des  2  francs  de  surplus ,  à  la  puis- 
sance des  droits  progressifs.  La  Chambre,  en  in- 
terdisant l'importation  à  24  francs ,  a  donc  mani- 
festé que  rintervalle  entre  ce  taux  et  celui  que 
nous  avons  maintenant  à  fixer  était  celui  dans 
lequel  devait  se  produire  Taction  des  droits.  Et 
c*est  ainsi  que  je  suis  autorisé  à  dire  que  Ta- 
mondement  ne  saurait  se  concilier  avec  Tobjet  de 
la  loi  et  avec  les  dispositions  que  vous  avez  déjà 
adoptées. 

Examinons  maintenant  si  en  effet  les  bU's  indi- 
gènes peuvent  se  passer  du  secours  des  taxes 
contre  la  concurrence  des  blés  étrangers,  dès  le 
moment  où  le  taux  des  premiers  s'est  élevé  à 
24  francs.  Un  calcul  bien  simple  va  suffire  pour 
décider  la  question. 

Reconnaissons  d'abord  que  le  prix  des  grains 
indigènes,  quel  quMl  soit,  peut  très-bien  n'être 
pas,  et  n*est  même  pas  ordinairement  une  mesure 
quant  au  prix  des  grains  étrangers,  c'est-à-dire 
quant  à  la  valeur  que  ceux-ci  représentent  aux 
négociants  qui  en  sont  détenteurs.  On  conçoit  fort 
bien,  en  effet,  que  le  blé  soit  fort  cher  en  France 
et  qu'il  soit  en  même  temps  à  bas  prix  en  Crimée, 
au  Levant,  en  Afrique  ;  des  exemples  récents  sont 
là  pour  le  prouver. 

rai  déjà  dit  à  cette  tribune  que  je  n'admettais 
point  les  calculs  de  ceux  des  adversaires  du  pro- 
jet de  la  commission  qui  ont  prétendu  que  le  blé 
d'Odessa  revenait  à  Marseille  de  17  à  19  francs, 
droits  non  compris.  Les  fragments  de  la  corres- 
pondance du  consul  français  dans  ce  pays,  que 
l'on  a  mis  sous  nos  yeux,  établissent  qu^aux  mois 
de  novembre  et  de  décembre  derniers,  après  une 
mauvaise  récolté,  les  prix  ne  dépassaient  pas 
11  francs  l'hectolitre  pris  sur  les  lieux;  en  re- 
montant aux  deux  années  précédentes,  on  trou- 
verait que  les  prix  alors  n'excédaient  pas  7  à 
8  francs.  Je  crois  donc  être  fort4arge  en  calculant 

Sénéralement  sur  un  prix  de  10  francs,  tous  frais 
'achat  et  de  commission  compris.  Ajoutez  4  francs 
pour  le  fret,  2  francs  pour  le  déchargement,  em- 
magasinement  et  autres  frais;  voilà  du  grain 
prêt  à  sortir  de  Tentrepôt  de  Marseille,  et  repré- 
sentant une  valeur  de  lo  francs.  Ajoutez-y  le  droit 
permanent»  le  seul  conservé  par  l'amendement 
que  je  combats,  vous  aurez  une  valeur  de  18  francs 
50  c.  si  l'importation  a  eu  lieu  par  navire  étran- 
ger, et  de  16  francs  25  c.  si  l'importation  s'est 
faite  par  navire  français.  Le  grain  de  France  s'est 
successivement  élevé  au  taux  de  24  francs,  à  la 
faveur  de  la  prohibition  qui  »  jusque-là,  a  pesé 
sur  les  grains  étrangers.  Bn&n»  la  limite  est  dé* 


passée,  les  prix  s'élèvent  à  25,  à  26  fhmcs;  tout  à 
coup  l'irruption  a  lieu,  des  masses  considérables 
de  grains  étrangers  se  dé^gent,  moyennant 
2  francs  50  c.  au  pluî^,  des  Tiens  de  l'entrepôt; 
déjà  ils  menacent  la  consommation  locale  ;  aucune 
mesure,  aucun  accident  ne  peut  plus  la  leur  fer- 
mer. Cependant,  au  delà  de  18  francs  50  c,  tout 
est  profit  pour  les  détenteurs.  Us  deviennent  donc 
maîtres  des  prix.  Qui  peut  désormais  vous  garan- 
tir qu'en  limitant  leurs  bénéfices,  ils  ne  feront 
Eas  brusquement  succéder  à  des  prix  raisonnâ- 
tes, satisfaisants,  une  baisse  désastreuse?  Si,  au 
contraire,  vous  avez  chargé  leurs  grains  d'un 
droit  progressif,  le  mont<int  de  ces  droits  s'ajoute 
à  la  valeur  de  leur  denrée,  et  ils  sont  contraints 
de  niveler  leurs  prix  à  ceux  que  vous  avez  vous- 
mêmes  intérêt  à  maintenir;  alors  la  condition  des 
concurrents  s'égalise,  les  forces  so  balancent,  le 
but  de  la  loi  est  atteint. 
Je  vote  contre  l'amendement. 
(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Prëaldenl  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement  de  M.  de  Villèle. 

(On  demande  le  renvoi  des  divers  amendements 
à  la  commission.  —  Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements  de 
MM.  Voyer-d*Àrgenson  et  de  Turckeim.— Ils  ne  sont 
pas  appuyés. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Villèle.  —  M.  Cornet-d 'Incourt  et  M.  Ben- 
jamin-Constant se  lèvent  seuls  pour  ramendc» 
ment.  —  L'amendement  est  rejeté. 

L'article  4  est  mis  aux  voix. 

M.  Cornet  d'Ineourt  demande  que  le  mot 
descendu  ne  soit  point  employé  dans  rarticle.  — 
Cette  observation  n'a  pas  de  suite.  —  L'article  est 
adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  5  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  5.  Le  second  droit  supplémentaire,  im- 
posé par  l'article  5  de  la  môme  loi  de  1819,  sera 
perçu  conformément  à  cet  article,  lorsque  le  prix 
des  blés  français  indigènes  sera  descendu  dans 
chaque  classe  au-dessous  du  taux  indiqué  par  l'ar- 
ticle précédent.  » 

M.  le  Président  annonce  que  diverses  dis- 
positions additionnelles  ont  été  présentées,  et 
qu'elles  trouvent  leur  place  à  c«t  article.  II  rap- 
pelle d'abord  l'article  de  H.  Paul  de  Ghàteaudou- 
ble,  et  lui  accorde  la  parole  pour  le  dévelopiier. 

M.  Panl  de  Chàteandonble.  Messieurs,  étant 
membre  de  la  commission  qui  a  été  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  soumise  a  votre  discussion, 
j'ai  pu  me  convaincre  que  les  changements  pro- 
posés à  la  législation  existante  sur  les  crains, 
sont  rigoureusement  nécessaires  pour  éviter  la 
ruine  prochaine  de  notre  agriculture,  qui,  comme 
l'a  fort  bien  démontré  Thonorable  rapporteur,  est 
la  eau$e  efficiente  de  la  prospérité  du  commerce 
et  de  Vinduslrie» 

Cependant  quelques  orateurs  ayant  combattu 
le  projet  présenté  par  la  commission,  comme  de- 
vant nuire  essentiellement  aux  intérêts  des  né- 
gociants et  armateurs  des  ports  de  laMéditerraoée^ 
que  j'ai  constamment  défendus  à  cette  tribune, 
et  cela  non-seulement  pour  la  prospérité  de  notre 
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cornmerce.fflais  aussi  pour  celle  de  notre  marine, 
qui  en  cas  de  nécessité  trouvera  des  marins 
exercés,  si  le  gouvernement  favorise  la  naviga- 
tion marchande,  j*ai  l'honnenr  de  proposer  à  la 
Chambre  Tadoption  d'un  article  additionnel,  qui 
pourra,  je  Tespère,  concilier  tous  les  intérêts. 

La  nécessité  de  maintenir,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  faculté  de  mettre  en  entrepôt 
les  blés  venant  de  l'étranger,  lors  même  que 
TimportatioD  serait  prohibée,  me  parait  trop  bien 
démontrée  pour  que  je  cherche  à  justifier  une 
mesure  si  utile  et  si  sage.  Elle  assurera  des  ap- 
provisionnements de  prévoyance,  qui  pourront 
être  bien  nécessaires  dans  certaines  circonstan- 
ces, et  qui  ne  couleront  rien  à  TKtat. 

Le  besoin  de  conserver  et  même  de  créer,  s'il 
élait  possible,  des  débouchés  pour  les  vins,  eaux- 
de-vie  et  autres  productions  agricoles  et  indus- 
trielles du  midi  de  la  France,  est  aussi  générale- 
ment senti. 

Or,  pour  remplir  ces  deux  objets  importants, 
il  faut  rassurer  les  négociants  et  armateurs,  dont 
les  craintes  peuvent  être  fondées;  et  en  effet,  ne 
pouvant  pas  prévoir  longtemps  à  l'avance  Tépogue 
a  lac[uelle  l'importation  deviendra  nécessaire, 
oseraienl-iL)  exposer  leurs  capitaux  pour  faire 
une  spéculation  dont  les  chances  seraient  incer- 
taines et  même  dangereuses?  Incertaines,  puis- 
qu'ils ne  savent  pas  dans  quel  temps  ils  peuvent 
réaliser  leurs  capitaux  et  en  retirer  un  juste 
bénéfice;  dangereuses,  puisque  les  blés  peuvent 
s'avarier  dans  les  entrepôts;  et  chacun  sait  que 
cela  arrive  très-fréquemment  dans  les  contrées 
méridionales. 

Si,  d'après  ces  puissantes  considérations,  ils 
abandonnaient  cette  branche  de  commerce,  le 
transport  des  productions^  du  midi ,  échangées 
pour  des  blés  dans  les  ports  de  la  mer  Noire, 
n'aurait  plus  lieu  ;  de  sorte  que  pour  favoriser  la 
partie  la  plus  importante  sans  doute  de  notre 
agriculture,  ou  pourrait  bien  en  paralyser 
dTiutres,  qui  ne  le  sont  pas  moins  pour  les  dé- 
partements méridionaux,  et  ce  résultat.  Messieurs, 
en  entraînerait  un  bien  plus  fâcheux;  car  au 
moment  où  le  besoin  d'importer  serait  devenu 
urgent,  et  surtout  pour  une  grande  population 
comme  celle  de  Marseille,  les  entrepôts  se  trou- 
veraient vides. 

Ce  sont  ces  motifs,  auxquels  je  ne  donnerai  pas 
de  plus  longs  développements  pour  ne  pas  fati- 
guer votre  attention,  qui  m'ont  convaincu  qu'il 
serait  utile  et  politique  de  permettre  la  mise  en 
consommation,  avec  exemption  de  tous  droits, 
des  blés  étrangers  importés  par  navires  français, 
BOUS  l'obligation  expresse  d'exporter  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  Tindroduction  de  ces 
blés,  et  par  le  même  bureau  des  douanes,  où 
elle  aura  eu  lieu,  une  quantité  de  farine  de  blé- 
froment  d'un  poids  égal  à  celui  des  blés  mis  en 
consommation. 

Cette  mesure  serait  facile  à  exécuter  sous  le 
rapport  des  formalités  à  remplir  à  l'égard  de 
l'administration  des  douanes;  elle  ne  présente 
aucun  inconvénient,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
abus,  ni  porter  aucun  dommage  à  l'agriculture, 
tandis  qu'il  en  résulterait  de  grands,  avantages 

Sour  le  commerce  et  pour  les  habitants  des  ports 
e  la  Méditerranée. 

Alors,  Messieurs,  les  négociants  ne  seraient  pas 
exposés  à  voir  dépérir  leurs  blés  dans  les  entre* 
pots,  ils  conserveraient  les  avantages  dont  ils 
sont  eu  possession  par  leurs  relations  avec  les 

Ï^orts  de  la  mer  Noire.  L'exportation  des  farines 
eur  ouvrirait  un  nouveau  champ  de  spéculation 


très-important;  ils  entreraient  eo  concurrence 
avec  les  étrangers  qui  approvisionnent  Gibraltar, 
Canarie,  Madère,  les  colonies  étrangères  et  beau- 
coup d'autres  ports,  et  je  crois  pouvoir  avancer 
quils  lutteraient  avec  succès;  yau  appelle  aux 
honorables  membres  de  cette  Chambre  qui  se 
livrent  k  des  spéculations  commerciales. 

La  monture,  la  main-d'œuvre,  le  conditionne- 
ment occuperaient  une  foule  d'ouvriers.  Les 
farines  de  basse  qualité  qu'il  ne  convient  pas 
d  exporter,  seraient  livrées  à  la  consommation 
de  Ja  classe  pauvre  à  des  prix  modérés  ;  le  son 
provenant  des  farines  exportées  serait  d'une 
grande  ressource  pour  la  nourriture  des  animaux, 
ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  surtout  pour  les 
contrées  méridionales  de  la  France. 

Et  enfin,  Messieurs,  nous  c(mserverions  le  peu 
de  débouchés  que  nous  avons  pour  l'exportation 
de  nos  vins,  eaux-de-vie,  et  autres  productions 
agricoles  et  manufacturières  du  midi.  La  faveur 
accordée  à  nos  armateurs,  qui  pourraient  seuls 
importer  les  blés,  serait  un  immense  avantage 
pour  la  marine  marchande,  et  par  conséquent 
pour  la  marine  royale.  Les  chantiers  de  construc- 
tion reprendraient  de  l'activité  et  il  se  formerait 
une  pépinière  de  marins  pour  armer  nos  vais- 
seaux en  cas  de  guerre  maritime. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'ajouter  ici 
une  autre  considération  qui  n'est  pas  étrangère 
au  sujet  que  je  traite.  Chacun  sait  que  le  froid 
rigoureux  du  mois  de  janvier  1820,  à  peu  près 
égal  à  celui  de  1709  par  ses  résultats  dans  le 
midi  du  royaume,  a  enlevé  la  majeure  partie 
des  oliviers  et  des  figuiers,  et  tous  les  orangers 
et  citroniers  dans  cette  contrée;  que  cette  perte 
immense  a  ruiné  presque  tous  les  propriétaires, 
et  réduit  la  classe  ouvrière  à  la  plus  extrême 
indigence,  vu  qu'elle  est  privée  du  travail  que 
la  récolte  des  olives  et  la  fabrication  de  l'huile 
lui  fournissaient  pendant  les  quatre  ou  cinq  mois 
de  la  saison  la  plus  rigoureuse,  et  pendant 
laquelle  elle  ne  peut  trouver  d'autres  travaux 
agricoles. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  population  des  dé- 
partements qui  bordent  la  Méditerranée  est  dans 
la  plus  grande  souffrance;  des  émigrations  con- 
sidérables ont  déjà  eu  lieu  et  se  renouvelleront 
continuellement,    puisqu'on    supposant    même 

Su'aucune  nouvelle  intempérie  n'arrête  ni  ne 
étruise  la  végétation  des  rejetons  des  oliviers 
coupés  entre  deux  terres,  ce  n'est  que  dans  une 
période  de  vingt  années  qu'on  peut  espérer  des 
récoltes  convenables.  Dans  une  seule  commune 
du  déparlement  du  Var,  d'une  population  de 
onze  cents  âmes  environ,  quarante  familles  com- 
posées de  deux  cents  âmes,  ont  abandonné  l'hi- 
ver dernier  leur  domicile  et  leurs  propriétés. 

Ëh  bien  !  Messieurs,  la  mesure  que  je  propose 
pourrait  fournir  des  ressources  à  une  partie  de 
ces  malheureux  habitants,  qui  trouveraient  du 
travail  dans  les  ports  et  dans  les  chantiers  de 
construction.  Puisque  l'industrie  agricole  que 
nous  vouions  protéger  est  perdue  pour  eux,  pro- 
tégeons aussi  l'industrie  maritime. 


iuge  utile,  et  dans  toutes  les  circonstances  où 
rintérôt  des  négociants  qui  se  livrent  à  ce  genre 
de  commerce  sera  compromis.  Mais  vous  savet 
tous,  Messieurs,  que  la  fixité  dans  nos  institu- 
tions est  réclamée  de  toutes  parts  ;  et  dans  l'objet 
important  qui  nous  occupe,  je  ne  dirai  pas  qu'elle 
est  nécessaire,  mais  que  je  la  crois  indispensable. 
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Et  je  vous  le  demande,  Messieurs,  un  négociant 
osera-t-il,  sur  la  foi  d'une  ordonnance  qui  peut 
être  rapportée  à  volonié,  expédier  des  b&timents 

Sour  une  navigation  lonp:ue  et  périlleuse?  You- 
ra-t-il  exposer  ses  capitaux  à  une  chance  in- 
certaine? Car  ayant  établi  ses  calculs  d'avance 
sur  les  bénédc^s  que  doivent  lui  rapporter  les  blés 
cooyertis  en  farine,  ses  espérances  seront  déçues, 
si  à  Fépoque  du  retour  de  st'S  bâliments  la  mesure 
nXant  plus  en  vigueur,  il  est  obligé  de  déposer 
ses  blés  dans  Tentrepôt. 

Mais,  me  dira-t-on,  en  rapportant  l'ordonnance 
qui  a  permis  la  mise  en  consommation,  on  accor- 
dera un  délai  pour  le  retour  des  expéditions.  Ce 
délai,  Messieurs,  ne  peut  être  calculé  d'une  ma- 
nière assez  certaine  pour  rassurer  entièremeut 
les  négociants,  à  cause  des  inconvénients  sans 
nombre,  auxquels  on  est  exposé  dans  le  cours 
d'une  longue  navigation  ;  il  faut  donc  qu'une  pa- 
reille mesure  soit  n\e  et  stable;  la  loi  seule  peut 
remplir  ce  but  important,  et  d'après  ces  considé- 
rations, je  me  flatte  que  la  Chambre  sentira  la 
nécessité  d*adopter  l'article  additionnel  conçu  en 
ces  termes: 

Les  blés  étrangers  importés  par  navires  fran- 
çais pourront  être  mis  en  consommation,  en 
exemption  de  tout  droit,  sous  Tobligation  ex- 
presse d*exporter  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront rintroduclion  de  ces  blés,  et  par  le  même 
bureau  des  douanes  où  elle  aura  eu  lieu,  une 
quantité  de  farine  de  blé*froment  d'un  poids  égal 
a  celui  des  blés  mis  en  consommation. 

Celte  disposition  aura  son  effet  tant  que  le  prix 
des  blés  indigènes  n'aura  pas  dépassé  les  limites 
légales,  au-dessus  desquelles  les  blés  étrangers 
peuvent  être  importés  sans  payer  aucun  droit. 

(L'amendement  est  appuyé.  —  Une  assez  vive 
opposition  se  manifeste.) 

M.  Durand  (Franpow).  J'appuie  Tamendemen t. 
L'agriculture  y  est  complètement  désintéressée; 
mais  le  commerce  y  trouvera  des  avantages,  et 
vous  y  gagnez  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour 
convertir  en  farine  les  blés  importés  qui  devront 
être  réexportés.  C'est  un  grand  mouvement  que 
vous  faites  naître  dans  les  entrepôts.  C'est  un 
avantaffe  pour  les  néc[ociants  qui  ne  touche  en 
rien  à  la  production  ni  à  la  consommation  ;  c'est 
seulement  une  manipulation  que  tous  laissez 
f^re  chez  vous  et  dont  vous  retirez  des  bénéû- 
ces.  j'appuie  donc  l'ameodeiuent,  mais  avec  cette 
addition  que  l'exportation  devra  avoir  lieu  à  l'é- 


tranger. 


H.  Barlhe-lialMiatlde.  L'amendement  m'a 
séduit  au  premier  coup  d'ceil,  et  je  l'adopterais 
si  j'étais  sûr  qu'il  pût  être  exécuté;  mais  rien  ne 
me  le  garantit,  et  nous  avons  lieu  de  craindre  des 
fraudes  et  des  abus.  On  parle  d'exporter  à  l'étran- 
ger; mais  où  les  exportations  pourront-elles 
avoir  lieu  ?  On  mu  dira,  c'est  l'affaire  des  négo- 
ciants :  sans  doute ,  mais  tant  qu'il  ne  me  sera 
pas  prouvé  qu'ils  peuvent  exporter  à  l'étranger  le 
olé  converti  en  farine  en  France,  je  serai  porté  à 
craindre  que  l'exportation  n'ait  pas  lieu  et  que  la 
disposition  ne  sera  pas  exécutée.  Je  vote  donc 
contre  l'amendement. 

M.  Beaolsl,  commi$taire  du  Roi.  Les  produits 
des  blés  convertis  en  farines  sont  tels,  relative- 
ment aux  poids  et  aux  quantités^  que  par  la  dls^ 
Dosition  présente  vous  lavoriseriex  l'exportation. 
Dr,  voua  avez  déjà  fait  assea  pour  rexportation« 
et  trop  peut-être  contre  rimporlaiioD,  car  il  y  a 


déjà  un  grand  nombre  de  membres  de  cetle  Ciiam- 
bre  qui  paraissent  le  reconnaître.  L'avantage  de 
la  manutention  dont  on  parle  est  ici  d'un  très- 
faible  intérêt,  la  disposition  serait  défavorable  au 
consommateur.  Je  demande  son  rejet. 

M.  €}oriiet-d'Ineoart..  L'amendement  ne  me 
parait  pas  suftisamment  compris.  11  présente  un 
moyen  indirect  de  permettre  l'exportation.  Je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  l'adopter  sans  un  renvoi 
préalable  à  la  commission. 

M.  de  Wlllële.  11  est  une  considération  sur  la- 

Suelle,  puisqu'elle  se  prt;seiite  à  mon  esurit,  il  est 
e  mon  devoir  d'appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre. Jusqu'à  présent  les  farines  exportées,  soit 
pour  l'étranger,  soit  pour  vos  colonies,  éiaient 
fournies  par  vos  propres  produits;  si  vous  adop- 
tez l'amendement,  ces  exportations  ne  seront  que 
le  résultat  de  produits  étrangers.  Eu  1820,26,800 
quintaux  métriques  de  farine  ont  été  exportés. 
Vous  allez  perdre  lu  bénéticu  de  cette  exportation 
qui  tournera  tout  au  profit  des  marchands 
étrangers. 

M.  Durand  (Erançois).  H  faut  ici  s'expliquer; 
ces  26,800  quintaux  de  farine  ont  été  exportés  en 
1820  pour  les  colonies  :  ici  l'on  ne  demande  la 
faculté  d'importer  et  de  réexporter  les  blés  con- 
vertis en  farine  que  pour  l'étranger.  Cela  ne  tou- 
che en  rien  aux  quantités  et  aux  prix  des  blés 
indigènes.  C'est  seulement  un  bénénce  de  manu- 
tenuon  qui  ne  nuira  en  rieu  à  nos  fabrications 
nationales. 

M.  le  baron  Eionla.  La  question  est  ici  seule- 
ment de  savoir  si  vous  voulez  favoriser  et  éten- 
dre les  mouvements  et  les  avantages  de  l'entrepôt. 
C'est  là  ce  dont  il  s'agit,  car  la  disposition  ne 
porte  aucune  altération  au  |)rix  de  vos  blés  et  à 
leur  quantité.  Laisserez-vous  entrer  des  blés  qui 
devront  ressortir  convertis  en  farine,  et  cela  seu- 
lement pour  être  exportés  à  l'étranger  7  Je  le  pense 
dans  Tintérét  du  commerce.  Vous  avez  assez  fait 
pour  l'agriculture,  mais  vous  n'avez  peut-être 
pas  assez  fait  pour  le  commerce  ;  et  cependant 
sans  lui  que  devient  ragricullure,  que  devient  le 
producteur  et  le  consommateur  lui-même?  C'est 
le  commerce  qui  va  chercher  la  denrée  où  elle 
est,  et  la  porte  où  elle  manque.  Sans  le  commerce, 
que  ferez-vous  de  votre  excédant  de  produits  r 
sans  le  commerce,  comment  ferez-vous  quand 
les  produits  seront  insnflisatits)'  Ne  négliges  donc 
pas  le  commerce,  qui  vous  assure  une  garantie 
plus  forte  que  toutes  les  précautions  que  vous 
prenez  contre  la  disette.  Vous  êtes  placés  entre 
deux  grands  intérêts:  ne  sacrifiez  pas  l'un  à  l'au- 
tre. L'amendement  concilie  les  deux  intérêts;  je 
demande  qu'il  soit  adopté. 

H.  nivlère.  L'amendement  m'a  d*abord  paru 
admissible  ;  mais  en  y  réfléchissant,  j'en  ai  bien- 
tôt reconnu  les  inconvénients.  Dans  quel  cas 
permettrez- vous  l'exportation?  c'est  quand  vous 
aurez  du  superflu.  Or,  c'est  précisément  dans  ce 
cas  que  vous  permettriez  des  importations  qui 
vous  laisseront  toujours  un  résidu  et  un  excédant 

2ui  ajoute  à  la  masse  des  grains  ou  des  farines 
ont  vous  êtes  surchargés.  De  plus,  vous  avez  à 
Moissac  et  à  Montauban  des  établissements  très* 
Importants  pour  la  fabrication  des  farines  destt* 
nées  aux  colonies.  Si  vous  adoptez  les  disposi- 
tions, vous  ruines  ces  établissements,  et  ce  seront 
les  t'irangers  qui  fourniront  de  farines  toutes  vol 
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colonies.  Je  demande  le  rejet  de  ramendemcnt. 
La  Chambre  ferme  la  discussion.  —  On  de- 
mande le  renvoi  de  Tamendement  à  la  commis- 
sion. Le  renvoi  est  rejeté.  —  L'amendement  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Humblot- 
Conlé  avait  à  présenter  une  autre  disposition; 
mais  il  est  malade  et  ne  pourra  assister  à  la  séance 
que  demain. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  6, 
que  M.  le  rapporteur  annonce  avoir  été  consenti 
par  le  gouvernement,  comme  favorable  à  la  classe 
laborieuse  et  à  la  classe  indigente.  L'article  6  est 
adopté  en  ces  termes  : 

<  Art.  6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1819,  applicables  aux  seigles  et  mais,  et  aux 
farines  de  seigles  et  maïs,  en  vertu  de  Tarticle  10 
de  la  même  loi,  recevront  leur  exécution,  lorsque 
le  prix  de  ces  grains  sera  descendu  à  19  francs 
rhectolitre  dans  les  départements  de  première 
classe;  de  17  francs  dans  ceux  de  la  deuxième; 
de  15  francs  dans  la  troisième,  et  de  13  francs 
dans  la  quatrième. 

c  La  prohibition  des  mêmes  grains  et  farines 
aura  lieu  lorsque  le  prix  de  ces  grains  sera  des- 
cendu au-dessous  de  16,  14,  12  et  10  francs.  » 

H.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
M.  ûemarçay,  qui,  par  forme  de  disposition  addi- 
tionnelle, demande  que  l'exportation  de  lavoine 
soit  toujours  permise  et  Timportation  toujours 
défendue. 

M.  Fleuriande  Bellevne.  Messieurs,  il  existe 
des.  contrées  dont  les  terres  sont  tout  à  la  fois 
fortes  et  humides,  et  où  l'on  ne  peut  cultiver  avec 
succès  ni  seigle,  ni  orge,  ni  sarazin,  ni  épautre, 
ni  mais,  ni  même  de  pommes  de  terre.  Telles  sont 
entre  autres  les  vastes  plages  de  marais  qui  occi|- 

Eent  près  de  cent  lieues  carrées  depuis  Tem- 
ouchure  de  la  Loire  jusqu'à  celle  de  la  Gi- 
ronde. Le  froment  et  Tavoine  sont  les  seules  cé- 
réales qui  puissent  y  réussir.  Mais  la  récolte  du 
froment  y  est  extrêmement  précaire.  Si  ({uelque- 
fois  elle  est  abondante,  nous  pouvons  dire  aussi 
l'avoir  vu  plusieurs  années  de  suite  ne  rendre 
que  deux,  trois  et  quatre  pour  un,  terme  moyen. 

Beaucoup  de  circonstances  empêchent  de  con- 
fier ce  grain  à  la  terre,  ou  s'opposent  à  son  déve- 
loppement. Souvent  il  éprouve  des  inondations  et 
des  gelées,  qui  ne  laissent  aucun  espoir  au  culti- 
vateur, et  qui  l'obligent  à  le  remplacer  immédia- 
tement par  des  avoines  tardives,  seule  et  unique 
ressource  pour  ces  terres  humides. 

Si  donc,  Messieurs,  vous  ne  soumettez  pas  l'im- 

Sortation  des  avoines  à  des  règlements  analogues 
ceux  que  vous  venez  de  faire  pour  les  froments, 
vous  exposez  ces  sortes  de  terres  à  perdre  la  ma- 
jeure partie  de  leur  valeur. 

Ces  terres  des  marais  de  l'ouest  qui,  pour  la 
plupart,  furent  conquises  sur  la  mer,  et  qui  se 
trouvent  au-dessous  de  son  niveau,  sont  les  plus 
beaux  monuments  d'industrie  de  ces  contrées. 
Dans  tous  les  temps,  le  gouvernement  a  cherché  à 
les  encourager.  Cependant,  plusieurs  d'entre  elles 
demeurent  encore  sous  les  eaux,  parce  que  les 
difficultés  pour  les  y  soustraire  sont  très-grandes, 
et  que  ces  encouragements  n'ont  pas  encore  été 
suffisants. . 

Nous  sommes  malheureusement  menacés,  pour 
longtemps  peut-être,  de  voir  le  froment  demeurer 
ctu^dessous  du  prix  qu'exige  sa  culture.  Quelles 


ressources  restera-t-il  donc  à  ces  contrées,  si  la 
seule  céréale  qui  ne  peut  le  remplacer  utile- 
ment se  trouve  paralysée  par  l'importation  de 
l'étranger? 

L'Angleterre,  la  Hollande  et  plusieurs  Etats  du 
Nord  récoltent  abondamment  d avoines;  ils  peu* 
vent  en  remplir  nos  ports  à  chaque  instant;  et 
déjà  nous  savons  qu'il  vient  d'en  être  importé  des 
quantités  considérables  qui  en  font  beaucoup  bais- 
ser le  prix. 

Ces  terres  ne  sont  pas  les  seules  en  France  qui 
réclament  cet  encouragement;  il  en  existe  une 
multitude  d'autres  dont  l'avoine  fait  partie  indis- 
pensable de  Tassolement,  et  l'on  sait  aussi  que  ce 
grain  est  presque  le  seul  qu'on  peut  espérer  de 
voir  prospérer  dans  les  premières  an  nées  ae  beau- 
coup de  défrichements,  il  suffit  alors  d'une  im- 
portation fortuite  pour  désespérer  ceux  qui  se 
sont  livrés  à  ces  grandes  entreprises,  en  leur  ôtant 
les  premières  indemnités  qu'ils  ont  lieu  d'en 
attendre. 

Notre  honorable  collègue,  le  général  Deraarçay, 
vous  propose  que  l'exportation  de  ce  grain  soit 
toujours  permise  et  l'importation  toujours  défen- 
due. L'intérêt  de  l'agriculture  exige  en  eflîet  qu'il 
soit  pris  des  mesures  à  cet  égard.  Mais  celles-ci 
sont  exclusives,  et  s'écartent  esseniieliement  des 
principes  que  vous  avez  suivis  pour  les  autres 
grains  :  vous  jugerez  sans  doute  nécessaire  d'y 
mettre  des  bornes. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'arrêter, 
que  l'exportation  de  l'avoine,  dans  la  région  de 
1  ouest,  sera  suspendue  quand  le  prix  des  mercu- 
riales s'y  sera  élevé  à  10  irancs  l'hectolitre,  et  que 
l'importation  y  sera  permise  au  même  prix,  et 
n'éprouvera  d'autre  charge  que  le  droit  de  ba- 
lance. Quant  à  la  fixation  de  ces  limites  légales 
pour  les  autres  régions,  ne  les  connaissant  pas  et 
ne  pouvant  me  permettre  de  les  improviser,  j'en 
demande  le  renvoi  à  la  commission  pour  vous 
faire  un  rapport  sur  celles  qui  peuvent  leur  con- 
venir. 

Je  le  repète.  Messieurs,  les  terres  dont  vous  dé- 
truiriez la  plus  précieuse  ressource,  si  vous  n'ad- 
mettiez pas  cette  proposition,  sont  celles  dont  le 
gouvernement  veut  essentiellement  encourager  la 
culture,  et  desquelles  on  ne  peut  obtenir  avec 
succès  ni  seigle,  ni  orge,  ni  mais,  ni  sarazin,  ni 
même  le  plus  souvent  aucune  plante  pivotante. 

Âu  surplus,  je  n'aurais  point  pris  la  parole, 
s'il  ne  s'était  agi  que  d'un  intérêt  de  localité  ; 
mais  l'importation  sans  bornes  et  sans  limites  des 
avoines  menace  également  toutes  les  parties  de  la 
France  où  l'on  se  livre  à  ce  genre  de  culture,  qui 
certainement  doit  être  protégé;  et,  d'un  autre  côté, 
leur  exportation  indéfinie  dans  les  temps  où  elles 
sont  rares,  et  surtout  pendant  la  disette  du  fro- 
ment, causerait  un  mal  incalculable. 

M.  le  rapiiortenr.  La  proposition  tend  à  reve- 
nir sur  la  loi  de  1819.  Or,  nous  n'avons  point  à 
débattre  sur  cet  objet.  C'est  une  disposition  non  • 
velle  qui  n'a  pas  été  traitée  dans  le  projet  de  loi. 
Pouvez-vous  vous  en  emparer,  et  l'y  introduire  par 
forme  d'addition,  sans  que  le  gouvernement  ait 
pris  l'initiative  ou  ait  consenti  la  disposition?  Je 
l'ignore;  mais  le  rapporteur  de  la  commission  de- 
vait cette  explication  à  la  Chambre. 

M.  Boseal  de  Réals.  Messieurs ,  je  viens  ap« 
puyer  l'amendement  de  mon  collègue  M.  Fleuriau 
de  Bellevue,  tendant  à  prohiber  l'importation  de 
l'avoine  en  France,  lorsque  le  prix  en  sera  élevé  à 
10  francs  l'hectolitre,  et  je  l'appuie  avec  d'autant 
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plus  de  confiance  que  cet  amendement  parait  aussi 
conforme  à  1  esprit  de  la  loi,  sur  laquelle  nous 
délibérons,  qu'aux  principes  qui  lui  ont  servi  de 
base;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  vous  dé- 
montrer, en  évitant  de  fatiguer  trop  longtemps 
votre  attention  sur  un  point  qui,  j'ose  le  dire,  ne 
demande  pas  de  profondes  méditaiions. 

Le  système  de  la  loi  que  nous  discutons  favo- 
rise et  doit  nécessairement  favoriser  notre  agri- 
culture; elle  le  doit  nécessairement,  parce  que 
dans  un  pays  essentiellement  agricole,  par  la  na- 
ture de  son  sol,  la  multiplicité  de  ses  produits, 
et  par  le  goût  de  ses  habitants,  nous  n'avons  pu 
nous  dispenser  de  la  protéger,  l*cncourager 
même,  contre  les  prétentions  du  commerce  méri- 
dional, ce  commerce  étant  et  pouvant  être  sous 
notre  ancienne  législation  un  débouché  assuré  et 
considérable  des  produits  étrangers,  au  préjudice 
de  ceux  de  notre  territoire. 

Sans  doute  ce  sacrifice  nous  a  coûté,  sans  doute 
nous  eussions  désiré  conserver  à  Marseille,  cette 
ville  si  importante,  si  célèbre  de  tout  temps,  et 
de  nos  jours  si  recommandabie  par  son  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  légitimité,  l'avantage  im- 
mense que  lui  produisent  depuis  deux  ans  seule- 
ment les  riches  spéculations  d'Odessa,  de  cette 


France?  Je  ne  résous  point  cette  question,  mais 
je  dis  aux  négociants  que  je  crois  plus  particu- 
lièrement froissés  par  fa  mesure  adoptée  :  c'est 
dans  l'intérêt  général  que  la  Chambre  a  dû  agir 
et  non  dans  des  iniérèts  privés;  certes,  la  solen- 
nité de  nos  discussions  a  pu  en  convaincre  tous 
les  esprits.  Je  crois  donc  pouvoir  affirmer  que 
dans  cette  grave  circonstance,  les  députés  des 
départements  ont  donné  à  la  France  entière  une 
preuve  irrécusable  de  sagesse,  et  que  sa  décision 
I>ort6  le  type  d'un  véritable  sentiment  de  patrio- 
tisme et  d  équité. 

Mais  dans  l'amendement  de  notre  collègue,  je 
n'ai  point  à  combattre  les  intérêts  opposés:  plus 
heureux  que  les  honorables  préopmants,  qui 
tour  à  tour  nous  ont  apporté  à  cette  tribune  le 
fruit  de  leurs  lumières  et  de  leurs  connaissances 
en  économie  politique,  je  n'aurai  point  à  redouter 
l'effet  de  l'influence  de.  la  prohibition  que  je  ré- 
clame sur  la  valeur  des  céréales  nécessaires  à  nos 
subsistances,  puisque  l'avoine  n'en  a  jamais  fait 
partie;  ou  du  moins  si  elle  y  figure  quelquefois, 
c'est  en  quantité  si  minime,  qu  il  est  impossible 
de  l'évaluer.  Persuadé  que  vous  partagerez  ma 
conviction  à  cet  égard,  je  n'entreprendrai  point 
de  vous  en  donner  des  preuves  que  je  regarde- 
rais comme  surabondantes,  et  je  poserai  en  fait 
que  l'avoine  ne  fait  partie  de  nos  subsistances 
que  dans  des  cas  rares  et  extraordinaires. 

Ce  fait  reconnu,  vous  conviendrez  dès  lors 

âu'elle  peut  être  assimilée  à  toutes  les  autres  pro- 
uctions  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie^  et 
que  ce  motif  suffirait  pour  défendre  même  l'im- 

Kortation  des  avoines  étrangères,  si  cette  prohi- 
ition  vous  était  démontrée  favorable  à  notre 
agriculture,  et  par  conséquent  se  rattacher  au 
système  du  projet  sur  lequel  nous  délibérons.  Or, 
j'ai  dit  que  la  prohibition  au  prix  de  10  francs 
l'hectolitre  que  nous  réclamons  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  ;  pour  s'en  convaincre,  il  faut 
se  rappeler  que  notre  intention  est  de  concilier 
autant  que  possible  les  intérêts  de  notre  agricul- 
ture, et  les  calculer  de  manière  qu'en  procurant 
aux  uns  un  prix,  sinon  avantageux,  au  moins 
en  rapport  avec  les  frais  de  toutes  espèces  que 
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lui  occasionne  la  culture  du  blé,  les  autres  ne 
soient  pas  appelés  à  payer  à  un  prix  trop  élevé 
la  denrée  d'une  absolue,  d'une  indispensable  né- 
cessité.    . 

Mais  puisqu'il  est  prouvé,  ou  de  notoriété  pu- 
blique, que  l'avoine  n'est  pas  une  des  produc- 
tions employées  ordinairement  en  France  à  la 
nourriture  de  l'homme,  elle  n'a  pu  figurer  ni 
entrer  pour  rien  dans  le  calcul,  et  la  question 
d'importation  ou  d'exportation  intéresse  seule 
l'agriculture,  le  commerce,  et  le  consommateur 
considéré  seulement  comme  agriculteur;  car» 
vous  couviendrez  que  tout  individu  qui  a  besoin 
d'employer  l'avoine  à  tout  autre  objet  qu'à  la 
consommation  qu'en  font  les  animaux  attachés  à 
la  culture,  ne  doivent  pas  fixer  votre  attention, 
puisqu'ils  trouvent  dans  le  genre  d'industrie 
auquel  ils  se  livrent,  les  moyens  de  se  récom- 
penser du  prix  auquel  ils  achètent  cette  denrée. 

Ainsi^  on  n'a  plus  à  nous  opposer  contre  la 
protection  que  nous  proposons  d'accorder  à  l'a- 
griculture, que  les  intérêts  des  consommateurs, 
cultivateurs  et  ceux  du  commerce;  mais  les  con- 
sommateurs cultivateurs,  et  l'agriculture  propre- 
ment dite  ne  font  qu'une  seule  classe,  qui  ne 
doivent  en  aucune  manière  nuire  aux  intérêts  du 
commerce,  puisque  ceux  qui  s'y  livrent,  quel  que 
soit  Je  prix  d'achat,  trouvent  toujours  le  béuénce 
qu'ils  out  le  droit  d'attendre  ciiez  celui  qui  em- 
ploie leur  industrie. 

Il  résulte.  Messieurs,  du  raisonnement  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire,  que  l'agri- 
culture française  est  seule  sans  obstacles,  sans 
inconvénients,  intéressée  à  la  prohibition  des 
avoines  étrangères.  Ces  récoltes,  en  ce  genre, 
toujours  suffisantes  aux  besoins  de  la  France,  au- 
ront un  écoulement  certain,  n'ayant  plus  à  redou- 
ter la  concurrence  de  l'étranger,  et  alors  les  plus 
mauvaises  terres  de  notre  sol  seront  ensemencées, 
deviendront  utiles,  lorsqu'elles  offriront  aux  pro- 
priétaires une  indemnité  suffisante  de  leurs  tra- 
vaux ;  vous  encouragerez  les  défrichements  de 
quelques  terres  restées  incultes,  et  vous  leur  pro- 
curerez une  aisance  d'autant  plus  appréciée  que 
vous  aurez  profité  de  la  seule  et  unique  position 
dans  laquelle  la  Chambre  se  soit  trouvée,  celle 
de  favoriser  son  agriculture  sans  froisser  aucun- 
intérêt. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Demargay. 

■ 

H.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


GHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  samedi  28  avril  1821. 

• 

Les  députés  réunis  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs ont  procédé  aux  nominations  suivantes  : 

Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Lyon  à  ouvrir  un 
emprunt  de  600,000  francs. 

1^  bureau.  M.  le  comte  Levisle  de  Montbrian. 

2*     —      M.  de  Cotton. 

3«     —      M.  le  comte  de  Kergoriay, 

4«     —      H.  de  Labretonniôre. 

5*     —      M.  le  marquis  de  Vauichier. 
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M.  Pdvy. 

M.  Prunelle  (Félix). 

M.  de  Magoeval. 

M.  le  comte  de  Ghambost. 


€ùmmi89ion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loî 
tendant  à  outynr  un  crédit  de  1,800,0()0  francs 

ÎHiur  Id  construction  de  la  nouvelle  salle   de 
*  Académie  royale  de  musique. 

{•*  kwreau,  M.  le  comte  de  Sesmaisons  (Ham- 

bert). 

—  M.  Âmaritoa  de  Hontfleury. 

—  M.  le  marquis  de  Nicoia!. 

—  M.  Je  comte  Rolland  d*BrceTille. 

—  M.  Oouin-Moisant. 
-^      M.  OlIiTier  (de  la  Seine). 
-—      M.  firenet. 

—  M.  Rouillé  de  Fontaine. 

—  M.  Héricart  de  Thury. 


2* 

6» 
?• 
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CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    RAVEZ. 

Séance  du  samedi  28  avril  1821. 

A  deux  heures,  le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  est  lu  par  M.  de  Gastelbajac.  La  Chambre 
eo  approuve  la  rédaction. 

|LL.  BBxc.  MM.  Pasquier,  Siméon,  de  Villèle  et 
de  Corbière,  et  M.  le  bai*ou  Hély-d'Oissel,  sont  au 
banc  des  ministres.) 


H.  David,  qui  appartient  à  la  religion  réformée, 
est  né  le  23  mars  1773.  11  justice,  par  deux  cer- 
tificats réguliers, qu'en  1819  il  payait  l.OâO  francs 
de  contributions  directes,  et  qu'en  18*20,  son  im- 
position sVlevait  à  1,077  fr.  80  c.  —Le  président 
proclame  M.  David  comme  député  à  la  Chambre 
par  le  département  de  la  Vendée. 

M.  Mesùidler,  organe  du  5*  bureau ,  propose 
également  d'admettre  M.  le  marquis  de  Candau, 
élu  par  le  département  des  Basses-Pyrénées.  Son 
élection  avait  été  trouvée  parfaitement  régulière, 
mais  il  n'avait  pas  justilié  que  Timposition  fon- 
cière, dont  il  présentait  le  certit)cat,  était  acquit- 
tée par  lui  en  totalité,  et  ce  motif  avait  déterminé 
l'ajournement tie  son  admission.  M.  de  Candau  a 
levé  tous  les  doutes  en  produisant  au  5*  bureau 
la  pièce  nécessaire  qu'il  lui  avait  demandée. 

tt.  le  Présldeat  proclame  son  admission. 

M.  le  marquis  de  Candau,  présent  à  la  séance, 
prête  son  serment. 

M.  le  PrésMeat  communique  à  la  Chambre 
la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 

c  Parb,  le  S8  avril  18S1. 

'  «  Le  grand  maître  des  cérémonies  de  France, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  a  Thonneur  de 
répondre  à'Monsieur  le  présidentde  laGhambredes 
députés  des  départements» que  la  grande  députar 


tiott  de  la  Chambre  sera  admise  jeudi  prochain 
3  mai,  après  la  messe,  à  présenter  à  Sa  Majesté 
l'hommage  de  la  Chambre  à  l'occasion  d^  l'an- 
niversaire de  sa  rentrée  dans  Paris. 

<  MM.  les  membi*es  qui  composeront  la  dépu- 
tation  voudront  bien  être  réunis  à  midi  dans  la 
salle  de  descente  dite  des  ambassadeurs,  où  les 
officiers  des  cérémonies  viendront  les  chercher 
pour  les  conduire  à  l'audience  du  Roi. 

«  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  se  trouveraient 
aux  Tuileries  et  qui  désireraient  s'adjoindre  à  la 
députation  se  réuniront  dans  le  salon  de  la 
Paix  et  entreront  avec  elle  dans  la  salle  du 
trône. 

«  Le  erand  maître  des  cérémonies  prie  Monsieur 
le  président  de  la  Chambre  des  députés  d'agréer 
l'assurance  de  la  très-haute  considération  avec 
laquelle  il  a  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  le  marquis  de  Drecx-Brezé.  » 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  la 
grande  députation  qui  devra  se  rendre  auprès 
de  S.  M. 

Les  noms  sortis  de  l'urne  sont  ceux  de  : 


MM. 

Fremicoart. 

Marquis  de  Tramecoort. 

Legraverend. 

Comte  Damanoir. 

Huerne  de  Pommenae. 

Comte  Français. 

Bédoch. 

Baroa  d'Herliocourt. 

Piel. 

Slraforelio. 


Jacqnlnot  de  Pampelaoe. 

Margais  deCourlarfel. 

Rodière. 

Lallart. 

Doria. 

Dupont  {de  rEure). 

Ribard. 

Marquis  de  Beaurepaire. 

Baudin. 

Poyféré  de  Cère. 


M.  le  Président.  HM.  les  membres  composant 
la  grande  députation  sont  priés  d'èlre-  réunis 
ieudl  à  onze  heures  dans  le  2^  bureau»  pour  de 
là  se  rendre  ensemble  au  chJlteau  des  Tuileries. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  le  ran- 

Forteur  de  la  commission  à  laquelle  a  été  confié 
examen  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  351  du  Code  d'instruction  criminelle. 

M.  Dartlgaox  (1).  Messieurs,  la  commission  [2} 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  du  projet 
de  loi  qui  tend  à  modifier  l'article  351  du  Code 
d'instruction  criminelle  a  trouvé,  dans  la  discus- 
sion approfondie  qui  a  précédé  F  adoption  de  ce 
projet  par  la  Chambre  des  pairs,  les  éléments  les 
plus  précieux  d'instruction  qu'elle  pouvait  réu- 
nir :  ils  ont  simplillé  ses  recherches  et  mis  dans 
le  plus  grand  jour  les  difficultés  de  la  question 
qui  se  présentait  à  résoudre;  cette  question  s'est 
agrandie  depuis  qu'elle  avait  été  proposée;  le  de- 
voir de  votre  commission  était  de  l'envisager 
sous  ses  divers  points  de  vue;  elle  s'est  occupée 
de  ce  travail  avec  Taltention  quVxigeait  son  im- 
portance, et  je  suis  chargé  de  vous  en  soumettre 
le  résultat. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  établit  que  la 
décision  du  jury  se  forme  à  la  majorité,  pour  ou 
contte  l'accusé;  cependant,  rapplicatiou  de  ce 


(1)  Le  rapport  de  M.  Darligaax  m'a  pa»  éU  inséré  sa 
irofii(ettr. 

(S)  La  commission  éUit  composée  de  iHlf.  Dartitant. 
AutKrhv-bttraniL  Delaonay  (de  VOmt),  de  VandœuVre, 
ttélta4lct,  Chilffét,  de  Gardaanel,  Bonbet,  Èmth. 
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principe  pourrait  exposer  [^innocence  à  être  com- 
promise, lorsque  la  formation  de  cette  majorité 
ne  dépend  que  d'une  voix;  il  n'e$t  pas  possible,  en 
effet,  de  se  dissimuler  que  la  culpabilité  est  loin 
de  se  trouver  établie,  avec  un  degré  satisfaisant 
de  certitude,  pour  y  asseoir  une  condamnation 
en  matièi*e  criminelle,  lorsque  sur  douze  voix  il 
en  est  cinq  qui  refusent  de  la  reconnaître;  la 
raison  et  rbumanité  demandent  qu'on  admette, 
dans  ce  cas,  une  exception  en  faveur  do  Taccusé, 
et  ce  fut  l'objet  de  Tarticlu  351  du  Gode;  il  dé- 
termina que  les  juges  de  la  cour  d'assises  délibé- 
reraient alors  entre  eux  sur  le  même  point»  et 
que  si  la  majorité  des  juches  adoptait  Tavis  de  la 
minorité  des  jur^s,  de  telle  sorte  que  le  nombre 
des  voix  excédât  celui  de  la  majorité  des  jurés 
et  de  la  minorité  des  juges,  Tavis  favorable  à 
l'accusé  prévaudrait. 

Celte  disposition  nouvelle  était  contraire  à  tou- 
tes les  notions  admises  sur  la  nature  des  fonc- 
tions des  jurés  et  des  juges;  mais  elle  offrait 
Favantage  de  faire  céder  la  rigueur  d'une  règle 
trop  sévère,  à  la  nécessité  de  laisser  une  chance 
favorable  à  l'accusé  qui  n'était  déclaré  coupable 
que  par  la  simple  majorité  du  jury. 

Cette  chance  n'est  pas  aussi  étendue  que  sem- 
blerait l'indiquer  la  rédaction  de  l'article  351 
dont  il  s'agit  ;  elle  se  trouve  limitée  au  seul  cas 
où  quatre  des  cinq  juges  de  la  cour  d'assises 
adoptent  l'avis  de  la  minorité  des^  juges,  car  ce 
nombre  est  rigoureusement  nécessaire  pour  ex- 
céder celui  des  sept  jurés  et  de  la  minorité  des 
juges;  ainsi  la  condamnation  a  eu  lieu,  lors 
même  que  trois  juges  partagent  l'avis  de  la  mi- 
norité des  jurés,  et  il  en  résulte  que,  dans  la  dé- 
libération particulière  des  membres  de  la  cour 
d'assises,  la  majorité  est  évincée  par  la  minorité 
au  préjudice  de  faccusé. 

Les  auteurs  du  Gode  d'instruction  criminelle 
n'ayaient  sans  doute  regardé  ce  résultat,  que 
comme  l'effet  possible  d'une  condition  h  laquelle 
ils  jugeaient  convenable  de  subordonner  l'acquit- 
tement de  l'accusé  déclaré  coupable  par  la  majo- 
rité du  jury;  et  peut-être,  sous  ce  rapport, 
n'aurait-elle  encouru  que  le  reproche  d'être  en 
opposition  aux  idées  reçues  ;  mais  l'expérience 
a  fait  voir  que  cette  disposition  avait  un  incon- 
vénient très-grave,  et  qu'elle  ouyrait  la  voix  à 
l'abus  le  plus  dangereux.  Il  est  arrivé  (nous  le 
disons  à  regret)  que  les  jurés,  cédant  à  de  faus- 
ses idées  et  à  des  considérations  qui  devaient 
leur  être  étrangères,  ont  donné  leur  déclaration 
comme  formée  à  la  majorité  simple,  tandis  qu'elle 
ne  l'était  pas,  ou  que  même  ils  n'avaient  pas  dé- 
libéré sur  le  fait  principal  de  l'accusation.  11 
n'existait  pas  alors  de  déclaration  réelle  du  jury; 
celle  qu'on  donnait  était  supposée  ;  la  cour  d'as- 
sises statuait  seule  sur  la  culpabilité  ou  sur  l'in- 
nocence, et  l'opinion  de  la  minorité  des  juges 
suffisait  pour  opérer  la  condamnation  de  Tac- 
xusé* 

Ce  résultat,  affligeant  pour  la  justice  et  re- 

{)ons8é  par  la  raison,  a  plusieurs  fois  déterminé 
a  cour  d'assises  à  ne  pas  condamner,  lorsque  la 
majorité  des  juges  appelés  à  délibérer  sur  le  fait 
principal  n'avait  pas  déclaré  l'accusé  coupble  ; 
leur  résistance  à  l'exécution  de  l'article  351  du 
Gode  d'instruction  criminelle  s'est  même  soute- 
nue, depuis  que  tous  les  doutes  sur  la  manière 
de  l'appliquer  ayaient  été  levés  solennellement 
par  les  sections  réunies  de  la  Gour  de  cassation, 
et  il  n'en  faut  attribuer  la  cause  qu'à  l'abus  into- 
lérable dont  cet  article  est  la  source;  il  a  réduit 
1^  magistrats  à  cbercber  une  sauyegarde  contre 


la  probabilité  d'une  condamnation  injuste  dans 
la  violation  volontaire  de  la  loi. 

Tel  est.  Messieurs,  l'état  de  la  législation  sur 
ce  point;  tels  sont  les  désordres  auxquels  on 
vous  demande  de  mettre  un  terme  ;  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté  vous  en  fournit  lo 
moyen  :  il  tend  à  rétablir  les  choses  dans  l'onlre 
naturel  dont  elles  n'auraient  pas  d\\  s'écarter;  il 
rectifie,  autant  qu'elle  est  susceptible  de  l'être, 
en  la  considérant  isolément,  une  disposition  dé- 
fectueuse ;  il  la  rend  plus  favorable  h  l'accusé, 
sans  toutefois  lui  donner  une  extension  dont  la 
société  puisse  avoir  il  se  plaindre;  il  attribue  à  la 
majorité,  dans  chaque  délibération,  la -prépondé- 
rance qu'elle  doit  avoir;  il  exige  que,  dans  les 
affaires  où  la  Gour  d'assises  est  appelée  à  déli- 
bérer sur  le  fait  principal  de  l'accusation,  la  ma- 
jorité de  ses  membres  concoure  avec  la  majorité 
du  jury  pour  établir  la  culpabilité,  et  il  prescrit 
l'acquittement,  si  ces  deux  majorités  sont  oppo- 
sées l'une  à  l'autre;  ainsi,  dans  le  cas  de  ces 
deux  délibérations,  les  neuf  yoix  qui,  dans  l'état 
actuel,  établissent  la  culpabilité,  deviendront  in- 
sufûsante3,  l'accusé  ne  sera  déclaré  coupable 
qu'à  la  majorité  de  dix  voix  contre  sept. 

Ces  motifs  de  préférence  sont  d'une  yérité  si 
frappante,  que  personne  ne  les  conteste;  aucune 
VOIX  ne  s'est  élevée  pour  attaquer  le  projet  en 
lui-même;  on  ne  le  combat  que  dans  ses  rapports 
avec  l'institution  du  jury,  et  l'on  semble  pouvoir 
l'entreprendre  avec  d'autant  plus  de  succès,  que 
cette  disposition  du  Gode  d'instruction  criminelle 
altère  en  effet  le  jury  dans  son  essence,  et  qu'i 
serait  d'un  grand  intérêt  qu'on  rétablit  dans  sa 
simplicité,  dans  sa  pureté  primitive,  le  principe 
fondamental  de  cette  institution.  Les  membres 
de  Votre  commission  rendent  hommage  à  cette 
yérité;  cependant  ils  se  sont  attachés  à  l'idée 
que  le  désir  d'une  modification  plus  importante 
ne  pourrait  raisonnablement  déterminer  à  reje- 
ter un  projet  de  loi  destiné  à  produire  un  bien 
réel  puisqu'il  réforme  une  disposition  yicleuse 
du  Gode  dinstruction  criminelle;  qu'il  lui  sub- 
stitue une  amélioration  incontestable  dont  la  né- 
cessité est  généralement  reconnue,  et  qu'il  pré- 
vient sur  un  point  délicat  l'irrégularité  de  la 
marche  des  Cours  d'assises  par  une  disposition 
qui  satisfait  ésalemeot  la  justice  et  l'humanité. 

L'article  351  du  Gode  d'instruction  criminelle 
confond  des  choses  distinctes  par  leur  nature  ;  il 
attribue,  dans  une  circonstance  déterminée,  la 
connaissance  du  fait  aux  juges  du  droit;  par  cela 


peut  rectîUer  ce  qu'il  y 
dans  cette  disposition,  ce  que  présente  de  cho- 
quant la  manière  dont  elle  s'exécute  ;  on  peut 
rinterpréter  dans  un  sens  plus  conforme  à  l'es- 
prit dans  lequel  elle  paraît  conçue,  sans  apprqu- 
yer,  sans  confirmer  irrévocablement  son  intro- 
duction dans  notre  Gode  criminel,  sans  ayoir  à 
craindre  en  elle  l'effet  moral  de  l'adoption  du 
projet  qu'on  nous  présente  :  votre  commission 
n'a  pu  croire  que  nous  fussions  placés  dans  Fal- 
ternutive  de  demeurer  soumis  aux  graves  incon- 
vénients qu'entraîne  l'exécution  de  cet  article, 
ou  de  ne  pouvoir  nous  en  affranchir  sans  donner 
à  sa  disposition  un  degré  de  force  et  de  fixité  qui 
ne  permit  plus  de  nous  en  dégager.  Délions-nous 
des  théories  trop  absolues,  elles  nous  condui- 
raient à  des  exagérations  dangereuses.  L'article 
65  de  la  Charte,  en  déclarant  que  le  jury  est  con- 
servé, a  rendu  cette  institution  constitutionnelle  ; 
les  changements  reconnus  nécessaires  ne  peuvent 


âi2 
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porter  que  sur  sOa  organisation  :  aiùsî  nous  ne 
sommes  pas  exposés  a  favoriser  des  vues  con- 
traires au  maintien  de  cette  institution  tutélaire; 
nous  ne  Tébranleroos  pas  en  adoptant  la  modiQ- 
cation  avantageuse  qu^on  nous  propose;  beau- 
coup d'accusés  peuvent  y  trouver  uae  nouvelle 
garantie  jusqu'au  moment  d'une  réforme  plus 
importante  ae  notre  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, et  vous  n'ajournerez  pas  indéliniment  une 
amélioration  dont  l'utilité  n'est  pas  contestée, 
sous  prétexte  qu*elle  pouvait  être  plus  complète, 
et  qu'elle  ne  porte  pas  sur  tous  les  objets  qu'on 
aurait  désiré  de  lui  voir  embrasser. 
.  Il  s'élève  fort  peu  de  doute  sur  la  nécessité 
d'étendre  beaucoup  plus  loin  la  réforme  de  nos 
lois  criminelles,  et  le  moyen  qui  paraîtrait  ici  le 
plus  naturel,  serait  d'abroger  l'article  351  qui 
nous  occupe  ;  mais  il  ne  faut  i>a8  perdre  de  vue 
que  celte  abrogation  ne  saurait  avoir  lieu  par 
amendement  au  projet  présenté;  elle  est,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  constitutionnellement 
impossible  :  le  projet  de  modifier  cet  article  con- 
tient implicitement  la  proposition  de  le  maintenir, 
et  ce  ne  serait  pas  amender  le  projet  que  de  dé- 
truire l'article,  quand  même  on  n  aboutirait 
aulndirectement  a  ce  résultat.  Oii  s'arrêterait 
'ailleurs  l'effet  de  cette  abrogation  improvisée? 
Ge  ne  serait  pas,  sans  doute,  à  détruire  l'excep- 
tion établie  en  laveur  des  accusés,  pour  les  sou- 
mettre à  la  rigueur  du  principe  d'après  lequel  la 
culpabilité  serait  déclarée  par  les  jurés  à  la  ma- 
jorité simple;  l'intérêt  de  la  société  n'exige  pas 
qu'on  ajoute  contre  eux  à  (a  sévérité  de  la  r^le 
générale;  il  est  probable,  au  contraire,  qtion 
répugnerait  à  rendre  leur  condition  actuelle  plus 
fâcheuse,  que  l'on  serait  bien  plus  retenu  par  la 
crainte  de  diminuer  les  garanties  que  la  société 
leur  doit,  qu'on  ne  serait  animé  du  désir  de  res- 
treindre celles  que  la  loi  leur  accorde.  Ainsi  le 
liesoin  (surtout  dans  les  affaires  graves)  d'acqué- 
rir un  degré  de  certitude  supérieur  à  celui  que 
donnent  sept  voix  qui  reconnaissent  la  culpabi- 
lité, tandis  que  cinq  voix  la  contestent,  jetterait 
4ès  le  premier  pas  dans  la  Jongue  et  difficile 
.recherche  du  meilleur  système  de  majorité  appli- 
cable au  jugement  des  causes  criminelles.  Bien- 
tôt la  théorie  ne  serait  plus  sufflsamment  éclairée 
ni  par  notre  expérience,  ni  par  celle  des  autres 
peuples;  on  reconnaîtrait  probablement  que  les 

Emportions  à  établir  doivent  dépendre  du  nom- 
re  des  opinions  entre  lesquelles  la  majorité  se 
forme,  et  du  choix  des  personnes  appelées  à  dé- 
libérer. On  chercherait  à  déterminer  jusqu'à  quel 
point  la  mesure  adoptée  par  la  plus  auguste  des 
Cours  de  justice,  et  rappelée  dans  une  ordonnance 
récente,  pourrait  s'appliquer  aux  décisions  ren- 
dues par  les  jurés  dans  les  tribunaux  ordinaires; 
.on  serait  conduit  ainsi,  par  la  marche  naturelle 
des  choses,  à  l'examen  de  l'organisation  du  Jury, 
et  peut-être  établirait-on,  sans  de  grands  efforls, 
quelle  est  devenue  robjet  des  améliorations  les 
pins  nécessaires  et  les  plus  désirées;  mais  quel- 
que opinion  qu'on  se  forme  sur  ces  diverses 
Questions,  il  parait  du  moins  certain  que  l'article 
ont  la  modification  est  proposée  se  lie  de  telle 
sorte  au  système  dont  il  fait  partie,  que  la  révi- 
sion des  points  les  plus  importants  de  la  législa- 
tion criminelle  serait  le  résultat  inévitable  de 
son  abrogation. 

,    Cette  dirficulté  ne  serait  pas  évitée,  si,  après 

avoir  abrogé  l'article  351  du  Gode  d'instruction 

.criminelle,  et  laissant  subsister  le  principe  sui- 

•  vantl  equel  la  décision  se  forme  à  la  majorité 

*  simple  contre  l'accusé,  on  étendait  à  ce  cos  la 


disposition  de  l'article  352  qui  permet  de  surseoir 
au  jugement,  et  de  renvoyer  à  la  session  sui- 
vante, pour  être  soumise  à  un  nouveau  jury, 
toute  affaire  dans  laquelle  les  juges  sont  unani- 
mement convaincus  que  les  jurés  se  sont  trotp- 
pés  au  fond  en  observant  les  formes. 

La  condition  de  l'accusé,  dans  ce  nouveau 
système,  serait  en  effet  plus  fâcheuse  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui  ;  il  y  perdrait  sans  compensation 
la  chance  irrégulière,  mais  favorable,  que  lui 
donne  l'article  351  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle;  il  serait  irrévocablement  condamné  sur  la 
déclaration  de  la  simple  majorité,  avec  cette  cir- 
constance particulière  que,  si  le  second  examen 
ne  produisait  pas  une  majorité  plus  forte,  celte 
épreuve  distincte,  étrangère  à  celle  qui  l'avait 
précédée,  ne  donnerait  pas  un  plus  haut  degré 
de  certitude  de  la  culpabilité,  et  que,  néanmoins, 
elle  exposerait  l'accusé  aux  nouvelles  charges 
découvertes  dans  l'intervalle  des  deux  sessions 
de  la  cour  d'assises,  qu'on  ferait  valoir  contre 
lui  dans  le  nouveau  débat.  Ge  renvoi  d'une  ses- 
sion à  l'autre,  proposé  dans  son  intérêt,  pourrait 
donc  lui  devenir  funeste,  et  peut-être  ne  serait-il 
pas  entièrement  exempt  de  rinconvénient  auquel 
on  voudrait  remédier;  car  il  est  aussi  de  l'essence 
du  jury  que  les  résultats  d'un  débat  régulière- 
ment consommé  soient  irréfragables,  et  c'est  une 
rè^le  que  l'article  351  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle a  du  moins  respectée. 

L'article  352  autorise  à  la  vérité  le  renvoi  de 
la  cause  devant  un  autre  jury;  mais  ce  n'est 
plus  dans  le  cas  d'une  déclaration  donnée  con- 
tre l'accusé  à  la  majorité  simple;  c'est  dans  celui 
où  la  majorité,  excédant  cette  proportion,  ne 
permet  d'opposer  à  la  certitude  de  la  culpabi- 
lité légalement  établie,  que  la  conviction  una- 
nime des  juges  sur  l'erreur  dans  laquelle  les 
jurés  pont  tombés.  Ge  remède  extraordinaire,  ap- 
plicable dans  des  occasions  très-rares,  et  adopté 
pour  éviter  le  plus  affligeant  des  malheurs,  est 
en  quelque  sorte  placé  hors  du  cercle  de  l'admi- 
nistration babituelle  de  la  justice  criminelle  ;  et 
ce  serait  s'écarter  des  principes  sur  lesquels  doit 
reposer  l'institution  du  jury,  que  d'étendre  cette 
mesure  au  cas  où  la  déclaration  de  la  majorité 
simple  autorise  le  doute,  ou  plutôt  laisse  la  cul- 
pabilité dans  un  état  d'incertitude  qui  montre 
bien  moins  la  nécessité  de  punir,  que  le  danger 
de  condamner. 

La  précaution  la  plus  sûre  et  la  plus  régulière 
se  trouverait  dans  l'établissement  d^un  autre  sys- 
tème de  majorité;  mais  votre  commission  a  re* 
connu  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  vous  le 
proposer,  et  que  son  premier  devoir  était  de 
respecter  la  prérogative  royale  :  elle  a  senti  que 
sur  des  objets  d'une  aussi  grande  importance,  il 
devenait  indispensable  de  ne  procéder  qu'avec 
une  sage  lenteur.  Des  lois,  dont  l'influence  est  si 
puissante  et  si  directe  sur  le  bien-être  de  la  so- 
ciété, ne  sont  jamais  trop  profondément  médi- 
lées;  leur  préparation  et  leur  discussion  exigent 
du  calme;  sachons  attendre  l'effet  de  celui  dont 
nous  commençons  à  jouir:  opposons  en  tout  une 
modération  réfléchie  à  l'impatience  même  la  plud 
juste.  Le  perfectionnement  de  nos  institutions  a 
été  garanti  par  la  parole  royale,  et  votre  com- 
mission ne  pense  pas  qu'en  donnant  votre  assen- 
timent à  la  proposition  qui  vous  est  faite,  vous 
vous  exposerez  à  retarder  l'accomplissement  de 
cette  promesse,  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
criminelle;  elle  trouve  au  contraire,  dans  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée,  la  preuve  d'une 
louable  sollicitude;  c'est  pour  elle  un  nouveati 
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motif  de  confiance  et  d'espoir.  J*ai  été  l'ioter- 
prëte  de  ropinion  et  des  vœux  de  chacun  de  ses 
membres;  ils  vous  proposent  h,  TuDanimité 
d*adopter  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  que  le 
rapport  sera  imprimé  et  distribue^,  propose  de 
fixer  le  jour  de  la  discussion  du  projet  ae  loi  en 
séance  publique,  après  la  décision  de  la  Cham- 
bre sur  le  domaine  extraordinaire. 

Sur  ia  réclamation  de  M.  Piet  et  de  quelques 
autres  membres,  cette  discussion  aura  lieu  im- 
médiatement après  la  décision  relative  à  Tarticle 
44,  soumis  comme  amendement  à  la  résolution 
concernant  les  circonscriptions  électorales,  qui 
doit  précéder  celle  sur  le  domaine  extraordi- 
naire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  grains,  et  sur  l'article 
6  du  projet  de  la  commission, 

H.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  MM.  Oemarçay,  Fleuriau  de  Bellevue  et  Boscal 
de  Réals. 

M.  C!ernet-d*Ineonrt.  Je  combats  les  amen- 
dements. Le  projet  dont  11  s'agit  se  dénature  tour 
à  tour  par  des  amendements  improvisés  ;  déjà  un 
membre  a  demandé  une  exception  à  l'amendement 
en  faveur  des  départements  de  Touest;  moi  j'en 
demanderai  en  faveur  des  déparlements  du  nord, 
d'Amiens,  par  exemple,  où  quelquefois  dans  les 
temps  de  disettCi  à  défaut  d'orge  ou  d'autres 
crains  analogues,  on  se  sert  d'avoine  pour  la  fa- 
brication de  la  bière.  Ainsi,  vous  voyez  que, 
d'exception  en  exception,  il  faudrait  les  étendre 
k  tous  les  départements  du  royaume.  Je  vote  donc 
le  rejet  de  l'amendement. 

H.  Hnnibert  de  Skamalsons.  L'amendement 
n'a  ps  été  improvisé.  M.  Oemarçay  l'avait  pro- 
pose dans  son  opinion  sur  la  discussion  générale, 
et  il  a  été  imprimé  ;  je  l'appuie.  Cet  objet  intéresse 
beaucoup  la  Bretagne,  c^est  un  objet  de  culture 
important  pour  le  pays;  je  demande  la  défense 
absolue  de  toute  importation  d'avoines. 

M.  Gnllheni.  Je  m'oppose  à  l'amendement.  11 
convient,  dans  cette  partie,  de  laisser  au  gouver- 
nement le  soin  de  décider  sur  l'importation  et 
l'eiportation,  selon  qu'il  le  jugera  convenable, 
conformément  à  lal^islation  existante  et  à  la  loi 
de  1819. 

M*  Morlnet.  D'après  les  explicationsqui  ont  eu 
lieu,  Tamenderaent  de  M.  Fleuriau  de  Bellevue 
doit  être  abandonné.  H  suffit  que  le  gouvernement 
«oit  inslruit  de  l'encombrement  que  l'on  éprouve 
d'une  telle  denrée  pour  qu'il  en  défende  l'impor- 
tation, et  pour  qu'il  prenne  des  mesures  pour 
rendredelavaleurauzdiversproduits  donc  il  s'agit. 
Depuis  trois  ans  il  n'a  pas  été  exporté  un  hecto- 
litre  de  blé  par  le  port  de  Marans,  et  nous  avons 
mtérèC,  Messieurs,  à  ce  que  le  gouvernement 
en  facilite  l'écoulement,  d'autant  plus  que  les 
pays  voisins  n'en  exportent  pas  avantage.  Le 
Poiton  est  divisé  ep  deux  parties  :  la  plaine  et  le 
bocage.  Autrefois  la  plaine  nourrissait  le  bocage 
de  ses  grains  ;  mais  depuis  l'usage  de  la  pomme 
de  terre,  le  bocage  ne  tire  plus  de  la  plaine  de 
blMromeot  pour  sa  subsistance,  et  comme  il  n'en 
sort  pes  non  plus  par  Marans,  nous  en  sommes 
encombrés.  Cet  état  de  choses  appelle  toute  l'at- 


tention du  gouvernement.  Quant  anx  amende^ 
ments  présentés,  la  législation  existante  suffit,  et 
c'est  au  gouvernement  à  prendre  des  mesures 
pour  arrêter  l'importation  dos  avoines. 

M.  Demarçay.  Mon  amendement  n'était  point 
improvisé  ;  il  a  été  proposé  lors  de  la  discussion 
générale,  et  il  est  imprimé.  Mon  opinion  cons- 
tante est  que  nous  devons  prendre  tous  les 
moyens  possibles  pour  l'encouragement  de  l'agri- 
culture, et  je  n'y  mets  de  limites  que  celles  pres- 
crites par  ia  protection  due  aux  branches  d'in- 
dustrie aux  intérêts  du  consommateur.  Ici  rien  ne 
blesse  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  intérêts  :  mais  nous 
voyons  que  dans  cette  Chambre,  quoiqu'elle  soit 
composée  d'hommes  très-éclairés,  on  a  ne  la  peine 
à  la  familiariser  avec  une  proposition  qui  n'a  pas 
été  longtemps  débattue.  Elle  hésite  longtemps  à 
se  prononcer.  Hier  M.  Gh&teaudoubie  avait  fait 
une  proposition  favorable  au  commerce,  et  qui 
n'était  nullement  défavorable  à  l'agriculture  ;  elle 
a  été  rejetée  et  j'en  suis  fôché.  Quant  aux  blés, 
vous  avez  prononcé ,  plusieurs  membres  croyaient 
pouvoir  adopter  une  limite  plus  élevée;  vous 
avez  cru  devoir  rester  dans  des  limites  trés-modé- 
rées  :  à  la  bonne  heure,  vous  avez  toujours  fait 
un  pas  vers  un  état  de  choses  meilleur  pour  votre 
agnculture,  sans  exposer  le  consommateur.  Mais 
ici  il  ne  s'agit  pas  de  la  uourriture  de  l'homme.  S'il 


Y  suppléei         

Quant  à  la  fabrication  de  la  bière,  il  n'y  a  pas 
ici  objet  de  première  nécessité:  et  quand  le  prix 
de  l'avoine  s'élèverait,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
craindre  en  ce  sens  ni  mouvement  ni  méconten- 
tement. Dira-t-on  que  c'est  une  dérogation  à  la 
loi  existante?  mais.  Messieurs,  toute  votre  loi 
n'est  pas  autre  chose,  et  mon  amendement  ne  dif- 
fère pas  de  sa  nature  de  tous  ceux  qui  vous  ont 
été  présentés,   et  sur  lesquels  les  ministres  ici 

Srésents  ont  pris  part  à  la  discussion.  J'insiste 
onc  sur  mon  amendement  à  moins  qu'on  ne  pré- 
fère, comme  la  chose  a  été  proposée,  fixer  à 
10  francs  la  limite  de  l'importation. 

M.  Olllvier  (de  laDr&me)Aï  importe  beaucoup 
dans  l'iniérèidu  commerce  que  le  prix  de  l'avoine 
ne  soit  pas  trop  élevé.  Les  transports  qui  ont  lieu 
sur  les  routes  qui  avoisinent  le  Rhône  exigent 
une  très-grande  consommation  d'avoine  ;  si  la 
récolte  en  est  mauvaise,  et  s'il  y  a  sécheresse,  il 
est  essentiel  que  l'importation  soit  permise.  11  eu 
est  de  même  des  départements  de  l'est,  où  les 
chevaux  employés  à  la  culture  consomment  beau- 
coup d'avoine,  il  faudrait  faire  trop  d'exceptions 
à  l'amendement  pour  qu'il  pût  être  adopté.  Je 


pour  qu'il  pût 
demande  son  rejet. 


M.  Sébaatlanl.  Il  me  suffira  d'exposer  au  fait 

Eour  décider  la  Chambre  à  rejeter  Tamendement. 
e  tableau  d'exportation  établit  qu'en  1820  il  a 
été  exporté  seulement  6,000  hectolitres  d'avoine; 
est-ce  pour  une  somme  aussi  modique  que  vous 
trouverez  convenable  d'appliquer  le  système  de 
prohibition  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  vous  avez  déjà 
assez  fait  dans  cette  loi  pour  les  intérêts  de  Tagn- 
culture,  il  est  temps  de  s'arrêter,  et  de  ne  pas  se 
trop  avancer  dans  la  voie  périlleuse  des  prohibi- 
tions. 
Je  vote  contre  l'article. 

M.  Flenrian  de  BelleTne.  Il  m'a  suffi  d*ap- 
peler  l'attention  du  gonvernemeat  sur  cet  objet 
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important,  La  chose  est  dans  ses  attributions  ;  ii 
a  par  la  loi  la  latitude  nécessaire. 
Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  retire-t-il  le 

sien  ?..,..   (  Voix  diverses  :  Oui,  oui —  Or( 

rit,^D' autres  :  Non;  Tamendement  est  appuyé...) 

M.  Plel.  Vous  avez  dû  être  frappés  par  une 
observation  de  M.  le  rapporteur,  c'est  que  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  gouvernement  ne  parle 
que  des  blés-froments  et  des  seigles.  Vous  n'avez 
pas  ici  d'initiative  à  prendre.  L'objet  concerne  le 
gouvernement. 

Je  vote  contre  l'article. 

L'amendement  de  M.  Demarçay  est  mis  au  voix 
et  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Humblot- 
Gonté  a  présenté  une  disposition  additionnelle,  qui 
trouve  sa  place  entre  rarticle  5  el  l'article  6  des 
amendements  de  la  commission.  M.  le  président 
en  donne  lecture.  M.  Humblot-Gonté  a  la  parole 
pour  la  développer. 


.  Humblot-Conlé.  Vous  avez  pris  des  me- 
sures pour  restreindre  Timnortation.  Mon  amen- 
dement a  pour  objet  d'empêcher  que  ces  mesun^s 
ne  soient  illusoires;  il  s'appuie  sur  un  fait  cité 

Sar  H.  le  ministre  de  Yilléle,  et  qu'on  peut  regar- 
er comme  constant.  M.  de  Viliéle  vous  a  dit 
que  les  t)lés  d'Odessa  se  vendraient  à  Marseille 
25  fr.  75  c,  qu'on  aurait  pu  y  faire  arriver  des  blés 
indigènes  à  19  fr.  70  c.«  et  cependant  qu'on  se 
gardait  bien  de  lé  faire.  Bt  pourquoi,  Messieurs? 
C'est  que  le  marchand  n'ose  pas  s'exposer  à  la 
concurrence  des  blés  d'Odessa.  Il  sait  bien  que 

Îour  Fempécher  de  vendre  les  blés  indigènes  à 
9  fr.  70  c,  on  donnerait  les  blés  d'Odessa  à 
un  prix  inférieur.  Voilà  ce  qui  s'est  opposé  aux 
spéculations  de  ce  genre.  La  loi  de  1819,  quoique 
favorable  au  commerce  intérieur  des  blés  indi- 
gènes, n'a  pas  suffi  pour  le  protéger,  parce  que 
la  concurrence  des  blés  d'Odessa  était  menaçante. 
Tant  que  le  fantôme  d'Odessa  planera  sur  l'entre- 
pôt de  Marseille,  vous  ne  devez  pas  espérer  que 
votre  commerce  intérieur  se  rétablisse. 

Ge  n*est  pas  la  quantité  plus  ou  moins  grande 
de  blés  à  vendre  dans  un  pays  qui  fait  tomber  le 

Ï»rix.  Il  suffit  pour  cela  que  la  quantité  excède 
es  besoins  de  la  consommation.  Le  blé  tombe  au 
plus  bas  prix  si  l'écoulement  n'égale  pas  cet  ex- 
cédant. De  là  résulte  l'inconvénient  auquel  mon 
amendement  portera  remède.  Je  réserve  au  gou- 
vernement la  faculté  de  ne  pas  encore  permettre 
l'importation  lorsque  le  blé  aura  atteint  la  limite 
fixée  pour  Pimporiation  ;  car  il  peut  arriver  que 
des  marchands  français  aient  dirigé  des  grains 
sur  les  points  de  consommation,  et  que  pendant 

Su'ila  sont  en  route,  le  prix  du  grain  par  suite 
e  manœuvres  ou  de  circonstances  Imprévues, 
arrive  au  taux  auquel  l'importation  est  permise. 
Ges  marchands  pourront  prévenir  le  ministre  de 
l'intérieur  que  i'aiTivée  prochaine  des  blés  <|u*ils 
ont  expédiés  fera  sans  doute  baisser  le  prix  du 
blé  au-dessous  de  la  limite  à  laquelle  l'importa- 
tion est  permise.  Alors  le  ministre  s'assurant  de 
la  réalité  des  faits,  empêcherait  la  ruine  de  ces 
marchands  en  ne  permettant  pas  encore  l'impor- 
tation. S'il  prévoyait  qu'elle  est  nécessaire ,  il  en 
limiterait  la  quantité;  par  ce  moyen  le  commerce 
des  grains  ne  serait  pas  paralysé,  et  les  mar- 
chands français  sauraient  contre  quelle  quantité 
de  grains  étrangers  ils  auraient  à  lutter;  mais  ils 


ne  se  hasardei'ont  pas,  lorsque  les  graina  étran- 
gers pourront  être  importés  en  quantité  considé- 
rable. 

Il  convient  aussi  que  le  gouvernement  désigne 
le  port  par  où  l'importation  aura  lieu;  car  l'im- 
)ortation  n'étant  permise  que  pour  prévenir  les 
)esoins  urgents,  elle  ne  doit  s'effectuer  que  sur 
es  points  où  ces  besoins  se  font  sentir.  Enfin  je 
demande  que  le  temps  de  l'importation  soit  limité, 
afin  de  ne  pas  l'étendre  de  manière  à  entraver  les 
Spéculations  des  commerçants  français.  Tels  sont 
les  motifs  qui  ont  déterminé  mon  amendement. 

M.  Hératry.  Messieurs,  l'amendement  de 
notre  honorable  colique,  M.  Humblot-Gonté,  est 
une  restriction  de  la  loi  proposée.  11  la  paralyse, 
il  la  rend  inutile,  el  vous  démontre,  Messieurs, 
qu'il  est  des  matières  qu'il  ne  faut  loucher  qu'a- 
vec une  extrême  sobriété,  telles  sont  le  pain,  les 
blés  et  les  monnaies;  plus  vous  vous  enfoncerez 
dans  ces  sortes  de  discussions,  plus  vous  y  trou- 
verez de  dirficultés,  et  sans  doute  parce  que  sll 
y  a  quelque  chose  au  monde  où  l'esprit  humain 
éprouve  des  embarras  inextricables,  ce  sera  dans 
l'application  fixe  de  principes  généraux  autres 
que  ceux  de  la  morale  à  des  positions  essen- 
tiellement mobiles. 

Le  commerce  des  grains  a  cela  de  particulier, 
que  plus  il  offre  de  chances  avantageuses,  plus 
il  devient  critique  pour  la  nation  chez  laquelle  il 
s'effectue.  L'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue en  est  une  nouvelle  preuve.  J'admets  les 
craintes  que  lui  cause  une  importation  qu'il  sup- 
pose pouvoir  être  intempestive,  quoique  les  blés 
aient  atteint  le  tarif  d'élévation  par  lequel  elle 
est  autorisée;  ii  nous  permettra  à  son  tour  des 
craintes  dans  un  antre  sens  sur  les  inconvénients 
de  l'exportation.  II  veut  que  le  gouvernement 
soit  juge  des  premières  :  je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  pourquoi  ne  serait-il  pas  également  et  dans 
son  système  juge  des  secondes?  Dès  lors,  vous 
n'avez  plus  de  loi,  et  il  n'était  pas  besoin  d'en 
faire. 

Avec  la  conscience  de  ces  difficultés,  je  ne  me 
proposais  pas  de  vous  entretenir  de  la  question 
qui  vous  occupe.  Si  l'on  remarque  que  je  m'en 
avise  un  peu  tard,  puisque,  à  deux  articles  près 
insignifiants  en  eux-mêmes,  votre  loi,  moins  le 
scrutin,  est  adoptée,  je  répondrai  que  c'est  uni- 
quement après  vos  discussions  que  je  pouvais 
prendre  la  parole  en  temps  utile.  J'avais  besoin 
de  m'instruire  avec  vous  et  par  vous  sur  une 
matière  de  haute  économie  politique,  et  dans  la- 
quelle la  théorie  n'est  trop  souvent  qu'un  guide 
trompeur,  s'il  n'est  appuyé  sur  l'expérience. 

J'avoue,  à  mon  vif  regret,  que  vos  débats 
n'ayant  en  rien  ajouté  à  la  lucidité  de  mes  idées, 
ayant  même  fait  prévaloir  tour  à  tour  des  opi- 
nions opposées,  je  suis  un  peu  moins  qu'aupara- 
vant en  position  d'émettre  mon  sentiment  en 
connaissance  de  cause.  Ne  m'accusez  pas  de  pré- 
somption, Messieurs,  si  je  crois  partager  cette 
destmée  avec  bon  nombre  de  mes  honorables  col- 
lègues. J'ai  recueilli  de  la  bouche  de  plusieurs 
un  aveu  digne  de  leur  franchise  et  consolant 
pour  mon  amour-propre. 

Dans  cette  fluctuation  des  esprits,  rien  ne  doit 
nous  surprendre.  Le  sujet  sur  lequel  le  gouver- 
nement vient  d'appeler  votre  attention  ne  vous 
appartenait  que  dans  ses  principes  généraux.  Les 
antécédents  de  trois  lois  rendues  dans  des  années 
différentes  ont  déterminé  MM.  les  miftislres  à 
vous  soumettre  celle-ci.  Ge  respect  serait  louable 
en  lui-même,  si  on  n'y  dérogeait  pas  dans  des 
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maUèfea  tussî  essentielles,  et  où  les  iofractimis 
oot  des  suites  non  moins  graves. 

QaVt^n  fait  réellement  en  vous  présentant  la 
loi  discutée,  si  ce  n'est  de  vous  soumettre  un  règle- 
ment de  liaute  administration,  une  sorte  de  tarif 
commercial,  une  évaluation  casuelle  des  béné- 
fices et  des  pertes  du  négoce  dans  le  mouvement 
si  variable  des  crains,  et  ce  qui  est  pire  que  tout 
cela,  des  dispositions  fixes  pour  ce  qui  est  acci- 
dentel de  sa  nature,  et  ce  qui,  a  beaucoup 
d'égards,  rentre  de  force  dans  les  attributions 
d'un  pouvoir,  au  centre  des  besoins  et  des  res- 
sources, et,  par  cela  même,  le  meilleur  juge  dés 
opportunités? 

.  Deux  mots,  et  ^  vous  en  fournirai  la  preuve- 
Vôtre  commission  qui,  substituant  une  nou- 
velle loi  à  celle  du  gouvernement,  n'a  pas  même 
daigné  mettre  le  projet  de  celui-ci  en  regard  du 
sien  (chose  inouïe  dans  nos  huit  sessions  parle- 
mentaires!)* détermine  les  limites  d'importation 
et  d'exportation  des  grains,  sur  les  prix  de  ceux- 
ci,  dans  quatre  séries  départementales.  Le  minis- 
tère lui  avait  donné  l'exemple  de  cette  marche, 
j'en  conviens;  mais  tout  cela  est  inexact,  car  le 
prix  des  grains,  fût-il  élevé,  n'est  pas  toujours 
un  signe  de  leur  rareié,  qui  pourrait  tout  au  plus 
se  constater  de  cette  manière,  dans  un  pays  ou  les 
circulations  seraient  favorisées  par  un  bon  sys- 
tème de  navigation  intérieure.  Voilà  ce  qui  vous 
manque;  voilà  ce  que  réclame  de  vous  la  pros- 
périté du  pays;  jusque-là  vos  généralités  d'aperçus 
seront  en  défaut. 

Votre  commission  autorîpe  l'importation  quand 
l'hectolitre  froment  est  cotéà24, 22,20 etISfrancs; 
si  la  loi  est  rendue,  il  est  de  toute  évidence  qu'a- 
lors, sans  se  compromettre  vis-à-vis  des  peuples, 
le  gouvernement  ne  peut  différer  d'autoriser  l'in- 
trcMUCtion  des  blés  étrangers,  et  pourtant  il  serait 
possible  que  l'apparence  d'une  bonne  récoite, 
que  son  terme  très-rapproché  rendissent  cette 
mesure  inutile  et  préjudiciable  aux  intérêts 
agricoles. 

Par  contre,  l'exportation  va  devenir  un  droit 
du  commerce.  Elle  ne  sera  suspendue  que  lors- 
que les  froments  indigènes  auront  pas8éde2  francs 
la  limite  arrêtée  pour  l'importation  dans  les 
quatre 8ériesdépartementaies,tellesque  le  tableau 
les  détermine. 

En  bonne  foi.  Messieurs,  je  me  demande  com- 
ment des  l^ialateurs  prévoyants  peuvent  se  per- 
mettre d'ériger  en  loi  obligatoire*  c'est-à-dire  en 
principe,  une  pareille  mesure!  Mille  circonstances 
imprévues  ne  pourraient-elles  pas  et  ne  devraient- 
elles  pas  y  mettre  obstacle? 

Je  suppose  effectivement  que,  par  les  rapports 
qui  lui  parviennent  de  divers  points  du  royaume, 
le  gouvernement  connaisse  la  vacuité  des  greniers, 
oula  fâcheuse  influence  des  saisons  sur  la  récolte 
prochaine;  je  suppose  que  les  renseignements  de 
l'extérieur  lui  aient  appris  que  les  récoltes  étran- 
gères donnent  encore  moins  d'espérance,  voulez 
voua  qu'il  laissef  sous  le  manteau  de  la  loi,  se 
prolonger  une  exportation  utile  à  quelques  inté- 
rêts individuels,  mais  fatale  au  pays?  qi;  préten- 
dei-votis  qu'afln  d'être  autorisé  à  la  faire  cesser, 
il  assunae  sur  lui-même  l'extrême  défaveur  de 

f provoquer  la  hausse  des  mercuriales  qui  en  sera 
e  terme,  et  que  de  sa  propre  main  •  il  lire  le 
canon  d'alarme,  en  répandant  des  bruits  sinis- 
tres, dont  une  sage  administratioi  ^ufUrait  pour 
BOUS  épargner  le  péril? 

Tout  cela  est  certes  déraisonnable,  p^r  ne  pas 
dire  imprudent.  J'entends  parler  des  droits  de 
douane  a  payer  dans  certains  cas  où  peut-être  il 


faudrait  des  primes,  des  franchises  à  accorder,  où 
il  y  aurait  peut-être  matière  à  percevoir  un  droit; 
et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  on  imprime  un 
caractère  de  fixité  à  des  dispositions  qui  ne  doi- 
vent être  que  transitoires  et  fugitives  comme  les 
accidents  qui  les  provoquent!  Par  exemple,  il  n'y 
a  pas  deux  ans  que  l'hectolitre  froment  s'ache- 
tiit  à  10  francs  dans  le  port  d'Odessa,  et  aujour- 
d'hui il  est  à  15.  Sur  laquelle  de  ces  deux  bases 
foniierez-vous  les  pertes  ou  les  bénéfices?  Le 
gouvernement  est  le  premier  juge  de  nos  be- 
soins, de  nos  ressources,  de  l'opportunité  à  saisir 
pour  subvenir  aux  uns  H  pour  utiliser  les  autres. 
En  vous  ocxïupant  du  projet  qui  vous  est  soumis, 
vuus  ne  faites  pas  des  lois,  vous  administrez. 

Il  n'v  a  pas  de  gouvernement  au  monde  qui  ait 
un  intérêt  a  laisser  les  premiers  produits  au  sol 
sans  valeur,  ou  qui,,  faute  de  suppléer  à  leur  ab- 
sence, gagnât  quelque  chose  à  laisser  dévorer 
le  pays  par  une  famine.  Cet  esprit  de  malfaisance 
ne  saurait  être  supposé.  Mon  opinion  est  donc 
que,  ne  pouvant  faire  une  loi  bonne  sur  cette  ma- 
tière, que,  n'ayant  pas  même  encore  les  données 
expérimentales  sans  lesquelles  vous  ne  pouveas 
procéder  que  par  des  voies  de  tâtonnement,  très- 
dangereuses  oans  l'espèce,  vous  devez  rejeter  et 
le  projet  du  gouvernement  qui  l'est  d(^jà  par  le 
fait,  et  celui  de  la  commission  qui  attend  le  scru- 
tin... {Des  murmures  s^ élèvent.  —  Plusieurs  voix  : 
À  la  question.— M.  Kératry  :  Je  suis  dans  la  ques- 
tion. —  Les  mêmes  voix  :  Non  sans  doute;  est-ce 
là  parler  sur  l'amendement?...  C'est  un  discours 
de  discussion  générale  que  vous  nous  lisez  là..) 

M.  le  Président.  L'orateur  traite  en  effet  de 
la  loi  en  général,  et  non  de  l'amendement  sur 
lequel  il  a  la  parole.  Je  l'invite  à  se  renfermer 
dans  la  discussion  de  l'amendement. 

M.  Kératry.  La  loi  proposée  est  imcomplète; 
aucun  amendement  ne  saurait  l'améliorer;  elle 
ne  remédierait  qu'imparfaitement  à  una  disette, 
elle  ne  nous  enlèverait  pas  en  temps  utile  la  sura- 
bondance de  nos  produits;  elle  est  mauvaise  par 
cela  seul  peut-être  qu'elle  n'était  pas  à  faire.  Je 
vote  le  rejet  de  tous  les  articles  et  de  tous  les 
amendements.  {On  rit  et  on  murmure.  —  Une  foule 
de  voix  :  11  est  bien  temps  !...) 

M.  le  PrésMettt  rappelle  l'amendement  de 
M.  flumblot-Cionté.  —  Cet  amendement  n'est  pas 
appuyé. 

M.  U  Prégldeal  lit  l'article  7  et  le  tableau 
des  marchés  régulateurs  qui  y  est  annexé. 

a  Art.  7.  Le  tableau  des  marchés  régulateurs, 
annexé  à  la  loi  précitée,  est  modifié  conformé- 
ment au  tableau  ci-joint  : 

Marchés  régulateurs, 

«  Première  classe.  Section  unique  :  TonlousOt 
Marseille,  Pleurance,  Gray. 

c  Deuxième  classe.  Première  section  :  Marans, 
fiordeaux,  Toulouse.  Deuxième  :  Gray,  Saint- 
Laurent  près  Màcon,  le  Grand-Lemps. 

<  Troisième  classe.  Première  section  :  Hulhau- 
sen,  Strasbourg.  Deuxième,  Bergue,  Arras,  Roye, 
Soiasons,  Paris.  Troisième  :  Saumur,  Nantes, 
Maraoe. 

c  Qualfième  classe.  Première  section  :  Metz, 
Verdun,  Gharleville,  Soissons.  Deuxième  :  Saint- 
Lé,  Paknpol,  Quimper,  Hennebon,  Nantes. 

M.  B«rllif-li«test|4^.  Messieurs,  je  demande 
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que  les  marchés  ré^nlateurs  de  la  i'*  classe  soient 
Gray,  Toudouse  et  Fleurance. 

Lorsque  les  crains  arrivent  sur  un  marché 
consommateur,  leur  valeur  s'est  nécessairement 
accrue  des  frais  de  transport,  commission  d'achat 
et  de  vente,  déchets,  avaries,  infidélité  des  pa- 
trons, bénéfice  du  spéculateur  et  autres.  Les 
nouveaux  prix  qu'on  en  obtient  sont  donc  fictifs 
pour  le  propriétaire  qui  les  a  vendus  dans  un 

gays  de  production.  Ainsi  les  blés  de  Pranche- 
omté  ou  de  Gascogne  valent,  je  suppose,  22  francs 
à  Marseille;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'ils 
n'ont  été  achetés  qu'à  14  à  Gray  ou  à  Fleurance. 
11  est  donc  évident  que  si  vous  vous  réglez  sur 
le  prix  de  22  francs  de  Marseille;  ceux  de  Gray 
et  de  Fleurance  ne  pourront  jamais  dépasser 
14  francs,  et  que  si  ce  prix  est  msuffiisant,  vous 
écrasez  les  pays  producteurs. 

Ce  ne  sont  donc  point  les  marchés  des  pays 
consommateurs,  mais  bien  ceux  des  pays  pro- 
ducteur qui  doivent  déterminer  l'introduction 
ou  la  prohibition  des  denrées  étrangères. 

Et  qu'en  résultera-t-il,  Messieurs,  pour  les  pays 
de  consommation?  leur  porterez-vous  un  grand 
préjudice?  Ils  payeront  seulement  les  objets  de 
première  nécessité  à  leur  juste  valeur,  de  manière 
que  celui  qui  les  produit  sera  couvert  de  ses 
avances  et  obtiendra  le  modeste  bénéfice  qu'il  est 
en  droit  d'exiger.  Nous  devons,  sans  doute,  nous 
intéresser  aux  consommateurs;  mais  nous  ne 
pouvons  pas  aussi  leur  faire  fournir  des  subsis- 
tances au-dessous  de  ce  qu'elles  coûtent. 

A-t-on  la  crainte  que  les  propriétaires  ne  con- 
sentent à  vendre  qu'à  des  prix  trop  élevés  ?  Mais 
s'il  en  est  quelques-uns  d'assez  riches  pour  pou- 
voir spéculer  sur  leur  propres  denrées,  c'est  le 
très-petit  nombre;  les  dix-neuf  vingtièmes  au 
moins  ne  peuvent  les  garder;  ils  ont  leurs  contri- 
butions à  payer,  des  dettes  à  Jour  à  satisfaire, 
des  intérêts  à  servir,  des  enfants  à  élever  ou  à 
faire  remplacer  au  service,  à  alimenter  leur  mé- 
nage, à  fournir  aux  frais  de  leur  exploitation; 
d'autres,  à  contenter  leur  fantaisie;  ainsi,  n'im- 

Sorte  le  motif,  tous  ou  presque  tous  sont  obligés 
e  vendre. 

Serait-ce  l'avidité  des  spéculateurs  qui  serait  à 
craindre  ?  Mais  si  ceux  du  Languedoc  ou  de  la 
Gascogne  ont  des  prétentions  trop  élevées,  ceux 
de  Bourgogne  et  de  Franche-Gomté  ne  seront  pas 
si  difficiles;  s'ils  l'étaient  aussi,  ceux  de  la  Bre- 
tagne, du  Poitou^  de  la  Saintonge  et  de  l'Angou- 
mois  en  profiteraient;  enfin,  comme  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  le  dire  hier,  la  concurrence  modé- 
rera les  prix;  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'on 
saura  qu'en  les  élevant,  on  ouvre  nos  ports  aux 
arrivages  étrangers;  et  c'est  ainsi.  Messieurs,  que 
les  consommateurs  n'auront  jamais  à  craindre  de 
paver  leurs  subsistances  à  des  prix  trop  élevés. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'en  favorisant  la  cir- 
culation intérieure  nous  servons  les  intérêts  de 
l'agriculture,  des  consommateurs  et  du  commerce. 
Mais ,  me  disait  un  ministre  auquel  je  soumettais 
ces  idées,  la  France  est  essentiellement  agricole; 
elle  n'a  que  des  besoins  momentanés,  et  c'est  ce 
qui  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  avoir  constam- 
ment un  commerce  de  grains. 

Oui,  sans  doute,  la  majeure  partie  de  la  France 
est  agricole,  mais  ^elle  a  des  points  qui  ne  pro- 
duisent pas  de  céréales;  les  plaines  de  la  Guienne 
sont  couvertes  d'immenses  et  précieux  vigno- 
bles. 

La  Provence,  hérissée  de  montagnes ,  tire  ses 

Srincipales  ressources  du  commerce,  et  recueille 
'autant  moins  de  grain,  que  le  peu  de  terre 


qu'elle  possède  estcomplanté  en  vigne,  en  oliviers 
ou  autres  arbres  à  fruits.  Les  provinces  produc- 
tives doivent  donc  approvisionner  la  Guienne  et 
la  Provence.  Sachez  encourager  les  commerçants 
qui  les  fournissent,  et  vous  aurez  un  noyau  de 
commerce  qui  s'étendra  lorsque  ce  sera  nécessaire, 
et  qui  alors  vous  sera  du  plus  grand  secours. 
Vous  éprouvâtes  de  grands  embarras  en  1816  et 
1817.  Mais  les  calculs  les  plus  exacts  que  nous 
fîmes  l'année  dernière,  dans  la  commission  des 
comptes,  nous  prouvèrent  que  ce  qui  était  arrivé 
de  l'étranger  dans  le  moment  du  véritable  besoin 
n'avait  pu  suffire  qu'au  déjeuner  d'un  jour  de  tous 
les  habitants  de  la  France;  il  est  prouvé  encore 
qu'après  la  crise  vous  eûtes  des  blés  de  reste. 
D'où  je  conclus  qu'avec  un  commerce  intérieur, 
vous  vous  seriez  épargné  bien  du  mal.  Mais  ce 
n'est  pas  dans  les  moments  pressants  qu'on  le 
crée  ;  il  faut  qu'il  soit  établi,  protégé,  encouragé 
longtemps  À  l'avance.  Profitez  de  vos  avantages, 
et  apposez  des  bornes  aux  arrivages  étrangers. 

Mais  notre  marine!  nous  dira-t-on. Oui. c'est,  en 
effet,  un  bel  encouragement  pour  elle  que  le  trans- 
port des  blés  de  la  Grimée  1 

D'après  les  calculs  que  M.  Durand  vous  a  sou- 
mis, sur  448,000  hectolitres,  elle  vous  en  a  ap- 
porté 4,000.  Le  reste  Ta  été  par  des  Grecs , 
des  Turcs,  des  Génois  et  autres.  Et  certes,  j'avoue 
que  je  porte  beaucoup  moins  d'intérêt  à  tous  les 
Grecs  possibles,  soit  anciens  ou  modernes*  que  je 
n'en  porte  aux  bateliers  de  la  Saône  et  du  Rhône  ; 
aux  patrons  des  canaux  du  midi  et  de  l'intérieur  ; 
aux  matelots  qui  font  le  cabotage  sur  les  côtes  de 
l'ouest  et  du  midi.  , 

Craint-on  que  les  fonds  des  spéculateurs  ou  des 
capitalistes  demeurent  oisifs  ?  A  la  vérité,  ils  ne  se- 
ront pas  emplovés  à  féconder  des  régions  lointai- 
taines,  mais  ils  seront  envoyés  à  Sainl-Malo,  à 
Nantes,  à  Maraos,  à  Toulon,  à  Narbonne,  à  Di- 
jon, à  Gray,  et  ils  serviront  du  moins  à  la  repro- 
duction des  richesses  nationales. 

Vous  n'avez  donc  rien  à  craindre  et  tout  à  ga- 
gner en  ralentissant  les  arrivages  étrangers  ;  vous 
devez  donc  ne  pas  admettre  Marseille  sur  le  ta- 
bleau des  marchés  régulateurs  de  la  première 
classe 

Une  autre  considération  qui  doit  vous  y  enga- 
ger, c'est  que  les  blés  étrangers  qu'on  apporte  sont 
d'une  qualité  supérieure  aux  meilleurs  blés  de 
France;  aussi  votre  commission  a-t-elle sagement 
fait  de  vous  proposer  de  n'avoir  égard  au'aux  prix 
des  blés  indigènes  pour  la  formation  des  mercu- 
riales régulatrices.  Mais  serez-vous  assurés  qu'on 
n'enfreindra  jamais  cette  loi,  dans  un  pays  où  il 
y  aura  tant  n'intéressés  à  ce  qu'elle  ne  soit  oas 
exactement  suivie?  Les  fonctionnaires,  les  plus 
probes,  seront-ils  à  l'abri  d'être  trompés  par  un 
courtier,  par  un  subalterne  ou  autres?  Répondriez- 
vous  qu'on  ne  donnera  jamais  le  nom  de  Langue- 
doc ou  de  Bourgogne  à  ce  qui  devrait  s'appeler 
fangarock  ou  Odessa? 

Kst-il  facile,  par  exemple,  d'expliquer  la  diffé- 
rence de  10  à  il  francs  qu'on  vous  a  fait  remar- 
quer dans  la  mercuriale  d'un  même  mois,  entre 
les  prix  des  blés  de  Tangarock  et  c^ux  de  Bre- 
tagne ou  de  Toulouse  ?  Je  supplie  mes  collègues 
de  vouloir  bien  arrêter  leur  réflexion  sur  cette  dif- 

Il  est  donc  important,  il  est  donc  sage  de  sup- 
primer Marseille  du  tableau  des  marchés  régula- 
teurs, et  je  demande  qu'il  n'y  en  ait  que  trois  pour 
la  première  classe,  section  unioue  du  tableau  de 
la  commission,  et  que  ces  marcnés  soient  :  Gray. 
Toulouse  et  Fleurance. 
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M.  PardeMBS.  Je  demande  la  parole  pour  coin- 
battre  la  proposition. 

Plmieurs  voix  ;  Elle  n'est  pas  appuyée. 

M.  Barthe^Labastide  retire  sa  proposition. 

M.  Rëvëllère.  Je  propose  d'ajouter  le  marché 
de  Poitiers,  Ghollet  ou  Pontivy  a  ceux  indiqués 
pour  régulateurs  de  la  troisième  section  des  dé- 
partements de  la  troisième  classe,  et  celui  de  Pon- 
tivy à  ceux  de  la  deuxième  section  du  départe- 
ment de  la  quatrième  classe.  Ces  départements  de- 
vraient faire  partie  de  la  deuxième  classe  d'après 
les  dispositions  que  vous  avez  adoptées  depuis  la 
formation  du  tableau.  Ces  dispositions  changent 
tellement  la  position  des  déparlements  de  Fouest, 
relativement  à  l'exportation  de  leurs  produits, 
qu'il  est  impossible  de  maintenir  à  leur  égard  le 
tableau  tel  qu'il  est  proposé  sans  léser  leurs  inté- 
rêts ,  et  annuler  complètement  pour  eux  les 
améliorations  qu'on  s'est  promis  d'apporter  à  la 
loi  du  16  juillet  1819.  Le  tableau  va  resserrer 
pour  plusieurs  d'eotre  eux ,  au  lieu  de  retendre, 
la  limite  de  l'importation,  et  tromper  leurs  espé- 
rances, les  vôtres  et  celles  du  gouvernement.  Les 
marchés  établis  dans  les  ports,  comme  celui  de 
Nantes,  n*offrent  qu'un  cours  fictif;  celui  de  Sau- 
mur  n*est  qu'une  succursale  de  celui  de  Nantes; 
le  marché  de  Marans  présente  seul  des  donn(^es 
réelles  pour  les  départements  de  Touest  ;  il  serait 
convenable  d'y  adjoindre  celui  des  Herbiers,  placé 
à  la  source  de  la  |)roduction.  C'est  dans  un  but 
semblable  que  Pontivy  doit  être  substitué  à  Nan- 
tes. Faites  attention  que  les  terres  ingrates, 
comme  celles  de  la  Bretagne,  exigent  plus  d'a- 
vances pour  rendre  moins;  ces  pays  exigent  une 
protection  particulière;  les  membres  de  votre 
commission,  appartenant  tous  au  midi  et  à  Test 
de  la  France,  n'unt  pu  apprécier  notre  situation 
particulière  et  nos  besoins. 

Dans  les  douze  dernières  années  il  s'en  trouve 

Îdusieurs  du  gouvernement  de  Bonaparte,  pendant 
esquelles  il  n'y  a  eu  ni  importation  ni  exporta- 
tion. Le  découragement  des  cultivateurs  a  été 
extrême.  Peu  de  terres  ont  été  ensemencées.  On 
préférait  les  laisser  en  p&ture.  Le  résultat  de  ce 
tiécouragement  fut  la  disette  bien  réelle  de  1812. 
Bonaparte  le  sentit  si  bien  qu'il  accorda  des 
licences  qui  soulagèrent  l'agriculture;  maintenant 
on  permet  les  importations  et  on  met  des  entraves 
aux  exportations ,  il  arrivera  donc  encore  ce  que 
nous  avons  vu.  Vous  redeviendrez,  comme  en 
1816  et  en  1817,  les  tributaires  de  l'étranger.  La 
Bretagne  a  donc  besoin  d'une  protection  spéciale; 
elle  en  a  d  autant  plus  besoin  qu'aucun  de  ses 
départements  n'est  compris  dans  le  dégrèvement 
présenté  par  le  budget,  quoique  plusieurs  d'entre 
eux  soient  chargés  de  contributions  spéciales,  et 
supportent  plus  d'impôts  qu'un  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  dégrevés.  Ajoutez  que  ce  pnys 
n'a  point  de  manufactures,  et  que  la  révolution 
d'Bspagne  le  prive  de  ses  relations  commerciales 
habituelles. 

Quel  est  ici  le  problème  à  résoudre?  C'est  d'as- 
surer la  substance  permanente  de  toute  la  France. 
Or,  le  moyen  est  d'encourager,  d'entretenir,  d'aug- 
menter les  produits  alimentaires,  et  pour  cela  il 
faut  que  le  cultivateur  soit  sûr  de  trouver  des  dé- 
bouchés. S*il  est  menacé  par  le  commerce  étran- 
ger, que  deviennent  ses  travaux  et  ses  calculs?  Il 
serait  moins  dangereux  de  s'exposer  à  des  embar- 
ras j^sagere  que  de  persister  dans  un  système 
qui  unira  par  rendre  lea  disettes  périodiques,  et 


l'incertitude  perpétuelle.  Or,  la  Ici  du  16  juillet 
réglera  un  ordre  de  choses  vicieux,  ou  le  modi- 
fiera sans  fruit ,  tant  que  cet  ordre  de  choses  vi- 
cieux subsistera. 

C'est  principalement  des  départements  de  l'ouest 
que  i'ai  voulu  parler.  Si,  comme  vous  n'en  pou- 
vez douter,  les  mesures  successives  que  vous  Te- 
nez d'adopter  changent  leur  position,  vous  modi- 
fierez à  leur  égara  un  classement  qui  léserait 
leurs  intérêts.  Ce  n'est  pas  dans  une  loi  que  tous 
présentent  et  considèrent  comme  provisoire,  qu'il 
est  à  craindre  qu'on  nous  oppose  le  niveau  ab- 
solu, ces  formes  irrévocables  dont  notre  régime 
adminisiratif  se  prévaut  trop  souvent  sans  accep- 
tion de  localités.  La  législation  envahit  trop  le 
pouvoir  exécutif;  notre  besoin  serait  d'èlre  un  peu 
plus  gouvernés,  un  peu  moins  administrés.  C^est 
une  des  grandes  et  fatales  erreurs  de  nos  jours 
que  de  vouloir  tout  régler  a  priori  lorsque  la  rai- 
son et  Texpérience  ne  conseillent  de  règles  qu'a 
posteriori.  Cette  théorie  est  routinière,  elle  est 
vieille  comme  le  monde;  l'autre  est  plus  hardie, 
plus  brillante,  mais  elle  nous  porte  malheur. 

Au  surplus.  Messieurs,  les  circonstances  sont 
favorables  à  tout  ce  que  vous  voudrez  faire  dans 
rintérèt  de  tous.  L'abondance  est  partout;  elle 
promet  de  s'accroître  par  la  récolte  prochaine, 
c'est  le  temps  de  prévoir  les  mauvais  jours  et  les 
dangers  du  superQu.  D'un  autre  côté,  les  blés  de 
Crimée  sont  augmentés;  ils  s'ouvrent  de  nouvelles  | 
directions.  Quelque  gêne  à  leur  trop  subite  intro- 
duction ne  heurtera  donc  aucuns  intérêts  actuels  : 
c'est  une  occasion  qu'il  peut  être  utile  et  prudent 
de  ne  pas  laisser  échapper.  J'insiste  sur  les  mo- 
difications que  je  propose  de  faire  au  tableau  des 
marchés  régulateurs. 

M.  Wlllemaio.  Je  ferai  une  autre  proposition  * 
Je  ne  demande  pas  que  Pontivy  soit  substitué  à  un 
autre  marché,  mais  je  demande  que  Pontivy  soit 
ajouté  à  l'article... 

Une  foule  de  voix:  Non,  non;  pas  de  change- 
ment... 

Les  propositions  de  MM.  Révélière  et  Villemain 
sont  rejetées. 

M.  PardessBs.  Je  viens  combattre  la  substitu- 
tion de  nouveaux  marchés  régulateurs  à  ceux  que 
la  loi  du  16  juillet  1819  a  désignés  pour  les  ué- 
partoments  qui  composent  la  première  classe. 

Ce  changement  est  inutile,  et  par  cela  même  je 
crois  pouvoir  dire  qu'il  est  dangereux.  Ce  chan- 
gement est  contraire,  non  pas  à  l'intérôt  loc4il  de 
ces  départements,  ce  qui  me  suffirait  pour  le  com- 
battre; mais  à  l'intérêt  général  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  de  perdre  de  vue  un  seul  instant. 

Je  dis  d'abord  que  le  changement  est  inutile 
pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  proposez.  Le 
tableau  du  prix  commun  des  marchés  actuel.^ 
prouve  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
16  juillet  1819,  jusqu'à  ce  jour,  le  plus  haut  prix 
a  été  de  22  fr.  46  c.  l'hectolitre,  par  conséquent 
1  fr.  54  c.  au-dessous  de  la  limite  que  vous  ave/, 
fixée  à  24  francs.  Depuis  cette  loi  la  masse  de  blé$ 
indigènes  n'a  pas  diminué;  la  vileté  des  prix  ii 
continué  ;  il  est  impossible  que  le  blé  atteigne  d'ici 
à  la  prochaine  session  le  taux  de  24  francs;  l'a- 
griculture a  donc  toutes  les  garanties  que  voui 
desirez. 

11  ne  faut  innover  que  lorsqu'on  à  la  preuve 
que  l'état  des  choses  est  mauvais,  et  de  justes  rai- 
sons de  croire  que  ce  qa*on  veut  y  substituer  est 
meilleur. 
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Or,  votre  commission  ne  voua  met  point  dans 
cette  position  rassurante  pour  votre  conscience. 
Et  si  ]e  prouve  que  sur  des  objets  où  la  vérifica- 
tion lui  était  possible  et  facile,  elle  a  commis  des 
erreurs  niatérinlies,  j'aurai  droit  de  demander 

att*on  soit  en  garde  contre  ceux  de  ses  calculs, 
ont  ia  nature  des  choses  ne  permet  pas  de  véri- 
fier d'avance  Texactitade. 

Pour  qu'où  ne  me  reproche  pas  de  renouveler 
la  discussion  générale  dans  laquelle  une  clôture, 
que  j'oserai  toujours  appeler  précipitée,  ne  m*a 
pas  permis  d'entrer,  je  ne  vous  donnerai  que  deux 
exemples  de  ces  erreurs  de  votre  commission. 
A  ia  page  23  du  second  rapport,  je  Us  que  Tex- 

Sortation  du  numéraire,  causée  par  Tiotroduction 
es  blés  étrangers,  a  tellement  appauvri  les  dépar- 
tements du  midi,  que  Fintérôt  de  l'argent  y  est 
à  10  0/0.  Indépendamment  de  ce  que  la  plus 
légère  connaissance  en  économie  politique  suffît 

I>our  réfuter  cette  bizarre  assertion,  je  nie  formel- 
ement  le  fait  que  rinlérét  de  l'argent  soit  à 
10  0/0  dans  le  midi  :  j'en  appelle  au  té.noi- 
gnage  des  commerçants  et  surtout  des  banquiers 
qui  siègent  daus  cette  Chambre,  contre  une  allé- 
gation si  déshonorante  pour  le  commerce,  si  ca- 
pable d'influer  sur  notre  crédit,  si  elle  pouvait 
prendre  quelque  consistance.  Quelle  que  soit  leur 
opinion  dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  je  ne 
crains  pas  qu'ils  me  démentent  quand  je  vous 
affirme  que  rargeot  est  au  plus  à  4  0/0. 

Votre  commission  n*a  pas  commis  une  moins 
grave  erreur,  en  disant  page  22  que  les  blés  de  Cri- 
mée revenaient  à  Marseille  à  13  fr.  Thectolitre.  On 
vous  a  distribué  des  copies  de  factures  qui  consta- 
tent que  ce  blé,  avant  d'avoir  acquitté  les  droits 
d'introduction  qui  sont  de  6. francs  par  hectolitre, 
coûtent ,  savoir  :  ceux  d'Odessa ,  16  fr.  39  c.  ; 
-  ceux  de  Taganrock,  18  francs  ;  ceux  de  Tbéodosi, 
22  fr.  69  c, 

Loin  de  moi  l'idée  que  votre  commission  ait 
voulu  vous  tromper,  dans  Tintention  de  faire 
prévaloir  sou  sentiment  ;  mais  par  cela  seul  qu'il 
est  prouvé  que  sur  deux  points  aussi  graves  que 
faciles  à  vérifier,  elle  s'est  laissée  induire  en  er- 
reur ;  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions les  plus  ordinaires  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude de  faits  passés  je  crois  pouvoir  dire  qu'elle 
ne  nous  offre  pas  une  garantie  suffîsante  de  Texac- 
titude  des  calculs  hypothétiques  sur  lesquels  est 
basée  sa  proposition  de  changer  les  marchés  ré- 
gulateurs. 

On  me  dira  peut-être  :  «  Qu'importe  le  change- 
ment proposé?  vous  convenez  qu'en  maintenant 
les  marchés  existants,  l'importation  ne  peut  avoir 
lieu  dés  que  ia  limite  en  est  fixée  à  24  francs,  quel 
mal  peut  faire  une  nouvelle  combinaison  démar- 
chés régulateurs?  » 

La  commission  elle-même  me  fournît  une  ré* 

Sonse  à  cette  question  :  son  intention  exprimée 
ans  ses  deux  rapports,  est  que  le  choix  du  mar- 
chés purement  producteurs,  où  le  blé  est  toujours 
à  plus  bas  prix,  amène  le  plus  tard  possible  le 
moment  où  l'importation  pourra  venir  aisément 
des  pays  consommateurs. 
.  C'est,  comme  Ta  dit  un  de  mes  coltèguea  (M.de 
Roux),  qu'il  était  plus  facile  de  ne  pas  écouter 
que  de  convaincre  d'erreur;  c'est  vouloir  indirec- 
tement prohiber  l'importation,  dans  quelque  cir- 
constance que  ce  puisse  être,  sans  oser  dire  qu'on 
la  prohibe  expressément. 

H  serait  plus  court  et  plus  loyal  d'annoncer 
clairement  l'intention  qu'on  a.  Dans  une  délibé- 
ration où  la  manière  même  dont  on  nous  a  for- 
cés de  discuter   ajoute  aux    difficultés  natu- 


relles de  la  matière ,  il  importe  plus  qu'en  toute 
autre  occasion,  que  chacun  sache  bien  de  quoi  il 
s'asit. 

J'ai  remarqué  plus  d'un  malentendu,  plus  d'une 
erreur  résultant  de  ce  que  l'état  de  la  question 
n'était  pas  compris.  Pour  n'en  donner  qu'un 
exemple,  j'ai  reconnu  que  plusieurs  personnes 
s'imaginaient  que  lesgrains  de  la  Crimée  arrivent 
tous  les  jours  sans  difficulté  à  Marseille,  où  ils 
sont  livrés  de  suite  au  commerce. 

Rien  n'est  moins  exact  :  ce  blé  n'arrive  qu'en 
entrepôt,  jusqu'à  ce  qu'on  le  réexporte  en  d'au* 
très  pays,  où,  comme  l'ont  avoué  tous  les.  parti- 
sans de  la  commission,  nous  ne  pouvons  sans 
perte  conduire  nos  propres  blés.  Ce  n'est  donc 
point  là  ce  qui  change  la  position  de  notre  agri- 
culture. 

Ce  blé  ne  peut  entrer  en  France  que  lorsque 
l'hectolitre  est  à  20  francs  d'après  la  loi  du  16  juil- 
let» et  à  24  francs  d'après  votre  nouvelle  résolu- 
tion, c'est-à-dire  quand  le  blé  français  ne  suffit 
plus  pour  fournir  aux  consommateurs  du  pain  à 
un  prix  déjà  fort  élevé,  et  encore  vous  le  chargez 
d'un  droit  de  6  francs  par  hectolitre,  ce  qui  élè- 
vera bien  plus  encore  le  prix  de  ce  blé  et  main- 
tiendra les  prolits  de  la  cherté  en  faveur  de  l'a* 
gricullure  française. 

On  ne  fait  pas  attention  que,  même  avec  le  taux 
de  20  francs,  le  blé  étranger  n'est  entré  que  pour 
un  deux  centième  dans  la  consommation  du 
royaume;  de  manière  qu'en  supposant  que  cette 
introduction  se  soit  fait  sentir  sur  toute  la  France, 
ce  qui  est  géographiquement  impossible,  nos 
agriculteurs  auraient  vendu  un  deux  centième 
de  plus  seulement.  Est-ce  donc  là  ce  qui  aurait 
pu  guérir  le  mal  que  tout  le  monde  reconnaît, 
mais  dont,  à  mon  avis,  on  cherche  la  cause  et  le 
remède  où  ils  ne  sont  pas  ? 

On  ne  fait  point  attention  que  maintenant,  au 
prix  de  24  francs,  et  sans  changements  de  mar- 
chés régulateurs,  cette  introduction  d'un  deux 
centième  n'aura  pas  lieu,  et  que  le  changement 
des  marchés  «e  trouve  sans  utilité  présente. 

Mais  ce  qui  est  bien  plus  malheureux,  c*e8t 
que,  de  conséquences  en  conséquences,  de  prohi- 
bitions en  prohibitions,  les  partisans  du  projet 
nous  amènent  à  détruire  toute  possibilité  de  res- 
sources et  de  secours  pour  les  temps  malheu- 
reux. 

La  maladie  qui  nous  tourmente  est  celle  de 
l'abondance  1  Oseriez-vous  nous  assurer  que  jamais 
noua  n'aurons  à  craindre  celle  de  la  aisette  ;  et 
l'année  1817,  dont  il  y  a  peu  de  semaines  vous 
avez  terminé  les  comptes  affligeants  précisément 
sous  le  rapport  des  subsistances,  est-elle  si  éloi- 
gnée, que  le  souvenir  des  maux  dont  vous  fûtes 
alors  témoins  ne  puisse  entrer  en  comparaison 
avec  le  sentiment  au  mal  présent?  Votre  but,  a 
dit  mon  honorable  ami  H.  de  Villèle,  «  est  de 
maintenir  le  blé  au  taux  le  plus  convenable  aux 
intérêts  de  l'agriculture,  et  le  plus  supportable 
pour  le  consommateur  ,  i  et  dans  plusieurs  pages 
de  ses  discours,  je  lis  que  l'introduction  est  un 
remède  dont  il  ne  faut  pas  se  priver  dans  le  be- 
soin. 

Mais  le  médecin  prudent  ne  s'occupe  pas  seu- 
lement de  chercher  et  de  désigner  le  remède  pour 
le  mal  qu'il  est  chargé  de  prévenir  ;  il  veille  en- 
core à  ce  que  ce  remède  soit  à  la  portée  du  mal 
au  moment  où  la  nécessité  d'en  faire  usage  se 
manifeste. 

Or,  vous  manquerez  complètement  votre  but, 
si  après  avoir  fixé  un  taux  d'importation*  basé 
sur  un  prix  déjà  excessif,  24  francs,  augmenté 
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d^in  droit  permaneot  de  3  francs,  et  d'un  droit 
•proportionoel  qui  peut  encore  s'élever'à  trois  au- 
tres francs,  vous  alliez  prendre  pour  régulateur 
de  ce  prix  de  24  francs,  des  marchés  dont  les 

Srix  ne  peuvent  jamais,  par  la  force  et  la  nature 
es  choses,  atteindre  ce  taux  qu^après  qu'une 
grande  partie  de  la  France  éprouvera  les  calami- 
tés d'un  renchérissement  presque  égal  à  une  di- 
sette. 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  ju^é  que  le  prix  ne 
commençait  à  être  excessif  qu'à  24  francs,  quoi- 
que le  gouvernement  crût  qu'un  taux  do  22  suf- 
fisait, n'ont  pas  dû  s'attendre  que,  par  la  com- 
binaison des  autres  marchés,  24  ferait  27  et  même 
28  en  réalité,  que  le  sort  du  consommateur  serait 
aggravé  indirectement. 

Tel  est  cependant  le  résultat  infaillible  de  la 
mesure  que  vous  propose  la  commission,  et  tel 
))ar  conséquent  le  danger  que  je  crois  devoir  vous 
signaler. 

Oui,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  vous  Taf- 
firmer  ;  et  si  vous  ne  témoigniez  pas  une  si  vive 
impatience  de  finir  cette  discussion,  je  le  démon- 
trerais par  les  relevés  et  les  comparaisons  de  prix 
extraits  des  tableaux  officiels;  je  mettrais  la 
commission  au  défi  de  contester  la  vérité  de  mes 
bases,  et  j'aurais  quelques  droits  de  demander 
qu'on  préfère  mes  calculs  aux  siens,  puisqu'elle 
ne  justifie  sa  proposition  par  aucun  renseigne- 
ment officiel  ;  puisque  je  vous  ai  déjà  prouvé 
que,  sur  d'autres  points  essentiels  et  faciles  à  vé- 
ritier,  elle  vous  a  présenté  des  calculs  inexacts 
et  des  assertions  erronées. 

Tant  que  l'expérience  ne  vous  aura  pas  fait 
connaître  l'effet  de  la  nouvelle  fixation  du  taux 
d'importation  par  le  moyen  des  marchés  réji;ula- 
teurs  existants,  je  ne  cesserai  de  dire  qu'il  ne 
faut  pas  innover;  qu'il  faut  s'en  rapporter  au 
gouvernement,  qui  ne  peut,  en  pareille  matière, 
être  suspect  à  personne;  qui  seul  peut  avoir  les 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  les  résultats, 
et  provoquer,  s'il  en  est  besoin,  votre  sollicitude 
lors  de  la  prochaine  session. 

J'ajoute  que  tout  ce  qui  tend  à  élever  le  prix 
nécessaire  pour  que  l'importation  ait  lieu  au  delà 
des  bornes  que  vous-mêmes  avez  décidé  de  fixer 
à  24  francs,  est  contraire  aux  intérêts  bien  en- 
tendus de  la  France  entière. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'effet  moral  de  l'im- 
portation. On  a  eu  la  bonhomie  de  dire  et  d'im- 
primer que  la  peur  de  voir  entrer  des  grains,  au 
moment  d'un  renchéri3sement  trop  considérable, 
pourrait  empêcher  ceux  de  France  de  s'élever 
jusqu'à  ce  maximum  ;  comme  si,  entre  le  prix 
actuel  de  18  francs  l'hectolitre  et  le  taux  d'in- 
troduction, qui  sera  de  24  francs,  il  n'y  avait  pas 
des  prix  favorables  à  l'agriculture,  que  le  blé 
peut  atteindre  sans  redouter  la  concurrence  étran- 
gère. 

Moi  aussi,  je  crois  à  Veffet  moral  de  l'importa- 
tion, mais  dans  un  sens  tout  autre  que  celui  dont 
on  nous  a  tant  inspiré  la  crainte  au  cours  de  la 
discussion. 

L'importation  n'est  pas  seulement  utile  par  les 
secours  qu'elle  fournit  au  moment  d'une  disette  ; 
elle  est  encore  nécessaire  pour  former  des  entre- 
pôts dont  l'existence  permaoente  et  voisine  dé- 
joue d'imprudentes  ou  de  coupables  spéculations 
sur  les  subsistances. 

Je  veux  bien  croire  que  nos  récoltes  suffisent  à 
nos  besoins.  Cette  assertion  ne  pourrait  toutefois 
être  vraie  qu'en  ce  sens  qu'il  faut  compenser  pen- 
dant un  certain  temps  les  bonnes  et  les  mauvai- 
ses années. 


La  prudence  commande  donc  de  faire  des 
réserves  ! 

En  avons-nous  les  moyens,  soit  par  une  légis- 
lation des  règlements  ou  des  établissements  de 
prévoyance,  soit  par  une  bonne  direction  de  l'o- 
pinion du  peuple  qui  serait  disposé  à  voir  des 
bienfaiteurs  et  non  des  ennemis  dans  ceux  qui 
amassent  le  blé,  lorsqu'il  est  à  bon  marché  pour 
le  lui  revendre  dans  le  temps  du  renchérisse- 
ment? 

Non,  Messieurs,  une  foule  de  causes  qu'il  est 
inutile  de  déduire  font  que  vous  n'avez  plus»  et 

Sue  de  longtemps  vous  n'aurez  des  réserves, 
'honorables  membres  de  cette  Assemblée  ont 
présenté  des  projets;  ils  ont  ensuite  raisonné 
comme  si  leurs  projets  étaient  en  pleine  exé- 
cution. 

Eh  bien  1  je  me  rangerai  à  leur  avis.  Quand  les 
réserves  qu'ils  nous  ont  proposé  d'établir  ou 
d*encourager  seront  faites,  je  voterai  sans  crainte 
contre  toute  importation. 

Mais,  jusque-là,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
présenter  votre  situation  véritable.  D'après  votre 
délibération,  jusqu'à  ce  que  le  blé  se  vende 
25  francs  l'hectolitre,  vous  exporterez.  L'année 
de  disette,  ou  si  vous  le  voulez,  l'année  de  simple 
égalité  entre  les  besoins  et  les  ressources  arri- 
vera. Supposez  alors,  ce  qui  malheureusement 
n'est  pas  rare,  des  spéculateurs  animés  par  un 
sordide  intérêt,  et  peut-être  même  par  de  si- 
nistres pensées  contre  la  tranquillité  publique. 
Vous  savez  avec  quelle  facilité  le  peuple  reçoit 
les  inquiétudes  sur  le  manque  ou  le  renchérisse- 
ment des  subsistances. 

Des  hommes  de  bon  sens  peuvent  éprouver 
quelque  sécurité  en  lisant  les  tableaux  ministé- 
riels, qui  démontrent  qu'il  n'y  a  pas  de  disette. 
Mais  le  peuple  ne  lit  point  les  tableaux  ni  le  Bul- 
letin des  loi9;  heureux  si,  dans  ces  circonstances 
fâcheuses,  il  se  borne  à  ne  faire  que  des  provi- 
sions exagérées,  qui  servent  merveilleusement  les 
accapareurs,  diminuent  de  plus  en  plus  les  quan- 
tités exposées  en  vente,  et  finissent  par  créer  une 
famine,  sans  disette! 

C'est  dans  de  telles  circonstances,  et  vous  pou- 
vez être  certaius  qu'elles  ne  sont  pas  rares,  que 
peut-être  même  elles  se  préparent  pour  votre 
ruine,  pendant  que  vous  discutez  un  projet  où 
vous  croyez  trouver  votre  salut;  c'est  dans  de 
telles  circonstances  que  les  entrepôts  produisent 
un  effet  moral. 

Dites  à  un  spéculateur  dont  les  magasins  sont 
remplis,  et  qui,  voyant  l'extrême  cherté  4u  blé, 
refuse  ne  vendre  parce  qu'il  espère  encore  un 

Srix  plus  élevé  ;  dites-lui  que  vous  allez  écrire  à 
dessa  pour  commander  des  achats,  il  se  rira  de 
votre  vaine  menace:  il  sait  bien  que  pendant  la 
durée  de  votre  correspondance,  la  famine  sera 
accrue  au  point  de  quintupler  ses  capitaux. 

Mais  dites-lui  que  dans  deux  heures,  des  en- 
trepôts considérables  qui  sont  sous  la  clef  des 
douanes  à  Marseille,  vont  verser  des  secours  à  la 
France  affamée  1  Son  intérêt  particulier,  qui  lui 
dicte  de  profiter  des  renchérissements,  prendra 

f Presque  la  couleur  du  patriotisme;  il  ne  spécu- 
era  pas  plus  longtemps  sur  la  vie  de  ses  conci- 
toyens. 

Vous  avez  donc  intérêt  à  faciliter,  à  encourager 
des  entrepôts.  Ce  sont  les  véritables  et  les  seuls 
greniers  d'abondance  possibles. 

Mais  il  faut  que  le^  commerçants  qui  les  forme- 
ront aient  intérêt  à  ce  genre  de  spéculation.  Le 
petit  commerce  n'aime  pas  courir  des  chances  et 
se  contente  de  légers  bénéfices  que  l'ordre  habi- 
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tuel  des  ctaoses  lui  assure.  Le  haut  commerce 
consent  à  courir  des  chances  et  à  compenser  la 
possibilité  de  n'obtenir  aucun  bénéfice  pendant 
uo  certain  temps,  par  la  possibilité  d'en  obtenir 
un  considérable  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné;  mais  s'il  n'a  aucune  de  ces  chances,  il 
renonce  à  une  spéculation  sans  avenir. 

Offrez  donc  des  chances  aux  commerçants  qui 
veulent  former  des  entrepôts  dans  vos  ports.  Que 
votre  léî^islaiion  ne  les  rende  pas  tellement  éloi- 
gnées, qu'elles  ne  puissent  plus  être  prises  en 
considération. 

Le  commerçant,  qui  amène  dans  un  entrepôt  des 
blés  étrangers,  calcule,  parle  taux  limitatif  des 
importations  et  par  les  prix  habituels  des  mar- 
chés régulateurs,  combien  il  est  probable  qu'il 
attende  le  moment  d'introduction;  et  si,  je  sup- 
pose, il  trouve  à  gagner  dans  l'hypothèse  d'une 
importation  d'un  ou  deux  mois  par  un,  il  opère. 

Mais  si  les  taux  limitatifs  et  les  bases  de  la 
fixation  sont  tels  que  cette  importation  ne  puisse 
avoir  lieu  <\n'k  peine  une  ou  deux  fois  en  plu- 
sieurs années,  aucune  chance  de  profit  ne  l'exci- 
tant plus,  il  renonce  à  des  spéculations  dans  les- 
quelles il  n*enlrevoil  plus  de  bénéGces  à  faire. 

Vous  avez  fixé  le  taux  à  24  francs  nonobstant 
les  efforts  de  mon  honorable  ami  M.  de  Villële, 
dont  je  ne  partage  pas  les  sentiments  sur  la  ques- 
tion principale,  vous  y  avez  ajouté  des  droit«i  de 
douanes  énormes;  maintenant  on  vous  propose 
de  désigner  pour  la  Gxation  du  prix  de  24  francs 
des  marchés  choisis  dans  les  lieux  de  pure  pro- 
duction, dans  les  lieux  où  par  conséquent  le  bié 
est  toujours  au  plus  bas  prixl  Tant  de  combinai- 
sons contre  Timportation  ôlent  toute  chance  à 
ceux  qui  seraient  tentés  d'établir  des  entrepôts 
dans  vos  ports.  Us  renonceront  à  ce  genre  de 
spéculation.  Il  ne  leur  sera  pas  difficile  de  trou- 
ver un  emploi  de  leurs  capitaux  plus  sûr  et  plus 
avantageux. 

Mais  alors  la  France  sera  privée  de  ces  réserves, 
de  ces  véritables  greniers  d'abondance  que  vos 
orateurs  désirent  et  conseillent,  et  qui  ne  peuvent 
être  longtemps  encore  que  l'ouvrage  du  commerce 
extérieur  1 

Que  le  moment  du  besoin  se  fasse  sentir!  Vous 
regretterez  trop  tard  d'avoir  détruit  la  seule  res- 
source qui  pouvait  s'ouvrir  à  vos  besoins,  le  seul 
remède  qui  pouvait  s'offrir  à  vos  maux. 

Puissiez- vous  ne  faire  jamais  cette  triste  expé- 
rience 1 

Puisse  l'abondance  être  toujours  la  seule  de 
vos  afflictions  1 

Mais  la  sagesse  commande  de  ne  pas  s'en  tenir 
à  des  vœux  l  Mais  la  promesse  que  j'ai  faite  au 
Roi  de  me  comporter  en  loyal  députe  m'impose 
robligation  de  vous  avertir  du  danger  auquel 
vous  expose  une  législation  composée  de  prohi- 
bitions toujours  croissantes,  et  qui  n'offriraient 
aucune  chance  pour  remédier  aux  maux  pos- 
sibles. 

Après  avoir  voté  sans  succès  contre  l'exhausse- 
ment du  taux  d'importation,  je  n'ai  plus  d'autre 
conseil  à  vous  donner  gue  celui  de  ne  pas  aggra- 
ver ce  taux  par  un  choix  imprudent  de  nouveaux 
marchés  régulateurs. 

ie  vote  donc  pour  gue  les  départements  qui 
vont  former  la  première  classe  conservent  les 
marchés  régulateurs  qu'a  Gxés  la  loi  du  16  juil- 
let 1819. 

M.  de  ChaBvelIn.  Le  préopiaant  nous  a  dit 
que  l'abondance  était  actuellement  notre  mala- 
die. J'espère  ne  pas  tomber  dans  cet  inconvénient, 


en  répondant  à  une  opinion  très-étendue,  qui  m*a 
fait  faire  cette  observation  assez  singulière  :  c'est 
qu'on  ait  attendu  la  fin  d'une  discussion  qui 
certes  n'a  pas  été  étranglée,  vu  ie  temps  qui  nous 
reste  pour  cette  session  et  les  objets  que  nous 
avons  encore  à  traiter,  pour  présenter  des  idées 
nouvelles  qui  se  rattachaient  à  la  discussion  gé- 
nérale, et  qui  devaient  y  être  développées  plus 
utilement  que  dans  cette  circonstance. 

La  loi  précédente,  que  des  besoins  pressants 
réclamaient,  a  été  faite  avec  réserve  et  mesure. 
Aujourd'hui,  l'expérience  est  venue  fortiûer  l^s 
réclamations.  J'appartiens  à  un  département  qui 
a  insisté  pour  que  Gray  fût  un  marché  régulateur 
de  la  première  classe.  Vous  avez  pris  en  considé- 
ration l'état  do  souffrance  de  l'agriculture  dans 
les  départements  de  l'est,  que  la  faible  mesure 
prise  dans  la  loi  de  1819  n'avait  pas  pu  suffisam- 
ment protéger.  Le  commerce  des  grains  a  telle- 
ment dépéri  pour  les  départements  de  l'ancienne 
Bourgogne,  et  notamment  pour  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  qu^il  ne  se  fait  aucune 
expédition  sur  la  Saône.  La  ville  de  Gray  devait 
à  plusieurs  titres  être  comprise  parmi  les  mar- 
chés régulateurs  de  la  première  classe.  C'est  le 
marché  de  grains  le  plus  considérable  du  dépar- 
tement. Son  ancienneté,  le  choix  que  presque 
tous  les  capitalistes  du  pays  ont  fait  de  ce  genre 
de  commerce,  établit  à  Gray  une  rivalité  suffi- 
sante pour  être  assuré  que  le  prix  du  blé  y  sera 
plus  bas  qu'ailleurs,  et  empêchera  l'importation 
dans  un  moment  où  ragricullure  sera  réellement 
en  souffrance. 

Si  vous  retranchez  ce  marché,  je  puis  vous 
assurer  que  les  pays  de  l'est  ne  s'apercevront 
d'aucune  amélioration  dans  leur  situation.  J'insiste 
fortement  pour  que  la  ville  do  Gray  soit  comprise 
dans  le  nombre  des  marchés  régulateurs  de  la 
première  classe.  Je  conclus  au  rejet  de  l'amende- 
ment. 

L'amendement  de  M.  Pardessus  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  —  L'article  7  et  le  tableau  des  marchés 
régulateurs  sont  adoptés. 

M.  le  Prësidieiit  lit  l'article  8  de  la  commis- 
sion ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8.  Les  marchés  régulateurs,  indiqués 
dans  le  tableau  susdit,  ne  pourront  être  changés 
que  par  des  dispositions  législatives. 

«  Le  prix  commun  entre  les  marchés  régula- 
teurs de  chaque  classe  de  section  sera  établi 
sans  égard  aux  quantités  vendues  dans  chaque 
marché.  » 

M.  le  eomte  Slméon,  ministre  de  Vinte'rieur. 
Je  demande  le  rejet  de  l'article  8.  J'en  avais  déjà 
indiqué  les  motifs  dès  l'ouverture  de  la  discussion 
générale.  Je  dois  les  reproduire  ici  aujourd'hui. 
Mais  à  cette  occasion,  je  rappellerai  aussi  quelque 
chose  de  plus  important  que  j'avais  dit  et  dont 
l'oubli  fournit  hier  l'occasion  à  un  honorable 
membre,  M.  Manuel,  de  se  déclarer  défenseur  de 
la  prérogative  royale  et  de  blâmer  le  ministre  qui 
est  venu,  dit-il,  sous-amender  les  amendements 
de  la  commission.  Le  ministère  se  félicitera  tou- 
jours de  voir  s'accrollre  les  partisans  et  les  dé- 
fenseurs de  l'autorité  royale.  Mais  il  espère  qu'il 
ne  sera  jamais  prévenu  dans  cette  défense  par 
qui  que  ce  soit,  et  il  ne  l'a  pas  été  dans  cette 
occasion. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  souvenir  qu'à  l'ouver- 
ture de  la  discussion,  le  18  de  ce  mois,  j'ai  pris 
le  premier  la  parole  ;  et  je  l'ai  prise  principale- 
ment pour  conserver  les  droits  du  Roi.  Mon  dis- 
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courâ  esl  imprimé  et  a  été  distribué  :  j'ai  dit  que 
la  commission  proposait  plutôt  une  loi  nouvelle 
que  des  amendements  au  projet  présenté.  Voici 
mes  termes:  «  Le  gouyernement  admnt-il  donc 
que  lorsqu'il  propose  un  changement  dans  Texé- 
cution  d'une  loi,  les  Chambres  auront  la  faculté 
d'abroger  par  voie  d'amendement,  cette  loi  en 
tout  ou  en  partie,  au  lieu  d'en  demander  Tabro- 

gatioo  dans  la  forme  indiquée  par  la  Charte,  celle 
'une  supplique  au  Roi  ?  Non,  sans  doute,  le 
fouvernement  ne  pourrait  laisser  passer  ainsi  en 
^autres  mains  Tinitiative  qui  est  réservée  au  Roi, 
et  pour  la  conservation  des  droits  de  la  cou- 
ronne, je  dois  expliquer  ce  qui  se  passe  en  ce  mo- 
ment. » 

Alors  j'expliouai  que  des  conférences  s*étaient 
établies  entre  l  honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission et  moi  ;  que  sur  le  projet  qu'il  m'avait 
communiqué,  j'avais  remarqué  les  dispositions 
que  le  gouvernement  pourrait  consentir  et  celles 
qu'il  n'admettrait  pas. 

Votre  commission  vous  présenta  son  projet 
d'amendements  tel  qu'elle  l'avait  rédigé,  conte- 
nant les  dispositions  sur  lesquelles  nous  nous 
étions  entendus,  et  celles  sur  lesquelles  nous 
différions. 

Après  cette  présentation,  le  gouvernement  avait 
deux  choses  à  examiner  :  Distinguerait-il  dans  le 

Erojet  de  la  commission  ce  qui  formait  de  véri ta- 
ies amendements  à  la  proposition,  et  ce  qui 
formait  plutôt  des  propositions  nouvelles  que  des 
amendements?  Discuterait-il  les  amendements? 
et  sans  entrer  dans  la  discussion  des  proposi- 
tions, repousserait-il  cclle^i  comme  contraires 
à  l'initiative  royale  ?  ou  laisserait-il  engager  la 
discussion  sur  le  tout? 

Le  premier  parti  donnerait  lieu  à  une  discus* 
sion  préalable  sur  l'amendement  en  général  et 
sur  l'espèce  de  ceux  qui  étaient  proposés.  A  quoi 
bon,  s'il  y  avait  parmi  ces  amendements,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  fussent,  des  dispositions  utiles 
et  urgentes?  Si  le  Roi  en  consentait  la^  discus- 
sion, la  prérogative  royale  était  conservée  et  l'on 
allait  au  but  sans  perdre  de  temps  dans  une 
discussion  préliminaire.  Je  pris  donc  les  ordres 
du  Roi  ;  et  d'après  ces  ordres,  je  dis  à  l'ouverture 
de  ladiscussion,  le  18  avril  :  «  que  fêtais  autorisé 
à  consentir  la  discussion  des  amendements  et  du 
projet  de  la  commission  sauf  la  détermination  à 
prendre  ultérieurement  par  Sa  Majesté.  » 

Après  ces  observations  préliminaires,  je  fis  con- 
naître les  articles  du  projet  de  la  commission 
que  je  croyais  admissibles  et  ceux  que  je  contes- 
tais ;  et  lorsque  dans  la  discussion  des  articles, 

m 

y 

n'ai  fait  que  soutenir  ce  que  j'avais  proposé  à  la 
commission.  C'est  elle  qui  avait  amendé  ma  pro- 
position ;  je  n'ai  point  sous-amendé,  mais  j'ai 
combattu  son  amendement.  Je  remercie  tous  ceux 

3ui  veulent  concourir  avec  le  ministère  au  soutien 
e  la  prérogative  royale,  mais  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  faire  valoir  leur  zèle  aux  dépens  du 
sien. 

Je  n'ai  pas  plus  voulu  sous-amender  l'article  3 
que  je  ne  veux  sous«amender  l'article  8  ;  j'ai 
combattu  une  partie  de  l'article  3  ;  je  combats  en 
entier  l'article  8. 

L'article  12  de  la  loi  du  16  juillet  1819  est  ainsi 
conçu:  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à  modifier 
dans  l'intervalle  des  sessions  le  tableau  annexé 
à  la  présente  loi,  sauf  à  faire  approuver  ces  mo- 
difications à  la  première  session  qui  suivra*  > 


L'article  8  proposé  par  la  commission  détruit 
cet  article,  il  ôte  au  gouvernement  la  faculté 
qu'il  avait  reçue.  Il  faut  savoir  que  cette  faculté 
il  ne  Tavait  pas  demandée  ;  elle  lui  fut  donnée 
par  un  article  additionnel  proposé  par  M.  de  Saint- 
Cricq.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  rappeler  ses 
termes  : 

«  Comment  se  dissimuler,  disait-il,  qu'il  se  ren- 
contre dans  le  mouvement  des  marches,  dans  le 
rapport  de  leur  importance,  dans  leur  influence 
sur  le  prix  des  grains,  une  foule  de  circonstances 
variables  et  accidentelles,  propres  à  déterminer 
des  changements  successifs  et  quelquefois  instan- 
tanés dans  le  choix  des  marchés  régulateurs,  sous 
peine  de  voir  la  partie  réglementaire  de  la  loi 
cesser  d'être  en  harmonie  avec  son  objetl?  Ne 
trouvez-vous  pas,  Messieurs,  qu'il  serait  f&cheux 
qu'un  tel  désordre  ne  fût  point  prévenu?  et  qui 
le  préviendra  si  la  loi  est  absolue,  si  elle  n'investit 
le  gouvernement  d'aucune  faculté  propre  à  en 
assurer  les  bons  effets?  Qu'il  vienne  ensuite  vous 
faire  connaître  les  motifs  qui  l'ont  déterminé, 
soumettre  ces  motifs  et  les  modifications  qui  en 
ont  été  la  conséquence  à  votre  sanctiou  ;  rien  de 
plus  simple;  mais  rien  aussi,  ce  me  semble,  de 
plus  sufhsant  pour  vous  rassurer.  » 

Quelle  raison  la  Chambre  a-t-elle  de  révoquer 
cet  article,  qui  lui  appartient  entièrement  dans 
la  loi  du  16  juillet  18iil?  Le  gouvernement  a-t-il 
abusé  de  cette  faculté  ?  Il  ne  s'en  est  pas  servi. 
Si  les  circonstances  ne  sont  pas  urgentes,  il  fera 
ce  qu'il  a  fait  cette'  année  :  il  attendra  la  session 


pour  proposer  le  changement  des  marchés.  Mais 


que  le  ctioix  nouveau  que 
répond  pas  aux  espérances  qu'on  avait  conçues, 
faudrait-il  passer  cinq  à  six  mois  sans  pouvoir 
remédier  à  des  inconvénients  aussi  graves  que 
ceux  qui  peuvent  compromettre  les  subsistances 
dans  une  région  ? 

Plus  que  jamais,  il  est  nécessaire  de  conférer 
au  gouvernement  la  faculté  qu'il  tient  de  la  loi 
du  lo  juillet.  Un  changement  notable  est  fait  dans 
la  désignation  des  marchés,  afin  qu'il  en  résulte 
un  prix  moyen  plus  bas  et  plus  favorable  aux 
pays  producteurs.  Mais  s'il  arrivait  qu'on  n'attei- 
gnit pas  le  but  proposé,  qui  est  de  rendre  l'impor- 
tation plus  rare  et  de  plus  courte  durée;  s'il  de- 
venait utile  d'augmenter  le  nombre  des  classes 
parmi  lesquelles  les  départements  sont  partagés, 
ainsi  que  d'honorables  membres  l'ont  proposé; 
si  au  contraire  les  nouveaux  marchés  ne  donnant 
jamais  le  prix  où  l'importation  commence,  les 
pays  qui  manquent  de  grains  ne  recevaient  pas 
ceux  qu'on  assure  que  toute  la  France  va  leur 
apporter  en  abondance  ;  si  Tes  ressources  qu'ils 
avaient  coutume  de  tous  les  temps  de  trouver 
dans  les  grains  d'outre-mer  leur  étaient  ôtées,  ils 
souffraient  de  manière  à  inquiéter  leurs  habitants 
et  le  gouvernement,  faudrait-il  qu'il  abandonnât 
ces  contrées  à  tous  les  maux  de  la  disette,  en 
attendant  qu'il  pût,  avec  les  Chambres,  remédier 
à  un  mal  qui  exigerait  un  remède  prompt? 

Le  motif  d'interdire  tout  changement  autrement 
que  par  dispositions  législatives  a  été  fondé  sur 
une  erreur  reconnue  :  la  commission  avait  cru 
que  le  marché  d'Arles  avait  été  inséré,  par  le  gou- 
vernement, dans  le  tableau,  après  la  loi  du 
16  juillet.  Il  l'avait  été  par  la  Chambre  contre  la 
proposition  du  gouvernement. 

On  a  dit  dans  la  discussion  générale  que  le  ta- 
bleau devait  avoir  la  fixité  de  la  loi,  que  les  né- 
gociants devant  baser  leurs  spéculations  sur  les 
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prît  moyend,  il  faut  qu'ils  soieût  eertains  qu'elles 
ne  seront  pas  déraDgées  par  des  changements 
subits.    - 

Sans  doute  on  doit  au  commerce  toutes  les  ga- 
ranties qu'on  peut  lui  donner;  mais  faut-il  aller 
jusqu'à  lui  eu  donner  contre  des  cas  imprévus, 
aux  dôpensde  l'utilité  générale  et  de  la  tranquil- 
lité publique?  Ge  n'est  pas  à  plaisir,  c'est  dans 
ces  eus  que  de  tristes  expériences  nous  montrent 
possibles  que  le  gouvernement  changerait,  s'il 
était  nécessaire,  les  marchés  régulateurs.  D'ail- 
leurs, les  circonstances  qui  amèneraient  ce  chan- 
gement s'annoncent  toujours  quelque  temps  avant 
qu'elles  le  rendent  nécessaire.  Le  commerce,  si 
prévoyant  sur  ses  intérêts,  les  apercevrait  au 
moins  aussitôt  que  le  gouvernement,  et  sachant 
que  les  marchés  pourraient  être  changés,  il  ar- 
rangerait ses  spéculations  de  manière,  soit  à  en 
écarter  la  nécessité,  soit  à  n'en  pas  trop  souffrir. 
Bntin,  le  changement  ne  pouvant  produire  d'effet 
que  dans  le  règlement  publié  tous  les  mois  dans 
le  Bulletin  des  lois,  il  n'y  a  aucune  crainte  sérieuse 
à  se  former  sur  la  faculté  donnée  au  gouverne- 
ment. 

Oq  demande  à  aller  aux  voix. 

La  première  partie  de  l'article  de  la  commission 
est  mise  aux  voix  et  rejetée.  —  L'extrême  droite 
se  lève  seule  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Présidieftt  consulte  la  Chambre  sur  le 
second  paragraphe  de  Tarticle. 

H.  Demarfay.  Vous  ne  pouvez  également  re- 
jeter le  second  paragraphe  ae  l'article;  sans  cela, 
Vous  détruiriez  tout  l'effet  de  la  loi.  Déjà  le  rejet 
de  la  première  partie'de  l'article  porte  une  atteinte 
trop  sensible  aux  dispositions  que  vous  aviez 

grises.  Quant  à  la  seconde  partie,  si  vous  n'éta- 
lissez  pas  les  prix  sur  les  quantités  vendues, 
vous  n'avez  pas  de  terme  moyen  véritable. 

Bl.  ftagllo  combat  la  seconde  partie  de  l'article  : 
il  établit  que  les  dispositions  précédemment 
adoptées  sont  suffisantes  pour  atteindre  le  but 

au'on  se  propose,  cl  que  ce  serait  le  dépasser  que 
'en  adopter  d'autres,  qui  finiraient  par  rendre 
toute  importation  impossible. 

H.  Brun  de  î'Illerét  répond  que,  si  la  loi 
existante  n'admet  point  les  quantités  vendues 
comme  éléments  du  prix  régulateur,  c'est  un  abus 
qu'il  faut  faire  cesser.  Si  la  seconde  partie  de 
rarticle  n'est  pus  adoptée,  la  loi  est  parai ysc^e 
avant  que  d'être  rendue.  M.  Brun  de  Yilleret  ap- 
puie l'article  de  la  commission. 

M.  Betijamln  Constant.  Il  me  parait  que 
l'honorable  préopinant  n'a  pas  répondu  à  l'ob- 
jection de  M.  Saglio.  11  vous  a  prouvé  que  la  dis- 
position qu'il  a  combattue  était  un  moyen  d'élever 
le  blé  à  un  prix  fictif  qui  s'opposera  à  l'importa- 
tion. 11  est  clair  que  tous  ceux  qui,  comme  moi 
(et  je  crois  que  plusieurs  membres  sont  revenus  à 


les  faire  renchérir,  doivent  voter  avec  M.  Saglio 
le  rejet  de  l'article. 

Il  me  semble  que  vous  avez  trop  fait  en  adop- 
tant plusieurs  dispositions  différentes  de  celles 
du  gouvernement  sur  une  proclamation  que  toute 
disette,  même  partielle,  était  iûipossible*  Je  re- 
conûaie,  avet:  H.  le  rapporteur  et  avec  plusieurs 
membréè  ût  tù  tOté,  que  depuis  la  Rôvoluiioti 


Tagriculture  a  fait  d'immenses  progrès.  Tai  écoulé 
avec  plaisir  les  détails  dans  lesquels  M.  le  rappor* 
teur  est  eniré  pour  prouver  ce  bienfait  de  fa  Ré- 
volution. (Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  : 
Pariez-nous  de  grains  et  non  de  la  Révolution } 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  l'Assemblée,  je 
vous  relirais,  Messieurs,  les  paroles  de  votre  rap- 
porteur, qui  prouvent  que  c'est  depuis  la  Révolu- 
tion que  les  propriétés  plus  divisées  ont  été  mieux 
cultivées.  {De  nouveaux  murmures  interrompent,) 
J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  pourquoi  ce  qui  est 
sorii  de  la  bouche  de  votre  rapporteur  avec  vos 
applaudissements  sort  de  la  mienne  avec  une 
telle  défaveur.  Au  reste,  je  me  résigne  à  ce  sort. 

Je  dirai  que  vous  devez  profiter  de  la  dernière  ' 
occasion  qui  vous  est  offerte  pour  arrêter  cet  en- 
thousiasme de  renchérissement.    (  Murmures  à 
droite,  —  Plusieurs  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  • 

dire? C'est  une  odieuse  imputation )  Je 

vous  représenterai  dans  votre  intérêt  qu'il  ne  faut 
pas,  dans  le  cas  où  quelque  disette  partielle  ar- 
rive, qu'on  i'atiribue  aux  mesures  qu'aurait  prises 

la  grande  propriété  entrée  dans  cette  Chambre 

(Nouveaux  murmures,  —  Voix  à  droite  :  Gela  est 
indigne.) 

Certes,  des  disettes  partielles  peuvent  avoir  lieu. 
Vous  aurez  beau  faire,  vous  ne  décréterez  pas 
d'autoriié  l'abondance.  U  y  a  des  Assemblées  qui 
ont  voulu  décréter  d'autorité  la  victoire,  et  leurs 
troupes  ont  été  battues;  nous  en  avons  des  exem- 
ples récents.  (Voix  à  droite  :  L'exemple  est  bien 
choisi  dans  votre  bouche.)  Vos  décrets  ne  pour- 
ront pas  plus  contre  les  fléaux  de  la  nature,  que 
les  décrets  de  ces  Assemblées  contre  d'autres 
fléaux. 

On  nous  a  dit  fréquemment  que  le  renchérisse- 
meot  des  denrées  était  favorable  à  la  classe  labo- 
rieuse, parce  que  les  salaires  étaient  proportionnés 
au  renchérissement.  (M,  de  Lastours  :  Gela  est 
vrai.)  Cela  est  vrai  jusqu'à  un  certain  point.  Tant 
que  le  renchérissement  n'a  pas  dépassé  certaines 
bornes,  il  peut  servir  de  proporUon  au  salaire; 
mais  cela  est  faux  lorsque  le  renchérissement  ex- 
cède ces  bornes.  Alors,  la  classe  laborieuse  est 
obligée  de  travailler  au  rabais.  La  classe  produc- 
tive profite  de  cette  circonstance.  L'ouvrier,  qui 
manque  de  pain,  travaille  pour  avoir  la  moitié  du 
pain  qui  lui  est  nécessaire.  J'ai  toujours  vu  dans 
des  temps  de  disette  des  ouvriers  s'offrir  pour  tra- 
vailler à  des  prix  beaucoup  plus  bas.  Vous  ne 
devez  donc  pas  faire  renchérir  les  denrées  au 
point  de  laisser  la  classe  ouvrière  à  la  merci  de 
la  dusse  productive.  11  faut  maintenir  un  juste 
équilibre;  cet  équilibre,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
vous  l'avez  rompu.  (Grand  nombre  de  voix  ;  Non, 
non.)  J'ai  le  droit  d'émettre  mon  opinion  comme 
un  autre.  [Plusieurs  voix  :  A  la  question.)  Je  suis 
dans  la  question,  car  la  mesure  que  vous  allez 
prendre  tend  à  faire  renchérir  encore  le  blé;  et  je 
crois  que  vous  devez  la  rejeter.  (Les  plus  violents 
murmures  éclatent  à  droite  et  au  centre,)  Je  pour- 
rais entrer  ici  dans  beaucoup  de  détails;  mais, 
interrompu  sans  cesse  par  une  espèce  d'effer- 
vescence* qui  s'est  emparée  des  propriétaires,  des 
possesseurs  de  denrées,  je  ne  puis  m'exprimer 
comme  je  le  voudrais.  Je  me  bornerai  à  vous  dire 
qu'il  est  fâcheux  de  voir  que  vous  faites  renchérir 
les  denrées  que  vos  terres  produisent,  et  dont  vos 
greniers  sont  remplis.  (Mêmes  mouvements,  — 
Voix  à  droite  :  A  l'ordre.  C'est  là  un  discours  pro- 
vocateur.) Je  crois  que  vous  ne  devez  pas  prendre 
sur  vous  tout  l'odieux  que  peut  avoit*  cette  loi. 
XNouveaux  murmures,)  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait 
pailef  le  eullégue  qui  vous  a  prouvé  qu'au  môius 
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dans  certaines  parties  de  la  France,  votre  loi  pon- 
yait  amener  beaucoup  de  malheurs.  Vous  ne  deves 
pas  traiter  avec  tant  do  dédain  des  malheurs  par- 
tiels. 11  existe  pour  Topinion  publique  certain 
respect,  certaines  déférences  qu'il  n'est  pas  permis 
de  Draver.  L*influencc  des  propriétaires  sur  cette 
loi  ert  évidente.  Bile  les  a  por(é)  à  une  grande 
exagération.  Si  vous  ajoutez  encore  aux  dispos!- 
tions  qui  tendent  à  faire  renchérir  les  denrées, 
vous  faites  une  chose  cruelle,  qui  neut  avoir  les 
plus  graves  inconvénients.  {M.  ae  Put^aurin 

élève  la  voix )  Si  M.  de  Puvmaurin  s'exprimait 

plus  distinctement,  j'aurais  1  honneur  de  lui  ré- 
pondre  {Une  voix  :  Il  a  demandé  la  parole.) 

11  est  certain  que  vous  avez  été  plus  loin  que 
ne  voulait  le  gouvernement.  Certes,  je  ne  professe 
pas  beaucoup  de  confiance  dans  le  ministère, 
sous  le  rapport  de  la  politique,  et  quand  il  parle 
de  liberté  et  de  Charte  J*ai  des  motifs  bien  fondés 
pour  être  en  état  de  défiance.  Mais  quand  il  parle 
de  subsistances,  comme  son  intérêt  est  ici  d'ac- 
cord avec  l'intérêt  national,  on  peut  s'en  rap- 
porter à  ce  qu'il  dit.  Je  ne  suis  ni  ami  ni  ennemi 
de  rautorité.  Je  plaide  sa  cause  quand  je  crois 
qu'elle  a  raison  ;  commejeTattaque,  je  crois,  avec 
quelque  courage  {on  rit),  quand  je  crois  qu''*"'^  * 
tort.  Je  conclus  au  rejet  de  l'article  de  fa 
mission. 


elle  a 
com- 


M.  de  Casielbajae.  Je  viens  appuyer  le  Be« 
cond  paragraphe  de  l'article  8  de  la  commission, 

Sar  les  mêmes  motifs  qui  ont  été  développés  par 
l.  le  rapporteur,  et  par  M.  Brun  de  Villeret.  J'y 
ajouterai  une  considération  qui  dérive  de  la  dé- 
cision que  vous  venez  de  prendre.  Je  commen- 
cerai par  répondre  à  une  assertion  de  M.  Benjamin 
Constant.  M.  Benjamin  Constant  a  répété  à  plu- 
sieurs reptises  qu'on  avait  voulu  faire  renchérir 
les  denrées;  une  assertion  de  cette  nature, 
avancée  à  cette  tribune,  peut  avoir  des  eonsé- 

3uence8  tellement  graves,  qu'il  me  sera  permis 
'employer  la  même  expression  que  l'orateur,  en 
disant  qu'il  est  faux  qu'on  ait  voulu  faire  ren- 
chérir les  denrées  {Voix  unanime  au  centre  et  à 
droiu:  Oui,  oui,  très-bien,  très-bien.],  et  qu'il 
est  faux  qu'aucun  autre  intérêt  que  celui  du  pu'> 
blic,  du  pauvre  surtout  qui  ne  peut  que  souffrir 
de  l'avilissement  du  prix  des  denrées,  ait  porté  à 
soutenir  le  projet  de  la  commission.  {Même  mou- 
vement.) Personne  plus  que  nous  n'a  fait  ses 
preuves  à  cet  égara  ;  et  si  le  pauvre  était  notre 
juge,  il  saurait  bien  qui  de  nous  lui  veut  du  bien 
ou  du  mal.  [M.  Poy  interrompt  de  sa  place.)  Mes- 
sieurs, permettez-moi  d'être  entendu,  vous  pour- 
rez répondre.  Au  surplus,  Messieurs,  tout  ce  que 
nous  voyons  est  assez  extraordinaire.  On  a  parlé 
hier  d'un  vent  du  Nord  qui  aurait  soufflé  pendant 
la  nuit.  Je  pourrais  dire  qu'il  faut  aussi  aue 
quelque  vent  nouveau  ait  soufQé,  car  je  vois  des 
personnes  qui,  depuis  bier,  ontliien  changé  d'o- 
pinion et  de  langage. . . .  (  Vive  agitition,) 

Vous  devez  d  autant  plus  maintenir  le  second 
paragraphe  de  l'article  8,  qu'en  rejetant  le  pre- 
mier«  vous  avez  détruit  l'économie  de  la  loi.  L'a- 
natbême  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  venu 

Ï prononcer  contre  ce  paragraphe  en  prouve  assez 
'importance.  Mainlenanl  ce  que  vous  avez  cru 
consacrer  par  une  disposition  législative  peut 
être  renversé  par  une  simple  ordonnance  minis- 
térielle. Vous  aviez  cru  faire  quelque  chose,  et 
vous  n'avez  rien  fait.  Certes,  nous  serons  toujours 
eharmês  de  voir  le  ministère  défendre  la  préro- 
gative royale,  et  je  crois  qu'il  la  défendra  tou- 
foun»  ou  aa  nmaa  qu'il  croira  toujours  la  dé- 


fendre. Mais  je  suis  convaincu  que  M.  le  ministre 
de  rintérieur  s'est  trompé  à  cet  égard  à  l'ouver- 
ture de  cette  discussion.  11  est  de  fan  que  M.  le  mi- 
nistre a  dit  positivement  que  le  gouvernement 
n'accepterait  pas  l'amendement  relatif  aux  mar- 
chés régulateurs.  Ce  sont  ses  expressions.  Or,  je 
demande  si  c'est  là  maintenir  la  prérogative 
royale,  si  par  cette  déclaration  la  volonté  du  Roi 
reste  intacte,  s'il  est  encore  maître  d'approuver 
ou  de  rejeter  la  détermination  que  la  Chambre 
aura  prise.  Est-ce  en  même  temps  laisser  aux 
Chambres  une  discussion  pleine  et  entière?  Le 
meilleur  moyen  de  maintenir  la  prérogative 
royale  est  de  maintenir  aussi  la  prérogative  des 
Chambres  établies  positivement  dans  la  Charte. 

11  est  évident  que  la  prérogative  royale  sera 
compromise  du  moment  où  la  loi  ne  serait  plus 
discutée  librement  dans  la  Chambre.  Cette  consé- 
quence résulte  de  la  déclaration  qui  vient  de  vous 
être  faite. 

Je  vote  pour  le  maintien  du  second  paragraphe. 

M.  Manoel.  Je  demande  la  parole 


M.  le  Président.  Est-ce  contre  le  paragra- 
phe?  

M.  Manuel.  Non  ;  c'est  pour  le  paragraphe...* 

M.  le  Président.  M.  Sébasliani  a  la  parole 
contre 

M.  le  général  Sél^stlanl.  D'où  vient  cette 
méfiance  de  la  part  de  ceux  qui  donnent  habi« 
tuellement  leur  appui  au  ministère?  Qui  a  pu 
l'inspirer?  Nos  honorables  amis,  ceux  avec  les- 
quels j'ai  l'honneur  de  siéger,  vont  donc  arriver 
au  ministère?  J'en  accepte  l'augure.  {On  rit,)  Ce 
n'est  point  l'intérêt  de  l'administration,  mais 
rintérét  général  de  la  France  qui  me  fait  monter 
à  cette  tribune.  Si  les  quantités  n'entrent  pas 
comme  éléments  pour  former  la  moyenne  pro- 
portionnelle, vous  vous  exposez  à  de  très-grands 
dangers.  Là  où  de  petites  quantités  se  vendent, 
les  prix  peuvent  être  fictifs,  attendu  que  la  hausse 
devient  mcile. 

J'appartiens  à -l'opinion  qui  veut  protéger  l'a- 
griculture ;  mais  ie  ne  lui  appartiens  pas  exclu- 
sivement. Je  désire  qu'on  envisage  en  tout  l'in- 
térêt général.  Or,  dans  cet  intérêt,  nous  devons 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
empéither  des  prix  factices.  Le  propriétaire  même 
y  est  intéressé.  Vous  n'aurez  de  moyenne  propor- 
tionnelle qu'autant  que  les  quantités  y  entreront 
comme  éléments. 

Jo  demande  la  suppression  du  second  para- 
graphe. 

M.  Manuel  réclame  la  parole.  —  On  demande 
la  clôture 

Voix  à  droite  :  Laissez  parler Laissez  par- 
ler  Il  appuie  l'article  de  la  commission. 

Le  silence  s'établit. 

M.  Hannel.  Nous  avons  cet  avantage  dans 
cette  discussion  que  nous  partons  tous  à  peu  près 
do  la  même  base;  car  s'il  faut  en  croire  les  ora- 
teurs auxquels  je  réponds,  c'est  aussi  dans  l'in- 
térêt de  ragriculture  et  de  la  propriété  qu'ils 
raisonnent.  11  arrive  assez  ordinairement  qu'on 
est  d'accord  sur  les  principes,  parce  qu'ils  ne 
parlent  qu'à  la  raison  et  à  la  justice,  et  qu'on  Test 
rarement  sur  les  conséquences,  parce  qu'elles 
s'adressent  aux  intérêts  et  aux  passions.  Quoi 
qull  en  soit^  nous  cherchons  les  uns  et  les  au- 
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très,  non  pas  adonnera  l'agriculture  des  ayan- 
tages  aux  dépens  du  reste  de  la  populatiOH,  mais 
des  avantages  qui  puissent  se  concilier  avec  Fin- 
térêt  de  la  population.  Ce  résultat  a  été  obtenu 
dans  les  premières  dispositions  adoptées  par  la 
Chambre.  C'est  du  moins  ce  que  présentent  les 
membres  qui  les  ont  votées.  Mais  il  en  est  d^au- 
très  qui  croient  qu'il  y  a  exagération.  Recon- 
naissons d'abord  un  fait  qui  m'a  semblé  échapper 
trop  souvent  à  ceux  qui  sont  venus  combattre  la 
loi  au  moment  même  où  elle  est  adoptée.  Ce  fait 
est  qu'il  existe  un  mal  grave  qui  avait  besoin 
d'un  remède  ;  et  sur  ce  point  nos  adversaires  sont 
forcés  d'être  d'accord  avec  nous.  La  proposition 
du  gouvernement  le  constate;  car  ce  n'est  pas  de 
la  commission  qu'est  venue  la  disposition  qui 
établit  que  l'agriculture  souffrait,  et  qu'il  fallait 
changer  la  législation  existante. 

C'est  le  gouvernement  qui  l'a  reconnu;  lui- 
même  est  veuu  sonner  le  tocsin  d'alarme.  Nous 
ne  faisons  que  chercher  un  remède  à  ce  mal.  Les 
uns  croient  que  le  remède  doit  être  dans  une 
certaiqe  proportion  ;  d'autres,  et  c'est  la  majorité, 
croient  qu'il  doit  être  dans  une  proportion  plus 
forte.  Ce  n'est  donc  pas  une  loi  qui  nous  appar- 
tienne exclusivement.  Ce  n'est  pas  une.  imagina- 
tion bizarre  qui  s'est  représenté  des  dangers  ima- 
ginaires, i^oix  à  droite:  Très-bien.)  La  question 
est  donc  de  savoir  dans  quelle  quantité  le  re- 
mède doit  être  appliqué.  Ce  n'était  pas  la  peine 
de  prétendre  à  cette  tribune  que  c'est  une  loi  im- 
populaire, qui  peut  faire  courir  de  grands  dan- 
gers, et  nous  placer  dans  une  position  à  avoir 
des  regrets  éternels.  Sans  doute  ces  objections 
n'ont  pas  été  réfléchies.  On  n'a  pas  fait  attention 
à  la  position  dans  laquelle  on  se  trouvait. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  de  la  grande  propriété  ; 
mais  les  grands  propriétaires  reçoivent  le  prix  de 
leurs  fermages  eu  argent.  Les  fermiers  sont  donc 
ici  plus  intéressés  qu  eux.  Or,  ce  n'est  pas  le  fer- 
mier qui  a  envahi  les  droits  électoraux;  car, 
dans  la  discussion  de  la  loi  des  élections,  vous 
avez  immolé  les  intérêts  du  fermier.  Nous  avons 
soutenu  vainement  au'il  n'était  pas  juste  que  cette 
partie  intéressante  de  la  populatioQ,  qui  attache 
ses  capitaux  et  son  industrie  au  travail  de  la 
terre,  ne  recueillit  aucun  droit  pour  prix  de  son 
industrie  et  de  son  travail.  On  sentira  tôt  ou  tard 
qu'il  faut  leur  donner  une  part  quelconque  dans 
les  élections  soit  supérieures,  soit  inférieures  ;  je 
me  bornerai  ici  à  faire  remarquer  à  quelle  aber- 
ration on  est  arrivé,  en  disant  que  le  grand  nom- 
bre de  propriétaires  qui  se  trouve  dans  celte 
Chambre  avait  fait  prévaloir  un  système  contraire 
aux  intérêts  do  la  masse.  Supposer  que  la  loi  est 
faite  seulement  dans  l'intérêt  de  ces  grands  pro- 

Ïiriétaires,  c'est  ignorer  à  quel  nombre  s'élèvent 
es  propriétaires  en  France.  On  en  compte  plus 
de  6  millions,  tandis  gu'il  n'y  a  guère  que  12  à 
15  mille  grand?  propriétaires  éligibles.  Or,  quand 
on  s'occupe  de  l'intérêt  de  6  millions  d'individus, 
on  ne  fait  pas  une  loi  dans  l'intérêt  uoiaue  de 
la  grande  propriété,  qui  jouit  des  droits  de  l'éligi- 
bilité. Je  ne  veux  ici  faire  de  reproches  à  per- 
sonne; je  suis  convaincu  de  la  pureté  des  inten- 
tions de  ceux  que  je  combats  ;  mais  qu'il  me  soit 
permis  de  dire  ce  qui  est  au  fond  de  mon  àme  :  Si 


jamais  je  suis  assez  beureux  pour  être  entouré 
de  quefaue  faveur  populaire,  j'en  serai  fier;  mais 
je  n  en  aisposerai  qu'a  propos,  c'est-à-dire  toutes 


les  fois  que  l'intérêt  du  pays  pourra  l'exiger.  Je  ne 
veux  des  suffrages  de  mes  concitoyens  que  lorsque 
leur  intérêt  m'aura  prouvé  qu'ils  sontlégitimement 
acquis. 


Quant  à  la  question  spéciale,  elle  ne  me  parait 
pas  susceptible  d'une  controverse  sérieuse.  Je  ne 
veux  pas  exprimer  des  regrets  sur  la  détermina- 
nation  que  la  Chambre  Tient  de  prendre  relative- 
ment au  premier  paragraphe  de  l'article;  je  ne 
m'occupe  que  du  second.  Ma  réflexion  doit  vous 
frapper,  c'est  que  la  latitude  donnée  par  là  au. 
gouvernement  prouve  déjà  la  confiaoce  qu'a  en 
lui  la  majorité  de  la  Chambre.  Le  nouveau  té- 
moignage qu'on  sollicite  d'elle  serait  inutile  et 
môme  dangereux.  Remarquez,  Messieurs,  qu'en 
faisant  disparaître  cette  partie  de  l'article,  vous 
ne  remédierez  pas  à  l'abus  qui  a  frappé  tout  le 
monde.  La  loi  de  1819  ne  s'expliquait  pas  à  cet 
égard  :  seulement  il  était  dit  que  le  prix  commun 
du  blé  serait  fixé  d'après  le  taux  des  mercuriales 
de  chaque  marché.  Or,  il  est  résulté  un  grand 
abus  de  la  manière  dont  ces  calculs  ont  été  lails; 
et  c'est  contre  cet  abus  qu'il  s'agit  d'élever  une 
barrière.  On  doit  ici  avoir  en  vue  les  besoins  du 
consommateur.  Or.  ces  besoins  sont  aussi  bien 
représentés  par  100  hectolitres  de  blé  dans  un 
pays  où  cette  quantité  suffît  à  la  consommation, 
que  par  la  vente  de  1,000  hectolitres  dans  un  pays 
où  la  consommation  est  plus  forte,  fin  réunissant 
quatre  ou  cinq  marchés  pour  former  un  prix 
moyen,  on  a  voulu  prendre  le  taux  des  divers 
besoins. 

Une  dernière  réflexion  laissera  tout  le  monde 
sans  regret  sur  la  disposition  que  tous  allez 
prendre,  car  c'est  précisément  la  même  que  celle 
que  vous  avez  déjà  adoptée.  Les  marchés  régu- 
lateurs ont  été  choisis  de  manière  à  présenter  la 
plus  grande  consommation  possible;  par  la  sup- 
pression du  premier  paragraphe,  le  gouverne- 
ment a  la  faculté  de  choisir  d  autres  marchés,  si 
l'inconvénient  qu'on  veut  prévoir  pouvait  exister. 

Je  dirai,  en  finissant,  un  mol  en  réponse  aux 
observations  faites  par  M.  le  ministre  de  l'iirté- 
rieur  :  il  s'est  félicité  de  ce  que  la  prérogative 
royale  avait  acquis  de  nouveaux  défenseurs;  je 
crois  qu'il  aurait  dû  s'en  féliciter  plus  tôt.  11  y  a 
longtemps  que  j'ai  annoncé  que  les  limites  tracées 
aux  divers  pouvoirs  me  paraissaient  les  plus  sûres 
garanties  pour  la  liberté.  C'est  pour  cela  que  je 
suis  déterminé  à  ne  jamais  défendre  la  liberté 
que  dans  les  limites  légalement  fixées,  et  par 
suite  je  défends  la  prérogative  royale  qui  est  une 
de  ces  limites,  et  non  pas  seulement  dans  l'intérêt 
du  trône  ;  non  pas  pour  faire  ma  cour  au  pouvoir; 
je  regarde  cette  prérogative,  non  pas  comme  éta- 
blie seulement  dans  l'intérêt  de  la  couronne, 
mais  dans  l'intérêt  commun,  dans  celui  de  la 
population  ectiêre  :  je  la  défends  donc,  parce 
que,  pour  maintenir  la  liberté,  il  faut  laisser 
chaque  pouvoir  dans  le  cercle  qui  lui  a  été  léga- 
lement tracé. 

Mais  ou  prétend  que  c'est  mal  à  propos  que  mon 
zèle  s'est  ému  dans  cette  circonstance,  que  la 
prérogative  royale  n'a  pas  été  blessée  ;  on  a  dit 

3 ne  ce  n'est  pas  un  sousTumendement  aux  amen- 
ements  de  la  commission^  mais  une  proposition 
du  gouvernement  qui  avait  été  faite.  Alors,  Mes- 
sieurs, l'erreur  est  encore  plus  grave.  Quoi!  le 
gouvernement,  au  milieu  d'une  discussion,  vient 
faire  une  proposition!  S'il  en  était  ainsi,  n'aurait- 
elle  pas  dû  être  renvoyée  dans  les  bureaux  et 
devenir  Fobiet  d'un  rapport  spécial?  Tout  cela 
n'est  pas  réfléchi.  On  s'est  engagé  dans  une  dis^ 
cussion  qui  a  fait  perdre  quelque  cbose  à  la  vé- 
nération dont  le  gouvernement  doit  être  entouré. 
J'avais  donc  raison  de  m'étonner  de  l'irrégularité 
de  la  conduite  du  ministère  :  mon  étonnemont 
serait  encore  plus  fondé  dans  la  suppositioa  qull 
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vieDt  de  faire.  JHosiste  pour  le  maintien  du  para- 
grapiie. 

Le  paragraphe  de  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  six  disposi- 
tions additionnelles   sont  présentées {Un 

murmure  général  s'élève.,. —  Une  foule  de  voix,  A 
lundi,  à  lundi...  —  D'autres»  A  vendredi....) 

La  Chambre,  coosultéo.  décide  que  la  délibéra- 
tion est  continuée  à  lundi. 

M.  le  Président.  Avant  de  lever  la  séance,  je 
dois  faire  connaître  à  la  Chambre  que  MM.  Brun 
de  Yillerct  et  de  Bizemont  ont  demandé  des  con- 
gés pour  des  motifs  qui  exigent  leur  présence 
dans  leurs  domiciles.  —  Les  congés  sont  accordés 
sans  opposition. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Séance  du  lundi  30  avril  1821. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAYEZ. 

A  deux  heures  la  séance  est  ouverte. 

M.  HoMnler-BuIsson  fait  lecture  du  procès- 
rerbaU  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

LL.  Exe  MM.  Pasquler,  Siméon,  de  Villèle.  de 
Corbière,  et  M.  le  commissaire  du  Koi,  Hély-d  Ois- 

d,  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  de  Cayrol,  rapporteur  de  la  commission  des 
IpétitionSt  entretient  la  Chambre  des  pétitions  su»- 
'  vantes  : 

Le  marquis  de  Montendre,  à  Moatendrc  (Cha- 
rente-Inférieure), réclame  une  augmentation  à  sa 
pension  de  retraite,  ou  une  nouvelle  Hxatioa  plus 
conforme  aux  ordonnances  du  Roi. 

Messieurs,  vérification  faite  du  dossier  de  M.  le 
marquis  de  Montendre ,  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  il  en  est  résulté  que  la  réclamation  qu'il 
adresse  à  la  Chambre  est  la  huitième  du  même 

§enre  que  les  sept  premières  déposées  au  bureau 
es  pétitions. 
Votre  commission  s*est  convaincue,  Messieurs, 

Sue  le  ministre  n'a  pu  faire  droit  à  la  demande  de 
l.  de  Montendre,  parce  que  les  lois  et  ordonnan- 
ces sur  les  retraites  ne  lui  en  ont  pas  laissé  la 
possibilité. 
Ainsi,  persuadée  de  l'inutilité  qu'il  y  aurait  à 

grossir  le  dossier  de  M.  de  Montendre  de  cette 
uitièmc  pétition,  la  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  prononce  l'ordre 
du  jour.) 

I^  dame  veuve  Gegou ,  à  Landemau,  demande 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir,  sinon 
une  pension,  du  moins  un  secours  annuel,  comme 
veuve  d'un  enseigne  de  vaisseau,  présumé  mort 
dans  le  massacre  de  Venise,  en  l'an  Vi. 

Messieurs,  votre  commisêion  prenant  en  consi- 
dération la  pétition  particulière  de  la  dame  Ge- 
gou, vous  propose  le  renvoi  de  sa  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  marine.  (Le  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

Le  chevalier  d'Aurillon,  ancien  capitaine ,  à 

^aris,  demande  que  la  Chambre  intervienne  pour 

iu*il  lui  soit  accordé  un  traitement  de  réforme. 

Messieurs,  la  Chambre  en  passant  à  Tordre  du 

î.   XXXI. 


jour  sur  une  pétition  qui  a  excité  de  grands  dé- 
bats à  cette  tribune,  a  consacré  le  principe  :  que 
le  Roi,  chef  suprême  de  l'armée,  était  libre  d'or- 
donner la  réforme  d'un  officier  sans  lui  accor- 
der de  traitement.  >-  La  commission  ne  peut 
donc  que  vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  la  de- 
mande de  M.  d'Aurillon.  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Thevenet,  à  Paris,  réclame  le  traite- 
ment qu'il  croit  avoir  mérité  pour  ses  services,  en 
qualité  de  directeur  des  hôpitaux  militaires. 

Messieurs,  il  résulte  de  l'exposé  que  le  pétition- 
naire fait  lui-même  de  ses  serWces,  qu'il  n'a  au- 
cun droit  au  traitement  spécial  qu'il  réclame,  et 
qu'un  renvoi  de  sa  demande  au  ministre  de  la 
guerre  serait  une  chose  absolument  inutile.  La 
commission  vous  propose  en  conséquence  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  marquis  de  Verteillac ,  ex-maire  démission- 
naire de  la  ville  de  Dourdan,  (Seine-et-Uise),  ré- 
clame contre  les  circonscriptions  administratives 
de  ce  département;  il  demande  qu'elles  soient 
rétablies  telles  qu'elles  étaient  avant  Tinnovation 
de  1811; 

Et  le  maire  de  Rambouillet  adresse  de  son 
côté  à  la  Cliambre  une  protestation  contre  cette  de- 
mande. 

Messieurs,  une  question  d'intérêt  local  partage 
depuis  longtemps  les  opinions  dans  le  département 
de  Seine-el-Oise.  Cette  question  est  celle-ci  : 
.  Paut-il  supprimer  ou  conserver  le  sixième  ar- 
rondissement de  ce  département,  dont  le  chef-lieu 
est  RambouiUet,  fara»4«a  1^1  i^  par  u  «Urnler  gou- 
vernement, aux  dépens  des  arrondissements  de 
Versailles  et  d'Etampes? 

Cette  question.  Messieurs,  est  aujourd'hui  l'ob- 
jet des  deux  pétitions  de  M.  le  marquis  de  Ver- 
teillac et  de  M.  de  Larme,  maire  de  (Rambouillet, 
qui  ont  été  soumises  à  Texamen  de  votre  com- 
mission. 

Elle  s'est  convaincue,  après  avoir  porté  toute 
son  attention  à  la  lecture  des  pièces  nombreuses 

3 ni  accompagnent  ces  deux  pétitions,  et  surtout 
es  procès- verbaux  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, que  depuis  l'année  181o,  ce  conseil,  dans 
chacune  de  ses  sessions,  et  plus  particulièrement 
dans  celle  de  1820,  a  émis  le  vœu  de  voir  sup- 
primer Tarroudissement  de  Rambouillet,  en  don- 
nant pour  principale  raison ,  le  grand  éloignc- 
menî  de  la  plupart  des  communes,  de  la  ville  de 
Rambouillet;  la  difficulté  des  communications, 
surtout  en  hiver,  à  cause  des  forêts  qu'il  faut  tra- 
verser pour  arriver  à  Rambouillet,  et  enfin  l'éco- 
nomie qui  résulterait  pour  l'Etat,  de  la  suppres- 
sion de  tous  les  établissements  qui  accompagnent 
un  chef-lieu  de  sous-préfecture. 

M.  le  maire  de  Rambouillet  et  ceux  qui  parta- 
gent son  opinion  qu'il  faut  conserver  le  sixième 
arrondissement  du  département  de  Seine-et-Oise 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  répondent  à  ces  ob- 
jections : 

Si  le  département  de  Seine-et-Oise  ne  se  trouvait 
à  présent  composé  que  de  cinq  arrondissements, 
et  qu'il  fût  question  d'en  créer  un  sixième  aux 
dépens  des  autres,  on  hésiterait  avec  raison,  parce 
qn  il  y  a  toujours  froissement  d'intérêts  là  oiMl  y 
a  changement.  On  doit  donc  apporter  la  même 
circonspection  à  détruire  ce  qui  existe  qu'à  créer 
ce  qui  n'existe  pas,  surtout  quand  les  avantages 
du  changement  peuvent  être  contestés. 

Ainsi,  l'économie  qui  résulterait  de  la  suppres- 
sion demandée,  ne  serait  qu'illusoire,  attendu 
qu'elle  se  trouverait  balancée  par    les  pertes 

15 
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qu'elle  occasionDcrait  nécessairement  aux  domai- 
nes de  la  couronne. 

Les  chemins,  ajoutent  les  défenseurs  de  Ram- 
bouillet, ont  élé  considérablement  améliorés  de- 
{mis  quelques  années,  et  bientôt  ils  seront  daus 
e  meilleur  état  possible. 

Enfin,  pour  dernier  moyen,  ils  vous  disent  : 
Notre  ville  est  une  création  de  Loqis  XVI,  et 
tous  les  avantages  dont  elle  jouit  maintenant 
Louis  XVÏ  les  avait  projetés;  il  voulait  don- 
ner à  Rambouillet  les  différents  établissements 
qui  ont  élé  le  résultat  de  la  forumtion  du  sixième 
arrondissement  en  1811.  Ainsi,  par  respect  pour 
la  mémoire  du  Roi  martyr,  protégez  une  ville 
qui  le  considère  à  juste  titre  comme  son  fonda- 
teur, au  lieu  de  chercher  à  détruire  l'ouvrage  de 
sa  prédilection. 

Ce  précis  rapide,  d'un  volumineux  procès  et 
des  raisons  alléguées  pour  et  contre  la  conserva- 
tion du  sixième  arronaissement  du  département 
de  Seine-et-Oise,  vous  persuadera  sans  doute. 
Messieurs,  que  la  Chambre  doit  rester  étrangère 
à  la  question  de  suppression  ou  de  conservation 
de  cet  arrondissement,  puisque  c'est  toujours  le 
gouvernement  qui  conserve  l'initiative  de  la  pro- 
position pour  toutes  les  lois  d'intérêt  local,  comme 
premier  juge  des  avantages  ou  des  inQonvénients 
qui  peuvent  résulter  d'un  changement  de  cûrcon- 
Bcription  administrative. 

D  après  ces  motifs,  votre  commission,  Messieurs, 
a  rhonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  toutes 
ces  pièces  à  M,  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  IjefffeYrtt<^lneaii.  11  me  semble  que  M.  le 
rapporteur,  d'après  l'exposé  de  Tétat  où  se  trouve 
l'afiaire,  devait  conclure  à  l'ordre  du  jour;  carie 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  supposerait  que 
l'affaire  n'a  paa  été  suffisamment  examinée;  tan- 
dis que  toutes  les  parties  intéressées  ont  été  en- 
tendues, et  ont  fait  valoir  respectivement  leurs 
raisons  ;  elles  ont  été  balancées  dans  le  conseil 
du  fuinistère  de  l'intérieur ,  qui  a  décidé  que  la 
suppression  de  l'arrondissument  de  Rambouillet 
n'aurait  pas  lieu,  il  est  donc  inutile  d*appeler  de 
nouveau Vattention  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
cette  affaire.  Je  pense  que  l'ordre  du  jour  est  ici 
le  seul  parti  qu*il  convient  de  prendre. 

M.  ileBlzenia»ts*oppose  à  l'ordre  du  jour,  se 
fondant  sur  les  réclamaiîons  des  neuf-dixièmes 
de  Tarroudissement  de  Rambouillet  et  du  conseil 
général, 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  Le 
renvoi  au  ministre  de  Tintérieur  est  ordonné.) 

Madame  la  baronne  de  Valory,  veuve  du  maré- 
chal de  camp  de  Yalory,  à  Rennes,  demande  que 
la  Chambre  intervienne  auprès  du  ministre  des 
tlnances,  pour  qu'il  veuille  bien  confirmer  sa 

fension,  liquidée  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
,000  francs. 

Messieurs,  le  droit  que  madame  la  baronne  de 
Valory  peut  avoir  à  une  pension,  étant,  à  ce  qu'il 
parait,  jugé  d'une  manière  différente  par  MM.  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  votru  com- 
mission vous  propose  le  renvoi  de  sa  demandé  à 
ces  deux  ministres,  afin  qu'ils  puissent  se  con- 
certer entre  eux  pour  savoir  si  eue  doit  être  défi- 
nitivement admise  ou  rejetée. 

M.  le  général  Foy .  Madame  la  baronne  de  Va- 
lory, que  son  mari  en  mourant  a  laissée  sans  au- 
cune fortune,  avec  une  nombreuse  famille,  s*est 
adressée  au  Roi  pour  obtenir  une  pension.  Le  Roi, 
dans  sa  bonté,  a  ordonné  au  ministre  de  la  guerre 


d'appliquer  à  Madame  de  Valory  les  dispositions  de 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  14  août  1814;  mais 
la  loi  du  25  mars  1817  donne  au  ministre  des  fi- 
nances une  espèce  de  contrôle  sur  les  pensions 
accordées  par  les  autres  ministères  ;  et  il  a  refusé 
son  visa  à  la  pension  de  1,000  francs  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  accordée  à  Madame  de  Va- 
lory. Ce  refus  n'est  motivé  sur  rien.  Je  cherche  en 
vain  pourquoi  M.  le  ministre  des  finances  a  pu  res- 
treinare  l'action  que  laisse  à  la  puissance  royale 
l'ordonnance  de  1814,  qui  n'a  pas  été  rapportée. 
Ainsi,  dans  l'intérêt  môme  de  la  prérogative  royale, 
j'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

La  dame  veuve  Falahue,  à  la  Délivrande  (Cal- 
vados), réclame  le  remboursement  du  cautionne- 
ment que  son  maria  déposé  en  1780,  comme  con- 
ducteur de  diligences,  et  auquel  on  oppose  la 
déchéance  résultant  de  la  loi  du  15  janvier  1810. 

Cette  pétition  n'étant  point  si?;née,  votre  com- 
mission ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Sébasltant.  H  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  Rapporleor  adhère  à  cette  observation 
et  passe  à  la  pétition  suivante. 

Des  lieutenants  et  sous-lieutenants  en  non-acti- 
vité, à  Caen,  demandent  à  jouir  du  supplément  de 
traitement  accordé  aux  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants en  activité. 

Messieurs,  la  Chambre  ne  pouvant  s'immiscer 
dans  les  détails  de  l'administration,  et  la  fixation 
de  la  solde  étant  dévolue  de  droit  au  Roi,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  de  la  demande 
des  pétitionnaires  au  ministre  de  la  guerre ,  qui 
jugera  s'il  convient  d'envisager  la  position  aes 
officiers  en  non-activité  comme  entièrement  sem- 
blable à  celle  des  lieutenants  et  sous-lieutenants 
en  activité  de  service.  (La  Chambre  prononce  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 

La  dame  Daix,  au  nom  de  son  mari,  capitaine 
en  retraite,  à  Versailles,  demande  une  augmenta- 
tion à  sa  pension. 

Messieurs,  le  dossier  du  sieur  Daix,  déposé  aux 
bureaux  de  la  guerre,  constate  que  les  motifs  sur 
lesquels  s'appuie  la  pétitionnaire  pour  solliciter 
une  augmentation  à  la  pension  de  son  mari,  ne 
sont  pas  tels  qu'elle  les  rapporte  dans  sa  demande  ; 
la  commission  sachant  aonc  que  le  ministre  ne 
peut  accorder  cette  augmentation  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  —  Adopté. 

Le  sieur  Midy,  employé  à  l'intendance  militaire 
de  Quimper,  adresse  un  projet  de  créatiqn  d'un 
corps   d'administration   secondaire  du  départe-, 
ment  de  la  guerre. 

Messieurs,  la  Chambre  ne  devant  en  aucune  ma- 
nière s'immiscer  dans  les  détails  intérieurs  de 
l'administration  militaire,  peut  d'autant  moins 
accueillir  le  projet  présente  par  le  sieur  Midy, 
que  des  abus  graves  pourraient  résulter  de  son 
adoption;  votre  commission  vous  propose  en  con- 
séquence l'ordre  du  jour,  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Collet,  ancien  postillon  des  postes,  à 
Chaude-Fontaine  (Marne),  demande  une  pension 
qu'il  dit  avoir  ac<|uise  par  28  ans  de  servicéf. 

Messieurs ,  votre  commission,  s'abstenant  de 
juger  des  raisons  qui  n'ont  pas  permis  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  faire  droit  jusqu'à  ce 
moment  à  la  demande  du  sieur  Collet,  vous  pro- 
pose son  renVoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Ce  renvoi  est  prononcé.) 
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Le  sieur  Durand  maréchal  des  logis  de  gendar- 
merie, à  Cognac  (Charente),  réclame  conlre  la 
fixation  de  sa  pensioo,  qu'il  ne  trouve  pas  en 
rapport  avec  la  nature  et  la  durée  de  ses  services. 

Messieurs,  d'a[)rôs  la  vérification  du  dossier  du 
sieur  Durand,  existant  aux  bureaux  de  la  i^uerre, 
votre  commission  s*est  convaincue,  en  effet,  que 
les  services  du  pétitionnaire  n'ont  pas  été  établis 
d'une  manière  exacte,  et  qu'en  conséquence  il 
peut  avoir  droit  à  une  augmentation  de  pension. 
Votre  commission  vous  propose,  en  conséquence, 
le  renvoi  de  sa  demande  au  ministre  de  la  guerre. 
(La  Chambre  prononce  le  renvoi.) 

Le  sieur  le  Bœuf,  chevalier  de  Malte,  conseiller 
en  la  cour  royale  d'Aix,  demande  que  dans  la  nou- 
velle loi  de  finances  un  article  énonce  d'une  ma- 
nière formelle,  que  tout  chevalier  de  Malte  jouis- 
sant à  ce  titre  d'une  pension  puisse  cumuler 
inditféremment  pension  et  traitement  d'activité. 

Messieurs,  une  demande  semblable  a  déjà  été 
faite  à  la  Chambre,  et  sur  le  rapport  de  M.  Bertin 

ide  Vaux),  la  Chambre  a  cru  devoir  passer  à  l'ordre 
lu  jour,  dans  sa  séance  du  10  février  dernier. 
Votre  commission  ne  peut  donc  que  vous  proposer 
le  môme  résultat  pour  celle-ci.  (L'aYis  de  la 
commission  est  adopté.) 

Le  sieur  Joliyet,  à  Sainte-Pélagie,  demande  Ua- 
brogation  de  la  loi  sur  la  con  train  leT  par  corps. 

Là  loi  de  la  contrainte  par  corps  est  en  effet 
susceptible  de  modification.  Votre  commission  a 
Thonneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  le  renvoi 
de  la  demande  du  sieur  Jolivet  au  ministre  de  la 
justice,  et  son  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
(Ces  deux  propositions  sont  adoptées.) 

La  dame  Prévôt,  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais), 
réclame  la  restitution  de  biens  sur  lesquels  elle 
prétend  avoir  des  droits,  et  qui  ont  été  aliénés 

Eendant  sa  minorité  par  son  père,  quoique  ces 
iens  fussent  grevés  de  substitution. 

Messieurs,  le  dossier  qui  existe  au  ministère  de 
la  justice,  touchant  la  dame  Prévôt,  n'a  offert  au- 
cune espèce  de  reuseignements  sur  l'objet  de  sa 
demande,  et  pour  Juger  jusqu'à  quel  point  elle 
peut  être  fondée,  U.  le  garde  des  sceaux  doit  né- 
cessairement s'adresser  au  tribunal  de  Saint-Omer. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
justice.  (La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Bernard,  à  Saint-Âvit  (Lot-et-Garonne), 
réclame  la  somme  de  185  fr.  2^  cent.,  dont  il  avait 
fait  l'abandon  au  gouvernement,  lors  de  l'em- 
prunt des  100  millions,  mais  qu'il  suppose  qu'on 
n'a  pas  acceptée.  11  désirerait  au  moins  connaître 
Pacte  de  son  acceptation. 

Messieurs,  l'abandon  fait  en  1816  par  la  plupart 
'  de  ceux  qui  contribuèrent  à  remplir  l'emprunt 
des  100  millions  a  été  régularisé  par  des  états 
dressés  au  ministère  des  finances,  d'après  ceux 
des  préfets.  Ces  états  créditeront  le  Trésor  de  dif- 
férentes sommes  provenant  de  cet  abandon.  Le 
sieur  Bernard  n'est  donc  nas  fondé  à  réclamer  une 
acceptation  formelle  du  Roi,  et  le  simple  avis  du 
sous-préfet  au  percepteur  de  sa  commune  suffit 
pour  persuader  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  confusion 
dans  les  reprises  mites  par  le  Trésor  :  car  si  par 
erreur  quelques  remboursements  ont  été  faits  à 
des  personnes  qui,  comme  lui,  auraient  d'abord 
consenti  à  l'abandon  de  leurs  créances,  cette 
erreur  a  été  rectifiée  aussitôt  qu'elle  a  été  re- 
connue, ainsi  que  le  prouve  l'exemple  même  du 
Sétitionnaire.  votre  commission  vous  propose 
onc,  Messieurs,  l'ordre  du  iour  sur  la  demande 
du  sieur  Bernard.  (La  Chanibre  prononce  l'ordre 
du  jour.) 


Divers  fonctionnaires  de  Gourdon  (Lot),  deman- 
dent que  l'intérêt  des  cautionnements  soit  porté 
à  5  0/0. 

(Sur  l'avis  de  la  commission,  la  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Henri  Franz  demande  que  la  Chambre 
rejette,  h  la  fin  de  la  session,  les  rapports  des  pé- 
titions, pour  ne  s'occuper  que  des  questions  d^ 
législation  et  d'économie  publique. 

Messieurs,  tout  en  déplorant  le  temps  que  font 
souvent  perdre  à  la  Chambre  les  pétitions  dénuées 
de  toute  espèce  d'intérêt  qui  lui  sont  adressées 
journellement,  votre  commission  ne  peut  cepen- 
dant s'empêcher  de  vous  proposer  Tordre  du  jour 
sur  la  demande  du  sieur  Franz.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

Le  sieur  Plumeret,  ancien  officier  de  cavalerie, 
à  Saint-Ouen  (Vosges),  demande  que  les  registres 
des  greffiers  de  justice  de  paix  soient  cotés  et  pa- 
raphés pour  éviter  des  faux  et  des  substitutions. 

Votre  commission,  Messieurs,  étant  iutimeraent 
persuadée  que  c'est  la  moralité  et  non  pas  la  forme 
qui  peut  seule  remédier  aux  abus  dont  se  plaint  le 
pétitionnaire,  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour  sur  cette  demande.  (Môme  décision.) 

Les  ex-religieuses  d'Avignon  et  la  demoiselle 
Villeneuve,  ex-religieuse  à  Marseille,  demandent 
une  augmentation  à  leur  pension. 

Messieurs,  pénétrée  qu'elle  est  de  toute  justice 
d'améliorer  autant  que  Tintérôt  du  Trésor  pourra 
le  permettre  le  sort  des  malheureuses  pétition- 

naircB  au  sujet  44MquoUeo  oo  réetome  Tinterveu- 

tion  de  la  Chambre ,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  ces  deux  pétitions  à  la 
commission  du  budget,  ainsi  qu'au  ministre  de 
Tintérleur.  (  La  Chambre  prononce  ce  double 
renvoi.) 

Le  comte  de  Bochefort,  à  'Sainte-Pélagie,  au 
nom  de  tous  les  détenus  pour  dettes,  demande  la 
réforme  et  la  mise  en  jugement  du  nommé  Bault, 
concierge  de  la  maison  de  détention  de  Sainte- 
Pélagie. 

Messieurs,  votre  commission  s'étant  assurée 
que  toutes  les  plaintes  contenues  dans  cette  péti- 
tion ne  sont  appuyées  sur  aucun  fait  matérielle- 
ment vrai,  et  qu'elles  sont  seulement  le  résultat 
deTexécution  du  règlement  du  18  septembre  1811, 

aui  régit  les  prisons,  et  dont  les  détenus  pour 
ettes  voudraient  s'affranchir,  la  commission 
vous  propose  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  Tordre  du  jour,) 

Le  sieur  Dugon,  à  Marseille,  se  plaipt  d'une 
détention  illégale  de  trois  ans  et  deux  mois  qu'on 
lui  a  fait  subir  au  bagne  turc,  par  ordre  du  gou- 
vernement français,  ainsi  que  d'une  spoliation 
d'argent,  effets  et  papiers  lui  appartenant. 

Messieurs,  après  avoir  examiné  attentivement 
la  réclamation  du  sieur  Dugon,  .votre  commis- 
sion, tout  en  admettant  sans  restrictions  Texa(> 
titude  des  faits  dont  il  se  plaint,  n'a  pu  se 
dissimuler  cependant  qu'il  existe  une  forte  pré- 
somption pour  croire  que  ces  faits,  qui  ne  sont 
appuyés  d'aucune  preuve  légale,  demandent  à 
être  vérifiés  avant  de  les  reconnaître  pour  vrais. 

La  commission  a  donc  Thonneur  de  vous  pro- 

Boser,  Messieurs,  le  renvoi  de  la  plainte  du  sieur 
ugon  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Les  membres  de  la  commission  municipale 
d'Orléans  réclament  le  remboursement  des  sommes 
que  des  négociants  de  cette  ville  ont  avancées  au^ 
troupes  de  l'armée  prussienne. 

Messieurs,  plusieurs  habitants  d'Orléans  ont 
dans  un  moment  difficile,  versé  à  titre  de  prêt,  à 
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la  caisse  municipale  d'Orléans,  une  somme  de 
566,159  francs.  Il  parait,  d'après  Texposé  de  la 
demande  qui  vous  est  faite,  qu'ils  n*ont  reçu  à 
compte,  sur  ce  prêt,  que  33  0/0  de  leur  créance, 
gui  se  trouve  maintenant  réduite  à  environ 
380,000  francs,  et,  depuis  cing  ans,  ils  assurent 
avoir  vainement  réclamé  la  liquidation  de  cette 
dernière  somme.  Gomme  la  commission  a  re- 
connu que  la  réclamation  des  pétitionnaires  est 
juste,  elle  a  Tbonneur  de  vous  proposer  son 
renvoi  au  ministre  des  finances.  (Le  renvoi  est 
prononcé.} 
Les  huissiers  du  tribunal  de  Gex  (Ain)  deman- 


Le  sieur  Roustan,  receveur  de  l'enregistrement 
à  Roque-Busson  (Var),  propose  d'assujettir  à  un 
cautionnement  double  du  traitement  annuel  tous 
les  employés  de  finances,  lesquels  devraient 
jouir  d'un  traitement  au-dessus  de  1,000  francs. 

Messieurs,  cette  mesure,  si  elle  était  adoptée, 
exciterait  sans  doute  de  vives  réclamations  parmi 
ceux  qu'elle  atteindrait,  et  comme  Je  nombre  en 
serait  grand,  elle  peut  être  considérée  comme 
inexécutable  ;  votre  commission  vous  propose  en 
conséquence  Tordre  du  jour.  (Même  décision.) 

Le  sieur  Spy,  à  Méry  (Marne),  présente  des 
moyens  pour  arrêter  le  vagabondage,  réformer 
les  abus  de  la  mendicité  et  soulager  le  véritable 
pauvre,  le  pauvre  honteux. 

Messieurs,  votre  commission   ne  peut  qu'ap- 

Slaudir  aux  vues  sages  et  utiles  que  présente 
.  Spy,  pour  la  répression  du  vagabondage,  elle 
vous  propose  en  conséquence  le  dépôt  de  sa  pé- 
tition au  nureau  des  renseignements,  et  son  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.  (Le  double  renvoi  est 
prononcé.)  ^ 

Le  sieur  Diétricb,  ex-lieutenant  d'ordre  des 


ministration  quelconque. 
'  Les  injustices  dont  se  plaint  le  sieur  Diétricb 
sont  relatives  d'abord  à  la  perte  de  son  emploi 
dans  les  douanes. 

Quoiqu*en  principe  la  concession  et  la  révoca- 
tion des  emplois  appajtiennent  exclusivement  au 
Roi,  la  commission  a  voulu  vérifier  pourquoi 
remploi  avait  été  retiré  au  sieur  Diétricb.  Elle  a 
reconnu  qu'il  lui  avait  été  retiré  sur  des  motifs 
graves  et  après  un  examen  et  une  enquête  qui 
seuls  avaient  motivé  la  décision  de  l'administra- 
tion. 

Le  sieur  Diétricb  se  plaint  en  outre  du  refus 
qui  lui  est  fait  d'une  somme  de  42  fr.  14  cent, 
qu'il  croit  lui  être  due.  La  commission  a  encore 
vérifié  que  cette  somme  aurait  été  prise  sur  une 
retenue  faite  en  vertu  d'un  décret  dfu  18  octobre 
1810,  pour  être  employée  en  gratifications  et  ré- 
compenses. Les  reproches  faits  au  pétitionnaire 
ont  seuls  motivé  le  refus  qu'il  a  éprouvé  d'une 
récompense  qui  est  accordée  comme  une  faveur 
et  un  encouragement  aux  employés  dont  l'admi- 
nistration n'a  point  à  se  plaindre. 

Enfin,  Tadminislration,  par  égard  pour  dix 
années  de  services,  n'avait  pas  renvoyé  le  sieur 
Diétricb  ;  elle  l'avait  seulement  placé  dans  rem- 
ploi immédiatement  inférieur  à  celui  qu'il  occu- 
pait, et  l'avait  ainsi  soumis  à  une  surveillance 
plus  rassurante  pour  les  intérêts  du  Trésor.  Le 
sieur  Diétricb  alors  a  donné  sa  démission,  et  au- 
jourd'hui il  demande  une  place  dans  une  admi- 
nistration quelconque.  La  commission  a  l'hoa- 


neur  de  vous   proposer  Tordre  du  jour.   (La 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  de  Cayrol,  rapporteur,  continue:  Le  sieur 
Milliancourt,  propriétaire  à  Paris,  demande  l'a- 
brogation de  la  loi  sur  le  divorce,  et  présente 
quelques  réflexions  y  relatives.  —  Une  semblable 
demande  est  faite  par  le  sieur  Barbier,  de  la 
même  ville. 

Messieurs,  ces  deux  pétitions  tendent  au  même 
but;  celui  de  faire  réviser  la  loi  du  8  mai  1816, 
et  de  rétablir  en  conséquence  le  divorce  que  cette 
loi  a  définitivement  aboli. 

Mais  si  les  pétitionnaires  tendent  au  même  ré- 
sultat, les  raisons  qu'ils  donnent  afin  de  l'obtenir 
diffèrent  essentiellement. 

L'un,  M.  Milliancourt,  s'attache  principalement 
à  prouver  que  la  loi  du  8  mai  ISto  a  eu  un  véri- 
table effet  rétroactif,  en  ordonnant  que  les  juge- 
ments et  arrêts  restés  sans  exécution,  par  défaut 
de  prononciation  du  divorce  au  moment  de  sa 
promulgation,  ne  pourraient  plus  donner  lieu 
qu'à  la  séparation  de  corps. 

11  demande,  en  conséquence,  que  la  Chambre 
supplie  le  Roi  de  faire  présenter  par  ses  ministres 
une  loi  dont  les  dispositions  soient  basées  sur  ce 
principe:  que  les  époux  qui  ont  fait  ou  feront^  à 
Tavenir,  prononcer  leur  séparation  de  corps,  joui- 
ront, après  la  troisième  année  de  cette  séparation, 
du  bénéfice  accordé  par  Tarticle  310  du  Code 
civil;  c'est-à-dire,  qu'ils  pourront  alors  avoir  la 
faculté  de  recourir  au  divorce. 

Pour  appuyer  sa  proposition,  M.  filîlliaucourt 
se  fonde  sur  ce  raisonnement: 

Tous  les  mariages  contractés  depuis  1792  l'ont 
été  sous  la  foi  des  lois  existantes,  et  ces  lois 
permettaient  le  divorce;  ainsi  es  époux  qui  ont 
contracté  ces  mariages  ne  peuvent  être  privés  de 
la  possession  du  droit  de  requérir  leur  rupture, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Et  il  déduit  de 
ce  raisonnement  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
8  mai  1816  n'auraient  pas  dû  s'appliquer  aux 
mariages  contractés  avant  sa  promulgation,  in- 
voquant pour  justifier  cette  conséquence  l'auto- 
rité de  l'article  2  du  Code  civil  qui  porte  : 

«  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  elle  n'a 
point  d'eflet  rétroactif.  » 

Passant  de  la  question  de  droit  à  celle  des 
mœurs,  M.  Milliancourt  voudrait  nous  persuader, 
pour  Justifier  sa  demande,  que  tous  les  crimes 
qui,  depuis  quelques  années,  se  commettent  entre 
époux,  sont  une  suite  de  l'abolition  du  divorce, 
et  surtout  qu'on  doit  à  la  loi  du  8  mai  1816  Taug- 
mentation  toujours  croissante  des  enfants  adul- 
térins. 

Enfin,  une  autre  raison  qu'il  croit  devoir  don- 
ner en  faveur  de  son  opinion  est  celle  de  la 
liberté  des  cultes;  et  il  prétend  qu'on  porte 
atteinte  à  Tarticle  5  de  la  Charte,  en  interdisant 
aux  protestants  une  faculté  gui  leur  est  accordée 
par  les  dogmes  de  leur  religion. 

L'autre  partisan  du  divorce,  M.  Barbier,  plai- 
dant plus  spécialement  pour  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  qu'il  voudrait  voir  remettre  en  vi- 
gueur, avec  les  modifications  convenables, 
s'attache  à  prouver  que,  depuis  Motse  jusqu'à  nos 
jours,  tous  les  législateurs  ont  consacré  la  né- 
cessité du  divorce:  passant  donc  en  revue  toutes 
les  lois,  et  s'autorisant  de  toutes  les  pages  de 
Thistoire,  il  prétend  que,  pendant  douze  siècles, 
TBglise  a  permis  aux  fidèles  Tusage  du  divorce. 
Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  que  les 
raisonnements  de  M.  Milliancourt,  Fur  cette  ques- 
tion grave,  étaient  faciles  à  réfuter,  et  que  les 
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citations  savantes  de  M.  Barbier  nUnfirmalent  en 
rien  la  bonté  de  la  législation  actuelle. 

Bq  effet,  Messieurs,  les  époux  mariés  depuis 
1792  afaient,  dit  H.  Milliancourt,  des  droits  ac- 
quis que  la  loi  du  8  mai  1816  n'a  pu  leur  faire 
perdre. 

Si  on  admettait  cette  législation,  Messieurs,  il 
s'en  suivrait  qu'aucune  loi  ne  pourrait  jamais 
être  obligatoire  pour  personne:  car  souvent  lelle 
loi  nouvelle  est  faite  dans  l'intention  d'en  abro- 
ger une  plus  ancienne,  sous  l'empire  de  laquelle 
on  virait.  Ainsi,  d'après  ce  raisonnement,  celle 
qui,  en  1792,  a  permis  le  divorce,  ne  pouvait  pas 
non  plus  contraindre  à  se  séparer  des  époux  ma- 
riés sous  l'empire  des  lois  qui  défendaient  le  di- 
vorce; et  cependant  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  car  à 
peine  la  loi  du  20  septembre  fut-elle  rendue,  que 
les  divorces  se  succédèrent  avec  une  scandaleuse 
rapidité. 

Il  est  donc  bors  de  toute  raison  de  venir  invo- 
quer aujourd'hui  en  faveur  du  divorce  un  prin- 
cipe au'ou  aurait  eu  grand  soin  de  repousser  il 
y  a  29  ans,  si  on  s'était  avisé  à  cette  époque  de 
s'en  prévaloir  pour  repousser  une  loi  qui  fut  l'une 
des  bases  fondamentales  sur  lesquelles  la  Révo- 
lution vint  établir  ses  doctrines  anti  sociales. 

L'assertion  de  H.  Milllancourt,  que  la  corruption 
des  mœurs  est  plus  grande  depuis  la  cessation 
du  divorce,  se  réfute  d'elle-même;  car  il  n'exis- 
tait pas  avant  1792,  et  les  crimes  qu'on  impute 
aujourd'hui  à  la  sévérité  de  la  loi  du  8  mai  1816 
étaient  tout  aussi  rares  à  cette  époque  qu'ils  sont, 
communs  aujourd'hui. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  donner  quelque  force  à 
ce  raisonnement,  il  faudrait  prouver  qu'avant 
l'adoption  du  divorce  les  crimes  entre  les  époux 
étaient  fréquents,  qu'ils  ont  absolument  cessé 
BOUS  son  empire,  et  qu'ils  se  sont  remontrés  de 
nouveau  après  son  abolition. 

Mais  les  faits  ne  peuvent  justifier  une  pareille 
théorie.  Gomme  il  ne  faut  ])as  de  grands  efforts 
de  logique  pour  battre  en  ruine  les  raisons  du 
pétitionnaire,  vous  demeurerez  convaincus  avec 
votre  commission  que  ce  n'est  pas  dans  une  loi 
conservatrice  des  mœurs  qu'il  faut  chercher  la 
cause  de  la  corruption. 

Voulez-vous  la  trouver  cette  cause,  Messieurs? 
ouvrez  les  pages  de  nôtre  déplorable  histoire  de- 
puis trente  ans,  et  vous  ne  pourrez  vous  empê- 
cher de  reconnaître  que  tous  les  remèdes  salu- 
taires de  la  morale  et  de  la  religion  ayant  été 
remplacés  par  les  poisons  des  doctrines  révolu- 
tionnaires, la  jeunesse,  pervertie  jusque  sur  les 
bancs  de  récole,  ne  pouvait  plus  y  apprendre  les 
devoirs  d'époux  et  de  père;  quand  ses  récents, 
gangrenés  par  l'esprit  du  philosophisme  moderne, 
ont  été  les  premiers  à  lui  persuader  que  l'homme 
est  né  libre  et  que  Dieu  n  est  qu'un  mot. 

Voilà,  Messieurs,  la  source  des  maux  qui  uous 
accablent;  purifiez* là  cette  source,  et  les  eaux 
qui  en  sortiront  ne  seront  plus  empoisonnées. 
Que  la  génération  qui  s'élève  n'ait  pas  surtout 
continuellement  sous  les  yeux  l'exemple  de  l'abus 
du  mariage,  en  la  recirant  des  mains  de  ces 
hommes  oehontés  qui,  dégradant  par  une  scan- 
daleuse union  le  caractère  sacré  dont  ils  étaient 
revêtus,  l'ont  échangé  contre  le  mépris  et  l'op- 
probre de  ceux  mêmes  dont  ils  grossissaient  les 
rangs. 

Alors,  Messieurs,  des  enfants  religieux  et  sou- 
mis donneront  à  la  société  des  époux  fidèles,  des 
pères  tendres  et  des  citoyens  vertueux;  alors,  on 
n'accusera  plus  la  loi  du  8  mai  1816  d'avoir  en- 
fanté nos  desordres  et  l'oubli  de  bos  devoirs. 


En  disant  que  ia  loi  du  8  mai  1816  est  con- 
traire à  ia  liberté  des  cultes,  M.  Milliancourt  a 
oublié  que  si  la  Charte  a  renouvelé  le  principe 
de  cette  liberté  déjà  consacré  par  Louis  XVl,  elle 
n'a  pu  vouloir  cependant  que  cette  liberté  s'éten- 
dit jusqu'au  point  d'affranchir  une  partie  des  su- 
jets du  Roi  du  pouvoir  des  lois  de  l'Etat,  qui 
sont  obli^toires  pour  tous,  et  que  la  conscience 
de  9  millions  de  catholiques  devait  se  ployer  au 
désir  de  800  mille  protestants.  N'est-il  pas  juste, 
au  contraire,  que  dans  ce  cas  la  loi  de  la  majo- 
rité devienne  celle  de  la  minorité,  surtout  quand 
l'intérêt  général  de  la  société  demande  un  remède 
au  mal  qui  la  dévore  tout  entière. 

Quant  aux  exemples  donnés  par  M.  Barbier 
pour  justifier  la  nécessité  du  divorce,  votre  com- 
mission a  pensé,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  dans 
les  Gapitulaires  de  Gharlemagne  et  dans  les  cou- 
tumes des  temps  féodaux  que  noua  devons  cher- 
cher des  règles  à  suivre  aujourd'hui.  Nos  mœurs 
ne  peuvent  plus  s'accommoder  à  des  usages  qu'elles 
reooussent,  et  il  est  bien  étonnant  que  ceux  qui 
nous  reprochent  continuellement  de  vouloir 
rendre  à  la  France  le  vasselage  et  les  donjons  du 
moyen-àge,  quand  nous  parlons  vertus,  mœurs 
et  religion,  soient  les  premiers  à  invoquer  ces 
temps  de  barbarie  quand  leurs  usages  peuvent  ser- 
vir a  propager  les  aoctrines  subversives  de  l'ordre 
social. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  s'arrêter  aux  objections 
faites  par  les  deux  pétitionnaires  contre  la  loi 
du  8  mai  1816,  et  persuadée  que  la  morale,  les 
bonnes  mœurs  et  la  religion,  cette  base  première 
de  toute  société,  s'opposeni  et  soppueeront  tou- 
jours au  rétablissement  de  l'nsage  si  scandaleux 
du  divorce; 

Persuadée  que  ce  n'est  puo  la  Chambre  de  1820 
qui  pourrait  infirmer  un  des  plus  beaux  titres  de 
la  Cnambre  de  1815  à  la  reconnaissance  de  la 
l^rance,  en  demandant  la  révision  de  Vee*  loi  du 
8  mai  1816, 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser. Messieurs,  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  péti- 
tions de  MM.  Milliancourt  et  Barbier. 

M.  Manuel.  La  pétition  se  rapporte  à  une  ma- 
tière des  plus  graves.  M.  le  rapporteur  prétend 
que  la  pétition  attaque  la  Cbambre  de  1815,  qui 
a  abrogé  la  loi  du  divorce.  J'aurais  à  cet  égard 
des  considérations  d'un  tfrdre  élevé  à  soumettre 
à  la  Chambre,  si  elle  était  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer.  Je  prie  M.  le  président  de  s'en 
assurer;  car  dans  ce  cas  il  est  inutile  que  je 
prenne  la  parole. 

M.  le  Président.  La  moitié  des  membres 
plus  un,  nécessaire  pour  délibérer,  ne  se  trouve 
pas  présente  à  la  séance;  mais  cela  n'emnpêche 
pas  de  statuer  sur  les  pétitions.  Cette  difficulté 
s'éleva  l'année  dernière  et  fut  ainsi  résolue. 

M.  Deniarçay.  Gela  est  impossible:  le  règle- 
ment s'y  oppose. 

M.  le  général  Foy .  Gela  est  absurde. 

M.  Pardessns.  Vous  avez  vous-mêmes  appuyé 
la  pétition  de  Madame  de  Valory.  La  décision 
que  nous  avons  prise  à  cet  égard  est  donc  nulle? 

M.  le  Président.  Les  membres  qui,  l'année 
dernière,  ont  élevé  cette  difficulté,  ont  voté  en 
faveur  de  la  décision  par  laquelle  vous  avez  re- 
connu que  la  moitié  plus  un  des  membres  n'était 
piis  nécessaire  pour  statuer  sur  les  pétitions. 
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M  nianu^l,  à  la  tribune.  L'article  35  du  règle- 
ment dit  que  la  présence  de  la  majorité  des  dé- 
Îmtés  est  nécessaire  pour  la  validité  des  votes  de 
a  Chambre. 

M«  Pardessus.  Des  votes  sur  les  lois. 
H.  le  fanerai  Foy.  Des  votes  sur  tout. 

M.  Maniiel.  Cette  erreur  est  tellement  grave, 
que  Je  ne  sais  si  je  dois  la  combattre.  S'il  ne  s'a- 
gissait ici  que  des  voles  sur  les  lois,  quelle  serait 
donc  la  règle  à  suivre  pour  les  autres  voles? 
Est-ce  que  la  Chambre  ne  délibère  pas  aussi  sur 
des  articles  de  règlement  et  sur  toutes  les  propo» 
sitions  qui  lui  sont  faites?  Partout  où  il  y  a  déli- 
bération, vous  avez  à  voter.  L'article  35  du  règle- 
ment est  donc  applicable  à  toute  espèce  de 
délibération.  M.  le  président  soutient  que  dans 
plusieurs  circonstances  on  ne  s'est  pas  conformé 
a  cet  article.  Cela  est  très«vrai,  mais  de  pareils 

Î précédents  ne  doivent  pas  établir  une  règle  pour 
a  Chambre.  Ils  ne  peuvent  être  invoqués  du  mo- 
ment où  il  y  a  réclamation.  M.  le  président  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  observer  le  règlement 
lorsque  Texécution  en  est  réclamée.  Les  précé- 
dents ne  détruisent  pas  la  loi.  Je  conçois  gu'on 
peut  tolérer  quelque  chose  au  sujet  des  pétitions 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d^une  discussion 
sérieuse;  mais  lorsque  les  pétitions  reposent 
comme  celles-ci  sur  une  matière  grave,  il  importe 
que  nos  déjibérations  soient  revêtues  des  forma* 
lités  prescrites  par  le  règlement. 

M.  le  Rrésifleni.  Il  ne  s'agit  pas  ICI  de  Simple 
tolérance.  La  difficulté  s'est  présentée  Tannée 
dernière  à  Toccasion  d'une  pétition  vivement 
discutée.  Le  président,  voyant  que  la  délibération 
de  la  Chambre  était  attaquée,  dit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  mettre  la  question  aux  voix,  attendu  que 
tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis  le  commence- 
ment de  la  séance  aurait  été  nul,  même  l'adop- 
tion du  procès-verbal.  11  suspendit  la  séance  jus- 
qu'à ce  que  la  Chambre  fût  en  nombre  sufilsant. 
Alors,  la  question  fut  mise  aux  voix  ;  les  membres 

3 ni  avaient  élevé  la  difticulté,  et  M.  Méchin  était 
e  ce  nombre,  reconnurent  qu'elle  n'était  pas 
fondée.  Maintenant  si  Ton  croit  avoir  acquis  le 
droit  do  renverser  les  précédents,  il  faudrait  lever 
la  séance,  car  il  serait  impossible  de  prendre 
aucune  délibération. 

M.  le  sénéral  V*oy.  Par  qui  ce  précédent  a-t- 
ll  été  ^nné?  {M,  Barthe-Labastide.  Par  la 
Chambre.)  Non,  puisque  les  membres  présents 
n'étaient  pas  en  majorité.  C'est  donc  par  la  mino- 
rité. 


M.  le  Président.  Je  viens  de  dire  que  la 
séance  fut  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  Chambre 
fût  en  majorité;  la  dilficuUé  lui  fut  alors  sou- 
mise, et  la  Chambre  en  majorité  décida  qu'on 
pouvait  procéder  ainsi. 

M.  le  général  Foy.  M.  le  président  soumet 
ce  fait  à  la  minorité,  puisque  vous  n'êtes  pas  la 
moitié  plus  un  des  membres  de  la  Chambre. 
Vous  ne  pouvez  donc  pas  en  décider;  vous  n'êtes 

Pas  la  Chambre;  vous  n'êtes  rien.  [Voix  à  droite  : 
ourquoi  donc  êtes-vous  à  la  tribune?)  Je  suis  à 
la  tribune  non  pour  amener  un  vote,  mais  puur 
empêcher  une  minorité  de  s'arroger  les  droits  de 
la  majorité. 

M.  Piet.  Vous  venez  de  nous  faire  prendre  une 
décision  sur  la  pétition  de  Madame  de  Valory* 


M.  Barlhe-LaiMifllide,  Vous  avez  donc  re- 
connu que  nous  pouvions  délibéreré 

M.  le  général  Foy.  Quand  je  l'aurais  re- 
connu, cela  ne  détruit  pas  l'article  du  règlement 
qui  exige  la  moitié  des  membres  plus  un  pour 
valider  un  vote.  Cette  théorie  des  précéoents 
qu'on  veut  établir  est  Ja  chose  du  monde  la  plus 
absurde.  N'esMl  pas  hdicule  qu'on  vienne  nous 
parler  de  précédent  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif? Nous  ne  sommes  pas  pays  de  précé- 
dents, mais  pays  de  loi  écrite;  les  pr^édents  ne 
servent  qu'aux  constitutions  qui  s'élaborent  len** 
tement,  en  suivant  les  progrès  du  siècle.  Mais 
pour  nous  qui  avons  une  constitutioni  qui 
sommes  soumis  à  des  forces  déterminées,  nous 
devons  rarement  invoquer  les  précédents  et  ja- 
mais nous  en  prévaloir  quand  ils  sont  contraires 
à  la  loi  écrite. 

M.  Payy.  Bn  supposant  que  la  Chambre  soit 
en  majorité,  quelle  délibération  peut-elle  prendre 
à  Toccasion  d'une  pétition,  quelque  grave  que 
soit  son  objet?  Si  Ton  veut  obtenir  une  décision 
formelle  de  la  Chambre,  qu'on  en  fasse  le  suiet 
d'une  proposition.  Je  demande  que  le  rapport  des 
pétitions  soit  continué,  sauf  à  consulter  la 
Chambre  quand  elle  sera  en  majorité  pour  con- 
firmer ce  qui  aura  été  fait. 

M.  le  Présidenl.  Je  m'étonne  que  vos  souve- 
nirs s'etfacent  ainsi.  Je  pourrais  invoquer  le  té- 
moignage de  MM.  Lameth  et  Benjamin  Constant. 
A  la  dernière  séance  de  la  session  précédente, 
nous  n'étions  pas  80  ;  n'a-t-on  pas  exigé  du  pré- 
sident qu'il  ouvrit  la  séance»  afin  de  faire  uq 
rapport  des  pétitions,  en  se  fondant  sur  les  déli- 
bérations que  la  Chambre  avait  déjà  prises  à  cet 
égard  ? 

M.  Demarçay.  Il  faut  alors  rapporter  Fàrti- 
cle  35  du  règlement.  Or,  le  règlement  ne  peut 
être  modifié  que  par  une  proposition  formelle  et 
suivie  de  la  même  manière  que  celle  de  M.  Si-* 
rieys  de  Mérinhac,  et  comme  cette  marche  n'a 
pas  été  suivie,  c'est  une  violation  au,  règlement 
sur  laquelle  on  ne  doit  pas  s'appuyer. 

M.  de  Clastelbalae.  Vous  n'êtes  pas  en  nom- 
bre suffisant  pour  aélibérer  et  vous  voulez  rap- 
porter une  délibération  prise  par  la  maiorité  de 
la  Chambre.  Je  demande  qu'elle  soit  maintenue, 
car  si  l'on  trouve  quelque  inconvénient  à  suivre 
les  précédents,  J'en  trouve  encore  plus  à  faire  un 
précédent  nouveau. 

M.  le  général  Foy.  Il  s'agit  seulement  de  sui- 
vre le  règlement. 


M.  le  Président.  La  commission  ft  proposé 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  le  rapport 
vient  d'être  présenté.  Cet  ordre  du  jour  est-il 
combattu  ? 


.  Mannel.  Je  le  combats. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Mannel.  Je  ne  puis  parler  devant  une 
Chambre  qui  n'est  pas  en  nombre. 

M.  le  Préaident,  ie  vais  mettre  aux  voix 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  Crirardin.  Je  deounde  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement* 


IChambre  «IM  Oépalôs.1 

M.  le  PrésMenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de.  airardln.  M.  le  président  ne  nous 
laisse  pas  parler  à  la  tribune  lorsque  nous  ne 
sommes  pas  en  costume,  attendu  que  le  règle- 
ment exige  le  costume.  Or,  le  règlement  veut 
aussi  que  nous  soyons  la  moitié  des  membres 
plus  un  pour  délibérer.  Vous  ne  formez  pas  ce 
nombre.  Le  président  n'a  donc  pas  le  droit  de 
mettre  aux  voix  les  conclusions  de  la  commission, 
il  est  de  la  plus  haute  importance  de  maintenir 
le  règlement  ;  c'est  par  là  que  vous  donnerez  de 
rautorité  aux  actes  de  la  Cbambre,  Attendez  donc 
que  vous  soyez  en  nombre  pour  prendre  une 
décision  sur  cette  pétition. 

M.  PiirdcssM.  Les  règlements  ne  peuvent 
paç  être  rapportés  légèrement.  La  Chambre  a  un 
règlement  qui  peut  recevoir  à  l'occasion  des  sup- 
pléments ;  car  elle  est  toujours  maltresse  de  faire 
ce  qu'elle  juge  à  propos  pour  sa^police  inté- 
rieure. ,     A  r 

Un  cas  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  le  .règle- 
ment s'est  présenté.  La  Chambre  a  décidé  la 
question  spéciale,  et  cette  décision  est  devenu 
un  complément  du  règlement.  (Murmures  à  gau- 
che.) 11  est  assez  remarquable  qu'a  la  dernière 
séance  de  la  session,  il  n'y  avait  qu'un  seul  dé- 
puté du  côté  droit.  Gela  n'a  pas  empêché  que  1  on 
fit  un  rapport  des  pétitions.  Je  demande  la  con- 
tinuation de  la  délibération. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour. 
—  Plusieurs  membres  du  côtégauche  se  lèvent  en 
prolestant  contre  la  délibération,  en  asaumnt  que 
fa  Chambre  n'est  pas  en  nombre  suffisant.  —  D'au- 
tres membres  à  droite  prétendent  que  la  Chambre 
est  en  nombre.  ,    .         , 

L'ordre  du  jour  est  adopté  par  la  droite  et  le 
centre  droit.  Le  reste  ne  prend  aucune  part  à  la 
délibération. 

M.  de  Cayrol,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Jaume,  instituteur  à  Toulon,  présente 
un  projet  d'amélioration  pour  l'instruction  pri- 
maire, qui  offrirait  des  avantages  au  gouverne- 
ment et  aux  instituteurs. 

Messieurs,  en  applaudissant  aux  sentiments 
religieux  et  aux  vues  sages  qui  ont  dicté  au  sieur 
Jaume  le  mémoire  qu'il  présente  à  la  Chambre, 
votre  commission  vous  propose  son  renvoi  à 
M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat,  directeur  de 
rinstruclion  publique,  qui  vient  de  justifier  toutes 
les  espérances  des  amis  de  la  religion  et  de  la 
monarchie,  par  la  publication  d'une  ordonnance 

Su'on  peut  considérer  comme  la  première  digue 
estinée  à  arrêter  cet  esprit  corrupteur  du  philo- 
sophisme qui  infecte  nos  écoles  modernes. 

M.  Benjamin  Constanl.  Je  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire,  et  l'on  me  permettra  de  les 
énoncer  de  ma  place. 

M.  le  rapporteur  ne  donne  aucun  renseignement 
sur  le  mémoire,  et  en  fait  un  éloge  bien  ou  mal 
fondé.  Vous  ne  pouvez  donner  d'une  part  votre 
asseutiment  à  cet  éloge  et  de  Tautre  adopter  les 
conclusions  sans  connaître  la  pétition.  Je  profite 
de  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que  jamais 
on  n'a  fait  de  rapports  de  pétitions  comme  ceux 
qui  vous  sont  présentés  dans  cette  session.  La 
loarche  qu'on  nous  fait  suivre  par  rapport  aux 
pétitions  est  tout  à  fait  iusolite.  Tantôt  on  nous 
fait  sauter  les  numéros  de  certaines  pétitions.  Il 
y  en  a  de  trèa-ancienoes  qui  ont  disparu  et  dont 
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nous  ignorons  le  sort.  Je  citerai  entre  autres  le 
n°  71,  pétition  relative  à  la  traite  des  nègres,  et 
le  n«  321  qui  contenait  des  faits  très-graves.  Elle 
ne  se  retrouve  plus  dans  aucun  dossier.  Les  ran- 


a  celle  qui  nous  uouujjc»  jc  ucu*»u«w  h»--  ;-•'  ;^ 

rapporteur  en  donne  lecture,  ou  qu'il  en  présente 
l'analyse. 

M.  le  Président.  Les  pétitions  sont  renvoyées 
à  la  commission  qui  fait  un  rapport.  (Voix  à 
gauche  :  Ce  n'est  pas  là  un  rapport.)  Ou  la  Cliam- 
Dre  croit  que  ce  rapport  est  suffisant  et  qu  elle 
peut  délibérer  en  connaissance  de  cause,  ou  elle 
a  une  autre  opinion.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
que  la  proposition  qui  a  été  faite  \  le  renvoi  au 
ministre  de  Tintérieur. 

Voix  à  gauche  :  Qtf allez-vous  renvoyer? 

M,  le  Rajpporlenr.  Un  projet  relatif  à  Tin- 
struction  primaire. 

M.  Demarçajr.  De  quoi  se  compose  le  projet? 
Plusieurs  membres  adressent  do  leurs  places 
des  questions  au  rapporteur. 

M.  le  Prësidenl.  Au  lieu  de  parler  sans  cesse 
de  sa  place,  qu*on  vienne  taire  à  la  tribune  une 
proposition. 


M«  D^mar^aj.  à  latribum.  Je  demande  que  la 
pétition  soit  renvoyée  à  la  commission,  atîn  qu'elle 
vous  présente  un  rapport  plus  ample  conformé- 
ment au  règlement,  qui  veut  qu'on  vous  soumette 
une  analyse  suffisante  des  pétitions,  afin  de  vous 
en  faire  connaître  l'esprit  et  les  faits  sur  lesquels 
sont  basées  les  conclusions  du  rapporteur* 

M.  PardeMu».  On  a  souvent  agité  la  quesdon 
de  savoir  si  Ton  devait  considérer  comme  peti- 


,**v**  «v>  pétition,  et  quo 

loyens  à  envoyer  des  projets  à  la  Chambre,  bana 
doute  si  une  pétition  contenait  quelques  faits 
d*uoe  haute  importance,  qui  pourraient  influer 
sur  la  délibération  de  la  Chambre,  il  serait  né- 
cessaire d'en  présenter  Fanal yse,  au  lieu  de  lire 
la  pétition.  Mais  lorsqu'il  est  question  d'un  pro- 
jet, comme  il  pourrait  être  fort  étendu,  former 
même  trois  volumes  in-folio,  par  exemple  un 
projet  de  Code  civil,  la  session  tout  entière  serait 
donc  perdue  par  la  lecture  de  semblables  projet*. 
La  commission  n'a  pu  que  vous  Indiquer  un  mé- 
moire qui  contient  des  vues  sur  l'instruction  pu- 
blique, et  comme  la  Chambre  ne  peut  s'occuper 
de  cet  objet  que  lorsqu'il  fera  la  matière  d  un 
projet  de  loi  ou  d*une  proposition,  il  y.  a  lieu  a 
renvoyer  ce  mémoire,  qui  parait  contenir  de  bon- 
nes vues,  au  ministre  de  Tintérieur.  Notre  affaire 
importante  est  la  discussion  du  budget.  Nous  ne 
devons  pas  ainsi,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  gaspiller  notre  temps* 

M.  de  Girardin.  Il  importe  de  savoir  ce  que 
contient  cette  pétition  dont  on  vient  de  parler 
avec  éloge,  et  voici  pourquoi  :  il  existe  une  mé- 
thode d'enseignement  qui  a  pour  elle  ropinion 
publique  et  qui  ne  jouit  pas  de  la  faveur  de  cer- 
taines personnes.  Cette  méthode  est  l'enseigne- 
ment mutuel.  [Plusieurs  voix  à  droite  ;  Ah  1  an  I 
nous  y  voilà.)  Elle  est  aujourd'hui  persécutée 
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partout.  Dans  les  dôpartements  et  notamment 
dans  celui  que  l'habite  et  dans  ceux  qui  Tavoisi- 
nent,  elle  est  dans  un  état  de  proscription.  Je 
pourrais  vous  citer  des  faits  à  cet  égard  ;  ils  ne 
sont  pas  inconnus  de  M.  le  ministre  de  llnté- 
rieur.  Si  le  mode  deoseigaernent  au*on  vous  pré- 
sente avait  pour  but  de  détruire  renseignement 
mutuel,  que  toute  TEurope  et  même  la  Russie 
ont  adopté,  vous  ne  voudnez  pas  lui  donner  une 
sorte  d'approbation  en  te  renvoyant  au  ministre 
de  riolérieur.  Il  est  du  devoir  de  la  commission 
de  nous  faire  connaître  les  objets  qu'elle  soumet 
à  notre  délibération.  Certes,  vous  avez  été  cho- 
qués, comme  moi,  de  la  manière  dont  les  rapports 
se  font. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire,  à  l'occa- 
sion d'une  autre  pétition,  que  la  réclamation  était 
juste;  est-ce  à  la  commission  à  prononcer  ?  ne 
doit-elle  pas  se  borner  à  éclairer  votre  décision  ? 
D'un  autre  côté,  les  malheureux  détenus  à  Sainte- 
Pélagie  vous  ont  adressé  une  pétition  dans  la- 
quelle ils  se  plaignent  des  mauvais  traitements 
que  le  concierge  leur  fait  éprouver.  La  commis- 
sion dit  qu'ils  ont  tort,  et  les  livre  ainsi  à  la  ven- 
geance du  concierge  sans  (\uq  nous  sachions  si 
réellement  ils  ont  tort  ou  raison.  Votre  commis- 
sion se  constitue  donc  en  tribunal  suprême,  sans 
aucune  espèce  d'appel,  puisque  vous  ne  voulez 

Ïias  même  connaître  les  motifs  de  ces  décisions, 
e  demande  qu'il  soit  fait  un  autre  rapport,  afin 
que  nous  sachions  si  ce  n'est  pas  une  nouvelle 
proscription  de  renseignement  mutuel. 

La  demande  d'«fi  iraviveaa  rapport  est  mise 
aux  voix  et  rejelée. 

(La  Chambre  renvoie  le  mémoire  au  ministre 
de  rintérieur.) 

H.  de  Cayrol,  rapporteur,  continue: 
Le  sieur  Guérard,  de  Paris,  demande  l'inter- 
vention de  la  Chambre  pour  faire  rentrer  la  cen- 
sure, le  préfet  de  police  et  des  agents,  dans  les 
limites  que  la  loi  exceptionnelle  leur  a  tracées. 

Messieurs,  la  Chambre  ne  pouvant  avoir  d'ac- 
tion sur  les  autorités  secondaires  que  par  Tinter- 
médiaire  du  ministère»  votre  commission  vous 

voi  de  cette  ph 
en  y  joignant 
par  M.  le  préfet  oe  poli 
a  donné  lieu. 

MM.  de  Girardln  et  Manuel  demandent  la  pa- 
role. 

M.  de  Olrardin.  Il  est  bon  que  vous  sachiez 
que  la  police  s'arroge  le  droit  d'empêcher  qu'on 
affiche  dans  Paris  le  titre  des  ouvrages  proscrits 
par  la  censure.  Il  y  a  une  foule  d'ouvrages  qui 
n'ont  pu  être  annoncés  de  cette  manière.  Cela 
cause  beaucoup  de  préjudice  aux  imprimeurs, 
aux  libraires  et  aux  auteurs.  Que  peut-il  y  avoir 
de  séditieux  dans  le  titre  d'un  ouvrage  qui  con- 
tient l'histoire  textuelle  de  la  session  de  1815, 
sans  aucune  réflexion  de  Tauteur?  La  censure 
n'a  pas  cru  devoir  laisser  annoncer  cet  ouvrage 
dans  les  journaux  •,  et  le  gouvelnement  s'est  op- 
posé à  l'apposition  des  affiches.  Certes,  il  n'y  a 
rien  de  séditieux  à  imprimer  VHistoire  de  la  Ses- 
sion de  1815.  Cette  supposition  serait  un  outrage 
fait  à  l'Assemblée  de  cette  époque,  et  sans  doute 
l'Assemblée  actuelle  ne  voudra  pas  confirmer  en 
quelque  sorte  cet  outrage.  Elle  ne  voudra  pas 
augmenter  ce  que  la  censure  a  déjà  de  trop  ri- 
goureux. Le  moment  de  rappeler  les  nombreux 
abus  de  la  censure  n'est  pas  encore  arrivé.  Celui 
que  je  signale  se  renouvelle  tous  les  jours.  Vous 


penserez  que  la  censure  prend  une  trop  granJe 
extension,  lorsqu'elle  interdit  la  publicité  des  ou- 
vrages. La  censure  portée  jusqu'à  ce  point  est 
une  chose  odieuse  qui  fait  qull  n'y  a  aucune 
différence  entre  le  gouvernement  représentatif 
sans  cette  liberté,  et  le  gouvernement  despotique 
de  la  Turquie.  La  liberté  de  la  presse  est  la  vie 
du  gouvernement  refirésentatif.  C'est  la  seule  ga- 
rantie contre  l'arbitraire.  J'espère  qu'en  dénonçant 
cet  abus  à  la  Chambre,  M.  le  ministre  de  rinté- 
rieur trouvera  qu'il  est  justed'y  mettre  un  terme. 
M.  le  ministre  nous  a  annoncé  que  la  censure 
serait  toute  paternelle.  Ses  bonnes  intentions  n'ont 
pas  été  remplies.  En  s'adressant  à  lui,  sans  doute, 
il  recommandera  aux  censeurs  do  s'y  conformer 
désormais.  J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur.  |La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Picbard  de  Lille,  maire  de  Fourques, 
département  de  Lot-et-Garonne,  présente  des  ré- 
flexions sur  les  moyens  d'assurer  enfiu  la  tran- 
Suillité  de  la  France,  en  veillant  à  la  conservation 
es  membres  de  la  famille  royale. 
Messieurs,  la  commission  applaudissant  aux 
sentiments  exprimés  par  le  pétitionnaire,  vous 
propose  le  dépôt  de  ses  réflexions  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  général  Woj.  Ce  n'est  pas  là  un  rap- 
port :on  n'y  connaît  nen. 

M.  Bei^aiiiin  Oonstant.  La  Chambre  sentira 
l'importance  d'avoir  d'autres  rapports  que  ceux 
qu'on  nous  présente.  Certainement  nous  applau- 
dissons tous  au  désir  qu'on  peut  former  d'entourer 
de  sûreté  les  membres  de  la  famille  royale  ;  mais 
avec  un  zèle  très-bien  intentionné,  on  peut  quel- 
quefois proposer  de  très-mauvais  moyens.  Sou- 
vent, sous  un  tel  prétexte,  on  en  a  proposé  de 
très-arbitraires,  repoussés  par  Tauteur  de  la 
Charte  et  par  le  gouvernement  représentatif.  Nous 
ne  pouvons,  sans  savoir  en  quoi  consistent  les 
moyens  du  pétitionnaire,  prendre  une  décision 
qui  paraîtrait  les  approuver.  Si  la  commission  ne 
nous  les  fait  pas  connaître,  nous  pourrions,  sans 
le  savoir,  approuver  des  mesures  ou  arbitraires 
ou  extravagantes. 

M.  Telsselre.  Nous  ne  devons  avoir  rien  de 
caché  les  uns  pour  les  autres.  La  commission 
doit  répandre  dans  toute  la  Chambre  les  lumières 
propres  à  éclairer  sa  décision.  M.  le  rapporteur 
a  l^ir  de  vous  faire  un  secret  de  ce  que  contient 
la  pétition,  et  vous  propose  de  la  renvoyer  au 
bureau  des  renseignements.  Il  serait  nécessaire, 
avant  de  lui  donner,  par  ce  renvoi,  une  espèce 
d'approbation,  que  M. 'le  rapporteur  en  donn&t 
lecture,  ou  qu'il  en  présentât  l'analyse. 

M.  de  liaiitours.  Quand  même  les  moyens 
indiqués  par  le  pétitionnaire  pour  la  sûreté  de  la 
famille  royale  seraient  dangereux,  quel  incon- 
vénient aurait  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements  ?  Bile  porte  sur  un  objet  si 
sacré,  qu'il  nous  est  impossible  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour,  quels  que  soient  les  moyens  propo- 
sés {Murmures  à  gauche)  ;  en  les  supposant  môme 
mauvais,  il  n'en  serait  pas  moins  convenable  de 
les  renvoyer  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  faites, 
la  demande  de  la  lecture  et  celle  de  l'analyse 
de  la  pétition.  Je  mets  d'abord  la  première  aux 
voix. 

La  demande  de  la  lecture  est  rejetée. 
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Uoe  première  épreuve  ayant  para  douteuse 
sur  la  demande  do  l'analyse,  MM.  les  secré- 
taires se  rendent  à  la  tribune  pour  juger  d'une 
seconde  épreuve. 

La  Chambre  décide  que  M.  le  rapporteur  pré- 
sentera l'analyse  de  la  pétition. 

M.  le  Rapporteur  en  communique  les  pas- 
sages suivants; 

«  U  importe  que  le  monarque  fasse  sa  résidence 
à  Versailles. 

«  Que  les  hommes  civils  qui  approchent  Sa 
Majesté,  ou  qui  seront  employés  au  Palais  et  à 
Paris,  soient  d'une  fidélité  avérée. 

«  De  faire  une  réforme  dans  toutes  les  admi- 
nistrations, et  de  remplacer  les  traîtres  et  les 
équivoques  {M.  de  Girardin  :  Je  demande  la  pa- 
role), par  des  hommes  qui  ont  donné  des  garan- 
ties irréfragables  de  fidélité,  et  qui  n^ont  point 
trahi  leurs  serments  prêtés  à  la  légitimité.  [Adhé* 
sion  adroite.) 

«  De  remplacer  toutes  les  dénominations  et  si- 
gnes qui  rappellent  un  temps  désastreux  et  de  ca- 
lamités, par. celle  qui  flatte  les  honnêtes  gens. 
{Même  mouvement.  —  On  rit  à  gatiche.) 

«  De  mettre  un  formidable  frein  aux  corrup- 
teurs de  la  morale  publique,  pour  les  empêcher  dç 
propager  leurs  doctrines  incendiaires,  et  les  en- 
voyer, si  on  ne  peut  faire  mieux»  régenter  les 
cannibales  et  les  antropophages  de  l'Amérique.  » 
{Même  mouvement.*, — Plusieurs  membres  à  gauche 
demandent  la  parole,) 

M.  de  Olmrdla.  La  Chambre  ayant  connu  ce 
que  renferme  la  pétition  n'hésitera  sans  doute  pas 
a  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  ée  PuYiiiaurin.  Je  demande  son  renvoi  au 
ministre  de  nntérieur. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Olmrdln.  Il  parait  injurieux  pour  la  fa- 
mille royale  et  pour  les  prsonnes  qui  l'entourent, 
qu'on  puisse  douter  de  leur  fidélité.  C'est  une  ac- 
cusation sans  preuves  et  tout  à  fiait  irrespec- 
tueuse. Le  pétitionnaire  demande  que  le  Roi  quitte 
Paris  pour  aller  fixer  sa  résidence  à  Versailles.  La 
Chambre  ne  doit  pas  appuyer  un  tel  projet.  11 
semble  que  le  Roi  a  eu  trop  de  preuves  de  l'a- 
mour que  lui  portent  les  habitants  de  cette  capi- 
tale, pour  vouloir  se  séparer  d'eux.  Le  projet  u'é* 
Surer  toutes  les  administrations  n'est  pas  nouveau, 
ous  connaissons  ce  vœu  formé  depuis  longtemps 
de  retrancher  des  administrations  tous  ceux 
qu'on  appelle  traîtres  à  leurs  serments,  et  de  les 
remplacer  par  des  hommes  qui,  dit-on,  n'ont  ja- 
mais trahi  leurs  serments.  La  raison  en  est  sim- 
ple, c*est  qu'ils  n'ont  jamais  été  dans  le  cas  d'être 
utiles  à  la  chose  publique.  (On  rit  à  gauche.)  Ce 
projet  est  donc  injurieux  pour  les  fonctionnaires 
publics;  et,  en  jetant  les  yeux  sur  le  banc  des  mi- 
nistres, je  trouve  qu'il  est  encore  plus  injurieux 
pour  eux.  Ainsi,  cette  pétition  n^aurait  d'autre 
but  que  de  semer  partout  le  trouble  et  le  désor- 
dre, sous  prétexte  de  rétablir  la  tranquillité.  Voilà 
un  de  ces  vœux  qu'on  cache  profondément,  et  qui 
se  trahissent  quelquefois.  Vous  en  avez  aujour- 
d'hui la  preuve. 

Je  demande  que  la  Chambre  repousse  cette  pé- 
tition par  l'ordre  du  jour,  afin  quil  ne  s'en  repro- 
duise plus  de  semblables  à  cette  tribune. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du 
jour. 


La  gauche,  le  centre  gauche  et  une  partie  du 
centre  droit  se  lèvent  pour  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  a  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis- 
cussion  sur  la  loi  des  grains..  ' 

M.  le  Président.  Il  reste  encore  six  disposi- 
tions additionnelles  :  trois  font  partie  des  amen- 
dements imprimés;  les  autres  ont  été  déposées  sur 
le  bureau.  (Murmures.) 

M.  Carrelet  de  liotsy,  rapporteur.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  discossion  à  vendredi.  Les 
amendements  qui  restent  à  discuter  sont  d'une 
haute  importance.  11  conviendrait  de  les  renvoyer 
à  l'examen  de  la  commission.  Il  est  déjà  tard;  la 
discussion  doit  être  longue,  et,  dans  tous  les  cas, 
la  loi  ne  pourrait  pas  être  rendue  aujourd'hui. 

Plusieurs  voix  à  gauche.  La  commission  s'éclai- 
rera dans  la  discussion. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  con- 
tinuée. 

M.  le  Président  annonce  qu'avant  la  fin  de 
la  séance,  il  aura  une  communication  à  faire  à  la 
Chambre. 

La  discussion  s'établit  sur  l'amendement  de 
M.  de  Puymaurin,  ainsi  conçu  : 

«  Les  adminisUrateurs  des  vivres  militaires  et 
de  la  marine  ou  des  établissements  civils  ne 
poornmi  t»npteyer.que4laa  blte  da  France  ou  des 
farines  de  France,  ce  qu'ils  constateront  par  leurs 
registres,  sous  peine  de  perdre  le  prix  de  leurs 
fournitures.  » 

M.  de  Puymaurin  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  de  Pnymanrln.  Messieurs,  je  me  ferai  un 
devoir  de  seconder  dans  cette  Chambre  lesdemandes 
de  fonds  que  peuvent  faire  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  quand  elles  me  paraîtront 
utiles  et  nécessaires. 

De  ce  genre  sont  ceux  destinés  à  payer  les  vi- 
vres de  ces  deux  services  ;  mais  en  les  votant,  je 
désire  que  ces  fonds  enlevés  à  l'agriculture  par 
des  iinpositioos  aussi  nécessaires  que  rigoureuses, 
lui  soient  rendus  par  l'achat  de  ses  produc- 
tions. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  me  déterminent  à  propo- 
ser l'amendement.  Songez,  Messieurs,  aux  som- 
mes énormes  qu'absorbent  ces  administrations. 
Elles  sont  levées  sur  le  produit  des  avances  et 
des  travaux  des  cultivateurs;  qu'elles  devien- 
nent donc  le  prix  de  leurs  sueurs  en  étant  em- 
ployées exclusivement  à  l'achat  des  grains  qu'ils 
recueillent. 

On  me  dira  peut-être  que  lorsque  le  blé  sera  au- 
dessous  de  la  limite  précitée ,  il  n'y  aura  pas  de 
blés  importés;  mais  Ni.  de  Saint-Cricq  vous  a  dit 
hier  que  le  prix  de  24  francs  étant  excédé  (on  en 
trouvera  le  moyen),  l'importation  sera  de  plein 
droit  ;  on  fera  entrer  60  ou  80  mille  hectolitres 
de  blé  étranger  qui  sera  dés  ce  moment  nationa- 
lisé. Cette  abondance  fera  retomber  de  suite  le  blé 
au-dessous  de  24  francs.  Les  fournisseurs  n'achè- 
teront que  du  blé  étranger.  Les  vendeurs  de  blé 
d'Odessa  ayant  un  profit  sûr  après  avoir  procuré 
la  hausse  pour  obtenir  l'entrée,  gagneront  encore 
3  à  4  francs  par  hectolitre,  et  notre  numéraire, 
au  lieu  d'alimenter  notre  Agriculture,  de  faire 
prospérer  nos  minoteries,  continuera  son  funeste 
cours  vers  les  bords  de  la  mer  Noire,  pour  ne 


384 


IGbambre  des  Dépotés.)         SECONDE  EEBTAUBATION.         [30  avril  18S1.| 


plus  revenir.  C'est  ce  que  je  yeux  prévenir  par 
mon  amendement.  Les  agriculteurs  vendront  leurs 
denrées,  et  pourront  payer  leurs  impositions  et 
continuer  leurs  travaux.  L^ndustrie  de  la  fabri- 
cation des  minoteries  sera  encouragée.  Les  four- 
nisseurs, il  est  vrai,  ne  gagneront  pas  autant. 

M.  le  baron  Pasquler,  mihiftre  de$  affaires 
étrangères.  La  loi  ne  doit  contenir  que  des  dispo- 
sitions générales  applicables  à  toutes  les  circon- 
stances. Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les 
ordonnateurs  des  vivres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine achètent  leurs  grains  en  France.  Comme  ils 
sont  sous  la  direction  imQiédiate  du  gouverne- 
ment^ il  n'est  pas  à  craindre  qu'ils  manquent  à  ce 
devoir  toutes  les  fois  que  ce  sera  un  devoir  pour 
eux  ;  car  vous  savez  que  dans  des  temps  de  disette, 
ils  peuvent  ôtre  obligés  de  tirer  leurs  grains  de  l'é- 
tranger; et  il  ne  faudrait  pas,  par  une  disposition 
législative,  les  mettre  dans  Tim possibilité  d'avoir 
recours  à  cette  ressource,  que  le  manque  des  sub- 
sistances, il  y  a  trois  ans,  a  rendue  indispensable. 

M.  Demarçay.  L'amendement  de  M.  de  Pu^- 
maurin  me  paraît  conçu  dans  un  bon  esprit,  mais 
ne  peut  être  admis.  Je  regrette  que  la  loi  ne 
puisse  faire  mention  de  la  manière  dont  les  four- 
nisseurs de  la  guerre  et  de  la  marine  doivent  con- 
clure leurs  marchés. 

L'amendement  est  retiré. 

M.  le  i^résldenl  donne  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  Detnarçay,  ainsi  conçu  : 

«  Les  particuliers  qui  se  livreront  au  commerce 
des  grains  ne  seront  pas  tenus  de  prendre  de  pa- 
tente en  raison  de  ce  commerce.  » 

M.  le  Présidente  L'amendement  e6t*il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

H.  Plet.  Quand  nous  en  connattrons  les  motifs, 
nous  verrons  si  nous  devons  l'appuyer.   ' 

M.  Demareay.  Je  m'abstenais  de  donner  deâ 
motifs  de  mon  ameddement  parce  qu'il  est  tort 
simple,  et  que  j'en  avais  donné  rexphcation  dans 
la  discussion  générale.  Il  a  pour  but  d'empêcher 
les  disettes  et  m  cherté  excessive  dans  le  prix  des 
grains,  en  facilitant  le  commerce  de  cette  denrée, 
qui  ne  se  fait  pas  comme  les  autres  commerces. 
Ce  serait,  sans  doute,  allet*  contre  le  but  de  la 
loi,  que  d'obliger  à  prendre  patente  les  particu- 
liers qui  voudraient,  par  précaution,  acheter  une 
certaine  quantité  de  blé  lorsqu'il  [est  à  bas  prix. 

L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Préiildént  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Lastours,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Il  sera  formé  dans  tout  le  royaume  une  réserve 
de  grains;  jusqu'à  concurrence  de  4  millions 
d'hectolitres. 

«  Cette  réserve  commencera  dans  chaque  dépar- 
tement, lorsque  les  grains  y  seront  tombés  à 
200/0  au-dessous  de  leur  prix  moyen,  calculé  d'a^ 
près  les  vingt  dernières  années. 

«  La  réserve  ne  sera  vendue»  qu'autant  que  les 
grains  seront  montés  de  20  0/0  au-dessua  de  ce 
prix  moyen. 

é  La  réserve  aura  lieu  au  moyen  d'une  prime 
annuelle  en  faveur  de  ceux  qui ,  aux  conditions 
ci-dessus,  s'obligeront  de  garder  une  certaine 
quantité  de  grains.   . 

«  Cette  prime  sera  de  50/0  du  prix  auquel  les 
grains  aoronl  été  mis  en  réserve. 


«  Du  moment  que  la  réserve  sera  complète, 
toute  importation  de  grains  étrangers  sera  pro- 
hibée. » 

M.  de  liaslenrs.  Une  réserve  de  grains  est  le 
seul  moyen  de  prévenir  les  dangers  de  la  disette 
et  les  embarras  de  la  surabondance.  Cette  réserve 
se  fait  ordinairement  de  troia  manière?:  Un  con- 
sommateur prudent  achète,  par  anticipation,  au 
moment  d'une  bonne  récolte  :  un  propriétaire 
riche  garde  ses  denrées  plutôt  que  de  les  vendre 
à  trop  bas  prix  :  le  marchand  vient  se  placer  en- 
tre le  consommateur  et  le  propriétaire  peu  for- 
tuné, pour  débarrasser  celui-ci  du  superflu  de  ses 
grains  et  les  conserver  au  consommateur  pour  un 
temps  moins  prospère.  Par  cet  ordre,  le  consom- 
mateur aisé,  le  propriétaire  riche,  et  le  commer- 
çant concourent  spontanément  à  la  formation  de 
la  réserve,  et  c'est  là,  sans  contredit,  la  meilleure 
manière  de  l'établir,  dans  un  pays  ou  les  res- 
sources excèdent,  ordinairement,  les  besoins.  Là, 
toute  importation  est  non-seulement  inutile,  mais 
elle  devient  un  Véritable  fléau ,  pour  peu  qu'elle 
gène  l'exportation  et  le  commerce  intérieur  :  car 
alors  toute  réserve  est  impossible  et  la  fanûne. 
tôt  ou  tard)  inévitable. 

Telle  est  néanmoins  la  position  actuelle  de  la 
France.  En  effet,  supposons  quo  la  récolte  pro- 
chaine offre  un  excédant  de  vingt  millions  d'hec- 
tolitres de  grains  de  toute  espèce  ;  quel  sera,  je 
le  demande,  le  négociant  qui  sera  tenté  d'ache- 
ter une  portion  quelconque  do  cet  excédant,  pour 
spéculer  sur  une  denrée  dont  le  maximum  est 
déjà  fixé,  au  taux  le  plus  bas,  par  la  concur- 
rence inévitable  des  grains  étrangers?  Quel  est  le 
consommateur  qui  voudra  engager  ses  capitaux 
pour  s'approvisionner  d'avance  d'une  denrc^e  dont 
il  ne  pourra  craindre  le  renchôrlsfsementf  Quel 
est  enfin  le  propriétaire,  le  fermier  qui  voudra 
garder  ses  grains  d'une  année  à  Tautre,  sans  au- 
cun espoir  de  bénéfice  et  qui  ne  cherchera  pas, 
au  contraire,  à  s'en  débarrasser  au  plus  tôt  par 
toute  espèce  de  moyens?  Vingt  millions  d'hecto- 
litres sei-ont  donc  constamment  de  resto^  flottant 
sur  tous  les  marchés,  toujours  repoussés  par  la 
consommation,  et  ne  pouvant  se  caser  nulle  part, 
jusqu'au  mofnent  où  ils  deviendront  la  pâture 
des  insectes  et  des  animaux  de  toute  espèce. 

C'est  ainsi  que  la  seule  possibilité  de  l'importa- 
tion des  grains  étrangers  avilit  outre  mesure  le 
prix  des  grains  indigenesi  rend  leur  débit  diflcile, 
et  dégoûte  en  même  temps  le  propriétaire,  le 
marchand  et  le  consommateur  du  soin  de  les  con- 
server pour  l'avenir. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  l'importation  ne 
fait  aucun  mal  parce  qu'elle  n'introduit  que  la 
160^  partie  de  notre  consommation  ;  j'ose  prédire 
qu'elle  ruinera  la  France,  lors  même  qu'elle 
n'existerait  qu'en  système,  et  que  les  grains 
étrangers  ne  sortiraient  jamais  de  leur  entrepôt. 

Mais  qu'arrivera-t-il,;  si  à  une  surabondance 
de  20  millions  d'hectolitres  succède,  au  bout  de 
quelque  temps ,  un  déficit  présumablc  de  cette 
môme  quanuté?Le8  souvenirs  de  1817  sont  là 
pour  vous  répondre.  Cette  époque  terrible,  mar- 
quée par  tant  de  séditions,  par  tant  de  funé- 
railleS)  nous  a  cruellement  enseigné,  qu'à  dé- 
faut de  commerce  intérieur ,  aucune  importation 
ne  peut  suppléer  une  réserve  de  grains  et  qu'une 
seule  disette  peut  nous  coûter  plus  de  monde  et 
d'argent  que  la  ^erre  la  plus  malheureuse. 

Ces  considérations,  autrement  importantes  que 
Tintérôt  mercantile  d'un  port  de  mer,  vous  com- 
mandent impérieusement  de  ne  pas  renouveler 
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auiourd'hui  la  grande  faute  qui  fut  commise  en 
1815;  quelques  millions  d'hectolitres  mis  alors  en 
réserve  auraient  épargné  100  millions  de  dé- 
penses et  sauvé  la  vie  a  200,000  Français. 

C'est  au  nom  des  infortunés  échappés  à  ce 
grand  désastre,  bien  plus  que  dans  Tintérèt  des 
propriétaires,  que  j'ose  vous  conjurer,  Messieurs, 
ne  ne  pas  rejeter,  sans  un  mûr  examen,  la  me- 
sure que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  proposer,  une 
réserve  est  facile  pendant  Tabondance;  elle  serait 
impossible  si  le  blé  avait  son  prix  ordinaire.  Si 
nous  laissons  échapper  l'occasion  de  créer  ce  grand 
moyen  de  sécurité  publique,  des  regrets  amers 
seront  le  fruit  de  notre  imprévoyance,  et  nous 
aurons  à  nous  reprocher  d*avoir  établi  nos  gre- 
niers d'abondance  à  Odessa  plutôt  que  chez  nos 
marchands  et  nos  propriétaires. 

L'idée  d'une  réserve  se  présente  naturellement 
à  tous  les  esprits;  quelques-uns  de  nos  honora- 
bles collègues  voudraient  conserver  nos  grains  à 
la  Façon  des  Maures  et  des  Egyptiens.  La  ville  de 
Paris  amasse  en  ce  moment  400  ou  500,000 
hectolitres  de  blé;  mais  dans  ces  deux  sys- 
tèmes, la  réserve  exige  l'avance  d'un  capital  très- 
considérable;  celle  de  Paris  coûtera  nécessaire- 
ment de  9  à  10  millions  et  son  entretien  plus 


primes 
Gution  sans  difli'culté. 

En  effet ,  j'ai  supposé  que  la  réserve  serait 
de  4  millions  d'hectolitres ,  qu'elle  commence- 
rait dans  chaque  département  au  moment  où 
les  grains  y  seraient  tombés  à  20  0/0  au-des* 
sous  de  leur  prix  moyen,  calculé  d'après  les 
vingt  dernières  années;  que  la  réserve  Ferait  ven- 
due lorsque  le  prix  serait  monté  à  20  0/0  au- 
dessus  du  prix  moyen  ;  enûo,  qu'il  serait  accordé 
aux  détenteurs  des  grains  5  0/0  du  prix  auquel 
ces  grains  auraient  été  mis  en  réserve. 

En  partant  de  ces  données,  et  prenant  pour 
exemple  un  département  où  le  prix  moyen  serait 
de  25  francs,  lorsque  le  prix  du  blé  sera  tombé  à 
20  francs,  le  préfet  annoncera  que  la  réserve  com- 
mence. A  l'instant  chacun  pourra  se  présenter  de- 
vant tel  fonctionnaire  ou  employé  que  le  gouver- 
nement aura  désigné  pour  signer  sur  un  registre 
à  souche,  à  ce  destiné,  son  obligation  de  garder, 
par  exemple,  50  hectolitres  de  blé  jusqu'à  ce 
qu'il  vaille  30  francs.  Le  signataire  recevra  en 
échange  une  reconnaissance  qui  lui  donnera 
droit  à  une  prime  annuelle  de  50  francs,  jusqu'au 
moment  où  le  .préfet  fera  publier  qae  la  prime 
cesse  et  que  les  dépositaires  de  la  réserve  sont 
affranchis  de  toute  obUgation  de  garder  leurs 
grains. 

Pendant  tout  le  temps  que  durera  la  réserve, 
les  dépositaires  seront  tenus  de  représenter,  s'ils 
en  sont  requis,  la  quantité  de  grains  qu'ils  seront 
obiiflésde  garder;  mais  cette  vérification,  qui  ne 
sera  le  plus  souvent  que  comminatoire,  pourra  être 
faite  sans  frais  par  les  soins  de  l'autorité  admi- 
nistrative ou  par  les  employés  des  contributions 
indirectes,  si  la  réserve  était  mise  sous  la  sur- 
veillance de  cette  dernière  administration. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  réserve  dont  nous 
parlons  consiste  dans  l'obligation  de  garder  une 
certaine  quantité  de  grains  et  non  les  mêmes 
grains  ;  qu'en  conséquence  le  dépositaire  aura  la 
faculté  de  remplacer  le  blé  d'une  récolte  par  celui 
de  la  récolte  suivante,  lors  même  qu'elle  neserait 
encore  qu'en  gerbes. 

On  doit  encore  observer  qu'au  moyen  de  re- 
connaissances délivrées  aux  actionnaires  delà 


réserve,  on  mobilise  à  leur  profit  un  capital  qui 
sans  cela  resterait  inerte  et  improductif.  Ces  re^- 
connaissances  seront  des  effets  négociables  dont 
le  cours  variable,  comme  celui  des  crains,  repré- 
sentera un  capital  toujours  disponible.  Si  oien 
que  le  dépositaire  de  50  hectolitres  de  blé  pourra 
les  vendre  à  tout  moment,  sans  les  déplacer^ 
et  sous  la  seule  obligation  de  les  garder  en 
dépôt,  jusqu'au  moment  où  le  prix  sera  monté  à 
30  francs. 

Malgré  ces  nouvelles  explications,  je  ne  puis 
espérer  d'avoir  dissipé  toutes  les  préventions  qui 
ont  pu  s'élever  contre  une  idée  neuve,  précisé- 
ment à  cause  de  son  extrême  simplicité. 

Les  uns  penseront  peut-être  que  la  différence 
de  2  à  3,  entre  l'achat  ficlif  et  la  vente  de  la  ré- 
serve, est  trop  forte;  d'où  il  peut  résulter  que 
l'achat  ne  sera  pas  assez  tôt  réalisé  et  que  la  vente 
se  fera^  trop  tard,  ce  qui  diminuera  nécessaire- 
ment le  bénéfice  des  soumissionnaires  et  laissera 
trop  lontemps  en  souffrance  le  propriétaire  et  le 
consommateur. 

D'autres  peuvent  craindre  que  la  latitude  laissée 
au  commerce  intérieur  ne  soit  pas  assez  consi- 
dérable, et  qu'en  voulant  encourager  ses  opéra- 
tions, au  moyen  d'une  réserve,  on  ne  parvienne 
au  contraire  a  les  paralyser. 

Mais,  d'abord,  une  assez  lon^e  expérience  a 
démontré  que  cette  même  variation  de  2  à  3  se 
reproduit  au  moins  tous  les  cinq  ans,  et  puis  lors 
même  qu'il  y  faudrait  attendre  dix  ans,  ce  qui 
serait  sans  exemple,  la  réserve  offrirait  encctre 
aux  actionnaires  un  intérêt  anauBl  de  10  0/0. 

On  pourrait  d'ailleurs  adopter  toute  autre  pro- 
portion pour  la  formation  de  la  réserve  :  celle« 
par  exemple,  de  3  à  4,  au  lieu  de  2  à  3  ;  on  obtien- 
drait par  là  un  plus  prompt  nivellement  du  prix 
des  grains.  Ainsi,  en  supposant  le  prix  moyen 
d'un  département  k  21  francs,  la  réserve  pour- 
rait commencer  à  18  francs  et  finir  à  24. 

Quant  à  ceux  qui  craignent  de  trop  limiter  le 
jeu  du  commerce,  je  leur  dirai  que  même  eu 
adoptant  cette  dernière  proportion,  il  serait  en- 
core peu  d'objets  commerçables  qui  offrissent  aux 
spéculateurs  des  chances  plus  avantageuses  « 
)uisque,  dans  un  bien  plus  court  délai.  Tachai 
ait  à  18  francs  donnerait  un  bénéfice  de  33 1/3  0/0 
orsque  le 'prix  serait  monté  à  24  francs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  modifications  que  pour- 
rait subir  un  projet  de  réserve  au  moyen  d'une 
prime,  j'insiste  pour  l'adoption  de  ce  projet  qui| 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  n'exigerait  pas  plus  de 
3  millions  par  an,  et  qui  me  parait  le  seul  propre 
à  réconcilier  les  propriétaires  et  les  consomma- 
teurs, dont  on  a  si  maladroitement  séparé  les  in- 
térêts dans  le  cours  de  cette  discussion. 

l^es  consommateurs  doivent  s'intéresser  d'au- 
tant plus  à  la  création  d'une  réserve,  que  l'im- 
portation, quoique  toujours  permise  et  favorisée 
en  France,  n'y  a  jamais  prévenu  les  disettes  qui 
sont  plus  fréquentes  chez  nous  que  chev  aucune 
autre  nation  de  l'Europe.  Ajoutons  à  cela  que 
l'élévation  du  prix  des  grains,  causée  par  la  di« 
sette,  est  toujours  beaucoup  plus  forte  que  la  dé^ 
pression  annoncée  par  l'abondance;  la  peur  de 
manquer  a  souvent  triplé  et  même  quadruplé  le 
prix  ordinaire  du  blé,  tandis  que  la  surabondance 
n^a  jamais  produit  une  baisse  de  plus  de  moitié* 
Ainsi,  en  supposant  que,  par  l'effet  de  la  réserve^ 
le  pain  se  vende  pendant  un  an  2  cent*  de  pluâ 
par  livre,  il  en  résultera  que  20  millions  de  oon- 
sommateurs  feront  à  10  millions  de  propriétaires 
un  sacrifice  de  146  millions  de  francs,  et  que 
ceux-ci  les  rendront  en  somme  plus  que  double 
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aux  consommatcars,  si  quelque  temps  a|)rès  cette 
même  réserve  empêche  une  augmentation  d'un 
sol  par  la  livre  dans  le  prix  du  pain. 

Une  dernière  objection  peut  naître  de  la  quotité 
de  la  réserve,  qu'on  pourrait  trouver  insuftisante 
pour  guérir  toutes  les  craintes  et  prévenir  tous 
les  dangers.  Mais,  comme  je  Tal  déjà  observé, 
cette  quantité  est  double  de  celle  introiluite  de 
tout  temps  par  la  plus  forte  importation  annuelle, 
ce  qui  est  d  autant  plus  rassurant  que  la  réserve 
devant  se  former  sur  tous  les  points  du  royaume, 
elle  sera  toujours  plus  à  portée  du  besoin  qu*un 
amas  de  blé  dans  un  port  de  mer,  d'où  il  ne  re- 


prime  ne  seront  pas  à  beaucoup  prés  les  seuls 
mis  en  réserve.  Du  moment,  en  effet,  que  les 

§rix  seront  redevenus  variables  par  Téloignement 
es  blés  étrangers,  les  marchands,  les  proprié- 
taires et  les  consommateurs  auront  aussi  chacun 
leur  réserve  particulière,  quils  ne  voutlront, 
qu'ils  ne  pourront  même  pas  soumettre  au  régime 
de  la  prime  ;  en  sorte  que  sur  20  et  même  30  mil- 
lions d'excédant  que  pourrait  donner  une  récolte, 
ce  serait  beaucoup  si  4  millions  passaient  dans  la 
réserve  publique. 

Au  reste,  la  réserve  étant  destinée  à  recevoir 
tout  l'excédant  d'une  récolte  gui  ue  pourrait  se 
caser  à  un  prix  raisonnable  ni  chez  le  marchand, 
ni  chez  le  consommateur,  il  serait  impossible  de 
déterminer  précisément  la  quantité  de  grains 
dont  elle  doit  se  composer.  Si  j'ai  parlé  de  4  mil* 
lions  d*hectolitres,  c'est  plutôt  pour  avoir  un 
point  de  départ  que  pour  flxer  la  quotité  de  la 
réserve  qui,  suivant  les  circonstances,  pourrait 
n'être  que  d'un  million  d'hectolitres  ou  même  ne 
pas  exister,  tout  comme  elle  pourrait  être  portée 
à  5  et  6  millions  dans  une  année  excessivement 
abondante.  Il  m*a  donc  paru  suffisant  d'indiquer 
un  moyen  terme  qui  pût  complètement  rassurer 
les  consommateurs  et  fonder  toute  leur  confiance 
sur  le  commerce  des  grains. 

En  résumé,  une  réserve  de  4  millions  d'hecto- 
litres de  grains  de  toute  espèce  suffirait  pour 
calmer  toutes  les  craintes  et  rendre  inutile,  dans 
la  suite,  toute  importation  de  grains  étrangers. 

Cette  réserve  qui,  dans  le  ras  d'une  bonne  ré- 
colte, pourrait  être  réalisée  dans  quelques  mois, 
ne  coûterait  guère  plus  de  3  millions  payables 
seulement  vers  la  fin  de  l'année  prochaine" 

Les  consommateurs,  et  notamment  le  gouver- 
nement et  la  ville  de  Paris,  trouveraient  un 
grand  avantage  dans  l'exécution  de  ce  projet.  Je 
vote  de  plus  pour  son  adoption. 

M.  de  liametli.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  est  aussi  importante  que  la  loi  elle-même. 
Je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  adoptée  sous  la 
forme  d'un  amendement  improvisé.  D'abord  les 
véritables  ^[reniers  d'abondance  sont  la  produc- 
tion et  la  circulation.  Vous  avez  fait  ce  qui  dé- 
pendait de  vous  pour  soutenir  la  production. 
Quant  à  la  circulation,  elle  ne  peut  être  réelle- 
ment complète  qu'autant  que  les  canaux  seront 
achevés.  Les  transports  par  terre  ajoutent  un  tel 
prix  à  la  denrée,  qu'ils  ne  se  font  guère  que  de 
proche  en  proche.  Ainsi,  c'est  à  la  Chambre  à 
donner  au  ffouvernemenc  tous  les  moyens  propres 
à  £aiciliter  rouverture  des  canaux. 

Quant  à  la  proposition  qui  vient  d'être  faite, 
elle  occasionnerait  une  dépense  très-considérable  : 
ce  serait  4  millions  par  an,  sans  compter  les  in- 
térêts. Je  doute  qu'il  y  ait  eu  en  France  de  véri- 


tables disettes.  Je  crois  que  les  disettes  ont  été 
causées  par  les  fautes  des  gouvernements.  Il  y  a 
en  France  plus  de  production  qu'il  n'en  faut.  Il 
ne  s'agit  que  de  la  répartir  sur  les  points  qui  en 
manquent.  C'est  par  une  circulation  suivie  que 
cet  objet  sera  rempli. 

Dans  trois  ou  quatre  villes  de  France,  l'admi- 
nistration particulière  peut  assurer  les  subsis- 
tances, en  exigeant  des  boulangers  une  certaine 
guantilé  de  grains  en  réserve,  par  exemple  pour 
éO  ou  80  jours. 

Mais  des  greniers  d'abondance  pour  tout  le 
royaume  n'auraient  aucune  utilité;  car  si  Tonne 
pouvait  en  disposer,  le  grain  se  g&terait,  serait 
consommé  par  les  insectes  au  moment  où  l'on 
en  aurait  le  plus  besoin.  Ce  serait  donc  une  dé- 
pense inutile. 

La  discussion  a  jeté  beaucoup  de  lumières  sur 
la  matière;  elles  ne  seront  pas  perdues  lorsque 
la  discussion  pourra  se  représenter.  C'est  dans 
ce  sens  que  les  considérations  qui  viennent  d'être 
présentées  peuvent  un  jour  servir.  Il  conviendrait 
alors  de  les  déposer  au  bureau  des  renseigne- 
ments et  de  les  renvoyer  au  ministre  ;  mais  je 
vote  contre  l'amendement. 

M.  Piet.  Ce  n'est  point  un  amendement  im- 
provisé. Il  y  a  longtemps  que  M.  de  Lastours  Ta 
communiqué.  Membre  de  la  commission,  M.  de 
Lastours  a  préparé  son  travail  par  l'excellent 
mémoire  qu'il  a  publié,  et  dans  lequel  il  cherche 
à  prévenir  les  disettes  par  l'effet  des  réserves. 

ni.  le  rapporteur  a  demandé  l'ajournement  de 
la  discussion  a  vendredi,  afin  de  pouvoir  donner 
au  nom  de  la  commission  ses  réflexions  sur  cet 
amendement,  dont  il  a  senti  toute  l'importance, 
anrès  avoir  éprouvé  les  malheurs  de  la  disette  en 
1816,  vous  devez  examiner  avec  une  extrême 
attention  le  projet  qui  tend  à  vous  préserver  de 
ces  calamités.  Je  me  ioins  à  la  demande  de  M.  le 
rapporteur  pour  que  la  Chambre  veuille  bien  con- 
tinuer sa  discussion  à  vendredi. 

M.  le  baroa  Pasquler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Personne  n'est  plus  disposé  que  moi 
à  rendre  hommage  aux  bonnes  intentions  et  aux 
vues  bienfaisantes  de  l'auteur  de  la  proposition. 
Quand  on  a  eu  le  malheur  de  participer  à  l'admi- 
nistration dans  les  temps  de  disette,  on  doit  sentir 
vivement  combien  ce  qui  pourrait  empêcher  ces 
circonstances  pénibles  de  se  reproduire  serait 
précieux  pour  la  société  tout  entière.  Mais  c'est 
un  devoir  de  l'administration,  et  surtout  de  ceux 
qui  concourent  à  la  formation  de  la  loi,  de  ne 
pas  se  faire  des  illusions  qui  les  placeraient  dans 
une  situation  fausse  et  dangereuse.  Il  vaut  mieux 
reconnaître  le  mal  dans  toute  son  étendue,  que 
de  se  fier  à  des  remèdes  qui  ne  suffiraient  pas 
pour  le  guérir. 

La  culture  des  céréales  en  France  nous  met  à 
l'abri  des  disettes  qui  l'ont  autrefois  désolée, 
quoique  plusieurs  circonstances  puissent  en  faire 
naître  sans  doute  de  peu  considérables  enréalité  ; 
et  cette  réalité  est  toujours  très-difficile  à  recon- 
naître, mais  les  disettes  ne  sont  pas  moins  réelles 
dans  leurs  effets.  Quand  l'effroi  s'est  une  fois 
emparé  de  l'imagination  du  peuple  sur  ce  point, 
il  suffit  pour  créer  un  véritable  mal,  plus  grand 
peut-être  qu'une  disette  réelle. 

Comment  remédier  à  ce  danger?  le  moyen  qu'in- 
dique' M.  de  Lastours  ne  me  paraît  pas  efflcace.  Je 
VOIS  que  M.  de  Lameth,  considérant  Ta  question  en 
thèse  générale,  a  posé  les  véritables  principes  de 
la  matière  :  favoriser  la  circulation  des  grains  en 
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France,  la  (lôfeodre  contre  les  difficultés  qui  l'eu* 
tourent  est  le  premier  devoir  du  gouvernemeot, 
et,  sous  ce  rapport,  il  faut  rendre  nommage  aux 
administrations  qui  ont  assuré  la  circulation  des 
grains  lors  de  la  dernière  disette  qui  a  affligé  la 
France.  C'est  peut-^ire  la  première  fois  que  la 
circulation  daos  les  temps  de  disette  a  été  ainsi 
assurée  :  elle  n*a  été  arrêtée  nulle  part.  Gei)en- 
dant  il  est  incontestable  que  des  moyens  de  cir- 
culation manquent  encore  en  France  ;  le  prix 
des  transports  par  terre  d'une  matière  «j^^glomé- 
raille  s'oppose  a  sa  circulation.  L'ouverture  des 
canaux  est  propre  à  la  faciliter,  et  vous  devez  par 
tous  les  moyens  la  favoriser. 

Quant  à  la  proposition  des  réserves,  je  ne  la 
combats  pas  dans  son  entier,  main  dans  la  ma* 
nière  dont  on  veut  les  employer.  M.  de  Lastours 
dissémine  les  réserves  sur  tous  les  points  de  la 
France,  c'est  ce  que  toutes  les  personnes  qui  ont 
administré  en  grand  les  subsistances  sentiront 
facilement.  Pour  tirer  parti  des  réserves,  il  faut 
les  faire  sur  les  points  les  plus  importants:  et  les 
restreindre  autuut  que  possible,  afin  de  laisser 
sur  tous  les  autres  points  l'action  du  commerce 
libre;  car  le  commerce  est  nécessairement  parai  vsé 
lorsque  le  gouvernement  fait  une  opération  qui 
est  en  opposition  avec  les  siennes.  Il  faut  que  le 
commerce  sache  quels  sont  les  endroits  où  il 
n'aura  rien  à  faire,  adn  de  se  porter  ailleurs.  Ceci 
se  rattache  à  la  grande  question  des  subsistances 
de  la  ville  de  Paris,  question  qui  s*est  déjà  repro- 
duite et  qui  peut-être  n'a  pas  été  assezapprofondie. 
Il  est  évident  qu'une  fois  qu'on  saura  que  Paris 
est  approvisionné  pour  six  mois,  les  grains  bais* 
seront  dans  les  lieux  d'où  Paris  lire  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  consommation. 

Je  crois  donc  qu'il  pourra  être  utile  de  former 
ainsi  de  srandes  réserves;  c'est  une  question  qui 
mérite  d  être  méditée  par  des  hommes  d'Etat; 
mais  je  ne  puis  approuver  des  réserves  dissémi- 
nées sur  tous  les  points,  formées  chez  les  particu- 
liers ;  pour  les  conserver  il  faudrait  astreiudre  ces 
particuliers  à  des  vérifications  journalières;  sans 
cela  vous  ne  les  trouveriez  plus  quand  vous  en 
auriez  besoin.  Croyez-vous,  d'ailleurs,  qu  il  soit 
possible  dans  les  temps  de  disette  d'arracher  ces 
denrées  aux  communes  qui  les  possèdent,  et  qui 
penseraient  qu'on  vient  leur  arracher  leurs  pro- 
pres subsistances? 

Je  ne  parle  pas  des  frais  d'administration  que 
de  telles  réserves  coûteraient.  Ainsi,  en  rendant 
liommage  au  zèle  de  M.  de  Lastours,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  d'admettre  son  amende- 
ment* II  faut  supposer  que  le  gouvernement 
mettra  à  profit  toutes  les  idées  lumineuses  qui 
sont  sorties  de  cette  discussion.  Ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  flaire  pour  le  moment  est  d'encourager 
tous  les  moyens  possibles  de  circulation,  et  de 
faciliter  l'ouverture  des  canaux.  Qu'on  se  repose 
ensuila  sur  lui  du  soin  de  trouver  les  moyens 
d'établir  une  réserve  telle  que  je  la  conçois. 

(On  demande  de  nouveau  le  renvoi  à  vendredi. 
»  Le  renvoi  est  rejeté.  —  L'amendement  de  M.  de 
Lastours  est  mis  aux  voix  et  également  rejeté). 


M.  die  IHiyHMiarlB  présente  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

c  U  sera  acconlé  un  délai  de  quarante  jours 
pour  mettre  à  exécution  les  dispositions  de  la 
présente  loi.  Ce  délai  sera  de  rigueur, et  ne  pourra 
être  étendu  sous  aucun  prétexte.  » 

M.  die  VUlèle,  du  bane  de$  mUiiHrei.  L'impor- 


tation est  actuellement  défendue,  ainsi  il  n'y  a 
pas  besoin  de  fixer  de  délgi. 
L'amendement  est  retiré. 

M.  Banlerrèehe.  Messieurs,  j'avais  longtemps 
hésité  du  prendre  la  parole  d.ins  celte  discussion. 
Elevé  dans  la  haine  des  restrictions  et  des  gênes 
commerciales,  et  convaincu  que  la  liberté  du 
commerce  est  le  principe  fécondant  de  ces  rap«> 
portsdes  nations  entre  elles*  j'ai  dû  combattre  mes 
idées  et  mes  penchants  habituels  avant  d'obtenir 
de  moi-même  toute  l'impartialité  possible  dans 
l'examen  d'une  question  qui  su  montre  sous  plu* 
sieurs  aspects,  et  dont  la  solution  pourrait  aussi 
avoir  pour  effet  de  repousser  de  nouvelles  relations 
utiles,  de  nouveaux  échanges  et  des  accroisse- 
ments de  navigation. 

Je  m'étais  efforcé  de  concilier  ces  divers  points 
de  vue  dans  Topinion  que  je  devais  vous  présen- 
ter pendant  la  discussion  générale  pour  laquelle 
j'étais  inscrit;  vous  avez  trouvé  convenable  d'y 
mettre  un  terme,  j'ai  dû  renoncer  à  mon  premier 
travail;  ce  sacrifice  ne  m'a  point  coûté  ;  j'avais 
trouvé  le  sujet  difficile  pour  tous  et  encore  plus 
pour  moi.  L  année  prochaine  nous  pourrons  être 
mieux  instiiiits,  et  prendre  ce  parti  avec  plus  d'as- 
surance. 

Je  n'ai  donc  d'antre  but  aujourd'hui,  en  interve- 
nant dans  une  discussion  condamnée  à  rester  in- 
complète, que  de  réclamer  un  article  additionnel, 
qui  est  de  nuture  à  n'exciter  aucune  opposition, 
ni  de  la  part  du  ministère,  ni  de  la  part  de  cette 
Chambre,  et  qrui  estBlnst  conçu  : 

t  Les  dispositions  renfermees.dans  la  présente 
loi  ne  seront  obligatoires  que  jusqu'à  la  H n  de  la 
session  prochaine,  époque  où  leur  effet  cessera  de 
plein  droit.  » 

Voici,  en  peu  de  mots,  les  motifs  qui  m'ont  per- 
suadé que  cette  addition  devenait  nécessaire. 

D'abord  nous  plaçons  le  gouvernement  dans 
robligation  indispensable  de  soumettre  de  nou- 
veau cet  objet  important  à  notre  discussion  dans 
la  prochaine  session,  et,  vraisemblablement,  dès 
son  ouverture,  afin  que  nous  soyons  ainsi  en  si- 
tuation de  choisir  le  moment  le  plus  favorable 
pour  examiner  cette  question  à  fond,  et  pour  la 
traiter  avec  retendue  et  les  soins  qu'elle  exige. 

Ensuite,  il  devient,  selon  moi,  trës-avant;)geux, 
que  tous  ceux  qui  prennent  un  vif  intérêt  à  cette 
législation,  et  toute  la  population,  qui  est  plus  ou 
moins  intéressée,  puissent  savoir  d'avance  que  le 
gouvernement  ernous  n'avons  voulu  adopter 
qu'un  parti  provisoire,  une  mesure  purement  expé- 
rimentale, et  que  nous  nous  sommes  volontaire- 
ment imposé  l'obligation  de  recotnm3ncer  l'exa- 
men de  cette  question,  anssitét  que  les  Chambres 
seront  de  nouveau  réunies,  dans  le  raisonnable 
espoir  de  l'approfondir  alors  avec  plus  de  malurité 
et  de  lumiiVes  ;et  certes  il  devient  naturel  de  pnsn- 
ser  que  l'avertissement  qui  résultera  de  l'article 

aueje  vous  propose  aura  pour  effet  d'environner, 
ans  l'intervale,  le  gouvernement  et  rJiacun  de 
nous,  d'abondants  et  utiles  renseignements. 

J'ai  dit  que  cette  discussion  était  condamnée  à 
rester  imcomplète,  parce  qu'il  me  paraît  qu'on 
nous  l'a  soumise  trop  tard  ;  le  cours  de  nos  séances 
s'allonge  devant  nous,  notre  impatience  ap- 
pelle des  travaux  dont  l'urgence  est  encore  plus 
évidente,  et  qui  doivent  remplir  un  ^rand  espace 
de  cette  session.  L'oc)|et  dont  il  s'agit  aurait  be- 
soin, pour  être  approfondi,  d'un  temps  qui  nous 
manque;  une  législation  aussi  importante  ne 
s'improvise  pas.  Gardons-nous  de  la  tentation 
et  des  dangers  d'une  création  soudaine,  et  conten- 
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tons-DOUB  d'avoir  posé  quelques  lalons,  en  atlen- 
daDt  quenous  puissions  jeter  les  fondements  d'un 
système  durable,  J*irai  encore  plus  loin  à  ce  sujet 
en  disant  que  jamais  cette  question  ne  pouvait 
nous  être  présentée  dans  un  moment  moins  fa- 
vorable, et  où  elle  dût  trouver  en  nous  moins  de 
dispositions  à  la  traiter  avec  un  esprit  impartial 
et  méditatif,  puisqu'elle  est  arrivée  précisément 
à  la  suite  de  la  fatigue  et,  j'oserai  presque  dire, 
du  dégoût  qu'ont  répandu  parmi  nous  ces  débats 
inutiles,  autant  que  malheureux,  dans  lesquels 
on  nous  a  naguère  enfoncés  et  retenus  mal  à  pro- 
]}08  et  longtemps;  ajoutons  à  cela  les  contradic- 
tions majeures  qui  résultent  des  faits  qui  nous 
sont  présentés  de  chaque  côté,  et  qui  s'opposent 
encore  à  ce  que  nous  puissions  tecueillir,  de  tout 
ce  qu'on  nous  a  dit,  des  idées  bien  nettes  entière- 
ment convictives. 

On  vous  a  rappelé  dans  cette  disèussion,  et  au- 
cun de  vous  n^a  oublié,  que  le  parlement  d'An- 
gleterre s'est  occupé,  presque  pendant  deux  ans 
de  suite,  de  ses  dernières  mesures  sur  la  législa- 
tion des  grains;  et  tout  ce  que  vous  avez  en- 
tendu, depuis  que  la  proposition  du  gouvernement 
vt)us  a  été  soumise,  sert,  de  plus  en  plus,  à  vous 
convaincre  que  nous  ne  pouvions,  dans  ce  mo- 
ment, statuer  que  sur  du  provisoire,  et,  peut- 
être,  malgré  nous,  sur  du  mauvais  provisoire:  et 
qu'il  faut  revenir  au  plus  tôt  sur  cette  matière, 
l'une  des  plus  sérieuses  qui  puisse  attirer  votre 
attention. 

Tel  est  le  but  de  l'article  additionnel  que  je 
vous  propose. 

11  doit  cependant,  Messieurs,  résulter  un  bon 
effet  de  la  discussion  préparatoire  dont  nous  nous 
sommes  maintenant  occupés;  elle  laissera  dans 
nos  esprits  quelques  notions  propres  à  diriger  le 
cours  de  nos  réflexions,  pour  mieux  fixer  ensuite 
notre  jugement;  elle  excitera,  dans  tous  ceux 
qui  professent  des  opinions  contradictoires,  le  dé- 
sir de  fortifier  de  plus  en  plus  leur  doctrine,  et 
de  la  reproduire  environnée  d'un  plus  grand 
nombre  de  preuves,  de  raisonnements  et  de  faits. 

J'aurais  aussi  bien  des  choses  à  dire  sur  les  in- 
convénients qui  se  rattachent  à  de  trop  grandes 
facilités  dans  ce  qui  concerne  les  entrepôts  de 
cette  espèce,  je  neveux  pas  entreprendre  une  dis- 
cussion qui  entraînerait  des  longueurs.  J'aime 
mieux  renvoyer  à  la  session   prochaine  tout  ce 

Îru*on  peut  dire  sur  les  abus  qui  se  rencontrent 
acilement  dans  l'exercice  de  c€«  procédés  précau- 
tionnels  et  modificateurs,  quand  on  les  met  en 
usage  sans  des  précautions  suffisantes. 

Je  dirai  cependant  dès  aujourd'hui  que,  quoique 
plein  de  la  volonté  d'atteindre  le  même  but  que  se 
sont  proposé  à  la  fois  et  le  gouvernement  et  la 
commission  pour  obtenir  la  plus  juste  mesure 
d^un  véritable  régulateur,  relativement  à  l'oppor- 
tunité d'arrêter  l'exportation  où  d'admettre  l'im- 
portation, je  croirai  me  rapprocher  d'un  meilleur 
moyen,  en  prenant  une  route  toute  diffé- 
rente, et  par  conséquent  bien  plus  opposée  à  I'q- 
pinion  manifestée  par  un  ministre,  M.  de  Villèle. 

Non-seulement  je  rejette  les  trois  classes  pre- 
mières du  gouvernement,  les  quatre  de  la  com- 
mission et  les  cinq  ou  six  de  M.  de  Villèle  ;  mais 
je  soutiendrai,  quand  on  traitera  d'une  loi  plus 
durable,  qu'il  vaut  mieux  n'établir  que  deux 
classes  et  n'avoir  que  deux  régulateurs,  parce 
qu'en  cherchant  à  approfondir  tout  ce  qui  résulte 
de  la  multiplicité  des  classes,  on  aperçoit  qu'elle 
ne  sert,  en  plus  grande  partie,  qu'à  combattre  les 
inconvénients  qui  sont  nés  de  cette  même  multi- 
plicité, et  qu'en  procédant  avec  unn^indre  nom- 


bre de  régulateurs  ,  vous  serez  plus  assurés  des 
véritables  résultats  sur  un  plus  grand  ensemble, 
et  il  vous  deviendra  plus  facile  de  les  mettre  en 
harmonie  avec  la  réalité  des  deux  intérêts  qui 
naissent  sans  cesse  d'un  côté  pour  favoriser  réex- 
portation, de  Tautre  pour  repousser  l'importation, 
et  aussi  pour  diminuer  dans  certains  cas  les  in- 
convénients ou  les  dangers  de  la  continuité  des 
exportations  partielles  et  voisines,  pour  rendre 
plus  difficiles  les  moyens  d'obtenir  des  résultats 
factices  et  des  cours  fraudés,  et  pour  que  lorsque 
l'importation  est  admise  sur  des  motifs  légers  qui 
Ton  fait  envisager  comme  une  conséquence  peu 
étendue,  parce  qu'on  a  cru  qu'elle  ne  devait  agir 
que  sur  un  espace  circonscrit,  on  soit  moins  ex- 
posé à  trop  mépriser  son  effet  moral  sur  tout  l'en- 
semble, et  à  méconnaître  que  le  refoulement  du 
plus  petit  mouvement  local  et  rétrograde  Influe 
avec  vitesse  et  par  une  commotion  simultanée 
sur  tout  le  royaume;  car  alors  il  peut  ressortir 
d'une  faveur  a  laquelle  on  avait  attaché  peu 
d'importance,  en  ne  la  considérant  qu'applicable 
àun  ou  deuxdépartements  parexemple,  une  puis- 
sance générale  et  très-prompte  pour  tout  i'ensem- 
ble  des  autres. 

Je  soutiendrai  aussi  comme  préférable  le  mode 
de  calcul  adopté  par  le  gouvernement,  celui  d'ad- 
mettre les  quantités  vendues  pour  un  des  termes 
de  comparaison  seulement.  Je  demanderai  qu'on 
fasse  concourir  dans  ce  calcul  un  plus  grand 
nombre  de  marchés,  et  je  ferai  remarquer  dès  ce 
moment  que,  dans  la  seconde  classe,  où  se  trou- 
vent les  départements  des  Landes  et  des  fiasses- 
Pyrénées,  on  n'a  introduit  dans  le  concours  au- 
cun des  marchés  de  ces  deux  départements,  qui 
occupent  un  littoral  d'environ  soixante  lieues,  et 
qui  devraient  être  représentés  dans  cette  classifi- 
cation par  les  marchés  de  Mont-de*  Marsan,  de 
Saint-Sever  ou  deOarlindans  les  fiasses-Pyrénées  ; 
et  comme  la  position  plus  centrale  et  plus  terri- 
toriale do  ce  dernier  lui  attribue  plus  d'influence 
sur  le  mouvementdes  cours  environnants,  je  crois 
que  c'est  celui  qui  devrait  être  préféré. 

Maintenant,  Messieurs,  si  la  loi  proposée  devait 
étendre  ses  effets  au  loin  dans  l'avenir,  si  vous  la 
considériez  comme  une  consécration  des  princi- 
pes fondamentaux  qui  dussent  régir  longtemps  le 
commerce  de  grains,  un  invincible  scrupule  m  em- 
pêcherait de  participer,  par  mon  vote^  à  l'adoption 
et  du  projet  du  gouvernement  et  de  celui  de  vo- 
tre commission,  parce  que  plusieurs  des  condi- 
tions du  repos  public  et  de  la  prospéritô  générale 
me  paraissent  pouvoir  se  trouver  plus  ou  moins 
compromises  par  l'un  et  par  l'autre ,  mais  j'aime 
à  penser  que  votre  prudence  accueillera  Tamen*- 
dement  que  je  vous  propose  avec  confiance,  et 

S  ni  n'a  pour  objet  que  de  vous  réserver  la  faculté 
e  revenir  prochainement  sur  rexameo  de  votre 
ouvrage  pour  en  corriger  les  imperfections  avec 
l'aide  d'une  nouvelle  expérience  et  de  nouvelles 
lumières.  Dans  cet  espoir  et  considérant  l'anxiété 
flagrante  de  notre  situation  intérieure,  nos  pro- 
ductions agricoles  coudamnées  à  une  stagnation 
complète,  nos  greniers  encombrés  ,  la  souSranoe 
réelle  des  propriétaires,  j'ai  adopté  la  proposition 
faite,  mais  seulement  à  titre  d(*  aottla^oment  pro- 
visoire; c'est  dans  ce  sens  que  je  préfère  1^ 
amendements  de  la  commission  considérés  uni- 
quement comme  mesure  temporaire ^ul  ne  doit 
f)eser  que  sur  les  chances  d'une  seule  récolte  ;  et 
e  les  préfère,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  des  effets 
plus  immédiats  sur  une  souffrance  évidente  qui 
réclame  l'essai  d'un  trés-prompt  reiQùdp. 
Après  vous  avoir  expliqué  sans  détours  mes 
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doutes  et  le  motif  prédominant  qui  m'a  fait  prea-* 
dre  la  parole,  je  soumets  à  votre  sagesse  un  article 
addilioonel  en  ces  termes  : 

«  Toutes  les  dispositions  renfermées  dans  la 

Présente  loi  ne  seront  obligatoires  que  jusqu^à  la 
n  de  la  session  prochaine,  époque  où.  leur  effet 
cessera  de  plein  droit.  • 

M.  Bartlie-L<ab«stlde.  Je  viens  combattre 
l'amendement.  Dans  Tintervalle  qui  s'écoulera 
d'ici  à  la  lin  de  la  session  prochaine,  le  gouverne- 
ment, et  chaque  membre  de  la  Chambre  en  son 
particulier,  auront  pu  s'éclairer  sur  les  avantages 
ou  sur  les  inconvénients  de  la  loi.  Si  les  avantages 
sont  reconnus,  le  gouvernement  ne  proposera  au- 
cune disposition  nouvelle;  si,  au  contraire,  les 
inconvénients  sont  manifestes,  ou  le  gouverne- 
ment proposera  de  modifler  la  loi,  ou  les  mem- 
bres de  la  Chambre,  convaincus  de  cette  néces- 
sité, feront  une  proposition  à  cet  égard  :  ainsi,  à 
la  session  prochaine,  et  le  gouvernement  et  la 
Chambre  seront  toujours  à  même  de  prenire  le 
parti  que  Tétat  des  choses  rendra  convenable.  Je 
demande  donc  que  la  proposition  soit  rejetée. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs ,  avant 
d'entrer  dans  le  fond  de  la  question,  je  répondrai 
à  rhonorable  préopinant  qui  descend  de  la  tri- 
bune. 11  vous  a  dit  que  Tarticle  additionnel  est 
inutile,  parce  que,  si  le  gouvernement  aperçoit 
des  inconvénients  à  la  loi,  il  vous  en  proposera 
^abrogation  :  cet  espoir  ne  me  rassure  pas.  Dans 
cette  loi,  le  gouveruement  n'a  fait  que  vous  cé- 
der, vous  êtes  allé  bien  plus  loin  que  lui;  il 
n'aura  pas  la  force  de  vous  proposer  de  revenir 
sur  une  mesure  qui  est  vôtre  plus  que  sienne. 
La  même  envie  de  vous  plaire,  qui  lui  a  fait 
adopter  des  amendements  qui  détruisaient  sa  loi, 
le  détournera  de  braver  votre  désapprobation  en 
en  demandant  le  rapport.  J*aime  bien  mieux  que 
l'abrogation  arrive  d^elle-méme.  Je  viens  à  la 
question. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  me  présen- 
ter devant  elle  à  celte  époque  de  la  discussion 
avec  un  discours  écrit  ;  mais  votre  loyauté  excu- 
sera cette  nécessité  qui  natt  de  votre  impatience. 
Les  interruptions  prolongent  un  discours  impro- 
Tisé,  j'ai  donc  écrit  pour  être  plus  court.  Nous  y 
gagnerons  tous.  (Vota;  à  droite;  Oui,  mais  parles 
sur  la  question.) 

J'appuie  l'article  additionnel.  Il  limite  la  durée 
d*une  loi  dans  l'examen  de  laquelle  je  ne  rentre- 
rai-point, mais  qui,  différente  du  projet  primitif, 
a  porté,  selon  moi,  beaucoup  trop  loin  les  obsta- 
cles à  rimportation. 

Un  orateur  qui  m'a  trouvé  saisi  d'une  confiance 
subite  dans  le  ministère,  et  que  je  pourrai  trou- 
ver rempli  d'une  confiance  également  subite  dans 
la  commission ,  a  dit  que  vous  n'aviez  fait  au 
projet  primitif  que  des  additions  légères;  mais 
TOUS  avex  rejeté  la  proposition  d'un  ministre, 
tendante  h  baisser  le  taux  auquel  dans  chaque 
classe  l'importation  serait  permise.  Vous  avez  re- 
poussé celle  d*un  autre  ministre  pour  que  les  droits 
supplémentaires  ^ssent  supprimés ,  en  cas  d'im- 
portation nécessaire.  Ces  changements  sont  no- 
tables. 

'  J'ai  dit  que  je  ne  rentrerai  point  dans  la  discus- 
sion; mais  i'ai  dû,  pour  vous  prouver  que  Totre 
loi  devait  être  transitoire,  rappeler  en  quoi  elle 
diffère  du  projet  du  gouvernement. 

On  ne  saurait  trop  vous  le  dire  ;  vous  n'arez  pas 
discuté  une  loi»  mais  fait  la  loi;  et  ici  je  repous- 


serai très-brièvement  le  reproche  d'opposition  tar- 
dive et  inopinée. 

Nous  n'avons  pas  (je  parle  de  ceux  qui  partagent 
mon  opinion)  combattu  la  loi,  parce  que  nous 
étions  convaincus  qu'elle  serait  combattue  par  le 
ministère.  Il  avait  a  la  combattre  je  ne  dirai  pas 
plus  d'intérèt,mais  autant  d'intérêt  que  nous.  Car, 
sous  le  rapport  des  subsistances,  l'intérêt  du  peu- 
ple et  nntérêt  du  gouvernement  sont  un.  Ge 
n'est  que  lorsque  nous  avons  vu  les  ministres  sou- 
mis presqueen  tout,  et  vaincus  quand  ils  n'étaient 
pas  soumis,  que  nous  sommes  venus,  tard  à  la 
vérité,  non  pas  au  secours  d*un  ministère  auquel 
assurément  sa  défaite  ne  devait  pas  conquérir  des 
partisans  par  calcul,  mnis  au  secours  des  princi- 
pes, que  vous  no^s  paraissiez  oublier,  et  des  inté- 
rêts de  la  masse,  que  vous  nous  sembliez  mécon- 
naître. Alors  M.  d'Argenson  a  appuyé  M.  de  Villôle; 
j'aurais,  s'il  l'eût  fallu,  appuyé  un  autre  ministre, 
et  j*appuie  un  article  qui  fixe  un  terme  à  ce  que 
je  crois  un  excès. 

J'ignore  si  l'on  demandera  de  nouveau  quel 
vent  souffle  sur  nous,  mais  à  propos  de  ce  mot 
piquant  appliqué  à  un  ministre  par  un  de  mes 
honorables  amis ,  et  à  nous  par  l'un  de  nos  ho* 
norables  adversaires;  je  dirai  que  certes  je  crains 
et  je  hais  les  vents  qui  souffient  contre  les  insti- 
tutions constitutionnelles  deTBurope,  mais  ici  le 
vent  du  Nord  n'est  pour  rien.  Le  cnangement  d'o- 
pinion du  ministre  dont  il  s'agissait,  tient  à  une 
autre  cause,  et  comme  cette  cause  me  semble 
pour  vous,  Messieurs,  un  nouveau  motif  d'adopter 
l'article  additionnel,  je  vais  vous  le  dire  (Des  mur* 
mures  s'élèvent, — Un  grand  nombre  de  voix  :  A  la 
question.) 

Lorsqu'au  projet  présenté  par  le  ministère,  vous 
en  eûtes  substitué  un  tout  différent,  le  ministère, 
bien  qu'il  trouvât  vos  intérêts  extrêmes,  n'osa 
vous  résister,  un  tninistre  l'essaya.  Un  de  ses  col- 
lègues, plus  jaloux  de  vos  suffrages,  les  combattit 
et  le  vainquit  grâce  à  vous.  Mais,  par  des  oonsidé- 
rations  que  vous  devinez,  le  vainqueur  s'étant  re^ 
penti  durant  la  nuit,  voulut  défaire  le  lendemain 
son  ouvrage  de  la  veille  :  il  fut  vaincu  à  son  tour  : 
voilà  toute  l'histoire.  La  première  fois  vous  aves 
triomphé  d'un  ministre  par  l'autre,  la  seconde  fois 
vous  avez  triomphé  du  ministère  entier.  [Mène 
mouvement.  ) 

J'ai  dit  que  ceci  devait  vous  engager  à  adopter 
l'article' additionnel  proposé.Bn  effet,  si  vous 
voulez  gue  la  loi  soit  renouvelée,  elle  le  sera;  la 
discussion  actuelle  le  démontre.  Jamais  minis- 
tère ne  fut  plus  docile,  jamais  Chambre  plus  obéie; 
,e  n'exprime  aucun  bf&me.  Je  crois  que  pour  que 
e  gouvernement  représentatif  soit  réel,  il  faut 
aisser  aux  Chambres  beaucoup  de  latitude,  et 
une  initiative  indirecte.  Ce  n'est  pas  à  mol  d'exa- 
miner comment  les  principes  que  j'admets  s'ac- 
cordent ayec  vos  objections.  Lorsqull  s'agit  da 
questions  urgentes,  des  libertés  de  la  tribune, 
par  exemple,  ou  de  l'approche  des  étrangers» 
vous  parlez  alors  de  rinitiative  royale  ;  aujour- 
d'hui elle  a  perdu  tout  son  charme  à  vos  yeux. 

Messieurs,  ceux  qui  ne  veulent  pas  rejeter  la 
loi  feront  bien  de  voter  l'article  additionnel. 
Quelque  défaveur  que  je  puisse  encourir,  je  vous 
répéterai  :  Ne  bravez  pas  trop  longtemps  ni  lea 
événements,  ni  la  nature.  Or,  si  vous  objectes 
comme  on  Ta  fait  que  la  disette  de  1816  fut  l'ef- 
fet de  l'occupation  étrangère,  je  vous  répondrai 
que  sans  doute  je  crois  que  la  dignité  an  gou- 
vernement et  la  bravoure  nationale  nous  mettent 
à  l'abri  d'un  tel  fléau.  Mais,  songez  que  l'Burope 
est  sillonnée  par  une  espèce  de  gaodamierté. 
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qui  rexploite  au  nom  de  ce  que  certaines  gents 
appellent  l*ordre  social.  (On  rit  à  droite  et  on 
murmure.) 

Je  vous  en  conjure,  ne  mettez  pas  la  France, 
le  trône,  le  peuple  et  vous-mêmes  à  la  merci 
d'accidents  imprévus.  Songez  à  ce  qu^t  une  pé- 
nurie de  subsistances  pour  une  seule  semaine 
dans  un  seul  département  :  vous  en  consoleriez- 
vous,  parc43  que  les  grains  se  seraient  mieux 
vendus?  Réfléchissez  au  souvenir  que  laissera 
celte  discussion  même.  Voulez-vous  que  si  une 
calamité  se  reproduisait,  on  dise  que  votre  loi  en 
est  cause  ;  votre  loi,  qui  a  exagéré  les  i)ropo8i- 
tions  de  la  couronne!   (Mêmes  mouvements.) 

Enfin,  si  vous  motivez  vos  mesures  sur  Ténor- 
mité  des  contributions,  que  pèsera- t-on  quand 
vous  voterez  la  promulgation  de  cette  énormité, 
comme  vous  allez  le  faire  d'après  une  loi  dont  le 
rapport  vous  sera  peut-être  fait  vendredi?  Que 
j[>ensera-t-on  quand  vous  voterez  la  proLiulga- 
tion  de  cette  énormité  pour  solder  des  dépenses 
bien  moins  urgentes  1 

Messieurs,  vous  devez  me  rendre  justice.  (On 
rit  à  droite.)  Je  n*ai  point  parlé  théorie;  j'ai  ré- 
primé des  mouvements  assez  naturels»  quand  il 
s'agit  de  mettre  au  hasard  le  nécessaire  de  l'in- 
digence. J'ai  craint  d'être  accusé  de  lieux  com- 
muns et  de  niaiseries  :  mais  la  réserve  d'un  ora- 
teur ne  change  rien  au  fond  des  choses;  et  la 
question  qui  s'agite  s'agitait  il  y  a  deux  mille 
ans  à  Rome,  entre  ceux  qui  travaillaient  sans 
recueillir  et  ceux  qui  recueillaient  sans  travail- 
ler. (On  rit  de  nouveau  à  droite,) 

M'accusera-t-on  de  vouloir  capter  une  fausse 
popularité  ?  le  mot  de  popularité  est  bien  em- 
phatique chez  une  nation  trop  éclairée  pour  être 
enthousiasme  ;  si  on  y  avait  ajouté  celui  de  flat- 
teur du  peuple,  on  aurait  eu  un  vocabulaire  des 
ministres  pour  les  lois  d'exception  et  des  direc- 
teurs généraux  contre  l'économie. 

En  exprimant  ainsi  une  plainte,  sans  amertume. 


sur  une  question,  nous  ne  le  serons  pas  sur  toutes. 
Son  heureux  instinct  le  guidera  mieux  que  des 
aperçus  h&tifs  sur  des  questions  d'économie  po- 
litique. (Une  voix  à  droite:  Instinct  est  honnête...) 
D'ailleurs,  il  est  bon  qu'on  voie  que  chacun  de 
nous  agit  de  convention. 
Je  demande  l'adoption  de  l'article  additionnel. 

M.  de  ftiametli.  Je  n'iù  qu'un  mot  à  dire  sur 
la  question.  Je  suis  très-fâché  de  me  trouver  en 
opposition  avec  mon  honorable  collègue  M.  Bas- 
terréche  ;  mais  il  est  une  cho&e  que  nous  ne  de- 
vons pas  perdre  de  vue.  Cette  loi  a  été  discutée 
avec  beaucoup  d'éteudue,  et  d'une  :naniêre  très- 
satisfaisante.  L'esprit  de  parti  n'est  entré  pour 
rien  dans  cette  discussion...  (Voix  à  droite  et  au 
centre  :  Bien,  très-bienl)  Des  deux  côtés  de  cette 
Chambre,  chacun  a  dit  dans  sa  conscience  ce 
qu'il  a  cru  le  plus  utile  au  bien  du  pays...(i/^me 
mouvement.)  Comment  après  cela  donneriez-vous 
le  caractère  de  provi80ire  à  une  loi  sur  laquelle 
vous  avez  délibéré  avec  tant  de  maturiléllly 
aurait  assurément  des  inconvénients.  En  prin- 
cipe le  mot  loi  et  le  mot  provisoire  ne  doivent 
Soint  aller  ensemble;  on  ne  rend  une  loi  que 
ans  l'intention  de  la  voir  définitive,  et  jusqu'à 
ce  que  ses  inconvénients  soient  démontrés  par 
l'expérience.  Vous  avez  il  est  vrai  des  lois  d'ex- 
ception, provisoires  de  leur  nature:  mais  aussi 
les  ministres  sont-ils  convaincusi  j  en  sois  cer- 


tain, que  de  telles  lois  sont  un  trop  grand  mal- 
heur pour  être  durables;  aussi  font-elles  excep- 
tion. Quant  à  une  loi  de  la  nature  de  celle  dont 
vous  vous  occupez,  elle  n*a  et  ne  peut  avoir  rien 
de  provisoire;  elle  doit  être  rendue  pour  durer 
et  être  exécutée,  )usqu'à  ce  que  l'expérience  en 
ait  démontré  les  inconvénients.  Après  une  dis- 
cussion aussi  approfondie,  il  y  aurait  une  sorte 
de  dérision  à  donner  à  une  telle  loi  un  carac- 
tère de  provisoire;  et  à  la  session  prochaine, 
ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  et  le  gouvernement  et 
la  Chambre  seront  assez  éclairés  sur  les  effets  de 
la  loi,  ou  pour  la  laisser  subsister  ou  pour  la 
modifier.  Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  le  Président,  après  avoir  compté  le  nom- 
bre des  membres  présents,  déclare  que  la  Cham- 
bre n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer.  U 
annonce  que  la  séance  publique  est  levée;  cepen- 
dant il  invite  MM.  les  membres  à  rester  quel- 
ques instants  encore  en  séance. 

Les  spectateurs  se  retirent. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  2  mai  1821, 

PHÉSIDÉE  PAR  M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  24  avril  dernier,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  cemte  Desèxe  obtient  ensuite  la  parole 
pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire  de 
feu  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  enlevé  à  la 
Chambre  le  26  février  dernier.  Le  noble  pair  s'ex- 
prime en  ces  termes: 

Messieurs,  pendant  que  vous  vous  occupez  sans 
relâche,  et  avec  un  zèle  qui  vous  honore,  des 
grands  intérêts  sur  lesquels  le  gouvernement  du 
Roi  appelle  continuellement  votre  attention  et 
votre  sagesse,  la  mort,  dont  rien  ne  peut  arrêter 
les  ravages,  moissonne  en  silence  près  de  vous, 
et  même  loin  de  vous,  ceux  de  vos  collègues  dont 
le  nom  a  eu  le  plus  d'éclat,  ou  qui  ont  pris  le 
plus  de  part  à  vos  travaux,  ou  qui  se  sont  mon- 
trés le  plus  dignes  de  votre  confiance. 

Parmi  nos  pertes  les  plus  récentes,  Messieurs, 
nous  avons  surtout  à  déplorer,  et  nous  déplo- 
rerons longtemps  celle  de  cet  homme  illustre  |t) 
qui,  par  ses  talents  rares,  ses  excellents  prin- 
cipes, la  pureté  exquise  de  son  goût,  une  raison 
profonde,  un  caractère  tout  à  la  fois  noble  et 
doux,  était  devenu  pour  ainsi  dire  notre  gloire  per- 
sonnelle, et  que  nous  étions  heureux  de  pouvoir, 
dans  des  circonstances  solennelles,  réclamer 
comme  euide  ou  comme  secours. 

Nous  devons  aussi  de  bien  vifs  regrets  à  la 
mémoire  de  cet  administrateur  si  éclairé,  si  iu- 
telligent,  si  actif  de  notre  marine  (2),  ce  Français 
si  fidèle,  ce  défenseur  si  dévoué  de  la  monarchie, 
ministre  de  deux  de  nos  rois;  qui,  après  avoir 


il)  M.  le  iDftrqais  de  Fontanes. 
(S)  M.  le  vicomte  Daboachafe. 
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servi  avec  la  plus  infatigable  constaace  Louis  XVI 
dans  ses  malncurs,  mérita  d'être  appelé  dans  les 
conseils  de  notre  monarque  pour  Taider  à  réparer 
ceux  qui  pesaient  encore  sur  la  France,  et  qui, 
frappé  comme  subitement  au  moment  où,  le 
croyant  rétabli  de  la  maladie  si  douloureuse  qui 
rayait  séparé  de  nos  assemblées,  nous  nous  pré- 
parions à  lui  voir  reprendre  Tbonorable  fonction 
a  laquelle  nos  suffrages  l'avaient  appelé,  a  été 
enlevé  tout  à  coup  à  notre  profonde  estime,  notre 
attachement  et  notre  confiance. 

Dans  ce  moment  môme,  Messieurs,  nous  venons 
de  voir  s'ouvrir  encore  le  tombeau  de  ce  guerrier 
célèbre  (1)  que  sa  valeur,  son  intrépidité,  sa  har- 
diesse, avaient  dénoncé  de  si  bonne  heure  à  la 
renommée,  cet  Ajax  français^  puisque  la  renommée 
elle-même  lui  a  donné  ce  nom,  gui,  dès  que  la 
France  eut  recouvré  son  Roi  légitime,  et  qu  il  fût 
libre  de  lui  dévouer  sa  fidélité  et  son  courage,  ne 
se  sépara  plus  de  ses  destinées,  qui  suivit  con- 
stamment la  personne  de  ce  monarque,  lorsque  ce 
monarque  fut  lui-même  obligt";  de  quitter  quelque 
temps  la  France  pour  la  sauver,  et  qui,  après 
avoir  été  élevé  par  lui  aux  dignités  les  plus  écla- 
tantes, a  emporté  encore  de  lui,  en  mourant,  de 
dernières  et  touchantes  preuves  de  sa  reconnais- 
•  sance  et  de  sa  bonté. 

Mais  avant  toutes  ces  pertes  si  regrettables, 
Messieurs,  nous  en  avions  fait  il  y  a  quelques  se- 
maines, dans  un  département  éloigné  de  nous, 
une  autre  bien  affligeante.  C'est  celle  de  ce  col- 
lègue que  la  plus  honorable  carrière,  les  services 
les  plus  signalés  rendus  à  la  France  et  môme  à 
TBurope,  des  ambassades  glorieuses,  l'honneur  si 
rare  d  avoir  été  ministre  de  trois  de  nos  souve- 
rains, feront  vivre  avec  éclat  dans  l'histoire, 
comme  il  vivra  toujours  dans  nos  souvenirs  ;  c'est 
M.  le  comte  de  Sain t-Priest. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  entretenir 
de  lui  ici  un  moment  ;  c'est  pour  moi  une  conso- 
lation de  pouvoir  saisir  l'occasion  du  pieux  usage 
que  vous  avez  consacré  parmi  vous,  pour  rendre 
i  la  mémoire  ^e  M.  de  Saint-Priest  un  hommage 
dont  mes  relations  avec  lui,  et  la  vive  amitié  qu^il 
m'avait  toujours  témoignée,  font  à  mon  cœur 
attristé  un  besoin  et  un  devoir. 

Issu  d'une  ancienne  famille  du  Dauphiné,  M.  le 
comte  de  Saint-Priest  naquit,  en  1735,  dans  la  ca- 
pitale de  cette  province,  qui,  après  avoir  donné 
son  nom  aux  flis  aînés  de  nos  rois,  et  le  jour  au 
plus  vaillant  de  leurs  défenseurs,  ce  fameux  che- 
valier sans  peur  comme  sans  reproche^  a  vu,  par 
un  contraste  bien  remarquable,  s'élever  dans  son 
sein,  il  y  a  quelques  années,  les  premiers  mou- 
vements insurrectionnels  contre  le  gouvernement 
qui  existait  alors,  et  semble  n'être  pas  encore  en- 
tièrement calmée  aujourd'hui. 

Le  jeune  Saint-Priest  montra  de  bonne  heure 
dM  dispositions  extraordinaires.  Son  père,  qui 
était  intendant  du  Languedoc,  et  dont  radminis- 
tration  a  même  laissé  dans  cette  belle  partie  de  la 
France  des  traces  qui  en  perpétueront  ionfftemps 
le  souvenir,  frappé  de  ces  dispositions  qu'il  apep 
cevait  dans  son  tlls,  voulu^que  son  éducation  fût 
soignée  avec  le  sole  le  plus  attentif.  U  la  confia, 
dans  cet  objet,  à  cette  société  célèbre  qui,  quoi 
qu'en  disent  ses  ennemis,  a  rendu  à  1  instruction 
publique  de  si  grands  services  ;  et  ce  fut  là  que, 
sous  les  auspices  du  cardinal  de  Tencio,  son  oncle, 
qui  fut  le  guide  do  sa  première  jeunesse,  il  puisa 
ce  goût  des  saines  éludes,  cet  amour  des  lettres, 
ces    connaissances   variées,   cette    instruction 

(l)  M.  lo  maréebtl  de  BesmoBville. 
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choisie,  qui  ont  eu  ensuite,  avec  les  nobles  prin- 
cipes qui  étaient  dans  son  cœur,  tant  d'influence 
sur  le  cours  de  sa  vie,  ont  développé  en  lui  une 
imagination  si  féconde,  un  esprit  si  brillant,  des 
grâces  de  société  même  si  piquantes,  et  l'ont  rendu 
propre  à  toutes  les  carrières  qu'il  était  appelé  à 
parcourir,  et  qu'il  a  parcourues,  en  effet,  avec 
tant  d'éclat  et  tant  de  succès. 
Entré  d'abord  au  service  du  Roi  comme  mous- 

2uetaire,  il  ne  tarda  pas  à  être  nommé  exempt 
es  gardes-du-corps.  Bientôt  après  il  fit  ses  cara* 
vanes  de  Malte.  11  obéissait  alors,  comme  toute  la 
jeunesse  française,  aux  nobles  usages  de  cette 
époque  déjà  si  éloignée  de  nous.  Il  fallait  bien 
qu*nn  preux  chevalier  allât  combattre  d'abord 
pour  son  Dieu,  pour  revenir  ensuite  combattre 
avec  la  même  ardeur  pour  son  Roi:  ce  n'était  pas 
changer  de  drapeaux.  M.  Saint-Priest  en  fournit 
lui-même  la  preuve.  De  retour  de  ses  caravanes 
il  fut  employé  comme  aide-maréchal  des  logis  de 
l'armée,  à  l'affaire  de  Glostercamp,  celte  affaire 
devenue  si  célèbre  par  le  généreux  dévouement 
qui  a  immortalisé  le  nomded'Assas,  et  il  s'y  dis- 
tingua d'une  manière  tellement  glorieuse,  que, 
sur  la  demande  même  du  général,  il  fût  élevé  au 
grade  de  colonel,  quoiqu'à  peine  âgé  de  vingt- 
quatre  ans. 

C'est  sous  ce  titre  de  colonel  qu'après  avoir  fait 
une  campagne  avec  la  maison  du  Roi,  M.  de  Saint- 
Priest  en  fit  une  autre  dans  le  Portugal  avec  le 
corps  de  l'armée  fhmçaise  qui  marchait  sous  les 
ordres  du  prince  de  Beauveau.  Je  n'ai  presque  pas 
besoin  de  dire  qu'il  8*y  St^noore  ramarjfuer;  mais 
la  paix  de  1763  vint  mettre  malgré  lui  un  inter- 
valle à  cette  ardeur  guerrière  qui  l'emportât,  et 
offrir  à  sa  noble  ambition  des  palmes  moins  écla- 
tantes peut-être  que  celles  des  combats,  mais 
aussi  plus  douces.  L'activité  qu'il  avait  dans 
l'esprit,  en  effet,  ne  lui  permettait  pas  le  repos. 
Le  temps  qu'il  avait  pac»é  dans  le  Portugal,  au 
milieu  des  armées  de  France  et  d'Espagne  réunies 
toutes  deux  contre  ce  royaume  pour  la  n^ême 
cause,  il  en  avait  employé  une  partie  à  étudiera 
fond  la  langue  du  pays  et  à  connaître  le  pays 
même.  M.  de  Ghoiseul,  alors  ministre  de  lasuerre, 
instruit  de  ces  connaissances  locales  qu'il  avait 
acquises,  et  appréciateur  d'ailleurs  si  éclairé  des 
talents  qui  le  distinguaient,  le  proposa  au  Roi 
pour  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  cette 
même  cour  de  Lisbonne  contre  laquelle,  quelques 
mois  auparavant  encore,  il  était  armé.  Le  guer- 
rier se  changea  ainsi  en  négociateur,  et  le  néi^o- 
ciateur  ne  fut  pas  moins  brillant  que  le  guerrier. 
M.  le  comte  de  Saint-Priest  eut  à  traiter  dans 
cette  cour  avec  un  ministre  dont  la  puissance  re- 
tentissait déjà  en  Burope,  et  dont  le  nom  est  de- 
venu depuis  historique;  c'est  le  célèbre  marquis 
dePombal.  Ce  ministre,  qui  avait  vu  l'empire 
absolu  qu'il  exerçait  sur  le  Portugal  s'accfoitre 
encore  par  l'événement  même  qui  semblait  le  plus 
devoir  raffàiblir,  Pexpulsion  violente  des  jésuites, 
accueillit  M.  de  Saint-Priest  avec  la  distinction 
la  plus  honorable.  Us  eurent  ensemble  des  rap- 
ports fréquents  :  ils  s'entretenaient  souvent  de 
l'état  politique  ae  l'Burope,  de  la  situation  parti- 
culiiTe  du  Portugal  ;  des  relations  de  cette  puis- 
sance avec  les  autres  puissances  les  plus  voisines  ; 
et  dans  ces  conférences  où  se  développaient 
toujours  de  part  et  d'autre  de  hautes  combinai- 
sons de  diplomatie,  et  des  vues  d'hommes  d'Btat, 
le  jeune  colonel  étonna  souvent  le  ministre  con- 
sommé dans  les  affaires  et  vieilli  dans  Texarcice 
de  l'autorité. 
Mais  ce  théâtre  do  Portugal,  Messieurs,  n'était 
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pas  assez  vaste  pour  les  talents  éprouvés  de  M.  le 
comte  de  Saibt-Priest,  et  les  services  qu'il  pouvait 
rendre.  Le  gouvernement  le  reconnut,  et  peu  d'an- 
nées après,  il  fut  nommé  ambassadeur  à  Gonstan- 
tinople. 

Cette  nouyelle  et  import9nte  mission  fit  ressor- 
tir encore  davantage  la  dignité  de  son  caractère 
et  la  sagesse  de  sa  conduite;  elle  les  mit  plus  en 
vue;  il  ne  cessa  môme,  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
dura,|d'en  donner  les  preuves  les  plus  signalées.  Le 
moment  d'ailleurs  de  cette  mission  avait  été  bien 
choisi;  c'était  précisément  l'époque  où  la  Porte  était 
en  guerre  avec  la  Russie.  La  France  n'était  pas  cen- 
sée se  mêler  de  cette  guerre,  et  ne  s'en  mêlait  pas 
ostensiblement;  mais  l'intérêt  qu'elle  avait  de  sou- 
tenir Ift  Turquie  la  forgait  d*y  prendre  au  moins 
une  part  secrète.  Son  ambassadeur  fut  donc  char- 
gé de  ses  intentions  en  faveur  de  cette  puissance, 
et  il  les  remplit  avec  le  zèle  le  plus  actif,  et  Tha- 
bileté  la  plus  prévoyante.  Le  Divan  recourait 
même  souvent  a  lui,  et  s'éclairait  de  ses  conseils, 
mais  dans  beaucoup  d'occasions  il  ne  savait  en 
tirer  parti:  l'ignorance  géographique  de  cette  na- 
tion était  telle  que  les  choses  même  les  plus 
évidentes  quelquefois,  elle  ne  les  saisissait  pas. 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  en  citer  ici  un 
exemple,  parce  ({U*il  est  frappant.  M.  le  comte  de 
Saint- Priest,  qui  observait  avec  soin  tous  les  mou- 
vements des  Rusées,  fut  prévenu  qu'une  de  leurs 
escadres  était  partie  de  la  Baltique  pour  se  rendre 
dans  rArcbipel,  et  qu'elle  était  prête  à  y  arriver. 
Sur-le-champ  il  instruit  le  Divan  de  cette  nouvelle 
si  importante  pour  cetto  puisaauce  ;  mais  vous 
jugerez.  Messieurs,  quelle  tiit  sa  surprise,  quand 


répondre  qu'il  avait  reconnu  qu'il  était  impossi- 
ble que  cette  menace  de  l'escadre  russe  se  réali- 
sât, parce  que  la  Baltique  ne  communiquait  pas 
dans  TArchiDel  :  et  tranquille  alors  sur  la  foi  de 
cet  incroyable  motif  de  sécurité,  le  Divan  s'en- 
dort, ne  prend  aucune  espèce  de  précaution,  donne 
aux  Russes  le  temps  d'arriver,  et  il  fallut  l'incen- 
die de  la  flotte  turque  Tchesme\  pour  tirer  ce  mal- 
heureux peuple  dfe  la  monstrueuse  erreur  dans 
laquelle  son  aveugle  impéritie  l'avait  fait  tomber. 
Dans  l'intervalle  de  son  ambassade;  M.  de  Saint- 
Priest  s'était  marié  ;  il  avait  épousé  à  Constant! - 
nople  la  fille  du  comte  de  Ludoff,  qui  était  née 
elle-même  en  Turquie,  et  il  revint  avec  elle  en 
France  en  1776.  Mais  on  ne  l'y  laissa  pas  long- 
temps dans  le  repos.  Pendant  son  séjour  en 
France,  la  guerre  de  la  Porte  et  de  la  Russie  sub- 
sistait toujours  ;  la  Porte,  fatiguée  et  même  décou- 
ragée, sollicita  enfin  la  médiation  de  la  France 
pour  la  terminer,  et  ce  fut  encore  à  H.  le  comte 
ue  Saint-Priest  que  cette  mission  délicate  et  dif- 
ficile fut  confiée.  11  fallut  donc  qu'il  repartit  en 
1778  bour  s'en  occuper.  L'histoire  dira  avec  quel 
zèle  il  V  travailla,  et  avec  quel  bonheur  il  y 
réussit.  Il  en  coûta  à  la  vérité  a  la  Turquie  le  sa- 
crifice de  cette  vaste  contrée  de  la  Grimée,  gui 
fut  cédée  à  la  Russie  par  la  fameuse  convention 
d^Alicavacj  et  qui  étendait  encore  la  domination 
déjà  si  étendue  de  cette  puissance.  Mais  ce  sacri- 
fice était  malheureusement  nécessaire  ;  lui  seul 
pouvait  terminer  la  guerre.  Les  Russes  étaient  les 
plus  forts.  Catherine  pouvait  dicter  des  lois  encore 
plus  sévèreSi  et  telle  fut  dans  cette  circonstance 
si  importante  la  profonde  habileté  du  négociateur 
que  les  résultats  de  sa  médiation  n'excitèrent  pas 
les  plaintes  des  Ottomans,  et  que  cependant  Ga- 
thenne  en  éprouva  elle-même  la  plus  grande  sa- 


tisfaction, et  lui  en  témoigna,  en  le  comblant  de 
faveurs,  la  plus  vive  reconnaissance. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest  put  ^ans  doute 
alors  se  livrer  en  liberté  au  sentiment  et  même  à 
la  jouissance  de  ses  succès  ;  mais  qui  lui  aurait 
jamais  dit,  Messieurs,  à  cette  époque,  aue  c'était  en 
quelque  sorte  pour  la  France,  ou  1  honneur  au 
moins  de  la  France  qu'il  venait  de  travailler  ;  que 
cette  Grimée,  qu'il  avait  abandonnée  à  la  Russie 
presque  inculte  et  presque  aussi  sans  population, 
acquerrait  un  jour  une  si  grande  prospérité  sous 
le  gouvernement  d'un  Français  (l)  ;  que  ce  Fran- 
çais serait  le  noble  héritier  d'un  nomdontla  France 
taisait  sa  gloire  et  que  cette  gloire  s'étendrait  ainsi 
jusqu'aux  extrémités  de  l'Europe  1  Qui  lui  aurait 
dit  surtout  qu'un  de  ses  propres  enfants,  celui 
même  qui  est  appelé  par  la  nature  à  lui  succéder 
dans  cette  haute  dignité  qu'il  partageait  avec 
nous,  posséderait  un  jour,  et  de  son  vivant,  un 
des  gouvernements  de  cette  immense  contrée,  et 
que  lui-même  pourrait  être  ainsi  le  témoin  de 
tous  les  efforts  que  consacrerait  le  jeune  Armand, 
comte  de  Saint-Prieit,  à  justifier  la  confiance 
d'un  grand  souverain  et  à  soutenir  l'honneur  de 
la  France  dans  l'étranger  ? 

Mais,  sans  prévoir  des  événements  qui  étaient 
encore  dans  les  secrets  de  la  Providence,  M.  de  . 
Saint-Priest  ne  s'en  occupa  pas  moins  des  rap- 
ports nouveaux  qui  devaient  naturellement  naître 
de  ce  nouvel  état  de  choses.  Il  s'attacha  surtout  à 
étendre  les  progrès  du  commerce  français  ;  il  lui 
ouvrit  de  nouveaux  débouchés,  il  lui  créa  de  nou- 
velles ressources,  il  fonda  en  sa  faveur  des  éta- 
blissements qui  ont  pris  peu  à  peu  une  grande 
consistance  ;  et  aussi,  quand,  après  un  séjour  de 
plusieurs  années  à  Constantinople,  il  demanda  et 
obtint  son  rappel  en  France,  en  1784,  toute  la 
population  française  du  faubourg  de  Péra  l'ac- 
compagna avec  attendrissement  à  son  départ  jus- 
qu'à son  vaisseau,  et  lui  prodigua  les  témoignages 
les  pIms  touchants  de  sa  reconnaissance  et  de  ses 
regrets. 

Arrivé  en  France,  M.  de  Saint-Priest  7  fut  reçu 
avec  la  juste  considération  que  lui  méritaient  ses 
services  ;  et,  pour  lui  en  accorder  la  plus  noble 
des  récompenses,  on  en  exigea  encore  de  lui  de 
nouveaux.  Il  fut  nommé amba<isadeur  en  Hollande. 
Malheureusement  la  Hollande  était  alors  sous 
l'influence  et  sous  les  armées  mêmes  de  la  Prusse. 
M.  de  Saint-Priest  ne  put  pas  y  être  utile  au  gou- 
vernement, et  le  gouvernement  qui  le  sentit,  et 
qui  sentit  aussi  combien  ses  lunuères  lui  étaient 
nécessaires  à  lui-même,  le  rappela  bientôt  pour 
le  placer  dans  le  conseil  du  Roi  comme  ministre 
d'Btat,  et  peu  de  temps  après  comme  ministre  et 
secrétaire  d'Btat  au  département  de  Paris  et  de 
la  cour. 

On  était  alors  aux  premiers  moments  de  la  Ré- 
volution, et  c'était  déjà  un  temps  d'orages.  Ces 
orages  mêmes  ne  firent  que  s'accroître  ;  la  licence 
s'accroissait  aussi  avec  eux  :  l'autorité  était  sans 
force  ;  les  ministres  n'étaient  plus  libres  d'en  faire 
usage,  et  les  contradictions  qu'ils  éprouvaient 
étaient  telles  qu'il  leur  était  impossible  de  gou* 
verner. 

C'est  à  cette  époque,  Messieurs,  que  j'eus  le 
boDheur  de  connaître  M.  le  comte  de  Saint-Priest, 
et,  que  dans  les  relations  que  je  contractai  avec 
lui,  il  m'honora  d'une  affection  qui  a  continué 
jusqu'à  sa  mort. 

M.  de  Saint-Priest  était  profondément  dévoué 


(1)  M.  le  dâc  de  Richeliei. 
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au  Roi  et  à  sa  famille  ;  il  avait  une  grande  énei^ 
gie  dans  le  caractère  ;  il  avait  aussi  un  grand 
taieot  d'administration  ;  mais  à  quoi  pouvaient 
senrlr  dans  ces  temps  déplorables  le  caractère, 
les  talents,  Fénergie,  si  ce  n*était  à  irriter  encore 
plus  la  fureur  de  ses  ennemis.  M.  de  Saint-Priest 
réprouva  plus  que  personne.  Qn  craignait  sou 
zèle,  on  craignait  la  confiance  qu'il  inspirait  à 
son  souverain,  on  craignait  surtout  les  conseils 
qu'il  pouvait  lui  donner,  et  qu'il  lui  donnait  en 
effet  avec  autant  de  loyauté  que  de  courage.  La 
haine  s'attacha  donc  à  lui.  On  l'attaqua,  on  le 
poursuivit,  en  calomnia  toutes  ses  intentions,  on 
chercha  à  le  rendre  odieux  au  peuple,  et  enfin 
on  porta  l'atrocité  de  la  persécution  jusqu'à  Tac- 
cuser  dans  les  tribunaux  de  ce  crime  vague  de 
lése^nation^  crime  monstrueux,  précisément  par- 
ce qu'il  était  vague,  crime  inventé  par  la  fureur 
révolutionnaire,  et  qui  avait  l'inconvénient  terri- 
ble de  livrer  les  accusés  sans  secours  aux  préven- 
tions et  à  llrritation  même  de  leurs  juges.  J'eus 
dans  cette  triste  occasion,  Messieurs,  le  bonheur 
de  défendre  Thomme  gue  j'aimais,  et  certes,  ja- 
mais justification  ne  lut  plus  facile  ;  mais  cette 
nécessité  même  de  se  justifier,  pour  un  si  beau 
caractère  et  qn  cœur  si  noble,  était  seule  un  mal- 
heur affreux.  Elle  lui  révélait  d'ailleurs  tous  les 
dangers  qu'il  courait  au  milieu  de  cette  multitude 
de  furieux  qui  avaient  conspiré  sa  perte.  Tous 
ses  amis  lui  conseillèrent  donc  de  se  soustraire  à 
des  dangers  qui  ne  le  menaçaient  que  trop,  et  don( 
le  vicomte  de  Saint-Priest,  son  frère,  ne'tarda  pas 
à  périr  lui-même  victime.  Il  partit  donc  pour 
TAngleterre  à  la  fin  de  1790,  quittant  sa  patne 
arec  un  profond  regret,  mais  emportant  au  moins 
avec  lui  pour  sa  consolation  toute  Testime  de  ce 
pnnce  infortuné  qu'il  n'avait  plus  la  puissance 
de  servir,  et  qu'il  était  malheureusement  destiné 
à  oe  plus  revoir. 

De  l'Angleterre,  où  il  ne  séjourna  que  peu  de 
temps,  M.  de  Saint-Priest  se  rendit  en  Suède  au- 

Srôs  de  Gustave  III,  qui  le  combla  de  bontés,  mais 
ont  il  regretta  presque  d'avoir  joui,  guand  il  vit 
ce  prince,  distingué  par  des  qualités  si  brillantes, 
enlevé  sitôt  par  le  plus  lâche  des  parricides  à 
son  pays  dont  il  faisait  le  bonheur,  et  à  TBurope 
dont  il  allait  devenir  la  gloire. 

Gatherine  rechercha  alors,  pour  ainsi  dire, 
M.  de  Saint-Priest;  elle  lui  écrivit  à  Stockholm  la 


tré  de  reconnaissance,  se  rend  de  Stockholm  à  Pé- 
tersbourg  ;  il  est  accueilli  par  l'impératrice  de  la 
manière  la  plus  honorable;  elle  l'admet  dans  ses 
entretiens  les  plus  familiers,  elle  paraissait  même 
s'y  plaire,  et  cest  dans  un  de  ses  entretiens  que, 
frappée  encore  plus  vivement  de  toutes  les  res- 
sources d^imagination  et  d'esprit  que  développait 
devant  elle  M.  de  Saint-Priest,  elle  dit  ce  mot  cé- 
lôbre  et  que  l'histoire  a  cru  devoir  retracer  :  Je 
poster aii  ma  f)ie  avec  de  pareils  ministres. 

Mais  M.  de  Saint-Priest  n'oubliait  pas  à  Péters- 
bourg  ce  qu'il  devait  à  son  nouveau  Roi. 

Appelé  par  Louis  XYIII  à  Vérone,  il  s'empres- 
sait d'aller  lui  porter  le  tribut  de  son  dévouement, 
lorsque,  passant  à  Vienne,  il  y  fut  chargé  par  ce 
prince  (Tune  mission  importante  qui  le  retint 
auprès  de  cette  cour  pendant  deux  années,  et  à 
la  tin  de  laquelle  il  se  rendit  à  Blankenbourg,  où 
8a  Majesté  se  trouvait  alors. 

Là.  H.  de  Saint-Priest  eut  le  bonheur  de  servir 
9on  Roi  légitime  comme  son  ministre,  et  le  bon- 
heur plus  grand  encore  de  recevoir  plusieurs  fois, 


écrits  de  sa  main,  les  témoignages  les  plus  hono- 
rables de  sa  satisfaction  pour  son  zèle  et  pour  ses 
services. 

Il  accompagna  ensuite  ce  prince  à  Mittau,  et 
c'est  à  Mittau  qu'il  obtint,  comme  ministre  de  sa 
maison,  l'insigne  honneur  de  dresser  le  contrat 
de  mariage  de  LL.  AA.  RR.  Madame  et 
Mgr  le  duc  d'Angoulême,  et  de  préparer  ainsi 
pour  la  France  Te  spectacle  de  cette  alliance 
qui  devait  offrir  à  son  admiration  le  magnifique 
modèle  des  plus  hautes  vertus  unies  au  courage 
le  plus  héroïque.  M.  de  Saint-Priest  fut  aussi 
chargé  par  le  Roi  de  missions  importantes  à 
Pétersbourg  en  deux  occasions  différentes.  Il  en 
reçut  également  d'autres  pour  Vienne  auprès  de 
l'empereur,  et  pour  Stockholm  auprès  de  Gustave IV. 
Partout  il  fut  accueilli  avec  distinction  ;  partout 
il  inspira  un  vif  intérêt  par  la  variété  de  ses  con- 
naissances, les  grâces  piquantes  de  son  esprit,  le 
charme  de  ses  manières  ;  partout  aussi  il  a  laissé 
de  ffrands  souvenirs  ;  mais  fatigué,  à  cette  époque, 
de  l'activité  même  de  sa  vie,  et  se  sentant  fléchir 
sous  le  poids  de  l'âge,  il  désira  se  fixer  à  Stock- 
holm, où  l'hospitalité  la  plus  honorable  lui  était 
offerte,  et  il  en  obtint,  en  effet,  l'agrément  du 
Roi.  Quelques  années  après,  cependant,  cédant  au 
vœu  d'une  partie  de  sa  famille  demeurée  en 
France,  il  alla,  pour  se  rapprocher  d'elle ,  s'éta- 
blir en  Suisse  ;  mais  la  politique  inquiète  de  ce 
gouvernement,  dans  ce  moment-là,  sa  défiance,  la 
crainte  qu'il  avait  de  déplaire  à  cette  puissance 
colossale  qui  opprimait  alors  l'Europe  et  presque 
le  monde,  le  mirent  bientôt  dans  la  nécessité  de 
quitter  un  pays  qu'il  aurait  aimé  à  regarder 
comme  sa  retraite,  et  d'en  chercher  à  Vienne  une 
nouvelle  où  il  pût  attendre  ayec  plus  de  sécurité 
les  événements  qui  devaient  amener  enfin  la  res- 
tauration de  la  France. 

Ils  arrivèrent  en  effet ,  Messieurs  ,  ces  événe- 
ments, heureusement  pour  notre  pafrie,  qui  appe- 
lait depuis  si  longtemps  jpar  ses  regrets  comme 
)ar  ses  vœux  ses  souverains  légitimes;   mais 
lélas  I  M.  de  Saint-Priest  arriva  lui-môme,  au  mi- 
ieu  de  nos  transports  universels,  brisé  de  dou- 
leur. 11  venait  de  perdre  son  fils  atné,  lieutenant 
général  des  armées  russes,  mort,  à  la  vérité,  en 
combattant  pour  son  Roi;  et  couvert  de  gloire, 
mais  qui  emportait  avec  lui  la  plus  belle  de  ses 
espérances.  Le  Roi  l'accueillit  avec  la  plus  tou- 
chante bonté  ;  il  le  traita  toujours  comme  un  de 
ces  serviteurs  dont  l'antique  et  courageuse  fidé- 
lité a  bravé  toutes  les  tempêtes  et  n'a  jamais  été 
obscurcie  par  aucun  nuage:  il  le  nomma  entre 
autres  à  la  pairie  au  mois  d'août  1815.  Déjà  de- 
puis longtemps  lieutenant  général  de  nos  armées, 
et  comblé  de  distinctions  par  les  plus  grands  sou- 
verains de  l'Europe,  les  honneurs  ne  manquaient 
certes  pas  à  sa  glohre,  mais  son  cœur  était  tou- 
jours déchiré.  Il  le  fut  même  bientôt  encore  de 
nouveau  par  la  perte  qu'il  fit  de  sa  fille  atnée, 
qui  donnait  à  sa  vieillesse  et  à  ses  infirmités  les 
soins  les  plus  tendres.  Ses  autres  enfants  se  réu- 
nirent alors  autour  de  sa  douleur  qu'ils  parta- 
geaient aussi    avec    lui  ;   ils    travaillèrent   à 
radoucir  ;  l'amitié  aussi  se  joignit  à  eux  ;  vous- 
mêmes,  Messieurs,  vous  concourûtes  à  le  consoler. 
11  venait  parmi  vous  chercher  de  nobles  distrac- 
tions à  cette  tristesse  domestique  qui  l'accablait  ; 
mais  ses  infirmités  s'accroissant  de  plus  en  plus 
avec  rage,  il  prit  le  parti  de  se  retirer  dans  une 
terre  près  de  Lvon,  et  là,  puisant  ses  consolations 
à  une  source  plus  élevée,  et  dans  le  sein  de  Dieu 
même,  il  consacra  ses  dernières  années  à  l'exer- 
cice constant  et  actif  de  ces  vertus  touchantes 


244 


IChaiiibie'  des  Pairs.j         SECONDE  RESTAURATION.  [2  mai  1821.) 


dont  la  reLigioQ  nous  fait  un  si  graad  bonheur, 
et  le  26  février  dernier  il  s'éteignit,  pour  ainsi 
dire,  sans  douleur,  au  milieu  de  sa  quatre-vingt- 
sixième  année,  au  milieu  aussi  de  ses  bonnes 
œuvres,  après  la  carrière  la  plus  remplie  de  faits 
éclatants,  et  emportant  avec  lui  les  regrets  de  sa 
famille  éplorée,  ceux  des  noml)reux  amis  qu'il 
ayait  en  France,  et  le  souvenir  aussi  de  tous  ceux 
qu'il  avait  su  se  faire  dans  l'étranger. 

Je  n'ajouterai  plus  qjïwn  mot,  Messieurs,  en 
terminant  ce  faime  récit  d'une  vie  si  illustre,  et 
qui  méritait  un  meilleur  historien  que  moi,  c'est 
que  M.  le  comte  de  Saint-Priest  laisse  deux  iils 
et  deux  filles.  ^ 

L'alné  de  ces  fils,  veuf  d'une  princesse  de  Gal- 
litzin  dont  il  a  plusieurs  enfants,  et  propriétaire 
d'une  fortune  considérable,  est  encore  dans  ce 
moment  en  Russie,  où  il  possède  dans  la  Grimée 
le  Kouvernement  de  Cherson^  que  l'empereur  lui 
avait  accordé,  et  que  le  Roi,  en  1814,  rautorisa  à 
conserver  ;  mais  il  va  se  hâter  de  se  rendre  en 
France  pour  recueillir  la  plus  noble  partie  de  Thé- 
.  ritage  de  son  père,  et  siéger  désormais  au  milieu 
de  nous. 

L'autre  plus  jeune,  et  cependant  déjà  maréchal 
de  camp,  a  l'honneur  d'être  attaché  à  Mgr  le 
duc  d'Angoulôme  depuis  son  retour  en  France, 
il  a  l'avantage  d'être  son  aide  de  camp  ;  il  a  suivi 
entre  autres  ce  prince  dans  le  Midi>  et  après  avoir 
été  le  témoin  ae  son  courage  dans  les  combats, 
il  est  aujourd'hui  le  témoin  plus  paisible  de  ses 
vertus  et  de  sa  gloire. 

(Ui  Chambre  ordonne  l'impression  dp  discours 
prononcé  par  H.  Desèse.) 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  duc  de  Broglie 

Sour  honorer  d'un  pareil  hommage  la  mémoire 
e  feu  M.  le  comte  Germain,  enlevé  à  la  Chambre 
le  26  avril  dernier.  Voici  le  discours  du  noble 
pair: 

M.  le  due  de  Broglie.  Messieurs,  nous  avons 
fait  une  perte  douloureuse  et  difficile  à  réparer  : 
M.  le  comte  Germain  est  mort  jeudi  26  avril,  après 
quelques  jours  de  maladie  ;  il  entrait  à  peine 
dans  sa  trente-quatrième  année.  Presque  au  sortir 
de  notre  dernière  séance,  ceux  d'entre  nous  aux- 
quels il  appartenait  par  les  liens  du  sang  ont  re- 
cueilli ses  derniers  soupirs.  Ils  acquittent  en  ce 
moment  près  de  sa  veuve  inconsolable,  près  de 
ses  enfants  en  bas  &ge,  les  devoirs  de  la  piété  fra- 
ternelle ;  qu'il  me  soit  permis,  au  nom  de  l'atta- 
chement que  je  leur  porte,  de  prendre  ici  leur 
place,  qu  il  me  soit  permis,  comme  ami  de  celui 

Sue  vous  ne  reverréz  plus,  de  payer  un  triste  et 
ernier  tribut  à  sa  mémoire. 
Auguste-Jean  Germain  naquit  à  Paris  en  1786. 
Quoiqu'il  fût  fils  unique,  et  d'une  santé  frêle  et 
délicate,  son  père  lit  choix  pour  lui  de  l'éduca- 
tion publique,  et  ses  études  furent  sérieuses,  so- 
lides et  bien  dirigées.  11  perdit  son  père  de  très- 
bonne  heure  ;  à  dix-huit  ans,  libre,  maître  de  sa 
conduite,  possesseur  d'une  fortune  considérable, 
il  se  plaça  de  lui-même  et  par  choix  à  la  dispo- 
sition du  ministère  de  l'intérieur  ;  il  se  prépara 
par  une  sorte  de  noviciat  volontaire  à  la  haute 
carrière  de  l'administration*  vers  laquelle  son  in- 
clination l'entraînait.  Un  peu  plus  tard,  il  solli- 
cita l'emploi  d'auditeur  au  Conseil  d'Etat,  emploi 
qui  ouvrait  alors  l'accès  à  toutes  les  fonctions 
utiles  et  actives.  Mais  le  chef  du  gouvernement  en 
disposa  différemment;  le  jeune  Germain  était 
ricne,  il  fut  subitement  appelé  à  la  cour. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  cette  cour  peuvent  se 
rappeler  qu'elle  ne  présentait  guère  l'aspect  d'une 


réunion  tranquille  d'hommes  uniquement  voués 
à  la  dissipation  et  aux  plaisirs.  C'était  pour  ainsi 
dire  un  camp  en  repos  ;  c'était  le  quartier  d'hiver 
d'un  brillant  état*major  ;  le  thé&tre  de  négocia- 
tions qui  décidaient  du  sort  des  royaumes.  La 
plupart  de  ceux  qui  composaient  cette  cour  avaient 
un  rang  dans  les  armées,  et  des  guerres  conti- 
nuelles les  appelaient  chaque  année  loin  de  Paris. 
Ce  mouvement,  ce  spectacle  des  grandes  affaires, 
cette  vie  passée  au  milieu  des  hommes  les  plus 
distingués  de  la  France,  en  présence  des  premiers 
personnages  de  r£urope,  devaient  sans  doute 
avoir  quelque  attrait  pour  un  jeune  homme  doué 
d'un  esprit  observateur,  curieux  et  pénétrant: 
mais  M.  Germain  possédait  un  sens  trop  droit 
pour  se  laisser  étourdir  par  cette  existence  eni- 
vrante et  tumultueuse  ;  son  caractère  était  trop 
indépendant  et  trop  actif  pour  qu'il  se  résignât  à 
attendre  son  avancement  de  la  faveur.  La  cour 
ne  lui  offrait  ni  une  carrière  réelle,  ni  une  occu- 
pation véritable.  Il  sollicita,  il  obtînt  des  missions 
militaires.  Bn  1808,  il  fut  envoyé  en  Espagne,  au 
moment  où  nos  armées  commençaient  a  envahir 
ce  royaume.  Il  se  trouva  dans  des  circonstances 
difficiles,  et  il  y  déploya  beaucoup  de  sagacité  et 
de  détermination.  En  1809,  il  accompagna  le  chef 
du  gouvernement  d'alors  dans  la  campagne  d'Au- 
triche ;  par  ses  ordres,  il  alla  prendre  le  comman- 
dement de  la  garnison  bavaroise  qui  occupait  le 
fort  de  Kuffstein  dans  le  Tyrol.  Isolé  pendant 

{plusieurs  semaines  de  toute  communication  avec 
'armée  ffangaise,  il  défendit  ce  poste  important 
avec  un  courage,  un  sang-froid  et  une  persévé- 
rance qui  lui  méritèrent  l'approbation  de  tous  les 
militaires  ;  le  bulletin  de  la  grande  armée  en  fait 
foi. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  fin  de  la 
dernière  campagne  d'Autriche  et  la  campagne  de 
Russie,  M.  le  comte  Germain,  ramené  par  son 
penchant  naturel  vers  les  occupations  sérieuses, 
entra  dans  la  carrière  diplomatique.  H  fut  nommé 
ministre  à  Wurtzbourg:  il  vit  là  se  former  gra- 
duellement cette  ligue  des  divers  Etats  de  l'Alle- 
magne contre  le  jou^  que  la  France  faisait  alors 
peser  sur  l'Europe  ;  il  observa  soigneusement  ce 
réveil  de  l'esprit  public  longtemps  opprimé  ;  Û  le 
signala  dans  sa  correspondance,  et  donna  souvent 
au  gouvernement  de  salutaires  avertissements  ; 
mais  une  aveugle  fatalité  entraînait  alors  à  sa 
ruine  celui  qui  avait  tout  usé,  abusé  de  tout, 
épuisé  le  mal  et  méconnu  le  bien. 

Rentré  en  France  après  le  désastre  de  Leipsig, 
M.  le  comte  Gerniiain  fut  promu  à  un  grade  supé- 
rieur dans  la  garde  nationale  de  Paris  ;  il  entrevit 
dans  la  révolution,  qui  ne  tarda  pas  à  s'opérer, 
l'espoir  d'un  ordre  de  choses  favorable  à  ces  idées 
de  justice,  de  raison  et  de  liberté,  dont  son  esprit 
avait  toujours  été  préoccupé.  Il  embrassa  celte 
cause  nationale  avec  un  dévouement  réfiéchi  ;  sa 
décision  fut  prompte ,  mais  ferme  et  irrévocable  ; 
les  événements  ne  tardèrent  pas  à  la  mettre  de 
nouveau  à  l'épreuve. 

U  avait  été  nommé  par  le  Roi  préfet  de  Saône- 
et-Loire  ;  à  cette  marque  de  haute  coafiance 
avaient  été  ajoutées  des  preuves  de  la  faveur  qu'il 
avait  méritée  par  sa  conduite,  il  fut  feiit  chevalier 
de  Saint- Louis  ,*  il  reçut  du  Roi  le  titre  héréditaire 
de  comte,  en  constituant  un  majorât. 

Après  s'être  consacré  pendant  quelques  mois 
à  ses  nouvelles  occupations  avec  autant  d'activité 
que  d'intelligence,  il  eut  à  braver,  lors  du  débar- 
quement de  Cannes,  une  sédition  populaire  que 
ce  funeste  événement  avait  excitée.  Il  secooduisit 
avec  vigueur,  prépara  tous  les  moyens  de  résis- 
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tance  qui  se  trouvaient  à  sa  disposition,  et  de- 
meura dans  Cbâlons  jusqu'au  moment  o(i  tout 
espoir  fut  évanoui. 

Quand  il  eut  vu  succomber  le  gouvernement 
auquel  il  avait  voué  ses  services,  il  lui  demeura 
fidèle;  ni  promesses  ni  sollicitations  ne  purent 
l'ébranler.  Il  se  prononça  bautement  contre  l'u- 
surpation, et  s'éloi^a  en  attendant  et  en  souhai- 
tant de  meilleurs  jours.  Après  le  retour  du  Roi, 
il  administra  trois  ans  le  département  de  Seine- 
et-Marne;  il  se  montra  modéré  dans  un  temps 
d*exaltation,  ferme  contre  toute  réaction  poli- 
tique, éclairé,  juste  et  laborieux. 

Déçuis  le  5  mars  1819,  il  a  siégé  constamment 
parmi  nous  ;  vous  avez  pu.  Messieurs,  le  suivre 
dans  cette  nouvelle  carrière  :'  malgré  la  diversité 
d'opinions  qui  règne  et  qui  doit  toujours  régner 
dans  une  assemblée  délibérante,  nous  avons  le 
bonheur,  et  j'ose  dire  le  mérite,  de  nous  rendre 
justice  les  uns  aux  autres,  il  n'est  personne  qui 
n'ait  sans  doute  remarqué  dans  M.  le  comle  Ger- 
main une  rare  sagacité,  une  intelligence  parfaite 
de  la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre,  le  goût  de  Tordre  et 
le  respect  du  pouvoir,  quand  il  est  convenable- 
ment exercé.  Ces  qualités,  qui  s'allient  si  bien 
avec  l'amour  de  la  liberté,  avec  l'indépendance 
de  la  position  et  du  caractère,  font  véritablement 
l'homme  public.  M.  Germain  possédait  les  unes 
et  les  autres  à  un  haut  degré;  quoique  bien 
jeune  encore,  il  avait  vu  beaucoup  d'hommes  et 
beaucoup  de  choses,  il  les  avait  bien  observés. 
Son  espnt  était  vif  et  généreux,  son  caractère 
résolu  et  mesuré  ;  sa  vie  privée  pure,  exacte,  ir- 
réprochable. Il  a  vu  s'approcher  ses  derniers 
moments  avec  la  fermeté  d  un  chrétien  ;  enlevé 
dans  la  force  de  l'âge  à  sa  famille  qu'il  chéris- 
sait, à  l'existence  la  plus  heureuse  et  la  plus 
brillante,  ta  religion,  dont  il  avait  c(»nstamment 
révéré  les  préceptes,  et  pratiqué  les  commande- 
ments, la  religion  l'a  secouru  si  elle  ne  l'a  pas 
consolé. 

Il  laisse  un  fils  à  peine  en  état  de  sentir  la 
perte  qu'il  vient  de  faire.  L'héritage  le  plus  pré- 
cieux de  cet  enfant,  le  motif  le  plus  puissant  de 
son  émulation,  ce  qui  le  rendra  digne  de  siéger 
un  jour  ici,  quand  beaucoup  d'entre  nous  n'y 
seront  plus,  c'est  la  bonne  renommée  de  son  père, 
c'est  la  considération  et  l'estime  dont  il  jouissait 
parmi  ses  nobles  collègues. 

Vous  m'excuserez  donc,  Messieurs,  de  recom- 
mander ainsi  à  votre  souvenir  M.  ie  comte  Ger- 
main. Si  la  ProTidence  avait  permis  qu'il  fournît 
une  longue  carrière,  j'aurais  été  dispensé  défaire 
son  éloge  ;  il  eût  justifié  le  choix  du  prince,  il 
eût  marqué  sa  place  parmi  lès  hommes  dont  la 
France  tfhonore  et  s'enorgueillit  ;  mais  le  temps 
lui  a  manqué  pour  se  faire  connatlrc  tout  entier, 
et  j*ai  dû  réclamer  en  sa  faveur  quelques  instants 
de  cette  attention  indulgente  et  pieuse  que  vous 
n'avez  jamais  refusée  au  parent  qui  vient  vous 
parier  de  son  parent,  à  l'ami  qui  vient  vous 
parler  de  son  ami. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  duc  de  firoglie.) 

M.  le  Préflidenl  observe  que  dans  ses  der- 
nières sessions  la  Chambre  se  trouvant  réunie  à 
l'époque  du  3  mai,  jour  anniversaire  de  l'entrée 
du  Roi  dans  Paris  en  1814,  elle  crut  devoir  témoi- 
gner à  Sa  Majesté,  par  l'envoi  d'une  grande  dépu- 
tation,  la  part  qu'elle  prenait  au  retour  de  cet 
heureux  anniversaire.  Bile  ne  sera  pas  sans  doute 
moins  empressée  de  renouveler  cette  année  les 


mêmes  témoignages.  Assuré  d'avance  de  ses  dis- 
poMtions,  M.  le  président  a  pris  le^  ordres  du 
Roi  sur  le  moment  où  la  grande  députation  de  la 
Chambre  pourrait  être  admise  à  l'audience  de  Sa 
Majesté,  une  lettre  du  pair  de  France  grand- 
maltredes  cérémonies  annonce  qu'elle  seraregue 
demain  jeudi  après  la  messe.  Mr  le  président  pro- 
pose en  conséquence  à  l'Assemblée  de  désigner 
de  suite,  par  la  voie  du  sort,  les  vingt  membres 
qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  référendaire, 
composeront  la  députation  dont  i)  s'agit. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

n  est  de  suite  procédé  a  la  désignation  or- 
donnée. Le  sort  désigne  pour  membres  de  la  dé- 
putation : 

MH. 

Le  dac  de  GriUon, 
Le  comte  Portalis, 
Le  comte  de  La  Villegon- 

tier. 
Le  comte  Mole, 
Le  marquis  de  Vérac, 
Le  roaroais  d'Agaessoau, 
L'abbé  duc  de  Montesquiou, 
Le  marquis  d'AIigre, 
Le  duc  de  Narbonne-Pelel, 
Le  comte  de  Saint-Vallier, 
Le  comte  d'Autiehamp, 

M.  le  Préflidieiil  ajoute  que  les  membres  de 
la  députation,  en  habit  de  pair  et  en  manteau, 
devront  être  rendus  au  palais  des  Tuileries  à 
midi  précis.  Ils  se  réuniront  dans  la  salle  dite 
des  Ambassadeurs.  Ceux  de  MM.  les  pairs  qui 
voudraient  s'adjoindre  à  la  députation  attendront 
son  passage  dans  le  salon  de  la  Paix.  Us  seront 
en  habit  de  pair  sans  manteau. 

Aucun  autre  objet  de  délibération  ne  se  trou- 
vant à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 


Le  marquis  de  Talani, 
Le  maréchal   marquis  de 

GouYion  Saint-Cyr, 
Le  marquis  de  Venee, 
Le  marquis  Dessolle, 
Le  duc  de  Gramont, 
Le  duc  de  Doudeauville» 
Le  marquis  de  Laplace, 
Le  duc  de  Massa, 
Et  le  baron  de  Montalem- 

bert. 


GBAMBRB    DBS   DBPOTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  vendredi  4  mat  1821  • 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est . 
adoptée. 

M.  JoMe  de  Beanvoir  est  appelé  à  la  tribune 
pour  un  rapport  au  nom  de  la  commistUm  dee  pé^ 
tuions. 

Des  électeurs  de  Barbesieux,  département  de  la 
Charente,  et  des  électeurs  du  département  de  la 
Moselle,  à  Metz,  présentent  des  observations  sur 
la  circonscription  des  arrondissements  électoraux 
de  leur  département. 

Les  conseils  généraux  de  ces  départements,  le 

gouvernemenr,  la  commission  de  la  Chambre  des 
éputés,  la  loi  que  vous  avez  votée,  et  qui  vient 
d'être  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs,  ont  jugé 
les  réclamations  ;  comme  il  n'appartient  pas  à  la 
commission  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
décidé,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour  sur  les  trois  pétitions. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commiBBion# 

M.  BeaaséJonr.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission.  Rien  n'est  encore  définitivement 
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adopté.  La  loi  n*est  pas  encore  rendue,  puisque 
vous  avez  encore  à  délibérer  sur  une  disposi- 
tion... —  (On  demande  vivement  Tordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Joflse  de  Beauvoir,  rapporteur.  Le  sieur 
Lavagiie,  ancien  curé  à  Paris,  reclame  une  rente 
viagère  de  400  francs  qu*il  avait  Ztéée  sur  i'hôtel- 
de-ville  de  Paris  en  1789. 

Le  pétitiortnaire  n'étant  rentré  en  France  qu'en 
1816,  après  avoir  été  déporté  eil  1792,  il  paraî- 
trait injuste  et  cruel  de  lui  opposer  la  déchéance 
prononcée  parla  loi  du  15  janvier  1810;  xnzî» 
rarticle  4  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817 
ayant  prononcé  une  i^uvelie  déchéance,  le  péti- 
tionnaire n'ayant  poiimait  liquider  sa  créance,  la 
commission  ne  peut  que  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Blanc,  agriculteur  à  Moussoulins,  dé- 

Ï»artement  de  TÂude,  demande  une  loi  qui  annule 
es  mariages  contractés  seulement  devant  Tofficier 
civil  pour  s'exempter  seulement  d'aller  à  Tarméè 
lorsqu'ils  n'ont  point  été  suivis  de  cohabitation. 

C'est  un  père  qui  réclame  pour  son  tlls,  Tun  et 
Tautre  sont  malheureux.  Plusieurs  mariages  ont 
été  contractés  sous  d'aussi  f&cheux  auspices.  Mais 
le  législateur  ne  peut  changer  des  lois  pour  des 
exceptions;  il  faudrait  changer  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  et  le  Gode  civil.  Il  semblé  donc  im- 
possible de  faire  droità  une  pétition  qui  d'ailleurs 
ouvrirait  une  porte  à  d'autres  abus.  La  commis- 
sion a  Thonneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Labadie,  à  Bordeaux,  demande  que  le 
gouvernement  veuille  bien  lever  la  suspension 
ordonnée  par  ses  commissaires  dans  les  colonies, 
du  payement  des  capitaux  et  des  intérêts,  dus 
depuis  l'année  1794  jusqu'au  30  septembre  1802, 
par  les  colons  de  Tlle  de  la  Guadeloupe. 

Il  est  fâcheux  de  voir,  par  la  nature  de  cer- 
taines pétitions,  la  Chambre  obligée,  ea  quelque 
sorte,  d'instruire  les  pétitionnaires  de  ce  qui  les 
concerne,  et  de  leul*  apprendi^e  ce  qu'ils  devraient 
savoir  depuis  cinq  ans.  Les  vœux  du  pétitionnaire 
sont  remplis,  la  suspension  provisoire  dont  il  se 
plaint  est  levée  depuis  le  25  décembre  181 Ç.  Si  le 
pétitionnaire  s'était  adressé  au  ministre  de  la 
marine,  il  aurait  reçu  la  réponse  qui  nous  a  été 
transmisp.  Bn  conséquence  la  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Des  électeurs  du  canton  de'  Laurière,  départé- 
nentde  la  Haute-Vienne,  réclament  contre  la  loi 
conscriptive  des  arrondissements  électoraux  de 
leur  département;  ils  voudraient  passer  du  pre- 
mier arrondissement  dans  le  second. 

Le  vœu  de  ces  électeurs  a  été  rempli  par  les 
dispositions  adoptées  à  cet  égard  dans  les  deux 
Chambres.  —  La  commission  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Descaucours,  ancien  militaire  retraité 
à  Kouen,  demande  une  loi  qui  remette  en  vigueur 
les  anciens  supplices  contre  les  régicides,  les 
douceurs  de  notre  Gode  pénal  donnant  plus  d'au- 
daoe  au  crime. 

La  loi  ne  se  venge  pas,  mais  elle  doit  prévenir 
le  crime.  L'énormité  du  supplice  est-il  un  moyen 
de  ie  prévenir?  Jusqu'à  la  Révolution  on  en  avait 
jugé  ainsi.  Depuis  on  a  semblé  croire  que  la 
perte  de  la  vie  était  tout.  On  a  même  contesté  à 
la  société  ie  droit  de  vie  et  de  mort  sur  un  de 
ses  membres  convaincu  des  plus  horribles  crimes. 
Nous  connaissons  les  fruits  de  cette  philantropie. 
Âsaurément  nul  crime  n'est  com^iarable  au  régi- 
cide, puisque  le  même  coup  qui  prive  ou  tente 


de  priver  TEtat  de  son  prince  blesse  tous  les 
membres  du  corps  social.  La  question  que  sou- 
lève le  pétitionnaire  est  donc  fort  imt)ortante  ; 
elle  ne  peut  trouver  sa  plâtre  tiue  dans  la  réfor- 
mation de  notre  code  perial,  reformâtion  appelée 
par  tous  les  bons  esprits  et  réclamée  souvent 
dans  les  deux  Chambres.  D'après  ces  considéra- 
tions, la  commission  vous  propose  le  renVol  au 
garde  des  sceaux. 

M.  Hi&ébasitiaiii.  Il  semble  qu'il  conviendrait 
de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. . .  • 
Le  renvoi  proposé  est  prononcé.) 

M.«f  ossede  Beaairolr,  rapporteur  .Les  ouvriers 
tonneliers  de  la  Râpée  demandent  à  être  formés 
en  société  au  nombre  de  cent  pouf  la  décharge 
des  vins,  eaux-de-vie,  vinaigres,  etc.,  depuis  le 
port  de  Gharenton  jusqu'à  la  barrière  de  la  Râpée, 
intervalle  consldéré^  comme  entrepôt. 

La  question  de  Tutiiité  et  de  la  nécessité  de  ré- 
tablir les  corporations  sera  peut-être  un  jour 
agitée  solennellement  dans  cette  Chambre.  La 
controverse  s'exercera  sur  ce  problème  politique  : 


haut  intérêt  n'est  pas  soumise  à  la  Chambre.  Qua- 
tre-vingts tonneliers  de  la  Râpée  se  plaignent 
d'être  sans  travail,  ils  sont  tous  pères  de  famille. 
Ils  demandent  à  être  constitués  en  société  pour  la 
décharge  des  vins,  depuis  le  pont  de  Gharenton 
jusqu'à  la  Râpée,  cet  intervalle  étant  tx)alffle  un 
entrepôt  de  confiance. 

Ils  se  tondent  sur  ce  que  cette  association 
existe  pour  la  décharge  exclusive  des  vins  à  la 
halle  de  Paris,  qui  est  aussi  un  etitrejiôti  tandis 
qUe  la  décharge  des  vins  entré  Gharenton  et  ta 
Râpée  se  fait  pai"  le  premier  venu  et  par  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  domiciliés. 

Nul  dodte  qU'à  cet  égard  lés  commission- 
naires et  les  marchands  de  vins  n'approuvent 
une  mesure  qui  leur  servirait  de  garaUtie^ 

La  commission  en  prenant  tout  Tlhtérêt  possi- 
ble à  la  position  fâcheuse  d'une  classe  hombrense 
et  estimable  qui  ne  demande  que  du  travail,  vous 
aurait  proposé  Tordre  du  jour,  si  dfes  désastires, 
que  nous  déplorons,  n'avaient  édliëu  Tannée  der- 
nière dans  les  entrepôts  de  Bercy  ;  elle  a  consi- 
déré que  la  demande  des  pétitionnaires  pouvait 
se  rapporter  à  des  mesures  de  t)ôlibe  et  de  sur- 
veillance, et  par  ce  motif,  elle  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

(On  demande  à  gauche  Tordre  du  jour.) 

M.  Basterrèche.  Il  est  évident  que  cette  de- 
mande, sous  le  nom  de  société,  n'est  (m*uU  petit 
avant-goût  des  corporations.  C'est  une  glande 
question  que  celle  des  corporations,  qui  ue  peut 
être  discuté  à  l'occasion  d'une  pétition;  il' serait 
beaucoup  plus  loyal  de  la  part  du  gouvernement 
de  nous  en  faire  la  proposition,  et  je  sUis  persuadé 
que  la  Chambre,  éclairée  par  les  nonibreux  exem- 
ples des  inconvénients  qui  s'opposei^t au  rétablis- 
sementdes  corporations,  aurait  bientôi  une  oplùion 
fixée  tà^dessus.  En  attendant,  je  crois  qu'il  ne 
faut  rien  préjuger  ;  car,  si  aujourd'hui  cent  per- 
sonnes demandent  le  privilège  exclusif  de  dé- 
charger les  vins  de  la  Râpée,  afin  de  pouvoir 
augmenter  le  prix  de  leurs  salaires;. bientôt  lise 
présentera  cent  autres  marins  qui  demanderont 
aussi  à  former  une  société  pour  avoir  uh  petit 
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point  à  exploiter  exclusivement.  Je   demande 
qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Pardessns.  S  il  s'agissait  de  discuter  la 
grande  question  de  l'utilité  ou  du  danger  des  cor- 
porations, je  ne  prendrais  pas  la  liberté  d'émet- 
tre mon  opinion  à  l'occasion  d'une  pétition;  il 
importe  de  fixer  le  point  de  la  délibération. 

Les  ouvriers  dont  il  s'agit  exposent,  que  dans 
le  lieu  considéré  par  la  législation  fiscale  de  l'oc- 
troi de  Paris,  comme  un  entrepôt  dans  lequel  on 
est  obligé  d'avoir  son  vin,  il  importe  que  la  po- 
lice et  l'autorité  aient  des  gens  choisis  pour  trans- 
porter les  vins,  afin  que  les  malveillants  ne 
puissent  pas  è'y  ititroduire.  L'incendie  de  Bercy 
peut  être  attribué  à  un  simple  accident  ;  itiais  on 
peut  craindre  aussi  qu'il  ait  été  le  résultat  de  la 
malveillance 

Le  renvoi  au  ministère  de  l'intérieur  a  seule- 
ment pour  but  de  l'inviter  à  examiner,  s'il  est 
utile  d'avoir  un  certain  nombre  d'agents  choisis, 
non  pas  dans  un  terrain  franc,  mais  dans  uh  ter- 
rain considéré  comme  un  entrepôt.  Dès  lors  ce 
renvoi  ne  se  rapporte  qu'à  une  question  de  po- 
lice locale,  c'est  en  ce  sens  que  je  l'appuie. 

M.  Sébastiaiii.  On  travestit  ici  les  mots  et  les 
idées;  on  appelle  orcfre  les  entraves  ;  et  tout  ce 


protection. 

térieur  préjugerait  la  grande  question  des  corpo- 
rations. Le  préopinant  a  dit  qu'il  fallait  appeler 
l'attention  de  la  police  sur  l'incendie  de  Bercy. 
Croyez- vous  que  le  gouvernement  ne  se  soit  pas 
occupé  d'un  événement  aussi  important,  et  que 
toutes  les  mesures  que  la  police  commandait 
n'aieht  pas  été  prises?  Si  la  malveillance  a 
occasionné  cet  incendie,  le  gouvernement  doit 
être  sur  les  traces  des  malveillants.  Vous  ne 
voudrez  pas  poser,  par  le  renvoi  au  ministre,  un 
principe  qui  entraverait  la  liberté  du  commerce 
et  de  1  industrie.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Présidenl  met  aux  voix  l'ordre  du 
jour  qui  a  la  priorité.  L'ordre  du  jour  est  rejeté 
par  la  droite  et  le  centre,  et  le  renvoi  pro- 
noncé     (De  longs  murmures  succèdent  à 

gauche.) 

H.  éottue  de  Beauvoir,  rapporteur.  Le  sieur 
Aurol,  ex-sergent  à  Bordeaux,  demande  que  la 
Chambre  veuille  bien  intervenir  auprès  du  minis- 
tre de  la  guerre,  pour  qu'il  lui  envoie  le  congé 
qu'on  lui  a  promis  en  le  réformant,  congé  auquel 
il  attache  un  grand  prix. 

Le  sieur  Aurol  ne  compte,  il  est  vrai,  que  deux 
ans  de  service,  il  est  probable  que  c'est  sur  cette 
raison  que  le  ministre  de  la  guerre  ûe  lui  a  pas 
expédié  son  congé.  La  commission  ne  voit  aucune 
raison  pour  ne  pas  renvoyer  sa  pétition  au  mi- 
nistre oe  la  guerre  ;  elle  a  l'honneur  de  vous  en 
proposer  le  renvoi.  (Adopté.) 

Les  héritiers  Dubar,  à  Lille,  demandent  que  la 

Ï propriété  des  arbres  que  leur  père  avait  plantés 
e  mng  du  grand  chemin  de  Lille  à  la  Bassée, 
après  avoir  acheté  le  droit  de  les  planter,  leur  soit 
rendue. 

La  pétition  qui  vous  est  soumise  n'est  pas  la 
plainte  légitime  et  motivée  d'un  simple  particu- 
lier, elle  devient  un  objet  d'intérêt  général.  Quel- 
ques développements  paraissent  nécessaires  pour 
arrêter  vos  idées  sur  la  législation  vague,  incer- 
taine et  contradictoire  qui  régit  les  plantations 
sur  les  grandes  routes. 


Cette  matière  est  dépourvue  d'agréments,  mais 
elle  mérite  votre  attention,  et  nous  sollicitons 
votre  indulgence. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  qui  remontent  à 
1552  ont  obligé,  aux  termes  des  édits  de  1552, 
1570  et  1720,  les  propriétaires  d'héritages  abou- 
tissant aux  grands  chemins  d'y  faire  des  planta* 
tioQs.  L'ordonnance  de  1720  déclare  que,  faute 
par  eux  de  s'y  conformer,  il  est  enjoint  à  ceux 
qui  possèdent  le  droit  de  voirie,  de  planter  alors 
à  leurs  frais,  et  leur  assure  dans  ce  cas  la  pro- 
priété et  les  fruits  des  plantations  exécutées. 

Mais  comme  ceux  qui  possédaient  ce  droit  dé 
voirie  s'empressaient  de  planter  et  nuisaient 
ainsi  au^  droits  des  rivg^ains  des  grandes  routes, 
l'arrêt  du  Conseil  d'Ëtafde  1776  ne  leur  en  laissa 
la  faculté  qu'après  le  délai  d'une  année,  dans 
laquelle  les  propriétaires  riverains  n'auraient  pad 
planté.  Ainsi  la  législation  ancienne  reconnaissait 
trois  espèces  de  planteurs  :  les  propriétaires  rive- 
rains, les  possesseurs  du  droit  de  voirie,  enfïu 
le  gouvernement  ou  les  pays  d'Etat. 

L'Assemblée  constituante,  par  la  loi  du  15  août 
1790,  maintint  d'abord  les  planteurs,  quels  qu'ils 
fussent,  dans  la  propriété  des  arbres  des  grandes 
routes.  Elle  accorda  seulement  aux  riverains  le 
droit  de  les  acheter  au  prix  de  l'estimation  qui  en 
serait  faite.  La  même  Assemblée,  par  son  décret 
du  28  août  1791,  disposa  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  prononcé  défimtivement  sur  la  propriété 
réelle  des  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes, 
nui  ne  pouvait  se  les  approprier  et  les  abattre, 
mais  que  leurs  fruits  et  les  bois  morts  appar- 
tiendraient aux  riverains,  à  la  charge  par  eux 
d'entretenir  les  arbres  et  de  remplacer  ceux  qui 
auraient  néri 

La  loi  du  9  ventôse  anXllI  (28  février  1805) 
devait  résoudre  enfin  cette  grande  question  par 
son  article  3,  qui  porte  :  «  Les  propriétaires  rive- 
rains auront  la  propriété  et  le  produit  des  arbres 
plantés  sur  les'  grandes  routes.  >  Pris  dans  un 
sens  général  et  absolu,  cet  article  réglait  les  droits 
des  propriétaires  riverains  pour  les  plantations, 
soit  antérieures,  soit  postérieures  à  la  loi.  Le 
grand  juge,  consulté,  pensa  qu'elle  ne  s'appliquait 
qu'aux  plantations  futures,  et  que  la  loi  sur  les 
plantations  faites  restait  à  faire.  Des  réclamations 
s'élevèrent  de  toutes  parts. 

Le  ministre  de  l'intérieur  décida,  le  26  novem- 
bre 1806,  que  dans  le  cas  seulement  de  dépéris- 
sement les  arbres  seraient  vendus  par  adjudica- 
tion publiques  avec  faculté  aux  riverains 
d'obtenir  la  préférence  ;  que  le  produit  des  ventes 
serait  déposé  à  la  caisse  d'amortissement  jusqu  à 
ce  que  le  décret  impérial  à  intervenir,  en  inter- 
prétation de  l'article  3  de  la  loi  du  9  ventâse,  eût 
décidé  à  qui  du  gouvernement  ou  des  proprié- 
taires riverains  les  arbres  des  grandes  routes 
appartenaient,  et  à  qui^  par  conséquent,  devait  être 
remis  le  pris  des  ventes  effectuées. 

Telle  était  la  législation  impériale  :  on  com- 
mençait par  prendre,  sauf  à  rendre,  ce  qui  n'ar- 
rivait pas  toujours. 

La  publication  du  Gode  civil  devait  lever  toutes 
les  difficultés. 

L'article  552  porte  :  «  La  propriété  du  soi  em- 
porte la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  $ 

L'article  553  :  «  Toutes  plantatioiis  sont  pré- 
sumées faites  par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et 
lui  appartenir  si  le  contraire  n'est  prouvé,  » 

L'article  555:  «  Lorsque  les  plantations  on^ 
été  faites  par  un  tiers,  le  propriétaire  du  fonds 
le  droit  ou  de  le  retenir,  ou  d^obliger  le  tiers  à  le 
enlever.  Dans  le  premier  cas,  il  doit  au  planteu 
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le  remboarsement  du  prix  de  Parbre  au  moment 
de  sa  plantation  et  des  frais  de  main-d*œQTre, 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmenta- 
tion de  valeur  que  le  fonds  a  pu  en  recevoir.  Ge- 
pendant  il  distin^e  par  esprit  de  justice  les  tiers 
évincés  qui  auraient  planté  de  bonne  foi,  et  qui 
devraient  alors  être  remboursés  d'une  somme 
égaie  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  la  valeur. 
Dans  le  deuxième  cas  (celui  on  le  propriétaire 
oblige  le  planteur  à  enlever  les  arbres),  la  sup- 
pression oies  plantations  est  aux  frais  de  celui 
qui  les  a  faites  sans  aucune  indemnité*  lie  plan- 
teur peut  même  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts  pour  le  préjudice  que  le  propriétaire  du 
fonds  aurait  éprouvé.  » 

Le  Gode  civil  consacrait  ainsi  les  droits  des 
planteurs  quels  quMls  fussent,  propriétaires  ou 
non.  Au  mépris  de  ces  dispositions  formelles, 
conçues  dans  Fésprit  d'une  justice  exacte  et  ri- 
goureuse, les  arbres  des  ^ndcs  routes  furent, 
par  le  décret  impérial  du  16  décembre  1811, 
donnés  aux  propriétaires  du  sol  sur  lequel  ils 
étaient  plantés.  Par  là,  le  gouvernement  devient 
propriétaire  des  arbres  plantés  sur  le  terrain  des 
routes,  et  les  riverains,  de  ceux  établis  sur  leur 
propriété.  Des  cris  à  l'injustice  retentirent  de  tous 
côtés,  se  renouvelèrent  tous  les  jours.  Des  plan- 
teurs prouvent  qu'ils  ont  planté  sur  le  sol  des 
fraudes  routes  au  droit  de  leur  propriété,  en  vertu 
es  ordres  de  l'autorité  publique. 

D'autres  présentent  des  arrêts  du  conseil,  par 
lesquels  il  leur  était  fait  cession,  moyennant  fi- 
nance, d*arbres  plantés  par  le  gouvernement  sur 
les  accotements  des  roules  et  produisent  des  quit- 
tances des  trésoriers  des  ponts  et  chaussées. 

De  grands  propriétaires  produisent  les  preuves 

Sie  dans  la  vue  d'embellir  leur  habitation,  ils  ont 
arsi  les  routes  aux  dépens  de  leur  propriété,  et 
qu'ils  ont  planté  sur  le  terrain  qu'ils  ont  ajouté 
à  la  voie  publique. 

Beaucoup  de  particuliers  se  plaignent  de  ce 
qu'aux  termes  du  décret  du  16  décembre  1811,  les 
fossés  des  routes  fixant  les  limites  de  la  voie  pu- 
blique déterminent  d'une  manière  absolue  la 
règle  d'après  laquelle  les  arbres  sont  déclarés 
appartenir  à  l'Btat  ou  aux  riverains.  Ils  prouvent 
ou  ils  ont  planté  et  fait  ensuite  eux-mêmes  les 
fossés  en  arrière  de  leurs  plantations  pour  empê- 
cher les  racines  de  s'étendre  dans  leurs  champs. 

Ici,  les  routes  ont  été  faites  sans  fossés  : 

Là,  au  lieu  de  fossés,  on  a  ouvert  des  cuvettes 
entre  les  arbres  ; 

Ailleurs,  les  arbres  sont  entre  deux  fosséd,  et  la 
question  de  propriété  reste  indécise.  Le  décret  du 
16  décembre  1811  viole  évidemment  les  disposi- 
tions du  Gode  civil,  et  consacre  de  nombreuses 
injustices.  La  nécessité  d'une  loi  sur  la  propriété 
des  arbres  des  grandes  routes  est  universellement 
sentie.  Bn  conséquence,  votre  commission  a  Thon* 
neur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
des  héritiers  Dumir,  à  Lille,  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  BeanséJoAr.  Loin  de  m'opposer  au  renvoi 
proposé,  je  l'appuie,  et  de  plus,  comme  le  rapport 
contient  des  observations  importantes  et  que  leur 
lecture  peut  être  utile,  je  demande  l'impression 
du  rapport.  (L'impression  est  ordonnée  et  le 
renvoi  prononcé.) 

M.  JoMe  de  Beauvoir,  rapporteur.  La  dame 
Dalfas  de  Saint-Jean,  religieuse  hospitalière  à 
Foix  (Ariége),  demande  une  augmentation  à  sa 
pension  de  200  francs,  en  considératiou  de  son  âge  i 


avancé  et  de  ses  infirmités,  —  La  commission 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieuc. 
(Adopté). 

Le  sieur  Dusay,  maire  du  Grand-Rosoy,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  adresse  des  Réflexions  sur  l'u- 
tilité du  cadastre  et  demande  qu'il  soit  poussé 
avec  activité. 

Le  projet  de  loi  des  finadcespour  1821,  qui  doit 
être  soumis  à  votre  délibération,  semble  devoir 
décider  du  cadastre.  Il  paraîtrait  donc  convena- 
ble de  renvoyer  cette  pi^tition  à  la  commission  du 
budget  qui  doit  vous  en  faire,  sous  peu,  le  rapport; 
mais  comme  le  pétitionnaire  présente  des  consi- 
dérations d'une  utilité  générale,  qui  tendent  à 
faire  coordonner  les  titres  translatifs  de  la  pro- 
priété avec  les  désignations  cadastrales,  votre 
commission  a  cru  que  cette  pétition  méritait  un 
intérêt  particulier.  Au  nombre  de  ces  considéra- 
tions, elle  a  distingué  celle  gui  aurait  pour  but 
d'obliger  les  notaires  à  inscrire,  dans  les  actes  de 
vente  et  d'échange  des  propriétés,  les  numéros 
de  section  et  l'étendue  de  la  superficie  cadastrés, 
un  mode  particulier  pour  constater  en  temps 
utile  les  mutations  de  propriété,  quelques  déve- 
loppements sur  la  nécessité  de  ne  pas  restreindre 
les  voies  de  parcours  et  de  vaine  pâture  dans  la 
délimitation  des  communes.  D'après  ces  vues 
d'un  intérêt  général,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  double  renvoi  à  la  comr 
mission  des  finances  et  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Adopté). 

Le  sieur  Gobert,  maréchal-ferrant  à  Nancy, 
demande  qu'on  force  la  caisse  Lafarge  à  rendre 
compte,  et  qu'on  lui  fasse  payer  ce  qu'elle  lui 
doit. 

Gette  cause  est  pendante  devant  les  tribunaux. 
Un  avis  particulier  de  la  commission  et  une  déli- 
bération de  la  Ghambre  pourraient,  ou  influer 
sur  le  jugement  à  intervenir,  ou  être  en  opposi- 
tion à  ce  jugement.  L'impartialité  de  la  Ghambre 
commande  donc  l'ordre  du  jour,  car  la  Ghambre 
n'y  peut  rien,  et  le  pétitionnaire  n'aura  la  solu- 
tion de  ce  qu'il  demande  que  par  le  jugement. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

La  dame  veuve  Goufrcville  à  Auzouvilte,  arron- 
dissement d'Yvetot,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,   adresse  des    révélations  contre  les 

complices  de  Louvel {Une  vive  sensation  se 

manifesté) . 

Votre  commission  devait  donner  toute  son  at- 
tention à  cette  pétition.  Les  recherches  qu'elle  a 
faites,  les  renseignements  qu'elle  a  demandés 
dans  les  ministères  de  l'intérieur  et  de  la  jnstice 
lui  ont  prouvé  que,  si  la  pétition  était;  authenti- 
que, elle  avait  été  dictée  par  la  haine  et  l'esprit 
de  vengeance. 

En  effet,  le  fils  delà  vcave  Goufreville, premier 
auteur  des  révélations  adressés  à  S.  Ëxc.  le  garde 
des  sceaux,  a  été  traduit  dans  les  jprisons  pour 
vol  fait  à  l'individu  qu'il  dénonce.  Ge  ne  fut  que 
la  veille  du  jugement  de  la  cour  d'assises,  qui 
Ta  condamné  à  cinq  ans  de  fers,  qu'il  demanda 
à  faire  sa  révélation.  Bile  fut  reçue  ;  mais  Goufre- 
ville refusa  de  la  signer.  Le  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  d'Yvetot  rendit  compte  au  pro- 
cureur général  de  la  cour  royale  de  Rouen,  du 
procès-verbal  dressé  à  ce  sujet  par  l'officier  de 
gendarmerie  ;  ces  deux  >magistrats  pensèrent, 
d'après  les  informations  qu'ils  firent,  que  c'était 
une  récrimination  dénuée  de  fondement.  Le  crime 
épouvantable  qui  a  plongé  la  France  dans  un 
deuil  dont  elle  n'est  pas  consolée  par  la  naissance 
du  royal  enfant,  ne  permet  pas  à  votre  commis- 
mission  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette 
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pétilioa;eUc  a  Thoaneur  d'en  demander  le  renvoi 
au  ministre  de  la  justice.  (Le  renvoi  est  pro- 
noncé). 

Le  sieur  Lartigue,  à  Bordeaux,  demande  une 
piension  sur  la  liste  civile,  au*il  croit  avoir  mé- 
ritée par  soo  dévouement  au  Roi,  qu'il  asuivi  dans 
son  exil. 

Le  pétitionnaire  parait  être  un  homme  mallieu- 
reux,  mais  la  pétition  ne  devait  s'adresser  qu'au 
ministre  de  la  maison  du  Roi. 

La  liste  civile  ne  regarde  point  la  Chambre. 
Votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (L*ordre  du  jour  est  adopté  sans 
réclamation). 

Le  maire  de  Limours  (Seine-et*Oise),  demande 

3u*il  soit  établi  par  le  budget  de  l'Etat  un  fonds 
e  réserve  uniquement  destiné  au  soulagement 
des  pauvres  des  communes,  qui  n*ont  aucun  re- 
venu. 

11  est  fort  douloureux  de  savoir  qu'il  existe  des 
villes  où  la  misère  ne  puisse  être  soulagée  efn- 
cacement  par  des  établissements  de  bienfaisance 
et  par  la  charité  individuelle.  M.  le  maire  do 
Ldmours  exprime  la  peine  qu'il  ressent  d'avoir  un 

grand  nomore  de  ses  adaimistrés  dans  un  état 
'indigence  qui  lui  rend  ses  fonctions  très-péni- 
bles ;  mais  le  moyen  qu'il  indique,  tout  en  hono- 
rant son  caractère  et  en  faisant  l'éloge  de  son 
cœur»  est-il  admissible?  On  ne  détruit  pas  l'in- 
digence avec  des  secours,  mais  avec  des  moyens 
de  travail.  Peut-être  serait-ce  pensionner  l'oisi- 
veté? Quel  serait  le  terme  de  ses  pensions  tou- 
jours croissantes,  parce  qu'elles  seraient  encou- 
ragées? L'exemple  de  l'Angleterre  est  là  nour 
nous  tenir  en  garde  contre  une  compassion  bien 
naturelle.  D'année  en  année,  la  contribution  en 
faveur  des  pauvres  à  la  charge  des  paroisses  s'y 
est  élevée.  Aujourd'hui  elle  dépasse,  pour  une 
population  qui  ne  s'élève  pas  aux  deux  tiers  de 
ceue  de  la  France,  la  valeur  de  notre  contribu- 
tion foncière.  Au  lieu  d'éteindre  la  misère,  elle  l'a 
doublée  et  triplée.  Nos  moyens  en  France  sont 
d'une  autre  nature.  Les  villes  peuvent  élever  le 
tarif  et  augmenter  le  nombre  (les  objets  de  con- 
sommation soumis  à  l'octroi  ;  les  conseils  muni- 
cipaux peuvent  voter  des  fonds  pour  des  ateliers 
de  charité,  on  en  obtenir  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  ne  peut 
que  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Geffré,  maître  de  pension  a  Samac 
(Charente),  réclame  raboUtion  de  la  rétribution 
universitaire  et  des  droitM  annuels  des  maîtres  de 
pension. 

Si  la  rétribution  universitaire  n'existait  pas,  il 
faudrait  la  remplacer  par  une  contribution  qne 
payeraient  ceux  qui  ne  participent  pas  à  1  in- 
struction publique.  Jusqu'ici  toutes  nos  lois  de 
finances  l'ont  consacrée.  Bn  conséquence  la  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Des  officiers  publics  de  BrettevIUe  (Calvados), 
demandent  que  le  bureau  de  l'enregistrement 
établi  à  Saint-Sylvain,  presque  à  l'extrémité  du 
cheMieu  de  canton,  soit  transféré  à  Bretteville. 

Cette  demande  de  deux  huissiers,  d'un  greffier 
et  d'un  notaire,  pourrait  être  faite  dans  un  intérêt 
personnel  autant  que  dansJ'intérèt  public;  la 
Chambre  ne  peut  être  juge  d'une  question  d'ad- 
ministration. Les  pétiUonoaires  ne  disent  point 
aa'ils  se  soient  adressés  au  ministre  des  financée. 
s  invoquent  le  témoignage  du  tribunal  de  Fa- 
laise sans  en  produire  la  preuve.  La  commission 
ne  peut  donc  que  vous  proposer  l'ordre  du  Jour. 
(Adopté.) 


Les  membres  de  la  (U)miuia.<ion  des  incendiés 
de  Bercy  demandent  que  les  sommes  mises  à  la 
disposition  du  ministre  de  i'intmeur,  pour  le 
soulagement  des  victimes  d'un  déau  quelconque, 
soient  augmentées,  en  1821,  de  manière  que  cette 
augmentation  puisse  être  appliquée  aux  incendiés 
de  Bercy. 

Une  grande  calamité ,  Messieurs ,  appelle  des 
consolations.  Tous  les  coeurs  ont  été  émus  à  la 
nouvelle  de  Tinceudie  des  magasins  de  Bercy. 
L'idée  de  voir  passer  de  Taisance  k  la  misère  des 
négociants  estimables,  des  propriétaires  nombreux 
qui  avaient  envoyé  leurs  vins  à  la  vente  ;  l'idée 
plus  douloureuse  encore  que  quelques-uns  de  ces 
négociants  seraient  exposés,  par  suite  de  ce  fu- 
neste événement,  à  ne  pouvoir  remplir  leurs  en* 
gagements  et  à  se  constituer  forcément  en  état  de 
faillite,  a  produit  une  impression  profonde  dans 
tous  les  esprits.  Les  députés  de  la  France  senti- 
ront plus  particuIiiVement  encore  ce  qu'il  y  a  de 
délicat  et  de  pénible  dans  une  situation  où  l'hoii- 
neur  semble  pouvoir  être  terni  par  l'infortune. 
Des  habitants  de  Paris  ne  sont  pas  les  seules  vic- 
times de  ce  désastre,  il  en  ruine  un  bien  plus 
grand  nombre  dans  les  départements. 

L'état  des  secours  donnés  jusqu'ici,  et  dans  les- 
quels figure  si  noblement  un  prince  qui,  dévoré 
par  sa  propre  douleur,  offre  toujours  son  cœur 
pour  refuge  aux  Français  malheureux,  vous  a 
prouvé  leur  extrême  disproportion  avec  une  perte 
de  5  millions. 

La  demande  faite  par  les  piUitionnaires  d'aug- 
menter dans  le  budget  de  IS'M  les  fonds  mis  an- 
nuellement à  ta  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur ne  serait  d'aucune  utilité  pour  (iux,  puisque 


accorder  un  secours.  Toutes  nos  lois  de  finances 
ont  consacré  deux  centimes  pour  fonds  de  non- 
valeurs,  pertes,  grêles,  incendies.  11  n'y  a  jpas  de 
raison  pour  en  augmenter  le  nombre  ;  *mais  rien 
n'empêche  de  voter  un  fonds  spécial  dans  la  loi 
à  intervenir  pour  adoucir  le  sort  et  consoler  le 
malheur  des  incendiés  de  Bercy,  et  c'est  pour  cela 
que  votre  commission  s'empresse  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du 
budget  et  au  ministre  des  finances.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Barbier,  à  Yitry-le-François  (Marne), 
demande  que  le  département  de  la  Marne  ait 
quatre  députés  d'arrondissement. 

Le  pétitionnaire  fonde  sa  réclamation  sur  la 
population  du  département  de  la  Marne,  qu'il 
porte  à  31 1,000  habitants,  d'après  un  calcul  établi 
canton  par  canton.  Si  ce  département  ne  doit  avoir 
que  trois  députés  d'arrondissement,  il  trouve  la 
circonscription  électorale  fort  bonne,  mais  il  en 
demande  quatre,  et  il  n'est  pas  aussi  fécile  de  le 
contenter.  11  s'est  nécessairement  glissé  quelque 
inégalité  dans  la  répartition  du  nombre  des  dé- 
putés à  nommer  par  chaque  département,  et  cette 
rectification  n'aura  lieu  que  lors  d'une  révision 
générale.  Cependant  la  proportion  généralement 
admise  jusqu'ici  est  d'un  uéputé  d'arrondissement 
sur  100,000  habitants.  Le  département  de  la  Marne 
n'a  donc  point  à  se  plaindre,  et  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  Davtëf  député  de  la  Vendée,  nouvellement 
élu,  est  admis  à  la  prestation  du  serment. 

M.  le  Pré«tdeat  donne  lecture  de  trois  lettre 
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écrites  par  MM.  Guitard,  Bonnet  de  Saint-Leu  et 
Âdmvrauld  qui,  pour  des  motifs  de  santé  ou  de 
famille,  demandent  des  congés.  Les  congés  sont 
accordés. 

M.  le  Préflideiit  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Kœchlin,  par  laquelle  Thonorable  membre  lui 
apprend  que  Tétat  de  son  fils,  qui  est  dans  un 
danger  pressant,  ne  lui  a  pas  permis  d'attendre 
le  jour  de  la  séance  pour  demander  un  congé,  et 
qn  il  a  dû  partir  sur^e-champ  pour  se  rendre  dans 
le  sein  de  sa  famille. 

■ 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  fait  expédier 
un  passeport  à  M.  Kœchlin,  et  il  rend  compte  à  la 
Chambre  de  la  demande  et  des  motifs  sur  lesquels 
le  passeport  a  été  accordé. 

V ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  grains, 

M.  le  Président  rappelle  que  la  discussion 
en  est  restée  à  Tameudement  de  M.  Basterrèche» 
tendant  à  ne  rendre  la  loi  obligatoire  que  jusqu'à 
la  fin  de  la  session  prochaine,  si  jusque-là  elle 
n'est  pas  renouvelée. 

M.  Vo]|rer-d'ArgensoD.  Messieurs ,  je  Tote 
pour  ràrticle  additionnel  présenté  par  notre  ho- 
norable collègue  M.  Basterrèche.  Je  désire  vive- 
ment quMl  soit  adopté,  el  j'y  suis  porté  par  des 
considérations  prises  dans  les  graves  inconvé- 
nients du  projet  de  loi.  il  m'est  donc  impossible 
de  donner  les  motifs  de  mon  vote  sans  rentrer, 
sous  quelques  rapports,  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion ;  mais  j'en  parlerai  si  brièvement,  que  j'es-. 
Êère  ne  pas  encourir  la  désapprobation  de  la 
hambre.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  les  lois 
d'exception  étaient  seules  susceptibles  du  provi- 
soire. N'est-ce  donc  pas  une  loi  d'exception  que 
celle-ci  ?  Le  droit  commun  en  France  fût  toujours 
de  prohiber  la  sortie  des  grains,  d'en  permettre 
l'entrée  illimitée.  Ce  droit  ne  valait  certainement 
pas  grand'chose  ;  on  fit  très-bien  de  le  réformer 
en  1816,  en  accordant  l'exportation.  Dès  lors»  la 
libre  circulation  extérieure  devint  le  droit  com- 
mun, et  ce  droit  commun  est  lui-même  conforme 
aux  conseils  de  la  raison,  de  la  justice,  de  l'hu- 
manité. Aller  au  delà,  prohiber  l'importation, 
même  passagèrement,  la  gêner  presque  toujours, 
c'est  une  exception,  une  énorme  exception  aux 
vrais  principes  économiqu^es,  non  moins  qu'à  la 
législation  existante:  cette  exception  date  de 
1819. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  chagrin  que  je  re- 
marque, et  je  ne  suis  pas  le  seul,  que  la  date  de 
cette  exception  concourt  avec  répioque  où  la  pro- 

Sriété  foncière  con;imença  à  devenir  dominante 
ans  la  représentation  nationale  ;  la  législation 
des  grains  avait  manqué  d'équité  envers  la  pro^ 
priété  jusqu'en  1814;  de  1814  à  1819  fut  rétabli 
l'équilibre  entre  le  droit  des  vendeurs,  qui  doit 
toujours  pouvqir  veidre  le  plus  cher  possible,  et 
ceux  de  l'acheteur,  qui  ne  peut  légitimement  être 

Privé  de  celui  d'acheter  au  plus  bas  prix  possible, 
ourquoi  faut-il  que  ce  juste  équilibra  ait  été 
rompu  dès  que  la  propriété  foncière  de  300  francs 
de  conif ibution  fut  seule  devenue  apte  à  repré- 
senter la  nation,  et  qu'à  l'instant  où  cette  pro- 
priété moyenne  cède  le  pas  à^  ce  qu'on  appelle, 
dans  notre  néologisme  politique,  la  grande  pro- 
priété, ce  qui  n^était  encore  que  préférence  de- 
vient monopole.  Ne  voyez-vous  pas,  Messieurs, 
quel  puissant  argument  fournirait  ce  rapproche- 
ment aux  partisans  du  suffrage  universel  ? 


On  vous  disait  l'an  dernier,  on  disait  dans  la 
Chambre  des  pairs,  un  de  vos  rapporteurs  répé- 
tait récemment,  qu*en  politique  comme  en  asso- 
ciations financières,  ceux  qui  exposent  le  plus  de 
capitaux  doivent  seuls  administrer  la  société,  et 
délibérer  les  lois  qui  la  régissent  ;  les  défenseurs 
de  ce  sophisme,  car  c'en  est  un  en  politique,  sont 
intéressés,  sont  obligés  plus  que  personne  à  re- 
jeter un  projet  conçu  tout  entier  dans  Tintérét 
d'une  partie  de  la  société  au  préjudice  du  reste  ; 
ils  sont  obligés  de  souffrir  dd  moins  que  la  ques- 
tion se  représente  d'elle-même  Tan  prochain  ;  à 
peine  a-t-elle  été  considérée  cette  année  soiis 
quelques-unes  de  ses  faces,  plusieurs  restent  à 
explorer.  D'ici  là,  par  exemple,  si  MB.  les  préfets 
ne  sont  pas  trop  distraits  par  les  pénibles  soins 
de  la  haute  police,  ils  auront  à  examiner,  de  con- 
cert avec  les  sociétés  d'agriculture,*  si  ce  n'était 
pas  à  la  fréquence  du  bas  prix  des  grains  que  l'a- 
griculture était  redevable  de  son  principe  vivifiant 
par  excellence ,  je  veux  dire  1  introduction  des 
bons  assolements  fondés  siir  le  retour  périodique 
et  à  longs  intervalles  de  la  culture  des  céréales, 
et  par  conséquent  si  la  perspective  d'uri  prix 
constamment  élevé,  ou,  pour  parler  la  langue 
convenue,  constamment  raisonnable^  en  attendant 
un  bon  prix  de  disette ,  ne  repoussera  pas  nos 
cultivateurs,  jusqu'ici  dénués  de  lumières  et  de 
capitaux,  dans  les  voies  routinières  de  la  culture 
successive,  fréquente ,  exclusive  de  ces  grains 
alimentaires. 

D'ici  là  encore,  l'industrie,  qui  û'a  pris  à  vos 
débats  qu'une  part  trop  incomplète,  vous  dira  ou 
se  sera  mis  en  état  de  vous  dire  ce  qu'elle  perd 
sur  les  marchés  étrangers,  à  mesure  que  les  prix 
de  la  subsistance  des  ouvriers  qu'elle  empiloie 
8*élève  sur  les  nôtres.  Je  vois  ënccfre  pour  leô  ad- 
ministrations charitables  une  occasioh  de  déployer 
leur  zèle  et  leur  sagacité.  Vous  pouvet  apprendrd 
d'elles  si,  depuis  cette  loi,  la  misère  publique  me- 
nace de  s'accroître  ou  promet  de  décroître  ;  èlleii 
vous  diront  si  la  constance  d'un  prix  élevé  dan^ 
les  subsistances  confirme  ou  dément  les  craintes 
de  ceux  nui  entrevoient  dans  les  moyens  artifi- 
ciels employés  pour  soutenir  le  prix  des  grains, 
le  germe  d'une  taxe  des  pauvres.  Mais,  Messieurs, 
les  comités  d'agriculture,  les  organes  de  l'indus- 
trie, les  administrations  de  bienfaisance  ne  vous 
adresseront  pas  probablement  d'office  leurs  ob- 
servations, en  forme  de  réclamations,  contre  une 
loi  en  vigueur  ;  et  le  mal  pourra  faire  des  progrès 
inaperçus,  quoique  réels,  tandis  que,  si  cette  loi 
est  destinée  à  revenir  nécessairement  en  discus- 
sion, chacun  sera  autorisé  à  vous  faire  part  de 
ses  observations,  et  le  devoir  du  gouvernement 
sera  de  les  provoquer. 

Si  l'on  disait  que  cette  situation  précaire  serait 
préjudiciable  à  l'agriculture  ainsi  qu'au  com- 
merce, je  répondrais  qu'en  Angleterre  le  parle- 
ment ne  vote  que  pour  unq  année  la  loi  de  dis- 
cipline militaire,  sans  que  là  sûreté  publique  en 
soit  compromise,  et  que  vous-mêmes,  Messieurs, 
vous  n'accordez  pour  un  an  les  confribùtiond  af- 
fectées à  tous  les  s^ices  publics,  et  notam- 
ment aux  créanciers ^u  grand-livre,  qui  û'en 
prennent  nulle  inquiétude.  Cette  dernière  réflexion 
i  me  conduit  à  dire,  que  non-seulemeht  vous  ferez 
sagement  de  ne  donner  à  la  présente  loi  qu^une 
durée  limitée,  mais  encore  que  vous  ne  pouvez 
faire  autrement,  parce  que  c'est  une  loi  de  finan- 
ciers. Cette  opinion  fut  soutenue  par  M.  Démarçay 
dès  le  commencement  de  la  discussion  ;  si  voua 
eh  avez  décidé  autrement;  c'est  qu'il  en  s'agissait 
que  d'ordonner  l'impression  de  vos  opinions  sixt 
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cette  matière,  et  que  oersonne  n'attachait  beau- 
coup d'importance  h^  la  décision  de  la  question 
qui  8*éleVait  ;  c'est  ici  le  véritable  moment  de  la 
résoudre,  et  vous  prononcerez  affirmativement  si 
vous  voulez  bien  considérer  que  vous  avez  établi 
une  véritable  perception  lorsque  vous  avez  refusé 
de  supprimer  les  droits  d'entrée  permanents  et 
proportionnels,  ainsi  que  vous  le  proposait  un 
ministre. 

Songez,  Messieurs,  qu'il  y  va  de  l'une  des  plus 
importantes  de  vos  prérogatives  constitulionnelles, 
qui  serait  fortement  compromise  si  par  la  suite 
un  ministère,  s'autorisant  du  rejet  que  vous  au- 
riez fait  de  la  proposition  de  M.  Basterri^che,  pré- 
sentait à  la  Gnambre  des  pairs,  avant  de  vous  le 
souiliettre,  un  projet  de  loi  semblable  à  celui-ci. 
C'est  encore  une  loi  de  finances,  parce  qu'elle 
opère  un  dégrèvement  réel  de  la  contributloti 
foncière  en  faisant  supporter  au  pauvre  la  part 
qu'elle  retranche  de  la  contribution  du  iiche. 
[Violent  murmure  au  côté  droit.)  Oui,  Messieurs, 
ce  que  je  dis  est  exact  ;  mais  je  ne  veux  pas  m 'ap- 
pesantir âur  cette  idée,  et  je  vote,  sans  différer 
plus  longtemps,  pour  l'adoption  de  l'article  ad- 
ditionnel et  très-constitutionnel  présenté  par 
M.  Basterrèche. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment.) 

M.  Barthe-tiabastide.  Messieurs,  si  vous 
adoptiez  l'article  additionnel  qui  vous  est  propo- 
sé, vous  auriez  l'air  de  partager  tes  craintes  si 


pas  les  avoir  l'orsqU'il  vint  s'opposer 
suppression  des  droits  supplémentaires  établis 
par  la  loi  de  1819.  il  demanda  lui-même  le  main- 
tien de  ses  droits  ;  la  loi  que  nous  discutons  ne 
lui  inspirait  donc  pas  de  craintes  alors  :  et  qu'a- 
vons-nous fait,  depuis  J'adoption  de  Tarticle  4, 
qui  puisse  les  autoriser  ?  Avons-nous  depuis  for- 
tifié la  loi  ?  Mais,  bien  loin  de  là,  vous  savez  tous, 
Messieurs,  gue  nous  l'avons  plutôt  affaiblie. 

Je  ne  puis  donc  me  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  inspiré  les  craintes  que  nous  témoigne 
aujourd'hui  M.  Basterrèche.  Ne  pourrait-on  pas 
loi  demander  aussi  quel  est  le  vent  nouveau  qui, 
à  son  tour,  a  soufflé  sur  son  esprit  ?  Serait-ce  par 
hasard  le  Siroco,  qui  porte,  dit-on,  autant  sur  les 
facultés  morales  que  sur  les  facultés  physiques. 

Mais,  en  dernière  analyse,  en  quoi  consiste 
cette  Idi,  qdi  parait  inspirer  tant  de  craintes  à 
certaines  personnes  î  Avez-vous  eii  effet  sacrifié 
rintérèt  des  consommateurs  ?  Je  ne  le  pense  pas, 
puisque,  dans  les  trois  dernières  classes,  vous 
n*avez  défendu  l'io^portation  que  lorsque  le  prix 
des  grains  serait  au-dessous  du  prix  moyen  des 
douze  précédentes  années,  du  nombre  desquelles 
vous  avez  encore  retratiché  celle  où  les  prix  ont  été 
le  plus  élevés.  Dans  là  première  classe,  où  ne  peut 
assurément  pas  vous  accuser  d'avoir  favorisé  les 
agriculteurs  ni  le  commerce,  car  vous  avez  fixé 
la  limite  légale  à  4  fr.  34  cent,  au-dessous  dû  prix 
moyen  des  aoûze  précédentes  années;  et  lorsque 
ces  maocimum  seront  attSlnls,  les  arrivages  étran- 
gers viendront  donner  un  coup  de  bascule  qui 
fera  descendre  les  prix.  Puissent  les  maximum 
et  les  bascùled,  dont  vous  connaissez  les  effets, 
ne  pas  écraser  votre  agriculture  et  anéantir  votre 
commerce  intérieur  I 

H.  Benjamin  Constant  et  M.  d'Argenson  me  pa- 
raissent en  contradiction  avec  eux-mêmes  ;  de- 
piiis  qullg  siègent  dans  cette  tnàihbre,  ils  ont 
paru  embrasser  la  défense  de  la  classe  moyende 


et  dans  ce  moment-ci,  ils  sont  en  opposition  ma- 
nifeste avec  les  véritsdïles  intérêts  de  cette  classe 
intéressante.  Les  grands  propriétaires  ont  tou- 
jours du  superflu  ;  la  mévente  des  denrées  peut 
attaquer  ce  superflu,  mais  jamais  leur  néces- 
saire ;  au  lieu  que  cette  mévente  attaque  Tabsolu 
nécessaire  de  la  classe  moyenne.  Heureux  le  pe- 
tit propriétaire  qui,  après  avoir  acquitté  ses  im- 
pôts, alimente  sa  famille,  fournit  à  Téducation 
de  ses  enfants,  à  l'exploitation  de  son  bien,  satis- 
fit à  ses  engagements,  parvient,  comme  on  le  dit 
vulgairement,  à  nouer  les  deui  bouts  ;  et  il  lui 
sera  impossible  de  les  nouer,  s'il  n'obtient  un 
prix  raisonnable  de  ses  denrées.  Ainsi  la  loi  est 
plus  encore  dans  Tintérôt  de  la  classe  tddyenne 
que  dans  l'intérêt  des  grands  propriétaires. 

M.  Teisseyre  nous  a  dit:  Prenez  garde!  vous 
êtes  propriétaires,  et  vous  délibérez  en  présence 
des  consommateurs.  Et  que  m'importe  à  moi,  qui 
que  ce  soit  au  monde  gui  m'écoute  !  j'aime  tous 
mes  concitoyens,  je  désire  servir  toutes  les  classes 
de  la  société,  mais  le  n'en  flatterai  jamais  aucune. 
Comme  nous  l'a  très-bien  dit  M.  Benjamin  Cons- 
tant, nous  allons  bientôt  nous  occuper  des  contri- 
butions. Eh  bien  I  je  voudrais  alors  que  tous  les 
contribuables  de  France  fussent  présents  à  nos 
séances,  je  leur  dirais  :  Oui,  nous  ferons  tout  ce 
gui  dépendra  de  nous  pour  diminuer  le  poids  des 
impôts  ;  mais  ne  vous  attendez  pas  à  ce  que  nous 
nous  exposions  à  compromettre  le  service  public. 
Oe  ce  service  important  dépend  la  sûreté  de  vos 
personnes  et  de  vos  propriétés,  ainsi  que  Thon- 
neur  national.  Ainsi,  ce  serait  vous  nuire  que  de 
le  compromettre  ;  ceux  qui  vous  y  exposeraient 
ne  seraient  pas  vos  amis  :  voilà,  Messieurs, 
comme  je  m'exprimerais  vis-à-vis  des  contri- 
buables. 

Dans  ce  moment-ci,  ddus  tious  occupons  de 
subsistances,  cette  loi  intéresse  ragriculture,  le 
comtnerce  et  lès  consodithateurs  ;  eh  bien  !  je 
voudrais  que  tous  les  consottimateurs,  tous  les 
ouvriers  possibles  fussent  à  portée  de  m'entendre. 
On  nous  a  rappelé  ce  qui  s'était  passé  à  Romd 
entre  ceux  qtii  vivent  de  leui*  travail  et  cehx  qui 
consomtuent  sans  travailler. 

Puisqu'on  nous  a  transportés  à  Rome,  je  rapel- 
lerais  a  tous  ceux  qui  m'écouteraient.  ce  qu'on 
a  dit  au  peuple  romaib,  lo^sddë,  âè  ^épâhànt  du 
sénat,  il  se  retira  sur  le  mont  Aventin.  Les  meUi- 
bres,  lui  dit-on ,  s'insurgèrent  contre  Testomac, 
ils  refusèrent  de  lui  fournir  les  aliments  ((ui  lui 
étaient  nécessaires.  L'estomac  s'affaiblit,  et  les 
membres  furent  sans  force  aussi.  L'application 
est  facile,  aiouteral8-Jë  ;  tbô  intérêts  mm  essen- 
tiellement liés  à  ceux  de  l'agriculture  et  du 
commerce  des  premièreâ  classes  et  des  classes 
moyennes  ;  èi  ces  classes  souffrent,  vous  souffri- 
rez bien  bliis  encore. 

Enfin,  Messieurs,  vous  n'avez  rien  délibéré  qui 
puiâse  justifier  leé  craintes  qu'on  parait  vouloir 
vous  inspirer  ;  vous  devez  donc  rejeter  l'article 
additibfanel  qiii  VoUs  est  présenté,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que,  comme  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  dans  une  autre  Séance, 
vous  serez  toujours  les  maîtres  de  modifier  la  loi 
actuelle  ;  les  prébédentes  législations  ne  Vous  ont 
point  liés,  vous  né  lierez   pas  non  plue  celles 

3 ni  vous  suivront.  Je  Vote  le  rejet  de  rat-ticle  àd- 
itionnel  proposé  par  M.  Basterrèche. 


M.  Bagterirèehe.  Vous  n'admettrez  pas.  Mes- 
sieurs, que  l'on  puisse  être  ici  fondé  à  dire  que 
j'aie  changé  d'opinion.  Je  ne  suis  soudlis  à  au- 
cune influence.  Ainsi,  quel  que  Soit  le  vent  qtil 
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soufne,  soyez  sûrs  qu'aucune  combioaison  poli- 
tique ou  personnelle  n'a  influé  sur  ma  détermi- 
nation. Un  article  additionnel  n*a  rien  en  con- 
tradiction avec  la  manifestation  que  j'ai  faite  de 
mon  opinion  sur  le  projet  et  même  sur  les  arti- 
cles de  la  commission.  Si  M.  Barthe-Labastide 
avait  bien  voulu  lire  avec  attention  les  dévelop- 
pements que  j*ai  présentés  à  Fappui  de  cet  article, 
il  aurait  vu  que,  pour  le  moment,  je  préfère  les 
articles  de  la  commission.  Voyons  donc  en  quoi 
l'article  que  je  propose  pourrait  détruire  cette 
manifestation  bien  formelle.  Son  but  a  été  de 
vous  persuader  que  n'ayant  pu  embrasser  la 
question  immense  que  présente  la  matière  des 
subsistances  e(  des  grains,  il  paraissait  conve- 
nable de  manifester  devant  le  gouvernement  et 
la  population  tout  entière  le  désir  et  la  volonté 
de  reprendre  cette  discussion  ;  car  nous  sommes 
tous  intéressés  à  poser  les  principes  véritables 
de  cette  importante  législation. 

On  a  souvent  répété  dans  la  discussion  qu'un 
des  moyens  les  plus  utiles  pour  encourager  le  com- 
merce des  grains  en  France  à  écarter  cette  espèce 
de  terreur  qui  le  gène,  serait  de  faire  de  grands 
établissements  en  réserve.  JusquMci  vous  connais- 
sez les  préjugés  existants  ;  vous  savez  combien  le 
commerce  est  entouré  de  difficultés.  Il  importe 
donc  que  vous  établissiez  dans  la  législation  des 
encoilragements  pour  les  négoeiants  qui  se  livrent 
à  ce  commerce.  Il  serait  donc  possible  gue  cette 
article  même  se  trouvât  favorable  à  Tintention 
de  ceux  qui  craignent  d'être  lésés  par  les  impor- 
tations. Le  seul  moyen  d'encourager  Tagriculture, 
c'est  de  lui  assurer  des  capitaux  à  bon  marcbé, 
et  d'établir  des  banques  dans  les  départements, 
comme  il  en  existe  à  Paris  pour  le  commerce. 
Vainement  citerait-on  les  banques  de  TEcosse  et 
le  système  de  Law,  qui  n'ont  été  nuisibles  que 

Ï)arce  qu'on  a  poussé  l'un  et  l'autre  à  Textrôme  ; 
'article  que  j'ai  proposé  tend  à  appeler  de  nou- 
veau les  méditations  sur  dos  questions  impor- 
tantes. Il  ne  peut  prouver  ni  versalité  dans  mon 
opinion,  ni  mobilité  dans  mon  caractère. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion). 
M.  Benjftmin  Constant  réclame  la  parole.  (Vive 
opposition  à  droite.) 


[.  BenJamlD  Conslanl.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  Benjaiiiiii  Conslaiit,  J'aurais  de  nou- 
veaux raisonnements  à  présenter  à  l'Assemblée  en 
faveur  de  l'article  additionnel  ;  ils  seront  très- 
courts.  J'attends  de  sa  justice  la  permission  de 
les  lui  exposer  le  plus  brièvement  possible.  {Plu- 
lieursvoix.  Parlez,  parlez.) 

Une  première  considération  me  frappe.  J'avoue 
que  je  ne  vois  pas  l'intérêt  qu'ont  les  partisans  de 
la  loi  actuelle  à  s'opposer  à  cet  article  additionnel. 
Si  la  loi  est  confirmée  par  deux  ans  d'expérience, 
le  gouvernement  ne  manquera  pas  de  la  repro- 
duire. Il  en  sera  toujours  maître,  pourquoi  faire 
croire  qu'il  ne  la  proposerait  plus,  et  vous  réser- 
ver une  espèce  de  précaution  pour  assurer  son 
maintien?  car  il  est  possible  que  la  loi  ne  soit 
pas  bonne,  et  que  la  majorité  de  la  Gbambre  ait 
mal  jugé  des  intérêts  généraux  en  ce  qui  regarde 
les  subsistances.  Le  gouvernement  à  cet  égard  est 
un  juge  bien  plus  éclairé;  cependant,  si  à  cette 
époque  la  maiorité  croit  qu'il  est  de  son  intérêt 
de  maintenir  fa  loi,  elle  la  maintiendra  facile- 


ment, si,  comme  aujourd'hui,  elle  exerce  sur  le 
ministère  une  grande  influence.  C'est  donc  une 
espèce  de  violence  que  vous  voulez  exercer  sur 
le  gouvernement.  Cela  fera  croire  que  vous  êtes 
bien  aises  d'avoir  conguis  cette  loi,  et  de  la  met- 
tre à  l'abri  de  rexpérience,  {Murmures,) 
'  Si  l'expérience  vous  démontre  qu'elle  a  des 
vices,  n'est-il  pas  heureux  que  sa  durée  soit  limi- 
tée? Je  crois,  qu'en  effet,  ses  vices  sont  nombreux. 

On  m'a  reproché  d'avoir  méconnu  l'intérêt  de 
la  classe  moyenne  et  du  petit  propriétaire.  C'est  à 
tort  ;  l'ai  \ou\fx  embrasser  les  intérêts  de  la  tota- 
lité des  consommateurs  et  des  producteurs  en 
France.  Je  n'ai  pas  voulu  sacrifier  Tinlérêt  des 
uns  à  celui  des  autres.  Je  crois,  en  général,  que 
toutes  les  fois  qu'on  est  venu  par  des  mesures 
prohibitives  au  secours  d'une  classe  souffrante, 
souvent  avec  de  bonnes  intentions,  quelquefois 
avec  de  mauvaises,  cette  classe  n'a  été  secourue 
que  momentanément,  et  que  ces  mesures  prohi- 
bitives ont  fini  par  tourner  contre  elle.  Quand  on 
a  voulu  flatter  la  classe  qui  vit  de  ses  salaires, 
on  a  décrété  le  maximum.  Il  y  aurait  là-dessus  de 
belles  choses  à  dire.  L'effet  d'une  loi  prohibitive 
est  passager,  et  finit  toujours  par  être  f&cheux. 
Je  crois  que  mes  honorables  amis  et  moi,  qui 
nous  sommes  élevés  contre  l'extension  extrême 
de  la  loi,  avons  défendu  la  véritable  cause,  non- 
seulement  des  consommateurs,  mais  encore  des 
producteurs  et  surtout  des  producteurs  moyens  ; 
car,  il  est  évident  que  ceux  qui  gagnent  le  plus 
à  la  hausse  des  denrées  sont  les  grands  proprié- 
taires, et  qu'ils  ont  le  plus  intérêt  à  faire  hausser 
le  prix  des  grains.  (Violents  murmures  à  droite,) 

Veuillez  aussi  remarquer  cette  tendance  à  faire 
hausser  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  lorsqu'on 
cherche  en  même  temps  à  gêner  la  liberté  de 
l'industrie  ;  car  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  sur  une  pétition  a  bien  prouvé  que  vous 
voulez  rétablir  les  corporations,  les  jurandes. . . 
(  Murmures  à  droite, — Plusieurs  voix  :  A  la  question.) 
Je  suis  dans  la  question.  Puisque  vous  voulez 
faire  hausser  le  prix  des  denrées...  [Très-vive 
interrv/ption.)  Au  reste,  puisque  tout  ce  qui  tient 
d'une  manière  indirecte  à  la  question  est  pros- 
crit, et  qu'on  ne  peut  faire  valoir  aucune  consi- 
dération, je  rentre  dans  la  question. 

Je  finirai  par  vous  dire  que,  si  dans  cette  loi 
comme  dans  plusieurs  autres,  vous  prenez  la 
route  qu'a  suivie  l'Angleterre,  qui  par  le  haut 
prix  de  ses  grains,  par  ses  élections  aristocrati- 
ques et  par  ses  corporations,  est  arrivée  à  la  taxe 
des  pauvres,  vous  serez  aussi  obligés  d'avoir  une 
taxe  des  pauvres,  parce  que  vous  allez  en  aug- 
menter le  nombre.  {De  violents  murmures  inter- 
rompent de  nouveau.) 

Quant  à  la  citation  que  j'ai  faite,  je  ne  la  désa- 
voue pas.  Il  est  très-vrai  que  la  même  question 
s'agitait  à  Rome  entre  ceux  qui  travaillaient  sans 
recueillir  et  ceux  qui  recueillaient  sans  travailler. 
Je  sais  que  l'apologue  ingénieux  rappelé  par  l'ora- 
teur, a  ramené  le  peuple  momentanément  ;  cai  le 
peuple  se  laisse  toujours  ramener  momentané- 
ment. Mais  je  demanderai  à  l'honorable  membre 
comment  la  république  romaine  a  fini,  et  si  ce  ne 
sont  pas  les  propriétaires  qui,  par  l'élévation  du 
prix  des  denrées,  ont  perdu  la  république  ro- 
maine ?  C'est  à  ('«tte  cause  qu'il  faut  aussi  attri- 
buer la  perte  de  presque  tous  les  Etats. 

J'appuie  l'amendement  de  H.  Basterrèche. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

H.  de  Chauveliii.  Je  demande  la  parole  con- 
tre Pamendement. .. . 
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Voix  à  droite:  Laissez.  ••  laissez  pai'ler, 


(La  clôture  de  la  discussion  est  de  nouveau  de- 
inaudée  au  centre  et  daus  une  partie  de  la  droite. 
—  La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.  ) 

M.  dm  Chauvelln.  Quelque  attention  que  j^aie 
donnée  aux  opinions  dont  le  but  aurait  été  de 
faire  de  la  discussion  actuelle  une  question  poli- 
tique, j'avoue  que  je  n'ai  pu  consentir  avec  moi- 
même  à  adopter  ce  point  de  vue.  Bn  combattant 
l'amendement  en  peu  de  mots,  pour  ne  pas  m^op- 
posera  l'impatience  de  la  Chambre,  j'examinerai 
la  question  au  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  a 
été  le  plus  constamment  envisagée. 

L'amendement  tend  à  rendre  non-seulement  la 
loi  provisoire  dans  le  fait,  mais  encore  à  jeter  sur 
son  but  et  son  exécution  une  incertitude  qui 
équivaudrait,  pour  ainsi  dire,  au  rapport  de  tous 
les  articles  qui  ont  été  votés  et  au  rejet  de  la  loi. 
L'objet  de  la  loi,  si  je  Tai  bien  congu,  est  d*étre 
aussi  favorable  au  soutien  du  prix  désirable  des 

frains,  qu'aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'in* 
ustrie.  Or,  pour  que  le  commerce  puisse  tirer 
un  parti  quelconque  de  celui  que  vous  allez 
prendre,  il  faut  bien  que  la  loi  lui  présente  quel- 
que fixité.  Si  au  contraire  TAssemolée,  revenant 
sur  ses  pas,  déclarait  qu'il  n*y  a  rien  que  d'incer- 
tain et  de  provisoire  dans  le  tarif,  le  commerce 
ne  pourrait  se  livrer  à  aucune  combinaison  déri- 
vant de  cette  loi. 
On  a  dit  pour  soutenir  ramcndemeot  qu*il  avait 

Sour  but  d  empêcher  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
e  s'élever.  Remarauez  que  ce  serait  une  chose 
bien  peu  favorable  a  la  classe  ouvrière.  N'est-ce 

Sas  un  effet  trés-heureux  de  la  loi,  que  le  prix 
e  la  main-d'œuvre  suive  celui  des  grains,  de 
manière  que  la  classe  ouvrière  puisse  Tatteindrc 
par  son  travail,  sans  s'apercevoir  de  la  hausse 
des  grains  ? 

L'adoption  de  l'amendement  jetterait  une  espèce 
de  discrédit  et  d'incertitude  sur  ce  que  vous  avez 
fait,  et  laisserait  dans  le  vague  l'opinion  publique, 
sur  les  intentions  e(  les  principes  de  (ceux  qui 
ont  soutenu  la  loi  ;  ce  qui  serait  trés-fàcheux.  Je 

Suis  assurer  pour  mon  compte  et  pour  celui  de 
eaucoup  de  mes  honorables  collègues,  que  ces 
intentions  ont  été  aussi  pures  et  aussi  populaires 

au'il  soit  possible  de  l'être [Voix  générales  : 
ui,Oui ) 

Je  conclus  au  rejet  de  Tamendement. 

M.  Camille  Teiflfleire  demande  la  parole.  — 
On  réclame  la  clôture  de  la  discussion.  ~  La  dis- 
cussion est  fermée. 

L'amendement  de  &1.  Basterrèche»  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  le  Présldenl.  M.  Paul  de  Ghàteaudouble  a 
présenté  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  seront 
applicables  aux  blés  importés  des  payai  de  produc- 
tions, par  navire  français,  qu'à  dater  (fu  t«r  août 
prochain;  jusqu'à  cette  époque,  ils  ne  seront 
soumis  qu'aux  dispositions  des  lois  existantes.  • 

BL  FanI  ém  CliâteaadonbU.  Cet  article  ne 
me  parait  pas  avoir  besoin  de  développements  ; 
il  va  des  b&timents  qui  sont  sortis  sur  la  fln  de 
la  législation  existante,  il  faut  bien  leur  donner 
les  moyens  de  rentrer  avant  la  mise  à  exécution 
ûcB  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 


M.  de  Vlllèle,  du  banc  des  ministres.  Quand 
ils  sont  sortis  l'importation  était  déjà  défendue  ; 
ils  connaissaient  la  précédente  loi. 

L'article  additionnel  n'est  pas  appuyé. 

< 

U.  le  Président.  M.  de  Gastelbajac  présente 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  changements  au  tibleau  des  marchés  ré- 
gulateurs ne  pourront  être  faits tque  deux  mois  au 
moins  après  la  clôture  de  la  session,  et  les  ordon- 
nances rendues  à  c(*t  égard  devront  être  approu- 
vées par  les  chambres  dans  les  quinze  premiers 

jours  de  la  session  prochaine  » (Des  mur- 

mures  s'élèvent ) 

Plusieurs  voix  :  Gela  n'est  pas  admissible. 


M.  deC 


ae.  Je  crois  facile,  Messieurs, 


qui,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  se  réunissent  dans 
l'économie  de  la  loi  que  nous  discutons  ;  cet  ar- 
ticle supplée  autant  que  possible  à  la  nécessité, 
selon  moi  positive,  du  premier  paragraphe  de 
l'article  8,  que  vous  avez  rejeté.  Les  lois.  Mes- 
sieurs, ne  sont  pas  ordinairement  une  affaire  de 
courtoisie:  on  a  parlé  de  confiance  à  propos  de 
lois  ;  je  comprends  bien  qu'on  peut  avoir  con- 
fiance dans  tels  ou  tels  hommes  pour  l'ensemble 
d'une  loi,  mais  comme  les  ministères  sont  comme 
toutes  les  choses  de  ce  monde,  qui  durent  peu  : 
comme  le  ministre  auquel  vous  accordez  la  loi 
n'est  pas  toujours  le  ministre  qui  l'exécutera,  il 
me  semble  que  la  confiance  du  jour  ne  peut  pas 
faire  que  Ton  puisse  ôter  à  la  loi,  dans  la  rédac- 
tion de  ses  articles,  ce  caractCire  de  sécurité  qui 
la  rend  la  sauvegarde  des  intérêts  qu'elle  doit 
protéger  ou  défendre. 

Dans  la  loi  dont  vous  vous  occupez,  loi  qui 
tient  si  évidemment  aux  plus  grands  intérêts 
agricoles  et  commerciaux,  au  bien-être  du  pau- 
vre, dont  on  voudrait  vainement  séparer  la  cause 
de  celle  du  sol  qui  le  nourrit,  et  des  hommes 
dont  la  fortune  ne  peut  être  jamais  fondée  que 
sur  sa  propre  avance  ;  dans  la  discussion  de  cette 
loi,  nous  pouvons  avoir  la  confiance  que  les  mi- 
nistres auxquels  nous  l'accordons  la  feront  exé- 
cuter telle  qu'elle  sera  votée  :  notre  confiance,  à 
cet  égaurd,  peut  ê  n;  entière,  mais  notre  devoir  en 
même  temps  nous  imposela  nécessité  de  ne  laisser 
à  larédaction  des  articles  ni  vague  ni  obscurité;  ce 
serait,  à  ce  qu'il  me  semble,  pousser  trop  loin  la 
courtoisie  ministérielle.  Le  vague,  dans  les  lois, 
peut  induire  en  erreur  le  ministôro  lui-même  le 
mieux  intentionné,  et  une  obscurité  dans  la  ré- 
daction peut  entraîner  dans  l'arbitraire  l'esprit 
le  plus  droit. 

(L'orateur  développe  ici  les  motifs  de  son  amen- 
dement, et  continue  en  ces  termes): 

Bn  finissant.  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
repousser  les  craintes  qu'a  manifestées  dans  toute 
cette  discussion  notre  honorable  collègue,  M.  Ben- 
jamin Constant  :  je  demande  pardon  à  laGbambre 
d'occuper  encore  ses  moments,  mais  ce  qui  sort 
de  la  bouche  de  M.  Benjamin  Constant  a  trop  d'im- 
portance pour  que  Ton  puisse,  à  ce  qu'il  me  sem- 
ble, laisser  ses  objections  sans  réponse:  «  Nous  ne 
voulons  point  faire  hausser  le  prix  des  denrées, 
comme  il  la  dit  :  Nous  ne  bravons,  comme  il  l'a 
dit,  ni  les  événements,  ni  la  nature,  nous  no  met- 
trons ni  la  France,  ni  le  trône,  ni  le  peuple,  ni 
nous-mêmesàla  merci  d'événements  imprévus;  et  si 
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une  calamité  se  reproduit,  on  ne  dira  pas  que 
notre  loi  en  est  cause.  > 

HDette  discussion  approfondie»  francbe,  et  dans 
laquelle  se  sont  évanouis  toutes  les  nuances,  tous 
les  dissentiments,  prouve  assez  que  la  loi  est  votée 
dans  l'intérêt  de  tous,  et  rboi^orable  collègue 
auquel  je  réponds  en  conviendrait  lui-môme  B'il 
pouvait  se  dégager  de  cet  entraînement  qui 
est  souvent  le  caractère  d*ùn  esprit  étendu  et 
d'une  imagination  brillante.  En  portant  sur  Ta- 
venir  les  souvenirs  du  passé,  il  se  rappellerait 
qu'il  fut  un  temps  où  il  disait,  en  parlant  du  20 
mars  (Moniteur,  page  617,  n°  152,  !•'  juin  1815)  : 
«  Nous  avons  essayé  de  la  contre-révolution,  nous 
avons  tenté  de  la  concilier  avec  les  garanties  que 
nous  demandions  ;  nous  nous  sommes  obstinés, 
et  moi  plus  longtemps  qu'un  autre,  à  croire  à  la 
bonne  roi,  parce  que  la  nécessité  était  évidente  ; 
le  dernier  lour  a  prouvé  que  labaine  de  la  liberté 
était  plus  lorle  que  Famour  de  la  conservation 
même  ;  nous  n'insultons  point  au  malbeur,  nous 
respectons  l'âge  et  Tinfortune  ;  mais  Texpérience 
a  été  faite,  les  principes  sont  opposés,  les  intérêts 
sont  contraires,  les  liens  sont  rompus.  » 

Mon  bonorable  collègue  croyait  alors  les  intérêts 
contraires,  les  liens  rompus  ;  il  le  croyait,  car  il 
le  disait  ;  et  cependant  le  temps  Ta  détrompé, 
l'avenir  a  changé  ses  idées,  piiisque  je  le  vois 
aujourd'hui  le  défenseur  zélé  ae  cetie  Charte,  qui 
avait  arrêté  la  contre-révolution  passagère  dont 
la  France  avait  essayé,  qui  avait  été  la  garantie 
de  tous,  et  qui  est  encore  aujourd'hui,  comme  elle 
Tétait  alors,  le  lien  quQ  la  bonté  royale  a  attaché 
à  tous  les  intérêts. 

Il  est  revenu  ce  roi  dont  notre  honorable  col- 
lègue respectait  Tàge  et  l'infortune,  en  croyant 


manifeste  pour  le  trône  nous  prouvent  le  prix  qu'il 
y  attache. 

Si  le  présent  est  dès  lors  pour  moi  la  preuve 
que  notre  honorable  collègue  n'a  pas  toujours 
vu  ses  pressentiments  se  vérifier;  il  me  permettra 
de  repousser  ceux  dont  il  a  cru  devoir  nous  en- 
tretenir, et  de  ne  vojr  dans  la  loi  que  nous  discu- 
tons que  les  résultats  naturels  d'tme  discussion 
lumineuse,  approfondie,  et  sans  dangers  pour 
l'avenir,  autant  qu'elle  a  été  impartiale,  et  uni- 
quement dans  rintërêt  général. 

H.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?....  {Voix  à  droite  :  Oui,  oui.) 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  PféflMeDt  met  aux  voix  l'article  9  qui 
maintient  les  lois  existantes,  en  ce  qu'elles  n'ont 
pas  de  contraire  à  la  présente. 

L'article  est  adopté. 

On  procède  à  Pappel  nominal  ;  en  voici  le  ré- 
sultat  i 

Votants  336;  boules  blanches  282;  boules 
noires 54.  —La Chambre  adopte. 

« 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
de  demain  sera  l'amendement  de  la  Chambre  des 
pairs  au  proiet  de  loi  sur  la  oirconscription  élec- 
torale, et  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  r^rticle  351  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  4  mai 

1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  les  opinions  de  MM.  de 
Ricard  et  Ternaux  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
grains.  —  Ces  opinions  n'ont  pas  été  émises  à  la 
tribune,  mais  comme  elles  ont  été  imprimées, 
distribuées  aux  députés  et  mentionnées  dans  les 
tables  des  procès-verbaux,  elles  font  partie  des 
documents  parlementaires  de  la  sessiqn  de  1820. 

M.  deRleard  (1).  Messieurs,  s'il  fut  jamais 
une  loi  qui  dut  fixer  votre  attention,  c'est  sans 
doute  celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  C'est  à 
elle  que  se  rattachent  les  plus  grands  intérêts,  et 
sous  le  rapport  général  et  sous  le  rapport  parti- 
culier. C^est  elle  qui  doit  porter  le  remède  au  mal 
dont  les  suites  seraient  bien  plus  tristes  qu'on  ne 
pense,  si  on  lui  laissait  suivre  son  cours.  3apvar 
des  horreurs  dé  la  faim  une  population  immense^ 
formant  une  classe  bien  intéressante  de  la  société, 
faire  cesser  dans  la  classe  au-dessus  l'état  de  gêpe 
et  de  détresse  qui  doit  produire  un  découragemeut 
et  une  inquiétude,  présageant  souvent  dé  plus 
grands  malheurs  encore,  retirer  le  propriétaire  de 
cette  çiouloureuse  impossibilité  d'acquitter  ses 
impôts,  assurer  par  là  les  ressources  les  plus 
effectives  à  TËtat  ;  tels  sont  les  résultats  queqqus 
devons  obtenir  d'une  loi  que  les  besoins  d|i  mo- 
ment rendent  de  la  plus  grande  importance. 

Ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  nous  n  ayons  h 
nous  occuper  que  d*un  intérêt  local.  C'est  celui 
de  la  France  entière,  même  pour  les  départe- 
ments qui  n'ont  pas  eu  encore  à  souffrijr  4u  mal 
que  nous  attaquons. 

Nous  devons  mettre  tout  en  œuvre  pour  eu 
arrêter  les  progrès.  Il  sera  aisé  d'en  sentir  1^ 
nécessité,  en  en  considérant  même  les  premiers 
effets. 

Dans  l'ordre  admirable  établi  par  la  Provi- 
dence, les  hommes  qui  n'ont  pas  sont  toujours 
placés  autour  de  celui  qui  possède  et  qui  peut  les 
aider  dans  leurs  besoins.  C'est  sur  lui  qu'ils 
fixent  leurs  regards,  c'est  vers  lui  qu'ils  tendent 
leurs  bras.  Ils  lui  demandent  des  Secours  qu'il 
peut  seul  fournir^  et  lui  offrent  à  leur  tour  ùu 
travail  qui  lui  est  nécessaire.  Enlever  au  père  4^ 
cette  nombreuse  famille  les  moyens  de  l'ali- 
menter, n'est-ce  pas  les  réduire  tous  dans  le  plus 
douloureux  état  !  Tout  dur,  toqt  triste  qu'il  est,  ne 
le  voyons-nous  pas  se  reproduire  sans  cesse  et  dans 
nos  villes  et  dans  nos  campagnes,  depuis  plus  de 
deux  ans  1 

Gomment  exprimer  tout  ce  qu'a  de  pénible  la 


ment,  s'était  toujours  étendue  sur  les  autres»  Sans 
moyens,  il  ne  peut  plus  donner  des  seoours  à 
ceux  qu'il  prenait  tant  de  plaisir  à  soulager.  Il 
s'éloigne  d'eux  pour  ne  pas  les  voir  souffrir. 
Forcé  d'abandonner  des  travaux  qui  fourniss^ent 
autant  de  ressources  aux  autres  que  de  nrécieuseï 
jouissances  à  lui-même,  il  rentre  dans  l'intérieur 
de  son  ménage,  et  laisse  ceux  qu'il  vient  de 
quitter  dans  la  plus  affreuse  misère.  Là,  priyé  de 
tout  secours,  au  milieu  d'une  famille  partageant 

(1)  L'opinion  de  M.  de  Ricard  n'a  pas  été  iafévée  an 
Moniteur, 
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80D  malheur,  il  cherche  à  distinguer  les  objets 
dont  il  put  aisément  se  passer,  pour  fournir  à 
une  dette  que  sa  fidélité  et  son  amour  pour  son 
Roi  lui  fera  toujours  considérer  comme  la  plus 
sacrée.  La  vue,  du  moment  où  il  ne  pourra  plus 
l'acquitter,  vient  encore  ajouter  à  sa  vive  dou- 
leur. 

Tel  est  l'état  dans  lequel  se  trouvent  presque 
tous  les  propriétaires  dans  le  plus  grand  nombre 
de  départements.  S'il  en  est  encore  dans  ces  mal- 
heureux pays  qui  ne  soient  pas  réduits  à  une 
aussi  dure  extrémité,  ils  y  sont  en  petit  nombre 
et  ne  sont  pas  moins  condamnés  à  des  privations 
fpii  se  renouvellent  et  se  multiplient  tous  les 
jours,  privations  d'autant  plus  pénibles  pour  eux, 
qu'ils  n'en  ont  pas  l'habitude.  Peut-il  y  ^^^^ 
une  position  plus  triste  même  sous  le  rapport  po- 
litique? Car  s'il  est  vrai  de  dire  que  dans  un 
Etat  c*est  le  propriétaire  qui  offre  toujours  les 
ressources  les  plus  assurées,  que  de  graves  in- 
convénients ne  doit-il  pas  résulter  de  Tétat  de 
pauvreté  et  de  misère  auquel  se  trouvent  réduits 
tant  de  propriétaires  et  avec  eux  une  population 
si  nombreuse  qui  ne  possède  pas. 

Voilà,  Messieurs,  l'aperçu  du  mal  dont  nous  nous 
plaignons.  Quelles  en  sont  les  causes,  quelles  en 
seront  les  fâcheuses  conséquences?  Nous  devons 
les  signaler,  c'est  un  devoir  puisqu'on  a  Tair  de 
les  méconnaître.  Je  ne  craindrai  pas  de  déchirer 
les  nombreuses  enveloppes  au  moyen  desquelles 
on  voudrait  dérober  ce  mal  à  nos  yeux;  et  com- 
ment pourrait-on  cacher  ce  qui  se  fait  si  vive- 
ment sentir? 

On  a  dit  d'abord  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi:  «  Ce  n'est  pas  la  disette  qui  nous 
consume  ou  nous  menace,  c'est  l'abondance  qui 
fatigue  et  qui  excite  les  plaintes  de  plusieurs  dé- 
partements... »  Sans  égard  pour  le  malheur  on 
accuse  celui  (kû  manque  d.e  tout  de  murmurer 
contre  l'abondance.  On  ne  craint  pas  de  donner 
ce  uom  à  ce  qui  n'est  que  le  déplorable  effet  du 
mal  qui  nous  presse.  Non,  Messieurs,  il  s'en  faut 
bien  que  les  propriétaires  soient  dans  cet  état  où 
Ton  se  plaît  de  les  supposer.  La  plupart,  forcés 
par  le  besoin,  ont  vendu  leurs  denrées  à  si  vil 
prix,  que  ces  mêmes  besoins  existent  encore.  S'il 
y  en  a  qui  aient  du  grain  à  leur  disposition,  ils 
ne  doivent  cette  fausse  apparence  de  richesse  qu'à 
des  privations  sans  nombre,  aux  plus  grands  sa- 
crifices, et.  la  plupart,  à  de  ruineux  emprunts. 
C'est  là  Tettet  qu'ont  dû  produire  dans  leurs  mai- 
sons, des  denrées  dont  fécoulemeut  était  si  im- 
périeusement commandé  par  l'état  dans  lequel  ils 
se  trouvent.  Ne  doit-on  pas  donner  à  cet  amon- 
cellement forcé  de  ffrains  le  nom  de  ruine  entière 
plutôt  que  celui  d'abondance?  Le  qualifier  ainsi, 
n'est-ce  nas  ajouter  au  malheur  l'insulte  de  l'i- 
ronie? Ce  n'est  pas  dans  l'abondance  qu'il  faut 
chercher  la  cause  du  mal  qui  excite  àe  toutes 

Earts  les  plus  vives  et  les  plus  justes  réclamations, 
'abondance  n'a  jamais  produit  des  fruits  aussi 
amers.  Nous  ne  la  trouvons  que  dans  l'importa- 
tion des  grains  étrangers,  suite  nécessaire  de  l'in- 
suffisance de  la  loi  du  16  juillet  1819,  sur  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  grains. 

Cette  loi.  dictée  par  une  crainte  excessive  de 
manquer  de  grains  en  France,  est  la  cause  des 
malheurs  qui  se  font  sentir  de  toutes  parts.  C'est 
elle  qui,  prenant  des  moyens  pour  écarter  la  di- 
sette et  prévoir  les  besoins  de  l'Btat,  fait  mourir 
de  faim  la  classe  pauvre  et  conduit  à  une  ruine 
certaine  la  classe  aisée.  Qu'est-ce  donc  qui  a  pu 
lirodttir«  un  effet  aussi  contraire  au  but  qu'on 
s'est  proposé  ? 


11  est  aisé  de  le  sentir,  on  aurait  dû  le  prévoir. 
Les  pays  au  nord  de  la  mer  Hoire  offraient  au- 
trefois un  sol  qui  ne  produisait  pas,  il  manquait 
des  bras  pour  le  cultiver  ;  les  habitants  de  ce  pays, 
peu  nombreux,  ignorant  le  trésoi  caché  sous  leurs 
pas,  ne  portaient  pas  plus  loin  Ipurs  vues  ;  ils  ne 
cultivaient  que  ce  qui  devait  fournir  à  leur  sub- 
sistance. On  a  cherché  à  les  faire  sortir  de  cet  état 
d'insouciance;  ils  en  sont  venus  à  des  expériences, 
et  bientôt  ils  ont  dû  découvrir  cette  source  inta- 
rissable de  grains  qu'ils  ne  croyaient  pas  possé- 
der. Les  plus  abondantes  récoltes  ont  été  la  ré- 
compense d'une  culture  on  ne  peut  plus  aisée  ; 
mais  une  population  plus  nombreuse  n'a  pas  pu 
consommer  de  si  grands  produits.  Les  blés  dont 
la  plus  grande  partie  ne  se  trouvait  pas  en  me- 
sure avec  la  consommation  et  les  moyens  d'écou- 
lement qu'on  avait  alors,  ont  dû,  dans  ces  pre- 
miers temps  surtout,ètre  vendus  au  plus  vil  prix, 
Sui  ne  s'élevait  qu'à  4  ou  5  francs  l'hectolitre, 
e  fut  assez  pour  fixer  l'attention  du  commerce, 
toujours  prêt  à  distinguer  les  points  sur  lesquels 
on  peut  opérer  avec  avantage.  Les  blés  de  la 
Crimée  devinrent  bientôt  l'objet  de  grandes  spé- 
culations, et  comme  la  population  et  la  position 
de  la  France  offraient  la  vente  la  plus  sûre  et  les 
arrivages  les  plus  aisés,  c'est  vers  ce  point  qu'ils 
furent  dirigés.  Alors  ces  denrées,  à  si  vil  prix 
d'abord,  furent  vendues  sur  les  lieux  un  peu  plus 
cher,  sans  jamais  dépasser  le  point  qui  pouvait 
faire  espérer  de  gros  profits  ;  dès  ce  moment  il  a 
dû  arriver  en  France  ce  qui  arrivera  toujours. 
Tout  ce  qui  concourt  à  introduire  dans  un  pays 
des  produits  étrangers  en  trop  grande  quantité 
doit  détruire  dans  ce  même  pays  la  branche  d'in- 
dustrie propre  à  fournir  les  mêmes  productions, 
et  doit  laisser  sans  ressources  ceux  auxquels 
elles  devaient  donner  la  vie.  Tel  est  l'effet  qu'ont 
dû  produire  les  blés  étrangers.  Lorsque  la  France, 
essentiellement  agricole,  pouvait  si  aisément  se 

fiasser  d'eux,  on  Tes  ^  appelés  de  toutes  parts,  ou 
'on  ne  leur  a  opposé  qu'une  barrière  qui  ne  pou- 
vait jamais  les  arrêter.  Dès  lors ,  nos  produits 
dans  ce  genre  ont  dû  perdre  leur  valeur,  et  nous 
avons  dû  voir  l'étranger  s'enrichir  par  cela  même 
qui  nous  a  réduits  à  une  extrême  misère. 

Voilà  ce  qu'a  produit  cette  crainte  excessive  de 
manquer  de  subsistances.  Et  sur  quoi  pourrait- 
elle  être  fondée?  Il  y  a  quarante  ans  on  avait  à 
Seine  l'idée  de  l'importation  des  grains  en  France, 
ien  loin  de  là,  elle  en  fournissait  à  ses  voisins. 
La  seule  ville  de  Marseille  en  recevait  du  dehors, 
et  jamais  en  très-grande  quantité.  Si,  alors,  il  y 


dans  l'oubli.  Par  un  faux  préjugé  on  croyait  de- 
voir laisser  à  d'autres  le  soin  de  s'en  occuper,  et 
l'on  aurait  cru  descendre  du  rang  dans  lequel  on 
était  placé,  si  on  avait  paru  vouloir  en  connaître 
les  détails.  Aussi  tout,  dans  ses  produits,  se  res- 
sentait-il de  cet  état  d'abandon.  Il  en  était  autre- 
ment lorsque  la  loi  du  16  juillet  1819  a  été  ren- 
due. L'agnculture,  dont  on  avait  enfin  senti  tout 
le  prix,  faisait  un  objet  principal  d'étude  et  d'oc- 
cupation dans  tous  les  Etats.  Offrant  une  der- 
nière ressource  pour  ceux  qui  ont  presque  tout 
perdu  dans  la  Révolution ,  elle  recevait  de  leur 
part  des  soins  qu'on  lui  avait  trop  longtemps  re- 
fusés. Fournissant  les  moyens  d'une  fortune  bien 
récente  à  ceux  qui,  savant  cette  malheureuse 
époque,  étaient  peu  accoutumés  à  posséder,  elle 
ootenait  d'eux,  par  une  culture  on  né  peut  pas 
plus  active,  uu  juste  tribut  de  reconnaissance,  et 
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^e  pauvre  cultivaleur,  encoaragé  dans  ses  travaux, 
s'y  livrait  sans  réserve.  Dans  cet  heureux  état 
Tagriculture  avait  vu  doubler  ses  produits  ;  et 
c*est  dans  ce  même  moment  qu*on  a  manifesté 
des  craintes  poui  l'avenir  en  matière  de  subsis- 
tances. Pour  les  justifier,  on  a  rappelé  le  souvenir 
d'une  disette  qui  s'est  fait  sentir,  il  y  a  cingans, 
dans  plusieurs  départements.  Ce  n*est  pas  ici  le 
lieu  d'en  rechercher  la  cause,  peut-être,  au  moins, 
aurait-on  pu  la  prévenir  ou  en  empêcher  les  ef- 
fets ;  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c*est  que,  partout  où 
Ton  a  usé  de  prévoyance,  on  n^a  pas  eu  à  en 
souffrir  ;  toujours  est-il  vrai  de  dire  que  la  France 
n'a  pas  besoin  d*aller  chercher  ailleurs  ce  qu'elle 
recueille  aussi  abondamment  chez  elle.  Laisser 
le  blé  étranger  prendre  la  ulace  du  blé  indigène, 
n'est-ce  pas  détruire  tout  le  fruit  de  nos  travaux 
agricoles  pour  faire  prospérer  ceux  d'un  pays  qui 
n'est  pas  le  nAtre  ? 

Telles  sont  cependant  les  suites  bien  funestes 
du  système  sur  lequel  repose  la  loi  du  16  juillet 
1819.  On  aurait  bien  tort  d'attribuer  les  cruels 
effets  qu'il  produit  à  des  circonstances  locales,  à 
des  dispositions  particulières.  Si  on  ne  les  avait 
pas  perdus  de  vue,  on  n'aurait  pas  dit  à  la  page  8 
de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  «  que  si 
le  blé  n'est  à  Toulouse  qu'à  16  francs,  et  qu'on 
ne  l'apporte  pas  à  Marseille,  où  il  serait  vendu  de 
22  à  25  francs ,  c'est  que  quelque  circonstance 
particulière,  relative  peut-être  aux  frais  de  trans- 
port, l'éloigné  naturellement  de  cette  destina- 
tion »  ;  et  on  n'aurait  pas  ajouté  à  la  page  9  :  «  Le 
malaise  dont  on  se  plaint  clans  cette  contrée,  et 
dans  quelques  départements  du  sud-ouest,  n'est 
donc  pas  uniquement  dans  l'importation.  » 

On  est  dans  une  grande  erreur,  et  l'intérêt  des 
malheureux  habitants  de  ces  contrées  en  com- 
mande le  redressement. 

La  place  de  Toulouse,  point  central  du  com- 
merce en  grain  pour  les  départements  voisins, 
fournissait  des  blés  avant  que  l'importation  vint 
en  arrêter  le  cours,  aux  départements  de  l'Hé- 
rault, du  Gard ,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du- 
Rbône  et  du  Var.  Dans  ces  derniers  départements 
venaient  se  joindre  aux  blés  de  la  Haute-Garonne 
et  des  départements  ses  voisins  ceux  qui  des- 
rpin':iait  par  la  Saône  et  par  le  Rhône.  Une  aussi 
grai.iie  étendue  de  pays,  presque  tout  consomma- 
teur, offrait  un  vaste  débouché  aux  départements 
dont  Toulouse  est  le  point  central.  Les  moyens 
de  transports  étaient  très-aisés,  le  canal  du  Lan- 
guedoc offrait  pour  cela  les  plus  grandes  faci- 
lités, et  c'est  là  qu'à  son  passage  venaient  se 
joindre  les  blés  du  département  de  l'Aude  qui  sui- 
vaient la  même  destination.  Alors  on  pouvait 
compter  sur  une  vente  assurée  sans  qu'on  eût  de 
grands  frais  à  faire  pour  y  parvenir. 

Mais  depuis  que  les  blés  étrangers  ont  pénétré 
en  France,  depuis  qu'ils  s'v  sont  répandus  par- 
tout, qu'ils  couvrent  tous  les  départements  ali- 
mentés autrefois  par  ceux  de  l'Aude,  de  la  Haute- 
Garonne,  du  Tarn  et  du  Gers,  depuis  qu'on  les 
voit  arriver  jusqu'à  dix  lieues  près  de  Toulouse, 
quelle  ressource  peut-il  rester  aux  blés  de  ces 
pavs?  Leur  qualité,  de  beaucoup  inférieure  à 
celle  dés  blés  étrangers,  fait  toujours  donner  à 
ceux-ci  la  préférence,  même  à  un  prix  beaucoup 
plus  fort  ;  et  les  blés  indigènes,  repoussés  par 
cette  masse  énorme  qu'ils  ne  peuvent  surmonter, 
sont  obligés  de  se  replier  sur  eux-n:?mes  pour 
demeurer  dans  l'état  de  la  plus  triste  stagnation. 
Voilà  la  seule  cause  de  la  différence  du  prix  de 
16  francs  à  Toulouse,  et  de  25,  26  et  27  francs 
dans  les  départements  auxquels  elle  fournissait 


autrefois.  Qu'on  ne  la  cherche  pas  dans  les  frais 
d'un  transport  on  ne  peut  pas  plus  aisé  et  qu'on 
n'a  jamais  craint. 

C'est  à  cette  seule  cause  qu'on  doit  attribuer  ce 
vil  prix  des  denrées  qui  produit  le  triste  état  dont 
on  a  tant  de  raison  de  se  plaindre  dans  presque 
tous  les  départements.  En  les  parcourant,  nous 
les  verrons  tous  sous  Tinondation  des  blés  étran- 
gers ou  ayant  tout  à  souffrir  de  leur  influence.  Je 
vous  ai  déjà  montré  dans  quel  état  sont  ceux  du 
midi.  Ce  torrent  poursuivant  son  cours  à  l'est,  y 
arrête  celui  des  blés  indigènes  et  les  force  à  uu 
reflux  désastreux  dans  les  beaux  pays  que  tra- 
versent la  Saône,  le  Rhône  et  tous  leurs  affluents 
qui  fournissent  un  moyen  si  aisé  de  pourvoir 
abondamment  en  grains  la  partie  du  midi  qui 
n'en  produit  pas.  L'ébranlement  dans  le  cours 
ordinaire  du  commerce  en  ce  genre  que  doivent 
produire  les  mouvements  rétrogrades  de  ces  blés, 
se  fait  sentir  jusqu'au  nord  et  dans  le  milieu 
même  de  la  France.  Il  s'en  faut  bien  qu'à  l'ouest 
on  soit  dans  une  meilleure  position.  Déjà  les  blés 
d'Odessa,  d'après  les  renseignements  qui  méritent 
la  plus  granae  confiance,  ont  pénétré  jusque  dans 
le  département  de  la  Dordogne.  Puisqu'on  n'a  pas 
craint  la  longueur  du  trajet  pour  arriver  sur  ce 
point,  il  est  aisé  de  sentir  quel  est  le  sort  réservé 
au  département  de  la  Gironde  et  à  ceux  qui  sont 
encore  au-dessous.  Les  départements  littoraux, 
en  prenant  de  ce  point  et  remontant  jusqu'au 
nord,  ne  doivent  pas  s'attendre  à  être  mieux 
traités.  Si,  à  proportion  qu'ils  s'éloignent  du 
point  où  est  déjà  le  blé  d'Odessa,  ils  ont  moins 
à  craindre  sa  meurtrière  influence  ;  eu  se  rap- 
prochant d'autres  pays  producteurs,  ils  courent 
de  ce  côté  les  mêmes  chances  et  les  mêmes  dan- 
gers. La  fâcheuse  expérience  qu'on  a  déjà  faite 
dans  les  arrivages  des  blés  venant  par  la  mer 
Baltique  ne  laisse  pas  de  doute  à  «et  égard.  Là, 
comme  à  Test,  le  mal  se  propage  bien  en  avant 
dans  l'intérieur,  de  manière  que  les  départements 
qui  s'y  trouvent  ont  déjà  plus  à  en  souffrir  que 
ceux  dans  lesquels  il  prend  naissance  ;  aussi  est-il 
vrai  de  dire  qu'il  reste  dans  le  point  centrai  de  la 
France  très-peu  de  départements  qui  ne  soient 
atteints  de  la  contagion.  S'ils  n'ont  pas  eu  encore 
à  en  souffrir,  elle  ne  tardera  pas  d'arriver  jusqu'à 
eux,  si  on  ne  prend  pas  des  moyens  prompts  et 
efficaces  pour  en  arrêter  les  progrès.  Voilà  sans 
doute  la  cause  du  mal;  on  ne  saurait  s'y  mé- 
prendre, elle  est  toute  dans  l'Importation  des  blés 
étrangers  qui,  partout,  prennent  la  place  des  blés 
indigènes  ou  les  repoussent  par  leur  meurtrière 
influence  et  en  enlève  tout  le  prix.  Ce  qui  n'a- 
joute pas  peu  à  un  aussi  grand  mal,  c'est,  comme 
je.l'ai  déjà  dit,  l'insuffisance  de  la  loi  dui6juiliet 
1819,  qui,  loin  de  le  guérir,  lui  donne  une  forme 
légale. 

Il  sera  aisé  d'apercevoir  quelles  doivent  être  les 
suites  et  les  effets  d'un  tel  état  de  choses,  ils  se  font 
déjà  assez  vivement  sentir*  Oui,  Messieurs,  le  mai 
du  moment,  tout  grave  qu'il  est,  n'est  pas  le  seul 
qu'on  ait  à  redouter.  Gomme  le  succès  enhardit, 
les  revers  découragent.  Déjà  l'agriculteur  français, 
pauvre,  sans  espoir  sur  le  fruit  de  ses  travaux, 
abandonne  une  oranche  d'industrie  propre  à  con- 
sommer sa  ruine.  Réduit  bientôt  à  la  dure  et  hu- 
miliante nécessité  de  se  nourrir  d'un  pain  étran- 
ger, il  le  mangera  dans  le  découragement  et  avec 
le  douloureux  sentiment  de  ses  malheurs;  il  renon- 
cera pour  toujours  à  des  travaux  à  jamais  infruo 
tueux  pour  lui.  Dès  lors  tous  nos  produits  agri- 
coles sont  perdus  et  avec  eux  les  reesouicesles 
plus  sûres  et  les  plus  invariables. 
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Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c^est  la  propriété,  et 
ayec  elle  l'agriculture  qui,  dans  un  Etat,  offrent 
les  ressources  les  plus  assurées.  Heureux  celui  qui 
repose  sur  une  base  aussi  ferme  t  Ces  ressources 
se  retrouvent  chez  elle,  dans  sou  sol,  par  les  im- 
pôts qu'il  supporte,  dans  ses  fruits  par  les  taxes 
auxquels  ils  sont  souiliis,  dans  ses  mutations  par 
les  droits  qui  en  sont  la  suite,  dans  les  produits 
de  riodustrie  à  laquelle  elle  fournit  les  matières 


patentes  ne  lui  est  pas  étranger, 
sance  et  la  fortune  qu'elle  ne  refuse  jamais  à  ce- 
lui qui  donne  ses  soins,  le  commerce,  demeu- 
rant sans  débit,  devrait  nécessairement  s*éteindre, 
et  avec  lui  les  droits  de  patente.  Elle  ne  ménage 
pas  même  eelui  entre  les  mains  duquel  elle  se 
trouve,  pour  l'impôt  qui  porte  sur  sa  personne. 
Montrant  sa  fortune  à  découvert,  elle  le  fait  im- 
poser bien  plus  que  ne  l'est  jamais  le  capitaliste 
dont  la  fortune  se  cache  dans  les  replis  d*un 
porte  feuille.  Après  avoir  fourni  aux  impôts,  elle 
offre  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Ses  res- 
sources se  font  sentir,  et  bien  plus  que  partout 
ailleurs,  même  cbez  ceux  qui,  dans  cette  loi,  ne 
veulent  pas  prendre  intérêt  à  elle  ;  c'est  elle  on 
neut  le  dire,  qui  remplit  les  caisses  de  l'Etat. 
Qu'on  laisse  encore  quelques  moments  le  propri- 
étaire dans  Tétat  de  la  faiblesse  et  d'épuisement 
dans  lequel  il  se  trouve,  et  cette  source  si  abon- 
dante va  tarir,  l'état  florissant  de  la  France  doit 
cesser,  tout  sera  dans  l'état  de  mort.  Ce  qui  doit 
encore  précipiter  les  progrés  du  mal,  c'est  la  sor- 
tie considérable  du  numéraire  qui,  allant  enrichir 
des  mains  étrangères,  produira  nécessairement 
une  rareté  qui  ne  se  fait  que  trop  sentir  déjà 
dans  les  pays  où  les  blés  du  dehors  l'absorbent 
eu  grande  partie. 

'Triste  position  qui,  après  avoir  enlevé  à  la 
France  tous  les  avantages  que  lui  offre  son  beau 
pays,  doit  faire  des  Français  un  peuple  pauvre, 
sans  moyens  et  dans  la  dépendance  de  ses  voi- 
sins, fit  n'avons-nous  pas  à  craindre  d'être  privés 
un  jour  des  subsistances  que  nous  aurons  pris  la 
honteuse  habitude  d'attendre  du  dehors,  et  aux- 
quelles nous  ne  pourrons  plus  suppléer  par  celles 
que  nous  ne  chercherons  plus  d  obtenir  de  notre 
sol  ?  Peut-on  concevoir  tout  ce  qu'a  d'humiliant 
pour  un  peuple  qui  peut  tout  par  lui-même,  d'at- 
tendre des  autres,  même  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  la  vie?  N'est-ce  pas  le  plus  sûr  moyen,  je 
ne^  dis  pas  de  le  déshonorer,  mais  même  le  dé- 
truire? Que  peut-on  attendre  d'un  tel  état  de  dé- 
pendance ?  L'étranger  seul  sera  bientôt  le  maître 
de  nos  destinées,  c  est  lui  qui  les  mesurera  à  son 
gré:  il  les  tiendra. toujours  dans  ses  mains  tant 
qu'il  pourra  déterminer  le  degré  de  notre  aisance; 
et  celui  qui,  chez  un  peuple  essentielllement 
agricole,  a  trouvé  le  moyen  de  faire  baisser  à  vo- 
lonté le  prix  des  grains  indigènes,  par  les  qua- 
lités et  par  Tinfluence  de  ceux  qu^il  y  porte  à 
discrétion,  ne  tient-il  pas  en  ses  mains  ce  dange- 
reux pouvoir?  A4-on  bien  calculé  toutes  les 
suites  de  la  concession  d'un  aussi  grand  avan- 
tage, et  dont  on  peut  tirer  un  aussi  grand  parti 
dâs  des  temps  moins  paisibles  que  celui  où  nous 
vivons? 

Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs,  le  moyeu  le 
plus  sûr  pour  vaincre  l'homme  fort  et  vigoureux 
qu'on  ne  peut  pas  dompter,  c'est  sans  doute  de 
raffaiblir  par  des  privations  sur  ce  gui  est  néces- 
saire à  la  vie.  Ce  principe  qui  est  incontestable, 
est  bien  plus  dangereux  sous  le  rapport  polilique 

T.  xxxr. 


Le  développement  de  tant  et  de  si  tristes  idées 
me  mènerait  peut-être  trop  loin.  Je  les  livre  aux 
réflexions  de  ceux  qui  aiment  sincèrement  leur 
pays. 

Tel  est  cependant  l'état  vers  lequel  nous  mar- 
chons ;  tel  est  celui  que  nous  commençons  d'é- 
prouver ,  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
rexposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  veut  nous  le 
montrer  seulement  copme  un  malaise  dont  ne  se 
vlaigrient  que  quelques  départements.  Cet  état  est 
bien  plus  lâcheux  que  cela.  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  le  mal  est  général,  il  est  affreux. 

On  voudrait  calmer  nos  justes  alarmes,  en 
cherchant  à  nous  persuader  que  le  mal  n'est  pas 
aussi  grand  qu'on  le  pense,  puisque,  nous  dit-on, 
toujours  dansTexpose  des  motifs  du  projet  de  loi, 
il  n'est  entré,  dans  la  consommation  des  blés 
étrangers,  dans  l'année  1820,  que  178,697  quin- 
taux métriques,  ou  bien  223  121  hectolitres.  11  y 
a  la  erreur,  et  elle  est  forte.  Je  peux  la  prouver 
par  les  pièces  mêmes  qui  nous  ont  été  distribuées 
par  ordre  du  Gouvernement  :  en  1820,  il  a  été 
mis  en  circulation,  dans  l'intérieur,  605,038  hec- 
tolitres, et  non  223,121  comme  on  le  dit;  ce  qui 
fait  une  différence  de  381,917  hectolitres  pour 
cet  article  seulement.  Cette  erreur  est  d'autant 
plus  fâcheuse,  qu'elle  est  propre  à  faire  craindre 
qu'il  en  soit  échappé  bien  d'autres  aux  employés 
qui  l'ont  commise.  11  y  avait  encore,  à  cette  même 
époque,  dans  les  entrepôts  de  Marseille,  574,254 
hectolitres  de  blé;  ils  sont  entrés  également  dans 
la  consommation,  et  bien  d  autres  avec  eux,  d'a- 
près les  détails  qui  nous  furent  donnés  hier,  c'est 
donc  au  moins  1,179,292  hectolitres  qui  ont  été 
mis  en  circulation  dans  l'intérieur.  Y  a-t-il  bien 
là,  Messieurs,  de  quoi  nous  rassurer  dans  ce  que 
nous  connaissons? 

Mais  où  est  donc  la  nécessité  de  faire  entrer  et 
de  retenir  en  France  une  aussi  grande  quantité 
de  blé,  dont  la  seule  présence  produit  un  si  mau- 
vais effet?  Pourquoi  nous  assujettir  à  recevoir  de 
autres  ce  que  nous  pourrions  toujours  leur  four- 
nir? Oui,  Messieurs,  telle  est  notre  position  agri- 
cole. Eh  t  voudrions-nous  jamais  la  perdre,  que, 
sans  craindre  de  manquer  jamais,  nous  pour- 
rions encore  alimenter  nos  voisins  !  Jugeons-en 
Sar  les  produits  de  Tannée  1819,  les  états  de 
e  celle  de  1820  ne  sont  pas  compléta  ;  nous  ne 
pouvons  en  avoir  une  entière  connaissance.  L'an- 
née 1819,  dont  la  récolte  n'a  pas  été  bien  abon- 
dante, a  produit  cependant  tout  ce  qui  a  été 
nécessaire  aux  besoins  de  la  France  entière;  et 
après  y  avoir  abondamment  pourvu,  elle  a  offert 
un  excédant  de  14,440,316  hectolitres  de  grains. 
Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  tels  produits, 
dont  nous  ne  connaissons  pas  encore  toute  la  force! 
Tout  le  monde  sait  combien  les  états  en  ce  genre 
soumis  au  Gouvernement,  sont  au-dessous  de  la 
venté. 

Appeler,  recevoir  des  secours  étrangers,  lors- 
qu'on est  chez  soi  dans  un  tel  état  de  prospérité,  et 
faire,  parla, decette  heureuse  position,  une  source 
intarissable  de  malheurs,  c'est  ce  dont  on  ne  peut 
se  faire  l'idée.  En  vain,  pour  justifier  de  telles 
mesures,  voudrait-on  nous  faire  envisager  de 
loin  des  années  de  disette.  La  seule  disette  à 
craindre  est  celle  qui  doit  naître  nécessairement 
du  découragement  qui  doit  produire  un  tel  état 
de  choses,  et  de  l'abandon  dans  lequel  se  trouve 
déjà  l'agriculture.  Et  ce  n'est  pas  dans  l'avenir 
qu'il  faut  montrer  cette  disette,  elle  existe  déjà^ 
et  nous  en  sentons  toutes  les  rigueurs.  Qu'on  re- 
médie au  mal  qui  nous  presse,  et  la  disette,  dont 
on  nous  menace  ne  nous  atteindra  jamais.  Gom- 
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ment  la  craindrioni-^Tioin,  daad  aa  pays  comme 
le  QÔtrCf  môme  pour  ceux  qui  ne  produisent  plus  1 
Les  dépariemeuts  consommateurs,  partout  voi^ 
sins  des  producteurs,  seront  toujours  abondam* 
ment  pourvus  par  eux. 

Non,  Messieurs,  je  ne  craindrais  jamais  cette  di^ 
settè  qu^on  cherche  à  nous  faire  voir  pour  nous 
effrayer;  et  en  supposant  Timpossible,  n'aurions- 
nous  pas  toujours,  avec  un  peu  de  prévoyance, 
le  moyen  de  nous  pourvoir  de  grains  oans  les  pays 
voisins  qui  en  sont  si  abondamment  pourvus 
eux-mêmes?  N'aurions-nous  pas  encore  le  moyen 
proposé  par  mon  honorable  coilèçue  M.  de  Las- 
tours,  celui  des  greniers  de  provision  ou  de  ré- 
serve, moyen  qui  pourrait  être  mis  en  œuvre  si 
aisément  en  forçant  les  boulangers  d<i  toutes  les 
villes  de  cinq  mille  &mes  et  au-dessus^  d'avoir 
toujours  chez  eux  et  en  réserve  une  quantité  de 
blé  égale  à  celle  qu'ils  manipulent  pendant  trois 
mois.  Quelle  ressource  ne  trouverait-on  pas,  au 
besoin,  dans  une  telle  réserve,  qui  ne  coûterait 
rien  au  Gouvernement,  et  qui  n'exigerait  que  la 
surveillance  de  l'autorité  locale.  N'y  aurait-il  pas 
là  «le  quoi  rassurer  contre  toutes  les  craintes 
qu'on  pourrait  avoir,  lors  même  qu'elles  seraient 
fondées  ? 

La  mesure  à  prendre  la  plus  saçe  sans  doute, 
se  trouverait  dans  la  défense  de  l'importation,  et 
c'est  bien  à  cela  que  je  concluerais,  si  je  ne  crai- 
gnais de  perdre,  en  poursuivant  ce  que  je  ne  pour- 
rais pas  obtenir,  le  léger  soulagement  après  le^ 
3uel  nous  courons.  S'il  ne  nous  est  pas  permis 
e  porter  plus  loin  nos  vues,  prenons,  au  moins 
des  moyens  pour  parvenir  Si  ce  soulagement,  et 
que  ces  moyens  soient  efficaces  ;  ne  perdons  pas 
un  temps  qui  devient  bien  précieux.  Je  suis  bien 
loin  d'adopter  une  opinion  qui  a  été  misée  cette 
tribune  ;  on  a  dit  qu'en  matière  aussi  difficile, 
il  fallait  s'arder  de  rexpérience,  et  renvoyer  à 
plusieurs  années  Tépoque  où  lV)n  pourrait  ]^en- 
dre  (les  neyens  plus  effectifs  que  ceuit  qui  sont 

S  reposés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Quoi  1 
eseieurs^  e'est  après  avoir  fait  et  lorsque  nous 
faisons  encore  la  cruelle  espérance  des  eiïets  ide 
la  loi  du  16  juillet  1819^  qu'on  nous  propose  de 
nouvelles  el  longes  expénences  !  Et  ne  sommes^- 
nous  pas  aissez  instruits  par  celles  déjà  faites,  et 
dont  «ous  éprouvons  tous  les  jours  ides  suites  si 
funestes?  Qu'en  1819  on  ait  pensé  ainsi,  je  n'en 
suis  pas  étonné.  Le  mal  0e  faisait  Dien  sentir  déjà 
à  cette  époque,  mais  on  n'en  prévoyait  pas  tous 
les  progrès.  La  matière  à  trarter  élaic  alors  toute 
ttouvelte.  On  ne  oonnaissait  pas  la  carrière  dans 
laquelle  on  entnalt.  11  élait«p£ndent^  en  matière 
de  subsistaiices  surtout,  d'aller  4  petits  pas.  Mais 
deux  aos  âfirès  lorsque  le  terrain  est  entièrement 
découvert«t  bien  connu,  craindre  d'avancer  pour 
arriver  au  but,  c'est,  je  vous  l'avoue,  ce  que  je  ne 
peux  pas  concevoir.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
je  sois  bien  loin^  de  partager  cet  avis.  J'ai  toujours 

Sensé  que  lors(^ue  le  mal  existe,  qu'on  en  voit  le 
anger,  qu'on  peut  «irriver  jusqu'à  lui,  il  n'y  a  pas 
un  moment  à  perdre  ;  et  nVmployer  que  des 
moyens  insigninants,  c'est  s'assurer  de  ne  pas  le 
guérir.  Si  nous  nedevonspas  obtenir  des  secours 
propres  au  moins  à  adoucir  le  mal  et  en  arrêter 
les  profirèS;  vaut-il  encore  mieux  qu'il  demeure 
tel  qull  est.  Une  plaie  qui  fait  4)orreur  et  qui 
menace  de  la  mort,  fixe  enfin  l'attention  de  celui 
qui  doit  la  couvrir  d^un  baume  salutaire.  L'enve^- 
lopper  BURs  y  appliquer  ce  remède,  c'est  là  jeter 
dans  l'oubli;  elle  doit  devenir  incurable. 

Craignons,  Messieurs,  qu'on  ne  nous  fasse  vn 
Jour  ce  reprocbe  «i  nous  employons  ^es  moyens 


insuffisants.  Ne  manquerionS'Uous  pas  à  notre 
premier  devoir  si,  lorsque  nous  pensons  qu'il  y 
a  encore  à  ajouter  aux  amendements  de  la  com- 
mission, nous  gardons  le  silence?  Je  n'aurai  pas 
ce  reproche  à  me  faire  ;  les  sous-amendemenis 
que  j  aurai  Tbonneur  de  vous  proposer  ajoutent 
bien  peu  aux  amendeioents  de  la  commission.  Us 
pourraient  cependant  produire  une  amélioration 
<lans  le  sort  d'une  partie  bien  intéressante  de  la 
France.  Mais  avant  de  vous  les  développer,  nous 
devons  nous  entendre  sur  les  faits. 

Oui|  Messieurs,  il  faut  s'entendre  sur  les  faits. 
11  en  est  de  trop  importants  pour  les  lit rer  au 
hasard.  11  est  pénible,  sans  doute,  d'être  obligé 
de  les  relever  ;  mais  s'il  est  une  ligne  dont  je  ne 
m'écarterai  jamais,  celle  des  égards  dus  à  l'auto- 
rité, à  côté  d'elle  est  tracée  celle  du  devoir  qui 
ne  permet  pas  de  mollir  quand  on  a  de  grandjs 
intérêts  à  défendre.  Il  faut  donc  le  dire,  la  com- 
mission, chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi, 
sur  l'importation  et  l'exportation  des  (grains,  a  été 
accusée,  de  ce  qu'elle  ne  sera  jamais  en  état  de 
faire,  fit  comme  plus  le  mal  vient  du  baut,  plus 
il  trouve  des  imitateurs,  déjà  un  membre  de  la 
Chambre  a  répété  ce  qui  avait  été  dit  avant  lui. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  à  cette  tribune: 
«  Que  la  commissioa  a  substitué  à  titre  d'amen- 
«  dément,  à  un  projet  qui  ne  contient  qu'une 
«  disposition  umque,  neuf  articles  qui  modifient 
«c  les  lois  des  2  décembre  1814  et  16  juillet 
«  1819,  auxquelles  le  Gouvernement  ne  proposait 
«  pas  de  toucher  ».  Et  il  ajouta  «  que  le  Gouver- 
»  nement  ne  pourrait  laisser  passer  ainsi  en 
<  d'autres  mains  l'initiative  qui  est  réservée  au 
«  Roi  ».  A^oilà  l'injure  faite  à  la  commission.  J'ai 
rhonneur  d'en  être  membre,  je  ne  «aurais  y 
être  indifférent. 

Mon,  Messieurs,  la  conuÀission  n'a  rien  subs* 
titué  au  projet  de  loi  présenté,  bien  moins  encore 
a-t-elle  cherché  à  prendre  l'initiative  qui  est  ré- 
servée au  Roi.  L'amour  et  le  respect  sans  bornes 
qu'elle  aura  toujours  pour  lui  le  garantiront  tou- 
jours ausn  de  telles  tentativesde  sa  part,  et  si  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  apprécié  les  senti- 
ments de  la  commission,  il  n'aurait  pas  mani- 
festé une  telle  opinion  sur  son  compte. 

Pour  rétablir  le  fait,  Je  dois  dire  que  la  com- 
mission chargée  de  donner  soa  avis  sur  le  projet 
de  loi  livré  à  son  examen,  ayant  vu  au  premier 
coup  d'œil,  que  bien  iota  ae  remplir  l'dbjet  qu'on 
en  attendait,  il  était  propre  à  consolider  le  mai, 
comme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre  par  la  lec* 
tnre  de  l'exposé  même  des  adtifs.  f^rte  de  To- 
pinion  maniFestée  dans  les  bureaux  qui  deman- 
daient tous  qu'il  fût  pris  un  moyen  erfecUf  pour 
tirer  la  France  du  danger  qu'elle. court;  ne  vou* 
lant  pas  demeurer  infidèle  à  un  si  précieux 
DEKmdat,  se  renfermant  toutefois  dans  les  limites 
qu'elle  ne  devait  pas  dépasser,  pensant  bien  que 
c'était  le  cas  de  suivre  une  marche  nouvelle,  elle 
eut  des  conférences  avec  M.  le  ménistre  de  l'inté- 
rieur, comme  il  le  dit  lui-même  dans  son  fieoond 
discours.  C'est  à  la  suite  de  ces  conléreaces  que 
M.  le  miaisire,  après  avoir  reçu  les  <irdres  du 
Roi  et  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  a  fait  re^ 
mettre  à  la  commission  ce  qui  ne  peut  être  appeèé 
amendement,  venant  de  sa  part,  mais  bien  une 
nouvelle  proposition. 

Les  choses  dans  cet  état,  la  oommissfoQ  ren- 
trant dans  Texercioe  de  ees  foncliens  ordinaires, 
a  dO  opérer  sur  cette  nouvelle  proposiiioa  de 
M.  le  ministre,  êubstitvéepartai-méme  an  projeit 
de  loi  présenté,  comme  elle  l'aurait  fait  ài'^ni 
du  projet.  N'ayant  ancun  pouvoir  pour  traiter 
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avec  fil.  le  ministre,  elle  a  dû  se  borner  à  foire 
ses  observations  pour  laisser  à  ia  Chambre  dans 
sa  délibération  la  plénitude  de  ses  droits.  Voilà  ce 
qu*a  fait  et  ce  qu'a  dû  faire  la  commission,  et  Ton 
ne  saurait  l'accuser  d'une  substitution  faite  par 
elle,  au  projet  de  loi. 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  Straforello,  en 
ne  s'occupant  jamais  que  de  la  ville  de  Marseille, 
qui  est  un  bien  petit  point ,  comparé  avec  la 
France  entière,  nous  a  dit  ensuite  que,  d'après 
les  amendements  proposés  par  la  commission,  le 
taux  de  la  limite  légale,  fixé  par  elle  pour  la  pre- 
mière classe,  porterait  le  prix  du  blé  très-haut  à 
Marseille,  et  qu'il  irait  à  30  francs.  Un  autre  mem- 
bre a  dit  qu'il  irait  même  à  36  francs  l'hectolitre. 
Qu'ils  me  permettent  de  leur  dire  que  le  vif  in- 
térêt qu'ils  portent  à  leur  ville  grossit  un  peu 
trop  les  objets  à  leurs  yeux.  La  limite  légale  de 
de  24  francs  ne  saurait  jamais  porter  le  prix  du 
blé  à  Marseille,  qui  est  le  point  où  il  doit  être 
toujours  le  plus  cher,  plus  haut  que  27  francs 
l'i^tolitre,  par  la  raison  que  le  prix  de  Marseille, 
réglant  toujours  le  cours  du  grain  dans  les  pays 
qui  fournissent  à  sa  consommation,  si  le  blé  mon- 
tait à  28  francsà  Marseille,  il  serait  sur  les  points 
les  plus  éloignés,  celui  du  marché  régulateur  de 
Toulouse,  à  23  fr.  75  c,  àPleurance,  à  22  francs, 
à  Gray,  à  24  fr.  25  c;  parce  que,  d'après  uo 
compte  très-exact  que  je  peux  mettre  sous  vos 
yeux,  il  faut  déduire  du  prix  de  Marseille  pour 
les  frais  et  les  bénéfices  de  Toulouse  à  celte  place, 
4  fr.  25  C-,  deFleuraneeau  même  point,  5  francs, 
et  de  Gray  également  à  Marseille,  o  fr.  75  c.  Les 
prix  de  ces  différents  marchés  combinés  en  sém- 
ite, on  obtiendrait  un  prix  moyen  de  24  fr.  50  c, 
et  alors  il  y  aurait  importation,  et  par  consé- 
quent baisse  dans  le  prix.  Le  blé  ne  peut  donc 
pas  aller  à  Marseille  à  28  francs  l'hectolitre,  et 
cependant  c'est  le  prix  moyen,  pris  sur  dix  années 
ordinaires  dans  la  premi^e  classe,  ou  Marseille, 
par  sa  position,  doit  le  payer  plus  cher  que  les 
autres  Tilles. 

Voilà,  sans  doute,  de  quoi  bien  rassurer  sur  le 
sort  de  la  ville  de  Marseille.  Mais,  Messieurs,  en 
raisonnant  ainsi,  on  parait  partir  d'un  principe 
qui  serait  bien  faux  si  on  l'adoptait.  Cie  serait 
bien  se  tromper  que  de  prendre  la  limite  légale, 
ou  plutôt  le  prix  qu'elle  doit  produire  dans  les 
divers  marchés,  comme  ia  règle  invariable  du 

Ï)rix  du  blé.  Ce  serait  alors  une  taxe,  et  il  s'en 
iaut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  ;  le  mot  limite  indique 
assez  co  qu'elle  est.  C'est  le  point  où  elle  trouve 
moyen  d'arrêter  la  hausse  dans  le  orix  des  grains. 
Mais  cequiest  opposé  comme  barrière,  est  toujours 
le  point  où  doit  noir  l'excès,  et  jamais  celui  de  l'état 
orainaire  ;  eût-oû  voulu  le  régler  ainsi,  on  n'au- 
rait pas  pu  le  faire.  La  différence  dans  le  produit 
des  récoltes,  les  mouvements  qui  résultent  des 
spéculations  du  commerce,  rendent  la  chose  im- 
possible. On  s'effraie  do  taux  que  la  limite  légale 
doit  produire  à  Marseille,  et  le  blé  peut-être  n'y 
montera  pas  une  fois  dans  dix  ans.  Le  prix  du 
blé  sera  nécessairement  toujours  fort  au-dessous, 
parce  que  l'excédant  de  nos  grains  ne  pouvant 
pas  se  placer  au  dehors,  où  les  blés  étrangers 
auront  pris  leur  place,  il  y  en  aura  toujours  en 
France  une  telle  quantité  que  le  prix  ne  saurait 
en  élreélevé.  Ainsi,  qu'on  se  rassure,  le  prix  du 
blé  sera  toujours,  à  Marseille  comme  ailleurs, 
bleu  au<4es80us  du  taux  de  la  limite  légale  et  du 
prix  moyen  auquel  il  était  autrefois. 

Mais  si  noua  allons  un  peu  plus  loin,  nous 
apercevons,  je  croie,  la  vraie  cause  de  ces  plain- 
tes. Ce  n'est  pas  le  prix  du  grain  qui  inquiète, 


c'est  la  crainte  d'en  voir  diminuer  ie  commerce. 
Dans  ce  cas,  je  demanderai  quelle  est   la  classe 
qu'on  a  en  vue  dans  le  commerce.  Si  c'est  la 
classe  pauvre,  elle  n'aura  pas  6  souffrir.  N'importe 
pour  elle,  que,  dans  une  ville  de  consommation, 
son  travail  se  trouve  dans  le  mouvement  des 
blés  indigènes  ou  dans  celui  des  blés  élnmgérs.  Si 
c'est  à  la  classe  riche  qu'on  s'intéresse,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  un  négociant  français  ne 
donnera    jamais    la  préférence    au   commerce 
étranger,  s'il  doit  détruire  celui  de  son  pays.  Je 
vous  prie.  Messieurs,  d'observer  que  ]é  ne  parle 
ici  (Tue  du  commerce  des  grains  ;  je  sais  trop  bien 
combien  les  relations  au  dehors  sont  utiles  pour 
toutes  les  autres  branches  du  commerce.  Sll  y  a 
des  négociants  intéressés  dans  ces  spéculations 
étrangères,  leur  loyauté  nous  est  assez  connue 
puur  que  nous  soyons  convaincus  qu'ils  en  feront 
volontiers  le  sacrifice  dans  l'intérêt  de  leur  pays. 
Âlora,  messieurs,  fixant  toute  notre  attention  sur 
le  commerce  intérieurj  prêtant  l'oreille  aux  justes 
réclamations  qu*il  a  fait  entendre  de  toutes  parts, 
nous  sentirons  la  nécessité  de  rendre  à  cette  partie 
si  intéressante  du  commerce,  les  moyens  et  cette 
conliance  sans  lesquels  elle  ne  saurait  nous  offrir 
des  ressources  dans  le  besoin.  Rentrant  ici  dans 
le  système  de  mon  honorable  collègue,  M.  Straf- 
forello,  sans  toutefois  en   adopter  les   consé- 
quences, desquelles  il  résulterait  que  la  France 
est  plus  commerçante   qu'agricole;  partageant 
avec  lui  l'intérêt  qu'il  porte  au  commerce,   bien 
persuadé  que  c'est  celui  de  Tintérieur  pour  la 
partie  des  grains  qu'il  a  en  vue,  paniculierement 
dans  ce  moment,  j  aurai  l'honneur  de  lui  faire  ob- 
server que  l'entrée  des  blés  étrangers  est  le  plus  sûr 
moyen  de  le  détruire  en  France.  Ne  nous  laissons 
pas  arrêter  par  la  considération  de  ce  qu'auront  à 
souffrir  quelques  négociants  au  dehors.   Des  in- 
térêts aussi  partiels  ne  sauraient  être  balancés 
avec  ceux  de  presque  tous  les  habitants  de  la 
France.  Et  gardons-nous  d'un  trop  grand  ména- 
gement pour  ces  spéculations  et  ces  intérêts  par^ 
ticuliers.  Déjà  depuis  trop  longtemps  ils  sontia 
cause  des  malheurs  de  notre  pauvre  pays. 

J'ai  dû  relever  des  erreurs  que  j'ai  remarquées 
dans  les  opinions  de  mes  honorables  collègues, 
lorsqu'ils  ont  parlé  contre  les  amendements  de 
la  commission.  J'aurais  encore  à  vous  en  signaler 
d'autres  ;  mais  ce  serait  peut-être  faire  perdre  de 
vue  trop  longtemps  l'objet  principal  que  je  me 
propose  :  celui  d'employer,  d'une  manière  plus 
utile,  les  seuls  moyens  qu'on  laisse  à  notre  dis- 
position, pour  affaiblir  au  moins  le  mal  affreux 
qu'a  dû  produire  l'importation  des  grains,  puis- 
qu'il ne  nous  est  pat»  permis  de  le  détruire  en 
entier. 

Pour  employer  ces  moyens  d'une  manière  plus 
sûre,  je  dois  d'abord  distinguer  dans  la  France 
deux  classes  de  départements.  Les  uns  sont  con- 
sommateurs, les  autres  sont  producteurs.  Il  est 
de  l'intérêt  des  départements  consommateurs, 
qu'il  soit  établi  un  ol*dre  tel,  que  chez  eux  les 
grains  qui  doivent  fournir  à  la  consommation,  ne 
dépassent  pas  un  prix  moyen  ordinaire.  11  im- 
porte aux  départements  producteurs  de  pouvoir 
obtenir  au  moins  le  prix  moyen  et  ordinaire  des 
denrées  qu'ils  fournissent  aux  autres.  Cet  état  de 
choses,  SI  l'on  peut  y  parvenir,  doit  prévenir  le 
découragement  chez  le  producteur  et  bannir  toute 
crainte  et  tout  murmure  "de  la  part  du  consom- 
mateur: ces  craintes  et  ces  mannures  seraient 
bien  mal  fondés  lorsque  les  mesures  sont  prises 
pour  ce  lendemain  auquel  noua  avons  été  aussi 
injustement  accusés  de  ne  pas  penser.  Ces  me- 
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sares  qui  promettront  des  secours  étrangers  aus- 
sitôt que  tes  prix  des  grains  dépasseront  le  taux 
formant  la  limite. 

Tel  est  le  bai  que  je  me  propose,  et  je  vais 
avoir  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le 
moyen  d'y  parvenir;  ce  même  but  a  été  aperçu 

{)di  la  commission,  mais  qu'il  me  soit  {)ermis  de 
e  dire,  elle  n'est  pas  arrivée  jusqu'à  lui. 

Chercher  ce  prix  moyen  dans  dix  années  à 
prendre  de  1802  à  1813,  en  rejetant  la  plus  forte, 
celle  de  1812;  c'est  sans  doute  partir  d'une  base 
qui  ne  saurait  avoir  rien  d'exagéré,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  les  années  de  disette  ou  la 
rareté  du  blé  a  dû  en  augmenter  le  prix,  ne  se 
trouvent  pas  comprises  dans  ce  nombre.  Après 
avoir  pris  pour  base  ces  dix  années,  et  en  avoir 
combiné  les  divers  prix  dans  les  six  départements 
formant  la  première  classe,  on  a  obtenu  pour 
prix  moyen  celui  de  28  francs  l'hectolitre.  C'est  à 
ce  prix  que  le  blé  a  été  acheté  dans  les  années 
ordinaires,  dans  les  départements  de  cette  pre- 
mière classe.  Assurer  ces  départements  qu'à  l'a- 
venir le  blé  ne  montera  jamais  à  ce  prix,  et  que 
les  ports  seront  ouverts  avant  qu'il  y  parvienne, 
ou  à  l'instant  qu'il  y  sera  parvenu  ahn  que  le  blé 
étranger  en  entrant  le  fasse  baisser,  n'est-ce  pas 
donner  aux  habitants  de  cette  première  classe 
toutes  les  garanties  au'ils  peuvent  désirer  ?  Nous 
sommes  bien  loin  ae  vouloir  faire  manger  de 
l'herbe  aux  habitants  de  Marseille,  comme  on 
nous  l'a  dit  hier.  Sa  population  nous  est  bien  trop 
précieuse  ;  ce  serait  d'ailleurs  mal  choisir  la 
nourriture  dans  un  pays  que  le  même  orateur 
nous  a  dépeint  l'instant  d'après,  comme  sec,  aride 
et  tout  couvert  de  rochers.  Mais  sans  vouloir,  il 
s'en  faut  bien,  aussi  maltraiter  les  habitants  de 
cette  contrée,  je  leur  demanderai  sur  quoi  ils 
pourraient  fonder  la  prétention  de  ne  jamais 
payer  le  blé  à  l'avenir,  même  pendant  un  instant 
si  court,  que  Timagination  ne  peut  pas  le  saisir, 
avec  la  certitude  qu'aussitôt  arrivé  là.  l'impor- 
tation commençant,  il  doit  descendre  a  un  point 
qu'on  ne  peut  pas  calculer  ;  au  même  pnx  de 
28  francs,  qui  est  le  prix  moyen  et  ordinaire 
auquel  le  blé  a  été  acheté  de  tous  les  temps  dans 
ces  pays  ?  Je  ne  saurais  voir  aucune  raison  qui 
pût  appuyer  de  telles  prétentions. 

Bh  Dien  I  Messieurs,  d'après  les  effets  que  doi- 
vent produire  les  divers  prix  donnés  par  les 
marchés  régulateurs  et  le  niveau  qui  doit  tou- 
jours s'établir  dans  le  cours  du  grain,  en  calcu- 
lant les  frais  de  transports  et  de  bénéfices,  comme 
je  l'ai  déjà  fait  voir,  28  francs  est  ce  maximun 
momentané  et  idéal  que  peut  produire  l'élévation 
de  la  limite  légale  portée  dans  la  première  classe 
à  vingt -cinq  francs.  Gomme  il  est  démontré  que 
le  cours  du  blé  sera  toujours  bien  au-dessous 
du  prix  qui  doit  former  sa  barrière,  on  peut  as- 
surer que  le  blé  à  Marseille  ne  sera  jamais  plus 
haut  qu'à  23  ou  24  francs,  ce  qui  donnera  aux 
habitants  du  pays,  un  bénéfice  dans  leurs  achats  1 
de  4  à  5  francs,  sur  les  prix  anciens  et  moyens. 
C'est  aussi  au  taux  de  2b  francs  au  lieu  de  24, 
que  je  propose  de  porter  la  limite  légale  de  la 
première  classe.  Elle  ne  saurait  nuire,  a  ce  taux, 
aux  habitants  auxquels  elle  assure  une  grande 
douceur  dans  leurs  achats  ;  et  la  justice  le  ré- 
clame pour  l'un  des  départements  compris  dans 
celte  première  classe.  Le  département  de  l'Aude 
offre  un  pays  producteur.  Il  est  juste  qu'il  puisse, 
en  fournissant  ses  blés  à  la  consommation,  appro- 
cher autant  que  possible,  dans  les  ventes,  du  prix 
moyen  de  la  classe  dans  laquelle  il  se  trouve 
compris. 


n  s'en  faudra  bien  que  les  départements  for- 
mant la  seconde  classe,  dans  la  première  section 
surtout,  soient  aussi  bien  traités  que  ceux  de  la 
première  classe  si  leur  limite  légale  demeure  fixée 
a  22  francs  comme  Ta  proposé  la  Commission. 
Ils  auront  une  perte  considérable  à  supporter 
dans  leurs  ventes,  lorsqu'on  accorde  aux  autres 
des  douceurs  et  des  bénéfices  dans  Jeurs  achats. 

Dans  les  départements  de  la  seconde  classe,  le 
prix  moyen  des  mômes  dix  années  ne  s'est  porté 
qu'à  22  fr.  09  cent.  Fixer  à  cette  classe  le  taux  de 
22  francs,  pour  sa  limite  légale,  c'est  la  condamner 
au  moins,  dans  la  première  section,  à  une  perte 
inévitable  et  continuelle.  i)ans  les  pays  de  pro- 
duction, des  blés  ne  sont  achetés  que  pour  être 
envoyés  dans  les  pays  nui  ne  produisent  pas.  Cos 
envois  ne  peuvent  être  faits  sans  des  frais  d(^  nlu- 
sieurs  genres,  ils  doivent  produire  des  bénéfices 
à  ceux  qui  les  font  ;  et  si  22  francs  est  le  taux 
auquel  le  blé  étranger  doit  entrer  pour  faire 
baisser  le  prix  du  blé  du  pays»  le  propriétaire 
peut-il  espérer  qu'on  lui  offre  ce  même  prix  de 
sa  denrée,  lorsque  celui  qui  pourrait  la  lui 
acheter  aurait  tant  de  déductions  à  faire  ?  Voulût- 
il  se  condamner  à  perdre  dans  ses  achats,  pen- 
sez-vous qu'un  négociant,  qui  a  tant  d'intéi^t  à 
soutenir  le  commerce  dans  l'intérieur,  y  établisse 
un  cours  propre  à  introduire  les  blés  qui  doivent 
repousser  les  siens?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  pas 
supposer.  D'après  ces  motifs,  au  contraire,  qui 
doivent  toujours  le  diriger  dans  ses  spéculations, 
il  ne  payera  jamais  le  blé,  dans  cette  seconde 
classe,  qu'à  3  francs  au  moins  en  dessous  de  la 
limite  légale,  c'est  à  dire  19  francs,  et  bien  moins 
encore  si  les  années  sont  abondantes.  Et  où  serait 
alors  la  justice?  Par  la  même  loi,  dans  deux 
classes  dont  les  départements  sont  limitrophes, 
on  accorderait,  à  la  première,  sur  le  prix  moyen, 
une  douceur  ou  un  bénéfice  de  3  à  4  francs  par 
hectolitre  acheté  ;  et,  dans  la  seconde,  on  vou- 
drait faire  perdre  au  moins  3  francs  par  hecto- 
litre vendu.  Quelle  raison  aurait-on  pour  traiter 
aussi  favorablement  les  uns,  lorsqu^n  ménage 
si  peu  les  autres  ? 

Pour  faire  disparaître  tout  ce  que  présente 
d'injuste  une  telle  combinaison  et  dissiper  des 
craintes  trop  bien  fondées,  on  a  dit  que  les  blés 
de  la  Crimée  n'arrivent  pas  aux  ports  de  l'Océan, 

?|u'ils  seront  arrêtés  par  la  longueur  du  trajet' à 
aire  pour  arriver  là,  et  par  les  frais  de  transport. 
11  est  très-vrai  que  des  côtes  de  la  mer  Noire  au 
port  de  Bordeaux,  il  y  a  bien  plus  loin  que  de  ces 
mêmes  côtes  au  port  de  Marseille.  Il  pourrait 
être  vrai  encore  que  l'on  ne  pourra  pas  obtenir 
les  transports  de^  entrepôts  de  Marseille  aux  ports 
de  l'Océan,  au  même  prix  que  ceux  qui  se  font 
journellement  des  côtes  de  la  Bretagne  à  Mar- 
seille, par  la  raison  que  ces  derniers  transports 
se  font  par  des  bâtiments  de  retour,  et  les  pre- 
miers ne  pourraient  s'effectuer  que  par  des  bâti- 
ments frétés  uniquement  pour  cet  objet,  sans 
espoir  de  cargaison  de  retour  qui,  dans  ce  cas 
là,  ne  pourrait  pas  être  en  blés  de  la  Bretagne, 
puisqu'il  y  aurait  excédant  à  Marseille.  Tout  cela 
peut  arriver  ;  mais  ce  raisonnement  serait  plus 
spécieux  qu'il  n'offrirait  de  réalité.  Le  commerce 
ne  s'est  jamais  arrêté  devant  de  telles  difficultés  : 
il  a  toujours  mesuré  ses  combinaisons  et  ses  pro- 
fits sur  les  circonstances.  Si  le  port  de  Marseille 
se  trouve  momentanément  fermé,  il  saura  bien 
chercher  un  dédommagement  en  se  dirigeant  sur 
un  autre  point.  N'importe  la  longueur  du  trajet 
et  quelques  augmentations  de  ffais;  il  le  sait 
mieux  que  nous  :  le  mouvement  seul  loi  donne 
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la  vie  ;  il  périt  dans  llnaction.  Hais  il  est  vrai 

306  Je  blé  d'Odessa  arme  déjà  dans  le  département 
e  la  Dordogae  ;  s'il  est  déjà  à  Nantes,  comme  toute 
porterait  à  le  croire,  il  n'a  pas  trouvé  le  trajet 
trop  long;  il  n'a  pas  craint  de  faire  le  tour  de 
la  péninsule.  A  quoi  ne  doivent  pas  s'attendre, 
alors,  Bordeaux  et  les  départements  de  la  première 
section  de  cette  seconde  clause  qu'on  traite 
avec  si  peu  de  ménagements?  Pouitfuoi  faut-il 
que  les  moyens  que  ron  prend  pour  sauver  les 
autres  tournent  si  fort  au  détriment  des  intérêts 
de  ceux-ci  ? 

On  ne  peut  1^  mettre  à  l'abri  d'une  telle  injus- 
tice qu'en  élevant  la  limite  lé^le  de  cette  seconde 
classe  au  moins  à  24  francs.  S'y  refuser,  ce  serait  la 
priver  en  entier  de  l'effet  de  cette  loi  et  con- 
damner les  propriétaires  à  y  vivre  toujours  dans 
le  même  état  de  gène  et  de  détresse.  On  élèverait 
alors  la  limite  de  l'exportation  dans  la  oroportion 
adoptée,  pour  qu'elle  se  retrouve  la  même, 
dans  toutes  les  classes.  Ce  n'est  pas,  Messieurs, 
que  je  sois  bien  convaincu  de  la  nécessité  des 
mesures  à  prendre  contre  l'exportation,  et  où 
irions-nous  porter  nos  blés  sans  courir  le  risque 
d'y  trouver  déjà  des  blés  étrangers  ? 

Tel  est.  Messieurs,  le  sous-amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  à  l'article  3  aes 
amendements  de  la  commission.  La  justice  le 
réclame  avec  moi.  J'espère  qu'il  ne  sera  pas 
rejeté.  11  se  borne  à  porter  la  limite  légale  de  l'im- 
portation des  grains  dans  la  première  classe  à  25 
francs,  et  celle  de  la  seconde  classe  à  24  francs. 

Je  vote  pour  les  amendements  de  la  commis- 
sion avec  le  sous-amendement  que  j'ai  l'bonneur 
de  vous  proposer. 

Si  je  ne  craignais  de  produire  une  trop  grande 
dislocation  dans  le  classement  des  départements, 
remis  par  ordre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
je  proposerais  encore  de  faire  une  troisième  classe 
de  la  seconde  section  de  la  seconde  classe.  Les 
départements  dont  on  a  formé  cette  seconde  sec- 
tion ne  devraient  pas  y  figurer,  par  la  raison 
que  cette  seconde  section  se  compose  en  très- 

Srande  partie  de  départements  consommateurs, 
ans  le  temps  que  les  départements  de  la  pre- 
mière section,  les  uns,  beaucoup  plus  produc- 
teurs que  consommateurs,  et  les  autres,  uniaue- 
ment  producteurs.  11  est  aisé  de  sentir  combien 
les  intérêts  des  uns  diffèrent  des  autres  :  puisque 
les  uns  vendent,  et  les  autres  achètent  le  grain. 
On  n'aurait  donc  pas  dû  les  soumettre  à  la  même 
règle.  Mais  heureusement,  ces  départements  n'au- 
ront pas  à  souffrir  de  ce  faux  classement;  par- 
ce que,  se  trouvant  au  côté  opposé  à  l'extrémité 
et  à  l'est  de  la  France,  ils  jouiront  des  avantages 
de  la  limite  légale  des  départements  de  la  pre- 
mière classe  dont  ils  sont  très-voisins,  et  dont  ils 
auraient  dû  faire  partie.  Cette  irrégularité  dans 
le  tableau  ne  leur  nuisant  pas,  je  ne  demanderai 
aucun  changement,  dont  le  moindre  exigerait 
encore  un  travail  qui  n'est  guère  possible  dans 
le  moment  de  la  discussion. 

M.  Temanx  (1  ).  Messieurs,  la  loi  qui  nous 
occupe  a  des  rapports  si  étendus,  elle  est  d'une 
si  haute  importance,  que  pour  traiter  convena- 
blement ce  sujet,  je  sentais  qu'il  fallait  plusieurs 
semaines,  si  ce  n'était  plusieurs  mois  de  travail  ; 
c'est  pourquoi  j'avais  renoncé  à  émettre  mon  opi- 
nion sur  les  propositions  du  ministère  ;  mais  les 


(1)  L'opiDion  da  M.  Temaiix  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur, 


justes  craintes  que  m'inspire4'élévation  du  taux 
auquel  l'exportation  des  grains  doit  être  défendue, 
par  suite  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi,  me 
forent  de  prendre  la  parole. 

Si  pendant  les  siècles  derniers  et  jusqu'à  nos 
jours,  Texportation  des  grains  a  été  défendue,  et 
l'importation  toujours  permise,  c'est  parce  que  les 
ministres  et  les  hommes  d'Etat,  qm  ont  adopté 
ce  principe  d'économie  politique,  ont  pensé  que 
l'aliment  de  première  nécessité  devait  être  réservé 
avec  soin,  d'abord  par  humanité  et  dans  l'intérêt 
du  peuple,  ensuite  pour  accroître  la  force  et  la 
puissance  de  l'Etat;  ils  étaient  convaincus  que  les 
hommes,  comme  tous  les  êtres,  se  multiplient  en 
raison  de  la  facihté  qn'ils  ont  de  vivre  ;  que  le 
grain  étant  de  toutes  les  denrées  celle  qui  exige 
le  moins  de  travail  en  proportion  de  sa  valeur 
vénale,  et  le  peuple  pouvant  fournir  ses  journées 
à  un  prix  d'autant  plus  modéré,  que  sa  nourri- 
ture serait  moins  coûteuse,  il  en  résulterait  un 
avantage  immense  pour  l'industrie  française,  qui 
exportant  en  plus  grande  quantité  des  produits 
devenus  moins  chers,  repomperait  des  valeurs 
bien  supérieures  à  celles  des  grains  que  la  France 
pourrait  livrer  à  l'étranger. 

Ces  hommes  d  Etat,  à  la  tête  desquels  on  place 
Golbert,  ont  pensé  que  l'agriculture  devait  cher- 
cher la  consommation  des  produits,  bien  plus 
dans  Taccroisement  assuré  de  la  population  fran- 
çaise, que  dans  leur  vente  incertaine  au  dehors. 
Par  exemple,  ils  ont  pensé  qu'il  serait  absurde  de 
donnera  millionsdevaleursen  grains,  pour  unecar- 
gaisonde  mousselines  de  la  compagnie  des  Indes, 
anglaise  ou  française,  valant  également  3  mil- 
lions ;  d'échanger  des  objets  de  première  néces- 
sité contre  des  objets  de  luxe  ;  le  travail  de  cent 
cinquante  cultivateurs  pendant  une  année  contre 
celui  de  vingt  matelots  pendant  six  mois. 

Ces  hommes  d'Etat  ont-ils  eu  tort  ?  Ont-il  eu 
raison  ? 

L'expérience  et  les  faits  sont  là  pour  répondre. 
Comparez  la  misère  de  la  Pologne  où  depuis  plu- 
sieurs siècles  l'exportation  des  grains  a  toujours 
été  permise,  avec  la  prospérité  de  la  Frauce,  où 
cette  exportation  a  toujours  été  défendue. 

Rappelez- vous ,  Messieurs,  que  jamais  des  cir- 
constances particulières,  ou  des  récoltes  très- 
abondantes,  n'ont  fait  suspendre  la  défense  d'ex- 
porter les  grains,  sans  qu'il  en  soit  résulté  immé- 
diatement ou  peu  de  temps  après,  une  disette 
plus  ou  moins  désastreuse. 

Les  calculs  les  plus  simples,  joints  à  l'expé- 
rience, ont  suffisamment  prouvé  que  l'exporta- 
tion des  grains  ne  peut  être  que  d'une  très-faible 
ressource  pour  Tagriculture  française.  Ton  pour- 
rait dire  nulle  dans  les  années  d'adondance,  puis- 
qu'il est  constant  que  les  Etats  qui  ne  récoltent 
pas  suffîsament  de  grains  pour  nourrir  leur  peu- 
pie  s'approvisionnent  toujours  avec  plus  d'avan- 
tages ;  ceux  du  nord  par  la  Baltique,  ceux  du 
midi  par  la  Méditerranée,  et  ceux  des  lies  par 
les  Etats-Unis. 

Dantzick,  Odessa,  Tunis  livreront  toujours  à 
meilleur  marché  que  la  France  ;  pour  nous  pro- 
curer un  avantage  àpeu  près  illusoire,  nous  nous 
exposons  aux  plus  grancis  inconvénients. 

En  Angleterre,  en  Hollande,  dont  les  moissons 
les  plus  abondantes  peuvent  à  peine  nourrir  tous 
les  habitants,  il  existe  des  négociants  consommés 
dans  ce  genre  de  spéculations  :  habiles  à  calculer 
l'insuffisance  des  récoltes,  et  a  épier  les  instants 
qui  précédantcheznousune  disette,  laissent  encore 
nos  frontières  ouvertes  à  l'exportation;  ces  négo- 
I  ciants  accéléreront,  par  d'immenses  enlèvements, 
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e  moment  du  besoin  ;  ils  achèteront,  à  yil  prix 
ce  que.  quelques  mois  après,  ils  nous  revendront 
au  poius  dé  Tor,  témoio  ce  que  nous  avous  vu 
en  1814, d'une  part,  et  en  1816et  1817,de  Hautre. 
£(n  1814,  la  France  a  exporté  2  millions  bOO 
mille  hectolitres  qu'elle  a  vendus  aux  étrangers 
pour  50  millions  de  francs  ;  en  18l6  et  1817,  elle 
a  racheté  précisément  la  même  quantité  pour  150 
millions;  et  cette  circonstance  malheureuse  se 
renouvellera  autant  de  fois  que  notre  commerce 
dé  blé  en  grand  ne  pourra  soutenir  la  concur- 
rence de  celui  de  TAngleterre. 

Dans  ce  pays,  le  commerce  de  blé  est  fait  par  des 
maisons  qui  réunissent  des  capitaux  immenses, 
nlusieurs  d'entre  elles  y  consacrent  jusqu'à  15  et 
20  millions  de  notre  monnaie;  elles  ont  des  agents 
dans  chaque  comté,  qui,  au  moment  de  la  récolte, 
avant,  pour  ainsi  dire,  qu'elle  ne  soit  «renfermée, 
lés  instruisent  que  telle  quantité  d'arpents  cul- 
tivés en  blés,  a  donné  tant  de  gerbes,  que  les 
gerbes  ont  donné  tant  de  grains  ;  et  ainsi  ces  né- 
gociants sont  à  (néme  d'apprécier,  d'un^  manière 
très-rapide  et  très-juste,  jusqu'à  auel.point  l'im- 
portation de  leur  grain  pourra  se  rajre  en  An^l^ 
terre,  et  quel  prix  ils  peuvent  mettre  à  celui  de 
l'étranger. 

£n  France,  au  contraire,  outre  les  incertitudes 
oui  existent  sur  la  production  et  la  consomma- 
Uoi^  noijis  ne  sommes  souvent  instruits  de  l'in- 
sufnsance  des  récoltes  que  plusieurs. mois  seule- 
ment après  qu'elles  sont  faites  ;  du  moins  ce  n'est 
qu'alors  que  le  prix  des  blés  s'élève  au  taux  au- 
quel l'exportation  est  défendue  ;  et  lorsque  les 
négociants  étrangers  ont  fait  tous  les  enlèvements 
que  comporte  leur  spéculation^  il  en  résulte  que 
la  porte  ne  se  ferme  chez  nous  que  quand  le  mal 
est  consommé  et  sans  remède. 

Je  ne  répéterai  aucun  des  arguments  par  les? 
quels  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Straforello 
et  autres  orateurs,  ont  défendu  le?  principes  qui 
balancent  avec  justice,  l'intérêt  de  l'agriculture 
et  celui  des  manufactures. 

Personne  plus  que  moi  ne  sent  combien  ces 
intérêts  soni  identiques  ;  je  sais  que  le  plus  puis- 
sant moyen  d'éviter  des  disettes  est  de  cultiver 
les  terres,  et  qu'elles  ne  seront. pas  sollicitées, 
s'il  n'y  a  point  de  proUt  à  le  faire;  je  conviens 
môme  que  si  un  intérêt  doit  avoir  la  préférence 
sur  l'autre,  c'est  celui  de  l'industrie  agricole. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le. cas  ici;  si  l'agri- 
culture de  quelques  départements  du  Midi  souffre 
de  la  trop  grande  concurrence,  àe  l'introduction 
des  blés  de  la  mer  Noire,  par  le  port  de  Marseille, 
comme  Ta  bien  démontré,  avantnier^  M.  de  Villèle, 
on  peut  adopter  le  changement  que  propose  le 
ministre  sur  ce  point,  sans  pour  cela  faire  une 
loi  générale,  dont  les  effets  seraient  de  sacriGer 
l'industrie  pour  faire  momentanément  le  proHt 
des  sepls  grands  propriétaires.  Je  dis  des  seuls 
grands  propriétaires,  parce  que  les  petits,  consom* 
mant  à  peu  près  ce  qu'ils  produisent,  deviennent, 
par  cela  même,  étrangers  à  la  question  qui 
nous  occupe.  Non-seulement  on  fait  tort  à  la 
généralité  des  consommateurs,  par  Télévation 
du  prix  des  grains,  mais  on  porte  un  dommage 
réel  à  l'industrie  manuTacturière,  en  forçant 
l'augmentation  des  salaires,  par  la  plus  grande 
dinicùlté  qoe  l'ouvrier  a  de  vivre.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire,  comme  l'a  avancé  notre  honorable 
collègue.  Ni.  de  Saint-Geri,  que  le  manufacturier 
souffre  lui-même  de  la  baisse  des  grains;  loin  de 
là,  la  hausse  de  celte  précieuse  denrée  lui  est  tou* 
jours  funeste.  Jamais,  depuis  50  ans,  les  manu- 
facturiers de  toute  espèce  ne  se  sont  trouvés  dans 


une  situation  plus  fâcheuse  que  celle  qu'ils  ont 
eu  à  supporter  dans  les  années  1818  et  1819,  par 
une  suite  naturelle  des  disettes  et  de  l'énorme 
cherté  des  crains  en  18 16  et  1817.  A  cette  époque, 
tous  les  objets  manufacturés  sont  restés  dans  les 
magasins,  et  cela,  parce  que  vingt  millions  d'ha- 
bitants, sur  vingt-huit,  vivant  du  produit  de  leurs 
journées  de  travail,  obligés  de  porter  chez  les 
boulangers  tout  ce  qu'ils  gagnaieni,  n'avaient  plus 
d'argent  pour  acheter,  non-seulement  lo  nM)indre 
mobilier,  mais  le  plus  simple  vêtement. 

Messieurs,  il  est  notoire  que  pendant  dix-huit 
mois,  pendant  cinq  cent  quarante— six  jcmrs, 
cent  vingt  millions  de  Français  ont  payé  constam- 
ment six  sous  la  livre  de  pain,  qui,  année  com- 
mune, ne  vaut  que  trois  sous;  cette  différence,  à 
raison  d'une  livre  par  individu  pour  un  jour,  fait 
soixante  millions  de  sous,  ou  trois  millions  de 
francs,  lesquels  multipliés  par  einq  cent  qua- 
rante-^x,  donnent  en  résultat  la  somme  de  seixe 
cent  treote-huit  millions  déplacés  dans  la  circoi- 
lation.  et  sortis  des  piaina  des  outriers  consom- 
mateurs, pour  entrer  dans  celles  des  propriétaires 
ou  fermiers.  Ce  calcul  deviendrait  mea  plus 
effrayant,  si,  au  lieu  de  soixante  six-millions 
d'hectolitres,  faisant  par  jour. une  livre  pariddi- 
vidu,on  évaluait  la  consommation  annuelle  de  la 
France  à  150  millions  d'hectolitres,  comme  Va 
fait  le  ministre  qui  a  parlé  avant-hien 

C'est  quand  le  souvenir  de  si  horribles  cala- 
mités est  à  peine  effacé,  qu'on  bous  propose  les 
mesures  les  plus  propres  à  noiis  v  faire  retom- 
ber :  non,  Messieurs,  si  vous  conurmez  par  une 
loi  nouvelle  celle  de  1819,  vous  aurez  du  moins 
assez  de  prudence  pour  n'en  pas  rendre  les  dis- 
positions plus  .dangereuGOs  qu'elles  ne  le  sont 
déjà;  vous  attendrez  l'expérience  du  résultat 
qu'elle  doit  produira;  Dieu  veuille  qu'elle  ne  nous 
soit  pas  funeste,  et  que  nous  n'ayons  pas  encore 
une  fois  à  gémir  sur  les  malheurs  auxquels  nous 
expose  ce  changement  de  la  loi  prohibitive  de 
l'exportation,  de  cette  loi  suivie  pendant  plus 
d*un  siècle  et  dont  on  ne  s'est  jamais  écarté  impu- 
nément, comme  je  crois  l'avoir  démontré  il  y  a 
deux  ans,  dans  un  mémoire  relatif  à  l'approvision- 
nement de  la  ville  de  Paris. 

Si  mes  opinions  diffèrent  autant.de  celles  de  la 
commission,  relativement  au  commerce  extérieur 
des  grains,  je  suis  aussi  loin  de  convenir  avec  les 
préopinants  que  le  bas  priK  du  blé  soit  nuisible 
a  rintérét  de  nos  manufactures.  Une  preuve 
toute  récente  du  contraire  vient  de  nous  être 
fournie;  elles  ne  se  sont  relevées  de  la  détresse 
dans  laquelle  le  défaut  de  la  consommation  de 
1816  et  1817  les  avait  plongées,  que  lorsque  Tabon- 
daoce  des  récoltes  de  J8l8et  1820^  a  rétabli  l'i^qui- 
libre,  fait  baisser  le  prix  du  pain,  et  ramené  la 
consoDQunation  des  produits  de  notre  industrie. 

Âu  reste,  quelque  divergente  que  soit  à  cet 
égard  mon  opinion,  il  est  un  point  sur  lequel 
nous  sommes  tous  d'accord,  c'est  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  «fUcaces  pour  soutenir  le 
prix  des  grains  au  nrolit  de  Tagriculture,  à  la 
suite  des  années  d'abondance,  et  pour  en  modé- 
rer le  prix  au  proût  des  consommateurs,  lorsque 
les  récoltes  atiront  été  mauvaises. 

Nous  ne  parviendrons  à  ce  but  si  désirable  que 
quaod  le  commerce  des  blés,  dégagé  de  tout  ar-' 
bitraire,des  fausses  directions  de  l'administration, 
et  des  préjugés  popuLiires^  sera  parfaitement  libre 
et  honoré. 

Oui,  Messieurs,  disons-le  avec  franchise,  avec 
courage,  à  la  Frauce  entière,  se  sont  les  vrais 
commerçants,  les  spéculateurs  en  grand  exerçaac 
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leur  industrie,  plus  encore  à  Hatérieur  qu'à  Tex- 
térieur,  faisant  des  achats  considérables  quand  les 
grains  sont  avilis,  pour  les  revendre  lorsque  Tin- 
tcmpérie  des  saisons  en  relève  les  prix  ;  ces  né- 
gociants, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  agio- 
teurs qui  ne  commencent  à  acheter  que  lorsque 
la  disette  se  fait  sentir,  et  ne  travaillent  qu'à 
l'augmenter  en  resserrant  le  plus  qu'ils  peuvent 
cette  denrée  de  première  nécessité;  ce  sont  les 
vrais  négociants  qui  viendront  le  plus  efficace- 
ment au  secours  de  l'agriculture,  qui  offriront  au 
consommateur  des  approvisionnements  plus  éten- 
dus, plus  assurés,  et  surtout  plus  économiques 
oue  ne  pourra  jamais  le  faire  le  Gouvernement, 
1  administration,  ni  même  aucune  compagnie  ou 
corporation.  Mais,  Messieurs,  ce  commerce  dont 
chacun  sent  le  besoin»  ne  peut  s'établir  qu'autant 
qu'il  Y  aura  pour  lui  sûreté  et  profit. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour  lui  qu'autant 
que  des  lois  sévères,  répressives  des  désordres  qui 
peuvent  avoir  lieu  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  et  la  libre  circulation  des  grains, 
seront  sévèrement  exécutées;  oufin,  quand  on  aura 
pris  d'avance  des  précautions  assez  sages  pour 
préserver  le  peuple  de  la  misère,  et  t'empé- 
cher  de  se  porter  à  des  excès  dans  les  moments 
de  détresse.  II  faut  que  le  peuple,  convaincu  par 
lui*>mémet  et  avec  le  temps,  des  avantages  de  la 
liberté  indéfinie  du  commerce  des  grains,  ait 
appris  à  le  respecter  et  à  le  bénir. 

La  sûreté  pour  les  personnes  et  les  propriétés 
de  tous  ceux  qtU  se  livreront  à  ces  spéculations 
commerciales,  ne  suffit  pas  pour  eux;  il  faut 
encore  qu'ils  y  aient  un  profit  proportionné  aux 
dépenses  et  aux  sacrifices  que  sont  obligés  de 
faire  ceux  qui  se  livreront  à  ce  commerce,  et  deux 

ffraodi  obstacles  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  assez 
ucratif  pour  attirer  les  capitaux: 

f«  Des  chemins  impraticables,  surtout  dans  les 
pays  les  plus  fertiles,  sont  cau.^e  que,  malgré  les 
efforts  du  commerce  dans  certains  départements, 
la  culture  des  blé  ne  rend  pas  suffisamment  au 
cultivateur,  tandis  que  dans  d'autres,  les  grains 
sont  trop  chers  pour  les  consommateurs.  Les 
grands  perfectionnements  projetés  dans  la  navi- 
gation intérieure,  l'amélioration  des  routes  dans 
les  endroits  où  11  est  impossible  de  pratiquer  des 
canaux,  peuvent  seul  remédier  à  cet  inconvé- 
nient. Espérons  qu'il  disparaîtra  tous  les  jours 
davantage,  lorsque  la  France  en  paix  pourra  em- 
ployer l'excédant  de  ses  forces* physiques  et  Tin- 
telligence  de  ses  habitants  à  ces  utiles  améliora- 
tions ;  ^ 

2<»  La  méthode  vicieuse  de  conserver  les  grains, 
détruit  une  grande  partie  des  avantagea  que  le 
commerce  pourrait  obtenir  en  achetant  dans  les 
années  d'abondance,  pour  revendre  dans  les  an- 
nées de  disette  ;  or,  comme  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, ces  années  ne  reparaissent  qu'à  certains 
intervalles,  on  est  obligé,  pour  chacune  d'elles, 
d'ajouter  15  pour  cent  à  la  valeur  d'acbat«  pour 
les  frais  de  conservation,  le  déchet  et  l'intérêt  de 
l'argent. 

Je  dois  croire  cette  évaluation  d'autant  plus 
rapprochée  de  la  vérité,  que  la  ville  de  Paris  ne 
trouve  de  soumissionnaires  pour  conserver  ses 
réserves  en  grains,  que  moyennant  1  f.  50  c. 
le  quintal  métrique,  et  celaen  fournissantellemème 
les  greniere,  dépense  qu'on  évalue  à  75  c,  ce  qui 
fait  en  tout  2  fr.  25  c.  ou  10  pour  cent  de  la  va- 
leur, si  l'on  évalue  le  quintal  métrique  à  22  francs, 
uix  moyen;  et  si  l'on  ajoute  l'intérêt  à  5  pourxent 
du  capital  que  fournit  également  la  ville  de  Paris, 


on  trouvera  que  cela  fait  en  tout  15  pour  cent«  et 
conséquemment  75  pour  cent  en  cinq  ans. 

De  sorte  que  pour  faire  avantageusement  le 
commerce  des  grains  par  spéculation  en  grand  et 
comme  il  doit  être  foit  pour  être  utile,  il  faut  que 

Sue  le  négociant  ait  la  certitude  qu'une  fois  dans 
Éaque  période  de  cinq  années,  les  blés  auront 
doublé  de  prix,  ou  au  moins  qu'ils  auront  aug- 
menté dans  une  proportion  analogue  :  dans  cette 
supposition  même,  on  ne  jouirait  encore  que  d'un 
bénéfice  net  de  5  pour  cent  par  an,  sur  lequel  il 
n'est  pas  possible  de  compter;  il  est  donc  aisé  de 
concevoir  que  cet  obstacle  joint  à  ceux  déjà  signa- 
lés, s'opposent  à  ce  que  beaucoup  de  spécula» 
teurs  entreprennent  le  commerce  des  grains. 

Ce  sera  seulement  quand  on  aura  trouvé  le 
meilleur  mofen  de  conservation,  soit  par  l'emploi 
usuel  des  fosses  souterraines,  tel  qu'on  le  pratique 
en  Espagne,  en  Italie,  en  Pologne  et  en  Afrique, 
soit  par  tout  autre  moyeu  plus  économique  que 
ceux  dont  on  se  sert  habituellement,  qu  on 
pourra  voir  le  commerce  des  céréales  prendre  un 
essor  assez  grand  pour  rassurer  les  consomma- 
teut*8  et  soutenir  l'agriculture. 

Biais  il  se  présente  encore  bien  des  obstacles  : 
d'un  côté,  si  on  s'en  rapporte  uniquement  au  com- 
merce des  soins  d^approvisionner  et  d'alimenter 
la  France,  il  peut  arriver  que  ce  commerce,  qui 
n'est  encore  ni  convenablement  organisé  par  une 
longue  expérience,  ni  rassuré  par  l'opinion  pu- 
blique, ne  remplisse  pas  ce  qo'on  aura  attendu 
de  lui  ;  d'un  autre  cQte,  si,  par  une  sa^e  prévoy- 
ance, l'administration  intervient  dans  les  appro- 
visionnements, et  forme  elle  même  des  réserves 
en  grains  pour  les  ouvriers,  dans  les  temps  de 
disette,  comme  elle  fait  alors  des  sacrifices  im- 
possibles aox  spéculateurs  particuliers,  ceux-ci 
étant  hors  d*élat  de  lutter  contre  une  pareille  con- 
currence, renonceront  à  leurs  opérations.  Tel  est 
le  cercle  vicieux  dans  lequel  nous  avons  sans 
cesse  tourné  depuis  plus  d  un  siècle.  Nous  n'en 
pouvons  sortir  que  par  une  législation  fixe  et  im- 
muable, qui  en  écartant  la  concurrence  et  même 
l'intervention  administrative,  rassure  pleinement 
les  négociants  dans  leurs  spéculations  commer- 
ciales. Mais  jusqu'à  ce  qu'une  telle  législation  ait 
produit  son  effet,  en  inspirant  au  commerce  une 
sécurité,  et  en  lui  donnant  un  essor  tel  qu'on 
puisse  s'en  rapporter  uniquement  à  lui,  du  soin 
d'approvisionner  la  France,  je  crois  nécessaire 
de  créer  des  ressources  indépendantes  de  ces 
opérations. 

Les  projets  qui  vous  ont  été  présentés  rem- 
plissent-ils ces  conditions?  Je  ne  le  pense  pas. 

Celui  de  M.  de  Lastours  est  insuffisant,  selon 
moi,  pour  produire  les  avantages  que  nous  espé- 
rons, et  remédier  aux  inconvénients  que  notis 
redoutons. 

Borner  à  quatre  millions  d'hectolitres,  l'appro- 
visionnement au  moyen  duquel  toute  importation 
de  grains  serait  prohibée,  ce  serait  nous  laisser 
sans  ressources  contre  les  disettes  futures. 

Car  en  évaluant,  avec  M.  de  Villôle,  la  consom- 
mation annuelle  de  la  France  à  150  millions 
d'hectolitres,  il  est  évident  que  quatre  millions 
ne  la  nourriraient  que  pendant  dix  jours. 

Ce  n'est  pas^  Messieurs^  sur  un  si  chétif  appro* 
visionnement,  qu'on  peut  faire  reposer  la  sécurité 
d'une  population  telle  que  la  nôtre,  et  renoncer 
volontairement  aux  ressources  que  peut  offrir 
l'importation  étrangère;  car  quelques  faibles 
qu'elles  doivent  être,  au  moins  elles  rassurent 
et  tranquillisent  les  esprits,  et  préviennent  un 
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mal  qui  souvent  est  bien  plus  imaginaire  que 
réel. 

Quels  immenses  avantages  nous  aurions,  si 
nous  pouvions  trouver  un  mode  qui  laisserait 
au  commerce  des  grains,  dans  tous  les  temps, 
toute  la  latitude  possible,  soit  d'importation,  soit 
d'exportation,  sans  qu'il  en  pût  résulter  aucun 
inconvénient! 

Ces  avantages,  Messieurs,  nous  les  trouverions, 
je  pense,  dans  la  fécule,  ou  fariu,e  de  pommes  de 
terre.  Cette  substance  alimentaire  est  d'un  prix 
beaucoup  inférieur  à  celui  de  la  farine  de  blé. 
Elle  peut  se  combiner  avec  celle-ci  dans  la  pani- 
fication, en  y  entrant  pour  moitié  ou  pour  un 
tiers,  fille  améliore  sinffulièrement  celle  des  gra- 
minées inférieures,  telles  que  Torge  et  le  maïs  ; 
elle  n'exige  pour  sa  conservation  aucuns  frais,  et 
très-peu  d'emplacement. 

Par-dessus  tout,  les  épreuves  cbimiques  et  les 
expériences  faites  jusqu'à  ce  jour,  ont  constaté 
qu^elle  était  inaltérable. 

A  ces  immenses  avantages,  on  peut  joindre 
celui  d'encourager  une  culture,  qui,  proportion- 
nellement à  ses  résultats,  fournit  du  travail  à  un 
bien  plus  grand  nombre  de  bras  que  les  céréales. 

Tout  semble  donc  concourir  à  faire  préférer 
cette  farine  à  celle  du  blé,  pour  former  le  fonds, 
si  ce  n'est  la  totalité  de  nos  réserves  de  prévo- 
yance. 

Que  serait  devenue  une  grande  partie  de  la  po- 
pulation de  la  France,  sans  la  ressource  que  lui 
ont  offerte  les  pommes  de  terre,  dans  l'année 
pluvieuse  de  1817,  bien  qu'alors  ou  ne  sut  pas 
en  tirer  parti  comme  aujourd'hui  ? 

Les  ressources  immenses  que  l'on  peut  obtenir 
de  la  conversion  de  la  pomme  de  terre  en  farine, 
dans  les  années  où  elle  est  à  bon  marché,  en  en 
composant  des  réserves,  n'ont  pas  été  suffisam- 
ment calculées  ;  mais  comme  je  sens  que  la  con- 
viction que  j'en  ai  a  besoin  de  devenir  «générale, 
et  de  résulter  des  expériences  les  plus  approfon- 
dies, je  me  contenterai  d'appeler  l'attention  des 
ministres  sur  un  moyen  inraillible  de  parer  aux 
inconvénients  auxquels  peut  donner  lieu,  soit 
une  exportation  à  peu  près  illimitée,  soit  une 
importation  funeste  à  l'agriculture. 

Déjà  je  n'étais  pas  rassuré  sur  les  craintes  d'une 
disette,  résultat  possible  de  la  loi  du  19  juillet 
dernier;  les  changements  consentis  par  le  minis- 
tère, ceux  encore  plus  considérables  que  nous 
propose  la  commission,  n'ont  pu  quaccroitre 
mes  inquiétudes  :  en  conséquence,  je  conclus  à 
ce  que  vous  ajourniez  votre  décision,  jusqu'au 
moment  où  le  ministère  vous  aura  présenté  un 
projet  d'approvisionnement  propre  à  vous  affran- 
chir en  tout  temps  de  la  cramle  d'une  disette,  et 
à  procurer  au  commerce  des  grains,  liberté  en- 
tière et  pleine  sécurité. 

Je  vote  contre  les  amendements  de  la  commis- 
sion, pauf  l'adoption  des  modifications  qui  vous 
ont  été  proposées  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
pour  l'introduction  des  blés  étrangers  par  le  port 
de  Marseille  (1). 


(1)  Je  me  proposais  d'émettre  cette  opinion,  dans  la 
séance  do  jeadi  S6  avril  ;  mais  Ja  clôture  ayant  été  de- 
mandée avant  que  je  n'aie  pu  monter  à  la  tribune,  je 
crois  ntile.  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  du  commerce, 
et  de  l'agricnlture  elle-môme,  de  publier  celle  opinion, 
puisque  la  loi  n'est  pas  encore  votée,  et  que,  d'aïUeurs, 
elle  doit  subir  une  discussion  dans  la  Chambre  des  pairs. 
{Note  de  M.  Temaux,) 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmBNGB  DE  M.  RIVEZ. 

Séance  du  samedi  5  mai  1821. 

A  une  heure  et  demie,  M.  leprésident^uvre  la 
séance. 

M«  MonBBler-BBlflflOB  donne  lecture  du 
procès- verbal,  dont  la  Chambre  approuve  la  ré- 
daction. 

M«  de  MareellBB,  au  nom  du  7«  bureau,  pro- 
pose d'admettre  comme  député  par  le  départe- 
ment du  Lot,  M.  Louis  Antoine  Dussol,  qui  n'avait 
pas  encore  produit  ses  titres  d'éligibilité.  Il  ré- 
sulte des  certificats  dûment  légalisés  dont  il  fait 
le  dépôt,  qu*il  est  né  en  1776,  et  que  ses  contri- 
butions directes  s'élèvent  depuis  plusieurs  années 
à  1,150  francs,  laux  supérieur  à  celui  qu*exige  la 
loi. 

Conformément  à  la  proposition  de  M.  le  rap* 
porteur,  M.  le  président  proclame  Tadmission  de 
M.  Dussol,  comme  député  du  Lot. 

(LL.  EEic.  MM.  de  Serre,  Siméon,  Roy,  de  Yil- 
lèle,  Laine  et  M.  le  commissaire  du  roi,  Hély 
d'Oissel,  sont  au  banc  des  ministres.) 

L'ordre  du  jour  appeUe  la  discussion  de  rarticle  44 
de  la  résolution  relative  à  la  circonscription  éUc^ 
torale  du  département  de  Jfatne-ei-Loire,  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  de  Liabourdonnaye.  'Messieurs,  malgré 
l'extrême  défaveur  attachée  à  certaines  questions, 
vous  me  verrez  toujours  me  présenter  à  cette 
tribune  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  des  droits  et 
de  la  dignité  de  cette  Chambre. 

Profondément  convaincu  qu'attaquer  ses  préro- 
gatives c'est  saper  sourdement  les  fondements 
du  trône  qu'elle  est  appelée  à  défendre,  qu'elle 
seule  peut  efficacement  défendre  par  la  publicité 
de  ses  discussions  ;  je  repousserai  sans  cesse  ces 
perpétuelles  agressions  d'un  ministère  qui  touldi* 
visé  qu'il  soit  d'opinions,  sait  toujours  se  recueil- 
lir pour  accroître  son  pouvoir. 

Habile  alors  il  ne  manque  pas  de  séduction8.C*e8t 
dans  notre  attachement  à  la  dynastie  légitime, 
dans  l'habitude  de  suivre  des  drapeaux  dont  il  a 
su  s'emparer  qu'il  trouve  les  plus  enU^atnantes. 

C'est  contre  Jpes  séductions  qu'il  est  temps  de 
nous  défendre;^!  de  dangereuses  erreurs  ont  pu 
nous  égarer,  elles  ne  se  sont  que  depuis  trop 
longtemps  dissipées.  Toute  espérance  est  aujour- 
d'hui perdue;  ce  n'est  plus  que  dans  notre  indé- 
pendance qu'il  faut  chercher  notre  salut. 

C'est  dans  nos  votes  libres  et  consciencieux  que 
nous  trouverons  une  direction  franche,  coura- 
geuse, et  non  dans  ces  délibérations  préparées 
par  d'astucieuses  négociations,  dont  l'issue  tou- 
jours prévue  d'avance  n'est  jamais  qu'une  lâche 
concession. 

C'est  surtout  en  suivant  constamment  la  ligne 
constitutionnelle  que  nous  sommes  sûrs  de  mar- 
cher réunis,  parce  que  ce  n'est  que  dans  les  prin- 
cipes qu'un  cœur  droit  doit  chercher  sa  direction 
et  son  appui. 

La  loi  de  circonscription  des  collèges  électoraux 

3ue  «vous  avez  adoptée,  a  subi  un  amendement 
ans  la  Chambre  des  pairs. 
Les  ministres,  qui  ne  croient  pas  encore  pou- 
voir soumettre  à  Tadoption  de  Sa  M^esté  des 
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fragments  de  loi,  n'hésitent  point  à  penser  qu'ils 
peuvent  les  mettre  en  pièces  devant  nous,  et  qu'à 
eux  seuls  appartient  de  décider  quel  lambeau  ils 
daigneront  permettre  que  nous  discutions  au- 
jourd'hui. 

Je  ne  cherchwai  point  si  la  loi  dont  nous  nous 
occupons  est  un  assemblage  de  78  lois;  s'il  eût 
été  possible  primitivement  de  les  séparer  ;  si  Ta- 
mendement  dont  il  est  question  est  assez  impor- 
tant pour  en  faire  l'objet  d'une  discussion  solen- 
nelle. C'est  le  principe  que  je  traite  ici;  c'est  la 
question  constitutionnelle  ;  ce  sont  les  droits  et 
la  dignité  de  la  Chambre  que  je  défends. 

Et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  mes  motifs, 
je  m'empresse  de  déclarer  que  je  suis  prêt  à 
écarter  de  la  discussion  tous  les  articles  qui  n'ont 
pas  été  modifiés,  comme  je  suis  disposé  à  voter 
pour  celui  qui  vous  est  soumis. 

Quelque  mauvais  qu'il  soit  en  lui-même,  il  ne 
serait  cas  d'un  bon  citoyen  de  repousser  une  loi 
nécessaire,  pour  un  article  isolé  qui  n'influe  pas 
sur  son  ensemble. 

Ce  ne  sont  ni  des  intérêts  privés,  ni  des  motifs 
de  dissidence  entre  deux  grands  corps  politiques 
que  je  viens  soulever.  Ce  sont  des  intérêts  com- 
muns, contre  l'ennemi  commun,  que  je  viens 
défendre. 

Le  refus  de  reproduire  tout  entière  la  loi 
amendée  est  contraire  à  vos  droits,  contraire  à 
la  raison  contre  laquelle  on  ne  prescrit  jamais. 

11  est  également  contraire  à  votre  dignité,  narce 
que  du  rang  de  pouvoir  de  la  société  oh  la  Charte 
vous  élève,  il  vous  ravale  à  n'être  plus  qu'un 
corps  subordonné  aux  ministres,  qu'une  autorité 
inférieure. 

Vos  droits  sont  violés  quand  on  ne  soumet 
qu'un  fragment  de  loi  à  vos  délibérations,  parce 
que  vous  ne  pouvez,  aux  termes  de  l'article  18 
de  la  Charte,  la  discuter  et  la  voter  librement. 

Discuter  librement,  c'est  envisager  la  loi  dans 
tout  son  ensemble,  en  examiner  toutes  les  par- 
ties, en  coordonner  tous  les  articles;  et  l'on  ne 
peut  envisager  dans  son  ensemble,  examiner 
toutes  les  parties,  coordonner  tous  les  articles 
d*une  loi  qui  n'est  pas  soumise  tout  entière  à 
votre  discustion. 

La  raison  est  violée  par  ce  refus ,  parce  qu'une 
loi  n'est  bonne  que  quand  elle  est  une  et  indivi- 
sible dans  Fesprit  qui  a  présidé  à  sa  rédaction. 
Toute  loi  qui  a  regu  votre  sanction  vous  a  semblé 
bonne  sans  doute.  Vous  la  renvoyez  amendée  dans 
l'un  de  ses  articles  ;  c'est  laisser  présumer  que 
l'autre  Chambre  en  a  changé  l'esprit,  en  a  détruit 
l'unité. 

Et  lorsque  pour  en  juger  vous  aurez  besoin  d'a- 
voir la  loi  tout  entière  sous  les  yeux*  on  ne  vous 
soumet  que  l'article  amendé;  on  vous  force  à 
l'adopter  ou  à  le  rejeter  sans  vous  permettre  de 
remanier  toute  la  loi,  de  la  remettre  en  harmonie 
avec  lui  ;  en  un  mot,  sans  examiner  si  la  loi  ainsi 
amendée  est  encore  une  et  indivisible  dans  Tes- 
prit  qui  a  présidé  à  sa  rédaction. 

C'est  violer  à  la  fois  le  bons  sens  et  la  Charte, 
car  la  Charte  dispose,  article  46  :  «  Aucun  amen- 
dement ne  peut  être  fait  à  une  loi  s'il  n*a  été 
présenté  ou  consenti  par  le  Roi,  et  s'il  n'a  pas  été 
renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  » 

Pourquoi  la  Charte  veut-elle  que  tout  amende- 
ment soit  renvoyé  dans  les  bureaux?  C'est  que 
les  amendements  peuvent  avoir  une  telle  m- 
fluence  sur  la  loi,  qu  il  est  nécessaire  qu'ils  passent 
par  la  hlière  d'une  commission,  pour  être  rema- 
niés et  mis  d'accord  avec  elle. 

Bt  c'est  lorsque  Tesprit  du  législateur  le  mani- 


feste si  évidemment,  lorsque  la  raison  parle  si 
haut,  que  les  ministres  du  Roi  viennent  mutiler 
une  loi,  nous  en  apporter  dédaigneusement  un 
fragment,  et  nous  prescrire  de  nous  en  contenter. 

C'est  un  despotisme  odieux;  c'est  ravaler  le 
pouvoir  législatif;  c'est  le  réduire  à  n'être  plus 
qu'un  greffe,  où  l'on  viendra  désormais  enregis- 
trer les  lois. 

Une  telle  prétention  blesse  la  dignité  de  la 
Chambre,  et  ravilirait  si  elle  pouvait  consentir  à 
s'y  soumettre. 

Èù  effet,  si  les  raisonnements  que  je  viens 
d'établir  sont  incontestables?  s'ils  sont  également 
fondés  sur  la  Charte  et  sur  la  raison,  il  est  évi- 
dent que  c'est  à  la  Chambre  seule  qu'il  appartienf 
de  déterminer  quelle  portion  d'une  loi  amendée 
doit  être  de  nouveau  soumise  à  sa  discussion  ; 
parce  qu'elle  seule  peut  savoir  dans  quel  esprit 
elle  Tavait  votée,  et  quels  changements  apportent 
dans  son  économie  les  amendements  proposés, 
et  quelles  modifications  seraient  nécessaires  pour 
rétablir  l'harmonie  que  l'article  intercalé  vient 
de  détruire. 

Ici,  au  contraire,  c'est  le  ministre  qui  se  ju- 
geant plus  habile,  plus  éclairé,  plus  pénétré  de 
notre  esprit  que  nous-mêmes,  veut  bien  prendre 
la  peine  de  nous  sauver  ce  premier  examen,  et 
nous  renfermant  despotiquement  dans  le  cercle 
de  Popilius,  ne  nous  permet  d'en  sortir  que  par 
une  acceptation  ou  par  un  refus. 

Le  ministère  nous  croit  trop  modestes  quand  il 
pense  qu*une  Chambre  tout  entière  renoncera 
aussi  facilement  à  sa  propre  raison,  au  sentiment 
de  sa  propre  dignité  pour  se  soumettre  à  ses  ca- 
prices. 

Cette  manière  maladroite  de  s'opposer  à  ce  que 
nos  discussions  se  renouvellent,  rentre  sans  doute 
dans  la  grande  pensée  nui  a  présidé  à  la  modifi- 
cation du  règlement.  Une  Chambre  tout  à  fait 
muette  conviendrait  mieux  encore  au  ministère  : 
c'est  le  beau  idéal  du  gouvernement  représentatif 
que  sa  libéralité  nous  réserve  ;  mais  les  esprits 
n'^  sont  pas  encore  préparés,  et  je  doute  qu'on 
puisse  de  longtemps  leur  en  faire  sentir  la  né- 
cessité. 

Maintenant,  si  j'examine  la  question  sous  le 
point  de  vue  politique,  quel  immense  avantage 
un  tel  système  ne  donnerait-il  pas  aux  ministres 

Êour  anéantir  le  droit  d'amender  les  lois,  que  la 
harte  nous  accorde  ! 

Assurés  de  ne  plus  voir  se  renouveler  ces  dis- 
cussions publiques  qu'ils  ne  redoutent  que  parce 
qu'ils  ne  marchent  pas  d'accord  avec  Popinion, 
ils  emploieraient  toutes  leurs  séductions  pour 
faire  rejeter  dans  l'autre  Chambre  les  modifica- 
tions faites  aux  projets  de  loi  adoptés  par  celle-ci. 
Réduits  alors  à  la  nécessité  de  nous  soumettre  au 
joug  qui  nous  serait  imposé  ou  à  rejeter  les  lois 
désirées,  nous  serions  réduits  comme  aujourd'hui 
à  céder  sur  les  plus  importants  ;  et  les  amende- 
ments de  la  Chambre  des  pairs  qui  jusqu'alors 
étaient  regardés  comme  des  défaites  ministérielles 
deviendraient  leurs  plus  beaux  triomphes. 

L'amendement  qui  nous  est  soumis  en  ce  mo- 
ment est  la  preuve  de  cette  vérité. 

Pensez-vous,  Messieurs,  que  le  ministère  eût 
montré  tant  d'indifférence  pour  la  défense  de 
l'article  amendé,  s'il  eût  pu  croire  que  cette 
seule  modification  l'exposât  à  de  nouvelles,  à  de 
plus  vives,  à  de  plus  interminables  discussions 
que  celles  qui  ont  eu  lieu  la  première  fols  que 
la  loi  s'est  présentée  dans  cette  enceinte? 

Je  ne  veux  point  assurer  que  ce  soit  à  plus  que 
de  l'indifférence  pour  l'article  amendé  de  la  part 
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du  Qiiniafcère;  que  ce  soit  même  à  soa  assenti^ 
loent  à  l'attaque  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre 
Chambre,  gue  nous  devions  le  retour  de  Tameu- 
dament  qui  vous  est  soumis. 

Quelque  croyables  que  soient  les  bruits  ffui 
ont  circulé  à  cet  égard  dans  la  Chambre  des  pairs; 
quelque  confiance  que  j'aie  dans  ceux  dont  je 
tiens  ces  détails,  je  ne  veux  en  croire  que  des 
faits  que  je  peux  citer. 

Veuillez  parcourir  avec  attention^  Messieurs,  le 
discours  prononcé  dans  cette  discussiou  par  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  et  vous  y  verrez  ce  que 
tous  les  pairs  y  ont  vu,  ce  que  tout  le  monde  a 

Sarfaitement  compris;  c'est  que  le  ministère  ne 
éfendait  l'article  44  que  pour  la  forme,  et  en 
laissant  très-clairement  entendre  qull  lui  avait 
été  imposé.  Oui,  Messieurs,  imposé.  Si  le  mot  n'y 
est  pas,  la  chose  y  est  tout  entière  ;  le  sens  n'en 
a  échappé  à  personne;  et  c'est  par  pillé  pour  le 
ministère  opprimé,  que  beaucoup  de  ses  amis  se 
sont  réunis  à  l'opposition  qui  rejetait  l'article 
attaqué. 

Imposé!  étraqge  aveu  si  le  fait  est  certain  :  et 
s'il  ne  re3t  pas,  accusation  odieuse  qu'il  importe 
d'autant  plus  de  repousser  dans  cette  Chambre, 
qu*elie  ne  Ta  pas  été  dans  l'autre. 

C'est  par  des  faits  connus  de  toute  votre  commis- 
sion que  je  la  repousserai  cette  accusation.  Ils 
prouveront  quelle  confiance  il  faut  mettre  dans 
les  discours  ministériels  et  dans  une  alliance 
avec  le  ministère. 

S'il  était  possible  gu'un  tel  exemple  fût  perdu 
pour  la  Chambre,  11  ne  le  serait  pas  du  moins 
pour  la  France,  et  elle  prononcerait  entre  le  mi- 
nistère et  nous. 

Chacun  de  vous  sait,  Messieurs,  dans  quel  es- 
prit furent  rédigées  les  instructions  ministérielles 
à  Tépoqae  de  la  circonscription  provisoire  des 
collèges  électoraux.  Vous  avez  pu  juger  dans  quel 
esprit  ce  travail  fut  modlQé  par  le  ministère. 

Mais  beaucoup  d'entre  vous  ignorent  peut-être 
le  rapproGh«»nent  qui  eut  lieu  entre  ce  même 
ministère  et  la  commission  chargée  de  vous  faire 
un  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

Rapprochement  nécessité  par  l'intérêt  de  la  loi 
elle-même. 

Admises  dans  le  sein  de  la  commission,  toutes 
les  dépulations  défendirent  ou  attaquèrent  la 
circonscription  établie.  Plusieurs  demandèrent, 
quelques-unes  obtinrent  des  changements  impor- 
tants. 

Au  milieu  d'une  discussion  qui  allait  s'enga- 
ger entre  tant  d'intérêts  satisfaits  ou  froissés, 
dans  une  lutte  où  les  assertions  présentées  ou 
combattues  ne  pouvaient  trouver  qu'un  petit 
nombre  de  juges  instruits  des  localités,  que  se- 
rait devenue  la  loi  si,  peu  d'accord  avec  le  mi- 
nistère, votre  commission  eût  eu  à  combattre  à 
la  fois  et  les  adversaires  du  projet  et  les  commis^ 
saires  du  Gouvernement? 

L'union,  toujours  si  désirable  était  alors  néces- 
saire. Les  commissaires  du  Roi  furent  appelés 
dans  la  commission,  les  amendements  furent  dis- 
cutés franchement  et  librement  adoptés. 

Présents  à  la  lecture  du  rapport,  il  en  fut  re- 
tranché tout  motif  que  le  ministère  ne  consentait 
point  à  avouer. 

Le  travail  ainsi  rédigé  fut  adopté  par  le  com- 
misaire,  au  nom  des  ministres;  et  j'en  appelle  à 
lui-même  et  h  tous  les  membres  de  la  commis- 
sion, qu*ils  disent  si  un  seul  amendement  lui  fut 
imposé  ? 

fit  c'est  le  ministère  qui  reçut  tant  de  marques 
de  déférence;   c'est  ie  ministère,  qui  a  laissé 


prendre  des  engagements  en  son  nom  ;  c'est  le 
ministère,  qui  en  avait  pris  lui-même 4e  si  pu- 
blics par  son  t^ilence  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, qui  souffre  qu'on  publie  en  son  nom 
qu'il  ne  prend  aucun  intérêt  à  l'un  des  amende- 
ments adoptés,  qu'il  ne  voit  aucun  inconvénient 
à  ce  qull  soit  attaqué  1 

C'est  le  même  ministère  qui,  lors  de  la  discus- 
sion, défendant  faiblement  cet  article,  ne  craint 
point  de  laisser  entendre  qu'il  lui  a  été  imposé, 
flétrissant  ainsi  par  une  faiblesse  que  je  ne 
veux  pas  caractériser,  et  le  ministère  qui  se  laisse 
imposer  des  lois,  et  cette  Chambre  devenue  l'in- 
strument de  cette  violence,  et  la  commission  qui 
l'aurait  provoquée.  -     • 

Messieurs,  j'abandonne  à  l'opinion  de  là 
Chambre,  à  l'opinion  de  la  France  tout  entière 
le  soin  de  prononcer  sur  une  conduite  si  étrange  I 

Puisse- t-el le  éclairer  les  hommes  qui  se  sont 
si  imprudemment  jetés  au  milieu  d'un  tel  mi- 
nistère 1  Avertis  par  leur  peu  de  succès,  ne  sen- 
tiront-ils donc  jamais  qu'ils  sont  bien  plus  dan- 
gereux pour  la  d^'snatie  légitime  par  les  voix 
qu'ils  portent,  qu'ils  ne  sont  utiles  par  lesconseils 
sans  résultat  qu'ils  donnent,  et  qu'une  plus 
longue  persévérance  dans  un  faux  aystème,  leur 
nuit  autant  qu'à  la  monarchie  dont  ils  aggravent, 
chaque  jour  le  danger  1 

Puisse  aussi  cet  exemple  ouvrir  les  yeux  à 
ceux  qui  séduits  par  de  loyales  intentions  votent, 
de  la  meilleure  foi,  la  destruction  de  la  monarchie 
qu'ils  croient  consolider  et  pour  laquelle  ils  ver- 
seraient tout  leur  sang. 

Qa'iU  connaissent  enfin,  quels  fidèles  alliés  ils 
se  sont  donnés  et  quelle  confiance  il  faut  mettre 
dans  la  foi  punique  de  nos  temps  modernes. 

Je  vote  pour  que  la  discussion  de  Tamendement 
proposé*  soit  ajournée  jusqu'au  moment  où  la  loi 
tout  entière  aura  été  soumise  à  la  Chambre. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'honorable 
préopinant,  tout  en  votant  pour  l'amendement 
proposé,  ne  Ta  pas  discuté  en  lui-même ^  mais-il 
a  discuté  une  sorte  de  question  préjudicielle,  ou 
plutôt  il  a  pris  occasion  de  la  présentation  de  cet 
amendement  pour  attaquer  le  ministère  avec  hu- 
meur et  avec  violence.  Si  le  ministère  pouvait 
être  attaqué  par  l'honorable  préopinant,  ce  n'é- 
tait pas  assurément  dans  cette  circonstance. 
L'honorable  préopinant  s'est  égaré  sur  le  véritable 
caractère  des  faits  qu'il  a  présentés.  Les  faits 
sont  en  eux-mêmes  aussi  simplos,  aussi  marqués 
au  coin  de  la  loyauté,  qu'ils  le  seraient  peu  si 
l'on  en  croyait  le  récit  qui  vient  d'être  fait.  Je 
suis  donc  ohiigé  de  les  rétablir. 

Moi  aussi  j'invoquerai  le  témoignage  de  tous  les 
autres  membres  de  la  commission.  U  est  très- 
vrai  que  le  ministère,  suivant  la  marche  tracée 
dans  la  session  dernière,  s'est  efforcé  de  demeu- 
rer en  alliance  avec  la  même  majorité.  Les  al- 
liances ne  se  font  qu'au  moven  de  concessions 
réciproques.  Elles  sont  naturelles  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  intérêts  généraux 
du  pays;  et  alors  elles  ne  portent  préjudice  ni 
au  caracière,  ni  à  la  dignité  de  ceux  qui  les  con- 
tractent. C'est  une  combinaison  de  la  forme  du 
Gouvernement  sous  lequel  nous  vivons. 

La  loi  de  circonscription  des  arrondissements 
électoraux  est  une  loi  sur  la(|uelle  le  ministère 
ne  pouvait  pas  avoir  à  priori  toutes  les  notions 
nécessaires  qui  étaient  essentiellement  locales. 
Il  fallait  donc  les  attendre  des  départements.  Tel 
fut  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  que  lea  conseils 
généraux  des  départements  fissent  loê  premières 
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bien,  Messieurs,  c'est  ee qjiiele Oon^erne- 
a  lail  :  il  n'a  changé  la  circonscription  in- 


circonscriptions  électorales,  pour  être  soumises 
ensuite  à  la  rectification  de  la  loi. 

Le  conseil  général  du  département  de  Maine- 
et-Loire  a  rempli  cet  objet,  ainsi  que  tous  les 
conseils  généraux  de  tous  les  départements.  La 
marche  que  la  raison  et  la  justice  traçaient  au 
Gouvernement  était  d'adojpter  les  circonscriptions 
des  conseils  généraux  opxi  avaient  déjà  été  éprou- 
vées une  première  fuis,  tant  qu'il  ne  lui  appa- 
raissait pas  évidemment  qu*elles  étaient  con- 
traires à  l'esprit  général  de  la  loi  ou  à  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  populatiOD  électorale  du  dé- 
parlement. 

Eh 
ment 

diquée  par  les  conseils  généraux  que  là  où  des 
renseignements  recueillis  ont  fait  reconnaître 
des  erreurs  réelles;  mais  lorsgoe  îa  chose  a  été 
douteuse,  le  ministère  en  a  laissé  les  Chambres 
ju<;es.  Quant  à  la  circonscription  électorale  du 
département  de  Maine-et-Loire.  Tavis  du  conseil 
général  était  en  sa  faveur;  Te  Gouvernement,  en 
la  présentant  simplement,  Ta  laissée  attaquer  et 
défendre  dans  les  Chambres.  Voilà  quel  était 
l'état  des  choses*  Cependant  il  était  nécessaire  et 
désirable  de  s'entendre  avec  la  commission  sur 
les  amendementti  proposés.  C'est  ce  que  le  Gou- 
vernement a  fait.  Il  ne  eonrenail  peut-être  pas 
de  rapiiorter,  ainsi  que  l'a  fait  l'honorable  pré- 
opinaot,  ce  qui  se  passe  entre  les  ministres  du 
Roi  et  les  membres  des  commissions.  Ces  rap- 
ports ont  quelque  chose  de  désa^^réable;  ils  ne 
peuvent  qu'altérer  la  confiance  réciproque  de  ces 
coinmanications.  Cependant,  quand  j'admettrais 
que  l'amendement  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  défendu  avec  beaucoup  de  force  par 
Vhonorable  préopinant,  ait  vaincu  les  résistances 
de  la  commission  et  du  ministère,  il  n'en  est 
résulté  qu'une  chose,  c'est  que  le  ministère  a 
gardé  le  silence  sur  cet  amendement,  et  qu'il  s'en 
est  rapporté  à  le  Chambre. 

Le  préopinant  est  dans  Terreur;  j'invite  les 
membres  qui  voudraient  s'en  assurer  à  relire  le 
discours  du  ministre  de  Tintérieur  à  la  Chambre 
des  pairs.  Us  y  verront  que  l'amendement  a  été  très- 
franchement,  trè»>loyalement  soutenu,  quoique, 
considéré  en  lui-même,  il  fut  très-difficile  à  sou^ 
tf'nir,  et  que  la  distribution  de  la  carte  faite  à  la 
Chauibre  des  pairs  l'eût  rendu  encore  plus  difn« 
l'Ile.  Mais  on  Ta  soutenu  par  des  circonstances 
d^ntérét  général.  (Mouvement  à  gauohe,)  Cepen- 
dant le  ministère,  sans  prétendre  qu'on  lui  impose 
la  lui,  ni  l'imposer,  n'a  sur  les  Chambres  d'autre 
puissance  que  celle  du  raisonnement.  Toutes  les 
propositions  de  la  commission,  comme  toutes 
celles  du  ministère,  ne  sont  pas  tomours  adop- 
tés. 11  arriva  que  Tamendement  que  la  Chambre 
des  députés  avait  adopté  fut  rejeté  par  la  Chambre 
des  patr«.  Le  ministère  avait  fait  à  cet  égard  tout 
ce  qu'il  avait  pu,  et  il  y  a  une  sorte  d'ingratitude 
&a  préopinant  de  le  méconnaître.  {Même  mouve- 
ment à  goueKe.)       , 

J'arrive  à  la  question  élevée,  et  qui  ne  me  parait 
P^  en  être  une.  Il  n'v  a  nul  doute  que  la  circon- 
scription électorale  d  un  département  n'a  aucune 
espèce  de  connexité  avec  la  circonscription  élec- 
torale des  autres  départements.  Les  raisonnements 
du  préopinanl  ont  porté  sur  la  supposition  con* 
traire.  Il  a  supposé  que  pour  corri^'er  la  circon- 
ï^nplion  élec  lorale  d  un  département,  on  pouvait 
arriver  à  mettre  en  question  celle  des  autres  dé- 
partements. La  chose  est  évidemment  impossible. 
Jamais  matière  n'a  été  plus  distincte,  plus  divi- 
sée. Oo  ne  peut  concevoir  la  moindre  eoQiiexItè 


entre  elles.  Sans  doute  si  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs  pouvait  influer  sur  une  partie 
on  sur  l'ensemble  de  la  loi,  il  y  aurait  lieu  à 
disenter  toute  la  loi.  Mais  ici  la  Chambre  ne  peut 
avoir  à  voter  que  sur  la  circonscription  électo* 
raie  de  Maine-et-Loire.  Le  ministère  a  donc  fait 
ce  qui  lui  était  indiqué  par  la  nature  des  cboses, 
ce  que  seulement  il  pouvait  faire. 

M.  DvdoB.  Je  n'ai  pas,  comme  M.  le  garde  des 
sceaux,  entendu  notre  honorable  collègue  M.  de 
la  Bourdonnaye,  voter  pour  la  loi;  j'ai  entendu 
au  contraire  qu'il  demandait  que  la  discus- 
sion fût  ajournée  jusqu'à  la  décision  d'une 
question  préjudicielle.  Je  crois  que  celte  consé- 
quence découle  de  son  discours.  C'est  une  ques- 
tion immense  qui  intéresse  la  dignitédelaChambre 
et  qui  mérite  votre  attention,  surtout  lorsque  nous 
nous  rappelons  que  dans  une  dernière  séance, 
on  a  prétendu  que  la  Chambre  ne  pouvait  se 
guider  que  parce  qu'on  appelle  des  précédents, 
lors  même  que  ces  prècédeots  seraient  en  oppo- 
sition avec  la  loi  écrite.  Je  ciois  celte  question 
inhérente  à  Texistence  de  la  Chambre. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette  session, 
ce  sont  les  tentatives  du  ministère  pour  res- 
treindre la  liberté  de  nos  discussions,  et  ses  efforts 
pour  réduire  nos  délibérations  à  de  simples  ob« 
servations.  Déjà,  M.  le  garde  de  sceaux  en  a  fait  la 
déclaration  expresse  à  la  Chambre  des  pairs, 
lorsque  cette  Chambre  procédait  dans  une  qualité 
où  il  importait  de  lui  conserver  toute  son  indé- 
pendance ;  et  nous,  nous  avons  reçu  un  pareil 
avis  avec  pins  de  modération  de  la  part  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  dans  la  séance  du  10  avril. 
Mais  il  ne  pcot  obtenir  parmi  nous  plus  de  succès 
qu'à  la  Chambre  des  pairs. 

Quelle  que  soit  l'élévation  des  autorités  pu- 
bliques, elles  ne  sont  que  les  dépositaires  du 
pouvoir  de  la  loi,  et  elles  doivent  le  restituer  in- 
tact à  leurs  successeurs.  Ainsi,  nous  ne  pouvons 
pas  abdiquer  une  partie  de  nos  droits  en  permet- 
tant que  le  ministère  noos  trace  le  cercle  de  nos 
délibérations.  J'invoque  ici  en  faveur  du  privi- 
lège de  la  Chambre,  ceux  qui  ont  l'habitude  ou 
l'obligation  de  voter  avec  le  ministère.  M.  de  la 
.Bourdonnaye  vous  l'a  fait  entrevoir.  L'opinion 
publique  est  encore  incertaine  sur  leur  compte. 
Il  en  est  parmi  eux  qui  viennent  de  recevoir  d'é- 
clatantes faveurs.  Je  ne  doute  pas  qu'elles  ne 
soient  le  prix  des  services  rendus  ;  mais  enfin, 
ces  services  sont  en  partie  peu  connus,  et  Ton 
voit  certaines  personnes  débuter  dans  la  carrière 
politique  par  des  grâces  qu'on  regarde  comme  la 
récompense  de  longs  services  qu'on  n'obtient  or- 
dinairement que  lorsqu'on  est  parvenu  au  terme 
de  la  vie.  (Ar.  U  générât  Foy  :  Bien,  très-bien.) 
C'est  à  ceux  qui,  par  leur  position,  se  trouvent 
dans  l'obligation  de  voter  avec  le  ministère  parce 
que  ces  transactions  n'ont  rien  de  déshonorant, 
que  je  m'adresse  principalement.  Ces  traités  sont 
peut-être  dans  l'habitude  des  mœurs  constitution, 
nelles;  mais  il  existe  en  France  une  délicatesse, 
une  grande  susci'ptibilité  qui  s'opposent  à  ce  que 
de  pareils  traités  restent  secrets. 

La  question  tient  à  l'existence  du  Gouverne- 
ment représentatif.  Il  s'agit  ici  de  l'existence  tout 
entière  ou  pacte  fondamental.  Cette  Ghambre.res- 
tera-t-elle  douée  des  prérogatives  que  le  l\oi, 
dans  sa  bonté,  lui  a  accordées,  ou  jouera-t-elle 
le  Vote  vil  des  muets  de  IKmpire?  La  liberté  de 
nos  discussions  ne  gène  que  le  ministère;  ell6 
plaît  au  Roi.  La  tribune  est  la  seule  voie  qui  ne 
soil  pas  fermée  A  la  vérité  pour  pénécrar  jusqu'au 
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Permettez  que  j'achève  une  phrase  qui  ne  peut  être 
vraie  que  dans  sa  totalité. 

Les  articles  que  vous  avez  adoptés  et  qui  n'ont 
pas  été  amendés  par  l'autre  Cnambre,  restent 
adoptés  par  vous  jusqu'au  scrutin  déiinltif 
Voilà  la  situation  dans  laquelle  vous  vous  trouvez. 
En  droit  absolu  ei  général,  vous  pouvez  revenir 
sur  tous  les  articles  de  cette  loi,  de  même  que 
vous  pouvez  revenir  sur  les  articles  déjà  votés 
avant  d'aller  au  scrutin  définitif.  G'esi-à-dire,  si 
l'on  vous  faisait  apercevoir  avant  le  scrutin  défi- 
nitif une  contradiction  manifeste  entre  quelques 
articles,  ou  un  contre-sens,  vous  auriez  jencore 
le  droit  de  réparer  votre  erreur.  Cependant,  sur 
la  proposition  d'un  de  vos  collègues,  vous  n'irez 
pas  remettre  en  question  ce  qui  a  été  discuté  et 
adopté. 

Lorsqu'une  Chambre  fait  un  amendement,  tout 
reste  adopté  sauf  cet  amendement.  Mais  si  vous 
adoptez  l'amendement  de  l'autre  Ctembre,  toute 
la  loi  est  adoptée,  parce  que  vous  coïncidez  par- 
faitement sur  tous  les  points  avec  l'autre  Chambre. 
Si,  au  contraire,  vous  rejetez  l'amendement, 
toute  la  loi  estrejeiée  ;  parce  quel'antre  Chambre 
n'a  adopté  la  loi  que  moyennant  cet  amendement. 
Mais  résulte-trâl  de  là  que  vous  deviez  remettre 
en  discussion  tous  les  articles? 

Sans  doute,  à  la  rigueur,  vous  en  avez  le  droit. 
Mais  rou9  avez  aussi  le  droit  d'examiner  si  la 
raison,  si  la  nature  des  choses  vous  conseillent  de 
remettre  tons  les  articles  en  discussion.  11  serait 
ici  absurde  de  le  faire.  Ce  n'est  pas  que  le  droit 
vous  manque,  mais  la  nature  des  choses  ne  pro- 
voque pas  l'exercice  de  ce  droit.  Assurément,  si 
l'article  44,  avait  la  moindre  connexion  avec 
les  autres  articles,  on  ne  devrait  pas  les  séparer 
dans  la  discussion.  Mais  lorsqu'il  est  évident 
qu'il  D'aavec  eux  aucune  connexion ,  la  discussion 
peut  bien  ne  porter  que  sur  cet  article,  il  suffit 
que  vous  sachiez  qu'en  rejetant  farticle  44,  vous 
rejetez  par  là  môme. toute  fa  loi.  Vous  n'avez  donc 
à  examiner  que  la  circonscriptiou  électorale  du 
département  de  Maine-et-Loire,  li  n'est  pas  possible 
qo  il  en  soit  autrement. 

M.  4e  ftalate-Anlalre.  Je  ne  saurais  trouver 
que  les  dernières  explications  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  que  celles  de  M.  de  Villèle  aient  beaucoup 
simplifié  la  question.  Tel  est  l'inconvénient  d'une 
position  feusse,  que  l'esprit  le  plus  éclairé  ne 

Sent  trouver  de  bons  moyens  pour  en  sortir.  La 
ifflcttlté  peut  paraître  de  ce  moment  insoluble. 
Messieurs  les  ministres  ont  été  en  opposition 
avec  eux-mêmes.  Quand  M.  de  Villèle  a  dit  qu'il 
nous  était  loisible  de  présenter  de  nouveaux 
amendements  sur  tous  les  articles  de  la  loi,  il  a 
établi  un  système  tout  à  fait  opposé  à  celui  qui 
tend  à  ne  mettre  en  discussion  que  Particle  44. 
Au  i^este,  je  ne  m'attacherai  pas  à  relever  toutes 
les  contradictions  3  ce  n'est  pas  mon  affaire.  Je  ne 
suis  pas  appelé  ici  comme  conciliateur. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  du  premier  orateur, 
relativement  aux  droits  de  la  Chambre.  Je  crois 
qu'elle  ne  peut  s'opposer  à  la  discussion  des 
n^gmentsde  loi  qtu  lui  sont  proposés.  Si  nous 
pouvions  nous  comprendre,  nous  serions  ici  tous 
du  même  avis.  Il  ne  s'agit  pas  des  intérêts  de  la 
majorité  opposés  à  ceux  de  la  minorité  ;  mais  il 
s'agit  des  iotérétscommuns  également  sacrés  pour 
tous.  H  s'agit  de  la  réalité,  de  l'indépendance  de 
noBdélibérations,et  par  conséquent  du  fondement 
véritable  de  tout  gouvernement.  Sans  doute  il  ne 
conviendrait  pas  de  reprendre  la  discussion  sur 
lessoixante-dix-neufarliclesdela  loi.  La  Chambre 


ne  pourrait  pas  recommencer  une  pareille  dis- 
cussion sans  se  présenter  sous  un  jour  ridicule  ; 
et  certes  il  n'y  a  profit  pour  personne  de  partager 
ce  ridicule. 

Ce  qui  me  parait  indispensable,  c'est  que  vous 
votiez  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi,  après 
avoir  voté  sur  l'article  44 (Gran(2  nombre  de  voix: 
Oui,  oui,  nous  ne  pouvons  pas  faire  autrement). 
Si  cela  était  ainsi  entendu,  il  serait  inutile  d'en 
dire  davantage.  Mais  tout  le  monde  n'est  pas  de  cet 
avis,  il  j  en  a  qui  pensent  qu'après  avoir  voté 
sur  l'article  44,  il  n'y  aura  plus  rien  à  faire.  Je 
soutiens  que  vous  ne  pouvez  admettre  un  tel 
précédent,  il  est  contraire  au  bon  sens.  En 
effet,  la  disposition  que  renferme  l'article  44 
est  bonne  ou  mauvaise  ;  si  elle  est  jugée  bonne, 
il  est  possible  que  ceux  qui  auparavant  ne  vou- 
laient pas  de  la  loi  sans  cette  disposition  en 
veuillenc  maintenant  qu'elle  en  fait  partie;  si 
elle  est  jugée  mauvaise,  vous  annulez  donc  les 
voles  de  ceux  qui  ont  adopté  la  loi  sous  cette 
disposition.  11  est  certain  que  les  votes  donnés 
pour  ou  contre  la  loi  antérieurement  à  l'amen- 
dement nesontpas  acquisà  la  loi  postérieurement. 
Le  résultat  du  scrutin  serait  un  mensonge  si  vous 
vouliez  le  considt^rer  comme  l'expression  de  la 
Chambre  après  l'adoption  de  l'amendement  ^ 

Messieurs  les  ministres  vous  ont  dit  qu'il  y 
avait  des  amendements  de  principes,  qui  mo- 
difiaient l'essence  de  la  loi;  et,  à  cet  égard,  ils 
ont  reconnu  qu'on  ne  pouvait  pas  les  séparer  de 
l'ensemble  de  la  loi.  Mais  il  est  d'autres  amen- 
dements tels  que  celui  qui  vous  est  présenté,  qui, 
dit-on,  ne  modifie  point  l'esprit  de  la  loi.  Cela  est 
vrai,  car  la  loi  actuelle  n'a  point  du  tout  d'esprit. 
{On  rit  à  gauche.)  Je  n'ai  cessé  de  m'en  plaindre 
dans  la  discussion  générale.  On  m'a  répondu  qu'il 
n'existait  point  de  principe  général  qui  servit  de 
base  à  la  loi. 

Que  faisons-nous  quand  nous  votons  une  loi  ? 
Nous  établissons  une  balance  entre  ce  qui  est  bon 
et  mauvais,  et  nous  nous  déterminons  pour  l'un 
ou  pour  l'autre.  Il  arrive  très-rarement  qu\ine 
loi  nous  paraisse  bonne  dans  toutes  ses  parties; 
elle  renferme  nécessairement  un  certain  nombre 
de  dispositions  qui  paraissent  bonnes  et  d'autres 
qui  paraissent  mauvaises.  Nous  établissons  entre 
elles  une  sorte  de  balance  qui  détermine  notre 
vote.  Mais  la  proportion  de  ce  calcul  est  infirmée 
par  l'introduction  d'une  disposition  nouvelle. 
Ainsi,  j'ai  eu  raison  de  dire  qu'après  l'adoption 
de  l'amendement,  le  scrutin  n'était  plus  la  re- 
présentation de  la  puissance  des  deux  opinions 
contradictoires  dans  cette  Chambre;  et  c'est  faire 
un  faux  matériel  que  de  vouloir  l'appliquer  à  la 
loi. 

Je  ne  tire  pas  de  là  la  conséquence  que  vous 
avez  le  droit  d'écarter  la  proposition  royale  par 
une  question  préjudicielle.  Ce  serait  traiter  un  peu 
trop  légèrement  une  proposition  faite  aunom  du 
Roi.  Je  crois  que  le  Gouvernement  a  le  droit  décon- 
sidérer les  articles  de  la  loi  de  circonscription 
comme  une  série  de  lois  successives  qu^ii  a  pré- 
sentées, réunies  dans  le  corps  d'une  ,loi,  et  je 
Î)ense  qu'il  était  convenable  de  proposer  dans  des 
ois  spéciales  la  circonscription  électorale  de 
chaque  département. 

Je  proposerais  un  amendement  qui  pourra  con- 
cilier les  o;>inion8  diverses.  Considérons  la  dis- 
position qui  vous  est  présentée  comme  la  loi 
complète  qui  circonscrit  le  département  de 
Maine- et-Ij0ir&  Au  lieu  de  la  oousidérer  comme 
un  article  de  la  loi,  considérons-la  comme  une 
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ici  tout  entière,  et  au  lieu  de  l'iatituler  article  44, 
intitulez-la  article  unique. 

Sivuusconeidérezia  discussion  actuelle  comme 
une  loi  tout  entière ,  vous  êtes  sur  un  bon 
terrain  ;  alors  je  nourrais  adopter  ramendemeot 
sans  être  obligé  d^adopter  en  même  temps  la  loi 
que  je  crois  mauvaise.  Vous  ne  pouvez  me 
laisser  dans  une  situation  telle,  que  je  mentirais 
•  nécessairement  à  moi-même,  soit  que  je  mette 
une  boule  blanche  sur  une  boule  noire.  11  est 
donc  nécessaire  de  voter  une  fois  sur  lamen- 
dément  et  une  fois  ou  l'ensemble  de  la  loi.  Si  le 
ministère  déclare  que  nous  sono^mes  autorisés  à 
voter  sur  l'ensemble  de  la  loi,  Tarticle  44  pourra 
être  considéré  comme  un  article  unique,  appli* 
cable  à  la  circonscription  électorale  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire. 

M.  PardessBB.  Je  ne  Tois  pas  qu'il  soit  néces- 
saire, lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  droits  de  la  Cham- 
bre, de  concéder  au  ministère  pins  qu'il  ne 
prétend  lui-même  ;  ce  qui  ne  sigoilie  pas  tou- 
tefois, que  nous  devions  lui  concéder  tout 
ce  qu'il  prétendrait,  eu  toutes  circonstances. 

n.  de  Sainte-Aulaire  désire  que  nous  considé- 
rions comme  délinitivement  passés  dans  les  deux 
Chambres,  tous  les  articles  relatifs  à  la  circons- 
cription électorale,  moins  Tartide  44  ;  et  que  cet 
arUcle  soit  rédigé  d'après  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs,  comme  une  loi  séparée. 

J'avoue  qu'au  premier  moment  j'ai  eu  la  pensée 
que  les  doixanle  et  tant  d'articles  sur  la  circon- 
scriptioo  électorale,  étaient  autant  de  lois  dis- 
tinctes qu'il  y  a  de  départements.  Mais  puisque  le 
ministère  lui-même  reconnaît  qu'un  projet  adopté 
par  cette  Chambre,  étant  amendé  par  la  Chambre 
des  pairs,  en  un  seul  article  indépendant  des 
autrt'S,  nous  sommes  dégagés  du  vote  définitif 
sur  ce  projet,  une  difticuHé,  assez  embarrassante 
par  elle->même  se  trouve  levée  ;  elle  se  trouve  ré- 
solue dans  rintérét  de  la  prérogative  de  la  Cliao^ 
brc  des  députés,  nous  n  avons  donc  point  de  dé- 
bat possible. 

Voilà  donc  un  principe,  dont  l'application  au- 
rait pu  être  contestée  dans  le  cas  particulier  dont 
il  s'agit,  mais  qui  est  yrai  en  lui-même  :  que  dti 
moment  où  la  Chambre  des  pairs  a  fait  un  amen- 
dement, quel  qu'il  soit,  a  un  projet  voté  par  la 
Chambre  des  dépulés,  nous  sommes  dégagés  du 
vote  final  et  définitif  par  lequel  nous  avions  voté 
ce  projet;  oue  tous  les  articles  non  amendés 
restent  décrétés  provisoirement,  comme  il  arrive 
dans  nos  délibération  d'arti<!los  qui  sont  prises 
par  oMû  et  ieve\  ou  même  par  le  scrutin  ;  qu'en- 
fin nous  avons  le  droit  de  ne  plus  vouloir  ae  ces 
mêmes  articles. 

Mais  ce  droit,  que  le  ministère  à  très-nettement 
reconnu  lorsqu'il  défendait  notre  amendement  à 
la  Chambre  aes  pairs,  puisqu'il  manifi'slait  la 
crainte  4'une  nouvelle  discussion  générale  dans 
noire  Chambre,  ce  droit  est  virtuel  ;  c'est-à-dire 
qn'enc>ore  qu'il  nous  appartienne,  mous  pouvons, 
nous  devons  examiner  s'il  est  coo^enuble  que 
nous  le  convertissions  en  droit  actuel  ;  s'il  est  tK>Q 
et  utile  que  nous  en  fassions  usage. 

Or,  cette  question  ne  peut  se  rèsoodrc  que  par 
les  cirrooBtances. 

Lorsqu'un  projet  de  loi  sur  un  seul  objet  a  été 
adopté  dans  cette  Chambre  et  qu'il  se  compose 
d'articles,  dont  un  ou  plusieurs  sont  amendés 
dans  Tautre  Chambre,  je  conçois  que  la  liaison  na- 
turelle et  nécessaire  des  diverses  dispositions 
peuvent  rendre  nécessaire  un  nouvel  examen  de 
il  totalité  du  projet  Dans  une  telle  ciroonshuMie 


je  réclamerai,  j'appuyerai  toujours  cette  nouvelle 
discussion;  mais  aussi  lorsque  la  nature  des 
choses  nous  fait  connaître  qu'il  n'y  a  aucune  uti- 
lité à  reprendre  la  discussion,  noua  devons  éviter 
la  perle  d'un  temps  qui  ne  nous  appartient  pas. 

Il  est  évident  que  le  ministère  n'entend  pas  que  * 
nos  droits  soient  limités  à  la  seule  discussion  de 
l'article  44  amendé  par  la  Chambre  des  pairs.  S'il 
nous  a  réprésenté  cet  article  seulement  dans 
sa  nouvelle  rédaction,  c'est  que  le  reste  u'élanl 
pas  contesté  nous  appartient  et  nous  est  connu 
par  notre  délibération.  Nous  sommes  à  l'égard  de 
cet  article  comme  nous  sommes  à  l'égard  de  tous 
les  articles  déjà  décrétés,  d'un  projet  sur  leoEem- 
ble  duquel  nous  n'avons  pas  encore  voté. 

Si  au  moment  où  votre  président  vous  appelle 
au  scrutin  général,  quelqu'un  de  nous  montait 
à  la  tribune  pour  proposer  des  amendements  ou 
changements,  vous  seriez  sans  doute  maîtres  de 
l'entendre,  de  délibérer  sur  sa  proposition,  et  de 
changer  une  délibération  précédente. 

Mais  de  ce  c|ue  vous  en  avez  le  droit,  il  n'y  h 
pas  de  nécessité  que  vous  Toxerceres  jamais» 
parce  que  vous  ne  voulez  pag  rendre  les  discus- 
sions interminables. 

Toutse  réduitdoncàdeux  mots:  vousavez  le  droit 
virtuel  de  remettre  toute  la  loi  en  question  ;  voua 
avez  le  droit,  et  il  est  utile  que  vous  en  usiez»  de 
ne  pas  remettre  les  articles  précédente  en  dis- 
cussion. 

Chacun  de  vous  vote  dans  son  indépendance  sur 
l'ensemble.  Lorsque  vous  serez  appelés  à  voter  au 
scrutin  définitif,  chacun  examinera  si  en  sou  àme 
et  conscience  il  veut  le  projet  entier,  amendé  par 
la  Chambre  des  pairs.  Celui  qui  se  souvietidra 
qu*on  n'a  pas  fait  ce  qu'il  désirait  lors  de  Tadop* 


prouverait  i  amenaement  ue  la  linamore  des  pairs. 
Celui  qui  croira  qu'il  faut  en  finir,  et  qu'une  loi 
vaut  mieux  qu'un  état  provisoire,  pourra,  en  ou- 
bliant f^^^  anciens  griefs  contre  les  articles  noa 
amendés,  placer  dans  l'urne  une  boule  blanche. 

Chacun  est  libre  ;  chacun  use  da  sa  liberté  sui- 
vant  sa  conscience. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  déclare  qu'elle 
s'occupera  uniquement  de  la  discussion  de  l'ar** 
ticle  44  tel  qu'il  a  été  proposé  par  les  ministres 
de  Sa  Majesté, d'après  l'amendement  de  la  Chambre 
des  pairs. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ) 

M.  Manuel  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Maaiiel.  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  au 
moment  où  la  question  se  complique  par  des  pro* 
(lositions  incidentes,  où  elle  est  envisagée  soob 
des  aspects  différents,  que  la  Chambre  voudra 
clore  la  discussion. 

La  question  a  été  d'abord  considérée  sous  un 
point  ae  vue  par  un  ministre,  et  ensuite  sous  au 
autre  point  de  vue  par  ce  même  ministre  ;  il  est 
nécessaire  de  tirer  les  conséquences  de  cet  état  de 
choses.  Vous  remarquerez  que  depuis  l'aveu  qui 
a  été  fait  par  les  ministres,  la  question  devient 
extrêmement  simple.  Je  prie  la  Chambre  de  vou* 
loir  bien  m'entendfe  :  j'espère  que  les  suffrages 
se  réuniront  vers  un  seul  bot  :  car  nous  sommes 
ici  tous  dirigés  par  le  même  intérêt,  celui  de  con- 
server à  la  fois  les  prérogatives  de  lu  couronne, 
et  les  prérogatives  de  la  Chambre. 

(P/tt9t*nirs  i>oix  h  droite:  liriez, paries.) 

J'ai  été  étonné  d  entendre  M.  de  Sainte-Aulaire 
vous  dire  que  la  question  lui  paraissait  s'éire  sta- 
guliérement  embarraisée  par  la  discussion.  J'ai 
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cru,  an  contraire,  qu'il  allait  vous  dire  qu'elle 
s^était  simplifiée;  car  depuis  que  les  ministres  sont 
montés  à  la  tribuDe  la  question  n'en  est  plus 
une;  et  après  avoir  admis  la  majeure,  il  ne  reste 
^  plus  qu*à  tirer  la  conséquence.  M.  de  Sainte-Âulaire 

*  a  interverti  Tordre  des  idées.  Au  lieu  de  suivre  ce 
que  les  ministres  proposaient,  il  nous  à  fait  une 
troisième  proposition.  Reprenons  les  choses  au 
point  où  elles  étaient  lorsque  M.  de  Sainte-Aulaire 
est  monté  à  la  tribune. 

Je  réduis  la  question  à  son  expression  la  plus 
simple.  Je  n'examinerai  pas  Tamendement  en  lui- 
même  ni  les  confidences  qui  sont  échappées  à 
quelques-uns  de  nos  collègues.  Je  ne  chercherai 
pas  non  plus  à  savoir  celui  qui  était  fondé  à  faire 
des  reproches  à  Tautre  et  de  quel  côté  il  a  pu  y 
avoir  de  Tingratitude  (On  rit.)  :  tout  cela  est  étran- 

fer  à  la  question  actuelle.  Il  s'agit  uniquement 
e  savoir  si  on  a  eu  raison  de  soutenir  qu'en  l'état 
des  choses  nous  ne  pouvions  pas  délibérer  sur  ce 
qui  nous  est  présenté.  iM.  le  garde  des  sceaux  a 
cru  que  c'était  une  proposition  étrange,  attendu 
que  l'article  44  se  détachait  du  reste  de  la  loi. 
un  autre  ministre,  sentant  que  la  question  s'enga- 
gait  sérieusement,  n'a  pas  attendu  que  le  bon 
sens  de  la  Chambre  en  fit  justice.  Il  est  convenu 
que  la  Chambre  avait  le  droit  de  voter  sur  toute 
la  loi.  On  a  tiré  la  conséquence  de  cette  majeure, 
et  aussitôt  M.  le  f^rde  des  sceaux  a  repris  la  pa- 
role pour  faire  voir  que  la  concession  de  son  col- 
lègue ne  donnait  pas  lieu  à  une  telle  conclusion. 
Il  vous  a  dit  que  vous  seriez  obligés  de  voter  la  loi 
tout  entière,  que  le  vote  des  article  ne  suffit  ja- 
mais, que  ce  n'est  qu'une  délibération  provisoire 
et  que  la  Chambre,  jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  votée 
dans  son  ensemble,  pouvait  revenir  sur  ces  dé- 
libérations. Je  tire  de  la  conséquence  qu'après 
avoir  voté  sur  l'amendement  nous  aurons  ài  ou- 
vrir un  scrutin  sur  la  loi  tout  entière.  Gomment 
alors  nous  propose-t-on  de  délibérer  en  l'état  de 
la  proposition  faite?  Ave^vous  encore  la  faculté  de 
faire  ce  que  les  ministres  avec  ou  sans  portefeulle 
vous  ont  concédé,  c'est-à-dire  de  discuter,  si  vous 
le  jugez  à  propos,  tous  les  articles  de  la  loi  et 
voter  sur  leur  ensemble? 

Je  n'examinerai  pas  la  question  de  savoir  si, 
puisque  la  loi  vous  revient,  il  ne  conviendrait 
pas  d'y  faire  telle  ou  telle  modification.  Je  sup- 
pose que  l'article  44  se  détache  d'une  manière 
absolue  du  reste  de  la  loi;  je  veux  bien  admettre 
que  Tamendementde  M.deLabourdonnayeaitdé- 
terminé  quelques  membres  à  voter  pour  la  loi. 
Toutes  ces  concessions  faites,  il  en  résultera  que 
lorsque  la  loi  tout  entière  vous  aura  été  présen- 
tée, la  majorité  de  la  Chambre  pourra  décider 
qu'elle  ne  s'occupera  que  de  l'article  44,  parce 
que  tout  le  reste  ne  lui  paraîtrait  pas  susceptible 
de  discussion.  Mais  aujourd'hui,  je  défie  à  la 
.  Chambre,  quelle  que  sou  sa  bonne  volonté  et  son 

*  dévouement  pour  le  ministère,  et  certes  ce  dé- 
vouement n'est  pas  aveugle  (je  ne  parle  pas  de 
ceux  qu'on  a  dit  être  obligés  die.  voter  avec  le  mi- 
nistère, je  n'ai  à  demander  compte  à  personne 
des  motifs  de  son  vote):  mais  enfin  la  majorité  de 
h  Chambre  pourra-t-elle  à  son  gré  ne  voter  que 
sur  Particle  44,  ou  sur  la  loi  toute  entière?  Or,  je 
lui  défie  qu'elle  vote  sur  la  loi  entière  puisqu'elle 
ne  lui  est  pas  présentée.  H  est  impossible  que 
chacun  de  vous  n'ait  pas  fait  ces  réflexions, 
lorsqu'il  a  entendu  MM.  les  ministres. 

J'ignore  si  MM.  les  ministres  essayeront  de  com- 
battre cette  argumentation  si  simple,  s'ils  sou- 
tiendront que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
délibérer  sur  une  proposition  faite  par  le  Gou- 


vernement. Il  faut  convenir  que  si  les  ministres 
s'emparaient  d'un  tel  moyen,  ils  seraient  en  op- 
position avec  eux-mêmes.  Nous  ne  faisons  ici 
que  prendre  acte  des  principes  qu'ils  ont  énoncés 
et  en  tirer  la  conséquence.  S'il  résulte,  d'après 
leur  propre  aveu,  qu'ils  sont  en  contradiction  avec 
eux-mêmes,  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  qu'ils  doi- 
vent s'en  prendre,  si  elle  ne  délibère  pas  sur  leur 
proposition;  c'est  à  «ux-mémes  qui  ont  fait  une 
proposition  sur  laquelle  elle  ne  peut  délibérer. 

Je  suppose,  en  enet,  qu'il  plaise  à  un  membre 
de  présenter  un  amendement  sur  la  circonscrip- 
tion électorale  de  l'Isère.  11  en  a  le  droit.  Où  est 
l'article  relatif  au  département  de  l'Isère?  Il  ne 
vous  est  pas  présenté.  Cette  contradiction  est  trop 
choquante  pour  n'en  être  pas  frappé.  Ce  n'est  pas 
ici  une  querelle  de  mots,  une  contestation  de 
forme.  Lorsqu'il  s'agit  de  prérogatives,  les  mots, 
les  formes,  sont  les  choses  elles-mêmes.  Ne  savez- 
vous  pas  que  c'est  par  des  concessions  obtenues 
sur  des  assurances  plus  ou  moins  positives  qu'on 
a  commencé  par  énerver,  et  enfin  par  éteindre  les 
prérogatives  les  mieux  consacrées?  Si  la  Chambre 
tolère  aujourd'hui  qu'on  délibère  sur  une  loi  qui 
ne  lui  est  pas  soumise,  plus  tard  on  s'appuiera  sur 
ce  précédent.  Mais  non.  Messieurs,  il  n'en  peut 
être  ainsi,  il  faut  faire  respecter  vos  prérogatives 
par  cela  même  que  vous  voulez  respecter  les  pré- 
rogatives royales.  Je  ne  dirai  pas  comme  un  des 
préopinants,  qu'il  fallait  dans  son  système  étendre 
plutôt  la  prérogative  royale.  Cette  extension 
pourrait  être  extrêmement  dangereuse,  car  on 
ne  peut  étendre  les  prérogatives  des  uns  sans 
porter  atteinte  à  celles  des  autres.  Je  ne  veux  pas 
étendre  celles  de  la  Chambre,  mais  je  veux  que 
toutes  soient  également  respectées.  11  est  donc 
très-important  pour  vous  de  ne  pas  tolérer  ce 
qu'on  vous  demande.  Lorsque  la  loi  vous  sera 
présentée,  vous  pourrez  réduire  la  question  à 
'article  44  ;  mais  j'appuie  la  proposition  de  M.  de 
Labourdonnaye. 

M.  LalDé.  On  a  beaucoup  parlé  des  privilèges, 
des  prérogatives,  des  droits  de  la  Ghamore  comme 
s'ils  étaient  menacés,  et  cependant  personne  ne 
les  conteste.  Cette  chaleur  est  de  bonne  augure, 
elle  prouve  que  s'ils  étaient  réellement  en  danger 
ils  ne  manqueraient  pas  ici  de  défenseurs  sincè- 
res. Les  ministres  qui  ont  parlé  pour  vous  con- 
vaincre que  vous  ne  deviez  délibérer  que  sur 
l'article  44,  objet  d'un  amendement  dans  la 
Chambre  des  pairs,  n'ont  pas  eu  la  pensée  d'in- 
terdire à  la  Chambre  la  faculté  de  ju^er  si  l'amen- 
dement changeait  l'essence  de  la  loi  sur  laquelle 
vous  avez  à  délibérer;  ils  ont,  au  contraire,  re- 
connu que,  dans  l'hypothèse  d'un  amendement 
de  cette  nature,  la  Chambre  aurait  la  faculté 
d'examiner  s'il  se  coordonnait  avec  la  loi.  En 
effet,  si  l'amendement  modifiait  non-seulement 
l'article  44,  mais  quelques  autres  dispositions,  il 
faudrait  bien  discuter  la  chose,  et  pour  le  faire 
avec  fruit,  porter  votre  attention  sur  la  loi.  Vous 
avez  les  moyens  d'exercer  ce  droit,  de  faire  cet 
examen;  la  loi  est  depuis  longtemps  entre  vos 
mains,  elle  est  consignée  dans  vos  procès-ver- 
baux. Mais  la  question  est  si  claire  que  le  hon 
sens  suffit  pour  la  juger.  Chacun  a  conservé  le 
souvenir  de  la  loi,  elle  est  relative  à  la  circon- 
scription des  arrondissemens  de  chaque  départe- 
ment; or,  il  n'y  a  guère  eu  de  loi  soumise  à  la 
Chambre  dont  les  articles  fussent  plus  indépen- 
dants les  uns  des  autres.  Chaque  député  peut  ju- 
ger sans  un  grand  effort  d'esprit  pi  les  modifica- 
tions proposées  par  la  Chambre  des  pairs  dans  le 


[Chambra  des  Oépatés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (5  mai  1821.) 


473 


département  de  Haine-et-Loire  affectent  la  cir- 
coDscriptioo  de  son  propre  département. 

Ce  n'esi  pas  la  première  fois  que  la  difficulté 
actuelle  est  soulevée;  on  la  fit  naître  deux  fois 
en  1814.  (L^opinant  rappelle  les  amendements  gue 
la  Chambre  des  pairs  fit  alors  une  première  rois 
sur  la  loi  relative  à  la  presse,  ensuite  sur  la  do- 
tation de  Tancien  Sénat,  dont  la  Chambre  des 
#  pairs  jugea  à  propos  de  parler  dans  la  loi  re- 
lative à  la  liste  civile.)  Dans  ces  deux  occasions, 
la  Chambre  jugea  que  les  amendements  proposés 
n'affectaient  pas  laloi  entière,  qulls  ne  portaient 

3 ne  sur  des  articles  spéciaux,  et  qu'il  suffisait  de 
élibérer  sur  les  amendements  sans  remettre  toute 
la  loi  en  discussion. 

Je  ne  cite  ces  deux  exemples  que  pour  mon- 
trer que  la  Chambre  n'abdique  pas  le  droit  de 
délibérer  sur  le  tout,  quand  elle  décide  qull  ne 
convient  de  délibérer  que  sur  uoe  partie  de  la  loi 
déjà  votée.  Ces  exemples  donnés  par  une  Cham- 
bre qui  a  contribué  a  fonder  une  partie  de  vos 
droits  ne  sont  pas  sans  influence,  et  pourtant  je 
ne  les  présente  pas  comme  des  règles  qui  doi- 


, dignité  de  votre  d^^iibération  toujours 

libre.  (L'orateur,  en  comparant  les  lois  qui  ont 
fourni  le^  deux  exemples,  fait  voir  qu*il  y  a  bien 
plus  de  motifs  dans  Vhypoihèse  présente  pour 
considérer  l'article  44  comme  une  loi  séparée,  et 
Tamendement  comme  étranger  à  tous  les  autres 
articles.) 

Le  préopinant,  en  disant  que  les  ministres, 
dans  leurs  discours,  ont  tait  des  concessions  n*a 
pas  usé  d'un  langage  assez  noble:  il  ne  leur  ap- 
partient de  rien  jouter  aux  droits  de  la  Chambre 
et  d'en  rien  retrancher,  elle  les  tient  des  lois  ou 
des  usaees  consacrés.  Il  ne  se  montre  pas  juste 

guand  il  reproche  aux  ministres  d'empêcher  la 
hambre  d*user  d'un  droit  qu'ils  reconnaissent. 
S'ils  ont  conseillé  à  la  couronne  de  ne  représen- 
ter que  l'article  44  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs,  c'est  qu'ils  ont  présumé  assez  de  votre  rai- 
son pour  croire  que  vous  ne  voudriez  pas  rouvrir 
une  discussion  inutile.  Instruits  des  exemples 
précédents,  ils  savaient  que,  si  vous  aviez  une 
opinion  différente,  vous  ne  manquiez  pas  de 
moyens  pour  rouvrir  la  discussion  qu'ils  persis- 
tent à  croire  sans  objet. 

Dire  comme  le  preopinant,  qu'il  est  du  devoir 
de  la  Chambre  d'user  du  droit  qu'on  lui  recon- 
oatt,  en  discutant  de  nouveau  toute  la  loi,  ce 
n'est  pas  raisonner  fort  juste.  La  Chambre  exerce 
aussi  bien  son  droit  en  déclarant  que  ce  n'est 
pas  le  cas  de  délibérer  sur  toute  la  loi,  que  si  elle 
h  remettait  tonte  en  discussion;  et  les  proposi- 
tions qui  ont  été  faites,  prouvent  à  la  fois  qu'elle 
le  peut  et  qu'elle  l'exerce.  En  délibérant  sur  les 
propositions  diverses,  la  Chambre  exerce  ses 
droits  légaux;  en  décidant  qu'elle  se  bornera  à 
délibérer  sur  l'amendement ,  elle  consacre  un 
droit  plus  étendu.  L'orateur  fait  apercevoir  à 
combien  d'obstacles  les  lois  seraient  exposées,  si 
les  deux  Chambres,  à  chaque  amendement, 
étaient  obligées  de  discuter  de  nouveau  la  loi 
volée;  les  choses  seraient  sans  fin,  dit-il,  et  les 
ambages  par  lesquels  la  toi  devrait  passer  tour  à 
tour  feraient  du  Corps  léjgislatif  un  labyrinthe.  11 
vaut  bien  mieux  se  féliciter  de  l'occasion  qui  a 
fourni  aux  deux  Chambres  la  faculté  d'exercer 
réciproquement  leur  droit  constltutionel  ;  en 
voyant  que  la  première  a  corrigé  une  erreur 
échappée  à  la  Chambre  des  députés,  la  France 
applaudira  aux  soins  que  i>e  donnent  les  doux 
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grands  corps  de  l'Etat  pour  concourir  à  amélio- 
rer notre  legistation. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  de  Bouville  et  M.  Benjamin  Constant  récla- 
ment la  parole 

M.  de  B«BYllle.  Cest  pour  une  seule  obser- 
vation.... 

M.  Teisseire.  Il  est  d'usage  qu'un  membre  soit 
entendu  après  un  ministre.... 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.... 

M.  le  PrésMeDt  consulte  la  Chambre.  La 
discussion  est  fermée  à  une  forte  majorité.... 

MM.  Sébastian!,  Foy,  Manuel,  Teisseire,  de 
Saint-Agaan,  Dupont  (de  l'Eure),  Demargay,  récla- 
ment avec  vivacité.... 

{La  plus  vive  agitaiùm  règne  dans  V Assemblée.) 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  des  pro- 
positions de  MM.  de  Labourdonnaye,  Pardessus  et 
Saint-Aulaire. 

M.  Dndon.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Pardessus. 

M.  Bea|aiiilB  €>onsC«Dt.  Je  la  demande  pour 
la  proposition  de  M.  de  Labourdonnaye,  qui  est  la 
première  présentée  dans  l'ordre  de  la  délibéra- 
tion.... 

M.  le  Présideat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bei^amin  Constant.  La  proposition  de 
M.  de  Labourdonnaye  est  la  seule  qui  puisse 
avoir  la  priorité,  parce  que  c*est  la  seule  qui  fasse 
que  la  Chambre  puisse  délibérer  réellement; 
toutes  les  autres  propositions  sont  complètement 
illusoires.  Il  s'agit  de  constater  votre  droit  que 
les  ministres,  malgré  un  langage  assez  embar- 
rassé, ont  reconnu.  Toutes  les  autres  propositions 
ont  pour  but  d'éi:arter  la  discussion  de  la  loi  en- 
tière. Si  vous  leur  donnez  la  priorité,  il  ne  restera 
que  quelques  aveux  de  MM.  les  ministres  qu'ils 
rtourront  bien  retracter,  car  leurs  discours  ne  sont 
pas  loi.  Le  précédent  que  vous  consacreriez 
aujourd'hui  viendrait  fortifier  les  autres  précé- 
dents. 

Si  le  ministère  avait  voulu  agir  avec  bonne  foi, 
il  vous  aurait  présenté  toute  la  loi,  et  vous  au- 
riez pu  juger  s'il  convenait  de  ne  discuter  que 
l'article  44,  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait?  C  est 
pour  avoir  un  précédent  de  plus  afin  de  nous 
faire  voter  les  lois  par  pièces  et  morceaux.  Tous 
(eux  qui  ne  veulent  pas  livrer  au  ministère  les 
privilèges  de  la  Chambre;  tous  ceux  qui  veulent 
que  nos  discussions  ne  soient  pas  une  parodie, 
une  véritable  dérision,  doivent  voter  pour  la  pro- 
position de  M.  de  Labourdonnaye.  Toutes  les  au- 
tres propositions  ne  sont  qu'une  manière  polio 
de  nous  mettre  à  la  discrétion  du  ministère,  qui, 
offaçant  ses  discours,  nous  rappellera  nos  actes, 
•a  alors  vous  aurez  perdu  toute  notreindépendaoce. 
l.e  ministère  pourra,  quand  il  le  voudra,  dé- 
truire ce  que  vous  aurez  adopté  pour  améliorer  un 
urojet  de  loi.  Il  tâchera  de  faire  glisser  dans  la 
dhambre  dos  pairs  un  amendement  qui  détruira 
es  améliorations;  sll  lobtieot,  il  viendra  vous 
•lire  ensuite  que  vous  n'avez  à  voter  que  sur  ces 
amendements;  qu'autrement  ce  serait  se  jeter 
dans  une  discussion  interminable.  Ne  serait-ce 
r>a8,  Messieurs,  sa  jouer  des  Chambres?  Il  est  bien 
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extraordinaire  que  Mil.  les  ministres  ylefinent 
établir  ici  cette  doctrine  pour  faire  adopter  IV 
meadement  sqr  i*ar^icle  4i,  lorsque  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  aMit  précisément  le  contraire  à 
la  Chambre  des  pairs.  M.  le  ministre  a  dit  à  cette 
GtuiiXlt)re  ç^ui  si  elle  n'acloptuit  rutnendlemept,  on 
serait  obligé  de  retourner  vers  l'autre  Chambre, 
et  de  recommencer  une  discussion  que  la  ses- 
sipQ  ne  verrait  pas  terminer.  Actuellement  je  le 
demande,  MM.  les  ministres  Toulaient-tls  tromper 
la  Chambre  des  pairs,  ou  yeulent-ito  nous  trom- 
per à  présent  t 

(M.  Laine  interromptdu  banc  des  ministres  par 
quelques  mois  que  nous  ne  pouvons  entendre.... 

—  A  ces  mots  une  foule  de  membres  de  la 
gauche  demandent  ie  rappel  à  Tordre...,  —  M.  de 
Lamelb»  M.  Girardin,  M.  liemarçay  sVgitent et  ges- 
ticuieut  avec  violence  en  interpellant  M.Lainé....) 

M.  de  Liametli.  Jedemanite  la  parole  pour  le 
rappel  4  i*ordre...  M*  leprésidçut,  fuites,  votre  de- 
voir.... 

M.  le  l^résldent.  Vous  ne  demande»  pas  le 
rappel  à  Tordre  de  l'orateur  qui  est  à  la  tribune, 
vous  ne  pouvez  l'interrompre.  Quo^d  il  aura  tinip 
vous  aurez  la  parole.... 

M..  Demarçay.  C'est  un  subterfuge;  M.  le  |)ré- 
stdent, fuites  votre  devoir....— ta p'^s  vioe  agita- 
tion règne  dans  toute  la  gauche,..,) 


J.  le  Président.  La  Qhamlxro  me  rendra 
justice  que  je  fais  tous  les  efforts  qui  sont  en 
mon  pouvoir  pour  mainlenir  et  Tobseivatioji  du 
règlement  et  Tordre  dans  les  délibérat^iis.  Le 
règlement  fie  permet  pas  d*iuterrompre.  J'ai  en- 
tendu des  cris  s'élever;  j'ignore  quel  oi>jet  a  |)tt 
les  exciter.... 

M.  Dttponf  {de  ^Sure).  M.  Laine  a  dit  à 
M.  Benjamin  Constant....  (Le  tumulte  de  la  Cham- 
bre couvre  la  voix  de  !(.  Dupont). 

M.  Bei^emln  ConaUiDt.  J*ignore  absolu- 
ment ce  qui  a  pu  être  dit  contre  moi  du  banc  des 
ministres.... 

M.  de  Liemefli.  Je  demande  la  parole  pom^  le 
rappel  au  règlement.... 

M.  le  Président.  Vous  n'avea  pas  la  parole, 
1q  règlemeot  est  formel  :  il  déi'end  d'intoirrompre 
un  orateur.  Vous  aurez  la  parole  après  celui  qui 
esta  la  tribune;  vous  le  puniriez  en  lui  étant 
la  parole  d^une  faute  que  voujs  reprochez  à  un 
autre.... 

•—  M.  de  Lameth  monte  à  la  tribune....  Les  cris 
les  plus  violents  à  l'ordre^  àVordre,  s'èli^veut  de 
la  droite  et  du  centre.) 

M.  le  Président.  Le  règlement  est  pofih'f  ; 
vous  n'avez  pas  la  parole,  elle  esl  à  B(.  Ben- 
jamin Constant. 

H.  Bepjamln  Constant.  Je  serais  au  déses- 

ftoir  que  Ta^ilalion  qui  vient  de  réf^ner  dans 
'Asâemblée ,  et  dont  je  répète  que  j'ignore  la 
cause,  lui  ait  Dalt  perdre  de  vue  le  véntaule  point 
de  ta  question  importante  qui  nous  occupe.  Elle 
est  de  la  plus  huule  importance;  il  ne  s'agit  rien 
moins  que  des  droits  de  lu  (Chambre  et  de  s^s 

Eri\ilége8....  (Voixà droite  :  Qui  parle  de  les  vio- 
)r  ?...)  Je  disais,  lorsque  J*ai  été  interrompu, 


qxielle  aurait  dû  être  la  marche  loyale  du  miBis* 
tère  :  ici,  au  contraire ,  je  vois  une  véritable  sur* 
prise  dont  vous  devez  yous  garauiir  à  jamais  par 
une  délibération  formelle  et  poi«itive,  et  je  ne 
vois  pas  d*aotre  moyen  que  d'adopter  la  propos!* 
tion  de  M.  de  Labourdonnaye.  Je  demande  la 
priorité  pour  cette  proposition. 

M.  de  Liametli.  Ce  n'est  pas  noi  qui  ai  80tt« 
levé  la  Chambre,  mais  la  personne  qui  a  adressé 
une  injure  à  l'orateur.  (Voix  à  dro^  :  optait  une 
réponse.)  J'ai  demandé  la  parole  pour  le  rappel 
au  règlement.  M.  le  président  me  Ta  refusée. 
L'article  29  du  règlemeut  dit  que  les  rappels  au 
règlement  suspendent  toujours  la  discussion.  Je 
ne  faisais  donc  qu'user  d'un  droit  que  m'aeci>r- 
dait  le  règlement.  Je  demande  la  parole  contre 
l'inconvenauee  remarquable  sortie  de  la  bouche 
de  M.  Laine.  On  a  établi  dernièrement  qu*ii  y 
avait  du  scandale  dans  cette  Chambre.  D'où  est- 
il  parti?  (Voix à  droite:  de  vous.  —  Ptusieure  voùv 
à  guuehe  :  à  l'ordre.)  Il  est  parti  presque  toujours 
du  bano  des  ministres.  L'honorable  individu  qu) 
Ogure  à  la  fois  dans  la  Chambre  comme  minis- 
tre et  comme  députéf  et  qui  a  le  plus  contribué  à 
ce  scandale  est  M.  le  garde  des  sceaux.  (Afarmii* 
res.)  C'est  toujours  par  des  violences,  par  ëee 
injures  parties  du  bano  des  ministères 

Voix  à  droite  :  Parlez  sur  le  rappel  an  règle* 
ment. 

H.  te  Président  adresse  quelques  B^ots  à 
l'orateur. 

M.  de  Lnmelli.  Jj/L.  le  président  m^ngafe  à 
parler  du  fait.  Bh  bien!  c'e^t  une  inoonvenaoce 
remarquable  que  s'est  permise  M.  Lainé^  eo  di- 
sant &  un  membre  qui  était  à  la  tribune  i  il  n^a 
de  trompeur  ici  que  vous.  (  Voix  à  droite:  VçyrA^ 
teur  accusait  les  ministres  do  tromper  l'une  ou 
l'autre  Chambre.  On  n*afoit  que  lui  répondre.) 

J'en  appelle  à  la  France  entière;  est-il  conve- 
nable qu'une  pareille  injure  sorte  de  la  bouche 
d'un  ministre?  Si  M.  Laine  ne  la  retire  pas,  je 
regretterai  qu'un  membre  de  la  Chambre  ne 
puisse  plus  demander  le  rappel  à  l'ordre,  et  je 
dirai  que  M.  le  président  manque  à  son  defoir , 
s'il  ne  le  rappelle  à  Tordre.  [Mufffèwe  à  droite  fi 
au  centre.)  Que  d*auires  regaixicol  les  ministres 
comme  des  hommes  devant  lesquels  ils  doivent 
se  cuurber  :  je  ne  suis  pas  du  nombre.  Les  nir 
nistres  sont  tenus  à  plus  d'égards  que  les  autres» 
[interruption  à  droite,)  Si  M.  de  la  Vieu ville  veut 
me  répondre,  qu'il  monte  à  la  tribune.... 

Les  mo<iiOcations  faites  au  règlemeot  ne  me 
permetteiU  pas  de  demander  le  rappel  à  l'ordre 
de  M.  Laine.  Vous  avez  remis  cette-  dictature  au 
président.  11  est  de  son  devoir  de  maintenir  Thou* 
neur  de  la  Chambre,  qui  consiste  à  ce  qu'on  res* 
pecte  forateur  qui  est  à  la  tribune:  tout  membre 
de  la  Chambre  qui  eût  dit  ce  que  M.  Laine  s'est 
permis  eût  été  blftmé  par  M.  le  président.  Il  est 
inconvenant ,  scandaleux  qu'une  pareille  inter* 
pellation  parte  du  banc  des  ministres  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  M  le  ganik^  des  sceaux 
s'est  permis....  (Le$  murmures  interrompent.) 

Puisque  le  règlement  s'oppose  à  ce  que  je  fasse 
moi-mèiue  la  proposition  de  rappeler  à  i'ordre 
M.  LaiQé,  j  engage  SI.  le  président  à  faire  sonde* 


rige  vers  la  tribune....) 
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M.  le  PrésldeMl.  Il  ne  peut  être  question 
d'aucune  discussion  sur  ce  point.  (M.  Laioô  se 
rassied  )  Messieura,  siTorateur  qui  descend  de  la 
tribune,  et  qui  y  a  lu  un  article  du  règlenicnt, 
avait  examiné  cet  articie  avec  plus  d^ittention,  il 
en  aurait  mieux  saisi  le  sens,  el  il  aurait  reconnu 
ifuHl  adressait  un  reproche  iujuste  au  président. 
Le  rappel  au  règlement  n'a  pu  être  invoqué  au 
moment  où  un  orateur  était  a  la  tribune  où  nul 
ne  doit  être  interrompu.  Je  ne  prends  pas  pour 
moi  le  conseil  qui  m*a  été  donné  par  l'orateur 
d'être  plus  circonspect....  {Mouvement  à  gauche.) 
Je  ne  reconnais  que  la  Chambre  pour  juge  de  ma 
eonduite;  je  ne  reçois  d'ordre  que  d'elle,  et  je  ne 
me  soumeitrai  jamais  à  ceux  que  voudrait  me 
donner  un  de  mes  collègues....  (Voix,  à  éroite  : 
Très-bien,  très- bien...  —  Voix  à  gauche  :  U  y  a  er- 
reur, Torateur  demandait  que  l'invitation  d'être 
plus  circonspect  fût  faite  à  M.  Laine.) 

Quant  aux  paroles  qu'on  annonce  avoir  été 
proférées  par  M.  Laine,  je  déclare  que  ]e  ne  les  ai 
pas  entendues...  (Murmures  à  gaitche,)  El  com- 
ment aurais-je  pn  les  entendre  puisque  M.  Ben- 
iamin  Constant  qui,  étant  à  la  tribune,  était 
beaucoup  plus  près  que  moi  de  la  personne  qui 
a  interrompu...  (Voix  à  gauche  :  Mais  nous  avons 
réclamé;  on  vous  u  averti.)  Messieurs,  ce  qui  était 
déclaré  par  un  membre  pouvait  être  contesté  par 
un  autre.  U  eût  follu  alors  consulter  la  Chambre, 
et  cela  même  était  une  violation  du  règlement, 
gui  iaisi^  en  ce  cas  au  président  seul  le  droit  de 
juger;  or^  pour  juger,  il  faut  entendre,  et  je  dé- 
clare que  je  n'ai  point  entendu. 

M.  de  fiouvilie  a  la  parole. 

M.  die  BeiiTtlIc.  Je  suis,  toot  autant  qu*urf 
aulre,  jaloux  du  maintien  des  prérogatives  de  la 
Chambre.  La  Chambre  doit  veiller  à  leur  conser- 
vation avec  le  plus  grand  soin  ;  mais  il  faut  voir 
les  choses  comme  elles  sont;  il  ne  faut  pas  s^r- 
mer  d'une  su.'tceptibilité  excessive,  et  considérer 
les  prérogatives  comme  attaquées  lorsqu'au  fond 
rien  ne  prouve  qu'on  ait  eu  l'iniention  de  leur 
porter  atteinte.  J'ai  d^bord  été  séduit  par  la  pro- 
position de  M.  de  Labourdo^aye,  mais  à  mesure 
que  j'ai  entendu  la  discusion  se  développer  de- 
Tant  vous,  cette  prévention  favorable  •  eet  gra- 
ëuellemenk  affliiblie,  et  je  suis  revenu  à  cette 
idée  que  rien  en  eftët  ne  tend  à  attaquer  ou  à 
eompromettre  les  droits  de  la  Chambre.  Le  Roi 
vous  a  envoyé  un  projet  de  loi  sur  les  circon- 
scriptions électorales,  vousl*avez  amendé  et  volé; 
vous  l'aves  envoyé  k  la  Clmmbre  des  pairs,  qui 
elle-même  a  fait  un  amendement.  Votre  fonction 
législative  n*est  donc  pas  complète.  Tant  me 
vous  n'avez  pas  délibéré  sur  l'ameodement  la  loi 
n'est  pas  complète;  tant  que  le  Roi  n'a  pas 
donné  sa  sanction,  il  n'y  a  pas  de  loi.  Que  faites- 
vous  donc  id,  vous  complètes  votre  fonction 
législative  en  délibérant  sur  un  article  amendé 
par  l'autre  Chambre,  et  qui  vous  est  soumis.  La 
loi  est  sortie  de  chea  vous ,  elle  y  rentre  parce 
iptil  faut  que  vous  donnie»  votre  assentiment  à 
line  disposition  nouvelle,  as^ntiment  sans  le- 
quel Il  wy  aurait  rien  de  fait.  Je  ne  prétends  pas 
me  constituer  ici  le  défenseur  des  ministres; 
mais  en  envisageant  la  question  telle  qu'elle  est, 
je  vois  que  les  ministres  ont  fait  ce  qnlls  ont  dû 
foire;  je  vais  jusqu'à  dire  que  les  ministres  n*ont 
pas  dû  apporter  la  loi  entière,  puisqu'ils  l'appor- 
tent par  le  foit,  el  puisque  le  sort  de  relte  loi  en- 
tière dépend  de  l'admission  ou  du  rejet  de  l'a- 
mendemenU  Je  vous  engage  à  consacrer  vous- 
mêmes  cet  antécédent  qui  renferme  la  garantie 


des  droits  qu'on  réclame.  Ce  n'est  point  ici  un  r^ 
sultat  de  telle  ou  telle  déclaration  des  ministres; 
c'est  le  résultat  de  la  nature  dsa  choses.  Je  de- 
mande donc  que  la  discussion  s'ouvre  sur  l'arti- 
cle 44,  c'est  TouTrir  sur  le  fait,  sur  la  loi  tout 
entière,  puisque  quand  vous  irez  au  scrutin  sur 
l'ameodement,  vous  allez  en  effet  au  scrutin  sur 
la  loi  entière. 

M.  4e  lialiMirdoMiiaTe.  Je  Tiens  appayer  la 
priorité  pour  mon  amendement.  Je  ne  puis  bien 
me  rendre  compte  des  trois  opinions  prononoées 
par  IIM.  les  ministres  ;  mais  l'ai  entrevu  dans  ce 
qu'ils  ont  dit  un  fond  de  vérité.  Ils  ont  reconau 
que  la  Chambre  avait  le  droit  de  s'emparer  de  la 
loi  toutentière  et  de  la  discuter,  quoi  qu'ils  neluien 
présentassent  qu'un  fragment.  On  a  fait  une  ob*^ 
servation  trés^juste.  Toutes  les  fois  que  nous 
avons  réclamé  contre  les  précédents,  en  invoquant 
les  discours  des  ministres,  on  nous  a  dit  :  les  dis* 
cours  des  ministres  passent  avec  les  hommes;  il 
n'y  a  que  les  délibérations  de  la  Chambre  qui 
aient  en  législation  un  oaraotère  de  vérité  el  de 
fixité.  Si  ce  principe  nous  a  d<^jà  été  plusieurs  fois 
objectét  il  le  sera  encore.  Nous  avons  un  moyen 
d'obtenir  qu'on  fasse  ce  qu'on  dit  qu'on  devrait 
faire,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  rexigerait 
pas.  11  y  a  quelque  chose  d  absurde  dans  le  sys* 
tème  qu'on  vient  de  présenter.  Quand  on  donne 
k  un  tailleur  un  échaniilton  de  dran,  on  ne  lui 
dit  pas  :  vons  allez  me  faire  un  habit  avec  est 
échantillon.  (On  rit  et  des  murmures  s'^vent 
à  droite  et  au  centre.) 

Vous  ne  pouvez  pas,  par  respect  pour  la  ma« 
jesté  royale,  étendre  votre  délibération  du  frag-^ 
ment  à  la  totalité.  La  loi  est  toujours  censée  une 
émanation  de  la  volonté  royale,  après  la  déter- 
mination prise  par  les  deux  autres  pouvoirs. 
N'est-ce  pas  aller  contre  la  prérogative  royale  que 
de  lui  dire  :  Vous  me  lierez  un  fragment  deMoi; 
le  vais  en  faire  une  loi  tout  eotièret  [Hiis<)ue  le 
Roi  ne  vous  présente  pas  la  loi  entière,  il  est  eenaé 
ne  pas  vouloir  que  la  discussion  s'établisse  sur 
toute  la  loi.  La  volonté  du  Roi  ne  se  manifeste 
que  par  des  actes,  par  une  ordonnance  royale; 
nous  ne  devons  faire  aucun  compte  des  paroles 
des  ministres.  Le  Roi  ne  vous  ayant  pas  pirésenté 
la  loi,  TOUS  n'avez  pas  à  délibérer  pour  savoir  si 
vous  vous  en  occuperez.  Vous  ne  pouves  sortir 
d'embarras  qu'en  délibérant,  d'après  vos  attribu- 
tions, sur  ce  qu'on  tous  présente.  On  ne  tous 
présenle  qu'un  fragment  de  loi  ;  dites  donc  s  nous 
ne  pouvons  pas  adopter  ce  système  qui  est  coo^ 
traire  à  la  raison,  aux  principes  et  à  la  dignité 
de  la  Chambre.  Mais  pour  sauver  un  pKncipe  que 
vous  reconnaissez,  nous  prenons  avec  vous  un 
attermoioinent  ;  nous  déclarons  que  nous  sus- 
pendons toutes  discussions.  Oui,  Hes^ieors,  si 
vous  déclarez  auj|ourd*hui  que  vous  ne  voulez 
pas  discuter,  demain  on  vous  apportera  la  loi  tout 
entière,  et  alors  Je  serai  le  premier  à  faire  ta  pro- 
position de  ne  s'occuper  que  de  l'article  44.  Notre 
intention  à  tous  est  de  conserver  la  préroigative 
royale  la  plus  intacte  possible.  Ce  qu'on  vous  pro- 
pose est  contraire  à  la  majesté  royale.  Ma  proposi- 
n'est  qu'une  transaction  qui  ne  déirait  aucun 
droit  s  si  vous  adoptez  la  proposition  de  M.  Par^ 
dessus,  vous  donnez  une  espèce  de  démenti  au 
ministère,  ear  il  ne  vous  a  présenté  qu'un  frag- 
ment, et  vous  votez  sur  la  loi  tout  entière.  {Vive 
adhésion  à  gauche,) 

II.  de  €orblèr«.  Je  prends  la  parole,  parce  qn'il 
I  m'a  semblé  qu'il  y  avait  ici  quelque  malentendu 
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et  qu'il  me  semble  facile  de  tout  expliquer  à  la 
satisfaction  de  tout  le  monde.  {Mouvement  de 
satisfaction  à  gauche,)  Vous  Terrez  si  c'est  une 
présomption  de  ma  part. 

Le  préopinant  parait  avoir  exprimé  rinlenlion 
de  la  Chambre,  en  vous  disant  qu'elle  n'était 
pas  disposée  à  vouloir  délibérer  sur  la  loi  en- 
tière; il  a  invité  la  Chambre  â^  prendre  garde 
(]u'une  de  ses  prérogatives  essentielles  ne  se 
trouvât-  compromise.  Or,  la  proposition  de  M. 
Pardessus  pourrait-elle  compromettre  cette  pré- 
rogative de  la  Chambre?  Je  ne  le  crois  pas.  Si  le 
ministère  vous  disait  que  vous  n^avez  le  droit  de 
délibérer  que  sur  Famendement  présenté,  vous 
|)ourriez  dire  avec  raison  que  le  ministère  sou- 
tiendrait une  doctrine  opposée  à  celle  que  vous 
voulez  respecter.  Mais,  loin  de  là  ;  le  ministère 
reconnaît  que  vous  êtes  le  maître  de  délibérer 
sur  tonte  la  loi,  en  consultant  les  cenvenances. 
Obligé  de  prendre  l'initiative,  le  niiaistére  a  cru 
qu'llvous  convenait  mieux  de  ne  délibérer  que  sur 
rarticle  44,  et  ne  vous  a  présenté  que  cet  article; 
mais,  dit-on,  les  paroles  des  ministres  passent, 
et  les  précédents  restent.  Messieurs,  les  paroles 
des  ministres  ne  font  rien  ici ,  vous  allez  délibé- 
rer sur  les  faits,  et  le  ministère  lui-même  provoque 
cette  délibération.  Car,  remarquez  que  vous  ne 
délibérez  pas  sur  le  droit,  qui  est  incontestable, 
mais  sur  fa  question  de  savoir  si,  dans  Tespèce 
particulière,  vous  jugez  qu'il  peut  y  avoir  con- 
nexitô  entre  l'article  44  et  l'ensemble  de  la  loi. 
Or,  cette  délibération  elle-même  est  la  meilleure 
preuve  du  droit  que  vous  invoquez.  11  résultera  de 
laque  vous  ne  délibérerez  seulement  que  sur  l'ar- 
ticle 44' parce  que  vous  aurez  décidé  que  cet 
article  n'avait  aucune  connexité  avec  la  loi.  C'est 
un  fait  que  vous  constatez,  et  que  vous  pourrez 
invoquer  lorsque  de  semblables  questions  se  pré- 
senteront. Il  est  donc  assez  indifférent  de  donner 
la  priorité  à  la  proposition  de  M.  de  Labourdonnaye 
ou  à  celle  de  M.  Pardessus,  qui  n'est  pas  le  con- 
traire de  celle-ci. 

M.  le  général  SélMUiUanl.  Yoici  ce  qui,  à 
mon  avis,  embarrasse  cette  discussion.  MM.  les 
ministres  se  sont  trompés.  Ils  ont  fait  au,  moins 
une  maladresse,  ils  désirent  que  votre  déclaration 
ne  la  constate  pas.  Ainsi  c'est  leuramour-proprequi 
dans  ce  moment  est  à  la  tribune,  et  qui  prend  la 
place  de  la  discussion  des  principes,  {Adhésion  à 
gauche.)  Les  ministres  ont  eux-mêmes  établi  que 
la  Chambre  a  le  droit  de  remettre  en  discussion 
la  totalité  de  la  loi.  C'est  donc  un  aveu  formel 
qu'ils  se  sont  trompés  sur  la  manière  dont  ils  vous 
ont  présenté  ce  fragment  ;  mais  il  y  a  ici  quel- 

aue  chose  de  plus  important  que  Tamour-propre 
u  ministère.  Vous  devez  respecter  les  principes, 
et  je  désire  que  ce  ne  soit  pas  une  sorte  de  sub- 
terfuges dont  vous  useriez  envers  vous-mêmes 
pour  exercer  vos  propres  droits.  Quel  intérêt  avez- 
vous  de  trancher  la  question  î  Pourquoi;  comme 
l'a  proposé  M.  de  Labourdonnaye,  ne  renvoyez- 
vous  pas  cette  délibération  afin  que  le  ministère  se 
présente  ici  en  observant  toutes  les  formes  con- 
stitutionnelles î  Vous  ne  donnerez  pas  l'exemple 
d'un  acte  de  complaisance  auquel  vous  ne  pouvez 
condescendre  sans  violer  tous  les  principes,  sans 
méconnaître  tous  vos  droits,  toutes  vos  préroga- 
tives et  toutes  les  notions  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions. Celle  de  M.  de  Labourdonnaye,  celle  de 
M.  Pardessus,  et  celle  de  M.  de  Sainte-Aulaire.  M. 


le  président  met  aux  voix  La  priorité  pour  la  pro- 
position de  H.  de  Labourdonnaye. 

Toute  la  gauche  et  un  petit  nombre  de  membres 
de  la  droite  se  lèvent  pour  cette  proposition.  — 

—  Le  centre  et  la  droite  se  lèvent  contre. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  la  priorité 
estrejetée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Pardessus,  tendant  à  déclarer  que  dans 
l'espèce  elle  ne  délibérera  que  sur  l'article  44. 

M.  de  Liameth.  Nous  demandons  qu'on  mo- 
tive cette  proposition {Um  foule  de  voix  : 

Elle  l'a  été ]  On  l'entend  très-bien. 

M.  Dndon.  Au  lieu  de  ces  mots  dans  l'espèce, 
il  faudrait  mettre  :  dans  ce  cas  particulier.... 
M.  Pardessus  adopte  le  changement,  qui  est  pro- 
posé par  M.  le  président. 

M.  de  lianietli.  Pour  consacrer  le  principe, 
et  sans  rien  chaneer  à  la  propositicm,  il  faut  con- 
stater par  la  délibération  même  ce  qui  s'est 
passé ....  (Voix  nombreuses:  Le  procès- verbnl  le 
constatera....)  Je  demande  qu'on  se  serve  de  ces 
mots  :  «  La  Chambre,  après  avoir  reconnu  sa  pré- 
rogative, de  ne  délibérer  que  sur  une  loi  com- 
plète  » 

M.  Manuel.  Je  demande  la  parole  contre  cette 
proposition;  et  la  parole,  pour  en  faire  une 
autre 

M.  de  Liameth.  Messieurs,  vous  êtes  unanimes 
sur  la  question  :  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne 
soit  jaloux  de  maintenir  la  prérogative  de  la 
Chambre.  U  faut  donc  que  la  délibération  com- 
prenne une  réserve  expresse,  car  sans  cela  les 
déclarations  faites  aujourd'hui  par  les  ministres 
ne  seront  rien  pour  l'avenir.  Je  me  borne  toute- 
fois à  demander  qu'on  se  serve  de  cette  rédac- 
tion :  «  et  sans  préjudice  des  prérogatives  de  la 
Chambre.  » 

M.  Manuel.  La  modification  qui  vient,  d'être 
présentée  à  la  proposition  de  M.  Pardessus  ne 
me  paraît  pas  susceptible  d'une  contestation  sé- 
rieuse. La  forme  est  tout  à  fait  insolite.  Ce  n'est 
pas  précisément  dans  ce  sens  que  la  proposition 
de  M.  Pardessus  doit  être  modifiée.  Vous  le  re- 
connaîtrez en  partant  du  principe  qui  a  dicté 
cette  proposition. 

On  a  dit  que  nous  étions  tous  d'accord  sur  ce 
principe,  qu'il  fallait  ici  consacrer  les  préroga- 
tives de  la  Chambre  et  tâcher  de  tout  concilier 
pour  ne  pas  perdre  de  temps  ;  mais  pour  recon- 
naître le  principe,  il  faut  procéder  autrement. 
On  nous  propose  de  décider  du  droit  qu'on  vous 
reconnaît;  les  ministres  ont  dit  que  vous  aviez  le 
droit  de  délibérer  sur  chacun  des  articles,  et  la 
proposition  de  M.  Pardessus  ne  vous  offre  pas  la 
possibilité  d'exercer  ce  droit;  car,  avant  d'être 
mvestis  de  la  loi  tout  entière,  vous  ne  ponves 

Êas  décider  que  vous  ne  voterez  que  sur  tel  objet, 
omment  la  Chambre  pourrait-elle  déclarer  qu'elle 
ne  s'occupera  que  de  l'article  44?  Savez- vous  si 
quelques  membres  n'ont  pas  l'intention  de  pré- 
senter des  modifications  sur  d'autres  articles? 
S'il  est  vrai  que  nous  soyons  appelés  à  voter  sur 
toute  la  loi,  il  faut  que  toute  la  loi  soit  mise  en 
discussion.  Ce  n'est  qu'après  avoir  ouvert  la  dis- 
cussion sur  la  loi  entière»  qu'on  saura  s'il  y  a 
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lien  à  ne  délibérer  qae  sur  Tarticle  44;  mais, 
décider  d'avance  qu'aucun  membre  ne  pourra 
présenter  de  modification  aux  autres  articles, 
c'est  détruire  le  droit  de  la  Chambre.  Or,  il  ne 
dépend  pas  plus  de  la  Cbambre  que  du  ministèri; 
de  circonscrire  l'exercice  de  nos  droits.  Nous 
avons  été  nommés  pour  exercer  des  droits  indé- 
pendants da  vote  de  la  majorité.  La  majorité  ne 
S  eut  pas  décider  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
e  délibérer.  Ce  qu'on  vous  propose  serait  une 
usurpation  de  pouvoirs.  Voilà  la  question  nette- 
ment posée.  Décidez  maintenant  si  M.  Pardessus 
a  raison  de  vous  proposer  d*interdire  à  chacun 
des  membres  le  droit  de  présenter  des  modifica- 
tions. 

M.  le  Président.  Je  mets  aax  voix  la  propo- 
sition de  M.  Pardessus»  tendant  à  déclarer  que  la 
Chambre  ne  délibérera  que  sur  l'article  44. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
une  trés*iorte  majorité.) 

H.  le  Présideiit  lit  l'article  44  ainsi  conçu  : 

<  Art.  44.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est 
divisé  en  quatre  arrondissements  électoraux, 
composés: 

«  Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angers, 
moins  les  cantons  de  firiollay  et  le  Louroux-Bé- 
connais  ;  et  des  cantons  de  Baugé,  Durtal  et  Seiches 
(arrondissement  de  Baugé)  ; 

■  Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Saumur, 
moins  les  communes  de  Beaulieu,  Chanzeaux, 
Btiau,  Faveraye.  Paye,  Gonnord,  Rabelai,  Saint- 
Laml)ert-du-Lattui  etThouarcé  (canton  deThou- 
arcé);  et  des  cantons  de  Bcaufort,  Looguel  et 
Noyant  (arrondissement  de  Beaugé)  ; 

»  Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Beau- 
préau,  et  des  communes  de  Beaulieu,  Chan- 
zeaux,  Btiau,  Faveraye,  Paye,  Gonnord,  Rabelai, 
Saint-Lambert-du-Lattai  et  Thouarcé  (canton  de 
Thouarcé,  arrondissement  de  Saumur)  ; 

»  Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Segré; 
et  des  cantons  de  Briollay  et  le  Louroux-Bécon- 
nais  (arrondissement  d'Angers).  » 

M.  le  i^nëral  Sëbastlanl.  Je  demande  la 
parole  sur  Tamendement,  et  je  saisis  l'occasion  de 
signaler  un  abus  qui  compromettrait  éminemment 
la  liberté  de  vos  délibérations.  Tout  à  l'heure  un 
membre  a  fait  passer  un  amendement  à  M.  le  prési- 
dent, et  M.  le  président  a  refusé  de  le  recevoir.  Ce- 
pendant vous  aviez  reconnu  que  la  loi  entière  vous 
était  soumise;  il  a  été  reconnu  généralement 
que  vous  aviez  le  droit  d'ouvrir  la  discussion  sur 
tous  les  articles  de  la  loi.  M.  le  président  a  tran- 
ché la  difficulté  contrairement  à  ce  droit  reconnu; 
la  chose  ne  dépendait  pas  de  lui;  j'invoque  à 
cet  égard  la  sévérité  de  la  Chambre.  Un  amende- 
ment pouvait  être  présenté.  J'ignore  quel  il  est,  et 
probablement  j'aurais  voté  contre;  mais  pour  bun 
constater  votre  droit,  il  était  bon  qu'il  fût  pres- 
sente et  discuté.  C'est  donc  avec  raison  que  je 
m'élève  contre  le  refus  de  M.  le  président. 

H.  le  Président.  11  me  suffira  d'un  seul  mot 
pour  repousser  le  reproche  qui  vient  de  m'èlre 
adressé.  M.  Teisseire  m'a  fait  passer  un  amende- 
ment relatif  au  département  de  liséré.  J'ai  répondu 
à  M.  Teisseire  que  la  question  de  savoir  si  la 
Cbambre  ouvrirait  la  discussion  sur  l'ensemble 
de  la  loi  allait  être  décidée,  et  que  je  devais  at- 
tendre pour  accorder  la  parole  le  résultat  de  la 
délibération....  (Mouvement  général  d^assen^iment 
au  centre  et  à  droite.) 


M.  Teisseire.  Je  demande  actuellement  la  pa- 
role.... 

H.  le  Président.  Voas  ne  pouvez  plus  l'avoir, 
la  Chambre  vient  de  délibérer  qu'elle  ne  s'occu- 
perait que  de  l'article  44...  (On  rit  à  droite.) 

(M.  Teisseire  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  44. 
Il  est  adoptée  à  une  immense  majorité. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  procéder 
à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin  secret. 

M.  Méehin  et  une  foule  de  membres  de  la 
gauche:  Sur  quoi....  sur  quoi?...  nous  ne  le  savons 
pas....  Est-ce  sur  la  loi?....  est-ce  sur  l'article  44? 

• 

M.  le  Président.  Vous  savez  bien  que  la 
Chambre  vient  de  statuer  qu'elle  ne  délibérerait 
que  sur  l'article  44.... 

Voiœ  à  droite:  C'est  réellement  délibérer  sur  la 
loi  entière,  puisque  la  loi  dépend  du  sort  de  l'a- 
mendement.... 

M.  Monsnier-Bnisson,  secrétaire,  fait  l'ap- 
pel nominal  et  le  réappel. 

Voici  le  résultat  du  scrutin.  Votants  :  240.  Boules 
blanches  :  204  ;  boules  noires  :  36. 

M.  le  Président  La  Chambre  adopte. 

xM.  le  Président  annonce  qae  l'ordre  du  jour 
de  lundi  sera  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  ecclésiastiques,  et  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  l'article  351 
du  Code  d'instruction  criminelle.. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


GHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 
Réunion  dam  les  bureaux  du  lundi  1  mai  1821. 

La  Chambre  s'est  réunie  dans  ses  bureaux 
à  midi  et  demi. 

Ont  été  nommés  membres  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  vicinaux. 

l«r  bureau.  H.  de  Bouville. 


2* 
3* 
4* 
5» 

6» 

?• 
8* 
9- 


M.  de  Cotton. 

M.  le  marquis  Ducambout  de  Coislin 

H.  de  Curzay. 

M.  Barthe-Labastide. 

H.  le  comte  Duhamel. 

M.  Prunelle. 

M.  le  comte  de  La  Vieuville. 

M.  de  Folleville. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  7  mai  1821. 

Â  une  heure  et  demie,  M.  le  président  ouvre  la 
séance. 
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Lb  procèf'^terbal  est  lu  par  M.  Moolai^r-fiuisâon 

et  sa  rédaction  est  approuvée. 

De  nouvelles  pétitions  sont  renvoyées  à  l'examen 
dt  la  ComitiiswoD  apéciale* 

M.  !•  e#ailft  di#  BérbU,  ûrgo^  é9  atttt 
commission^  a  to  pttrole  pour  un  rapport^  et 
entretient  la  Chambre  des  pétitions  suivantes  : 

Les  sieurt  Alexandre,  PeritiB«  Meiinol  et  Mar- 
millon  réclament  leur  dotation  aur  le  Mont 
de  Milan.  —  D'après  les  renseignements  pris  par 
la  commission,  les  réclamanta  ont  reçu  trois 
années  d'indemnités  ;  de  plus,  le  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre,  concernant  les  donataires, 
étant  »ur  le  point  de  régler  dëânitivement 
leur  BorI»  M%  le  rapporteur  propose  Tordre  du 
jouk*,  qui  «8t  adopté. 

Le  sieur  Pouquay  fils,  à  Paris,  demande  Tin- 
tarvention  de  la  Cbambre  pour  obtenir  une  so- 
lution claire  et  précise  sur  une  rente  perpétuelle 
inscrite  au çrand  livre,  en  faveur  de  J.  B.  Armand, 
à  laquelle  il  dit  avoir  des  droits  ;  il  se  plaint  de 
n*avoir  reçu  du  miniftlre  des  finances  que  des 
réponses  eontradiotoires.  Après  un  exposé  des 
renseignements  recueillis  à  cet  égard  par  la  corn-* 
mission  qui  présente  l'analyse  des  réponses  faites 
au  pétitionnaire^  M.  te  rapporteur  pfopceede  ren- 
voyer la  réclamation  au  même  mmislre  qui  par-* 
▼iendlTa  sftns  doute  à  rectifier  l'erreur  ou  parait 
être  le  pétitionnaire  aur  l'objet  qui  rintéreiae: 

M.   Pl«t  ne  croit  paa  qu'il  convienne  à  la 

Chambre  d'ordonner  le  renvoi.  Il  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  quatres 
réponses  faites  par  les  ministres  et  dont  les  deux 
dérnièrea  surtout,  semblent  ne  devoir  laisser 
aucune  obscurité  dans  l'esprit  du  réclamant. 
(L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  prononcé.) 

M.  de  Berbis,  rapporteur,  continue  : 

Les  chefs  horlogers  de  la  manufacture  de 
Besançon  demandent  qu'il  leur  soit  accordé  cette 
année  une  loi  relative  à  lamarque  etau  titre  de  leur 
ouvrage  d'or  et  d'argent^  etc.  «^  Sans  entrer  dans 
l'analyse  des  nombreuses  demandes  contenues 
dans  un  mémoire  joint  à  cette  pétition^  M.  le  rap« 
porteur  observe  que  la  commission  les  a  jugés 
de  nature  à  appeler  l'attention  du  Gouvernement 
à  qui  surtoat  if  appartient  d  en  apprécier  l'intérêt 
et  propose  de  renvoyer  le  tout  à  M.  le  ministre 
des  flnances.  (Adopte.) 

M. Camille Peyronnei,  domiciliée  Paris,  demande 
qu'il  soit  donné  à  un  accusé  reconnu  innocent, 
une  médaille  qui  atteste  son  innocence;  2*  une 
somme  proportionnée  à  aa  fortune  et  aux  pertes 
qu'il  a  pu  éprouver  par  sa  détention. 

Quelque  philantropique  que  aoit  l'idée  d'une 
médaille  donnée  à  un  accusé  reconnu  innocent 
ou  à  un  prévenu  abdoua  faute  de  preuves,  il  a  paru 
à  votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  nue  le 
jugement  rendu  était  suffisant,  et  qu'une  bonne 
expédition  de  ce  jugement  valait  bien  une  mé- 
daille; et  quant  à  la  seconde  proposition  d'accorder 
une  somme  à  ci'ux  qui  sont  acquittés,  elle  a 

Eensé  qu'au  temps  où  nous  vivons,  nous  pourrions 
ien  courrir  le  risque  de  faire  une  déjjense  peu 
proportionnée  au  système  d'économie  dont  nous 
avons  un  si  grand  besoin.  Hn  conséquence,  elle 
a  l'honneur  de  vous  propose^*  sur  Tune  et  l'autre 
partie  de  cette  pétition  l'ordre  du  jour«  (L'ordre 
du  iour. est- prononcé.) 

M.  le  comte  de  Villeneuve  présente,  au  nom  de 
la  Société  d'agriculture  de  Castres,  département 
du  Tarn,  des  vUes  d'amélioration  dans  le  syitème 


des  impôts,  dans  l'intérêt  du  Gouvemetnent  et 
des  contribuables.  Ges  vues  développées  dane  un 
mémoire  ,  tendraiisnt  à  supprimer  graduellement 
l'impôt  foncier  et  toute  imposition  directe^  pôuf 
les  remplacer  par  un  impôt  unique  qui  né  pot* 
terait  que  sur  les  objets  de  couôomtnation> 
système  qui  toumeïmît^  âuivant  l'auteur  du  VL%^ 
moire,  au  gnind  avantage  de  l'agriculture. 

Changer  toute  réconùmie  deà  Impôts  a  parti 
à  la  commission  une  dna  entreprit^eé  léB  pltil 
hardies  et  en  même  temps  les  plus  déitcaieit 
toutefoié  jugeant  que  le  sète  des  bons  citoyen! 
doit  êtî^e  ehcouwigé,  elle  propose  par  l'organe  dé 
M.  le  rapporteur,  le  renvoldu  mémoire  au  bureatt 
des  renseignements.  (La  Chambre  prononce  ce 
renvoi.)  ^  ,         ^ 

Leè  aveuglés  de  l'hôtel  royal  dH  Invalides 
réclamect  là  dotation  de  200  francs  qui  leur  i 
été  donnée,  diaent-ils,  par  une  loi  en  avril  1813, 
et  qu'ila  n'ont  pu  encore  obtenir  dU  miniatr*  de 
la  guerre. 

Un  décret  du  15  mars  1813  n'a  accordé  cette 
faveur,  aur  le  domaine  extraordinaire^  qu'à  un 
certain  nombre  d'entre  eux^  nominativement  ié- 
signés,  qui  avalent  f^it  la  campagne  d'Egypte. 
D  après  ce  renseignement  présenté  par  la  oOrti'^ 
mission,  et  sur  la  proposition  faite  paf  M.  le  rap- 
porteur, la  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour. 

Le  Bieur  Benoist^  officier-payeur  de  Tex  3S»  ré^ 
gimeot  de  ligne,  en  traitement  spédaL  réclame 
une  sotfime  de  621  fmnca  pour  arrléfO  de  solde 
pour  laquelle  on  lui  oppose  la  déchéance.  ^ 
M.  lé  rapporteur  Cite  les  formalitéé  qu'aurait 
dû  remplir  en  temps  utile  le  péiitionnairei  et 
qu'il  a  néoligées*  La  déchéance  lui  est  donc  ap- 
plicable. (D'après  cette  observation,  la  Chambre 
prononce  l'ordre  du  jour:) 

La  veuve  de  M.  le  colonel  comte  Prévost  de 
Saint-Cyr,  auquel  ses  servic<*8  avaient  fait  ob- 
tenir une  dotation  de  4.000  francs,  dont  il  a 
touché  jusqu'à  sa  mort  les  indemnitr^a  fixéea  par 
(a  loi  de  1815,  en  demande  la  conservation  en 
faveur  d'uti  de  ses  enfanta,  ce  qui  serait  uni 
exception  à  la  légishilon  existante  sur  les  do« 
nataires. —  La  réclamation  de  madame  la  comtesse 
Prévost  de  Saiot*Gyr,  se  trouvant  uaturetlemeot 
comprise  dans  le  projet  de  loi  sur  le  domaidé 
extraordinaire,  dont  la  Chambre  est  en  ce  moment 
saisie,  et  qui  tend  à  régler  définitivement  le  sort 
des  donataires  et  de  leurs  héritiers,  la  Chambre 
prononce  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  en  ré^ 
vision  qui  lui  est  adressée  par  la  pétitlonnairet 

Le  sieur  Gourfler,  receveur  des  contributions  dl* 
rectes,  à  Bédarieux  (Hérault),  demande  que  Tofi 
additionne  au  rôle  dechaque  commune  respective, 
le  montant  du  timbre  de  patente  dû  par  chaque 
contribuable.  Cette  disposition  ayant  paru  à  la 
commission  offrir  plusieurs  avantages  réelé,  Hi  la 
rapporteur  propose  en  son  nom  d'ordonner  id 
renvoi  de  la  pétition  au  midietre  des  ûnanoea. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Payen.  demeurant  à  iotty*aox-Arcbei, 
département  de  la  Moselle,  demande  qu'il  soft 
accordé  par  le  Trésor  public  une  indemnité  à  celui 
qui,  après  avoir  souffert  une  détention  plus  ou 
moins  longue,  a  été  reconnu  innocent. 

Messieurs,  la  demande  qui  vous  est  présanula 
par  le  sieur  Payen,  dit  M.  le  rapporteur»  ne  ten** 
drait  à  rien  moins  qu'à  introduire  dans  notre 
Code  criminel  une  mesure  inouïe,  à  laquelle 
jusqu'à  présent  aucun  de  nos  légitsiatours  n'avait 
pensé,  et  qui,  vous  le  aentet,  serait  sujette  aux 
blud  graves  ioconvénientH  et  ne  pourrait  que  rà*> 
lentir  ou  même  affaiblir  l'effet  de  la  jastiaa  pu^^ 
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blkpie.  Sans  doute  il  est  malheureux  qu'un  lodi- 
Tidu  souffre  une  détention  plus  ou  moins  longue 
lorsqu'il  est  innocent;  mais  tout  jugement  qui 
absout  aux  yeux  de  la  loi  ne  t^rouyeoas  toujours 
l*innocen(*e  aux  yeux  des  hommvs.  Le  plus  sou- 
vent c'est  le  défaut  de  preuves  sufnsantes  qui  fait 
absoudre  le  prévenu»  et  c'est  ici  qu'en  adoptant 
l'idée  philantropique  du  pétitionnaire,  la  distinc- 
tion seirait  difflcile  ft  établlrv  car  sûrement  il  n'a 
Sas  voulu  pouàser  l'absUrde  jusqu'à  ce  point, 
'accorder  une  indemnité  à  tout  homme  non  con- 
damné. Si  cela  était,  il  serait  alors  à  craindre  que 
le  Trésor  ne  suffit  pas  aux  indemnités.  La  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  sur  cette 
péliliott  llordre  du  jour.  (\doplé.) 

Le  sieur  Dion,  capitame  retraité,  à  Paris,  ré- 
clame la  liquidation  de  la  solde  arriérée  qui  lui 
est  due«  et  dont  les  états  ont  été  fburnis  très  en 
règle  avant  l'époque  fatale,  et  portée  au  budget 
de  1818.  H  résulte  des  renseignements  pris  par  la 
commission  uu  ministère  de  la  guek*re,  due  le 
sieur  Dion  est  liquidé  et  h'a  pluâ  rien  à  réclamer 
pour  lui.  Tous  les  militaires  de  l'ex-gurde,  dont 
il  faisait  partie,  et  se  dit  le  fbndé  de  pouvoirs, 
n*ont  pas  encouru  plus  que  lui  la  déchéance,  et 
ils  sont  liquidés. 

La  commission  propose,  en  conséquence,  l'ordre 
du  Jour. 

M.  lie  CliirArtliii.  Je  demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  M.  le  rapporteur  exprime 
dans  son  exposé  que  les  créanciers  n'ont  n^çii  que 
de!  certificats  provisoires  de  leur  liquidaiion.  Ces 
certificats  suffisent  sans  doute  pour  les  garamir 
de  la  dCchéaticOé  mais  il  est  hou  que  la  pétition 
66it  connue  du  ministre,  pour  qu'il  s'occupe  de 
satisfaire  aux  droits  acquis  et  reconnus. 

M.  le  Rapporlear  déclare  né  pas  s*ôpposer 
au  renvoi. 
i.e  renvoi  est  prononcé. 

M.  de  Berbls,  continue  son  rapport,  Suf  la  pro- 

rïsltion  de  M.  le  rapporteur,  la  l^nambre  renvoie 
M.  le  ministre  des  finances  une  pétition  des  pro- 
priétaires ruraux  d'Urugne,  qui  exposent  que  le 
droit  de  60  francs  par  quintal  métrique  sur  les 

Se<tux  d'agneaux  et  de  chevreaux  non  apprêtées, 
leur  sortie  du  royaume^  a  ruiné  leur  commerce, 
et  qui  demandent  là  réduction  de  ce  droit  à 
20  francs,  taux  établi  par  ta  loi  de  mars  1817. 

ba  Chambre  renvoie  à  M.  le  miniAtredes  finances 
et  à  la  commission  du  budget  une  autre  péfitioo 
du  sieur  Roliet,  contrôleur  des  eontributioUs  di- 
rectes-, qui  demande,  dans  l'intérêt  de  la  classe 
pauvre,  rexemption  du  droit  de  timbre  pour  les 
patentés  dont  le  droit  est  inférieur  à  10  francs. 

Dés  bropriétaires  de  Montpellier  se  plaignent 
de  la  aifference  qui  existe  entre  les  impôts  que 
payent  les  habitants  des  campaenes  et  ceux  que 
payent  les  babilants  des  villes,  différence  qui  ne 
porte  que  sur  les  droits  d'octroi  et  d'entrée.  En 
outre,  ils  demandent  des  modifications  aux  droits 
mis  sur  les  vins  et  aU  mode  dé  perception.  Ces 
rêclimations  n'ayant  pas  paru  à  la  commission 
susceptibles  d'être  prises  en  considération,  M.  le 
rapporteur  propose  sur  les  deux  objets  l'ordre  dU 
jour,  qui  est  orononcé. 

Les  propriétaires  cultivateurs  de  Grenoble  de- 
mandent l'augmentation  du  droit  d'entrée  sur  les 
chanvres  étrangers  autres  qie  ceux  dits  de  Bo- 
logne, nécessan-es  pour  la  marine.  —  M.  le  rap- 
porteur présente  une  analyse  détaillée  des  motifs 
esLpôsés  dans  cette  pétition,  et  qui  ont  paru  à  la 


commission  assezdignes  d'intérêt  pour  la  détermi- 
neràproposer  à  laCliambrederen?oyer  la  réclama- 
tion à  ia  com'uission  du  budget  etàM.  le  ministre 
des  finances*  (Ce  double  renvoi  est  prononcé.) 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  des  finances 
une  pétition  du  sieur  Fournoli  propriétaire  à 
Terrai,  département  du  Lot,  qui  se  plaint  de  ce 
que,  malgré  les  lois  et  ordonnances  spéciales,  le 
percepteur  ne  réside  ni  dans  le  chef-lieu,  ni  même 
dans  une  des  communes  de  la  perceptioni 

Un  bon  habitant  de  l'Bure,  le  sieur  Àubin>  ré- 
sidant ft  Bernay^  que  la  lecture  de  nos  séances 
effraye  sans  doute  quelquefois^  dit  Mi  le  rappor- 
teur, a  imaginé  dans  son  séle  un  moven  de  les 
rendre  plus  calmes  :  c'est  que  le  rappel  à  l'ordre 
fût  suivi  d'une  am>*nde  de  mille  à  deux  mille 
francs  applicables  aux  établissements  de  charité. 
(Hir$  et  mouvement  général  dans  t^ Assemblée.  «^ 
M.  de  Puymaurin  :  A  renvoyer  au  ministre  des 
finances.  —  Un  autre  membre  t  k  prendre  sur  les 
appointements.) Non  content  de  Citte  mesure,  il 
demande  qu'un  député  qui  aurait  été  rappelé 
trois  fois  à  l'ordre  dans  une  même  session  fût  par 
cela  rayé  de  la  !iste  de  la  Cbambrt*  Enfin  il  pro- 
pose la  révision  de  votre  règlement,  ou  une  loi 
qui  supplée  à  ia  proposition  qu'il  a  rhoont^ur  de 
vous  adresseti  Votre  commission,  de  son  côié,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

La  dame  veuve  Rimermann,  à  Clignancourt, 
demande,  vu  le  triste  état  où  l'ont  réduite  les  dé- 
penses qu'elle  a  faites  lors  de  l'ocoupatiou  des 
alliés  autour  de  Paris,  par  ordre  du  maire  de 
Montmartre,  d'être  indemnisée  de  ces  dépenses. 
—  Quelqu'intérét  qu'ait  dû  inspirer  à  la  commis- 
sion la  position  fâcheuse  de  la  pétitionnaire, 
veu^e  d'un  ancien  officier,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  comme  elle  ne  fournit  aucune  preuve  à 
l'appui  de  sa  demande,et  qu'elle  n'a  pas  épuisé 
les  degrés  de  l'autorisation  administrative,  M.  le 
rapporteur  ne  peut  que  proposer  l'ordre  du  jour, 
qui  est  prononcé. 

Le  conseil  municipal  et  les  membres  de  la 
Chambre  consultative  decomm^Tce  de  la  ville  de 
Tourcoing»  département  du  Nord,  réclament  contre 
les  dispositions  de  lu  loi  du  7  juin  1820,  relative 
aux  droite  sur  les  lames,  comme  trôs«-prêjudi«'ia- 
bieS  à  leur  commerce*  sous  deux  rapports  dont 
ils  présentent  l'exposé.  La  commission,  jugeant 
que  cette  réclamation  mérite  toute  l'attention  du 
gouvernement,  propose  de  la  renvoyer  au  minis- 
tre des  finances.  (La  Chambre  prononce  ce  ren- 
voi.) 

Messieurs^  uh  certain  nombre  d'élèves  qui  sui- 
vent les  cours  du  Collège  royal  de  France  adres- 
sent à  la  Chambre  des  députés  une  réclamation 
contre  la  révocation  de  M.  Tissol  à  la  place  de 
professeur  de  littérature  à  ce  collège,  prononcée 
par  orduunan^  de  S^  M^,  en  date  du  10  février 
dernier. 

Aucune  loi,  aucun  décret,  aucune  ordonnance^ 
n'ayant  déclaré  rinamovihilité  des  places  de  pro- 
fesseurs au  Collège  royal  de  France  ;  ce  collège 
étant  d'ailleurs  hors  du  régime  universitaire  et 
sous  l'entière  dépendance  du  gouvernement,  ia 
Chambre  ne  saurait  intervenir  dans  cette  affaire 
sans  toucher  à  la  prérogative  royale  et  à  la  Charte 
même,  lin  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur dé  voUr*  proposer  1  ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Messieurs,  le  sieur  Marion,  ex-chirurgien  sou»- 
aide,  se  plaint  de  ce  qu  il  y  a  plus  de  dix-huit 
mois  qu'une  pôtttion  qu'il  a  présentée  à  la  Cliain« 
bre  a  été  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre,  sans 
qu'il  ait  reçu  aucune  réponse  des  i)ureaux  de  ce 
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ministère;  daos  le  chagrin  qu'il  en  a,  il  vient, 
Messieurs,  vous  demander  une  loi  oui  force  les 
ministres  à  rendre  compte  à  la  Ghamore,  dans  un 
délai  déterminé,  des  pétitions  qu'elle  leur  ren- 
voie. Gomme  il  est  très-naturel  que  le  sieur  Ma- 
rion  ait  urte  réponse  à  sa  pétition,  la  commission 
vous  propose  de  renvoyer  celle-ci  à  M.  le. minis- 
tre de  la  ffuerre  qui,  sans  doute,  cette  fois,  s'em- 
pressera ne  satisfaire  M.  Marion. 

Quant  à  la  demande  d'une  loi  du  ^enre  que 
sollicite  le  pétitionnaire,  votre  commission  no 
peut  avoir  Pnonneur  de  vous  proposer  autre  chose 
que  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Messieurs.  M.  le  maire  de  Ghampcerie,  dépar- 
tement de  rOrne,  se  plaint  du  mauvais  état  des 
chemins  vicinaux  de  son  déj^artement,  et  demanda 
une  loi  qui  puisse  y  remédier.  La  pétition  conte- 
nant des  vues  qui  peuvent  être  prises  en  consi- 
dération, votre  commission  a  rhonucur  de  vous 
proposer  d'en  ordonner  le  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  sur  la  matière  dont 
il  s'agit.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Gharelle,  secrétaire  de  la  mairie  à 
fiellame,  département  de  l'Orne,  demande  la 
création  d'un  surveillant  vérificateur  gratuit  pour 
les  registres  de  l'état  civil  dans  chaque  canton. 

Messieurs,  nos  lois  et  notre  Gode  ayant  réglé 
tout  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  de 
l'Btat  civil,  et  en  ayant  conflé  l'exécution  aux 
maû*es,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  Jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Gharelle  ;  les  abus  dont  il  se  plaint,  s'ils  exis- 
tent, doivent  être  dénoncés  à  l'autorité  compé- 
tente, c'est-à-dire,  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  le  marquis  de  Cordone  (l).  Messieurs  (2), 
ce  n'est  qu'un  moment  avant  la  séance  que  j'ai 

gris  une  lecture  rapide  de  la  pétition  du  sieur 
harelle,  et  son  objet  me  parait  assez  important 
pour  que  je  puisse  demander  qu'il  ne  soit  pus 
passé  à  l'ordre  jour,  surtout  puisque  le  pétion- 
naire  ne  propose  rien  qui  doive  devenir  une 
charge,  une  dépense  pour  le  Trésor  public.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  personne  n'ignore  que  lorsque 
les  registres  de  rétat  civil  furent  confiés  aux 
mairies,  l'inhabitude  ou  l'ignorance,  la  paresse, 
ou  même  peut-être  a-t-ii  été  possible,  la  malveil- 
lance, produisirent  une  foule  d'erreurs  et  d'omis- 
sions dans  cette  partie'  essentielle  de  l'adminis- 
tration. Les  troubles  de  1792,  1793  et  années 
suivantes,  accrurent  le  désordre  :  ici  les  registres 
sont  disparus;  là  on  ne  s'est  pas  donné  la  peine 
d'en  tenir,  et  d'ailleurs  on  oubliait  ou  l'on  voulait 
onblier  l'inscription  de  tels  ou  tels  actes  de  nais- 
sances, mariages  et  décès.  Bn  visitant  les  archives 
de  la  majorité  des  mairies  de  campagne,  le  sourire 
de  la  pitié  se  mêle  sans  cesse  au  sentiment  de 
l'indignation  du  baroque  assemblage  des  fautes 
les  plus  ridicules  et  des  rédactions  dangereuses 
pour  l'avenir  des  familles,  surtout  lorsqu'on  re- 


(1)  L'opinion  de  M.  le  marquis  de  Cordone  est  in- 
complète  au  Moniteur, 

(S)  La  Chambre  a  prononcé  ce  rcnyoi,  miiis  ancnn 
journal  dans  le  compre  rapide  qui  a  été  rendu  de  ce 
que  j'ai  dit  sur  celte  pétition,  o'ayant  rapporté  que  quel- 
dues  détails  et  quelques  faits  sur  lesquels,  dans  un  objet 
d'un  aussi  grand  et  iiénéral  iutérâl  que  les  registres 
de  l'état  civil,  il  m'avait  semblé,  comme  il  me  semble 
encore  aille,  d'appeler  Tattentiou  du  gouvernement,  je 
remets  ici  sous  les  yeux  de  mes  honorables  collègues 
ce  qu'ils  m'ont  entendu  dire  à  la  tribune.  {Note  de 
M.  de  Cordoue.) 


margui^.  quelquefois  les  intercallations,  les  faux 
dirais-je,  par  lesquels  on  a  voulu  réparer  partie 
des  oublis.  Par  la  suite,  cela  jettera  les  intéressi\s 
dans  d'interminables  et  ruineux  procès,  tant  pour 
établir  des  légitimités,  que  pour  figurer  dans  des 
successions  et  des  partages. 

Lorsqu'un  peu  de  calme  fut  rendu  à  l'Etat,  on 
ne  manqua  pas,  de  tous  les  points  de  la  France, 
de  demander  au  gouvernement  des  moyens  de 
remédier  au  passé,  et  d'assurer  l'état  civil  de  ceux 
qu'en  jprivait,  par  le  fait,  leur  non-enregistre- 
ment. On  fut  assez  longtemps  avant  d'être  écouté. 
Enfin,  la  loi  du  25  mars  1817  parut,  et  l'article  7;') 
de  cette  loi  donna  Tespoir  que,  sans  une  dépense 
au  delà  de  la  portée  des  réclamants,  on  pourrait 
faire  cesser  de  fausses  bâtardises,  et  prouver  des 
décès  ou  des  mariages  notoirement  arrivés  et  faits. 
Cependant,  dans  quelques  Ibcalités,  ce  ne  fui 
qu'en  mars  1818  que  les  maires  reçurent  du  sous- 
préfet  l'injonction  de  fiaire  des  relevés  des  re- 
gistres, afin  d'indiquer  les  manquants,  les  in- 
formes, les  altérés,  et  par  des  vérifications  sur 
les  diptyques  des  paroisses,  par  des  informations 
locales;  indiquer  aussi  les  omissions  contre  les- 
quelles on  réclamait  journellement.  La  circulaire 
finissait  par  prévenir  que  l'indigent  seul  serait 
admis  à  obtenir,  sans  frais,  le  redressement  du 
tort  à  lui  causé,  et  qu'à  cet  effet  il  devrait  lui 
être  délivré  certificat  de  son  indigence  :  on  se 
hâta  d'obéir  à  l'injonction  du  magistrat;  mais  la 
gêne,  le  peu  de  fortune  de  beaucoup  de  familles 
dans  les  campagnes,  s'opposaient  a  ce  que  l'on 
atteignit  le  but  que  l'on  se  proposait.  On  s'adressa 
au  procureur  du  Roi,  qui  promit  de  consul- 
ter le  chef  de  la  justice  sur  ce  qu'on  entendait 
par  le  titre  d'indigent,  et  quelle  latitude  on  deyait 
lui  donner.  Cette  demande  dut  rester  apparem- 
ment sans  réponse  pendant  environ  une  année, 
puis  ce  ne  fut  qu'en  1819  que  M.  le  sous-préfel 
annonça  qu'à  moins  d'être  réduit  à  l'aumône, 
dans  la  stricte  acception  du  terme,  ou  resterait 
soumis  aux  firais  énormes  des  rectifications  des 
registres. 

Ou  ne  doit  pouvoir  supposer  que  toutes  ces 
lenteurs,  ces  l^^aisements  eussent  pour  but  de 
lasser  les  réclamants,  et  de  faire  entrer  au  Tréstu* 
les  fruits  de  l'impatience  et  du  besoin  des  fa- 
milles. Cependant  on  y  est  parvenu  en  partie; 
mais  une  masse  de  gens  pauvres  dans  le  peuple, 
sans  être  exactement  à  raumône,  gémit  encore 
dans  le  trouble;  les  frères,  les  sœurs  se  menacent 
(l'exclusion  d'héritages.  Un  exemple  entre  beau- 
coup d'autres  qui,  sans  doute,  pourraient  être 
également  cités,  signalera  suffisamment  le  dé- 
sordre. Je  connais  une  commune  où  les  registres 
de  l'an  7  manquent  eu  entier,  et  plus  de  vingt  à 
trente  individus  sont  comme  en  bâtardise,  et  ne 
peuvent  s'en  faire  relever.  Ne  semblerait-il  pas 
que,  pour  accorder  tous  les  intérêts,  on  pourrait 
partager  en  deux  classes  les  réclamants;  que  tous 
ceux  dont  les  pères  savaient  signer  et  pouvaient, 
par  conséquent,  veiller  à  la  rédaction  des  actes 
qu'ils  devaient  souscrire,  fussent  soumis  au  paye- 
ment de  leur  négligence;  mais  que  tous  les  en- 
fants de  pères  illettrés  qui  ne  pouvaient  surveiller 
les  maires,  fussent  exempts  de  souffrir  du  tort  de 
leur  magistrat;  enfin,  que  le  gouvernement  se 
chargeât  des  frais  à  faire  pour  créer  ou  recréer 
les  registres  non  faits  ou  disparus? 

Ceci,  Messieurs,  ne  sont  que  des  idées  plus  ou 
moins  justes  que  je  ne  pourrais  aussi  légèrement, 
ni  dans  cette  forme,  soumettre  à  la  Chambre 
comme  une  proposition  ;  mais  comme  on  peut 
leur  croire,  amsi  qu'à  celles  du  sieur  Gharelle, 
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un  but  d'aae  utilité  d'autant  plus  majeure  et 
réelle,  que  la  boaoe  teaue  des  registres  de  l'état 
civil,  leur  conservation^  leur  rectification  et  leur 
remplacement,  quand  li  n'en  a  pas  été  tenu  ou 
qu'ifs  sont  perdus,  intéressent  Funiversalité  de? 
citoyens,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à 
AL  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  Rapporlear  déclare  qu'il  ne  s'oppose 
point  à  ce  renvoi. 

M.  Mesladler*  Et  au  bi^reau  des  renseigne- 
ments. 

M.  de  liameth.  Je  ne  m'oppose  nullement  au 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ^arde  des  sceaux  ;  il 
est  utile  qu'en  raison  de  son  importance  elle  soit 
examinée.  Je  crois  devoir  relever  quelques 
expressions  du  préopinant.  11  a  dit  que  1  ineptie, 
l'ignorance,  ou  la  malveillance  des  maires  a  pu 
contribuer  au  désordre  qui  existe  dans  les  registres 
de  l'état  civil.  Sans  doute,  il  en  a  existé  dans  les 
temps  de  troubles,  et  même  avant  la  Révolution, 
mais  il  ne  faut  pas  l'attribuer  aux  maires,  dont 
la  composition  est  en  général  assez  bonne  et  doit 
inspirertouteconlianceàcet  égard  ;dans  la  plupart 
des  communes  les  maires  sont  les  hommes  les  plus 
éclairés,  les  plus  importants.  Il  est  donc  difncile 
de  les  taxer  d'ignorance  ;  quant  au  reproche  de 
malveillance,  il  s  adresse  plutôt  au  gouvernement, 
qui  aurait  fait  de  mauvais  choix.  Déjà  on  a  fait 
plusieurs  tentatives  pour  enlever  à  l'administra- 
tion les  registres  de  Vétat  civil,  et  les  remettre, 
comme  auparavant,  dans  les  mains  des  ecclésias- 
tiques. Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'intention  du 
gouvernement,  et  c'est  pour  écarter  cette  idée 
que  j'ai  pris  la  parole.  Cependant  je  ne  m'oppose 
pas  au  renvoi  de  la  [>étition  à  M.  le  ^arde  des 
sceaux  ;  car,  s'il  y  avait  dans  cette  partie  quelauc 
négligence,  le  gouvernement  pourrait  engager  les 
administrateurs  à  y  porter  encore  une  plus  grande 
surveillance. 

M.  dIeCordoae.  Je  crois  m'étre  suffisamment 
expliqué  en  spécifiant  les  temps.  L'ignorance  et  la 
malveillance  dont  j'ai  parlé,  se  rapportent  à  des 
temps  bien  loin  de  nous.  Je  n'ai  pas  voulu  attaquer 
la  composition  actuelle  des  maires.  Cependant, 
quelque  soin  que  le  gouvernement  ait  apporté  au 
choix  des  maires,  il  faut  bien  reconnaître  que 
dans  de  petites  communes  il  s'en  trouve  qui  ne 
sont  pas  assez  instruits  pour  tenir  parfaitement  les 
registres  de  l'état  civil.  Quant  aux  reproches  de 
vouloir  les  remettre  dans  les  mains  des  desservants, 
il  n'était  pas  fondé  ;  j'approuve  la  disposition  qui 
charge  le  greffier  et  le  juge  de  paix  de  la  sur- 
veillance des  registres  de  l'état  civil.  Il  est  de  fait 
que  beaucoup  de  maires,  sans  mauvaise  intention, 
ne  remplissent  pas  exactement  tout  ce  qui  leur 
est  prescrit.  Souvent  les  noms  de  famille  sont 
écrits  de  différentes  manières  sur  les  divers 
registres.  11  en  pourrait  résulter  de  grandes  diffi- 
cultés. Sous  ce  rapport,  les  observations  du  péti- 
tionnaire peuvent  être  utiles  ;  voilà  pourquoi  j'en 
ai  demandé  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

(  La  Chambre  consultée  prononce  le  renvoi  à 
H.  le  garde  des  sceaux.  ) 

M.  le  Rapporlenr  présente  l'analyse  suivante 
d'une  seconde  pétition  du  sieur  Marcy,  maire  de 
Ghampcerie. 

Messieurs,  la  pétition  de  M.  le  maire  de  Ghamp- 
cerie a  trois  objets  distincts. 

Le  premier  concerne  l'impôt  foncier,  que  le 
pétitionnaire  désirerait  voir  établi  de  telle  manière 


que  Ton  ne  payât  jamais  plus  que  le  5*  de  son 
revenu  aet,  et  qu'ainsi  la  retenue  sur  les  rentes 
foncières  se  trouvât  dans  une  juste  proportion 
avec  l'impôt  supporté  par  la  propriété  foncière. 
La  loi  ayant  fixé  l'impôt  et  son  mode  de  réparti- 
tion, votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  suape  premier  objet. 

Le  second  concerne  l7  refonte  des  anciennes 
pièces  de  monnaie  ;  plusieurs  pétitions  contenant 
le  même  vœu  ont  été  renvoyées  ù  M.  le  ministre 
des  finances,  c'est  aussi  ce  que  vous  propose  votre 
commission. 

Enfin,  lepétitionnairedemandequele  traitement 
des  desservants  des  communes  rurales  soit  aug- 
menté; c'est  un  vœu,  Messieurs,  que  nous  formons 
tous,  mais  comme  le  projet  de  loi  qui  vous  sera 
bientôt  soumis  sur  les  pensions  ecclésiastiques 
renferme  des  dispositions  tendantes  à  l'accomplir, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  cette  dernièrepartie  de  la  péti- 
tioa  du  sieur  Marcy. 

(  Les  conclusions  de  M.  le  rapporteur  sont 
adoptées.  ) 

Le  sieur  de  Villers  adresse  à  la  Chambre  quelques 
réflexions  sur  le  taux  excessif  des  droits  d'enre- 
gistrement. 

M.  le  rapporteur  rappelle  que  déjà  des  pétitions 
sur  la  même  matière,  ont  été  renvoyées  au  minis« 
tère  des  finances  et  à  la  commission  du  budget  ; 
il  propose  le  même  rédement  pour  celle  du  sieur 
de  Villers,  qui  a  paru  a  la  commission  renfermer 
des  vues  très-sages  et  dignes  d'être  prises  en  con- 
sidération. (Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Jean  Bahr,  négociant  à  Bordeaux, 
demande  que  les  pièces  de  six  liards  soient  reçues 
dans  les  caisses  publiques  ou  retirées  tout  à  fait 
de  la  circulation.  Suivant  l'exposant,  il  parait  qu'il 
s'est  introduit  à  Bordeaux  un  usage  dans  le 
commerce,  relativement  aux  pièces  de  six  liards, 
qui  est  sujet  à  un  abus.  Cet  usage  consiste  à  donner 
en  payement  sur  chaque  effet  passant  la  somme 
de  100  francs,  un  paquet  de  la  somme  de  5  francs 
en  pièces  de  six  liards.  Cette  monnaie  passe  du 
commerce  aux  propriétaires  des  campagnes  en 
payement  de  leurs  denrées,  et  ces  derniers  ne 
pouvant  les  faire  recevoir  dans  les  caisses  publi- 
ques, sont  obligés  de  revendre  à  très-grande  perte 
ce  qu'ils  ont  reçu,  par  exemple  de  donner  5  francs 
pour  30  sols. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances.  (  Adopté.) 

Le  sieur  Gille,  demeurant  à  Paris,  adresse  à  la 
Chambre  non  pas  des  idees^  mais  ses  idées  sur 
la  manière  de  voter  sur  l'impôt,  et  sur  le  droit 
que  le  Roi  a  selon  lui  d'en  faire  ce  qu'il  veut.  Il 
se  plaint  en  même  temps  de  ce  qu'il  a  présenté 
en  vain  à  la  Chambre  et  aux  ministres,  sans  jamais 
avoir  pu  être  entendu,  un  projet  qifi  rapporterait 
à  l'Etat  environ  100  millions,  sans  aucune  aug- 
mentation d'impôts.  La  première  partie  de  sa  pé- 
tition est  rédigée  avec  tant  de  clarté  et  en  si  bon 
français,  qu'elle  nousaétélnintelligible.  La  seconde 
laisse  entièrement  dans  l'ignorance  du  plan  de 
l'auteur,  pour  procurer  gratuitement  à  TElat  la 
sommeannuellede  lOOmillions.  Votre  commission. 
Messieurs,  quelque  respect  qu'elle  ait  pour  le 
droit  sacré  de  pétition,  se  voit  donc  forcée  de 
proposer  sur  celle-ci  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  pronnocé.) 

M.  le  Présideiit  annonce  que  Vordre  du  jour 
appelle  le  rapport  de  la  commission  nommée  pour 
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Cexamen  du  projet  d»  loi  sur  les  pensions  ecdésiaS' 
tiques, 

M.é^BiftliâM,  rapp^teurde  la  coihfmiesion^.  -^ 
Messiéun^,  rotre  commission  m*a  chargé  de  vous 
présenter  Bon  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  pensions  ei^ctesias^ueô. 

«  On  |yeuY,  dit  l'expose  du  projet  de  loi,  parler 
«  de  redeion  aux  bommes  d'Etat  comme  aux 
«  àme«  pieuses.  » 

On  doit,  oserions-nous  dire,  parier  de  religion 
aux  hommes  d'Etat  plus  encore  qa^aiix  ftmes 
pittttes.  U  f>eut  en  effet  exister»  sans  moiifs  reli- 
gieux, des  T^rtus  privées  ou  des  habitudes  qui 
ressemblent  à  des  vertus  ^  mais  il  ne  saurait,  je 
le  erots  du  moins,  y  ^^oir  ^^^  motifs  religieux 
de  vertus  publiques.  Tout  est  frein  i>our  lo  parti- 
culier ;  tout  est  tentation  et  facilité  d'abuser  pour 
Tbomme  public^  et  la  responsubilité  spéciale,  à 
laquelle,  aans  son  désespoir,  la  loi  le  soumet, 
peut  elle-même  être  une  facilité  de  plus» 

Beaucoup  dV*sprits  néanmoins,  et  même  des 
sectes  entières,  n'ont  considéré  lareligion  que  dans 
Thomme  et  pour  1  homme,  et  n'ont  pas  compris  ce 
qu^elle  est  dans  la  société  et  pour  la  société.  Bile 
7  tient  cependant  une  grande  place,  ou  plutôt  elle 

Îr  est  tout,  tout,  n*y  fût-elle  àn'une  seule  chose, 
a  leçon  et  IVxempfé  du  saôrince,  du  sacrifice  de 
soi  à  Tùtilité  des  aulrêô. 

£llc  "f  est  Furtout  la  tiherté  et  Ve'yalité  que  nous 
aVons  si  près  de  nous  et  que  nous  cherchons  si 
loin  :  et  r^lte  égalité  véritablement  politique,  la 
seule  possible  et  désirable  qui  fait  que  tous  les 
homme^f  dans  des  conditions  nécessaires  et  néces- 
saireméntdifférentes,  également  résignés,  sont  éga- 
lement contents  de  leur  sort;  et  cette  liberté  véri- 
tablement civile  qui  n^est  que  la  sécurité  que  les 
hommes  ôe  donnent  les  uns  aux  autres,  fous  la 
garantie  d'une  croyance  commune,  que  dans  les 
nombreux  rapports  qu'ils  ont  ensemble,  ils  res- 
pectéi'ont  mutuellement  les  biens  dont  la  loi,  la 
loi  humaine,  \out  reconnaît  la  propriété  et  ne  peut 
leur  gftrckniir  la  possession.  Quand  les  époux, 
quand  ted  pères  et  Ihs  enfants,  les  maîtres  et  les 
serviteurs,  le  pouvoir  et  les  sujets  n'ont  que  des 
lois  civiles  ou  criminelles  pour  se  garantir  réci- 
proquement leurs  droits  et  leurs  devoirs,  un  peu- 
ple est  flûi  et  avec  toutes  ces  lois,  qu'il  faut  mul- 
tipliera mesure  qu'elles  sont  plus  impuissantes  et 
que  la  corruption  s'étend,  comme  on  ajoute  tou- 
jours de  nouveaux  étais  à  an  édifice  qui  torhbe 
en  ruines,  l'homme  est  livré  à  cette  oppression 
de  tous  les  jours  et  de  tous  tes  lieux  :  à  cette  op- 

Sression  la  plus  cruelle  de  toutes,  qui  le  poursuit 
ans  toutes  ses  affectations  el  tous  ses  intérêts, 
le  biedse  sur  tous  les  points  sensibles  de  son  exis- 
tence, l'atteint  jusque  dans  le  sein  de  sa  famille: 
ronpressioo  des  mauvaises  mœurs  et  de  la  mau- 
vaise foi,  qu^lui  fait  trouver  de  la  tyrannie  par- 
tout et  de  la  protection  nulle  part. 

Sans  doute  on  voit  ce  que  la  religion  n'empêche 
pas;  mai§  qui  pourrait  connaître  ce  qu'elle  em- 
pêche, partout  où  une  habitude  immémoriale  Ta 
infiltrée  si  j^ose  le  dire,  dans  les  mœurs  et  les 
usages  d'une  nation  devenue  religieuse  presqu'à 
Bon  insut  La  religiun  est  comme  \k  salubrité  du 
climat,  qui  n'empêche  pad  les  maladies  particu- 
lières, mais  qui  prévient  les  maladies  endémiques 
ou  eu  répare  promptement  U'S  ravages  ;  et  consi- 
dérée dans  la  société  Sous  un  rapport  plus  vaste 
encore  et  plus  philosophique,  elle  en  est  la  rai- 
son dans  ses  dogmes,  la  morale  dans  ses  pré- 
C6pte«,  la  politique  dans  ses  conseiid 
U  ûe  faut  donc  pas  s'êtônner  si  au  sortir  d'une 


révolution  qui,  en  comprimant,  en  étouffant  la 
religion,  atuit  déchaîné  tout(*s  tes  oppressions  pu« 
bliques  et  domesiiiiues,  et  fait  trouver  à  chacun, 
à  Fû  iporte,  un  dénonciateur-,  un  spoliatetir  ou  un 
échafaud,  et  dans  sa  propre  maison  une  épouse 
parjHre,  des  enfants  indociles,  des  domestiques 
infidèles,  des  amis  ingrats,  il  ne  faut  pas  sVtonner 
que  les  Français  affamés  de  religion  aient  demandé 
à  l'Btat  de  la  rendre  à  la  famille,  qu*il3  aient  ap- 
plaudi au  rétablissement  du  lien  conjugal,  peuplé 
de  leurs  eufants  les  établissements  religieux 
d'éducation,  accueilli,  avccenthousi(lism&,  l'apos- 
tolat religieux  des  missionnaires  ;  ainsi  l'histoire 
nous  montre  des  peuples  opprimés  pur  une  foule 
de  tyrans,  appeler  un  maître  Comme  un  libéra- 
teur; et  quand  une  philosophie  superbe  qui 
attache  tant  de  prix  et  fait  tant  de  sacrifices  à  la 
popularité  même  la  plus  abjecte,  reproche  à  la 
religion,  comme  du  fanatisme,  de  Pignorance,  le 
zèle  religieux  d'une  multitude  peu  éclaira»  si 
Ton  veut,  dans  les  sciences  profanés,'mais  si  bien 
instruite  sur  ses  intérêts,  l'homme  éclairé  y  voit 
une  preuve  de  plus  de  la  divinité  de  la  religion  ; 
pouvoir  suprême,  et  le  plus  étendu  de  la  société» 
parce  qu'il  protège  le  plus  de  faiblesse,  la  religion 
doit  être  Chère  à  tous  ceux  qui  souffrent,  et 
odieuse  à  tous  ceux  qui  font  souffrir. 

Les  premières  et  les  plus  nécessaires  autorité! 
de  la  religion  catholique  furent  les  premières 
en  butte  a  la  haine  des  beaux  esprits  qui  soule^ 
vèreht  contre  elles  jusqu'à  la  plus  vile  populace. 
Les  évêques  furent  mas^cres,  déportés,  eoU* 
traints  à  s'exiler ,  et  Tépiscopat  lui-même  fut 
mis  aux  plus  rudrs  épreuves.  La  constance  des 
martyres  désarmait  les  persécuteurs  idolâtres, 
et  ks  convertisâoit  à  la  foi.  Des  chrétiens  persé- 
cuteurs étaient  sans  repentir  comme  sans  pitié. 

La  haine  philosophique  avait  banni  la  religion; 
les  craintes  de  la  politique  la  rappelèrent.  Le 
chef  du  dernier  gouvernement  fit  en  1801  un 
concordat  avec  le  chef  de  l'Eglise;  la  nécessité 
l'accepta,  et  il  fut  reçut  comme  un  premier  pas 
hors  du  cahos  révolutionnaire  où  la  religion 
avait  été  plongée.  Sans  doute,  beaucoup  de  gens 
en  France,  à  cette  époque,  trouvaient:  qu^il  y 
avait  beaucoup  trop  de  cinquante  évêques  ;  mais 
le  chef  du  gouvernement  en  aurait  proposé  cent, 
qu'il  en  aurait  été  remercié;  el  dès  qu'il  se  mon- 
trait chrétien,  tout  le  monde  voulait  le  paraître. 

Le  Roi,  de  retour  dans  ses  Btats,  fît  en  1817 
d'autres  arrangements  avec  le  8uint«-Siége;  ils  fti- 
rt  nt  faits,  d'une  part,  avec  une  autorité  plus  lé- 
gitime; de  l'autre,  avec  une  liberté  plud  appa- 
rente; et  cependant  ils  furent  moins  heureux  que 
les  premiers,  et  restèrent  sans  exécution.  Qua- 
rante^ept  sièges  de  l'ancienne  France,  suppri*^ 
mes,  ne  parurent  pas  un  sacrifice  suffisant  à 
l'esirit  du  siècle,  et  six  sièges  de  plus  que  ceut 
qu'avait  décrétés  l'Assemljlée  constituante  furent 
regardés  comme  une  profusion  scandaleuse ^ 
peut-être  aussi  que  quelques  esprits  plus  habiles 
que  les  autres,  trouvèrent,  dans  ce  dernier  traité, 
quelque  chose  d'attentatoire  aux  libertés  de  l'é- 
glise gallicane,  devenue,  avec  ses  libertés  et 
malgré  ses  libertés,  un  bureau  du  ministère  et 
un  chapitre  du  budget.  En  attendant,  un  vide 
immense  dans  le  ministère  ecclésiastique  s*aC^ 
croissait  tous  les  iours,  et  la  religion  restait  en- 
tre deux  concorauts,  sans  orgànlisation  et  sans 
ministres.  Ce  vide,  le  gouvernement  le  reconnaît 
lui-même,  puisqu'il  y  ch»^rche  Un  des  molifi  au 
petit  nombre  de  sièges  qu'il  se  propose  d'établir: 
ainsi  dans  un  temps,  on  a  croint  un  trop  graod 
nombre  d'évéchés  ;   aujourd'hui,  on  déplore  ttil 
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trop  petit  nombre  de  prêtres  :  on  a  voulu  la  cause, 
et  OQ  se  plaint  de  l'eifet. 

La  politique  n'est  pas  assez  alarmée  du  man({ue 
absolu  de  ministres  de  la  religion  dans  let^  cam- 
pagnes où  un  prêtre,  même  sans  beaucoup  de 
8citnce«  sans  être  profond  théologien  ou  orateur 
éloquent,  explique  avec  simpliciiéi  aux  simples 
habitants  des  clm:np3,  les  vérités  fondamentales 
de  la  religion  et  de  la  morale,  et  leur  admini^ttre 
les  secours  spiriiuels,  dont  refHcacité  ne  dé- 
pend ni  des  talenis  de  rhomme^  ni  même  de  ses 
vertus. 

L*absence  absolue  de  la  religion  dans  les  cam*' 
pagnes  y  es^  une  calamité  à  laquelle  nulle  autre 
oVst  comparable**  Le  monde  a  vu,  en  Asie,  en 
Afrique,  disparaître  entièrement  des  peuplée 
chréiiens  exterminés  par  les  Huns  ou  les  Yanda* 
les;  mais  il  n'a  pas  encore  vu  un  peuple^  long- 
temps chrétien ,  serré  peu  à  peu,  et  à  la  fin  privé 
tout  à  fait  des  leçons  et  des  exemples  du  cbris^ 
tianisme,  survivre,  avec  les  arts  seuls,  à  cette 
destruction  morale.  La  civilisation,  qui  est  la 
perfection  des  lois  (bien  différente  de  \^politêBê§ 
qui  est  la  perfection  des  arts),  la  civilisation  et 
le  christianisme  appliqués  à  la  législation  des  so- 
ciétés, c'est  la  vie  des  nations  ;  et  comme  la  vie, 
la  civilisation  commence  et  ne  recommence  pas. 
Elle  périrait  donc  sans  retour  avec  la  religion;  et 
la  société,  malgré  les  arts,  retomberait  dans  la 
barbarie,  semblable  à  un  pays  inhabité  qui  se 
peuple  d'animaux  malfaisants,  et  ne  produit  que 
des  ronces  et  des  épines. 

A  peine  cinquante  sièges  épi^copaux  avaient 
été  établis  par  le  concordai  de  1801,  que  le  be- 
soin d'un  plus  grand  nombre  s'était  fait  sentir, 
et  lorsque  les  vœux  des  peuples  purent  se  faire 
entendre,  lesdépartementi^,en  grand  nombre,  de- 
mandèrent, par  l'organe  de  leurs  conseils  géné- 
raux, et  plusieurs,  à  toutes  leurs  sessions,  qu'il 
leur  fût  accordé  un  siège  épiscopal;  la  plupart 
offraient  d'y  contribuer  par  des  dons  volontai- 
res^  quelques-uns  d'en  faire  entièrement  le-^  frais. 
Le  gouvernement  du  Roi  avait,  depuis  longtemps, 
reconnu  la  nécessité  de  cette  augmeniatioii.  11 
vous  la  déclare  aujourd'hui,  et  propose  d'affecter 
à  la  dotatiot)  de  douze  Siégea  épiscopaux,  les 
sommes  provenant  des  extinctions  su^'cef^siveà 
de  la  partie  des  pensions  éccléHlastiques  qdl,  lors 
du  décès  des  pensionnaires,  fait  retour  au  Trésor 
royal.  L'Autre  partie  de  ces  pensions  accordées  à 
des  pensionnaires  desservants,  sur  le  traitement 
des'tuels  elle  opère  une  retenue  équivalente,  est 
définitivement  acquise  au  clergé,  et  au  décès 
des  titulaii es,  retourne  en  traitement  intégral  I 
leurs  sttcceSReurs  non  pensionnés. 

Il  y  aurait  eu  plus  de  dignité,  de  générosité, 
d'humanité  même  pour  une  nation  telle  que  la 
Pranee,  à  ne  pas  faire  dépendre  l'existence  de 
nouveau^  évêqueâ  de  la  mort  des  prêtres,  qui 
ont  si  longtemps  et  si  fidèlement  exercé  le  minis- 
tère ecclésiastique.  L'art  si  habile  de  la  finance 
n'aUrait«ll  pas  pu  trouver  le  moyen  de  dissimu- 
ler au  tnoins  dans  les  termes,  cette  triste  écono- 
mie? Ce  sera  du  moine  une  consolation  pour  eux 
de  penser  qu^anrèe  avoir  consacré  leur  vie  au 
service  de  la  religion,  leur  mort  encore  lui  sera 
utile.  Le  sang  des  premiers  martyrs  fut  la  se- 
medce  de  nouveaux  chrétiens  ;  la  mort  des  der- 
niers confesseurs  de  la  foi  sera  la  semence  de 
nouveaux  ministres  des  autels. 

L'article  !•'  du  projet  de  loi  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation.  G  est  une  simple  déclaration 
de  faits. 

L'aMele  S  est  divisé  en  trois  paragraphes  at)txr 


quels  il  a  été  fait  quelques  changements  sur  li 
premier,  et  quelques  observations  sur  les  au*» 
très.  Les  mollit  en  seront  exposés  avec  autani 
de  franchise  qu'il  y  eut  de  droiture  dans  les  inteQ<» 
tions. 

Le  paragraphe  premier  de  l'article  2  du  projet 
de  loi  est  ainsi  conçu  :     • 

«  Cette  augmentation  de  crédit  sera  successl*» 
vement  employée:  i*  à  l'établissement  et  à  Ift 
dotation  de  doulte  sièges  épiscopaux  dans  les 
vilbs  où  le  Roi  le  jugera  nécessaire.  La  circon^ 
scription  de  leurs diocèS'S  sera  concertée  avec  lé 
Saint  Siège,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  plus 
d'un  siège  par  dèpaKement.  » 

Dans  la  discussion  de  ce  premier  paragraphe» 
votre  commission  s'est  proposée  trois  Objets.  Le 
premier,  d'expliquer  plus  clairement  ^intention 
présumée  du  gouvernement  de  ne  pas  borner  à 
douze  sièges  épiscopaox  ceux  en  plus  grand* 
nombre  dont  la  France  a  besoin,  et  que  deman*^ 
dent  les  départements.  Il  ue  dépend  pas  d'uQ 

?[ouvernenient  qui  veut  être  paternel;  il  apimr^ 
ient  encore  moins  aul  députés  de  tous  les  dé** 
partements  de  déshériter  ceux  qui  les  ont  envoyée 
de  l'espoir  qu'ils  ont  conçu,  de  contrarier  le 
vœu  qu'ils  ont  fbrmé.  La  demande  des  M* 
parlements  est  légitime  en  soi;  elle  est  faite 
avec  ConnaiS(»ance  de  cause,  avec  persévérance  t 
elle  sera  donc  toujours  appuyée  par  les  députéSà 
et  tôt  ou  tard  accueillie  par  le  gouvernement,  et 
jose  dire  qu'il  est  impotsible  qu'elle  ne  le  soit 
ptkn.  Un  gouvernement  éclairé  ne  peut  pas  ne  pas 
céder  enfin  à  des  demandes  raisonnables ,  ni  un 
gouvernement  populaire  repoU!iser  opiniâtrement 
le  vœu  des  peuples  ;  et  les  administrations  dé- 
partementales et  municipales,  devenues,  il  faut 
l'espérer,  plus  indépendantes,  mettroilt  ausâi 
plus  de  poids  dans  leurs  demandes. 

Le  second  objet  que  s'est  proposé  votfe  cnitt-» 
mission  est  de  donner  au  gouvernement  du  Roit 
puisqu'il  croit  en  avoir  besoin,  l'autorisatioti  né- 
cessaire pour  établir  à  l'avenir  le  nombre  de  8ié*> 
ges  épiscopaux  que  demandent  les  nécessités  de 
l'Ëglise  et  de  l'Etat,  sans  recourir  de  nouveau 
aux  Chambres,  et  remettre  ainsi  sant  cesse  la 
religion  en  discussion.  C'est  là,  nous  osons  l'af^ 
(Iriner,  le  vœu  de  tous  les  gens  de  bien  et  de  toui 
les  homines  éclairés;  c'est  rintérèt  de  la  religion 
et  de  la  politique.  Mander  la  religion  à  la  barre 
de  l'Assemblée  pour  h  doter  de  la  dépouille  de 
ses  ministres,  et  peut-être  pour  lui  reprocher  ce 
triste  bienfoit,  c^[3St  déjà  lui  faire  acheter  ce 
qu'on  lui  donne;  et  si  elle  doit  encore  comparal^ 
tre  à  notre  tribunal  pour  tendre  la  main  et  dê^ 
mander  uûe  orot^istonne//^,  que  ce  soit  au  moins 
pour  la  dernière  fois. 

il  y  a  des  gens  posi^èdès  de  la  lage  de  faire  dès 
lois,  comm<i  d'une  maladie  ;  mai^  c'est  précieé*' 
ment  parce  que  nous  pouvons  toujours  faire  deâ 
lois,  qu'il  faut  user  avec  sobriété  de  cette  faculté, 
et  n'en  faire  que  de  générales  qui  puissent  s'appli- 
quer à  tous  les  cas  particuliers.  D'ailleurs ,  dès 
que  le  projet  de  loi  assigne  des  fonds  iddétermi* 
nés  à  prendre  sur  une  plus  forte  somme,  il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  et  dans  la  nature  des  cbo<* 
ses  que  l'objet  de  cette  dépense  soit  aussi  indé» 
terminé,  et  puisse  s'étendre  à  des  besoins  future. 

Quant  à  la  part  que  prennent  les  divers  pou- 
voirs de  l'Btat  ou  de  1  ligiise  à  rétablissement 
d'un  siège  épiscopal,  rien,  j'ose  le  dire,  de  plUd 
simple  pour  ceux  qui  se  contentent  de  notioni 
claires  et  pusitives.  Le  Roi,  pouvoir  exéciH 
tif  suprême  de  1  Etat,  (propose  et  détermine  i« 
territoire  et  présente  l'évêque;  le  Saint-PèN,  aber 
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de  l'Eglise,  agrée  le  territoire,  l'érigé  en  diocèse, 
institue  Tévêque  ;  les  Chambres,  pouvoir  pécu- 
niaire (1  ),  dotent  J'évoque  et  révèché,  et  ainsi  le 
Roi,  le  Souverain  Pontire,  les  Chambres  concou- 
rent tous  à  établir  le  siège  épiscopal,,mais  cha- 
cun avec  son  pouvoir  spécial,  et  dans  ses  diffé- 
rentes attributions  ;  al|y*  au  delà,  et  vouloir  faire 
concourir  les  Chambres  comme  pouvoir  législatif, 
c'est  se  jeter  dans  des  arguiies,  sur  lesquelles 
Ton  peut  éternellement  disputer,  et  même  sans 
s'entendre;  et  un  bon  esprit  ne  verra  jamais  une 
loi,  jamais  la  nécessité  de  mettre  en  mouvement 
toute  la  machine  législative,  dans  une  disposition 
purement  locale  d'administration  civile  et  reli- 
gieuse, qui  pla(.e  un  village  daus  tel  diocèse 
plutôt  que  dans  tel  autre. 

Enfin  le  troisième  objet  gue  s'est  proposé  la 
commission  dans  la  discussion  de  Tarticle  2,  et 
l'objet  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  comme  des 
nôtres,  a  été  d'éviter  que  l'établissement  d'autres 
évéchés  fût,  pHDur  les  consciences  timorées,  une 
nouvelle  occasion  de  troubles  et  d'inquiétudes. 
C'est  peut-être  ce  qui  arriverait  si  la  loi  que  nous 
allons  rendre  rappelait,  dans  les  termes,  des  épo- 
ques et  des  lois  sur  le  clergé,  qu'il  faut  oublier, 
et  autorisait  à  supposer  que  nous,  assemblée 
laïque  de  sujets  et  de  fidèles ,  voulons  assigner 
des  limites  au  pouvoir  du  Roi  et  à  celui  du  Saint- 
Siège,  et  borner  Tua  ou  l'autre  par  des  disposi- 
tions directes  et  positives,  lorsque  nous  pouvons 
en  limiter  l'exercice  d'une  manière  indirecte  et 
tout  aussi  efficace  par  le  droit  que  nous  avons 
de  refuser  ou  d'accorder  les  fonds  nécessaires  à 
l'exécution  des  actes  concertés  entre  eux. 

Votre  commission  a  donc  voulu  éviter  de  con- 
fondre ensemble  les  diocèses  et  les  départements, 
et  autant  par  un  motif  politique  que  par  un  motif 
religieux.  Le  projet  de  réduire  le  nombre  des 
départements  a  souvent  occupé  le  gouvernement, 
et  il  ne  convient  ni  d'alarmer  la  religion  sur  la 
réduction  possible  des  diocèses  soumis  à  la  cir- 
conscription des  départements,  ni  de  gêner  la 
faculté  que  doit  conserver  le  gouvernement  de 
réduire  les  départements,  en  mêlant  sans  néces- 
sité leur  circonscription  à  la  circonscription  des 
diocèses.  La  crainte  que  la  faveur  ou  l'importu- 
nité  n'obtiennent  de  l'autorité  l'établissement  de 

{dus  de  sièges  épiscopaux  que  n'en  demandent 
es  besoins  de  la  France,  est  tout  à  fait  chiméri- 
que :  pour  favoriser  un  particulier,  on  lui  donne 
un  évèché,  mais  on  n'établit  pas  un  siège  épisco- 
pal,  pas  plus  qu'on  ne  crée  une  armée  pour  faire 
un  Officier  général.  11  faut  pour  cela  trop  de  cho- 
ses accessoires,  et  un  concert  entre  deux  puissan- 
ces indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  qui  sont 
entre  elles  en  continuelle  observation.  Depuis  que 
l'Etat  tout  entier  a  été  réuni  sous  la  domination 
directe  de  nos  rois,  ils  ont  été  fort  avares  de  ces 
créations  multipliées  auparavant  jusqu'à  rex<!ês 
par  les  grands  feudataires  dans  leurs  possessions. 


(i)  L'expression  de  pouvoir  pécuniaire,  en  parlant 
de  la  Chambre,  a  paru  choquer  quelques  personnes. 
n  est  évident,  cependant,  qae  l'auteur  du  rapport  n'a 

Bas  plus  Toulu  contester  à  la  Chambre  son  pouvoir 
^gistatif,  qu'il  n'a  entendu  contester  le  sien  au  Roi, 
en  rappelant  un  peu  plus  haut,  pouvoir  exécutif;  il  a 
voulu  seulement  faire  sentir  que  le  Roi,  qui  a  agi 
comme  pouvoir  législatif,  en  proclamant  la  religion 
catholique,  la  religion  de  VËtat^  n'agit  plus  que  comme 

Soiivoir  exécutif  ou  administratif  dans  rétablissement 
'un  évéché  particulier,  et  que,  pour  sa  dotation,  la 
Chambre  agit  comme  ayant  pouvoir  sur  les  impôts,  pour 
accorder  on  refuser  l'application  des  fonds  à  un  objet 
déterminé. 


et  n'en  ont  pas  faites,  même  dans  leurs  résidences 
royales  ou  à  leur  voisinage.  Louis  XIV,  dans  tout 
son  règne,  n'a,  je  crois,  établi  que  Tèvêché  de 
Blois.  La  ville  de  Moulins,  où  un  sié^e  épiscopal 
était  reconnu  nécessaire,  l'a  sollicité  pendant 
longtemps,  et  son  érection  n'était  pas  consommée 
lorsque  la  Révolution  a  commencé.  On  doit 
même  observer  que  la  cour  était  si  peu  disposée 
à  faire  de  nouvelles  créations  d'évèchés,  qu'elle 
laissait  plusieurs  parties  du  territoire  dans  des 
provinces  nouvellement  réunies  à  la  France,  sou- 
mises à  la  juridiction  d'évèchés  situés  en  pays 
étranger  et  quelquefois  ennemi. 
La  clause  qu'il  n'y  aura  pas  plus  d'un  siège 

Sar  département,  a  paru  à  votre  commission 
ifficile  à  justifier,  au  moins  par  des  considéra- 
tions d'intérêt  général. 

Les  réformés  luthériens  ou  calvinistes  ont  en 
France  cent  treize  consistoires  pour  800  mille 
âmes  ;  et  dans  le  système  de  leur  communion,  les 
consistoires  ont  les  pouvoirs  épiscopaux,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ont  autorité,  inspection,  surveillance 
sur  les  simples  pasteurs  et  les  fidèles,  et  s'il  en 
était  besoin,  je  justifierais  cette  assertion.  Les 
Israélites  ont  sept  synagogues  consistoriales  pour 
cinquante  mille  Simes.  C'est  donc  à  peu-près  sept 
mille  âmes  par  consistoire  ;  et  effectivement,  une 
loi  du  dernier  gouvernement  fixait  à  six  mille  le 
nombre  des  réformés  qui  avaient  droit  à  deman- 
der un  consistoire.  À  quelque  nombre  qu'on  porte 
les  diocèses  eu  France,  ils  auront  tous,  l'un  dans 
l'autre,  de  trois  à  quatre  cent  mille  âmes  ;  et  ce- 
pendant, il  y  a  plus  de  relations  entre  les  fidèles, 
les  simples  prêtres  et  l'évêque,  et  plus  de  fonc- 
tion pour  celui-ci,  dans  notre  communion  que 
dans  toute  autre,  et  cependant  encore,  il  faut  bien 
le  dire  une  fois,  la  religion  catholiaue  est  la  reli- 
gion de  l'Etat.  Ne  serait-elle  donc  la  religion  de 
l'Etat  que  pour  être  moins  favorisée  par  l'Etat 
que  des  religions  particulières?  N'aurait-eile 
été  placée  plus  haut  par  la  loi,que  pour  être  en 
butte  à  plus  d'attaques,  ou  être  traitée  ayec  plus 
d'indifférence  ?  Ses  richesses,  dans  un  temps,  ont 
excité  l'envie,  je  le  sais,  mais  je  sais  aussi  que 
l'administration  civile  est  plus  dispendieuse  à 
mesure  que  la  religion  l'est  moins:  nous  en 
avons  la  preuve  en  France,  et  hientôt  en  fispa- 

§ne.  Partout  les  Etats,  en  héritant  des  richesses 
e  la  religion,  ont  hérité  de  ses  charges  ;  et  la 
seule  différence  est  qu'ils  lèvent  en  impôts  et  dé- 
pensent en  salaires,  ce  que  la  religion  avait  en 
propriétés  et  donnait  en  aumônes. 

En  France,  par  des  dispositions  topographiques, 
tel  diocèse  ne  peut  avoir  que  cent  trente  ou  deux 
cent  mille  âmes  ;  tel  autre  en  aura  six,  sept,  huit 
cent  mille,  et  jusqu'à  un  million.  Là,  il  n^y  a  que 
des  villes  de  six  a  huit  mille  âmes  ;  ici  des  villes 
de  quarante,  cinquante  et  cent  mille  âmes. 
Croyez-moi,  Messieurs,  quand  les  hommes  et  les 
choses  sont  en  mouvement,  c'est  qu'on  a  accoutu- 
mé les  esprits  à  des  idées  d'égalité  et  d'unifor- 
mité qui  en  soi  sont  bonnes,  des  inégalités  trop 
choquantes  sont  tôt  ou  tard  redressées,  et  la  rai- 
son de  l'utilité  locale  l'emporte  sur  les  hommes 
et  sur  leurs  lois.  11  n'y  aura  bientôt  plus  rien 
d'antiijue  en  France,  si  ce  n'est  la  Convention  et 
ses  lois,  pour  lesquelles  on  invoque  déjà  le  res- 
pect dû  aux  vieux  monuments  ;  et  cependant,  si 
la  science  des  antiquaires  met  tant  de  prix  à  res- 
taurer à  grands  frais,  souvent  à  refaire  à  neuf, 
d'anciens  monuments  du  paganisme  qui  ont  servi 
aux  usages  les  plus  profanes  et  quelquefois  les 
plus  barbares,  et  dont  il  reste  à  peine  des  débris, 
ta  religion,  cette  première  et  plus  vénérable  des 
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antiquités;  yerrait-elle  avec  indifférence  détruire 
ces  monuments  encore  tout  vivants  de  la  Gaule 
chrétienne,  ces  sièges  honorés  par  tant  de  vertus 
et  de  lumières  mii  se  tient  aux  origines  de  notre 
monarchie,  qui  l'ont  reçue  au  sortir  des  forêts  de 
la  Germanie,  et  Tout  éJevée  comme  un  enfant  au 
berceau?  Certes,  pour  les  Français  et  des  chré- 
tiens, les  sièges  de  Reims,  de  Vienne,  deNarbonne 
sont  des  antiquités  plus  respectables  que  les 
équivoques  ruines  des  thermes  de  Julien  rApos- 
tal. 

Et  après  tout,  quel  mal  font  à  l'agriculture,  au 
commerce,  à  Tindustrie,  à  l'administration  civile, 
deux  sièges  dans  un  département,  lorsqu'il  y  a 
des  départements  qui  n'en  ont  pas  et  n'en  deman- 
dent point  ?  L'autorité  n'est-elle  pas  trop  heureuse 
de  pouvoir  faire  pardonner  aux  peuples  des  ri- 
gueurs nécessaires,  ses  coûteuses  exigences,  en 
condescendant  à  leurs  affections  pour  des  choses 
légitimes,  ^ou  si  l'on  veut,  à  leurs  goûts  pour  des 
choses  indifférentes  ?  Le  despotisme  le  plus  pé- 
nible à  supporter,  parce  qu'il  pèse  sur  la  raison 
même,  n'est  pas  la  force  qui  écrase,  mais  le  ca- 
price qui  indispose;  et  l'on  ne  comprendrait  pas 
aisément  pourquoi  on  refuserait  rétablissement 
d'un  évécné  partout  où  il  serait  placé  avec  dé- 
cence et  utilité.  Si  larelig[i6n  ne  défend  pas  à  l'E- 
tat de  s'agrandir  pourquoi  l'Etat  défendrait-il  à  la 
religion  de  s'étendre?  Une  loi  positive  ne  doit 
borner  que  les  choses  mauvaises  ou  dangereuses, 
quand  elle  ne  peut  les  empêcher.  Ainsi  le  gou- 
vernement peut  défendre  gu'il  y  ait  plus  d'un 
théâtre  dans  une  ville  ;  mais,  par  la  même  rai- 
son, il  n'est  pas  décent  qu'il  défende  au'il  y  ait 
dans  un  département  plus  d'un  évôché  ou  plus 
d'un  hospice;  même  quand  il  ne  devrait  pas  y 
en  avoir  deux  ;  on  doit  ce  respect  aux  choses 
bonnes  par  elles-mêmes,  à  la  religion  surtout, 
la  meilleure  de  toutes,  de  ne  pas  craindre  l'excès 
et  surtout  de  ne  pas  constater  cette  crainte  dans 
une  loi.  A  la  longue,  dans  ce  genre,  ce  qui  con- 
vient au  public  se  fait  malgré  les  défenses  des 
gouvernements,  ce  qui  est  superflu  ne  se  ferait 
pas  même  par  ses  ordres.  Votre  commission  a 
donc  supprimé  cette  dernière  partie  de  l'article  2. 

Quand  on  a  voulu  répandre  en  France  le  goût 
de  la  littérature,  on  a  multiplié  les  établissements 
litiérdiri  s;  voulez-vous  répandre  le  goût  de  la  re- 
ligion, laissez  les  établissements  religieux  se 
multiplier.  Tous  les  hommes,  sans  doute,  ne  se- 
ront pas  religieux,  pas  plus  qu'ils  ne  sont  tous 
savants  ou  littérateurs  ;  mais  une  nation  tout 
entière  devient  une  nation  religieuse,  comme  elle 
devient  une  nation  lettrée,  c*est-à-dire  qu'elle 
devient  généreuse,  aimable,  loyale,  hospitalière, 
umie  des  bonnes  œuvres  et  des  bonnes  cnoses,  et 
n'eût-elle  que  des  vertus  mondaines,  ces  vertus 
mêmes  auraient  une  teinte  de  vertus  chrétiennes  : 
c'est  dans  ce  sens  que  le  lord  chancelier  d'An- 
gleterre disait,  en  parlant  sur  la  question  de  l'é- 
mancipation des  catholiques  :  «  Jusqu'au  dernier 
moment  de  mon  existence  je  soutiendrai  la  né- 
cessité absolue  d'une  religion  constituée,  non 
que  je  veuille  rendre  l'Eglise  politique,  mais  je 
veux  rendre  l'Etat  religieux.  >» 

C'est  avec  toutes  ces  intentions  et  par  tous  ces 
motifs  que  votre  commission  vous  propose  de 
rédiger  ainsi  l'article  2  du  projet  de  loi  : 

•  uette  augmentation  du  crédit  sera  succes- 
sivement employée  : 

i  V"  A  la  dotation  actuelle  de  douze  sièges  épis- 
copaux  ou  métropolitains,  et  à  celle  d'autres 
sièges  dans  les  villes  où  le  Roi  le  jugerait  .nè- 
cessaire.  L'établissement  et  la  circonscription  de 


tous  ces  diocèses  seront  concertés  entre  le  Roi  et 
le  Saint-Siège.  » 

Restent  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  du 
projet  de  loi,  qui  portent  : 

«  2o  Une  augmentation  de  traitement  aux  vi- 
caires qui  ne  reçoivent  actuellement  du  Trésor 
que  250  francs,  un  traitement  aux  nouveaux  curés 
et  vicaires  à  établir,  et  généralement  au  sort  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques  et  des  anciens  re- 
ligieux et  religieuses.  » 

»  S""  Un  accroissement  de  fonds  destinés  aux 
réparations  des  cathédrales,  des  bâtiments,  des 
évêchés^  des  séminaires  et  autres  édifices  du 
clergé  diocésain.  » 

Il  faut  convenir  que  ces  promesses,  pour  le 
moment  du  moins,  sont  illusoires.  L'extinction 
finale  des  pensions  ne  pouvant  être  opérée  qu'au 
bout  de  dix  à  douze  ans,  et  les  premières  rentrées 
devant  être  employées  au  besoin  le  plus  urgent 
de  la  religion  en  France,  c'est-à-dire  à  la  dotation 
de  nouveaux  sièges  épiscopaux,  d'ici  à  cette 
époque  beaucoup  de  desservants  auront  souffert, 
beaucoup  d'anciens  religieui  et  religieuses  au- 
ront acnevé  dans  la  misère  leur  pénible  exis- 
tence, et  d'un  autre  côté  les  édihces  se  seront 
encore  plus  dégradés.  Il  n'y  a  à  la  mesure  que 
propose  le  projet  de  loi,  ni  assez  de  justice,  ni 
assez  d'économie  :  ni  assez  de  justice  envers 
les  personnes  dépouillées  de  leurs  biens  sous  la 
foi  de  promesses  qui  n'ont  jamais  été  remplies  ; 
assez  d  économie,  puisqu'il  faudra,  dans  quel- 
ques années,  reconstruire  les  édifices  qu'il  suffi- 
rait aujourd'hui  de  réparer. 

Quelques  personnes  voudraient  qu'on  com- 
mençât par  soulager  les  curés  et  les  vicaires  avant 
de  s'occuper  des  sièges  épiscopaux.  Ge  tendre 
intérêt  pour  cette  classe  respectable,  et  que  ceux 
qui  s'apitoyaient  le  plus  sur  son  sort  ont  si  peu 
respectée,  date  de  l'Assemblée  constituante,  et 
même  de  plus  loin,  et  le  motif  en  est  connu.  Mais 
les  curés  et  les  vicaires  repoussent  ces  présents 
empoisonnés  ;  ils  désirent  des  évêques  bien  plus 
ardemment  que  les  fidèles,  parce  qu'ils  sentent 
plus  vivement  le  besoin  de  ce  centre  d'autorité, 
autour  duquel  se  rallient  toutes  les  intentions  de 
bien,  toutes  lesinstitulions  de  bienfaisance,  toutes 
les  oeuvres  de  charité  et  d'utilité  morale,  tout  ce 
dont  l'Etat  a  besoin  et  que  l'Etat  ne  peut  faire.  Si 
les  simples  prêtres  distribuent  le  pain,  ce  sont  les 
évêques  qui  le  rompent  ;  si  les  premiers  ont  l'en- 
seignement, les  autres  ont  l'autorité  ;  tels  Bont 
nos  dogmes;  et  l'enseignement  sans  autorité 
produit  les  sectes  et  bientôt  les  factions. 

Votre  commission  ne  peut  rien  proposer  pour 
l'acquittement  effectif  et  présent  des  dépenses 
portées  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  2  ;  mais 
il  ne  lui  est  pas  interdit  de  désirer  que  sur  le 
fonds  de  réserve  ou  de  toute  autre  manière, 
M.  le  ministre  des  finances  pût  faire  l'avance  de 
la  somme  nécessaire,  dût-il  la  reprendre  plus 
tard  sur  les  extinctions,  dans  un  système  de  fi- 
nance où  la  prudence  même  ne  peut  rien  dissi- 
muler, où  l'on  voit  figurer  l'Opéra,  le  Conser- 
vatoire et  bien  d'autres  dépenses  dont  il  ne  serait 
pas  facile  de  justifier  aux  yeux  des  provinces 
l'utilité  morale  ou  même  politique;  il  serait  moral 
et  politique,  c'est-à-dire  utile  et  décent,  de  mon- 
trer que  le  gouvernement  ne  néglige  pas  des 
objets  plus  importants,  et  d'éviter  surtout  les 
comparaisons  qui  se  font  naturellement  entl>e  les 
salaires  des  hommes  les  plus  subalternes  de  nos 
bureaux,  et  les  honoraires  des  ministres  de  la 
religion  qui  desservent  nos  paroisses.  Nous  avons 
fait  preuve  d'une  honorable  fidélité  envers  tous 
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1^  créanci^rg  de  TKtot,  92109  discuter  rorig|n&  de 
leurs  créauces;  discutons,  au  coqtruire^  loiigine 
d9  U  CFi^aoce que  la  religioa  a  aur  l'Elit;  exa- 
minons ses  titres,  et  acquittons  envers  elle  nos 
engagements,  {liéplorable  ^fl'6(  de  TeaprH  du 
liècle  1  il  ne  fallut  uu'un  instant  et  un  décret 
pour  enlever  à  la  religion  soa  opulence;  vingt 
ens  et  viogt  tois  n'eut  pu  encore  IvX  reedre  le 
nécâSflB  i  re 

Messieurs,  en  portant  u^  coup  d'œil  général 
«nr  rensemblQ  du  projet  de  (ai,  yous  remarquerez 

Iue  les  fond9  assignés  sont  éventuels,  réi>aque 
e  leur  emploi  en  dotatioi)  d'évéohés,  indé- 
terminée, et  que  Texposé  laisse  même  quelques 
incertitudes  sur  Tiotention  du  gouvernement 
d'en  augmenter  le  non)bre.  Cette  loi  est  donc  en- 
core provisoire,  car  il  e»t  écrit  que  nous  n'en 
sortirons  pas.  et  Ton  dirait  qu'une  forceseerète  nous 

Îj  retient  oaalgré  nous.  Celte  terre  si  remuée  par 
a  Révolution,  serdt^elle,  comme  dit  Bossuet, 
începi^ble  de  consistance,  et  n*oserait-oa  y  ha- 
sarder aucune  construction  solide  ?  Je  crois  ce» 
pendant  qu'avec  plus  de  confiance  en  lui-»méme, 
en  noua,  et  surtout  en  la  force  infinie  de  la  vérité 
et  de  la  rai&QOi  peut-^treavec  moinsd*indulgence 
pour  ces  doctrines  qui  ont  autrefois  fait  quelque 
bruit  dans  le  mondeî,  et  qui,  pour  en  faire  encore, 
léseapérant  de  se  faire  écouter,  ont  voulu  se 
^ire  craindre  et  se  sont  ieiées  dans  les  intrigués 
politiques,  je  eroia  que  le  gouvernement  aurait 
pn  proposer  en  faveur  de  la  religion  une  loi  plus 
décisive  it  plus  complète,  que  la  France  espérait 
comme  un  bienfait,  que  r&urope  attendait  comme 
une  garantie.  Votre  commission  a  eu  devant  les 
yeu^  œ  double  obiet»  et  elle  se  flatte  encore  que 
le  ministère  acceptera  ses  amendements  adoptés 

Êar  elle  k  Tunanimité  absolue  de  sentiments  re- 
gie^x,  quoiqu'il  y  ait  eu  quelques  différences 
d*opiuions  politiques.  La  oommission  les  sou- 
tiendra ;  (es  hommes  qui  cherchent  le  moins  les 
occasions  de  disputer  contre  le  gouvernement  el 
qui  croyent  mAme  qu'il  y  a  très-peu  dVbjets  qui 
en  vaillent  la  peine,  sont  en  même  temps  les 
poins  difiposéa  $1  céder  sur  des  pointa  tonda- 
mentauK  de  creyance  et  de  conduite,  qui  s'ac- 
eommodeni  pen  d^  tempéraments  et  ne  per- 
mettent gu^o  de  ooDcessioria, 

On  S|t  Seaucoup  parlé,  trop  parlé  peut-*étre  de 
fiuélqùos  divisions  entre  ceux  que  réunit  ici  un 
même  sentiment,  et  qu'y  ont  appelé  les  mêmes 
v^x.  Cette  loi  prouvera  peut-Atre  au  gouverne- 
Kient  et  à  la  France  que  si  la  diversité  des  esprits 
et  des  intérêts  locaux  a  pu  produire  quelques 
différencéa  d'opiniona  dans  la  discussion  de  lois 
peut-.être  inutiles,  peut-être  prématurées^  sur  des 
objets  importaota  (et  il  y  a  moins  qu'on  ne  pense 
d'objets  réellement  importants,  même  parmi  ceux 
qui  BOUS  occupent),  sur  dea  objets  tels  que  la  re- 
l^ou.  la  royauté,  la  légitimité,  et  tout  ce  qui 
peut  lea  affermir,  iea  député^  d'auiuurd'bui, 
comme  ceux  qui  les  ont  précédée  sur  les  mêmes 
baDos,  forment  un  même  veau  et  donnent  un 
même  vote.  ,         .    , 

Plus  jaloux  que  qui  ce  aoU  de  la  dignité  de 
k  Chambre  et  de  sa  considération  au  dehors, 
je  désire  que  cette  loi  y  soit  l'occasion  d'une  ho- 
norable et  tfop  rare  unanimité.  U  faut  laisser 
à  l'école,  comme  un  voia  exercice  pouf  lesprit, 
Vbabitudé  d'argumenter  contre  tuul  et  contre 
U)ua;  en  législalioa,  Topposition  ne  doit  pas  être 
un  système^  et  ne  peut  être,  comme  toute  autre 
guerre,  qu'une  Pêcheuse  néce^ssité. 

8*il  eal  dea  objets  sur  lesquels  la  raison  com- 
mande à  Teaprit  le  sacHGce  des  subtilité»  de  h 


dialectique  et  dea  vanités  de  l'art  oratoire,  c^est 
sans  doute  une  loi  religieuse,  qu'un  des  premiers 
corps  de  l'fitat  déposé  comme  un  premier  hom«- 
mage  sur  le  berceau  du  royal  enfant  que  la  reli^ 
gion  naguôrea  a,  sous  nos  yeux,  marqué  de  son 
sceau,  noble,  rejeton  el  digne  héritier  det  Rois 
trè^'Chrétiens, 

Votre  commissioVi  a  ThonneuF  de  vous  présea* 
ter  la  rédaction  suivante  du  projet  de  loi. 

PROJET  m  LOI  DU  GOUTm-     ÀSIirDIllENTS    HE    LA    GOS- 
?IB]|SIIT.  MI8SIOX. 

Art.  !•'«  A   partie   du      Art.  i<^  Comme  W  pro- 

l«r  janTÎer  tSSt,  les  pen-  \t\  d9  loi- 
sions  ecclésiastiques  acla- 
ellement  exittaniM,  et  qni 
sont  aDnoellameqt  retran- 
chéos  4u  tiédjtx  a«  h  4etle 
p^Uliqu»,  à  la^en  de  di- 
ç^  4-9  pe4^si<^unsùr6»t  q^ 
croîtront  ae  budget  du 
ministère  de  l*iutérieur« 
chapitre  du  clergé,  indé- 
pendammeRt  des    semm^'e 

3 ai,  par  suite  des  déoès 
vs  peasiôniiairrs  ea  aoU- 
\iiô,  sont  ajontéos  chaque 
innée  au  mê^ne  uMi,  pouf 
^ubTenir  vx  P'^vement  4a 
(ruitement  çooi^fct  de  leurs 
successeurs. 


Art  %^  Cetta  ««gmaetik- 
tiao  de  crédit  «erasucfies* 
sivemcnt  employée  : 

1<»  A  la  dotation  actuelle 
&9  douze  sièges  épiseopaui 
eu  mélr*poHuins,  al  à  celle 
d'autres  Négea  dM»  les 
yilies  où  le  Rai  le  jugera 
néçese^^iire.  L'éu^lissemeot 
et  !«.  cirQonâcriptioq  de  tous 
ces  diocèffQs  seri^  concer- 
tée entre  U  Hoi  et  le  Saint- 
Siéfe. 

9P  CSosuna  le  fffojel  de 
loi. 


!•  Qema^  le  pMJet  de 
loi* 


Art.  S.  Cette  a^ugn^a^ta- 
tion  de  crédit  sexa  ^Rçces- 
sirement  employée  : 

i«  A  rétablissement  el  à 
la  dotation  de  douze  siégea 
Apiacopaax  dana  les  Yillet 
où  le  Roi  le  jugera  nécesr 
saireu  La  o^rcua^Mtcripûon  de 
leurs  diocësoi  aéra  concer- 
tée avec  le  $s^in^-Siége»  de 
manière  qu'il  n'y  ail  pa9 
plus  d*Hn  siège  dans  le 
niéme  département; 

99  A  l'angmantatioii  du 
Irai tem eut  dea  vieeires  qui 
ae  reçoivoAV  du  Trésor  que 
25U.franc^/à  celui  de&nou-r 
veaax  cuj^és  et  vicaires  4 
établir,  et  généralefflent  à, 
l'améhoratioB  eu  sort  des. 
fonctionnaires  eectésiasti- 
que&  el  dea  aneiena  reii<* 
gieai;  et  ielig)eoM«  ; 

3^  A  l'a^^ecoi^aernent  des 
fonds  de:itinés  aux  répara- 
tions des  cathédrales,  des 
bâtiments  des  évéchés,  s6- 
rateaires.  el  antres  édifices 
du  elerfè  diocésain. 


(Immédiatement  après  le  rapport  un  ^rand 
nombre  de  membres  se  portent  au  bureau  et  se 
font  inscrire  pour  l'ordre  de  la  parole.  Voici  la 
double  liste  des  orateurs  inscrits  : 

Pmr  ^projet:  MM.  OoBn adieu, Chifflel,  Avoyoe- 
Ghaniereyne,  Dubruel,  de  ftouville^  Sesfinaisone, 
Gastetbajac,  Re(<nouf,  de  Labourdonnaye,  Cayrol, 
Marcellus,  Berlin  de  Vanx,  Bernift,  Piet,  Ittrabdol 
de  Fteirac,  Glauxel,  Revellière,  Ooraet-dlncourt, 
Vaulebier,  de  Berbis,  Parf^easus,  Puymaurin,  Joese 
de  Beauvoir,  Cursay,  Bellart,  Olivier  (8eine)«  Che- 
valier Lemore,  Btondel  d'Aobers,  Kerèorlay(Oise|, 
Duplessis  de  Grenedan,  MousâieF-Buissoet  de 
Gbastetluz. 

Contre  le  yri^ti:  MM.  Kératry,  Perreau  (de  bt 
Vendée),  Bignon,  de  GorGelleB,  Foy,  YilleiiMua, 
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QOQite  de  Thiars,  Beauséjoup,  Ufébvre-Gineau, 
HuQibloi-Cont^,  Manuul,  MiVcbia,  cQmte  Girar<iin, 
ho§ùt  dtt  Faye,  de  Poudpièfea,  Le&eigaeMr,  Hiu- 
amao.)  - 

M.  le  Président  aoQoiice  que  le  rapport  aéra 
imprimé  et  diatribiié.  Il  propose  de  suivre  Tordre 
do  délibération  déjà  établi,  et  d'ouvrir  la  discus«» 
aion  sur  ce  projet  imaiédiatement  après  celle  qui 
doit  avoir  Ueu  sur  le  projet  relatif  aux  dotatious. 

VioiiO  nom^r$uf$s  à  draUe:  NûQ«  QOQ....  Immé- 
diatement  après  la  discussiou  sur  Tarticle  3^1  du 
Gode  d'iostructioQ  erimioelle..*. 

Voix  à  gàueh^:  Qela  est  impossible.***  Il  n*y 
aura  pas  le  teoipa  uéoessaire  pour  se  préparer.... 

Fou)  à  àroU^:  Il  o'y  a  pas  besoin  de  préparation, 
mais  de  religioa.... 

H.  D«lbrell-ll«M«rUiifu  le  demaode  que  la 
prioriié  de  la  discussiou  soit  accordée  au  projet 
de  loi  sur  lequel  il  vient  de  vous  être  fait  un 
rapport...  (l^o«x  à  droi^  :  oui,  oui.) 

Vos  délibérations,  quant  à  leur  priori té«  dq 
doivent  pas  être  réglées  sur  la  date  de  la  présen- 


ciétè.  Il  n'en  est  pas  de  plus  essentielle,  de  plus 
désirée.  Si  vous  oouvez  en  douter,  si  le  rapport 
que  voua  venex  a*eotendre  pouvait  à  cet  e»<9rd 
vous  laisser  quelque  doute,  s  il  ne  vous  avait  pas 
pénétrés  de  la  plus  intime  eonviction,  j'invoque- 
rais les  niotifs  exposés  par  M.  le  mini.^i*e  de  rin- 
térieur,  qui  vous  a  parlé  des  voeux  exprimés  p9r 
tous  les  départements,  qui  vous  a  parlé  de  la  vi^ 
duiié  de  trois  mille  communes  qui  manquent  de 
pasteurs,  et  des  ruines  des  édilices  consacrés  au 
culte;  j'ajoute  que  le  projet  a  une  liaison  intime 
avec  le  budget  :  pour  Texécutiou  de  la  loi  pro-> 
posée,  il  faut  une  disposition  de  finances.  Je  de- 
mande donc  la  priorité  pour  cette  discussion. 

Yoimà  droite:  ippuyé,  apimyé....  Aux  voix.... 

H.  le  géméwmi  F07.  G'esl  préoisément,  Mes-^ 
sieurs,  parce  que  la  question  est  grave,  parce 

au*elle  mtéreese  plus  que  les  choses  habituelles 
e  la  vie,  qu'il  laul  la  traiter  avec  maturité  et 
avec  préparation.  Le  rapport  de  la  commission 
sera  à  peine  imprimé  après-demain.  La  loi  que 
yous  aile»  discuter  sur  le  jury  ue  prendra  pas 
beaucoup  de  temps,  puisqu'elle  eooHiste  eu  UQ 
seul  article.  U  faut  doue  que  ▼ou»  ayei  le  temps 
de  voua  préuarer  à  la  discussion  sur  la  loi  dont 
voue  veues  d'entendre  le  rapport. 

On  vient  de  vous  dire  par  une  expression  tout 
à  fait  neuve,  que  vous  êtes  une  puissance  pécu* 
Diaire:  eh  bien,  oomme  puissance  pécuniaire, 
voua  wez  fort  bien  de  rapprocher  la  discussion 
sur  les  sièges  épîscopaux  de  la  discussion  du 
bud^l,  à  laquelle  eUe  se  rattacbe  d*une  «aaniére 
étroite, 
l'iyouterai  un  troisième  motif  : 
ViuU  deux  foia  q«e  la  disoussioi  sur  la  Im  re- 
lative aux  doualairea  se  trouve  retardée  ;  et  loi  il 
y  a  souffrance,  parce  que  les  indemnités  accordées 
aux  donataires  par  la  loi  du  15  mai  WS^  sont 
retardées  en  raison  de  la  loi  nouvelle  qui  vous 
est  présentée.  S'il  arnvelt  qiie  par  suite  du  délai 
actuel  celte  loi  ne  passai  pas  encore,  et  qu'elle 
fût  reportée  à  une  autre  session,  à  cauaa  de  Vob- 


]et  qui  occupe  maintenant  la  Cbamhre  des  pairt, 
voua  auries  nui  aux  intérêts  des  donataires.  Ce 
n'est  sans  doute  pas  votre  intention,  U  ne  nem 
pas  dit  que  toujours  dans  celte  enceinte  on  négii- 
gera  les  iutéréis  des  vieux  défenseurs  dq  la  patrie.. 
Je  m'oppose  à  la  priorité  den^andée, 

M.  k>  Pré«l4e«|.  On  demande  que  la  diseus  * 

sion  sur  les  pensions  ecclésiastiques  s'ouvre  im^ 
médiatement  après  celle  sur  Tarticle  331  du  Gode 
d  instruction  criminelle, 
(Des  réclamations  s'élèvent  i,  gauche*..) 

M.  le  Préaléeal.  C'est  la  seule  proposition 
faite,  c'est  la  seule  que  je  puisse  meUre  aux  voix... 
—  Un  grand  nombra  «U  n^^mhr^  ou  «enlff  et  è 

droite  .Oui,  oui aux  voix,. ....«-M,  le  président 

met  la  proposition  aux  voix,  La  droite  et  le 
centre  se  lèvent....  -^  Aes  réclamations  nouvellea 
s'élèvent  à  gauche....  -^  MM.  Foy,  Manuel,  Girar* 
din,  Sébastian!  rédaoïent.,.. 

Voido  à  droii^  :  Qn  ne  parle  pas  entre  dqux 
épreuves.,.. 

M.  le  Président.  Due  proposition  a  été  fallut 
elle  a  été  cotnbatiue;  je  ne  puis  mettre  aux  voix 
que  la  proposiiion  faite.  Les  réclamations  auraient 
dd  être  présentées  avant  que  l'épreuve  fftt  com- 
mencée. Une  première  épreuve  est  faiieUa  contre» 
épreuve  doit  suivre;  ceux  qui  s'opposent  à  1% 
proposition  se  lèveront  contre, 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  | 
une  évidente  majoriié.) 

M.  le  Président  lit  dea  lettres  de  MM.  Vernier, 
Tarayre  et  d'Angosse^  dont  la  présence  pour  afo 
faires  indispensables  est  uéceasair«  dans  leura 
départements,  et  «jui  demandeni  des  congés.... 
(U€9  murmures  9* é lèvent.^..) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  réclamation  ?.,♦ 

M.  Sébasltenl.  Si  œla  continue,  uoiis  ue  se* 
rons  plus  en  nombre  pour  délibérer,  t,. 

Voix  diverses  ;  U  eat  impossible  de  refuser  dea 
congés  à  un  membre  qui  en  demande.... 

Quêltfues  vow  :  Mettea  aux  voix  séparémeat,.. 

M.  le  Président.  Les  motifs  sont  lesménaes  : 
il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  avoir  Ueu  4  UQt 
division.... 

M»  OeauurfAy.  M.  le  président  délibère,,  t 

H.  le  Préeldent  Je  ne  délibère  pas,  j'eipose 
l'état  des  eboses.  Ou  réclame  la  division;  je 
la  mets  aux  voix.  —  La  divii^ion  est  rejetée.  -^ 
La  Chambre^  consultée,  accorde  les  congés  sans 
opposition. 

La  disouêsiotk  s^ouvre  sur  le  prq;el  de  loi  relaUf 
h  l'o^tiele  351  du  Code  dHnetruçiion  otiminelle . 

H.  lll#«del*4'Anl^re.  Messieurs»  lorsque  le 
22  février  de  cette  année.  MM.  les  ministres  nous 
présentèrent  un  projet  de  loi  sur  l'organisation 
municipale,  on  se  récria  contre  le  ^rand  nombre 
de  ses  articles.  Aujourd'hui,  celui  qui  vous  est 
proposé  n'eu  a  qu'un.  Voilà  la  compensation  bien 
établie;  et,  sous  ce  rapport,  si  MM.  tes  ministres 
ont  voolo  nous  être  agreab^ie^,  féUcitoas-nous  de 
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leurs  boones  intentions  :  elles  sont  assez  rares  à 
notre  égard;  il  y  aurait  injustice,  maladresse  à 
les  méconnaître. 

Mais  comme  ce  n'est  pas  sur  le  nombre  des 
articles  que  l'on  doit  apprécier  une  loi,  voyons  si 
MM.  les  ministres  ont  été  très-heureux  dans  la 
découverte  qu'ils  ont  faite  deTarticle  351  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  qu'ils  nous  proposent 
de  modifier. 

Nous  pensons  que  nos  codes  ont  besoin  d'une 
révision  complète,  pour  qu'ils  soient  en  barmonie 
avec  notre  gouvernement  représentatif  et  monar- 
chique :  nous  attendons  ce  travail  avec  impatience, 
et  nous  l'attendrons,  je  crois,  très-longtemps. 

On  en  sent  cependant  la  nécessité,  puisque  l'on 
nous  présente  par  lambeaux,  pièce  a  pièce,  des 
parties  de  ces  codes  à  rectifier. 

Tristes  inspirations  de  MM.  les  ministres,  qui 
accusent  leur  volonté  ou  montrent  leur  faiblesse, 
et  dans  aucun  de  ces  cas  ne  les  justifient  de  l'état 
de  langueur,  de  viduité  des  bonnes  institutions 
où  est  la  France. 

Cette  loi,  en  un  seul  article,  qui  nous  est  pré- 
sentée, est  donc  encore  une  pierre  d'attente,  un 
provisoire,  comme  tout  ce  qui  a  été  soumis  à  nos 
délibérations. 

Nouveau  moyen  de  gouverner  un  pays,  inconnu 
jusqu'à  présent  1 

Si  MM.  les  ministres  entendaient,  par  ces  me- 
sures, léguer  à  leurs  successeurs  le  soin  d'achever 
l'édifice  qu'ils  ont  commencé,  il  y  aurait  espoir 
dans  l'avenir  ;  mais  le  provisoire  s'arrête  à  leur 
existence  ministérielle. 

Ici,  Messieurs,  c'est  du  définitif,  de  l'éternité 
qu'ils  cherchent. 

Gomme  ie  ne  veux  pas  mériter  moi-même  ce 
reproche,  aans  mes  réflexions  à  ce  sujet,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  celles  que  j'ai 
faites  sur  l'article  351  dont  la  modification  vous 
est  proposée;  elles  seront  courtes  et  pourront 
ainsi  me  mériter  quelques  droits  à  votre  indul- 
gence. 

Les  lois,  Messieurs,  sans  lesquelles  aucune  so- 
ciété ne  pourrait  exister,  ont  été  faites  pour  ar- 
rêter par  l'exemple  de  la  punition  les  écarts  des 
passions.  D  a  fallu  ôter  à  l'homme  la  liberté  du 
crime,  pour  lui  assurer  celle  de  ses  jouissances 
licites. 

Les  meilleurs  lois  seraient  donc  celles  qui  puni- 
raient tous  les  coupables,  car  alors  il  n^y  aurait 
plus  d'impunité  à  espérer,  elles  auraient  la 
plénitude  du  caractère  préventif  qui  fait  toute 
leur  perfection. 

De  ce  principe  incontestable  découle  la  nécessité 
de  circonscrire  la  preuve  du  crime  dans  un  cercle 
assez  resserré  pour  qu'il  ne  puisse  s'en  échapper. 
Mais  quelle  sera  l'étendue  de  ce  cercle,  ou  pour 
parler  plus  dans  mon  sujet,  à  quelle  majorité  de 
voix  appartiendra  la  contestation  du  crime  ou  du 
délit  ? 

Ici,  Messieurs,  se  montre  la  faiblesse  humaine 
dans  toute  son  infirmité. 

Interrogez  la  raison,  le  sentiment,  le  bon  sens, 
vous  n'aurez  pas  de  solution  positive;  et  pourquoi. 
Messieurs  ?  parce  qu'il  n'appartient  pas  à  l'homme 
de  fixer  les  limites  du  certain  et  de  l'incertain. 

L'unanimité  môme  des  douze  jurés  ne  peut  vous 
donner  qu'une  grande  probabilité  de  l'existence 
d'un  fait,  jamais  la  certitude. 

Il  est  donc  inutile  de  chercher  à  résoudre  cette 
question  arithmétiquement  :  vous  auriez  beau 
entasser  calculs  sur  calculs,  jamais  vous  ne  trou- 
veriez l'inconnu. 

Il  faut  consulter  Texpérience,  ce  grand  maître 


en  tout  ;  non  l'expérience  anglaise  qui  agit  sur 
des  institutions,  des  formes  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres,  et  sur  des  hommes  qui  ne  nous  ressemblent 
pas,  mais  sur  l'expérience  française  qui  la  vaut 
bien. 

Eh  bien,  Messieurs,  deux  voix  suffisaient  dans 
notre  ancienne  législation  pour  faire  arrêt  ;  et  si 
par  plusieurs  édits  de  nos  Rois,  les  formes  de  procé- 
dure criminelle  ont  pu  varier,  jamais  il  n'a  été 
rien  changé  sous  le  rapport  du  nombre  de  voix 
formant  majorité. 

L'expérience  avait  donc  reconnu  qu'elle  était 
conforme  aux  principes  d'une  justice  éclairée. 

L'Assemblée  nationale,  ennemie  de  toutes  les 
vieilles  maximes,  en  créant  l'institution  du  jury, 
supprima  les  juridictions  prévôtales. 

Bientôt  on  se  ressentit  de  l'effet  de  cette  pitié 
fausse  et  cruelle,  et  de  ces  idées  philantropiques 

3ul  font  supposer  toujours  les  hommes  comme  ils 
evraient  être. 

Les  brigands,  les  chauffeurs,  les  garotteurs 
répandirent  la  terreur  sur  toute  la  France. 

11  fallut  alors  faire  revivre,  sous  une  autre 
dénomination,  ce  qu'on  avait  détruit.  On  créa  les 
cours  spéciales,  et  c'est  par  elles  que  ce  débor- 
dement révolutionnaire  fut  arrêté. 

Preuve,  Messieurs,  que  si  l'institution  du  jury 
est  bonne  pour  les  crimes  et  délits  ordinaires,  elle 
est  insuffisante  contre  les  grands  criminels  qui 
compromettent  la  sûreté  publique,  et  paralysent, 

{)ar  la  crainte  de  représailles  de  leurs  compUces, 
e  courage  toujours  timide  des  jurés. 

En  même  temps  que  la  France  se  ressentait  de 
l'abolition  des  triounaux  spéciaux,  elle  éprouvait 
les  tristes  effets  du  premier  mode  du  jury,  établi 
plutôt  pour  l'impunité  que  pour  la  punition  du 
crime  ;  il  fallut  se  rendre  aux  vœux  de  toute  la 
France  alarmée. 

Divers  changements  toujours  infructueux  y 
furent  apportés  ;  enfin,  en  1808,  il  reçut  sa  con- 
stitution actuelle  par  l'introduction  de  rarticle  351 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Cet  article  est  tout  en  faveur  de  l'accusé;  c'est 
sous  ce  rapport  qu'il  faut  je  crois  l'apprécier,  et 
non  pas  en  faire  une  question  purement  d'arithmé- 
tique, comme  jusqu'à  présent  il  a  été  présenté. 

Lorsque  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  qu'à  la 
simple  majorité,  c'est-à-dire  de  7  voix  contre  5, 
la  loi  a  bien  voulu  tenter  ime  seconde  épreuve  en 
sa  faveur  en  appelant  les  juges  à  délibérer. 

Elle  offre  donc  une  chance  à  l'accusé  ;  mais  si 
la  condition  de  cette  chance  n'est  pas  remplie,  si 
Taccusé  dans  ce  concours  ne  réunit  pas  la  plura- 
lité des  suffrages,  la  déclaration  du  jury  devient 
alors  arrêt  définitif. 

L'article  347  reprend  toute  sa  force.  C'est  donc 
une  grâce  que  le  législateur  a  accordée  à  l'accusé  : 
mais  il  a  fixé  la  condition,  l'étendue  de  cette  grâce 

La  majorité  de  deux  voix  l'avait  condamné  :  la 
pluralité  d'une  seule  voix  peut  ensuite  l'absoudre, 
voilà  la  grâce  :  voulez-vous  l'étendre  ou  la  main« 
tenir  telle  qu'elle  est  ?  c'est  là  toute  la  question. 

Mais  on  objecte  que  l'accusé,  déclaré  d'abord 
coupable  par  deux  voix,  ensuite  par  une  dans  le 
concours  des  juges,  cette  seconde  déclaration,  en 
diminuant  la  preuve  de  l'existence  du  crime» 
devrait  infirmer  la  première.  Non,  Messieurs,  parce 
qu'ici  la  partie  élémentaire  du  jugement  est  dans 
le  jury,  qu'elle  doit  être  dominante.  Autrement 
vous  la  placez  dans  les  cinq  juges,  vous  détruisez 
le  jury,  vous  en  faites  un  tnbunal  de  premier 
degré.  La  déclaration  de  douze  jurés  serait  soumise 
à  celle  de  cinq  juges. 

Une  majorité  de  trois  voix,  prise  dans  les  cinq 
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juges,  viendrait  détruire  unemajorité  de  sept  voix, 
prise  sur  douze. 

L'article  35  i ,  exceptionnel  en  faveur  de  Taccusé, 
à  Farticle  350,  puisque  ce  dernier  porte  que  la 
déclaration  du  jury  ne  pourra  être  soumise  à 
aucun  recours,  ne  peut  donc  offrir  Ici  inconsé- 

3uence,  ni  injustice,  puisqu'il  n'est  qu'énonciatif 
'une  ^ràce  accordée  a  des  conditions  prescrites, 
et  toujours  rattachée  à  Tinstitution  primitive  du 
jury. 

Si  le  législateur  n'a  pas  voulu  étendre  cette 
grâce  davantage,  c'est  qu'il  a  senti  qu'étant  plus 
grande,  elle  offrirait  au  crime  la  facilité  d'écbapper 
à  la  punition,  et  blesserait  ainsi  les  droits  de  la 
société,  dont  les  intérêts  sontaussi  sacrés  que  ceux 
de  l'innocence. 

Un  fait  récent  va  vous  démontrer ,  Messieurs, 
tout  le  danger  de  vous  laisser  entraîner  par  une 
fausse  idée  de  justice  à  sanctionner  la  loi  oui 
vous  est  proposée.  Le  fait  est  certain,  fai 
eu  toutes  les  pièces  de  la  procédure  entre  les 
mains. 

Une  fille  âgée  de  30  ans,  accouche  d'un  fils  : 
elle  est  seule  dans  sa  chambre  avec  son  chien. 
Pour  ôter  toute  trace  du  crime  qu'elle  allait 
commettre,  elle  coupe  son  enfant  par  morceaux, 
et  le  donne  ainsi  à  son  chien  qui  le  dévore. 
(  Mouvement  d'horreur.  —  P/iisteur«  voix:  Quelle 
citation  \..,— -D'autres  :  On  l'a  acquittée  parce  qu'on 
n'a  pu  croire  à  un  tel  crime.  ) 

Livrée  à  la  justice,  elle  nie  d'abord  ce  crime 
épouvantable,  et  finit  par  faire  connaître  tous  les 
détails  horribles  de  la  disparution  de  son  enfant. 

Bhbien,  Messieurs,  cette  atrocité  sans  exemple, 
la  preuve  bien  acquise,  les  jurés  néanmoins  ne 
la  déclarent  coupable  qu'à  la  majorité  simple  de 
sept  voix  contre  cinq.  La  cour  délibère  en  vertu 
de  cet  article  351.  Deux  voix  seulement  se  réu- 
nissent à.  la  majorité. 

Ainsi  donc,  cet  article  modifié,  comme  on  vous 
le  propose,  aurait  rendu  à  la  société  un  monstre 
de  cette  espèce. 

Vous  voyez  donc,  Messieur8,,combien  est  grande 
la  tendance  du  jury  à  l'indulgence  :  plus,  à  la 
vérité,  envers  le  crime  d  infanticide  qu'envers  tout 
autre,  mais  toujours  trop  pour  la  conservation  des 
mœurs  et  de  l'ordre  social. 

Vous  savez  aussi  à  quel  point  les  institutions  et 
les  hommes  se  ressentent  de  ces  fausses  idées 
d'humanité  et  de  cette  philanthropie  sans  vertus 
dont  l'influence  entretient  les  désordres  qui  nous 
affligent. 

Mais  quel  est  donc  cet  excès  de  justice  compa- 
tissante qui  tout  à  coup  s'est  emparée  de  MM.  les 
ministres,  en  nous  proposant  la  modification  de 
cet  article  351;lorsqu'en  même  temps,  ils  viennent 
de  provoquer,  ou  de  souffrir  le  scandale  révoltant 
de  poursuites  contre  un  vieillard  vénérable,  connu 
par  son  rare  talent  et  son  courage  constant  à  dé- 
tendre, au  péril  de  sa  vie,  les  principes  de  la  jus- 
tice, la  reliffion,  et  les  droits  de  la  légitimité  f 

Toute  la  France  a  applaudi  a  la  déclaration  de 
son  innocence  rendue  à  l'unanimité  par  le  jury. 

Bile  était  tellement  évidente,  qu'on  la  trouve- 
rait même  dans  les  développements  du  ministère 
finbUc  dont  les  talents  et  la  courageuse  impartia- 
ité  ont  montré  dans  cette  affaire  que  la  justice, 
dans  les  fonctions  même  essentiellement  accusa- 
trices, en  <^tait  le  plus  bel  ornement. 

11  y  a  ici  contraste  bien  frappant,  je  l'aban- 
donne à  vos  méditations 

Je  termine  en  désirant  que  MM.  les  ministres 
laissent  l'article  351  tel  qu'il  est  conçu. 

U  n'y  a  pas  urgence  :  s'il  doit  être  modifié, 
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nous  attendrons  des  temps  plus  calmes,  et  qu'un 
travail  entier  de  réforme  nous  soit  présenté. 

Plus  éclairés  alors  par  cet  ensemble,  nous  pour- 
rons sans  crainte  porter  notre  jugement. 

Mais  je  vois  avec  douleur  que  nous  finirons 
cette  session  comme  nous  avons  fini  toutes  les 
autres;  beaucoup  d'ennui,  de  temps  perdu,  aucune 
loi  fondamentale  présentée. 

Nous  retournerons  dans  nos  départements, 
tristes,  confondus,  et  pour  toute  réponse  à  nos 
commettants,  nous  leur  dirons  : 

Nous  avons  espéré . 

MM.  les  ministres  devraient  au  moins  envoyer 
avant  les  élections,  dans  les  départements,  le 
feuilleton  de  ce  qu'ils  ont  le  projet  de  soumettre 
a  la  Chambre  pendant  toute  la  session. 

Son  insuffisance  ferait  retirer  beaucoup  de  pré- 
tendants :  ils  attendraient  que  la  mine  féconde  des 
provisions  fût  épuisée  pour  se  mettre  sur  les 
rangd. 

Par  ce  moyen,  aucun  des  élus  ne  serait  trompé 
dans  son  attente. 

Les  réflexions  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre  sont  le  fruit  de  mon  expérience, 
bien  plus  que  de  la  méditation  du  cabinet.  J'ai  dit 
es  que  J'ai  vu,  ce  que  mes  fonctions  m'appellent 
a  voir  tous  les  jours. 

La  modification  que  l'on  vous  propose  à  l'ar- 
ticle 351  me  paraît  être  une  concession  de  faiblesse 
plutôt  que  de  justice  ;  et  vous  le  savez,  Messieurs, 
ce  n  est  pas  en  jetant,  en  entassant  ces  conces- 
sions les  unes  sur  les  autres  dans  l'abîme  des  ré- 
voluUons,  que  l'on  parvient  à  le  combler. 

Ce  serait  ressembler  à  une  troupe  d'insensés 
qui  voudraient  éteindre  le  cratère  du  Vésuve  avec 
les  eaux  de  la  mer. 

Par  ces  motifs,  je  vote  contre. 

M.  Mestadler.  Messieurs,  jamais  peut-être  pro- 
jet pliw  susceptible  d'objections  puissantes,  j'ose- 
rai même  dire  insolubles,  ne  fut  soumis  k  vos 
dehbérations,  et  cependant  la  trop  juste  crainte 
de  voir  commettre  des  erreurs  irréparables  sur 
1  honneur  et  la  vie  des  citoyens,  nous  impose  le 
devoir  d'en  voler  l'adoption. 

Après  avoir  fait  l'expérience  des  dangers  d'une 
trop  grande  exigence,  relativement  à  fi  majorité 
nécessaire  pour  condamner,  trois  boules  blanches 
sur  douze  suffisant  pour  faire  présumer  légale- 
ment l'innocence  de  raccusé,  on  donna,  comme  il 
arrive  trop  souvent,  dans  l'excès  contraire,  et  au 
heu  de  dix  voix  on  n'en  exigea  plus  que  sept  ; 
mais  avec  la  précaution  d'une  tentative  d'arriver 
à  1  unanimité  dans  les  vingt-quatre  heures,  tenta- 
tive dout  I  effet  fut  presque  toujours  une  victoire 
honteuse  de  Tobstinaiion  sur  la  faiblesse. 

fin  France,  les  institutions  nouvelles  sont  éprou- 
vées et  jugées  bien  vite.  L'expérience  des  vingt- 
quatre  heures  ne  larda  pas  à  rétre  ;  et  n'osant  pas 
néanmoins  livrer,  sans  autre  précaution,  à  une 
simple  majorité,  l'honneur  et  la  vie  des  Français, 
huit  voix  contre  quatre  furent  exigées  pour  con- 
damner. 

Mais  fallait-il  rendre  à  la  société  les  accusés 
déclarés  coupables  par  une  majorité  de  sept  contre 
cinq  ?  Toute  autre  combinaison  en  harmonie  avec 
l'institution  du  iury  était-elle  donc  impossible? 

C'était  en  1808,  dans  le  temps  où  les  courageux 
défenseurs  des  principes  avaient  présenté  leurs 
mains  aux  chaînes  dorées  du  despotisme;  et  sans 
discussion  aucune,  sans  indiquer  même  la  ques- 
tion extrêmement  grave  qu'il  s'agissait  de  ré- 
soudre, confondant  les  juges  du  fait  et  les  juges 
du  droit,  après  avoir  dit,  article  350  du  Gode 
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(rinstruction  criminellei  que  Ja  déclaration  du 
jury  ne  pourrait  jamais  être  soumise  à  aucun 
recours,  on  statue  par  l'article  351,  que  dans  le 
cas  de  dt^claration  coiltre  l'accusé  sur  le  fait  prin- 
cipal à  une  simple  majorité,  les  juffes  délibéreront 
entre  eux  sur  le  même  point,  etqu^il  sufHra,  pour 
le  faire  condamner,  que  deux  des  cinq  juges 
adoptent  Tavls  des  sept  jurés. 

Ainsi  sur  douze  jurés  cinq  opinent  pour  l'inno- 
cence, et  la  loi  ne  présume  ni  rinnocence,  ni  la 
culpabilité. 

Elle  en  appelle  à  des  juges  que  raocusé  ne  peut 
pas  récuser;  elle  en  appelle  à  des  juges  qui,  pou- 
vant ne  pas  s'attendre  à  délibérer  sur  le  fait,  ont 
pu  avoir  été  ioatteutiR 

Elle  en  appelle  aux  cinq  luges  qui  composent  la 
cour  d'assises,  et  elle  ne  les  réunit  pas  avec  les 
jurés. 

Elle  veut  qu'ils  délibèrent  séparément  sur  une 
déclaration  qui  n'a  eu  d'autre  règle  que  l'bonneur 
et  la  conscience  des  jurés. 

Les  cinq  magistrats  délibèrent,  et  deux  inspirent 
plus  de  confiance  que  trois. 

L'accusé  qu'on  D*avait  pas  osé  condamner  à 
sept  contre  cinq»  on  le  condamne  quoiqu'il  ob^ 
tienne  à  la  cour  d'assises  eu  sa  faveur  trois  suf* 
frages  contre  deux. 

C'est  une  partie  de  ces  absurdités  qu'on  vous 

f propose  de  corriger,  en  statuant  pour  l'avenir  de 
'accusé  contre  lequel  auront  voté  sept  jurés  sur 
douze,  sera  acquitté  ou  condamné  à  la  pluralité 
des  voix  de  la  cour  d'assises. 

Réduit  ainsi  à  ses  plus  simples  termes,  et  vu 
sous  ce  rapport,  aussi  simple  que  vrai,  le  projet 
ne  peut  pas  être  rejeté  ;  1  humanité  ne  permet 
pas  plus  que  la  justice  de  voter  contre. 

Mais  pour  peu  que  l'on  s'arrête  aux  raisons  de 
douter,  pour  peu  que  Ton  cherche  une  solution 
suffisante  de  toutes  les  difficultés*  de  toutes  les 
objections,  la  perplexité  devient  fort  grande, 
et  c'est  l'impuissance  de  faire  mieux  par  voie 
d'amendemeut,  qui  ramène  seule  à  la  première 
détermination. 

Ce  n^est  cependant  pas  la  crainte  de  voir  les 
jurés  méconnuîlre  leurs  devoirs,  et  abdiquer  pour 
^iosi  dire  leurs  fonctions,  en  arrangeant  une  ma- 
lorité  fictive  de  sept  contre  cinq,  pour  faire  déli- 
Dérer  la  cour,  ce  n'est  pas  cette  crainte  qui  doit 
effrayer, 

L'auteur  de  l'objection  a-t-il  donc  oublié  que 
le  jury,  c'est  la  nation  tout  entière?  Si  ces  ekem* 
pies  devenaient  fréquents,  ce  serait  une  condam- 
nation nationale  de  l'institution  du  jury;  et  il  y 
a  trop  de  lumière,  trop  de  patriotisme  en  France, 
pour  abandonner  ainsi  la  première  garantie  de  ia 
plus  précieuse  de  nos  libertés* 

L'expérience  répond  d'ailleurs  à  celte  objection, 
et  si  quelquefois  les  jurés  ont  voté  de  manière  À 
faire  partager  leur  responsabilité  par  la*  cour 
d'assises,  c'est  seulement  dans  des  cas  difficiles, 
où,  malgré  Tattsence  des  preuves,  ils  trouvaient 
une  grande  présomption  de  culptbilité*  Mais  le 
jury  considérant  un  accusé  comme  innocent,  n'a 
jamais  commis  la  faute,  je  dirai  même  le  crime, 
de.le  livrer  à  la  cour  d'assises,  en  arrangeante 
son  préjudice  une  majorité  de  sept  contre  cinq. 
Jamais  non  plus  cette  majorité  fictive  n'a  été 
formée  en  faveur  d'un  accusé  évidemmeut  cou- 
pable, et  dans  l'espèce  atroce  citée  par  le  préo- 
pinant, il  n'y  avait  sans  doute  que  des  preuves 
incertaines.  Gomment  expliquer  autrement  levute 
favorable  des  cinq  jurés  et  de  trois  magistrats? 
Souvent  ia  majorité  simple  de  sept  contre  cinq 
a  existé  de  bonne  foi;  et  quelle  preuve  meilleure 


de  ia  loyauté  avec  laquelle  notre  jurv  remplit  se^ 
fonctions  que  le  fait  déclaré  par  M.  lo  garde  des 
sceaux  41aljliambre  des  ptirs,qu'unecinquan  (ai  ne 
des  acéusés  seulement  ont  été  soumis  à  cette 
épreuve,  et  qu'un  tiers  de  ce  cinquantième  a  été 
acquitté  par  les  cours  d'assises  ? 

Mais  si  celte  objection  n'est  pas  fondée,  combien 
d'autres  «e  présentent  à  la  pensée  I 

Il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  de  quelques  abtis 
dans  ia  manière  dont  les  jurés  usent  du  pouvoir 
immense  qui  leur  est  confié;  laquestion  est  biea 
autrement  grave,  et  nous  chercherions  en  vain  aie 
dissimuler;  c'est  l'institution  elle-même  qui  a 
éprouvé  par  l'article  351  une  véritable  altération, 
et  on  ne  vous  propose  pas  d'abroger  l'article 
351  pour  revenir  entièrement  au  jury. 

Messieurs,  permettez  k  un  de  vos  collègues 
dont  le  dévouement  au  lloi  fut  éprouvé  dans  plus 
d'une  circonstance,  de  vous  dire  franchement  él 
librement  tonte  sa  pensée: 

Dans  ce  siècle  de  prétendue  égalité  où  pei*^ 
sonne  ne  veut  avoir  son  égal,  où  presque  toutes 
les  âmes  ont  été  brisées  ou  corrompues  par  le 
despotisme,  où  le  pouvoir  rencontre  beaucoup 
plus  de  servilité  que  de  résistance  désintéressée, 
et  surtout  de  cette  résistance  loyale  et  généreuse 
qui  lui  serait  si  utile  et  que  n'exclut  pas  la  fidé- 
lité, le  Roi  dont  le  souvenir  vivra  éternellement 
dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Français  a  donné  à 
ses  peuples  l'élection  directe  des  députés,  et  Tina- 
movibilitéde«  juges,  bienfaits  inappréciables,  que 
la  France  ne  pouvait  recevoir  que  de  l'un  aes 
descendants  de  Sainte-Louis  et  a'flenrilY;  cela  suffit 
certainement  pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts 
civils. 

Les  citoyens  peuvent'-ils  avoir  ia  môme  sécurité 
pour  leur  honneur  et  leur  vie?...  je  suis  loin  de  le 
penser. 

Autant  je  suis  disposé  à  donner  sur  tout  le  reste 
au  pouvoir  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire  pour 
maintenir  Tordre  social,  autant  je  suis  déterminé 
à  restreindre  les  agents  du  pouvoir,  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  liberté  civile,  au  droit  de  poursuivre, 
requérir,  surveiller  et  faire  exécuter  les  arrêts  et 
les  lois. 

A  qupi  devons-nous  de  n'avoir  pas  vu  plus 
d'exemples  funestes  de  l'abus  trop  facile  de  aoire 
législation  criminelle?  C'est  au  souvenir  des 
atrocités  du  régime  révolutionoaire;  c'est  aussi  à 
nos  mœurs  douces,  à  notre  civilisation  et  à  la 
loyauté  du  caractère  français,  qui  repousse  avec 
horreur  tout  ce  qui  présentede  la  pcrhdie  ou  delà 
lâcheté.  Sous  ce  rapport,  la  nation  française  vaut 
mieux  que  ses  lois,  fist-ce  donc  une  raison  pour 
les  maintenir? 

Vu  sous  le  rapport  politique,  le  jury  constitué 
juge  du  fait,  doit  prononcer  seul  sur  le  fait,  sans 
amalgame  avec  des  juges  d'une  autre  nature,  et 
on  devrait  franchement,  ou  exiger  pour  la  con- 
dumoaiion,  la  majorité  de  huit  contre  quatre,  ou 
encore  mieux,  porter  à  seize  le  nombre  des  jurés, 
et,  commeà  la  Chambre  des  pairs,  exiger  les  cinq 
huitièmes  pour  la  condamnation. 

Vue  sous  le  rapport  politique,  l'institution  du 
jury  est  le  vérimble  boulevard  de  nos  libtrtés; 
toute  atteinte  portée  à  son  principe,  à  son  indé- 
pendance, à  son  droit  constitutif  d'être  juge  du 
fait,  signale  un  danger  pour  Tordre  social  tout 
entier. 

Telle  est  mon  opinion  sur  le  jury,  que,  bien 
organisé,  il  pourrait  seul  être  une  garantie  suffi- 
sante de  la  liberté  civile. 

C'est  en  effet,  Messieurs,  une  conception  admi- 
rable, et  ce  n'est  pas  seulement  une  ohllante  et 
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raine  théorie,  que  t  cette  magistrature  qui,  di 
sein  de  la  société  s'élève  tout  à  coup,  comme  1'; 


du 

coup,  comme  l'a 

ditun  noble  pair,pourlerétablissementde  l'ordre, 
et  ne  dure  qu'autant  que  sa  présence  est  néces- 
saire; elle  n'existait  pas  bier,  elle  n*existerd  plus 
demain;  magistrature  qui,  investie  d'un  pouvoir 
immense,  n'en  peut  conserver  l'usage  assez  long- 
temps pour  en  faire  craindre  l'abus  ;  qui,  privée 
durant  le  cours  de  ses  fonctions  de  toute  com- 
munication avec  ce  qui  l'environne,  ne  délibère 
qu'avec  sa  conscience,  et  ne  reçoit  d'impression 
que  de  la  vérité.  » 

Prenons-y  garde.  Messieurs:  c'est  pour  pré- 
server la  liberté  civile  des  atteintes  du  pouvoir, 
c'est  pour  assurer  cette  indéf)endaQC6  précieuse 
des  citoyens  qui  se  concilie  si  bien  avec  l'ordre 
social,  qu'ont  été  imaginées  ces  combinaisons  si 
compliquées,  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de 
gouvernement  représentatif.  Sans  la  liberté  civile 
tout  ce  qu'on  appelle  liberté  politique^  n'est  plus, 
en  quelque  sorte,  qu'une  illusion  théâtrale,  dont 
la  représentation  n'offre  plus  aucune  compen- 
sation des  inconvénients  et  même  des  dangers  qui 
en  sont  inséparables. 

La  première  fois  que  j'ai  paru  à  cette  tribune, 
j'ai  demandé  que  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse  fût  attnbuée  aux  Cours  royales,  chambres 
assemblées,  avec  faculté  aux  accusés  d'exercer  les 


'indispensable  

nos  lois  criminelles  ;  c'est  là  que  se  trouve  la  vé- 
ritable cause  des  écarts  reproches  au  jury.  Plusieurs 
peines  n'ont  aucun  rapport  avec  le  délita  réprimer, 
le  besoin  d'étendre  la  distance  entre  le  maximum 
et  le  minimum  des  condamnations  se  fait  sentir 
presque  partout,  et  cependant  la  rédaction  vague 
de  plusieurs  articles  ouvre  à  l'arbitraire  toutes  les 
portes  du  sanctuaire  de  la  justice. 

Le  vœu  que  j'émis  il  y  a  quatre  ans,  je  l'émets 
encore  aujourd'hui:  puisse-t-il  ètreenttn  entendu  ! 

Parlant  à  cette  tribune  le  13  février  1819,  je  de- 
mandais aussi  «  une  loi  de  garantie  pour  la  li- 
berté, l'honneur  et  la  vie  des  citoyens,  qui  ne 
donnât  le  droit  de  décerner  des  mandats  que  pour 
les  délits  w  les  crimes  prévus  par  nos  lois  pé- 
nales, et  seulement  hors  les  cas  de  vagabondage 
ou  de  flagrant  délit,  &des  magistrats  inamovibles 
et  aux  juges  de  paix;  qu'il  ne  permit  dans  aucun 
cas,  de  priver,  pendant  plus  de  trois  jours,  l'in- 
dividu arrêté,  des  secours  et  des  consolations  de 
sa  famille,  et  qui  assurât  une  bonne  justice  aux 
accusés  de  même  qu'à  la  société,  par  l'indépen- 
dance et  la  bonne  composition  du  ]ory  (1).  » 

Ce  que  je  demandais  alors,  je  le  demande 
encore  aujourd'hui. 

Mais  pouvons-nous,  par  voie  d'amendement, 
improviser  une  loi  sur  le  jury  ? 

On  peut  bien  la  solliciter  de  ses  vœux,  comme 
je  l'ai  fait  en  1819,  la  demander  môme  par  une 
adresse  au  Roi,  comme  l'a  proposé  yn  de  noscol- 
lègues;mais  une  loi  sur  cette  matière  doit  être 
l'objet  des  plus  profondes  méditations;  au  Roi 
seul  il  appartient. secondanties  vœux  de  lauation 
et  des  Chambres,  de  proposer  les  lois  nécessaires 
pour  achever  la  construction  de  notre  édlQce 
constitutionnel. 

Pouvons-nous  nous-mêmes,  par  vole  d'amen- 
dement, substituer  à  l'article  351  et  au  projet  qui 
nous  est  soumis  une  autre  combinaison  du  jury 
actuel  t  non,  Messieurs,  nous  ne  le  pouvons  pas: 


(1)  Moniteur  an  14  férrier  1819. 


ce  serait  supprimer  entièrement  le  concours  des 
jurés  et  des  juges  ;  ce  serait  abolir  un  principe 
dont  on  vous  propose  seulement  de  moditier 
l'application  :  nous  ne  pouvons  pas  le  faire  par 
voie  d'amendement.  Vous  partagerez  à  cet  é^ard 
l'opinion  et  les  regrets  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
vous  êtes  réduits  comme  elle  à  Talternative  d'a- 
dopter ou  de  rejeter  le  projet. 

C'est  sans  doute  ramélioration  d'un  mauvais 
principe  qu'il  eût  été  préférable  d'extirper  en- 
tièrement, mais  c'est  une  véritable  amélioration  ; 
et  quoique  dans  mon  opinion  elle  ne  doive  être 
que  provisoire»  nous  devons  néanmoins  l'adopter, 

Pouvons-nous  donc  avoir  oublié  combien  de 
fois,  depuis  30  ans,  furent  cruellement  trompés 
dans  leurs  espérances  ceux  qui  désiraient  l'excès 
du  mal  pour  accélérer  le  retour  du  bien  ?  Ne  re- 
tombons pas  daus  cet  aveuglement  funeste,  et 
acceptons  toujours  les  améliorations  qui  nous 
seront  proposées. 

A  l'avenir,  nulle  condamnation  possible  qu'à 
une  majorité  de  huit  contre  quatre,  ou  de  dix 
contre  sept  ; 

A  l'avenir,  deux  majorités  se  pr<)nonçant,  l'une 
contre  l'accusé,  l'autre  en  sa  faveur,  il  sera  mis 
en  liberté. 

L'espérance  d'accélérer  en  rejetant  le  projet 
d'abrogation  de  l'article  351  est  trop  vague, 
trop  incertaine  pour  que  je  puisse  m'exposer  au 
regret  d'avoir,  en  attendant  cette  époque,  en- 
voyé des  malheureux  à  la  mort  par  une  simple 
majorité  de  neuf  contre  huit  :  Voilà  pourquoi  je 
vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Chifllet.  Messieurs,  l'article  65  de  la  Charte 
conserve  l'institution  des  jurés. 

Dans  quel  but  cette  institution  avait-elle  été 
créée  ?  et  sur  quel  principe  ? 

Daus  le  but  d'assurer  davantage  la  défense  de 
l'accusé,  de  le  mieux  protéçer  contre  les  pré- 
ventions et  les  passions  numaines; 

Sur  le  principe  qu'il  vaut  mieux  voir  échapper 
un  coupable  que  condamner  un  innocent. 

C'est  danscebut  que  le  législateur  a  cru  devoir 
distinguer  le  point  du  fait,  la  culpabilité,  <  du 
point  de  droit  qui  qualifie  le  fait,  et  de  l'appli- 
cation de  la  peine  prononcée  par  la  loi 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  le  but  a  été 
atteint  ;  si  depuis  le  petit  nombre  d'années  que 
subsiste  le  jury  il  n'a  pas  eu  d'innocents  con- 
damnés, de  circonstances  aggravantes  trop  sévè- 
rement admises  par  une  sorte  de  fatalité,  par 
l'effet  de  l'esprit  de  l'homme,  faible  et  borné  ; 
s'il  n'y  en  a  pas  eu  autant  peut-être  à  pro- 
portion que  pendant  plusieurs  siècles  précédents, 
sous  notre  ancienne  magistrature. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  examiner  si  ce 
but  de  favoriser  la  défense  de  l'accusé  n'a  pas  été 
outre-passé.  Car  la  société  a  droit  aussi  à  la  pro- 
tection de  la  loi.  Si  trop  légèrement  la  loi  rejette 
dans  le  sein  de  la  société  des  hommes  pervers, 
presque  toujours,  et  bientôt,  elle  est  affligée  par 
de  nouveaux  crimes,  et  alors,  aussi  l'innocence 
est  frappée,  par  excès  d'indulgence  pour  le  cri- 
minel. Et  remarquez  qu'il  n'y  a  pas  de  contra- 
diction à  dire  que  dans  une  institution  on  peut 
tantôt  ne  pas  atteindre  son  but,  tantôt  1  ou- 
trepasser. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  ce  but  de  protéger 
l'accusé  dans  sa  défense,  que  la  loi  a  établi  cette 
distinction  entre  le  fait  et  le  droit,  base  fon- 
damentale du  jury. 

Le  législateur  à  reconnu  la  nécessité  de  laisser 
les  questions  de  droit  aux  magistrats,  à  des  corps 
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instruits  de  matières  criminelles,  et  habitués  à 
discuter  les  questions  souvent  épineuses  qu'elles 
présentent.  Mais  il  a  cru  que  les  simples  lu- 
mières de  la  raison  suffisaient  pour  reconnaître 
l'existence  d'un  fait  matériel,  et  la  réalité  des 
charges  qui  peuvent  peser  sur  un  accusé. 

Le  législateur  n'a  pas  craint  de  prendre  des 
jurés  parmi  des  hommes  de  différentes  classes, 
souvent  de  peu  d'instruction,  souvent  sans  habi- 
tude d'arrêter  le  jugement,  d'avoir  un  avis  à  eux, 
dans  la  classification  de  c«ux  qu'il  appelait  à 
des  fonctions  aussi  graves,  dans  leur  choix,  dans 
Tinstitution  elle-même,  le  législateur  a-t-il  assez 
pesé  l'indépendance,  la  vivacité  de  l'esprit  français, 
la  légèreté  de  caractère,  bien  différent  du  ca- 
ractère de  nos  voisins?  11  n'a  pas  craint  que  des 
hommes  enlevés  malgré  eux  à  leurs  occupations 
et  appelés  à  des  fonctions  aussi  pénibles,  ni  ap- 
portassent pas  un  esprit  Hbre  et  une  volonté 
iranche.  11  les  a  préférés  à  ceux  auxquels  leurs 
études,  leiirs  occupations  d'une  vie  entière  pa- 
raissaient devoir  rendre  le  jugement  plus  facile, 
et  par-là  même  plus  sûr.  Le  législateur  a  cru  le 
bon  sens  suffisant  pour  décider  un  point  de  fait  ; 
et  c'est  au  point  de  fait  qu'il  a  restreint  la  déci- 
sion du  jury. 

W  suit  de  cette  distinction  entre  lefaitetledroit, 
entre  la  déclavation  de  culpabilité  et  l'appli- 
cation de  la  peine  confiée  à  des  corps  d'éléments 
aussi  différents,  que  c'est  s'écarter  de  l'esprit  de 
la  loi  que  d'attribuer  aux  jurés  la  décision  d'un 
fait  qui  n'est  pas  purement  matériel,  qui  deman- 
derait ou  des  connaissances,  ou  quelque  culture 
de  l'esprit,  ou  l'habitude  d'analyser  des  idées,  de 
les  préciser,  de  les  qualifier;  on  ne  peut  étendre 
jusque-là  les  attributions  du  jury,  nans  s'écarter 
de  son  institution,  je  dirais  plus,  sans  mécon- 
naître sa  composition.  Si  à  cet  abus,  que  je  re- 
garde comme  contraire  à  la  nature  descnoses,  de 
sortir  les  jurés  de  la  connaissance  des  faits  ma- 
tériels, se  joint  l'abus  bien  plus  grave  d'intervertir 
l'ordre  des  juridictions,  et  de  traduire  devant  une 
cour  criminelle  une  personne  accusée  de  simples 
délits,  et  qui  pour  ces  délits  n'est  justiciable  que 
des  tribunaux  correctionnels,  il  est  hors  de  doute 

Sue  la  loi  qui  l'ordonne  est  une  véritable  loi 
'exception,  et  par  conséquent  nécessairement 
temporaire. 

11  suit  encore  de  cette  distinction  entre  le  fait 
et  le  droit,  que  les  juges  qui  ne  peuvent  erre  dé- 
pouillés de  la  connaissance  des  questions  de  droit 
Sarce  qu'en  général  le  jury  serait  peu  capable 
e  les  discuter  et  de  les  décider,  que  les  juges, 
dis-je,  doivent  être  étrangers  aux  points  de  mit, 
à  moins  que  laloi  ne  les  y  appelle  expressément; 
et  c'est  ce  qu'elle  a  fait  par  les  articles  351  et  352 
du  Gode  d'instruction  criodnelle. 

L'article  351  prévoit  le  cas  où  l'accusé  n'est 
déclaré  coupable  du  fait  principal  qu'à  une  ma- 
jorité de  sept  jurés  contre  cinq.  Ce  nombre,  qui 
faisait  arrêt  sous  l'ancienne  magistrature,  n'a 
point  paru  suffisant  au  législateur;  alors  la 
question  de  fait  est  renvoyée  à  la  délibération  des 
juges  ;  on  réunit  les  voix  des  juges  à  celles  des 
jurés,  et  si  le  plus  grand  nombre  de  voix  ainsi 
combinées,  quel  qu  il  soit,  condamne  l'accusé, 
sont  sort  est  fixé.  D'où  il  résulte  que  l'accusé, 
peut  être  condamné  par  la  majorité  d'une  voix, 
après  que  le  législateur  avait  regardé  la  majorité 
de  deux  voix  comme  insuffisante  ;  ce  qui  arrive, 
si  deux  juges  seulement  sur  cinq  se  réunissent 
aux  sept  jurés  pour  condamner. 

Efrange  combinaison,  et  sous  un  autre  point  de 
vue ,  contraire  atout  usage  des  corps  délibérants, 


je  dis  même .  au  bon  sens  ;   puisqu'on  voit  un 
corps  déjuges,  appelé  à  décider  un  fait  important, 


minorité  qui  en  décide,  et  pour  condamner! 

Bizarrerie  inexprimable,  dans  un  article  d'ail- 
leurs rédigé  d'une  manière  très-obscure.  Bizar- 
rerie que  Pou  ne  pouvait  imaginer  que  dans  le 
siècle  des  essais;  malheureusement  il  n'v  a  que 
les  résultats  funestes  de  ces  essais  qui  fes  fas- 
sent rejeter;  et  l'expérience  seule,  une  longue 
souffrance  font  reconnaître  ces  résultats.  Le  temps 
seul  peut  nous  guérir  de  ce  goût  du  siècle  pour 
les  essais  ;  ont  est  surpris  d'entendre  appeler  ce 
siècle,  siècle  des  lumières  :  essais  et  lumières  sem- 
blent impliquer  contradiction  ;  et  si  Ton  ne  peut 
nier  cette  manie  d'essais  en  toute  matière,  d'es- 
sais les  plus  bizarres,  et  bientôt  forcément  aban- 
donnés, notre  ambitieuse  prétention  à  être  ie  siè- 
cle des  lumières  se  trouve  fortement  compromise. 

Depuis  lon^emps,  et  généralement,  on  ré- 
clame la  modification  de  l'article  351;  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  a  cet  objet.  La  plura- 
lité des  juges  décidera  toujours  le  sort  de  l'ac- 
cusé. Si  trois  juges  le  condamnent,  leurs  voix 
réunies  à  celles  des  jurés  seront  dix  sur  dix-sept, 
il  ne  sera  plus  condamné  par  une  simple  majo- 
rité. Si  trois  juges  absolvent,  il  restera  a  la  vérité 
contre  l'accusé  neuf  voix  contre  huit  sur  dix- 
sept;  l'accusé  a  eu  contre  lui  la  majorité  des 
jurés,  mais  il  a  pour  lui  celles  des  juges;  et  dans 
cette  espèce  de  doute,  d'opposition  entre  les  deux 
corps  délibérants,  l'avis  le  plus  doux  paraît  devoir 
l'emporter. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  projet  de 
loi  n'étabjit  pas  un  cas  nouveau  où  les  juges 
soient  introduits  à  la  connaissance  d'un  point  de 
fait;  le  Gode  déià  la  leur  attribue;  le  j)rojet  de 
loi  ne  fait  que  la  modifier  d'une  manière  toote 
favorable  à  l'accusé  ;  et  la  Charte  nous  autorise  à 
effectuer  tous  les  changements  jugés  pécessaires. 

On  objecte  que  remettre  le  sort  de  l'accusé  à  la 
décision  de  la  majorité  des  juges,  c'est  annuler  le 
jury.  Cette  objection  n'est  que  spécieuse:  lors* 

âu'il  y  a  condamnation ,  les  deux  majorités  sont 
'accord;  la  décision  du  jury,  loin  d%lre  annu- 
lée, se  trouve  renforcée  de  celle  des  juges. 

Dans  le  cas  où  les  trois  juges  sont  d'avis  d'ab- 
soudre, il  faut  observer  qu  ils  avaient  été  appelés 
à  lever  un  doute  que  la  loi  voyait  entre  les  deux 
avis  du  jury-  sept  jurés  qui  condamnaient  con- 
tre cinq  n'offraient  qu'une  différence  de  deux 
voix  :  la  loi  trouvait  cette  majorité  trop  faible. 
Loin  d'éclaircir  ce  doute  les  juges  l'ont  encore 
accru  ;  leurs  voix,  réunies  à  celles  des  jurés  don- 
nent pour  la  condamnation  sept  contre  huit;  la 
différence  n'est  plus  que  d'une  voix,  et  la  majo- 
rité qui  condamne  est  encore  affaiblie.  Dans 
cette  indécision,  la  loi  prononce  en  faveur  de 
l'accusé,  plutôt  que  de  le  soumettre  à  une  troi- 
sième délibération. 

On  objecte  que  l'accusé  peut  avoir  parmi  les 
juges  des  hommes  qu'il  n'est  plus  maître  de  ré- 
cuser comme  jurés.  La  réponse  est  qu'il  ne  s'agit 
pas  sans  doute  ici  d'une  récusation  motivée  et 
Fondée;  elle  aurait  été  admise  contre  le  juge,  sll 
n'avait  pas  été  assez  délicat  pour  ne  pas  se  récu- 
ser lui-même;  il  ne  peut  être  question  que  de 
cette  (acuité  donnée  par  la  loi  de  récuser  sans 
allégation  de  motifs;  mais  on  n'observe  pas  que 
pour  les  jurés  même,  le  nombre  des  récusations 
est  limité  an  tiers;  et  ce  nombre  une  fois  épuisé 
par  les  accusés  réunit  les    autres  jurés  malgré 
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les  accusés.  Gela  me  paraît  atténuer  robjection. 

Y  aurait-il  d'autres  raoyeus  de  rectifier  Tarti- 
de  351,  de  remédier  à  sou  étrange  disposition 
qui  fait  prévaloir  la  minorité  d'un  cofps  sur  sa 
majorité;  et  qui  condamne  à  la  majorité  d'une 
voix,  après  avoir  regardé  celle  de  deux  comme 
insuffisante? 

On  aurait  pu  dans  ce  cas  appeler  les  juges  et 
les  jurés  aune  délibération  commune;  une  majo- 
rité nouvelle  se  serait  formée,  et  aurait  fait  déci- 
sion. 

Indépendamment  des  inconvénients  de  compo- 
ser un  corps  délibérant  d'éléments  divers,  c^est 
plutôt  ce  moyen  qui  aurait  annulé  le  jury;  les 
jurés,  sur  le  plus  léger  embarras,  ou  par  délica-  . 
tesse  de  conscience,  appelleraient  les  juges  pour 
les  aider  (  abus  qui  n'est  déjà  que  trop  commun), 
et  les  juges  habitués  aux  affaires  criminelles  et 
à  la  discussion,  avec  la  connaissance  des  lois, 
auraient  une  trop  grande  influence  sur  les  jurés. 

On  aurait  pu  renvoyer  Taffaire  à  une  autre  ses- 
sion, comme  dans  le  cas  de  l'article  352. 

Mais  le  moyen  présente  l'inconvénient  ^rave. 
de  retenir  Taccusé  trois  mois  de  plus  en  prison, 
et  de  l'exposer  à  la  chance  de  nouveaux  débats. 
Cette  attente  terrible  est  cependant  une  faveur 
pour  l'accusé  qui,  sans  cela,  se  voyait  définitive- 
ment condamné,  dans  le  cas  de  l'article  352;  mais 
ce  moyen  ne  serait-il  pas  trop  cruel  pour  l'ac- 
cusé contre  lequel  il  ne  s'élève  encore  qu'un 
doute  de  culpabilité  par  une  majorité  simple  ? 

Déjà  l'on  a  essayé  d'un  autre  nombre  de  jurés. 

L'impunité  des  crimes  résultait  presque  tou- 
jours de  ce  calcul  de  voix;  on  a  été  forcé  d'y  re- 
noncer. 

Pendant  un  temps,  on  exigeait  l'unanimité  des 
jurés;  la  majorité  ne  faisait  décision  qu'après 
24  heures  de  séquestre  sans  communication; 
essai  bizarre ,  eniièrement  contraire  à  nos 
mœurs;  la  lassitude,  ou  l'opiniâtreté  d'un  juré 
décidait  souvent  du  sort  d'un  accusé. 

On  aurait  pu  encore  tirer  au  sort  des  jurés 
suppléants,  pour  prononcer  dans  le  cas  de  majo- 
rité simple.  Ce  moyen  de  jurés  adjoints  a  été 
employé  dans  les  premiers  essais  du  jury,  et 
abamdonné  depuis.  En  général  la  combinaison 
'  I  suppléants  n'a  eu  de  succès  dans  aucune 

[rtie.  Gela  ferait  peser  sur  plus  de  personnes 

[te  fonction  pénible  de  juré,  yéritable  charge 
)ligue. 

Tailleurs  pourquoi  ne  pas  regarder  les  juges 
sous  ce  point  de  vue,  comme  suppléants  de  jurés. 
Ils  présentent  l'avantage  de  plus  d'instruction  et 
d'expérience  dans  les  questions  délicates.  Les  ju- 
ges des  assises  n'ont  pris  aucune  part  ni  à  la 
poursuite,  nia  l'instruction  du  procès,  ni  à  l'acte 
d'accusation;  les  devoirs  du  président  n'ont  rien 
de  commun  avec  ceux  du  ministère  public,  il  ne 
doit  que  diriger  les  jurés  dans  leurs  fonctions, 
et  .son  pouvoir  discrétionnaire  ne  lui  permet  que 
ce'qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité. 

Enfin,  Messieurs,  on  peut  dire  que  la  modifica- 
tion projetée  de  l'article  351  offre  une  améliora- 
tion évidente,  qu'elle  ne  change  rien  à  l'écono- 
mie de  la  loi,  et  que  tout  autre  moyen  d'y  remé- 
dier, présente  de  plus  graves  inconvénients. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

M.  CaMMiIgnoUes.  Messieurs,  la  loi  qui  vous 
est  proposée  porte  l'empreinte  d'un  sentiment 
d'humanité  auquel  je  commence  par  rendre 
hommage;  elle  tempère  l'excessive  rigueur  d'une 
loi  pénale;  elle  ouvre  aux  accusés  une  nouvelle 
chance  d'acquittement,  et  si  l'on  s'arrêtait  à  ce 


premier  aperçu,  on  se  trouverait  heureux  de 
pouvoir  le  défendre. 

En  effet.  Messieurs,  d'après  l'article  351  du 
Gode  d'instruction  criminelle  qu'on  vous  propose 
de  corriger,  l'accusé  est  déclaré  coupable,  lors- 
que deux  des  cinq  juges  appelés  à  prononcer  sur 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accusation  se  réunis- 
sent aux  sept  jurés  dont  la  déclaration  est  affir- 
mative ;  en  sorte  que  neuf  voix,  en  opposition 
avec  huit,  font  tomber  le  glaive  de  la  justice, 
malgré  l'avis  de  la  majorité  des  juges  appelés  à 
former  avec  les  jurés  une  association  si  bizarre. 

Le  projet  change  les  proportions  à  l'avantage 
des  accusé^.  Pour  qu'il  y  ait  condamnation,  il 
exige  que  la  majorité  des  juges  se  réunisse  à  la 
majorité  des  jurés,  et  la  déclaration  de  culpabili- 
té ne  pourrait  plus  résulter  que  de  la  réunion  de 
dix  voix  contre  sept. 

Plusieurs  cours  d'assises,  prenant  texte  de  la 
rédaction  louche  et  embarrassée  de  l'article.  351, 
avaient  cherché  à  introduire,  par  voie  de  iurispru- 
dence,  l'adoucissement  oui  vous  est  aujourd'hui 
proposé;  mais  toujours  ndèle  au  mandat  conser- 
vateur qui  leur  est  confié,  laGour  suprême  n'a 
vu  dans  cette  interprétation  qu'une  violation  de 
la  loi,  excusable  sans  doute  dans  ses  motifs,  mais 
qui  ne  pouvait  être  tolérée  sans  introduire  un 
grand  désordre  judiciaire,  et  constamment  elle 
a  réprimé  cet  excès  de  pouvoir,  en  cassant  les 
décisions  qui  en  étaient  infectées. 

Par  là  nous  sommes  restés  sous  le  poids  de  cet 
article  351  contre  lequel  tant  de  justes  plaintes  se 
sont  élevées,  et  qui  est  en  ce  moment  l'objet  de 
votre  délibération. 

En  entrant  dans  l'examen  de  cette  importante 
matière,  je  me  suis  demandé  avec  douleur,  com- 
ment il  se  fait  que  nous  n'ayons  à  nous  occuper 
que  d'une  correction  partielle,  tandis  que  de  toutes 
parts  la  révision  de  notre  léf^islation  pénale  tout 
entière  est  si  vivement  désirée. 


jury  a  ete  placée  par 
au  rang  de  nos  premières  garanties,  et  dès  lors 
chacun  a  dû  se  flatter  qu'une  organisation  franche 
et  sincère  serait  mise  à  la  place  de  cette  organi- 
sation fallacieuse  conçue  dans  l'intérêt  d'un  pou- 
voir qui  voulait  tout  envahir,  en  laissant  les 
noms  et  les  formes  d'une  représentation  illusoire. 

En  1819,  .M.  le  ministre  de  la  justice  recon- 
naissait à  cette  tribune  que  l'organisation  actuelle 
du  jury  avait  besoin  d'être  retouchée,  et  le  dis- 
cours émané  du  Trône  à  l'ouverture  de  la  dernière 
session,  semble  nous  promettre  que  le  moment 
de  cette  importante  révision  était  enfin  arrivé. 

Hélas  1  Messieurs,  vous  le  savez,  des  lois  de 
circonstances  tour  à  tour  produites,  abandonnées 
et  reproduites,  consumèrent  une  grande  partie 
de  cette  longue  session  qui  laissera  de  si  longs 
souvenirs,  et  dans  ces  importants  débats,  il  ne  se 
trouve  pas  une  place  pour  la  révision  (jlq  nos  lois 
criminelles. 

Enfin,  Messieurs,  en  vous  appelant  sur  un  seul 
point  de  cette  législation,  le  ministère  nous  indi- 
que assez  que  nos  espérances  sont  indéfiniment 
ajournées,  et  promet  au  jury  de  Buonaparte  une 
longue  existence. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  d'avoir  dé- 
posé, dans  ces  courtes  réflexions,  mes  regards  et 
mes  vœux  :  je  me  hâte  de  me  renfermer  dans 
l'objet  spécial  sur  lequel  nous  avons  à  délibérer. 

«  A  lavenir,  et  lorsque  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  351  du  Gode  d'instruction  criminelle , 
les  juges  seront  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur 
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une  décLaratioa  du  jorv»  formée  k  la  ûmple 
majorité,  l'avis  favorable  à  l'«ieeii«é  prévaudra, 
tottles  les  fois  qu'il  aura  été  adoptô  par  la  majo- 
rité (tos  jugea.  » 

Tel  est,  Messieurs^  Tartide  unique  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  el  mui,  ayant  déjà  reçu  Tas-» 
seatiment  de  la  Cbaoïbre  dea  pairs,  se  présetite 
avec  tout  ravautage  d'une  amélioratioa  réeiie  el 
d'uo  suffrage  imposant,  réuoiaà  lapropositiou  du 
govveroeiBeiit. 

J'ai  donc  loiigtempa  ioclioé  eu  faveur  d'un% 
proposition  qui  se  produit  sous  de  tels  auspices; 
el  }'7  étais  d'autant  jj^lus  entraîné,  qu'avec  tous 
les  magistrats,  j'ai  souvent  géiui  d'um;  rigueur  que 
rôprauveol  égalemeul  la  raison,  la  justice  el 
rkamaoité. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  premier  sentiment  a 
cédé  à  un  examen  plus  approfondi  de  la  que»* 
tion  ;  et  j'ai  puisé,  je  Favoue,  d'utiles  lumières 
dans  les  discours  du  savant  rapporteur  de  l'autre 
Ghamk>re,  qui  a  traité  sou  sujet  en  maître  de  la 
matière,  el  dans  ceux  de  quelques^uus  de  ses 
nobles  collègues.  Cette  discussion,  dont  chacun 
de  voua  sans  doute  s'est  rendu  compte,  m'au* 
torise  à  renfermer  la  mi^M  dans  d'éuroites 
limites. 

L'boDorable  rapporteur  de  votre  eomm.i8sioQ  a 
reconnu,  tant  en  son  nom  (|tt'au  nom  de  ses 
collègues,  «  que  k'articie  351  altère  le  jury  dans 
son  essence,  et  qu'il  serait  d'an  grand  intérêt 
qu'on  rétablit  dans  sa  simplicité,  dans  sa  pureté 
primitive,  le  phacipe  fonéameatal  de  cette  in-» 
8tilution«.  » 

Il  convient,  ailleurs,  que  le  mémo  artiele  «  con- 
fond des  cboses  distinctes  par  laur  nature,  qu'il 
attribue  dans  une  circonstance  déterminée,  la 
connaissanoe  du  fait  aux  )uges  du  droit,  et  que 
par  cela  seuU  il  porte  une  atteinte  essentielle  au 
principe  sur  lequel  est  fondée  rinstitutioa  du 
jury.  » 

Nais  après  ces  aveux,  il  conclut  à  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  qui  laisse  subsister  tous 
ces  vices  radicaux  dont  il  reconnaît  Texistence. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  en  partant  des  mêmes 
données,  j'arriverai  à  une  conséquence  contraire, 
et  je  me  profiose  de  prouver  : 

Que  le  projet  de  loi,  en  laissant  à  Tarticle  351 
ses  plus  frappantes  difformités,  en  fait  naître 
une  plus  grave  et  plus  subversive; 

Que  si  nous  étions  réduits  à  ralternativc  de 
garder  cet  article  tel  qu'il  est,  ou  dé  consacrer 
par  notre  adhésion  au  projet  des  vices  bien  autre* 
ment  graves  que  celui  dont  on  se  propose  de  le 
purger^  le  premier  parti  serait  préférable  ; 

Enfin,  je  proposerai  un  amendement  qui  me 
parait  en  harmonie  avec  le  principe  fmtidamenlal 
de  l'institution  du  jury. 

On  a  dit,  et  ve  n'esl  pas  sans  grande  apparence 
de  raison,  que  les  articles  347  et  351  du  Gode 
d'insu^uciion  criminelle  avaient  été  combinés  dans 
Pintcation  d'amener  insensiblement  la  ruine  de 
Tuistitution  du  jury,  si  odieuse  au  pouvoir 
absolu  qui  pesait  alors  sur  la  France. 

D'après  le  premier  de  ces  articles,  la  décision 
du  jury  se  forme  pour  ou  contre  l'accusé  à  la 
majorité* 

La  rigueur  de  cette  disposition  était  intolérable 
et  frappait  tous  les  yeux  ;  il  fallut  donc  y  cher- 
cher un  remède,  et  rarticle  351  parut,  conçu  dans 
cette  intention;  mais  ce  remède  perfide,  en 
atténuant  sur  un  point  le  mal  qu'on  avait  déposé 
volontairement  dans  l'article  347,  frappa  au 
cœur  l'institution  du  jury,  et  du  moment  où  les 
hommes  du  pouvoir  furent  introduits,  pour  un 


seul  caii^  dans  l'enceinte  jusqu'alors  exclusive^ 
ment  réservée  aux  jurés,  il  devint  fiicile  de  les 
y  introduire  pour  tous,  et  d'arriver  à  l'entier 
anéantissement  d'une  institution  viciée  dans  son 
essence.  C'était,  sans  doute,  ce  que  voulait  le 
gouvernement  d'alors  :  le  premier  pas  était  fait. 

Rassemblons,  Messieurs,  dans  le  cadre  le  plus 
étroit  possible,  une  partie  des  conséquences,  ou 
pour  mieux  dire  des  inconséquences  de  cet  ar« 
ticle. 

11  appelle  les  cinq  juges  tenant  la  cour  d'assises 
à  délibérer  sur  le  fait  d'accusation,  lorsque  sur 
douze  iurés,  sept  seulement  déclarent  l'accusé 
coupable. 

Ainsi  le»  magiatratfl,  hommes  du  pouvoir,  in- 
terviennent dans  une  fonction  exclusivement 
dévolue  aux  hommes  du  pays,  dans  le  jugement 
du  pays;  ils  y  interviennent  malgré  le  texte  for* 
met  de  la  loi,  qui  déclare  les  fonctions  de  juge 
irw9mpatible$  avec  celles  de  juré  (art.  384), 

Ainsi,  ce  ne  sont  plus  ces  hommes  qui  parais- 
sent un  moment  pour  entrer  aussitôt  dans  lee 
rangs  dont  ils  sont  sortis,  ce  sont  des  hommes 
institués  à  vie  pour  rendre  la  justice. 

Ainsi,  l'on  voit  un  jury  en  deux  chambres,  cou* 
courant  k  une  déôsioa  collective,  sans  déiibéra* 
tion  commune^ 

Ainsi,  i'.iccttâé  reçoit  des  jurés  dont  la  liste  ne 
lai  a  fias  été  notifiée,  et  qu'il  ne  coonall  çju'au 
moment  où  il  parait  devant  eux  pour  être  jugé  ; 
des  jurés  libres  du  sormeot  que  la  loi  exi^e  des 
autres  jurés  pjour  leur  rappeler,  avec  la  plus  impo- 
sante solennité,  les  devoirs  aacrés  qu'ils  ont  à 
remplir  ;  des  jurés  affranchis  de  ta  récusation 
péremptoire,  c'est-à-dire  non  motivée,  que  dis-je  î 
affranchis  par  d'inévitables  oirconstancea,  de  la 
récusation  mémo  la  mieux  motivée;  en  sorte  que 
ce  droit  légal  qui  protège  les  plus  minces  intérêts, 
s'évanouit  lorst^u'il  s'agit  de  la  liberté,  de  l'hou- 
neur,  de  la  vie. 

Ainsi,  la  loi  dit  que  «  la  déclaration  du  jury  ne 
pourra  jamais  être  soumise  à  aucun  recours  • 
(art.  350),  et  cette  déclaration  est  soumise  à  la 
révision  des  magistrats  ;  et,  chose  sans  exemple, 
dans  los  annales  de  la  justice,  c'est  le  petit  nom- 
bre qui  est  appelé  à  contrûler  la  décision  du 
plus  grand;  et  ce  petit  nombre  se  compose* 
d'hommes  imposés  par  la  loi,  irrécusables,  inser* 
mentes. 

Etait-il  possible  de  renfermer  dans  un  seul  ar- 
ticle plus  d'incohérences,  plus  de  contradictions, 
plus  d'éléments  subversifs  ? 

Ah  !  s'il  est  vrai  que  les  auteurs  de  rartiole35| 
l'aient  enfanté  dans  l'intentiou  d'anéantir  un  jour 
le  jugement  par  jurés,  certes,  Messieurs,  vous 
devez  reconnaître  que  l'bahileté  ne  leur  manqua 


pas 


Avare  de  nos  moments,  je  me  suis  borné  à  si-* 
gnaler  rapidement  ces  divers  reproches.  Il  en  est 
un  autre  bien  grave  qui  nécessite  un  certain  dé- 
veloppement, parce  que,  jusqu'ici,  il  est  resté 
inaperçu  au  milieu  de  tant  d'autres. 

L'excellence  de  la  procédure  orale  est  une  da 
ces  vérités  que  personne  ne  conteste  plus  aujour» 
d'hui,  sauf  peut-être  quelques  opposants  qui  ne 
veulent  rien  admettre  de  ce  que  la  Révolution  a 
produit. 

On  sait,  et  les  magistrats  savent  surtout,  com- 
bien il  est  difficile,  pour  ne  pas  dira  impossible, 
de  rendre  lldèlemeut  par  l'écriture  la  déclaration 
d'un  témoin.  Pour  bien  entrer  dans  sa  pensée,  il 
faut  le  voir,  l'entendre,  l'interroger,  l'observer,  li 
y  a  dans  ses  moindres  paroles,  dans  son  silence, 
dans  ses  gestes,  dans  sa  contenance,  dans  ses 
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regards,  une  foule  de  nuances  fugitives  qui  décè^ 
leut  la  vérilé,  et  que  la  rédaction  la  plus  lidèle  ne 
peut  transmettre. 

Il  est  donc  de  principe  qu^aux  assises  les  décla- 
rations écrites  ne  sont  que  de  simples  renseigne^ 
ments  pour  le  président,  directeur  de  la  procédure, 
qt  la  loi  lui  défend  de  les  placer  parmi  les  pièces 
qu'il  fait  remettre  aux  jurés  lorsqu'ils  yont  déli- 
bérer dans  leur  cbarabre* 

Elle  a  craint,  avec  raison,  que  ces  copies  infi- 
dèles de  la  pensée  du  témoin  n^exerçassent  sur 
Topinion  des  jurés  une  influence  qui  n^appartient 
qu'à  la  pensée  elle*méme,  manifestée  sans  inter- 
médiaire dans  les  débats,  en  présence  de  l'ac- 
cusé. 

Cependant,  lorsque  le  président  est  subitement 
métamorphosé  en  juré,  il  porte  inévitablement 
avec  lui,  et  même  à  son  insu,  l'impression  qu'il 
a  reçue  à  la  lecture  de  ces  déclarations  écrites, 
que  la  loi  soustrait  si  soigneusemenl  aux  yeux 
du  jury. 

Il  en  est  de  même  des  magistrats  qui  peuvent 
avoir  été  chargés  par  lui  de  quelques  parties  de 
rin?tru3tion. 

11  en  est  de  même  encore  de  ceux  de  première 
instance  qui  ont  statué  sur  la  prévention,  et  qui 
'  peuvent  siéger  aux  assises,  car  la  loi  n'excepte 
que  celui  qui  a  fait  l'instruction. 

Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  qui  donnera 
h  ces  magistrats  devenus  subitement  juges  du 
fait,  qui  leur  donnera  cette  faculté  si  diflioile  de 
prescinder  de  ce  qu'ils  savent  déjà,  d'oublier  ce 
qu'ils  ont  lu  dans  les  cahiers,  pour  ne  se  sou- 
venir que  de  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu  aux 
débats  ?  Qui  leur  donnera  de  se  débarrasser  do 
s  toute  prévenlioo  antérieure  favorable,  ou  défavo- 
\  rable  ?  Qui  leur  rendra  cette  virginité  d'opinion 
.  V  qui  laisse  l'esprit  comme  une  sorte  de  table  rase, 

•  Iwù   la  vérité  vient,  sans  obstacle^  prendre  sa 

*  #acc? 

S    rAjtns  la  pensée  générale  de  la  loi,  les  magis- 

lUfetfont  exclusivement  ju^ea  du  droit  ;  et  dans 

<Mi,  les  impressions  qu'ils  ont  regues  sur  le 

iutSÏM  sans  danger,  quoique  puisées  dans  des 

40i|to^  peuvent  être  inexacts,  infidèles,  désa- 

^  ItrSk  n  débat  par  le  témoin  ;  mais  au  moment 
A  mfjuridiction  s'étend  sur  le  fait  lui-même, 
Je  Ainger  devient  immense  ;  car  il  est  à  craindre 
qne,  sans  s'en  apercevoir,  ils  puisent  dans  une 
source  impure  les  éléments  de  leur  conviction  ; 
et  c'est  ainsi  qu'un  seul  article  de  la  loi  en  con- 
trarie, en  bouleverse  tout  le  système. 

Cependant  cet  article,  tout  attentatoire  qu'il  est 
à  rinstitution  du  jury,  lui  conserve  encore  un 
respect  apparent,  que  le  projet  de  loi  lui  refuse. 
C'est  bien  par  une  violation  de  tous  les  principes 
qu'il  appelle  lesju^es  delà  cour  d'assises  à  s'im- 
misce dans  la  décision  rendue  par  les  jurés; 
mais  il  compose  des  uns  et  des  autres  un  jury 
nouveau  dans  lequel  toutes  les  voix  se  comptent 
également;  et  la  décision  de  ce  jury  complexe 
résulte  de  la  majorité  prise  sur  l'ensemble  d'a- 
près les  règles  établies  par  l'articlo  347.  Là,  du 
moins,  on  voit  encore  l'image  du  jury. 

Ainsi,  deux  juges  réunis  à  sept  jurés  qui  con- 
damnent forment  la  décision  de  neuf  contre  huit. 
Gela  est  dur,  Jrès-dur  sans  doute;  mais  dans 
cette  combinaL^on,  du  moins  le  jury  reste.  Il  en 
est  de  même  lorsque  quatre  juges  se  réunissent 
à  la  minorité  des  jurés  ;  c'est  encore  la  majorité 
des  uns  et  des  autres,  pris  ensemble,  qui  forme 
la  décision. 
Le  projet  de  loi,  au  contraire,  ne  f[arde  plus 
icane  mesure  avec  l'institution  du  jury.  Pour 
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atteindre  un  adoucissement  désirable  qu'il  était 
possible  d'obtenir,  sans  qu'aucun  principe  fût 
attaqué,  il  exige  que  la  majorité  des  juges  se  réu- 
nisse à  la  majorité  des  jurés,  et  il  y  aurait  acquit- 
tement lors  même  que  l'accusé  aurait  contre  lui 
une  majorité  composée  de  deux  juges  et  sept 
jurés. 

L'humanitô  applaudit  sans  doute  à  cette  dispo- 
sition :  mais  le  jury  disparaît.  Rien  n'était  cepen- 
dant plus  facile  que  d'accorder  l'une  et  l'autre 
par  une  combinaison  nouvelle  des  voix  des  jurés, 
et  sans  recourir  à  ce  mélange  hétérogène  des 
maî^istrats  repoussé  par  l'esprit  général  de  toute 
la  procédure. 

Mais,  je  le  demande,  Messieurs,  dans  cette  nou- 
velle combinaison  des  voix,  que  devient  l'insti- 
tution du  jury  ?  Où  est  le  jury,  tout  le  jury?  Dans 
les  cinq  ju^es  appelés  àdélibèrer,  car  de  quel  côté 
que  se  porte  leur  majorité,  là  est  la  déclaration  du 
jury,  indépendamment  des  voix  des  jurés. 

Àiosi  après  l'adoption  du  projet  il  serait  vrai  de 
dire  à  la  lettre,  sans  exagération,  sans  figure,  que 
la  déclaration  du  jury  comparaîtrait  devant  la 
cour  d'assises  pour  y  être  ju^e,  confirmée  ou 
réformée;  qu'il  y  aurait  deux  jurys,  l'un  de  pre- 
mière instance,  l'autre  d'appel  ;  et  que  ce  serait 
celui-ci  qui,  en  dernier  ressort,  déciderait  de 
toute  l'accusation. 

Vous  porterez  donc,  Messieurs,  un  esprit  attentif 
sur  cette  nouvelle  combinaison  ;  considérez  ce 
jury  dégradé,  avili,  timide  et  circonspect,  comme 
tout  tribunal  dont  la  dé^^ision  est  subordonnée; 
calcules  ce  qu'il  perdrait  parla  de  cette  indépen- 
dance de  conviction  sans  laquelle  il  n'est  rien; 
voyez  le  parti  qu'on  pourrait  tirer  un  jour  de 
cette  dégradation  contre  rinstitution  elle-même, 
et  prononcez  sur  un  projet  plus  menaçant  pour 
elle  que  cet  article  351  qu'un  autre  gouvernement 
imagina  pour  la  renverser. 

Examinons  maintenant  si  nous  devons  l'adopter 
ou  le  rejeter. 

Si  j'avais  à  traiter  cette  question  devant  des 
hommes  moins  sincèrement  attachés  à  la  Charte 
et  aux  institutions  dont  elle  consacre  la  garantie, 
je  m'exposerais  à  subir  le  ridicule  qui  s'attache 
à  la  bonne  foi  trompée,  et  à  fournir  des  argu- 
ments contre  moi. 

En  effet,  plus  je  chercherais  à  prouver  aux  im- 
probateurs  du  jury  qu'ils  doivent  rejeter  ta  loi, 
parce  qu'elle  assure  de  plus  en  plus  la  ruine  de 
cette  forme  de  jugement ,  plus  ils  en  conclu- 
raient qu'il  faut  l'adopter.  Je  serais  en  butte  à 
leurs  secrètes  moqueries,  comme  un  homme 
battu  de  s^s  propres  armc^s. 

Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi.  De  toutes 
les  parties  de  cette  enceinte,  j'ai  entendu  mille 
protestations  d'attachement  à  la  Charte.  Je  crois 
donc  que  l'amour  de  la  Charte  est  dans  tous  les 
cœurs,  comme  son  nom  est  dans  toutes  les 
bouches.  Je  crois,  puisque  chacun  l'assure,  que 
chacun  la  veut  bien  entendue  et  loyalement 
exécutée  ;  et  comme  le  jury  en  est  une  des  dis- 
positions les  plus  importantes,  je  crois  qu'aucun 
de  nous  ne  veut  ni  le  réduire  à  un  vain  simu- 
lacre, ni  préparer  son  entière  ruine. 

C'est  cependant.  Messieurs,  ce  qui  arriverait 
infailliblement  si  la  proposition  était  adoptée. 

Si  je  ne  me  trompe,  il  est  sensible  à  tous  lés 
yeux  que  l'article  351  porte  au  jury  une  atteinte 
profonde,  qu'il  l'altère  dans  son  essence,  comme 
l'a  si  judicieusement  obiervé  notre  houorable 
rapporteur. 

Je  crois  avoir  établi,  d'un  antre  côté,  que  le 
projet  de  loi,  en  laissant  subsister  dans  l'ar- 
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licle  351  tous  ces  vices,  en  fait  sortir  un  nouveau, 
plus  caractérisé,  plus  grave,  plus  subversif. 

Si  donc  vous  radoptiez,  vous  couvririez  indi- 
rectement de  votre  suffrage,  de  votre  approbation, 
de  votre  sanction  tout  ce  que  Tarticle  351  porte 
en  lui-même  de  destructeur. 

D'une  autre  part,  vous  vous  mettriez  en  état 
d'hostilité  directe  contre  le  jury,  et  vous  porte- 
riez vos  attaques  beaucoup  plus  loin  que  cet 
article  déj^  si  bostile. 

Ainsi,  vous  approfondiriez  la  plaie  faite  à  cette 
institution  tutelaire  par  un  gouvernement  qui 
aspirait  à  s'en  débarrasser,  comme  d'un  obstacle 
incommode  au  pouvoir  absolu,  et  oui  avait  déposé 
dans  son  sçin  un  germe  infaillible  ae  destruction; 
vous  renonceriez  à  ^espérance  d'une  réformatîon, 
reconnue  nécessaire»  annoncée  par  le  Roi  du 
haut  de  son  trône,  généralement  désirée,  vous 
perdriez  la  plus  belle  occasion  d*en  rappeler  la 
nécessité,  d'en  provoquer,  d'en  solliciter  la  pro- 
position. 

Au  contraire,  en  rejetant  le  projet,  vous  don- 
nerez une  preuve  de  votre  respect  pour  une  in- 
stitution garantie  par  cette  Gbarte  que  vous 
•voulez  ;  institution  aestinée  à  protéger  la  liberté 
individuelle,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
toutes  les  libertés  ^  sans  laquelle  enfln  tous  les 
droits,  toutes  les  libertés  sont  en  danger  per- 
manent. 

Alors,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  le  gouverne- 
ment vous  proposera  cette  loi  de  révision  trop 
longtemps  éludée  ;  alors  le  jury  sera  rendu  à  sa 
pureté,  a  sa  noble  destination,  dégagé  dans  les 
choix  de  toute  influence  suspecte,  il  deviendra 
véritablement  ce  qu'il  doit  être,  le  jugement  du 

pays. 

En  adoptant  le  projet,  vous  renonceriez  à  ces 
espérances  pour  longtemps,  au  moins  pour  tou- 
jours peut-être;  ne  corrompez  pas  une  institution 
née  parmi  nous,  et  ne  la  perdez  pas  après  l'avoir 
si  heureusement  retrouvée. 

Des  hommes  aux  yeux  desquels  aucune  partie 
de  la  Révolution  n'a  pu  trouver  grâce,  ne  disent- 
ils  pas  que  le  jury  n'est  pas  fait  pour  nous,  ou 
c[ue  nous  ne  sommes  pas  faits  pour  lui  ?  que 
jamais  il  ne  s'implantera  dans  nos  mœurs?  Qu'il 
faut  laisser  à  l'heureuse  Angleterre  des  institu- 
tions bonnes  pour  elle,  mais  qui  ne  peuvent 
prospérer  sur  le  sol  français  t 

Si  jamais  cette  opinion  venait  à  gagner,  soit 
dans  cette  Chambre,  soit  dans  le  ministère;  si 
jamais  l'abolition  de  ce  jury,  déjà  vicié  dans  son 
principe  de  vie,  vous  était  proposée,  lés  doctrines 
sont  toutes  prêtes  pour  vaincre  les  scrupules  de 
ceux  que  la  disposition  de  la  Charte  pourrait 
arrêter,  et  cette  distinction  commode  des  articles 
qui  sont  Charte  constitutionnelle  d'avec  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  ;  et  cette  omnipotence  parlemen- 
taire plus  commode  encore ,  devant  laquelle  la 
loi  fondamentale  s'abaisse  ni  plus  ni  moins  que 
toutes  les  autres.  Voilà  de  quoi  rassurer  les  con- 
sciences, lors  même  qu'un  de  nos  plus  savants 
collègues  ne  nous  aurait  pas  révélé  qu'aucun  des 
actes  des  trois  pouvoirs  ne  peut  être  une  violation 
de  la  Charte. 

Cependant,  Messieurs,  un  grand  argument  s'é- 
lève en  faveur  du  projet  de  loi.  En  le  rejetant, 
vous  restez  sous  l'empire  de  l'article  351,  qui 
fait  dépendre  la  condamnation  d'une  seule  voix, 
et  vous  assumez  sur  vous  toutes  les  conséquences 
d'une  pareille  rigueur. 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  et  cette  idée  pèse  sur 
mon  cœur  et  sur  mon  esprit;  elle  m'a  longtemps 
retenu,  longtemps  agité  ;  Je  ne  serai  pas  étonné 


qu'elle  agisse  puissamment  sur  quelques  con- 
sciences ,  et  je  n'en  ai  triomphé  qu'avec  une 
extrême  difficulté. 

Toutefois,  un  assez  long  exercice  de  la  justice 
criminelle  m'a  révélé  une  rassurante  vérité. 
Toujours  j'ai  vu,  soit  chez  les  jurés,  soit  chez  les 
magistrats  avec  lesquels  j'ai  été  en  rapport,  des 
consciences  timorées,  un  respect  religieux  pour 
l'innoceni^e,  un  désir  ardent  de  la  connaître,  une 
touchante  pitié,  une  tendance  sensible  vers  les 
acquittements  ;  et  j'aurais  de  la  peine  à  croire 
que,  dans  les  cas  assez  rares  où  il  y  a  lieu  de 
faire  usage  de  l'article  351,  la  majorité  se  réunisse 
contre  un  homme  innocent.  Toutefois  la  chose 
n'est  pas  impossible;  et  cela  suffît  pour  exciter 
les  vœux  de  toute  &me  juste  et  sensible. 

Mais  pourquoi  le  gouvernement,  au  lieu  d'atta- 

3uer  directement  le  mal  dans  sa  source,  c'est-à- 
ire  dans  l'article  347,  apportet-il  à  un  remède 
délétère,  un  remède  plus  délétère  encore  ?  Pour- 
quoi cette  continuation  d'un  système  dirigé  con- 
tre une  forme  si  tutelaire  de  jugement?  Pourquoi, 
sans  sortir  de  la  Chambre  des  jurés,  ne  pas  y  cner- 
cher  franchement  la  majorité  nécessaire  pour  as- 
seoir une  légitime  condamnation?  Est-ce  qu'après 
trente  ans  de  durée,  le  jury  serait  encore  pour 
nous  un  problème  insoluble?  N'avons-nous  pas 
pour  nous  guider  notre  propre  expérience  et  celle 
de  nos  voisins?  N'avons-nous  pas  essayé  d'assez 
de  combinaisons?  Est-il  donc  impossible  d'en 
trouver  une  qui  exclue  tout  doute  raisonnable  ? 

L'amendement  que  je  vous  proposerai  sera  ma 
réponse  à  ces  questions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  j'étais  placé  entre  l'intérêt 
de  quelques  accusés  et  l'intérêt  de  la  société 
tout  entière,  et  par  conséquent  de  tous  les 
accusés,  je  ferais  pencher  la  balance  vers  ce 
dernier,  et  j'aurais  l'espérance  que  le  gouverne- 
ment nous  proposerait  bientôt  un  moyen  de  con- 
cilier l'un  et  rautre. 

Messieurs,  en  me  bornant  à  traiter  la  question 
dans  ses  rapports  purement  judiciaires,  je  ne  me 
suis  pas  dissimulé  qu'elle  se  rattachait  à  un 
ordre  de  choses  plus  élevé. 

On  se  ferait  une  idée  bien  imparfaite  du  juge* 
gement  par  jurés,  si  on  le  considérait  comme 
uniquement  destiné  à  prévenir  le  malheur  de 
quelques  méprises  judiciaires.  Quelle  gue  soit 
rimportance  oie  cette  noble  destination,  il  en  est 
une  plus  touchante,  plus  importante. 

Le  gouvernement  représentatif  est  tout  entier 
dans  des  garanties  réciproques  entre  le  pouvoir 
et  les  libertés  ;  et  l'une  des  principales  garanties 
des  libertés,  c'est  un  jury  libre,  hors  de  l'in- 
fluence du  pouvoir,  tant  dans  le  choix  des 
hommes  qui  y  sont  appelés,  que  dans  la  for- 
mation de  leur  conviction. 

Mais  j'ai  dû  me  renfermer  dans  le  cercle  de 
mes  moyens.  Je  ne  doute  pas  que  des  hommes 
profondément  versés  dans  les  matières  politiques 
ne  nous  présentent  la  question  sous  ce  point  de 
vue. 

Je  rejette  la  proposition  du  gouvernement  telle 
qu'elle  est  conçue,  et  je  dépose  sur  le  bureau  l'a- 
mendement suivant  : 

<  A  l'avenir,  la  décision  du  jury  passera  con- 
tre l'accusé  à  la  majorité  de  nuit  voix  contre 
quatre. 

«  Les  articles  347  et  351  du  Code  sont  abrogés.» 

M.  BeDjaniln  CoDstant.  Messieurs,  le  règle- 
ment que  vous  avez  établi  ne  laisse  pas  que  d  en- 
tourer de  certaines  difficultés  les  meinbres  de  cette 
Chambre,  qui  voudraient  examiner  les  questions 
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sons  tons  les  points  de  vue,  et  ne  pas  motiver 
leurs  déterminations  sur  des  aperçus  incomplets 
et  fautirs  par  là  même.  Vous  vous  apercevez 
de  cette  vérité  affligeante  dans  toutes  vos  discus- 
sions, et  celle  qui  vous  occupe  aujourd'hui  en  est 
une  preuve. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  tend  à  améliorer 
un  état  de  choses  que  vous  reconnaissez  tous 
pour  être  vicieux.  Il  s'agit  de  savoir  si ,  en  amé- 
liorant cet  état  de  choses,  vous  vouiez  ajouter  à 
ses  chances  de  durée.  U  est  clair  qu'un  des  élé- 
ments de  votre  opinion  à  cet  égard  doit  être  ri- 
dée que  vous  vous  formerez  de  la  défectuosité  de 
cet  état  de  choses.  Si  vous  ne  connaissez  pas  tous 
ses  vices  ,  vous  jugez  en  aveugles.  Mais  pour 
connaître  tous  ses  vices,  il  faudrait  Texaminer  en 
entier. 

G^endant^  si  un  orateur  remonte  aux  princi- 
pes de  rinstitution  du  jury,  à  son  mode  impérial 
de  nomination,  à  la  formation  des  listes  par  les 
préfets,  votre  président  devra  rappeler  l'orateur 
à  la  q^uestion  ;  car  on  ne  vous  propose  point  de 
refondre  en  entier  nos  institutions  judiciaires;  la 
question  spéciale  n'est  qu'une  modiftcation  à  Tar- 
tide  351  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Et  ici,  Messieurs,  je  ne  puis,  en  me  retraçant 
la  lumineuse  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  Tau- 
tre  Chambre,  et  que  j'ai  du  étudier  attentivement, 
me  défendre  d'un  profond  regret,  quand  je  con- 
sidère à  quelle  infériorité  vous  vous  êtes  con- 
damnés. Un  noble  pair  a  pu,  à  Koccasion  de  ce 
projet  de  loi,  parcourûr  toute  les  dispositions  des 
divers  Godes  que  nous  avons  hérités  du  despotisme 
(je  répète  les  expressions  de  M.  de  Lallyl,  en  re- 
lever tes  vices,  en  signaler  les  cruautés  et  la  tyran- 
nie, indiquer  les  articles  où  le  besoin  de  trouver 
des  coupables  a  légué  en  expressions  vagues  des 
moyens  sans  nombre  aux  Laubardemont  de  tous 
les  siècles. 

U  a  pu  réclamer  le  rétablissement  du  jury  d'ac- 
cusation, l'introduction  de  l'unanimité  ou  d'une 
plus  grande  majorité  dans  les  jugements  que  le 
jury  prononce.  11  a  pu  parler  de  l'article  137, 
bien  que  l'article  351  fût  seul  en  discussion,  et 
s'élever  courageusement  contre  cette  soif  d'accu- 
ser, inhérente,  a-t-il  dit,  aux  temps  de  discorde, 
de  haine  et  de  réaction,  qui  seule  à  pu  introduire 
la  disposition  d'après  laquelle  la  voix  unique 
d'un  juçe  isolé  met  un  citoyen  en  prévention, 
quand  deux,  trois  ou  six  autres  juges  opinent 
pour  qu'il  ne  soit  pas  arraché  à  sa  famille. 

U  a  pu,  en  un  mot,  je  copie  ses  paroles,  par- 
courir rapidement  le  Gode  pénal,  le  Gode  d'in- 
struction criminelle,  ce  que  doit  être  le  jury,  ce 
qu'il  est  parmi  nous,  et  ce  qu'il  deviendrait  par 
la  modihcation  qu'on  propose  d'y  apporter,  il  a 
pu,  Messieurs,  et  il  a  dû  le  faire;  car  comme  il 
l'observe,  tout  se  tient,  toutes  les  questions  s'en- 
chaînent l'une  à  l'autre. 

Nous,  Messieurs,  nous  sommes  condamnés  à 
méconnaître  cet  enchaînement.  Toute  idée  qui 
sort  du  cercle  étroit  et  nécessairement  incomplet 
d'une  question  isolée,  que  son  isolement  fausse 
et  dénaturée  nous  est  interdite.  Vous  l'avez  ainsi 
voulu;  vous  avez  voulu  que  la  Ghambre  des  pairs 
eût  seule  la  faculté  d'envisager  l'ensemble  des 
objets  dont  elle  est  appelée  à  s'occuper.  Vos  col- 
lègues, privés  de  cette  liberté  indispensable ,  ne 
peuvent  aborder  que  quelques  détails;  heureux 
encore  s'il  réussissent  à  morceler  leurs  pensées  aux 
dépens  de  leur  vérité  et  de  leur  justesse,  de  ma- 
nière à  n'être  pas  accusés  de  sortir  de  l'enceinte 
resserrée  oti  vous  les  avez  circonscrits. 

Je  vais  voua  obéir,  Messieurs;  dépouillé  par 


vous  de  la  moitié  de  mes  droits ,  je  vais  essayer 
d'en  exercer  le  reste.  Si  ce  que  je  dis  n'est  pas 
utile,  si  mes  raisonnements  paraissent  faibles,  si 
mes  assertions  semblent  dénuées  de  preuves,  ce 
n'est  point  à  moi  qu'en  sera  la  faute,  et  l'esclave 
qu'un  maître  impérieux  enchaîne  n'est  pas  res- 
ponsable de  ses  fers. 

(Mouvement  d* adhésion  à  gcMche,) 

On  vous  propose  de  modifier  l'article  351  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  Aujourd'hui,  quand 
deux  juges  se  réunissent  à  sept  jurés,  Taccusé 
déclaré  coupable  par  la  simple  majorité  des  ju- 
rés, est  condamné  de  fait  par  la  minorité  des 
ju^es.  D'après  le  changement  qu'on  veut  intro- 
duire dans  cette  disposition,  la  condamnation  ne 
sera  prononcée  désormais  que  sur  l'avis  de  la 
majorité. 

Je  ne  le  nie  point,  dans  le  système  actuel,  c'est 
une  amélioration.  Mais  ime  grave  considération 
me  frappe. 

Le  vice  auquel  on  tente  de  porter  remède  tient 
à  ce  que  le  système  actuel  repose  sur  un  prin- 
cipe incompatible  avec  rinstitution  du  jury. 

Dans  la  pureté  de  cette  institution,  la  décision 
du  jury  est  souveraine.  Le  système  actuel  déclare 
dans  certains  cas  la  décision  du  jury  réformabic 
par  les  juges.  Mais  si,  dans  un  cas  quelconque, 
vous  préférez  les  lumières  des  juges  à  la  con- 
science du  jury,  vous  détruisez  l'institution  par 
sa  base.  Dans  le  cas  présent,  vous  créez  le  juge 
arbitre  du  point  de  fait  ;  et  quand  un  autre  juge 
du  fait,  le  iury  n'existe  pas. 

Je  suis  d^autant  plus  effrayé  de  voir  une  pré- 
tendue amélioration  se  glisser  dans  un  tel  sys- 
tème, qu'il  n'est  que  trop  clair  que  l'institution 
du  jury  compte  actuellement  beaucoup  d'enne- 
mis parmi  les  hommes  investis  d'assez  d'in- 
fluence ou  qui  remplissent  des  fonctions  impor- 
tantes. Geci  n'est  point  une  accusation.  Dans  un 
pays  où  les  habitudes  de  la  liberté  sont  bien  plus 
enracinées  qu'en  France,  et  luttent  en  consé- 
quence avec  moins  de  désavantage  contre  les 
tentatives  des  ministres  et  les  empiétements  du 
pouvoir ,  en  Angleterre  même ,  beaucoup  de 
membres  de  l'ordre  judiciaire  parlent  seulement 
du  jury  avec  une  défaveur  modérée  par  l'espèce 
de  réserve  qu'inspire  à  tous  les  esprits  qui  ont 
quelque  pudeur  la  crainte  de  blesser  trop  ouver- 
tement l'opinion  publique.  Je  crois  en  consé- 
quence que  sans  intentions  suspectes,  des  ma- 
gistrats vieillis  dans  la  routine  des  anciennes  lois, 
peuvent  nourrir  des  préjugés  contre  cette  insti- 
tution salutaire. 

Mais  ce  que  je  crois  aussi,  ou  plutôt  ce  dont  je 
suis  profondément  convaincu,  aest  que  des  mi- 
nistres qui  ont  vu  quelquefois  les  objets  d'accu- 
sations inconsidérées,  et  le  mot  est  certes  bien 
indulgent,  échapper  à  leurs  poui*suites ,  gr&ce  à 
cette  indépendance  tenace  uni  survit  dans  le 
'ury  à  toutes  les  tentatives  de  l'autorité,  pour 
'anéantir,  doivent  désirer  de  le  dénaturer  le  plus 
qu'il  leur  est  possible;  et  le  plus  sûr  moyen  de 
le  dénaturer,  quand  on  n'ose  pas  avouer  qu'on 
veut  le  détruire,  c'est  de  multiplier  les  cas  où  le 
jury  sera  porté  à  laisser  aux  juges  la  décision 
qu'il  devrait  seul  prononcer. 

Mais  l'amélioration  prétendue  qu'on  nous  pro- 

Eose  a  précisément  cet  effet.  Bile  présente  à  la  fai- 
lesse,  à  l'indécision,  à  l'insouciance,  im  moyen 
de  repousser  loin  d'elle  toute  responsabilité.  Le 
juré  qui  répugnerait  à  livrer  l'accusé  à  la  mino- 
rité des  juges,  craindra  bien  moins  de  le  mettre 
à  la  merci*  de  la  majorité.  De  là  des  collusions 
fréquentes»  qui  achèveront  de  dénaturer  une  ga- 
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rantîe  dont  nous  ne  possédons  déjà  guère  qu'une 
misérable  et  trompeuse  apparence. 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  nous  no  le  déguisons 
pas  ;  les  fonctions  de  jurés  sont  un  fardeau  pour 
beaucoup  de  citoyens.  Gela  doit  être  dans  tous 
les  pays,  car  c*est  une  charge  Imposante  et  terri- 
ble d^avoir  à  prononcer  sur  la  Tie  et  l'honneur 
d'un  accusé:  en  France  surtout,  ces  fonctions 
sont  pénibles.  Le  mode  de  formation  du  jury  en- 
toure, il  faut  le  dire,  ceux  que  cette  nomination 
frappe,  d'une  sorte  de  défaveur.  On  sait,  car  tout 
se  sait,  qu'il  y  a  différents  cartons  pour  les  dif- 
férents genres  de  délits.  On  sait  que  le  carton  des 
hommes  sûrs  n'est  pas  destiné  aux  affaires  ordi- 
naires ;  et  quand  il  s  agit  d'accusations  politiques, 
les  élus  des  préfets  doivent  éprouver  un  certain 
embarras  qui  leur  fait  déplorer  le  choix  et  8*af* 
iliger  de  la  préférence. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Arrivés  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois,  que  voient  trop  souvent  les  jurés? 
Je  demande  pardon  de  retracer  des  faits,  et  je  les 
retracerai,  si  ie  puis,  sans  amertume;  mais  je 
crois  pouvoir  dire  que  le  ministère  public  semble 
se  faire  fréquemment  un  devoir  ne  soutenir  la 
plainte,  quelle  qu'elle  soit;  que  les  témoins  à 
décharge  sont  interrompus,  que  les  témoins  à 
charge  sont  encouragés  \  qu'on  a  vu  des  défen- 
seurs rappelés  à  la  question  et  forcés  de  mutiler 
leur  défense  ou  d'y  renoncer;  et  tel  est  le  zèle, 
telle  est  Tardeur  de  MM.  les  procureurs  généraux 
et  de  leurs  substituts,  que  ne  pas  adopter  leurs 
conclusions  est  presque  une  offense  personnelle. 

Je  le  déclare,  appelé  quequefois  en  témoignage, 
et  traité  par  Moi.  les  présidents  et  par  le  minis- 
tère public  presque  comme  un  coupable,  parce 
que  je  déposais  en  faveur  d'un  accusé,  je  ne  suis 
jamais  sorti  de  l'enceinte  où  la  justice  et  l'impar- 
tialité devraient  régqer  seules,  qu'avec  un  senti- 
ment de  douleur,  que  la  conscience  d'avoir  dit 
la  vérité  et  servi  peut-être  la  cause  de  l'inno- 
cence ne  pouvait  complètement  surmonter.  Ce 
sentiment,  Messieurs,  les  jurés  doivent  l'éprouver 
plus  vivement  encore.  11  sont  témoins,  durant 
plusieurs  séances,  d'un  spectacle  que  quelques 
minutes  rendent  insupportable  à  tout  citoyen;  ils 
sont  forcés  de  braver  l'influence  constante  et 
active  d'un  ministère  public  qui  trop  souvent 
méconnaît  son  caractère,  et  croit  que  son  triom- 
phe est  dans  la  condamnation  qu'il  sollicite,  et 
non  dans  la  protection  qu'il  accorde  au  pré- 
venu. 

Aujourd'hui,  cependant,  j'aime  à  le  reconnaî- 
tre, il  y  a  encore  des  jurés  indépendants.  Si  j'en 
avais  douté,  les  paroles  prononcées  naguères  à 
cette  tribune  par  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  la 
trop  grande  indulgence  du  jurv  m'auraient  con- 
vaincu de  cette  vérité  consolante.  Mais  savex- 
vous  pourquoi  l'institution  du  jury  n'a  pas  perdu 
tous  ces  avantages?  c'est  précisément  à  cause 
du  vice  auquel  on  vous  sollicite  de  porter  re- 
mède. La  ressource  de  laisser  par  une  division 
concertée  un  accusé  entre  les  mains  de  deux 
juges  qui  ne  sont  que  la  minorité  de  la  cour,  a 
quelque  chose  de  révoltant;  et  privés  de  ce 
moyen  d'échapper  à  la  responsabilité  morale  qui 
)è£e  sur  eux,  des  jurés,  mêmes  faibles,  mais 
lonnétes,  prononcent  d'après  leur  conscience 
orsqu'ils  sont  obligés  de  prononcer.  Le  mot  de 
majorité,  an  contraire,  est  entouré  d'un  certain 
prestige.  La  pusillanimité  s'en  emparera  poor 
écarter  le  Fcrupule,  et  «ou«  le  vain  prétexte  dV 
méliorer  un  Bystème  qui  n'eu  sera  pas  moins 
vicietiz  et  mcUdooger^  vous  auras  renversé  le 


dernier  obstacle  que  rencontrent  les  ennemis  du 
jury  pour  le  rendre  nul  et  illusoire. 

fit  remarquez.  Messieurs,  que  si  Ton  vous  dit 
que  cette  amélioration  partielle  n'empêchera  pas 
la  refonteetl'améliorationgénérale,onse  trompe, 
car  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  vous  tromper. 
Votre  rapporteur  l'a  reconnu  lui-même.  Le  projet 
de  moditîer  l'article  en  question  contient  impti- 
citement,  vous  dit*il,  la  proposition  de  )e  main- 
tenir. Or,  comme  cet  article  est  un  des  plus  op- 
posés à  la  véritable  institution  du  jurv,  la 
volonté  de  maintenir  cet  article  indique  celle  de 
perpétuer  les  abus  qui  dénaturent  et  qui  perver- 
tissent cette  institution. 

En  général.  Messieurs,  la  proposition  actuelle, 
comme  toute  la  marche  du  ministère,  prouve  à 
quel  point,  depuis  quelque  temps,  nous  avons 
reculé.  Il  y  a  trois  ans,  le  ministre  qui  occupait 
alors  la  place  que  remplit  M.  le  garde  des  sceaux» 
annonçait,  à  l'occasion  de  la  contrainte  par  corps» 

Sue  bientôt  après  le  gouvernement  s'occuperait 
e  la  réforme  de  la  procédure  criminelle. 

Â  la  même  époque,  et  plus  tard,  au  commen- 
cement de  1820,  tous  les  ministres  se  réunissaient 
pour  nous  promettre  une  nouvelle  organisation 
du  jury  ;  le  travail,  disaient-ils,  était  achevé.  11 
devait  nous  être  soumis  avec  ces  autres  lois  sans 
lesquelles  la  Charte  n'est  qu'un  mot  et  la  liberté 
qu'une  fiction.  Au  lieu  de  ces  lois.  Messieurs,  vous 
savei  quelles  lois  on  nous  a  présentées.  Je  ne  sor- 
tirai pas  de  la  question  en  vous  les  rappelant.  La 
France  les  connaît  et  les  juge  mieux  que  vous.       . 

Aujourd'hui,  ie  projet  que  vous  discutée,  quel- 
que spécial  qu'il  paraisse,  est  un  anneau  ae  la 
vaste  chaîne  ;  car  il  prouve  qu'on  ne  veut  pas 
changer  les  vices  essentiels  de  ce  qu'on  améliore 
sous  un  rapport  bien  peu  important,  quand  le  ' 
reste  de  l'institution  est  si  défectueux. 

Rejetez  cette  loi,  Messieurs,  quand  ce  ne  serait/ 
que  pour  ne  pas  tremper  dans  une  violation  de* 
toutes  les  promesses ,  et  dans  une  conspiratioof 
contre  nos  j^aranties  les  plus  chères.  Refusez  d9 
toucher  à  rien  de  ce  qui  a  trait  au  jury  tant  qut 
le  ministère  ne  remplira  pas  son  devoir,  et  ni 
tiendra  passes  engagements.  Il  n'est  pas  dévot 
dignité  d'attacher  l'assentiment  de  la  Chambre 
une  organisation  viciée  dans  son  principe, 
flétrie  dans  ses  premiers  éléments.  Tant  que 
jurés  seront  à  la  nomination  du  pouvoir,  tant  que 
les  juges  pourront  être  appelés  &  prononcer  sur 
le  fait,  au  lieu  d'être  circonscrits  dans  l'applica- 
tion simple  d3  la  loi»  il  n'y  aura  pas  de  jury  vé- 
ritable, fin  améliorant  un  jury  fictif,  vous  pren- 
driez part  à  la  déception  exercée  contrôla  France. 
Les  circonstances  peuvent  être  telles  qu'il  soit 
impossible  de  servir  une  nation.  Mais  alors  au 
moins  il  ne  faut  pas  la  tromper.  (Vif  mauvement 
d'approbation  au  côté  gauche,) 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  01llvler(de  la  Drame)  a  la  parole. 

On  demande  la  continuation  à  demain. 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  BAVEZ. 

S$anee  du  mardi  8  mai  1821* 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  dont  la  lec* 
ture  est  faite  par  M*  Nousnier-Baissoni  M.  te  pré- 
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\iàUM  OiCiA*  miu.  rusquicr,  ue  Qtjrrti,  ruriHi.  buiiro, 

et  M.  le  commissaire  da  Roi  Jacquiaot-Pampe^ 
laoe  soDt  au  baac  (t^s  ministres.) 

M.  <!•  Berbis,  ofaane  de  la  commisêion  de9 
pétitions.  Messieurs,  des  propriétaires  de  Oijon  ont 
adressé  à  la  Chambre  un  mémoire  contre  le  mode 
de  perception  sur  les  boissons. 

Les  nombreuses  réclamations  qui  vous  par- 
viennent de  toutes  i^arts  concernant  le  mode  de 
perception  des  droits  sur  les  boissons,  doivent 
vous  convaincre  qu'il  existe,  pour  ainsi  dire,  un 
,  vœu  unanime  de  voir  modifier  la  lésislation  qui 
régit  cette  partie  de  nos  impôts,  et  d'y  voir  ap- 
porter des  changements  qui  soient  toat  à  la  fois  et 
dans  llatérét  de  TBtat  et  dans  celui  des  contri<> 
buables. 

Sans  doute  TBtat  ne  peut  se  i>asser  d'un  re- 
venu annuel  de  80  millions  que  lui  rapportent  les 
droits  mis  sur  les  boissons.  Mais  ne  serait-il  pas 
possible  d'obtenir  ce  même  revenu  à  moins  de 
irais  qu'on  ne  le  fait,  et  par  des  moyens  moins 
gênants  et  moins  pénibles  pour  les  contribuables 
que  ceux  que  l'on  emploie  f 

Ne  pourrait-an  pas,  par  exemple,  diminuer  le 
nombre  des  formalités  exigées  pour  les  expédi- 
tions ;  adoucir  le  poids  de  Texeroice  Journalier, 
ou  même  le  remplacer,  eoit  par  Tabonnement, 
soit  par  un  inventaire?  et  enOn,  ne  seralt-il  (ms 
possible  de  dégager  la  surveillance  de  minuties 
qui  ne  la  rendent  que  fatigante  et  quelquefois 
même  odieuse,  à  l'honnête  homme,  sans  )>our 
cela  qu'elle  en  soit  plus  efdcace  contre  le  mal- 
honnête homme  décidé  à  frauder? 

Plusieurs  conseils  généraux  ont  fait  à  cet  égard 
des  représentations  dans  leurs  cahiers  de  de- 
mandes, entre  autres  celui  de  la  Gôte-d*Or.  C'est 
au  gouvernement  à  qui  il  appartient  d'apprécier 
toutes  ces  réclamations,  et  d^apporter  remède  aux 
abus  doqt  ou  se  plaint;  en  un  mot,  de  trouver 
lea  moyens  de  concilier  les  intérêts  di|  Trésor  et 
c«ax  des  contribuables,  et  de  rendre  le  plus  sup- 
portable possible  l'impôt  sur  les  boissons.  Lejonr 
où  il  aura  résolu  ce  problème  sera  un  jour  neu- 
reux.  C'est  par  ces  motifs  que  votre  commission, 
Messieurs,  a  l'iionneur  de  vous  proposer  le  t^envoi 
de  la  pétition  des  propriétaires  de  Dijon,  comme 
vous  Tavea  fait  pour  d'autres  semblables,  à  votre 
commission  du  budget  et  à  M.  le  ministre  des 
finances.  (Ce  double  renvoi  est  prononcée) 

Mf  Barlhe-Eiaib««li«ley  (iu  Mm  àe  la  même 
commission.  Messieurs,  le  sieur  Leblanc,  pen- 
sionné de  l'Etat  ^  Saint-(iiber  (Haute^aronne), 
propose  ne  réforiner  ^  peu  près  toute  l'administra- 
tion générale  dç  TEiat.  11  voudrait  supprimer  les 
préfets  qui,  suivant  lui,  n'oBt  été  jusqu'ici  que 
des  instrument  servîtes  du  despotisme  ou  de  It^ 
réaction^ 

11  voudrait  supprimer  (es  Cours  royales,  attendu 
que  les  grands  tribunaux  ont  ^uv^nt  çommi$  de 
grandes  injustices.,  etc. 

Je  pense  que  ce  simple  extrait  sufflt  pour  mo- 
tiver l'ordre  du  jour  que  votre  commission  m*a 
chargé  de  vous  proposer.  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  même  sieur  Leblanc,   dont  l'imagination 

garait  très^fertile  en  projets,  vqms  propose  l'éta- 
lissement  d'un  jury  électoral  chargé  de  vérilier 
les  titres  des  membres  de  tous  les  collèges.  Ce 
jary  serait  compoeé  de  trente  oiembres;  ils  rece- 


vraient une  indemnité,  ils  seraient  passibles  d'a- 
mendes, s'ils  ne  se  rendaient  pau  à  leur  poste* 

Le  pétitionnaire,  animé  sans  doute  de  la  plus 
tendre  sollicitude  pour  vos  intérêts  et  votre  hon- 
neur, afin  de  vous  mettre  à  l'abri  des  séductions 
ministérielles,  demande  que  vous  receviez  un 
traitement  pécuniaire. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour, 
en  regrettant  les  instants  qu'elle  est  obHgée  de 
vous  raire  perdre  en  écoutant  ce  rapport. 
(Adopté.) 

Le  maire  de  Virieu  (Isère)  expose  que  l'église 
de  Virieu  est  commune  à  deux  autres  villages, 

3UÎ  se  refusant  à  contribuer  aux  frais  qu'exigent 
es  réparations  urgentes  dont  ladite  église  a  be- 
soin; quQ  le  conseil  municipal  de  Virieu  a  voté 
ce  qu'elle  doit  en  supporter  au  marc  le  franc, 
mais  que  les  deux  autres  se  refusent  à  payer  leur 
contingent  respectif. 

L'exposant  s'est  adressé  h  M.  le  préfet,  et  celui- 
ci  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  n^a  donné 
aucune  décision,  sans  doute,  ajoute  le  pétition- 
naire, par  l'impossibilité  de  faire  concorder  des 
lois  en  vigueur  contradictoires. 

Cette  réclamation  a  paru  juste  h  votre  commis- 
sioa.  Elle  a  considéré  qu'il  était  important  de 
déterminer  d'une  manière  positive  la  quote-part 
que  devaient  supporter  les  différentes  communes 
ayant  un  intérêt  commun,  et  soit  qu'une  loi  ou 
une  ordonnance  soit  nécessaire  pour  atteindre 
ce  but,  elle  a  Thonneur  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  cette  pétition  ù  M.  le  ministre  oe  l'intérieur, 
et  en  même  temps  d'en  déposer  une  copie  au 
bureau  des  renseigneoftents. 

M,  Beaaséjanr,  Il  faut  que  la  loi  du  14  fé- 
vrier 1810  mt  exécutée,  et  qu'on  oe  puisse  pas 
forcer  les  contribuables  à  payer  les  fonds  desti- 
nés à  cet  objet,  lorsque  les  conseils  municipaux 
auront  refusé  d*exi  voler.  Je  demande  Tordre  du 
jour. 

M.  le  Rapporteur.  Le  pétitionnaire  a  cité 
aussi  la  loi  du  28  avril  1816*  Je  crois  qu'il  con- 
viendrait mieux  de  renvoyer  sa  pétition  au  mi- 
nistre ioB  finances,  qui  verra  dans  sa  sagesse  si 
une  ordonnance  ne  serait  pas  ici  nécessuire. 

Voix  à  gauche  :  Une  ordonnance  ne  peut  dé* 
truire  les  lois  existantes. 

M.  Veafieéjaur.  Ce  que  propose  M.  le  rap- 
porteur serait  contraire  a  la  loi  qui  prescrit  le 
consentement  des  conseils  municipaux.  Je  persiste 
à  dem^oder  l'ordre  du  jour. 

M.  la  Rapporlawr.  Je  ue  vois  aucun  inconvé- 
nient au  reuvoi  que  propose  la  commission.  11 
ne  faut  pas  qu'une  égim  tombe  en  ruines  parce 

Sue  le  conseil  municipal  n'aura  pas  voulu  voter 
es  fonds.  Ce  serait  un  vice  dans  la  législation, 
qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

(La  Chambre,  après  avoir  rejeté  Tordre  du  jour, 
ordonne  le  reuvoi  de  la  pétitioa  au  ministre  des 
finances.) 

M.  Barthe^IiabaMtida,  ravporteut^  eotUinue  : 
Le  sieur  Olivier,  bachelier  ès-lettres  à  Paris^  de- 
mande que  les  lois  d'exception  ne  soient  votées 
que  pour  le  teicps  d'une  session  à  Tautre« 

Le  pétitionnaire  se  fonde  principelement  sar 
ce  qu'âne  légittaiore  ne  peut  pas  violer  les  droite 
de  kk  iégisleture  a^bséqueate.  Ce  prtacipe  est  In^ 
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contestable;  mais  la  conséquence  qu'on  en  tire 
n'est  pas  juste. 

Quand  même  une  législature  voterait  des  lois 
d^exception  ou  autres  pour  plusieurs  années,  les 
législatures  suivantes  conserveraient  toujours  le 
droit  de  les  modifier,  de  les  changer  et  de  les 
abroger. 

£n  conséquence  votre  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour. 

M.  de  GIrardiD.  C'est  M.  le  rapporteur  lui- 
même  qui  me  fournit  les  moyens  de  le  combattre. 
11  est  dans  Terreur  quand  il  croit  que  l'Assemblée 
conserve  le  droit  Je  revenir  sur  les  lois  d'excep- 
tion. Elle  n'a  point  d'initiative,  qui  appartient 
entièrement  au  pouvoir  royal.  Toutes  les  fois  que 
vous  votez  uue  loi  d'exception  pour  plusieurs 
années,  la  nation  se  trouve  déshéritée  de  ses  droits 
pendant  ce  môme  nombre  d'années.  On  sait  com- 
bien les  lois  d'exception  sont  fâcheuses  et  font 
d'ennemis  au  gouvernement.  Lorsqu'elles  sont 
indispensables,  leur  durée  doit  être  courte,  c'est 
une  dictature  qu'il  ne  faut  pas  laisser  longtemps 
dans  les  mains  du  ministère,  qui  ne  servirait  qu'à 
fortifier  le  goût  qu'il  a  pour  l'arbitraire;  ce  goût 
dans  un  pays  libre  ne  doit  être  fortifié  en  aucune 
manière,  je  crois  que  la  pétition  est  fort  sajge  et 
mérite  d'être  déposée  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  le  l^résident  consulte  la  Chambre  sur 
l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission,  deux 
épreuves  sont  douteuses. 

M.  Pardessus.  Dans  le  cas  où  la  discussion 
serait  continuée,  je  demande  la  parole.  11  y  a  vé- 
ritablement un  malentendu.  Si  on  veut  me  per- 
mettre de  dire  quelques  mots,  je  suis  persuadé 
que  nous  serons  bientôt  d'accord. 

M.  le  Président.  L'épreuve  a  été  faite  deux 
fois,  et  MM.  les  secrétaires  ont  reconnu  qu'il  y 
avait  du  doute. 

M.  de  Chaavelin.  Eh  bien  !  l'appel  nominal. 
(Plusieurs  députés  qui  étaient  à  la  salle  des  con- 
férences entrent  en  ce  moment  dans  la  Chambre). 

M.  le  Rapporteur  recommence  son  rapport 
sur  la  pétition  ;  puis  il  ajoute  :  Votre  commission 
a  cru  devoir  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  M.  de 
Girardin  s'est  opposé  à  cette  décision,  attendu  que 
le  gouvernement  pourrait  ne  pas  vouloir  proposer 
à  la  Chambre  de  rapporter  les  lois  d^'exception 
existantes;  mais  je  ferai  observer  que  la  Chambre 
peut  elle-même  prendre  l'initiative  pour  faire 
rapporter  ces  lois.  Ainsi,  le  droit  des  législatures 
est  donc  conservé,  et  j'avais  eu  raison  de  le  dire. 

M.  Pavy.  Je  viens  appuyer  l'ordre  du  jour, 
parce  que  c'est  faire  une  lujure  à  la  Chambre  que 
de  penser  qu'elle  voterait  des  lois  d'exception. 
(  Mouvement  d'étonnemerU  à  gauche.  )  Les  deux 
lois  d'exception  qui  existent  doivent  finir  avec  la 
session*,  la  demande  du  pétitionnaire  est  donc 
sans  objet. 

M.  de  CrIrardiB.  Je  désire  voir  s'effectuer 
l'engagement  que  vient  de  prendre  l'honorable 
collègue,  et  qu  à  l'avenir  les  Chambres  ne  votent 
pas  des  lois  d'exception.  Mais,  comme  j'ai  été 
témoin  de  la  facilité  avec  laquelle  elles  ont  été 
votées,  je  puis  craindre  cette  même  facilité  \  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  lois  d'exception 


n'ont  été  votées  que  pour  une  session,  puisqu'elles 
doivent  être  continuées  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
actuelle.  Si  ce  terme  ne  vous  paraît  pas  de  longue 
durée,  il  le  parait  à  ceux  qui  en  sont  victimes. 
Parmi  les  treize  victimes  qu'on  a  citées,  il  s'en 
trouve  quatre  dont  l'innocence  a  été  reconnue. 
Cela  suffit  pour  faire  voir  combien  ces  lois  sont 
dangereuses.  Si  votre  intention  n'est  plus  de  voter 
des  lois  d'exception,  pourquoi  vous  refuser  au  dé- 

Sôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements? 
ous  pourrions  alors  espérer  que  ces  lois  ne 
seraient  plus  reproduites.  Ma  demande  a  pour 
but  de  constater  ce  vœu;  ce  sera  une  sorte  de 
preuve  que  les  lois  d'exception  qui  existent  ne 
seront  plus  continuées. 

M.  Pardessus.  Je  désire,  comme  le  préopinant, 

Sue  nous  n'ayons  jamais  la  triste  occasion  de  voter    , 
es  lois  d'exception.  Mais  puisque  des  crimes  ont 
été  commis  et  que  nous  pouvons  craindre  qu'ils 
ne  se  reproduisent,  nous  ne  pouvons  pas  déclarer 

Sue  nous  ne  voterons  pas  des  lois  d'exception, 
ous  devons,  au  contraire,  manifester  publique- 
ment notre  intention  d'aider  le  Roi  et  d'assurer 
par  tous  les  moyens  possibles  la  tranquillité  dans 
l'Etat.  Si  ce  qu'on  appelle  des  lois  d'exception, 
c'est-à-dire  quelques  mesures  plus  fortes  pour 
investir  le  pouvoir  roval  de  plus  d'autorité  deve- 
naient nécessaires,  il  faudrait  bien  les  voter,  ^ous 
ne  pouvons  pas  faire  une  déclaration  contraire. 
J'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  consulte  de  nouveau  l'Assem- 
blée, MM.  les  secrétaires  étant  à  la  tribune.  — 
(  L'ordre  du  jour  est  prononcé.  ) 

M.  Barthe-Labastlde,  rapporteur.  Ijd  sieur 
Arnoux,   ancien  capitaine   à  Saint-Paul  (Vs 
justement  indigné  du  dernier  attentat  comi 
dans  le  palais  du  meilleur  des  Rois',  exhoj 
MM.  les  pairs,  MM.  les  députés  et  MM.  les  minist 
à  prendre  des  mesures  capables  de  déjouer 
complots  qui  menacent  S.  M.  et  son  auguste  im^ 
mille.  La  France,  vous  dit-il,  ne  peut  être  Uni- 
reuse  que  par  les  Bourbons  ;  et  sans  les  Bourhi>xi8, 
point  de  nonheur  pour  la  France. 

Enfin,  il  recommande  à  MM.  les  ministnji  de 
dire  au  Roi  et  aux  princes,  de  ne  s'entourefiiDe 
desujets  bien  connus  parune  fidélité  bien  éprcpvée. 

Les  sentiments  bonorables  et  vraiment  fraçais 
du  pétitionnaire  engagent  votre  commission  à 
vous  profioser  le  dépôt  de  sa  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  Benjamin  Constant.  D'après  les  conjec- 
tures qu'on  a  hasardées  sur  les  auteurs  de  cet 
attentat,  la  Chambre  pour  son  honneur,  et  le 
ministère  lui-même  sont  intéressés  à  ce  que  cette 
affaire  mystérieuse  soit  éclairciepour  n'avoir  pas 
l'air  de  calomnier  une  partie  de  fa  nation.  Elle  a 
servi  à  faire  planer  des  soupçons  absurdes,  et  à 
motiver  dans  une  adresse  une  accusation  scan- 
daleuse. Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  Rapporteur.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 

M.  Pardessus.  Alors  je  demande  la  parole 
pour  le  combattre. 

M.  de  Chauvelln.  A  l'ordre  ;  il  n'est  pas  per- 
mis d'interrompre. 

M.  le  Rapporteur.  Le  renvoi  serait  fondé  sur 
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d'autres  motifs  cpie  ceux  exprimés  par  le  préopi- 
naDt.  La  commission  avait  d'abord  été  d'avis  de 
renvoyer  cette  pétitioo  aux  ministres,  à  cause 
des  expressions  vraiment  françaises  et  patrio- 
tiques qu'elle  renferme.  Mais  comme  une  sem- 
blable pétition  a  été  déposée  au  bureau  des  ren- 
seignements, c'était  uniauement  par  respect  pour 
la  délibération  de  la  Chambre  que  nous  avons 
pris  la  même  conclusion  pour  celle-ci.  Nous 
l'avons  considérée  comme  une  de  ces  nombreuses 
adresses  qui  ont  exprimé  à  S.  M.  les  sentiments  de 
tous  les  bons  Français,  et  c'est  sous  ce  rapport 
que  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de  la  pétition 
aux  ministres. 

M.  PafdeMvs.  Ce  n'est  pas  seulement  à  cause 
de  l'antécédeat  auquel  je  crois  convenable  de  se 
conformer,  mais  parce  que  nous  ferions  une 
chose  anli-constitutionnelle.  (  Mouvement  d'éton- 
ncment  à  gauche.).  Nous  ne  pouvons  pas  émettre 
le  vœu  que  les  ministres  fassent  ^poursuivre  uti 
délit  par  des  magistrats  seulement  a  la  suite  d'un 
grand  crime,  nous  pouvons  par  voie  d'adresse 
exprimer  à  S.  M.  le  désir  qu'on  recherche  les 
coupables  ;  nous  n'avons  pas  l'initiative  dans  la 
poursuite  des  crimes.  Nous  n'avons  que  le  droit 
d'accuser  les  ministres  qui  ne  les  feraient  pas 
poursuivre.  Je  m'oppose  en  conséquence  au 
renvoi. 

H.  de  Serre,  garde  dès  sceaux.  Je  ne  prends  la 
parole  que  pour  relever  une  allégation  de  M.  Ben- 
jamin Gonstaut,  ç|ui,  si  ie  l'ai  bien  entendue,  est 
contraire  à  la  vérité.  M.  Benjamin  Constant  a  dit,  si 
]e  ne  me  trompe,  que  les  ministres  étaient  inté- 
ressés dans  cette  affaire,  'parce  qu'ils  avaient 
reporté  sur  une  partie  de  la  nation  des  soupçons 
de  culpabilité  relativement  au  crime  qui  a  été 
commis  dans  le  palais  des  Tuileries.  Cette  alléga- 
(itt  est  tout  à  fait  fausse.  Bn  aucun  temps  les 
imôistres  qui  ont  été  chargés  par  le  Roi  de  com- 
muniquer a  la  Chambre  les  circonstances  de  ce 
di'lh,  n'ont  porté  les  soupçons  sur  aucune  partie 
de  la  nation.  Cela  ne  leur  appartenait  pas  et  ne 
,M)uvait  être  que  le  résultat  d'une  instruction  qu'ils 
tte  pouvaient  pas  prévoir.  Ils  ne  pouvaient,  en  effet, 
savoir  à  l'avance  si  l'on  parviendrait  à  découvrir 
les  auteurs  du  crime,  puisqu'il  n'est  donné  qu'à 
la  justice  divine  d'atteindre  tous  les  coupables,  ils 
ne  pouvaient  pas  non  plus  savoir  à  quel  parti  ils 
appartenaient.  Souvent  dans  cette  enceinte  on 
s'est,  pour  ainsi  dire,  jeté  ce  crime  à  la  tête  ; 
mais  les  ministres  n'ont  exprimé  là-dessus  et  ne 
devaient  exprimer  aucune  opinion. 

* 

M.deChanvelIn.  Mon  honorablecollégue  M.Par- 
dcssus  a  établi  d'une  manière  absolue  que  laCham- 
bre  n'avait  pas  la  possibilité,  sans  usurper  des 
droits  qu'elle  n'a  pas,  de  renyoyer  la  pétition  au 
gouvernement.  J'en  demande  pardon  à  M.  Par- 
dessus ;  mais  ce  principe  qu'il  établit  avec  une 
Î[rande  confiance,  n'a  pas  été  suivi  jusqu'ici  par 
a  Chambre,  et  j'espère  qu'elle  ne  le  suivra  pas 
plus  que  la  plupart  de  ceux  qu'il  a  établis  dans 
son  rapport  sur  l'administration  municipale. 

Sans  doute  la  Chambre  a  plusieurs  manières 
d'attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  des 
événements  qui  lai  paraissent  tenir  à  la  dignité  et 
à  la  sûreté  de  l'un  des  pouvoirs  établis  par  la 
constitution.  La  Chambre  pouvait,  par  la  voie 
d'uue  humble  adresse,  répondre  à  la  sollicitude 
qu'éprouvait  la  majorité  de  ses  membres  relative- 
ment aux  suites  d'un  pareil  attentat,  et  aux 
précautions  qui  ont  été  prises  pour  en  découvrir 


les  véritables  auteurs.  Cet  attentat  a  produit  uu 
grand  malheur  parmi  nous  ;  il  a  fait  planer  au 
gré  des  passions  et  des  partis  des  soupçons  sur 
une  portion  de  la  nation,  et  on  l'a  rattaché  à  un 
un  autre  attentat  ou  complot. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  reproché  à  M.  Ben- 
jamin Constant  d'avoir  altéré  les  faits,  et  il 
s'en  est  référé  au  message  que  le  gouvernement, 
par  son  organe,  a  présenté  à  la  Chambre.  Sans 
imiter  M.  le  garde  des  sceaux  dans  le  champ  de 
l'interprétation  qu'il  exploite  souvent  dune 
manière  très-large,  on  peut  dire  que  ce  message 
avait  une  couleur  toute  particulière  qui  s'accordait 
bien  avec  l'interprétation  qu'en  a  donnée  M.  Ben- 
jamin Constant.  Ce  n'était  pas  la  seule  pièce; 
iadresse  qu'elle  a  provoquée  a  été  attaquée  par 
mes  honorables  amis  comme  étant  une  sorte 
d'accusation,  par  le  rapprochement  qui  a  été  fait 
par  le  défenseur  de  l'adresse.  M.  le  garde  des 

sceaux  lui-même M.  le  garde  des  sceaux  me 

fait  un  signe  de  dénégation.  Est-ce  aue  vous  n'avez 
pas  parlé  dans  cette  discussion  ?  (un  rit  à  droite.) 

Je  cherche  à  m'éclairer;  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  des  ministres  ont  parlé  de  manière 
à  corroborer  le  sens  de  l'adresse,  et  ils  loi  ont 
donné  leur  adhésion,  après  qu'on  eut  retranché 
ce  qui  leur  était  personnel  et  qui  pouvait  nuire  à 
leur  existence  et  à  leur  tranquillité  comme  mi- 
nistres, et  ont  laissé  le  rapprochement  qui  donnait 
lieu  aux  interprétations  dont  nous  parlons.  Je 
m'abstiens  de  rien  dire  relativement  au  complot 
du  19  juin,  parce  que  les  prévenus  sont  en  ce 
moment  devant  la  justice  de  la  Cour  des  pairs. 

11  s'est  répandu  dans  le  public  que  rattentat 
du  pétard  était  imputé  à  ceux  qui  dans  l'adresse 
au  Roi  avaient,  par  des  rapprochements,  cherché 
des  complices  dans  la  nation  aux  crimes  même 
les  plus  isolés.  On  a  entendu  dire  que  quelques 
personnes  avaient  été  arrêtées,  et  on  pouvait  sans 
absurdité  les  envelopper  avec  celles  contre  les- 
quelles les  soupçons  ont  d'abord  été  dirigés.  On  a 
cru  que  ces  personnes  méritaient  une  sorte  de  pro- 
tection, une  indulgence  particulière*  parce  qu'elles 
s'étaient  égarées  en  voulant  faire  le  bien,  qu'il  fal- 
lait respecter  leur  motif,  quoiqu'elles  aient  fait 
un  peu  de  mal.  Ce  système  de  ménagement  avait 
déjà  été,  à  une  autre  époque,  appliqué  aux  auteurs 
de  la  note  secrète.  Ainsi  ont  cessé  toutes  les  pour- 
suites vigoureuses  qu'on  avait  annoncées  contre 
les  prévenus  de  cet  attentat.  C'est  dans  cette  si- 
tuation qu'un  citoyen,  par  la  même  sollicitude 
que  la  majorité  de  cette  Chambre,  a  désiré  savoir 
à  quoi  en  étaient  les  poursuites.  11  ne  vous  engage 
pas  à  vous  transformer  en  accusateurs  publicst 
comme  le  prétend  M.  Pardessus.  Il  ne  fait  qu'ap- 
peler l'attention  du  ffouvernement  sur  une  affaire 
qui  occupe  toute  la  France  et  qui  aurait  dû  occu- 

Ser  davantage  le  ministère.  J'appuie  la  demande 
u  renvoi,  auquel  je  ne  vois  aucun  inconvénient. 


M.  de  Serre^  garde  des  sceaux»  Je  suis  fâché, 
Messieurs,  d'être  obligé  de  prendre  la  parole,  mais 
aux  falsifications  que  j'avais  relevées,  M.  le  mar- 
quis de  Chauvelin  vient  d'eo  ajouter  d'autres  que 
je  crois  devoir  relever  aussi,  parce  qu'elles  sont 
encore  plus  dangereuses.  11  a  insinué,  et  même 
dit  assez  clairement,  qu'il  y  avait  eu  de  coupables 
ménagements  dans  les  pourstites,  qu'on  avait  fa- 
vorise certaines  personnes  par  certains  motifs.  Je 
donne  à  ces  allégations  te  ciémenti  le  plus  formel. 
Les  magistrats,  diargés  des  poursuites,  ont  fait 
leur  devoir,  sans  acception  de  personnes.  Ils  ont 
cherché  à  découvrir  les  coupables  en  quelque  lieu 
et  dans  quelque  situation  qu'ils  puissent  être  pla- 
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Ces.  Je  défie  M.  le  marquis  de  Chauvelin  (On  rit  à 
droite.)  de  citer  Tombre  d'an  fait  qui  puisse  porter 
atteinte  à  ce  que  je  déclare.  Lu  Chambre  comprend 
toute  la  gravité  de  ces  fausses  allégations.  Si  j'ai 
repoussé  celles  de  M.  Benjamin  Constant,  ce  n*est 
pas  que  je  ne  trouve  très-simple  que  dans  une 
Gbambre  politique  on  envisage  dans  leur  succes- 
sion tous  les  attentats  qui  ont  été  commis  contre 
la  dynastie  des  Bourbons.  Gela  n'est  pas  étranger 
à  la  marche  naturelle  des  idées  dans  un  corps 
politique. 

J*ai  dû  repousser  uneallésation  matériellement 
fousse,  que  les  ministres  du  Roi  auraient  déchargé 
du  crime  IndiTiduellement  ou  collectivement  telle 
bu  telle  personne.  Les  ministres  du  Roi  ne  de» 
Yaient  pas  le  faire  et  ne  Tout  pas  fait. 

Tobserverai  que  M.  de  Ghauvetin  s'est  complè- 
tement trompé  dans  ce  qu'il  a  dit  sur  l'adresse. 
Cest  par  suite  de  cette  même  réserve  que  les  mi- 
Distres  du  Roi,  qui  n'avaient  pas  une  résolution  à 
proposer  à  la  Chambre,  à  Toccasion  de  la  com- 
munication qu'ils  lui  avaient  faite,  tout  en  don- 
nant leur  assentiment  à  l'adresse,  n'ont  pas  cru 
devoir  prendre  part  à  la  discussion.  Aucun  n'y  a 
pris  part,  pour  ne  {las  s'expliquer  sur  les  auteurs 
d'an  crime,  qui  étaient  encore  complètement  in- 
connus, que  leur  devoir  était  uniquement  de  faire 
poursuivre.  Ils  ont  rempli  ce  devoir,  quoique  le 
succès  n'ait  pas  répondu  ou  ne  répondit  pas  aux 
efforts  constants  quils  ont  faits  pour  découvrir 
les  coupables.  Je  puis  assurer  que  ces  efforts  ont 
été  francs  et  inréprochables  dan  s  toute  leur  étendue. 

^'  M.  Be^JamlB  Constant.  J'ai  demandé  la  pa- 
role snr  un  fait  personnel.  La  mémoire  de  M.  le 
garde  des  sceaux  n'a  rien  de  fidèle.  11  u  dit  que 
les  ministres  n'avaient  pas  pris  part  à  la  discus- 
sion dont  11  s'agit,  et  lui-même  est  monté  à  la 
tribune  pour  me  répondre  quand  je  demandais 

Sru'on  retraocbijit  de  l'adresse  une  phrase  qui  ren- 
ermait  une  imputation  que  je  croyais  devoir  re- 
pousser. Ainsi  c'est  H.  le  garde  des  sceaux,  qui, 
plus  que  personne,  doit  mériter  le  reproche  d^a- 
Toir  cHercbé  k  accréditer  Timputation  dont  il 
s^agit. 
(Ôn'demaade  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  D«4««.  On  demande  la  clôture  de  cette  dis- 
cussion, et  je  le  conçois  ;  il  est  fltcheux  que  notre 
règlement  ne  prévienne  pas  ces  sortes  de  conver- 
sations politiques  qui  n'ont  rion  d'intéressant  pour 
la  France.  Kais  ici  le  renvoi  me  parait  nécessaire. 
Rapnelcs^voos  ce  qu*a  dit  M.  Camille  lordan  dans 
on  uiscours  très-âoquent.  U  a  fait  entendre  que 
l'Attentat  n'avait  pas  été  oommis  par  des  personnes 
que  l'on  paraissait  Touloir  en  accuser  :  que  ces 
personnes  univalent  eu  que  l'intention  d'eifrayer, 
et  en  désignant  même  ces  personnes,  il  faisait 
entendre  très-clairement  que  ai  l'attentat  eût  été 
commis  par  un  autre  parti,  l'intention  eût  été  plus 

dangereuse {Mwrmnres  vMents  à  gauche.,,  — 

PlMteieurs  vmsB  :  Pourquoi  cette  interprétation...? 
—M.  Kéraîry  :  Ne  parles  pas  d'un  membre  absent.) 
On  peut  tirer  des  conséquences  d'un  discours 

Srononcé  à  la  tribune,  et  assurément  la  phrase 
tait  remarquable.  Certes,  ou  peut  supposer  que 
l'existence  d  un  Roi  est  pénible  à  ceux  qui  rêvent 
ta  rèpubliquedeMfalhinglon,  et  affectent  de  ne  pas 
se  réunir  à  nous  dans  les  solennités  qui  ont  uour 
objet  de  célébrer  les  événements  heureux  ne  la 
famille  royale...  {K^ufpeauxmftHimuts.)  Quant  aux 
faits  dont  il  s'agit,  il  a  été  inséré  dans  le  Monitewr 
des  lettres  qui  ont  eu  pour  objet  de  repousser 
l'assertion  qui  avait  été  feite  et  dirigée  contre 


poursuites,  mais  qu'il  résultait  de  la  suite  des  évé- 
nements, de  la  nassion  très-vive  qu'on  a  d'abord 
montrée,  du  refroidissement  subit  qui  a  succédé 
à  cette  passion,  et  du  silence  dans  lequel  cette 
affaire  a  été  ensevelie,  ]'al  dit  qu'on  pouvait  en 
conclure  qu'on  avait  cru  devoir  user  d'indulgence 
envers  un  parti  qui  n'était  pas  celui  qu'on  avait 
accusé 

M.  é«  Serre,  garde  des  sceaux.  C'est  là  précisé- 
ment ce  que  je  déclare  être  contraire  à  la  vérité... 

M.  de  Cnbamella,  Je  n'entre  pas  dans  l'exa- 
men de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  note  se- 
crète ;  il  est  très-permis  à  l'opinant  de  consentir 
à  en  adopter  les  principes  et  la  responsabilité  ; 
quant  à  moi,  je  ne  consens  nullement  à  accepter 
le  reproche  et  l'accusation  qui  a  été  portée  à  cette 
tribune,  à  l'occasion  de  l'attentat  dont  la  pétition 
fait  mention. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  est  or- 
donné à  l'unanimité.} 

M.  de  Oiasvella,  de  sa  place  :  Votez  en  même 
temps  la  loi  munic^ale {Murmures  à  droiiê...) 

M.  Itartlie^Iialiasttde,  rapporteur,  continuer 


nous.  U  faut  s'exprimer  avec  franchise:  on  a  étd 
plus  loin  :  on  lit  une  allusion  directe  a  une  exr 
pression  dont  je  m'étais  servi  ;  on  a  dit  qu'elle 
était  un  nouveau  pétard;  encore  aujourd'hui  on 
a  parlé  de  la  note  secrète. 

il  faut  enfin  s'entendre,  Messieurs,  sur  cette 
note  secrète  publiée  par  la  police,  arrêtée  par  la 
police;  puisqu'on  veut  en  tirer  parti  contre  nous,  • 
il  faut  bien  rappeler  qu'on  y  voyait  l'expression  '' 
des  sentiments  les  plus  français  et  les  plus  dignes 
d'être  avoués.  Il  est  faux  qu'on  y  appelât  l'inter- 
vention étrangère  :  bien  loin  de  là,  on  s'y  élevait 
avec  l'indignation  la  plus  vive  contre  1  idée  de 
toute  intervention  étrangère,  et  Ton  y  disait  que 
si  l'occupation  s'était  prolongée,  on  n'aurait  pu 
voir  appeler  dans  cette  enceinte  des  hommes  voués 
à  la  défense  des  principes  monarchiques.  Nous 
avons  donc  été  accusés  ;  je  l'ai  été  personnelle- 
ment ;  j'ai  été  sigoaiè.  Mon  inteution  n'est  pas 
d'attacher  à  l'imputation  une  importance  qu'elle 
ne  mérite  pas;  je  me  ferai  toujours  un  honneur 
de  siéger  dans  celle  enceinte  parmi  les  hommes 
fidèles  à  la  cause  de  nos  princes  légitimes.  Des 
poursuites  ont  eu  lieu;  quoiqu'elles  soient  restées 
sans  résultat,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas 
renvoyer  la  nouvelle  pétition  aux  ministres,  per- 
suadé qu'ils  partagent  toute  notre  indignation 
contre  les  auteurs  de  l'attentat. 

M.  de  C^hauvelin.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel  qui  a  donné  lieu  à  Sa  Grandeur, 
M.  le  garde  des  sceaux,  de  me  personnifier  di- 
rectement [On  rit),  M.  le  garde  des  sceaux  sait 
bien  tout  reffet  qu'est  destiné  à  produire  une 
dénégation  dans  une  Assemblée  toute  française, 
mais  il  a  dénié  ce  que  je  n'avais  pas  dit.  J'ai  dit 

3ue  le  messa^  et  radresse  avaient  eu  pour  objet 
e  déverser  i  accusation  de  l'attentat  sur  un  parti 
objet  continuel  de  ces  sortes  d'accusations  et  de 
soupçons.  Les  phrases  du  passage  sont  formelles, 
puisqu'on  y  parle  des  progrès  du  crime  dans  une 
longue  suite  de  complots  :  on  accuse  ce  parti  de 
s'armer  contre  l'autorité  du  Roi,  d'avoir  chérch; 
à  soulever  l'armée.  Ces  expressions  sont  bier|  suf- 
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Les  délégués  de  plus  de  deux  mille  marchands  et 
artisants  de  Paris,  appartenant  &  irento*quatre 
professions  commerciales  et  industrielles,  qui  déjà 
avaient  eu  l'bonneur  de  présenter  une  requête 
au  l\oi  f^ur  le  même  objet,  demandent  le  réta- 
blissement des  corporations,  comme  garantie 
Décessaira  à  la  société^  comme  utile  et  nécessaire 
aux  kMnnes  moeurs  ainsi  qu'au  perfectionnement 
des  arts  et  métiers. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  lui  ai^par- 
tiut  d'approfondir  une  aussi  grande  et  aussi  im- 
portante question,  et  elle  se  borne  à  vous  pro- 
Soser  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
e  rinlérieur  et  à  la  commission x^bargée  de  faire 
un  rapport  sur  la  loi  municipale. 

.  M.  de  ClIrArdln.  La  Chambre  de  commerce 
a  reconnu  à  l'unanimité  qu'il  était  du  plirs  haut 
intérêt  pour  le  commerce  et  l'industrie  que  les 
corpolrations  ne  fussent  pas  rétablies.  La  Chambre 
ne  voudra  pas,  par  une  délibération  de  renvoi, 
montref  une  disposition  qui  serait  contraire  t  la 
décision  dont  je  iiarle.  Apree  les  progrès  immenses 
qu'a  faits  notre  industrie  depuis  l'abolition  deâ 
corporations  et  des  privilèges,  lorsque  nous 
sommes  parvenus  à  rivaliser  avec  les  étrangers, 
et  à  les  surpasser  dans   beaucoup   de   parties, 

fiourrions-nous  penser  &  rétablir  un  régime  dont 
'abolition  a  été  un  si  grand  bienfait?  Le  renvoi 
proposé  serait  seul  un  sujet  d'inquiétude  et  d'u- 
larme.  Je  demande  que  la  Chambre  se  rappelle  lu 
décision  de  la  Chambre  de  commerce,  et  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  P«vir.  C'est  par  suite  des  erreurs  déplora- 
bles dont  1  âge  où  nous  vivons  est  la  victime,  que 
certain  parti  s'applique  à  prétendre  que  Tindustrie 
fait  de  très-grands  progrès.  (A  gawhe  :  Ah  1  ah' 
it^ii  possible  ?)  Je  crois  le  savoir,  puisque  c'est 
"^  profession.  Bh  bien  t  je  puis  vous  dire  que 
^rporatfons  se  rattachent  très^favorublement 
lustrie  que  vous  désirez  tant  de  soutenir.  Il 
rt  étrange  que  vous,  qui  êtes  si  partisans 
At  MÉ^tution  du  jury,  ne  voyes  pas  que  le  sys- 
"-yMMÉls  corporations  a  une  entière  analogie 
mmt  eMa  institution,  puisque  tous  ceux  d'tine 
«flMme  proksalon  sont  jugés  par  leurs  pairs.  Vous 
\Tous  V  op^sez  sous  prétexte  que  l'industrie 
W&Dçaise  aMt  des  progrès  que  je  nie.  Le  peu  de 
progrès  qu*0tte  a  faits  ne  peut  ôire  comparé  à  la 
perte  de  sa  réputation  dans  plusieurs  pays.  {Mur- 
muwes  a  gauche,)  Ce  n'est  pas  le  moment  d^ap^ 
profondir  celte  matière.  J'appuie  le  renvoi  pro- 
posé.  (OrVond  nombre  de  voix  à  droUe  :  Appuyé, 
appuyé.) 

M.  de  Cbattirelitt.  Le  préopinaut  vient  de 
présenter  le  motif  le  plus  déterminant  pour  une 
Chambre  animée  des  intérêts  de  la  France,  le  motif 
le  plus  déterminant  pour  repousser  le  renvoi  pro- 
posé. Si  la  Chambre  te  décidait  au  renvoi,  un 
objet  en  ce  moment  hors  de  toute  diitcussion  se 
l^ésenieratt  déjà  comme  une  «iisposition  mena- 
Qante  pour  l'Industrie.  Le  pi'éopinant  nous  re- 
proche d'avoir  calomnié  rinduatrie  française  en 
disant  que  ses  progrès  ont  été  immenses  depuis 
trente  ans  ;  il  prétend  au  contraire  que  ces  pro- 
grès ne  sont  point  aperçus  en  France  et  ne  sont 
pas  rectmnus  de  l'étranger.  Vous  ne  pouvex  ré- 
futer de  telles  assertions  qu'en  vous  empressant 
de  passer  à  l'ordrà  du  jour.  Je  regrette  que  ceux 
dont  les  talents  et  les  capitaux  ont  porté  nos 
manu^ictures  à  un  si  haut  degré  de  prospérité, 
que  ceux  qui  ont  inOué  d'une  manière  si  utile 


sur  les  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce, 
ne  se  soient  pas  préparés  à  répondre  aux  asser^ 
lions  du  pétitionnaire  eiù  ceux  qui  les  défendent. 
Mais  enQn  on  connaît  l'opinion  des  hommes  les 
plus  éclairés  sur  lu  matière  et  les  plus  intt^ressés. 
On  chercherait  en  vam  ici  une  analogie  avec  le 
jury.  L'esprit  de  corporation  est  comme  le  privl* 
h^ge,  it  anéantit  toute  émulation;  il  interdit  toute 
faculté;  il  n'est  favorable  qu'à  l'intrigue,  à  la 
médiocrité,  à  l'esprit  de  cotene;  toute  nation  qui 
adopte  le  système  des  corporations  est  une  nation 

tuée  dans  son  industrie (Pluêtêurs  voix:  Bt 

l'Angleterre?...)  Vous  aves  en  ce  moment  un 
état  de  choses  satisfaisant.  La  l^islation  exis- 
tante suffit  :  les  livrets  établissent  une  régularité 
et  une  discipline  suffisantes.  Bt  qu'^n  ne  dise 
pas  qu'à  l'idée  des  corporations  no  se  joint  pas 
celle  des  maîtrises  et  jurandes.  Le  gouvernement 
ne  se  plaint  pas  de  cet  état  de  choses.  Pourquoi 
donc  prendre  des  dispositions  nouvelles?  Remar- 
ques qu'ici  c'est  toujours  la  môme  pétition  qui 
est  reproduite  par  le  même  patron,  par  un  avocat 
qui  se  constitue  le  défenseur  des  corporations. 
J'espère  que  la  Chambre  ne  voudra  rien  préjuger 
sur  une  question  aussi  impartante,  et  qui  se  lie 
à  tant  d'intérêts  généraux  et  particuliers.  Je  de* 
mande  l'ordre  du  jour. 

M.  de  VeaMattc.  Je  Viens  appuyer  les  con- 
clusions du  rapporteur  et  les  observations  de 
M.  Pavy  dont  les  connaissances  sont  ici  d'un 
grand  poids,  et  qui  jouit  d'une  réputation  si  bien 
établie  dans  une  de  nos  villes  les  plus  indus- 
trielles. Je  n'examine  cependant  pas  le  fond  de 
la  question  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  dc4ve  jamais 
l'aborder  à  propos  d'une  pétition.  Je  me  borne 
seulement  à  foire  observer  qu'ici  l'ordre  du  jour 
préjugerait  négativement  la  question,  et  qu'un 

simple  renvoi  ne  préjuge  rien {On  dmnande  à 

aller  amad  voix,) 

M.  Saille.  Je  m'oppose  au  renvoi  pour  em- 
pêcher un  très-grand  mal.  L'opinion  puolique  est 
déjà  frappée;  elle  est  déjà  trèehalarmée. Comment 
se  fait^l  donc,  Messieurs,  qu'on  nous  accuse  de 
scandale,  lorqu'on  propose  les  corporations,  les 
maîtrises,  les  jurandes,  les  majorats  et  les  sur- 
charges de  toute  naturel...  (Des  murmures  s'é- 
lèvent.) Si  telles  ne  sont  pas  vos  intentions,  si 
vous  n'adoptez  point  de  telles  idées,  pourquoi 
vous  opposer  à  Tordre  du  jour  ?  il  n'y  a  que  ce 
moyen  de  calmer  les  inquiétudes  qui  se  sont  ré^ 
pandues.  (Nouveau  mouvement.)  Oui,  dans  toute 
ta  France.  Bt  de  quel  droit  prétendrait-on  limiter 
les  facultés  et  l'industrie  de  chacun?  de  quel 
droit  emi)écher  un  homme  de  travailler  dans  tel 
ou  tel  état  ?  Le  droit  existe,  comment  en  inter- 
dire l'exercice  ?  On  ne  peut  se  dispenser  ici  de 
reconnaître  les  faits.  Ce  n'est  que  depuis  l'a- 
néantissement de«  corporations  et  depuis  l'éta- 
blissement d'un  libre  commerce,  que  d'immenses 
progrès  ont  été  faits  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
paravant étaient  retenus  dans  d'étroites  limites 
et  asservis  à  la  routine,  (M.  Pavy:  C'est  ce  que  je 
dénie...)  Oui,  il  v  a  eu  depuis  trente  ans  plus  de 
progrès  qu'on  n^en  avait  rait  auparavant  dans  un 
siècle  tout  entier...  {Voixàgamch$:OaUoiïi,  très- 
bien!...)  et  quant  à  l'intérêt*  du  consommateur, 
il  faudrait  être  étranger  aux  notions  les  plus 
vulgaires  de  l'économie  politique,  pour  ne  pas 
savoir  ^es  effets  de  la  concurrence  sur  les  prix 
et  sur  les  qualités  des  productions.  Bn  dernière 
analyse,  les  maîtrises  et  les  jurandes  ne  sont 
autre  chose  que  le  privilège  de  faire  mal  et  de 
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vendre  cher {TrèS'vifa  mouvements  tPadhésion 

à  gauche*)  Je  vote  pour  Tordre  du  jour. 

M.  Barthe-Iiabastide,  rapporteur.  Je  pense 
comme  M.  Vaublanc,  que  le  fond  de  la  question 
ne  doit  pas  être  traité  dans  cette  circonstance, 
et  je  n*en  ai  point  parlé  dans  mon  rappport.  Je 
me  borne  à  dire  que  le  renvoi  ne  préjuge  rien,  et 
que  l'ordre  du  jour,  au  contraire,  semblerait  tran- 
cher la  question,  et  déclarer  c[ue  votre  intention 
est  qu*eile  ne  soit  point  traitée.  Ainsi,  ii  ;  a 
sagesse  et  prudence  d*un  côté;  de  Tautre  u  y 
aurait  précipitation  et  légèreté. 

(On  demande  à  grands  cris  la  clôture.) 

M.  de  Chanvelio.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  M.  le  rapporteur  dit  que  Tordre  du 
'our  ferait  croire  que  vous  écartez  la  question, 
e  le  désirerais  beaucoup,  mais  je  n'ose  respérer. 
Toutefois  je  suis  bien  surpris  que  dans  une  telle 
discussion,  MM.-  les  ministres  du  Roi  ne  prennent 
pas  la  parole;  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  sous  le  rapport  de  notre  commerce  à 
Textérieur,  et  M.  le  ministre  des  finances,  dous 
le  rapport  du  revenu  de  Toxportation  des  pro- 
duits de  notre  industrie,  ne  fassent  pas  connaître 
si  en  effet  nos  progrès  ont  été  considérables,  et 
si  ce  n'est  pas  à  la  liberté  de  Tindustrie  qu'où 
les  doit.  J'insiste  pour  que  la  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  majorité  peu  considérable.  —  Le  renvoi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Barthe-Eiabastlde,  rapporteur.  Le  sieur 
Huber,  ex-préposé  au  placement  des  perruquiers 
et  coiffeurs,  à  Paris,  vous  expose  les  abus  graves 
qui  ont  lieu  aujourd'hui  dans  cette  profession, 
et  il  vous  rapporte  plusieurs  articles  d'une  or- 
donnance de  police  de  M.  Dubois,  ancien  préfet, 
qui  préviendraient  ces  abus;  il  demande,  en 
conséquence,  que  les  dispositions  qu'il  rappelle 
soient  mises  à  exécution. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

(Des  murmures  s'élèvent  à  gauche  ..  —  Plusieurs 
voix:  Mais  c'est  une  affaire  convenue...) 

M.  de  drardin.  Je  m'oppose  an  renvoi 
comme  je  me  suis  opposé  au  précédent  U  s'agit 
Ici,  Messieurs,  de  savoir  si  vous  trouverez  bon 
qu'un  homme,  pour  couper  les  cheveux  à  un 
autre,  ait  besoin  de  l'autorisation  de  celui  qui  se 
nomme  son  maître.  Vous  voyez ,  Messieurs,  jus- 

?[u'où  s'étend  le  désir  de  voir  limiter  toutes  les 
acuités,  et  de  restreindre  Tindustrie.  Et  comment 
se  fait-il  que  la  question  paraisse  encore  en  être 
une  quand  tant  de  lumières  ont  été  répandues 
sur  elle  ;  quand  dans  les  anciens  Btats  généraux 
on  a  demandé  la  suppression  des  corporations  ; 
quand  les  hommes  les  plus  éclairés  se  sont 
réunis  pour  en  obtenir  l'abolition  de  l'Assemblée 
constituante  ?  Je  ne  comprends  pas,  je  Tavoue, 
comment  il  se  fait  que  la  propriété  vienne  ainsi 

combattre  rinduslrie {voix  à  droite:  Vous 

vous  trompez,  tout  se  tient.)  La  propriété,  dans 
une  telle  question,- devrait  bien  considérer  qu'elle 
s'expose  ici  à  faire  des  ennemis  au  gouvernement. 
Je  demande  que  la  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  cette  nouvelle  demande  de  privilèges. 


M.    Barthe-I^abttitlde,  rapporteur. 
les  professions  méritent  l'attention  et  Tin 


Toutes 
intérêt  des 


membres  de  la  Chambre  ;  la  pétition  signale  des 
abus  que  Ton  vous  dénonce  comme  graves,  elle 
indique  les  moyens  propres  à  y  remédier,  la 
commission  a  dû  vous  proposer  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

M.  Manvel.  Je  ne  saurais  approuver  les  re- 
proches que  mes  honorables  amis  viennent  d'a- 
dresser à  ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui 
votent  pour  renvoyer  au  ministre  de  Tintérieur 
les  diverses  réclamations  faites  par  certaines  per- 
sonnes exerçant  une  industrie  à  Paris.  Ce  reproche 
me  semble  mai  fondé.  Vouloir  cm'ils  n'en  agissent 
pas  ainsi,  ce  serait  vouloir  qu'ils  se  mettent  en 
contradiction  avec  eux-mêmes.  U  est  bien  vrai 
que  Tanéantissement  des  corporations  et  des  ju- 
randes a  fait  un  grand  bien  a  Tindustrie  et  par 
conséquent  à  la  France.  11  est  bien  vrai  que  c^est 
de  cette  époque  que  datent  les  progrès  immenses 
que  nous  avons  faits  dans  tous  les  genres,  que 
nous  avons  pu  soutenir  le  parallèle  avec  nos 
voisins,  et  souvent  même  l'emporter  sur  eux. 
{M.  Pavy:  Je  oie  ce  fait.)  Mais  ce  bienrait,  nous  le 
devons  à  la  Révolution,  et  dès  lors  il  n'en  est 
plus  un:  il  est  empoisonné  par  sa  source.  C'est 
TAssemblée  constituante  qui  vous  Ta  donné.  Or, 
celte  Assemblée  est  à  jamais  accusable  aux  yeux 
de  la  société  de  tout  le  bien  qu'elle  a  essayé  de 
lui  procurer.  D'ailleurs,  il  est  évideùt  que  dans 
une  Chambre  où  l'on  vote  un  privilège  en  faveur 
d'une  certaine  classe  de  la  société,  où  .Ton  est 
prêt  à  voter  dans  la  loi  municipale  de  nouveaux 
privilèges,  vouloir  que  cette  Chambre  se  taise 
lorsque  d'autres  classes  de  citoyens  lui  demandent 
des  privilèges,  c'est  vouloirqu'elle  soit  en  contra- 
diction avec  elle-même  ;  c'est  vouloir  qu'elle  ne 
se  donne  pas  des  amis,  des  bases,  des  appuis 
dans  le  corps  de  la  nation.  Or,  il  est  d'une  sage 
administration,  d'une  sage  politique  de  coor- 
donner tout  au  système  qu'on  veut  embrasser. 
Il  faut  donc  donner  à  chacun  des  privilèges,  afin 
que  chacun  vienne  appuyer  les  privilèges  qu'on 
a  déjà  usurpés. 

Je  n'en  coocluerai  pas  qu'il  faut  renvoyer  au 
ministre  de  Tintérieur,  mais  j'en  conclaerai  que 
nos  adversaires  doivent  le  faire.  {Vif  mouvement 
à  gauche,)  ^ 

M.  le  baron  Pasqalër,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Personne  n'est  moins  disposé  que  moi 
à  trancher  légèrement  les  questions  les  plus  diffi- 
ciles du  gouvernement  politique.  Personne  n'est 
Ï^lus  que  moi  convaincu  que  le  respect  est  dû  aux 
ois  qui  existent  dans  un  Etat.  Personne  n'est 
plus  convaincu  qu'il  serait  dangereuxde  répandre 
dans  la  société  des  inquiétudes  sur  les  lois  exis- 
tantes, parce  qu'elles  se  rattachent  à  des  mtérèts 
que  le  plus  souvent  elles  ont  créés.  Ainsi,  ce  ne 
serait  jamais  qu'avec  une  très-grande  circon- 
spection que  je  m'exprimerais  sur  une  pareille 
matière.  Comme  je  pense  aussi  que  tels  sont  les 
sentiments  de  la  Chambre,  j'ai  cru  nécessaire  de 
monter  à  la  tribune  pour  les  exprimer,  et  pour 
qu'on  ne  pût  pas  induire  des  délibérations  qui 
ont  été  prises,  que  la  Chambre  eût  des  intentions 
opposées  à  celles  qu'elle  a  réellement. 

Quand  je  vois.  Messieurs,  agrandir  le  cercle  d^une 
discussion,  et  quepourunrenvoiassezindifférent, 
soit  au  ministre  de  Tintérieur,  soit  au  bureau  des 
renseignements,  on  présente  toutes  les  institutions 
existantes  en  France  comme  attaquées,  tous  les 
intérêts  comme  froissés,  et  tous  les  privilèges  au 
moment  de  renaître,  alors  la  délibération  prend  un 
caractère  de  gravité  extrêmement  fiicheux  ;  et  il  est 
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nécessaire  que  la  nation  soit  avertie  de  cette  tri- 
bune Donr  ne  pas  tomber»  s'il  m'est  permis  de  le 
dire,  uans  un  piège  aussi  dangereux. 

Je  crois  qu'on  peut  soutenir  que  l'industrie  a 
fait  de  très-grands  progrès  en  France.  Je  crois  que 
depuis  longues  années  ces  progrès  se  font  sentir, 
non-seulement  en  France,  mais  par  toute  TBurope; 
il  y  a  souvent  de  Finjustice  à  accuser  les  lois  qui 
ont  existé,  d'avoir  nui  aux  progrès  de  Tinduslrie. 
Peut-être  même  ne  devrait-on  pas  faire  à  la  lé- 
gislation existante  une  trop  grande  part  dans  un 
résul  tat  qui  est  le  produit dVn  mouvement  général 
impriméa  la  masse  de  l'Univers.  Ainsi  je  reconnais 
que  l'industrie  a  refleuri  avec  les  corporations,  li 
y  a  même  plus  j  c'est  que  dans  toute  rEuroperin- 
dustrie  s'est  onginairement  fondée  par  les  corpo- 
rations. Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'amour  des 
privilèges  a  créé  les  corporations.  Elles  ont  été 
créées  pour  développer  Tindustrie.  11  est  vraisem- 
blable, que,  bonnes  lorsque  l'industrie  était  encore 
dans  l'enfance,  elles  ne  soient  plus  appropriées 
à  l'industrie  dans  l'état  de  perfectionnement  où 
elle  est  parvenue. 

J'entre  ici,  sans  le  vouloir,  dans  une  question 
immense,  qui  n'est  pas  seulement  agitée  en  France, 
mais  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  d'in- 
dustrie, celle  de  savoir  quel  peut  être  partout  le 
régulateur  entre  la  quotité  des  produits  et  la  quan* 
tité  des  consommateurs.  Toute  l'Europe  est  tra- 
vaillée par  cette  grande  question. 

Partout  où  les  manufactures  prospèrent,  on 
voit  accroître  la  population,  qui  tombe  dans  la 
misère  lorsque  la  branche  d'industrie  qui  occupe 
ces  manufactures  vient  à  souffrir  par  des  causes 
étrangères  aux  lois  qui  les  ont  établies  et  qui  les 
protègent.  Ne  croyons  pas  qu'il  dépend  des  hom- 
mes oe  tout  faire  dans  cette  matière  ;  les  esprits 
les  plus  éclairés  observent,  méditent  et  ne  pro- 
noncent pas  avec  tant  de  légèreté.  Je  ne  pense 
pas  que  ceux  qui  seraient  enclins  à  revenir  aux 
corporations,  c'est-à-dire,  qui  ne  trouveraient 
)a8  qu'elles  ont  été  aussi  nuisibles  que  semblent 
e  croire  ceux  qui  les  attaquent  avec  tant  de  cha- 
eur  ;  je  ne  pense  pas,  dis-je,  qu'ils  confondent 
dans  leur  esprit  les  corporations  avec  les  privi- 
lèges et  les  abus,  qui  n'étaient  qu'une  dégradation 
des  corporations.  Je  crois  qu'on  doit  cette  justice 
aux  lumières  du  siècle,  que  les  hommes  qui 
parient  de  corporations  n'entendent  pas  parler  des 
jurandes,  des  chefs-d'œuvre  et  de  quantité  d'en- 
traves qui  nuisaient  à  l'industrie,  et  qui  heureuse- 
ment ont  été  levées. 

Qu'il  me  soit  permis  de  m'élever  contre  ce 
système,  qui  attaque  avec  des  armes  fausses  et 
des  moyens  tout  à  fait  étrangers  aux  propositions 
qu'il  combat. 

Ainsi,  quand  tout  à  l'heure  vous  avez  voté  le 
renvoi  d'une  pétition  au  ministre  de  l'intérieur, 
on  vous  a  dit  de  voter  en  même  temps  la  loi  muni- 
cipale. Qu'avait  de  commun  cette  décision  avec  la 
loi  municipale  ?  Au  reste,  ce  renvoi  que  vous 
venez  de  prononcer  n'est  d'aucune  conséquencp. 
Le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments ne  peut  lui  donner  un  caractère  officiel.  Car 
ce  renvoi  ou  ce  dépôt  ne  peutjamais  être  fait  avec 
une  assez  grande  connaissance  de  cause  pour  en 
conclure  que  la  Chambre  approuve  ou  désapprouve 
l'objet  de  la  pétition.  La  plus  grande  utilité  des 
pétitions  est  de  proclamer  ici  les  besoins  ou 
les  idées  des  individus  sur  désintérêts  personnels 
ou  généraux,  afin  d'appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre et  du  gouvernement  sur  ces  objets.  Ainsi, 
quelle  que  soit  votre  détermination  à  l'égard  d*une 
pétition,  son  buta  été  rempli  par  cela  seul  qu'elle 

T.   XXXI. 


a  été  produite  à  cette  tribune,  et  qu'elle  a  appelé 
votre  attention  et  celle  du  gouvernement. 
(On  demande  la  clôture.) 

M.  Manmel.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  Je  ne  parlerai  point  de  la  pétition,  mais 
de  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  système  qu'il  ctferche  à  établir  me 
semble  très- dangereux,  et  j'aime  àcroii^  que  la 
Chambre  ne  sera  pas  disposée  à  l'adopter;  elle 
voit  quel  serait  le  rôle  auquel  le  réduirait  ce  sys- 
tème, toutes  les  fois  qu'elle  s'occuperait  de  péti- 
tion ;  puisque,  si  l'on  en  croit  M*  le  ministre, 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  ou  qu'elle  prononce 
un  renvoi,  le  résultat  est  tout  à  fait  le  même.  Je 
me  suis  donc  opposé  à  la  clôture  de  la  disicussion, 
parce  que  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  laisser  s'é* 

tablir  une  telle  doctrine  sans  y  répondre 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 
La  discussion  est  fermée  à  une  très-grande  ma- 
jorité. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission 
a  proposé  le  renvoi,  et  que  M.  de  Girardin  a  de- 
mandé l'ordre  du  jour.  —  11  met  l'ordre  du  jour 
aux  voix.  —  (route  la  gauche,  le  centre  de  gauche 
et  une  partie  du  centre  de  droite  se  lèvent  pour 
Vordre  du  jour,  —  La  droite  se  lève  à  la  contre- 
épreuve,) 

M.  le  président  prononce  l'adoption  de  l'ordre 
du  jour.  (On  rit  à  gauche.) 

M.  Barthe-Iiabastlde  continue  son  rapport. 

Les  habitants  de  Pérouse  (Haut-Rhin)  vous 
adressent  une  seconde  pétition  pareille  à  celle 
qui  vous  fut  adressée  lors  de  la  dernière  session, 
tendant  à  réclamer  des  secours  proportionnés 
aux  pertes  qu'ils  ont  essuyées  en  i814  et  181b, 
lors  du  blocus  de  la  forteresse  de  Belfort.  D'après 
l'état  qu'ils  en  fournissent,  ces  pertes  s'élèvent  à 
69,218  francs  pour  1814  et  à  227,257  francs  pour 
1815. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  la  Chambre 
renvoya  leur  première  pétition,  leur  a  fait  répon- 
dre le  28  août  dernier  :  que  les  fonds  destinés  à 
accorder  des  indemnités  aux  victimes  des  inva- 
sions étant  épuisés,  il  était  dans  l'impossibilité 
de  faire  droit  à  leur  demande. 

Quoique  votre  commission  craigne  bien  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  puisse  pas  mieux 
cette  année-ci  satisfaire  à  la  demande  des  habi- 
tants de  Pérouse,  elle  a  cru  néanmoins  devoir 
vous  en  proposer  le  renvoi.  (Adopté.) 

Des  fabricants  et  marchands  de  fer  se  plaignent 
de  ce  que  leur  commerce  est  paralysé  par  Tin- 
'  troduction  dans  nos  ports  d'une  quantité  prodi- 
gieuse de  fontes  et  fers  que  les  Anglais  doniient 
à  22  francs  les  50  kilogrammes,  tandis  que  le  fa- 
bricant le  plus  exercé  et  le  plus  économe  ne  peut 
les  livrer  au-dessous  de  28  francs. 

Bn  conséquence,  ils  demandent  la  prohibition 
absolue  des  fontes  et  fers  étrangers,  sinon  qu'ils 
soient  frappés  d'un  droit  plus  fort  que  celui  qui 
est  pergu  aujourd'hui,  ou  enfin  que  la  loi  du  21 
décembre  lol4  soit  rigoureusement  exécutée, 
attendu  qu'ils  ont,  disent-ils,  acquis  la  certitude 
qu'elle  ne  l'a  pas  toujours  été. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  appro- 
fondir cette  question  qui  se  rattache  à  plusieurs 
intérêts  nationaux  qui  méritent  tous  d'être  mé- 
nagés, et  elle  a  cru  devoir  vous  proposer  le  ren- 
voi de  ces  deux  pétitions  à  M.  le  ministre  des 
financeset  à  la  commission  du  budget.  (Ce  double 
renvoi  est  prononcé.) 
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M.  le  baron  de  la  Roque  expose  à  la  Chambre, 
qu'il  est  retenu  à  Bicôtre  pour  la  seconde  fois, 
sans  qu'il  connaisse  les  motifs  qui  Ty  font  re* 
tenir  ;  et  il  réclame  sa  liberté. 

Au  mois  d'août  1819,  la  santé  du  réclamant 
éprouva  une  telle  altération  qull  fut  indispensa- 
ble de  le  faire  soigner.  Et  c'est  ce  qui  explique 
son  séjour  à  Bicétre,  établissement  confié  à  la 
surveillance  du  docteur  Pariset,  aussi  connu  par 
ses  talents  que  par  son  humanité.  Du  reste,  M.  de 
la  Roque  y  reçoit  tous  les  soins  et  tous  les  égards 
qui  sont  compatibles  avec  sa  position,  et  c'est  ce 
qu'il  reconnaît  lui-même  dans  sa  pétition. 

£n  regrettant  d*avoir  eu  à  vous  entretenir 
d'une  pareille  affaire,  votre  commission  a  Thon- 
neur  ^e  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  Alesaiidre  de  Lauetli*  La  Chambre  ne 
peut  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  telle  péti- 
tion. Un  citoyen  vous  dit  qu'il  est  détenu,  et  qu'il 
ne  sait  pourquoi.  11  faut  savoir  si  sa  aéiention 
est  légale;  si  les  formes  ont  été  suivies.  Si  elle 
Test,  il  faut  qu'on  le  déclare;  si  le  pétitionnaire 
est  aliéné,  il  y  a  dû  avoir  une  assemblée  de  fa- 
mille. D'ailleurs,  il  est  des  hommes  qui,  privés 
momentanément  de  leur  raison,  ont  le  bonheur 
de  la  retrouver.  Je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux. 


.  Bartlie-Iiabastlde,  rapporteur.  La  com- 
mission désirait  épargner  à  la  Chambre  des  détails 
affligeants  :  elle  a  pris  tous  les  renseignement  né- 
cessaires. Le  pétitionnaire  a  donné  eu  t819  des 
signes  trop  évidents  d'aliénation.  Il  se  décorait 
d'un  grand  nombre  de  croix  ;  il  prétendait  po5« 
séder  des  millions.  Il  s'est  présenté  plusieurs  fois 
à  la  porte  du  cabinet  du  Roi.  On  a  été  contraint 
de  le  mettre  en  lieu  de  sûreté,  où  l'on  s'occupe 
des  moyens  de  rétablir  su  raison 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  iour.) 

Le  sieur  Poucet  de  la  Grave,  à  Paris,  demande 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  ootenir  une 
place  dans  une  administration  quelconque.  (Ordre 
du  jour  motivé  sur  l'incompétence  de  la  Chambre.) 

Le  sieur  Gralereau,  ancien  commissaire  des 
poudres  et  salpêtres,  à  Angoulême,  réclame  le 
payement  d'une  pension  de  retraite,  qu'il  dit  lui 
être  assurée  par  l'article  10  de  l'ordonnance  du 
25  mars  18l8.  (Renvoyé  au  ministère  de  la 
guerre.) 

Les  habitants  de  Leucate,  département  de  l'Aude, 
demandent  la  remise  de  leurs  contributions  fon- 
cières et  arriérées,  et  un  dégrèvement  pour  celles 
à  venir. 

H.  le  Rap^rtew  présente  une  analyse  dé- 
taillée des  malheurs  éprouvés  par  les  pétition- 
naires, victimes  Tannée  dernière  d'une  maladie 
contagieuse  qui  a  frappé  la  plus  grande  partie  de 
la  population  et  en  a  moissonné  plus  du  quart. 

Une  première  cause  de  tous  leurs  maux,  ajoute 
M.  le  rapporteur,  provient  de  l'établissement  de 
la  ferme  du  droit  de  pèche  sur  des  étangs  dont 
ils  étaient  propriétaires,  et  dont  ils  payent  an- 
nuellement Timpôt  foncier  depuis  le  don  qui  leur 
en  fut  fait  par  Louis  XIU»  en  récompense  de  ce 
qu'ils  avaient  puissamment  contribué  au  gain 
d'une  bataille  que  le  maréchal  Schomberg  rem- 
porta sur  les  Espagnols.  Toutes  les  ressources 
des  habilants  du  territoire  peu  fertile  de  Leucate 
étaient  dans  ses  pèches,  qu  ils  ont  abandonnées 
pour  se  soustraire  aux  vexations  des  fermiers. 
(Leur  pétition  est  renvoyée  au  ministre  des  fi^ 
nances.) 


Le  môme  renvoi  est  prononcé  par  la  Cihambre 
sur  une  pétition  des  habitants  de  Perpignan,  qui 
demandent  la  révocation  des  dispositions  de  la 
loi  du  7  décembre  1814,  en  faveur  des  vins  de 
Benicario  etd'Alicante. 

Le  sieur  Pontié,  ancien  curé  àCahors,  départe- 
ment du  Lot,  demande  sa  réintégration  ou  Une 
pension  de  retraite.  —  La  commission  propose, 
Tordre  du  jour  sur  la  première  partie  de  cette 
pétition,  et  le  renvoi  de  la  seconde  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur.  —  (Adopté.) 

H.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  par  laquelle  M.  le  baron  Pabre  demande 
un  congé.  —  Aucune  réclamation  ne  s'élève  ;  le 
congé  est  accordé. 

La  disciLSsian  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  r article  351  du  Code  d'instruction  criminelle, 

M.  Olllvier  {de  la  DrômeU  Messieurs,  si  dans 
la  discussion  qui  vous  occupe  vous  aviez  à  déter- 
miner les  bases  de  l'institution  et  de  l'organisa- 
tion du  jury;  je  laisserais  à  des  hommes  con- 
sommés dans  la  théorie  de  la  légiâlation  criminelle 
le  soin  de  Tapprofondir. 

Mais  loin  d'appeler  votre  attention  sur  des 
questions  importantes,  le  projet  de  loi  ne  vous 

Présente  qu'une  simple  modification  à  une  partie 
e  l'article  351  du  (Iode  d'instruction  criminelle. 

Laissant  subsister  celle  qui  exige  le  concours 
des  magistrats  de  la  cour  d  assises,  ce  n'est  que 
le  résultat  de  leur  vote  qu'il  vous  propose  de 
changer. 

ûès-lors,  je  serai  dispensé  d'examiner,  soit  les 
principes  généraux  sur  le  mode  de  délibération 
du  jury,  soit  la  disposition  législative  qui,  dans 
le  cas  prévu  par  rarUcle  351,  y  fait  participer  les 
juges  :  une  seule  question  devra  m'occuper,  savoir  : 
des  deux  manières  d'indiquer  pour  déteimlner, 
alors,  le  résultat  des  votes,  laquelle  doit-on  pré- 
férer, de  celle  du  Gode  criminel  ou  de  celle  du 
projet  de  loi?  Et  j'avoue^  qu*en  la  réduisant  à  ces 
termes  simples,  j'éprouve  d'autant  moins  de  peine 
à  la  discuter  que  j'aperçois  moins  de  difficulté  à 
la  résoudre. 

Suivant  Tarticle  351,  en  effet,  deux  juges  réunis 
aux  sept  jurés,  votant  pour  la  culpabilité,  l'em- 
portent sur  cinq  jurés  et  trois  juges  déclarant  le 
contraire. 

C'est  la  majorité  d'une  seule  voix  pour  la  con- 
damnation qui  prévaut. 

Dans  le  projet  de  loi  au  contraire,  où  la  ma- 
jorité des  juges  votant  pour  la  non-culpabilité 
doit  toujours  prévaloir,  jamais  la  majorité  simple 
ne  peut  entraîner  la  condamnation. 

Personne  assurément  ne  saurait  hésiter  un  ins- 
tant à  reconnaître  que^  dans  le  projet,  la  manière 
de  voter  ne  soit  plus  favorable  à  l'accusé  et  plus 
conforme  à  ces  sentiments  d'humanité,  modéra- 
tion nécessaire  de  la  rigoureuse  application  des 
lois  criminelles. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  certain^  c'est  qu'elle 
B^iccorde  bien  mieux  avec  les  nrincipes  de  l'an- 
cienne législation,  l'esprit  du  Code  actuel 

Et  d'abord  les  principes  de  l'ancienne  législa- 
tion. 

Nous  savons  tous  qu'elle  avait  établi»  comme 
une  règle  invariable,  qu'au  criminel,  surtout 

Sour  la  condamnation,  il  fallait  la  majorité  de 
eux  voix  :  les  ordonnances  de  153S  et  1549  re- 
tendirent aux  matières  civiles  :  dans  celle  de 
lô^O,  Pussor,  comme  Lamoignon  Tadoptèrenf,  en 
matière  criminelle,  même  pour  les  jugemensd'ia- 
BtructioA. 
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Les  Godes  de  1790et  de  brumaire  an  iv  allèrent 
plus  loin  encore;  pour  la  condamnation  ils 
exigèrent  deux  voix  sur  douze,  et  ce  fut  afin  de 
remplacer  cette  majorité  exorbitante  par  [une 
sorte  d*équivalent  moins  favorable  à  l'impunité 
que  la  loi  du  19  fructidor  an  v  prescrivit  le  vote 
unanime  durant  les  premières  24  beures. 

Ainsi  jusqu*au  Gode  actuel,  jamais  les  lois  n*ont 
permis  que,  pour  condamner»  la  simple  majorité 

£  révalût  :  et  telle  fut  aussi  Tintention  des  rédac- 
mrs  de  ce  Code,  surtout  à  Tarticle  351. 
fin  effet,  en  paraissant  adopter  dans  la  com- 
binaison des  votes  des  juges  et  des  jurés,  une 
majorité  simple,  ils  ne  la  rendaient  néanmoins 
irrévocable  que  parce  qu'elle  résultait  du  ftumul 
des  deux  votes  :  à  Tégard  de  celui  des  jurés 
seulement  ils  la  reconnaissaient  insuffisante  :  et 
eu  la  déclarant  efficace  pour  les  deux  votes 
réunis,  Tintention  d*en  avoir  une  plus  forte 
n*élaitrpas  moins  réelle.  Us  considéraient  la  déli- 
bération des  juges  comme  une  addition  à  celle 
de  jurés  formant  une  espèce  d'accroissement  de 
majorité  :  par  cette  fiction  ils  s'imaginaient  d'ob- 
temr  ce  qu'ils  auraient  désiré  :  et,  en  ce  sens^  on 
peut  dire  que  le  çrpjet  actuel  ne  fait  qu'indiquer, 
dans  le  même  objet,  un  moyen  plus  efficace,  joi- 
gnant l'avantage  d'être  en  môme  temps  plus  sim- 
ple et  surtout  plus  régulier  dans  son  application. 
Bu  effet,  on  n'y  trouve  pas,  comme  dans  Tar 
ticle  351,  ce  contresens  inexplicable  qui,  avec  le 
désir  d'obtenir  un  simulacre  de  majorité,  soumet 
celle  des  juges  à  leur  minorité,  de  manière  à 
donner  l'exemple  inoui  d'une  condamnation  pro- 
noncée à  laminorité  dta  voixf  car  dans  le  projet 
jamais  elle  ne  peut  l'être  contre  la  majorité  des 
juges. 

On  n'y  trouve  pas  non  plus  ce  contraste  bizarre 
dans  la  déJibéraâon  des  juges  et  des  jurés,  entre 
la  confusion  de  leurs  résultats  et  la  séparation  de 
leurs  éléments;  entre  l'amalgame  des  votes  dans 
le  jugement,  et  leur  isolement  dans  les  discus- 
sions. 

Gar  dans  le  projet,  pour  la  décision  comme 
pour  la  délibération,  les  votes  des  juges  et  des 
jurés  restent  également  indépendants,  et  quelle 
que  soit  la  portion  des  {urés  auxquels  se  range  la 
majorité  des  juges  votant  pour  la  non  culpabilité, 
toujours  elle  emporte  l'absolution. 

Enfin,  jamais  on  n'y  voit,  comme  dans  l'ar- 
ticle 351,  l'inconséquence  de  faire  déclarer  par 
une  majorité  de  neuf  voix  sur  dix-sept^  la  culpa- 
bilité que  le  même  article  ne  voulait  pas  recon- 
naître dans  la  majorité  bien  plus  forte  de  sept  sur 
douze.  Car  dans  le  projet,  dès  que  la  majorité  des 
juges  suffit  toujours  pour  la  non  culpabilité,  à 
moins  d'une  majorité  de  dix  sur  dico^ept,  l'accusé 
ne  pouvait  être  déclaré  coupable. 

Et  cependant,  tout  en  offhmt  autant  de  garanties 
à  l'accnsê,  le  projet  n'en  enlève  point  à  la  société  : 

Sour  l'absolution,  la  majorité  qu'il  exige  est  celle 
es  juges,  bommes  publics,  en  qui  leur  état  et 
leur  caractère  garantissent  toujours  assez  d'in- 
struction pour  reconnaître  aisément  la  culpabilité, 
et  assez  de  fermeté  pour  ne  pas  bésitcr  à  la  déclarer. 
Ainsi  le  projet  de  loi,  le  plus  conforme  à  la 
raison,  à  la  justice,  à  rbumanité,  aux  principes 
des  lois  criminelles  anciennes  et  modernes,  que 
l'article  351,  offre  aussi  dans  les  divers  rapports 
de  son  application  moins  d'inconvénients  et  plus 
d'avantages. 

Qu'il  nous  soit  maintenant  permis  de  réfuter 
quelques-unes  des  objections  opposées  pour  les 
combattre. 


On  a  dit  qu'il  était  contraire  à  l'artide  63  de  la 
Charte,  qui  maintient  l'institution  du  jury. 

Oui.  messieurs,  l'article  63  de  la  Charte  main- 
tient l'institution  du  jury  ;  mais  le  môme  article 
prévoit  la  possibilité  des  changements  iadiaués 
par  l'expérience. 

Il  maintient  donc  celte  Institution  non  telle 
qu'elle  pourrait  être  dans  un  état  de  perfection 
idéale,  mais  telle  que  nous  l'avons,  saur,  lorsqu'il 
sera  possible,  à  l'améliorer. 

Il  maintient  donc  aussi  la  législation  en  vigueur 
qui  règle  llnstitution  et  l'organisation  du  jury 
par  conséquent  les  articles  du  Code  d'instruction 
criminelle  dont  cette  législation  se  compose,  par 
conséquent  encore  l'article  351  de  ce  Code  qiii  en 
fait  partie. 

Et  tel  est  le  résultat  nécessaire  de  l'article  68, 
maintenant  toutes  les  lois  en  vigueur  non  con- 
traires à  la  Charte;  aussi  personne  ne  s'est-il 
jamais  avisé  de  trouver  dans  l'observation  de  cet 
article  la  violation  de  l'article  63.  Pourquoi  doue 
la  supposerait-on  dans  une  disposition  addition- 
nelle qui,  loin  d'étendre  cel)e  de  l'article  351,  ne 
fait  nue  la  modifier? 

..  .  ?»  ajoute-t-on,  du  moins  est-elle  contraire  k 
l'article  347  qui  ordonne  que  la  déclaration  du 
jury  se  fasse  à  la  majorité;  à  l'article  350,  qui 
veut  qu'elle  soit  irrévocable;  au  principe  fonda- 
mental du  jury,  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  confonde 
les  juges  du  droit  et  du  fait. 

Je  commence  par  réunir  toutes  ces  objections, 
parce  qu'à  toutes  trois  s'applique  d'abord  une  ré- 
ponse commune,  c'est  qu^on  ne  peut  les  faire 
contre  le  projet  proposé,  que  parce  qu'elles  por- 
teraient également  contre  l'article  35 f. 
^  Qu  est-ce,  en  effet,  nue  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, sinon  une  spécification  de  la  majorité  va- 
guement indiquée  par  l'article  347. 

Une  dérocaUon  a  l'irrévocabiUté  déclarée  par 
l'article  350. 

Une  exception  au  môme  principe  de  la  sépara- 
tion des  iuges  du  droit  et  du  fait. 

Or,  si  les  mômes  objections  portent  également 
contre  l'article  351,  on  y  trouve  donc  aussi  les 
mêmes  défectuosités.  Sous  ce  rapport  particulier, 
point  de  raison  pour  le  préférer  au  projet  de  loi, 
•  Mais,  comme  nous  l'avons  démontre  en  com- 
mençant, il  reste  toujours  en  faveur  du  projet, 
qu  il  est  plus  conforme  aux  principes  de  justice, 
dhumanitô,  de  législation  qu'il  procure  moins 
d  inconvéïuents  et  plus  d'avantages,  et  que  sous 
ces  rapports  généraux  nécessairement  il  doit  être 
préféré. 

Mais  abstraction  faite  de  la  nécessité  de  cette 
préférence,  examinons  les  objections  en  elles- 
mêmes. 

^  L'article  347  établit  sur  la  nécessité  du  vote  des 


ww.-v.  .v^iv.  g^uciaic,  laLucic  001  ueciare  lusum- 
saute, pour  baser  une  décision  définitive,  la  simple 
majorité  de  sept  contre  cinq?  Assurément,  quand 
on  réfléchira  qu'il  s'agit  de  la  vie  des  hommes,  on 
trouvera  l'exception  pour  le  moins  aussi  sase 
que  la  règle.  ^^ 

L'article  350  veut  que  la  déclaration  du  jury 
soit  sans  recours. 

Mais  s'il  est  des  circonstances  où  par  la  nature 
des  choses  ce  recours  devienne  nécessaire,  serait- 
il  étrange,  ou  plutôt  ne  serait-il  pas  très-raison- 
nable que  la  loi  l'eût  autorisé. 

Or,  il  devenait  indispensable  : 

Lorsque  des  déclarations  de  culpabilité  et  deux 
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condamnatioiis  contradictoires  étaieût  inconci- 
liables; 

Lorsque  Texislence  d'une  personne  prétendue 
homicidée,  proclamait  Terreur  d'une  déclaration 
affîrmatiye  sur  l'homicide; 

Lorsque  le  mensonge  reconnu  d'un  faux  témoin 
à  charge  pouvait  avoir  induit  les  juges  en  erreur; 

Et  alors  les  articles  443, 444  et  44d  ont  établi  la 
révision. 

11  devenait  encore  nécessaire,  lorsque  par  la 
conviction  unanime  des  juges  de  la  cour  d'assises, 
de  Terreur  des  jurés  dans  leur  déclaration,  cette 
erreur  devenait  vraisemblable;  et  alors  aussi  l'ar- 
ticle 352  a  dû  comme  il  Ta  fait,  autoriser  la  cour 
d'assises  Sl  paralvser  la  déclaration  du  jury. 

Mais  puisque  dans  le  Gode  quatre  exceptions  à 
cette  irrévocabilité  sont  établies,  qu'y  a-t-il  d'é- 


cinquième?  et  qu'y  a-t-ii  ae  contraire  aux  pnn- 
dpes  dans  un  projet  qui  ne  fait  que  modifier  en 
faveur  de  l'accusé  cette  cinquième  exception? 

Quant  à  la  difficulté  de  concilier  Tarticle  351 
avec  Tattribution  exclusive  donnée  aux  jurés  de 
la  connaissance  du  fait,  en  règle  générale,  elle  ne 
peut  être  méconnue. 

Cependant,  lorsque  les  juges  reconnaissent  que 
dans  leur  déclaration  de  culpabilité  les  jurés  se 
sont  trompés,  Tarticle  352  et  Tarticle  415  du  Gode 
de  brumaire  an^iv,  les  autorisent  à  provoquer  la 
révision  de  cette  déclaration. 

A  la  vériié,  ils  renvoient  à  des  jurés  le  juge- 
ment de  l'accusation;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
évident  que  ce  renvoi  ne  pouvait  avoir  lieu  que 

garce  qu'en  s'immisçant  dans  la  connaissance  du 
lit,  Ja  cour  d'assises  avait  anéanti  la  première 
déclaration  du  jury  :  que  par  conséquent  on  s'é- 
cartait alors  du  principe  attribuant  exclusivement 
aux  jurés  cette  connaissance  du  fait. 

Qu^on  s'en  écartait  parce  qu'aussi  les  auteurs 
du  Gode  du  5  brumaire  an  iv,  comme  ceux  du 
Gode  actuel,  n'avaient  pas  d'autre  moyen  pour 
réparer  une  erreur  fatale. 

Qu'enfin  si  quelqu'un  avait  à  se  plaindre,  assu- 
rément ce  n'était  pas  Taccusé  ;  car  tout  au  moins 
serait-il  bien  permis  de  douter  s'il  n'eût  pas  pré- 
féré un  renvoi  à  des  juges  dont  les  lumières  Tau- 
raient  sauvé,  gu'à  des  jurés  dont  Terreur  aurait 
pu  le  faire  périr. 

Je  pourrais  ajouter  que,  même  en  Angleterre, 
on  a,  dans  un  sens  inverse,  dérogé  à  cette  dis- 
tinction des  juges  du  droit  et  du  fait  ;  puisqu'en 
matière  de  délit  de  la  presse,  les  jurés  pronon- 
cent sur  l'un  et  Tautre. 

Mais  sans  chercher  des  exemples  chez  une  na- 
tion étrangère,  ne  me  suffit-ii  pas  d'en  trouver 
un  premier  dans  Tarticle  352,  pour  en  conclure 
que  sa  répétition  dans  Tarticle  351  n'a  rien  d'i- 
noui?  Si  en  effet  la  dérogation  a  pu  paraître  con- 
venable dans  un  cas,  pourquoi  ne  l'aurai t-elle 
pas  été  dans  un  autre  ?  Remarquons  même  que 
dans  l'économie  de  la  loi,  chacune  de  ces  deux 
dérogations  a  été  graduée  précisément  de  la  ma- 
nière conforme  à  la  nature  de  son  objet  :  ainsi 
celui  de  Tarticle  351  était  de  faire  prononcer  un 
jugement,  on  a  donné  aux  ju^es  le  pouvoir  de 
juger  ;  celui  de  Tarticle  352  était  d'anéantir  une 
décision  erronée,  on  leur  a  donné  le  pouvoir  d'en 
paralyser  Teffet  ;  et  celui-ci  devenait  bien  plus 
étendu  que  le  premier  ;  car  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 351  des  deux  opinions  des  jurés,  toujours 
les  juges  étaient  obligés  d'en  adopter  une.  Ainsi 
rien  que  de  très-raisonnable  et  de  très-sagement 
combiné  dans  cette  manière  d'appeler  les  juges 


à  participer  au  jugement  du  fait,  comme  dans 
celle  d'en  opérer  l'annulation. 

Je  n'ai  maintenant  qu'un  mot  à  répondre  à  deux 
objections  avant  que  d'arriver  à  celle  qu'un  de 
nos  honorables  collègues  a  transformé  en  amen- 
dement. 

On  a  dit:  les  jurés  coUuderont  pour  appeler 
le  concours  des  juges. 

Messieurs,  on  peut  coUuder  partout.  Oq  Ta  pu 
en  1791,  pour  obtenir  en  faveur  de  Taccusé  trois 
boules  blanches  qui  opéraient  l'absolution. 

On  Ta  pu  en  Tan  v  pour  supposer  cette  unani- 
mité fictive,  épargnant  aux  jurés  l'ennui  d'une 
séance  de  vingt-quatre  heures. 

On  ra  pu  pour  enlever  ces  déclarations  de  non 
accusation  qui,  néanmoins,  plus  d'une  fois  ont 
sauvé  des  innocents  persécutés. 

Quelles  que  soient  en  un  mot  les  dispositions 
des  lois,  vous  n'empêcherez  pas  que  les  nommes 
ne  les  éludent  ;  mais  alors  est-ce  donc  à  la  loi 
qu'il  faut  imputer  l'abus. 

On  a  dit  encore  :  la  majorité  des  juges  établie 
par  le  projet  sera  dangereuse.  Je  voudrais  bien 
savoir  quel  danger  pourrait  avoir  dans  des 
hommes  supposés  enclins  à  condamner,  une  ma- 
jorité qui  ne  doit  être  efficace  que  pour  absoudre. 

Enfin,  et  voici  ce  gui  forme  le  sujet  de  Ta- 
mendement.  Pourquoi,  dit-on,  ne  pas  sortir  de 
l'exception  de  Tarticle  351,  en  fixant  la  majorité 
des  jurés  à  huit  contre  quatre? 

Pourquoi?  Parce  que  dans  le  projet  de  loi,  la 
légalité  de  ce  concours  n'est  pas  soumise  à  notre 
examen:  qu'au  contraire  le  maintien  de  son  exis- 
tence législative  y  est  présupposée;  que,  dès«lors, 
si  nous  avions  à  statuer  sur  son  abrogation  ce  ne 
pourrait  être  que  par  forme  d'amendement,  mais 
seulement  par  proposition  de  loi.  Ce  qu'il  nous  est 
permis  d'amender,  c'est  le  projet;  c'est  la  propo- 
sition qui  nous  a  été  délivrée.  Déjà  la  Chambre 
des  pairs  l'a  reconnu.  Ëh  1  pouvait-elle  le  mé- 
connaître? Qui  ne  sait  qu'une  fois  la  limite  con-- 
stitutionneUe  franchie,  rien  n'empêcherait  d'aller 
d'un  article  du  Code  a  Tautre,  et  de  les  parcou- 
rir tous  à  Toccasion  de  la  discussion  d'un  seul. 

Mais  cette  mesure  fût-«lle  régulière,  serait-ce 
ici,  le  cas  de  s'en  occuper?  Je  ne  sais  s'il  serait 
facile  de  trouver,  pour  le  cas  de  Tarticle  351,  un 
système  particulier  de  majorité,  sans  le  faire 
concorder  avec  le  système  général;  mais  je  con- 
çois encore  moins  la  possibilité  d'établir  ce  sys- 
tème général,  sans  prendre  en  considération  la 
nature  des  objets,  les  circonstances ,  le  nombre , 
la  qualité  des  jurés,  les  bases  des  éléments ,  le 
mode  d'orgamsation  du  jury,  l'état  successif  des 
législatures,  et  par  dessus  tout,  les  réformes 
multipliées  que,  sur  ces  objets  divers,  de  toutes 
parts  on  s'empresse  de  provoquer. 

Peut-on  faire  de  la  législation  du  jury  un  as- 
semblage de  parties  isolées,  et  s'il  est  permis  de 
le  dire,  un  ouvrage  de  marqueterie?  sur  un  ob- 
jet d'une  telle  importance,  ne  faut  il  pas  un  tra- 
vail d'ensemble  où  tout  soit  prévu,  examiné, 
coordonné? 

Ce  travail  n'exige-t-il  pas  de  sérieuses  et  pro- 
fondes méditations?  Si  quelque  chose  était  à 
craindre,  ne  serait-ce  pas  qu'on  le  fit  trop  à  la 
hâte?  Messieurs,  c'est  par  de  longs  travaux  et 
d'immenses  recherches  que  les  Lamoignon  et  les 
Daguesseau  ont  préparé  ces  ordonnances  qui  les 
immortalisent. 

Bb  1  Messieurs,  est-ce  donc  à  nous  que  ces  rô- 
flexions  sont  nécessaires?  Si  tant  de  lois  nous 
laissent  quelque  chose  à  regretter,  n'est-ce  pas 
de  ce  qu^on  les  a  trop  rapidement  improvisées. 
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Evitons  donc  aujourd'hui  l'inconvénient  dont 
nous  ne  voudrions  pas  avoir,  une  fois  de  plus,  à 
nous  plaindre.  Sachons  attendre  les  ressources 
que  le  temps  aura  mûries;  mais,  pour  l'instant, 
adoptons  une  modification,  dôs-lors  qu'elle  cor- 
rige un  abus  :  ne  perdons  pas,  quand  on  nous  la 
présente,  Toccasion  de  réaliser  une  amélioration 
salutaire.  Au  nom  de  l'bumanité  comme  de  la 
justice  f  ne  laissons  pas  échapper  un  moyen  de 
plus  de  sauver  l'innocent. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Royer-Collard.  Messieurs,  la  loi  propo- 
sée est  un  remède  à  l'article  351  du  Gode  dln- 
struction  criminelle.  Pour  apprécier  le  remède,  il 
faut  connaître  le  mal.  11  est  donc  nécessaire 
avant  tout  de  soumettre  à  une  analyse  exacte  et 
l'article  dont  il  s'agit,  et  les  idées  qui  ont  dirigé 
les  auteurs  du  Gode. 

Il  5[  a  dans  les  affaires  criminelles  douze  juges 
du  fait.  Si  ces  juges  sont  le  vrai  jury,  ou  s'il  n'en 
sont,  comme  je  le  crois,  que  la  dégénératiou  et 
la  corruption,  c'est  ce  dont  il  ne  s'agit  pas  en  ce 
moment.  Us  ont  le  nom  de  jury,  et  ce  nom  seul 
est  précieux  ;  en  rappelant  les  principes  de  cette 
grande  institution,  u  les  maintient  jusqu'à  un 
certain  point;  et  fort  heureusement  pour  notre 
pays,  les  hommes  n^  sont  pas  si  faciles  à  abaisser 
que  les  choses. 

Le  jury  n'a  que  deux  manières  de  prononcer 
sur  un  accusé;  coupable,  ou  non  coupable.  Tout 
état  intermédiaire,  après  le  jugement,  formerait 
une  condition  indéfinissable,  qui  n*est  avouée  ni 
par  la  raison,  ni  par  Thumanité.  Le  plus  am-- 
plement  informé  est  effacé  de  nos  lois.  Dans  le 
doute,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  en  vous  pré- 
sentant le  projet  de  loi,  V accusé  doit  être  acquitté. 
Bt  sur  ce  point,  quelque  graves  que  soient  les 
autorités,  j'ose  dire  Qu'elles  ne  sont  pas  néces- 
saires. 

Voilà  un  principe  d'étemelle  justice  que  nous 
rencontrons  d'abord,  et  que  nous  ne  perdrons 
pas  de  vue.  Dans  le  doute,  l'accusé  doit  être  ac- 
quitté. 

La  déclaration  faite  par  le  jury  que  l'accusé 
est  coupable  devant  être  immédiatement  suivie  de 
l'application  de  la  peine,  et  la  peine  étant  en 
beaucoup  de  cas  2a  mort,  la  justice  veut  que  la 
déclaration  du  jury  emporte  la  certitude.  Quelle 
est  la  majorité  qui  remplira  la  condition  absolue 
de  la  certitude?  Je  répète  que  c'est  de  la  certi- 
tude qu'il  s'agit,  non  sans  doute  de  la  certitude 
géométrique,  mais  de  la  certitude  morale  qui  a 
aussi  ses  principes  et  son  évidence.  Je  n'ignore 
point  que  la  raison  de  l'homme  l'abuse,  de 
même  que  ses  passions  l'égarent  ;  mais  plus  il  est 
faible  et  léger,  et  sujet  à  l'erreur,  plus  il  doit 

S  rendre  de  précautions  contre  lui-même,  plus 
lui  convient  de  trembler  quand  il  exerce 
sur  ses  semblables  le  droit  divin  de  vie  et  de 
mort. 

Quelle  est  donc  la  majorité  à  laquelle  s'attachera 
la  certitude  légale.  C'est  la  question  fondamen- 
tale, la  question  inévitable. 

Je  ne  m'égarerai  point  dans  les  législations  an- 
ciennes ou  étrangères.  Je  rappellerai  seulement 
que  l'ordonnance  de  1670,  dont  la  rigueur  fit 
quelquefois  frissonner  le  président  de  Lamoignon 
et  l'avocat  général  Talon,  l'ordonnance  de  la  pro- 
cédure secrète  et  de  la  torture  ne  permettait  pas 
que,  même  dans  les  jugements  d'instruction,  le 
sort  des  accusés  fût  jamais  décidé  par  une  seule 
voix.  •  Les  jugements,  disait  cette  ordonnance, 


passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sé- 
vère ne  prévaut  de  deux  voix.  » 

Il  est  à  remarquer  qu'ici  le  nombre  pair  et  le 
nombre  impair  des  juges  ne  sont  pas  distingués. 
Cependant  ta  disposition  que  je  viens  de  rappor- 
ter avait  des  effets  bien  différents  dans  Tun  ou 
dans  l'autre  de  ces  cas.  fin  effet  si  le  nombre  des 
ju^es  est  pair,  une  différence  de  deux  voix  n'ex- 
prime que  la  majorité  simple  ;  mais  s'il  est  impair, 
comme  il  faut  trois  voix  pour  en  faire  deux,  la 
majorité  simple  ne  suffit  plus  pour  condamner. 
Ainsi  dans  un  tribunal  de  cinq  juges,  tel  que  nos 
cours  d'assises,  selon  l'ordonnance  de  1670,  si 
l'accusé  n'avait  contre  lui  que  la  majorité  simple 
de  trois  voix,  il  serait  acquitté  de  plein  droit  ;  il 
ne  pourrait  être  condamné  que  par  une  majorité 
de  quatre  voix. 

Je  reviens  au  Code  d'instruction  criminelle. 
Quelle  est,  dans  le  système  du  Code,  la  majorité 
qui  donne  la  certitude  ? 

Je  vois  d'abord^  que  la  loi  n'hésite  point  si  la 
déclaration  du  jury  est  unanime,  ou  si  elle  est 
formée  par  onze  voix,  ou  par  dix,  ou  par  neuf,  ou 
encore  par  huit  ;  dans  chacune  de  ces  majorités, 
la  certitude  est  acquise.  Mais  si  elle  n'est  formée 
que  par  sept  voix  contre  cinq,  la  certitude  est 
suspendue  ;  la  loi  l'arrête,  elle  se  trouble,  elle 
doute.  Le  doute  de  la  loi  est  un  fait  qui  ne  peut 
pas  être  contesté,  car  si  elle  ne  doutait  pas,  elle 
condamnerait  ou  elle  acquitterait.  Bile  ne  fait 
ni  l'un  ni  l'autre;  l'accusé  reste  ce  qu'il  était,  un 
prévenu.  Donc  la  loi  doute. 

Dans  le  doute,  disions-nous  tout  à  l'heure  avec 
M.  le  garde  des  sceaux,  l'accusé  doit  être  acquitté. 
Voilà  que  la  loi  doute,  et  cependant  elle  n'acquitte, 
pas.  Ainsi,  le  principe  tutélaire  qui,  dans  toutes 
les  législations  connues,  tourne  le  doute  en  fa- 
veur de  l'accusé,  ce  principe  est  abandonné.  C'est 
là.  Messieurs,  la  grande  erreur  du  Code,  celle  qui 
a  entraîné  à  sa  suite  toutes  les  autres.  Le  Code  est 
désormais  hors  de  la  justice  ;  il  n'y  pourrait  plus 
rentrer  que  par  inconséquence. 

Suivons-le.  —  La  loi  doute.  Pour  sortir  d'incer- 
titude, elle  ordonne,  non  pas  un  plus  amplement 
informé,  mais  un  plus  amplement  juge'  ;  elle  ap- 
pelle de  la  déclaration  du  jury  à  un  autre  tribu- 
nal, la  cour  d'assises  composée  de  cinq  juges. 
Je  dis  qu'elle  appelle,  et  le  me  sers  de  ce  mot 
à  dessein,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  exprime  ou 
plutôt  qui  raconte  fidèlement  ce  qui  se  passe, 
«  Les  juges,  dit  l'article  351,  délibéreront  entre  eux 
sur  le  même  point  ».  Le  projet  de  loi  marque 
plus  distinctement  encore  la  délibération  séparée 
et  indépendante  des  juges  ;  et  il  énonce  plus  clai- 
rement et  avec  plus  de  bonne  foi  que,  de  cette 
délibération,  va  dépendre  uniquement  le  sort  de 
l'accusé. 

La  loi  appelle  donc.  —  Son  appel,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  est  fondé  sur  ce  que,  dans  le  cas 
de  la  majorité  simple  de  sept  jurés  qui  condamnent 
contre  cinq  qui  acquittent,  elle  doute,  et  ce  n'est 
pas  défiance  du  jury  ;  au  contraire,  il  est  telle- 
ment préféré  par  elfe  qu'elle  en  a  fait  le  droit 
commun.  Le  vice  de  la  déclaration,  à  ses  yeux, 
estuniquementdans  ce  partage  de  septcontre  cinq, 
deux  voix  lui  semblent  trop  peu  pour  condamner, 
trop  pour  acquitter.  C'est  de  cette  perplexité  que 
rappel  doit  la  tirer.  Mais  pour  cela,  il  faut  abso- 
lument qu'il  arrive  Tune  de  ces  deux  choses  :  ou 
le  tribuual  d'appel  jugera  à  une  majorité  plus 
forte,  ou  bien,  la  majorité  ne  changeant  pas,  ne 
croissant  pas,  une  seconde  épreuve  sera  regardée 
ar  la  loi  comme  plus  décisive,  quoique  seinblabie 
la  première.  On  ne  peut  pas  admettre  d'autre 
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hyçothôse,  par  exemple  celle  d'une  majorité  dé-  i 
croissaDte,  sans  taxer  la  loi  d'absurdité,  et  il  n'est 
pas  encore  temps. 

Dans  le  premier  cas,  celui  où  le  nouveau  tribu- 
nal Jugerait  h  une  majorité  plus  forte,  l'appel  est 
superflu,  il  est  puéril;  il  n^y  a  qu'à  transporter 
la  même  majorité  dans  le  jury. 

Le  second  cas  est  celui  où  une  seconde  épreuve 
semblable  à  la  première  serait  regardée  comme 
plus  décisive. 

Je  suppose,  pour  la  similitude  parfaite,  que 
l'appel  du  premier  Jury  est  porté  à  un  autre  jury 
et  que  dans  celui-ci  les  voix  se  partagent  exacte- 
ment de  la  même  manière,  cinq  pour  l'accusé, 
sept  contre.  Et  après  le  second  jury,  j'en  appelle 
un  troisième,  un  quatrième.  J'en  appelle  cent,  où 
le  même  partage  se  répète,  et  je  dis  avec  la  double 
autorité  au  sentiment  et  de  la  raison  qu'à  la  cen- 
tième déclaration,  le  doute  est  mieux  fondé  qu'à 
la  première.  Gomment  l'accumulation  des  doutes 
produirait-elle,  construirait-elle  la  certitude?  Com- 
ment le  doute  s*évanouirait-il  en  se  fortifiant  ?  Et 
ce  n'est  pas  là  une  subtilité,  un  artifice  de  mots; 
c'est  une  vérité  morale  que  vous  trouverez  au 
fond  de  vos  âmes,  si  vous  voulez  y  descendre.  Si 
cent  jurys  de  suite  ne  vous  avaient  jamais  donné 
que  la  majorité  simple  ayant  hésité  à  la  première, 
vous  oseriez  bien  moins  condamner  à  la  cen- 
tième, ou  plutôt  il  vous  serait  évident  qu'il  ne  faut 
pas  condamner. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
que  dans  le  cas  de  deux  majorités  conformes,  la 
condamnation  est  basée  sur  une  des  plus  fortes 
Garanties  de  la  certitude,  l'opinion  identique  de 
deux  corps  qui  ont  délibéré  séparément  et  indé- 
pendamment l'un  de  l'autre. 

11  y  a  ici  une  omission  considérable.  Les  majo- 
rités dont  il  s'agit  sont  des  majorités  simples  en 
matière  criminelle.  Or,  dans  cbaque  majorité 
simple  en  matière  criminelle,  ce  ique  la  loi  re- 
cueille, ce  n'est  pas  une  opinion,  c'est  un  doute. 
Si  elle  recueillait  des  opinions,  elle  s'arrêterait  à 
la  première  et  ne  songerait  pas  à  renouveler 
répreuve.  Le  vice  du  raisonnement  de  M.  le  garde 
des  sceaux  se  révèle  par  la  pluralité  même  sur 
laquelle  il  se  fonde,  La  première  délibération  vous 
donne-t-elle  la  certitude?  N'allez  pas  plus  loin  ; 
laissez-là  votre  appel. Ne  la  donne-i-elle  pas?  La 
seconde,  sous  une  loi  semblable,  ne  la  donnera 
pas  davantage.  En  passant  du  doute  au  doute, 
vous  n'avez  pas  fait  un  pas  vers  la  certitude. 

Je  n'ai  point  encore  parlé  de  l'article  351  du 
Gode  et  du  projet,  et  il  me  semble  que  j'ai  tout 
dit  sur  l'un  et  sur  l'autre.  L'article  351  qui,  de 
peur  de  condamnera  la  majorité  simple  des  jurés, 
condamne  à  la  minorité  des  juges,  cet  article 
offre  le  triste  spectacle  de  la  loi  en  démence  ;  par 
respect,  il  faut  détourner  les  yeux.  Sans  doute, 
et  je  me  plais  à  le  reconnaître,  le  projet  de  loi  n'ou- 
trage pas  à  ce  point  l'humanité  ;  mais  tel  qu'il  est, 
il  cnoque  encore,  et  le  bon  sens  et  la  justice.  Per- 
sistant dans  la  folle  entreprise  de  résoudre  le 
doute  par  le  doute,  il  commet  dans  ce  système, 
rmtidéîité  inexcusable  d'altérer  la  seconde 
épreuve,  et  de  la  rendre  à  la  fois  plus  incertaine 
et  plus  dangereuse  pour  l'accusé;  ce  qui  est  une 
trahison  envers  celui-ci.  En  effet,  dans  la  majo- 
rité simple  de  sept  voix  contre  deux,  qui  est  celle 
du  jury,  il  y  a  une  différence  de  deux  voix;  et 
dans  la  majorité  simple  de  trois  voix  contre  deux, 
qui  est  celle  de  la  cour,  la'  différence  n'est  plus 

âue  d'une  voix.  Ainsi,  après  que  dans  le  jury, 
eux  vpix  n'ont  pas  suffi  pour  opérer  la  certi- 
tude, et  précisément  parce  qir elles  n  ont  pas  suffit, 


une  seule  voix  suffira  dans  la  cour  d'assises.  Et 
ce  n'est  pas  M.  le  garde  des  sceaux  qui  dira,  si  on 
combine  les  deux  majorités,  on  obtiendra  une 
différence  de  trois  voix;  il  était  de  sa  bonne  fol 
de  reconnaître  qu'une  décision  judiciaire,  une 
condamnation  capitale  ne  se  déduit  pas  par  voie 
d'hypothèse  ou  de  conséquence^  et  il  Ta  reconnu. 
De  son  aveu,  la  délibération  du  jury  et  celle  de  la 
cour  restent  distinctes  dans  leurs  résultats,  comme 
elles  Tout  été  dans  le  fait;  et  par  conséquent  il 
reste  qu'une  seule  voix  décide  du  sort  de  raccusé. 
Le  projet  de  loi  a  le  malheur  qu'en  ce  point  il  est 
,  réprouvé  par  l'ordonnance  de  1670  elle-même,  si 
exempte  de  faiblesse  envers  les  accusés  ;  sous 
l'empire  de  cette  ordonnance,  la  majorité  de  la 
cour  d'assises  n'aurait  été  formée  que  par  quatre 
voix. 

C'est,  en  effet,  à  cette  condition,  et  seulement 
à  cette  condition,  que  l'appel  du  jury  à  la  cour 
d'assises  pourrait  être,  non  sans  dfoute  défendu, 
mais  au  moins  présenté  sans  absurdité.  Qu'on  ne 
m'impute  pas  la  rigueur  de  cette  expression  ;  ce 
n'est  pas  moi  qui  en  suis  coupable;  c'est  la  vérité. 
Avant  tout  donc,  le  projet  de  loi  aoit  être  amené 
à  la  majorité  légale  de  quatre  voix  dans  la  cour 
d'assises,  pour  que  la  discussion  rentre  sous  les 
lois  de  la  raison.  Mais  comme  rien  n'est  plus  fb* 
cile  que  de  trouver  dans  le  jury  la  même  ma*- 
,  orité  qu'on  irait  chercher  dans  la  cour,  la  &é\U 
)ération  va  se  resserrer  entre  ces  deux  points 
fixes  ;  quatre  voix  contre  une  dans  la  ceur  ;  huit 
voix  contre  quatre  dans  le  jury, 

Ce  n'est  plus  là,  Messieurs,  une  question  judi- 
ciaire ;  c'est  la  question  politique  du  jury  comparé 
aux  tribunaux  ordinaires  ;  on  y  est  ramené  en  for- 
çant le  doute  à  être  conséquent.  Vous  reconnaîtrez, 
fe  l'espère,  que  ce  résultat  ne  repose  point  sur  des 
doctrines  contestées,  ni  sur  ce  qu'on  appelle  la 
théorie,  et  qu'il  n'a  aucun  caractère  de  témériri* 
et  d'innovation.  Je  l'ai  obtenu  en  suivant  timide- 
ment les  faits,  et  en  recueillant  leurs  plus  iucon- 


s'en  passer,  la  prétention  excessivement  orgueil- 
leuse de  n'être  pas  obligé  de  savoir  ce  qu'on  dit, 
quand  on  parle,  et  ce  qu'on  fait  quand  oo  agit, 

La  question  étant  maintenant  posée  entre  deux 
majorités  semblables  dans  le  jury  et  dans  la  cour 
d'assises,  il  n'y  a  plus  à  décider  qu'entre  les  in- 
stitutions. Je  termine  la  discussion  où  j'aurais  pu 
la  commencer.  L'importance  du  jury,  comme 
institution  politique,  est  aujourd'hui  bien  connue 
et  bien  comprise: elle  a  été  le  sujet  d'une  dis 
cyssion  approfondie  dans  l'une  des  précédentes 
sessions.  Devant  cette  Chambre,  qui  est  une  de 
nos  libertés,  je  ne  dois  pas  craindre 'd'élever 
contre  le  jury  une  prévention  défavorable,  en  di- 
sant qu'il  est  aussi  une  liberté  ;  j'entends  par  ih 
toute  limitation  des  pouvoirs  établis.  Je  ne  sais 
si ,  comme  on  l'a  beaucoup  dit,  la  liberté  poli- 
tique consiste  dans  la  séparation  exacte  des  pou- 
voirs ;  je  comprends  beaucoup  mieux  qu'elle  ré- 
sulte de  ce  qu  il  n'y  en  a  aucun  qui  soit  absolu  ; 
et  si  c'est  la  société  elle-même,  loyalement  ei 
judicieusement  représentée,  qui  vjent  se  placer  à 
côté  d'eux  pour  veiller  à  sa  sûreté  et  à  celle  de 
ses  membres,  l'œuvre  de  la  sagesse  humaine  est 
accompli;  il  ne  reste  qu'à  conserver  soigneuse- 
ment ce  qu'on  possède.  C'est  dans  cette  vue  que 
ne  pouvant  ni  rejeter  le  projet  de  loi,  ni  l'admet- 
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struction  criminelle  sont  abrogés;  qa'à  l^avenir  la 
décision  du  jury  contre  l'accusé  no  pourra  être 
formée  nue  par  huit  voix  au  moins,  et  qu'en  cas 
de  majorité  simple,  de  même  qu*en  cas  d'égalité 
de  Toix,  ravis  favorable  à  Taccusé  prévaudra. 

M.  Robln-ScéTole.  Messieurs,  rinnocence 
est  trop  souvent  exposée  aux  passions  des 
hommes  :  elle  est  trop  souvent  victime  de  funestes 
erreurs.  La  sagesse  et  Thumanité  commandent 
aux  lé^slateurs  d'entourer  les  accusés  dans  le 
sanctuaire  des  lois,  de  toutes  les  formes  protec- 
trices. Les  progrès  de  la  civilisation  ont  déve- 
loppé ces  principes  immuables  ;  et  sll  importe 
pour  la  société  d'atteindre  les  coupables,  de  les 
rejeter  de  son  sein,  il  n'est  pas  moins  intéressant 
pour  elle  de  ne  pas  confondre  la  vertu  malheu- 
reuse avec  le  crime. 

Louis  XVI,  ce  prince  bienfaisant,  objet  éternel 
de  nos  regrets,  Cb  Roi  victime  d'une  faction  dé- 
sorfifanisatrice,  mais  dont  l'immense  majorité  de 
la  France  a  pleuré  la  fin  déplorable,  fit  un  grand 
pas  vers  la  perfection  en  supprimant  la  torture 
réprouvée  depuis  longtemps  par  la  raison  et  la 
philantropie.  L'Assemblée  constituante,  d'accord 
avec  lui,  rit  un  pas  de  plus  en  iotroduisant  dans 
notre  législation  criminelle  l'institution  sublime 
du  jury.  Us  l'empruntèrent  d'un  peuple  voisin: 
elle  fut  appréciée  par  tous  les  bons  esprits:  elle 

Sarut  un  bienfait  dont  Tinfluence  salutaire  était 
ue  à  l'adoucissement  des  mœurs;  elle  a  traversé 
les  différentes  époques  de  la  révolution  dont  l'a- 
blme  ne  put  l'engioutir,  et  malgré  les  entraves 
que  le  despotisme  a  voulu  lui  donner,  elle  est 

généralement  regardée  comme  Tun  des  remparts 
e  la  liberté. 

Former  des  vœux  pour  qu'elle  soit  rendue  à  sa 
pureté  primitive,  pour  que  les  préfets  n'aient  plus 
d'influence  sur  les  listes  des  jurés  ;  exprimer  le 
désir  de  voir  ces  juges  éphémères  du  fait,  ces 
pairs  de  l'accusé  choisis  parles  collèges  électo- 
raux, «în  nombre  sufllsant  pour  le  service  des 
cours  d'assises;  retrancher  entièrement  dans  la 
révision  du  Gode  d'instruction  criminelle,  l'amal- 
game bizarre  établi  par  l'article  351;  représenter 
au  Roi  que  le  jury  actuel  n'est  plus  qu'une  ombre, 
et  qu'ayant  promis  aux  Français,  par  l'article  65 
de  la  Charte,  de  conserver  une  institution  aussi 
tutélaire,  ils  ont  droit  d'attendre  de  sa  justice  des 

Serfectionnements  mûris  par  l'expérience.  Voilà, 
essieurs ,  des  sentiments  (jui  ne  doivent  point 
trouver  de  contradicteurs. 

Nous  avions  tout  lieu  d'espérer  que  pendant 
cette  session  le  gouvernement  ne  se  bornerait 
pas  à  nous  proposer  une  simple  modification,  et 
que  voyant  les  choses  de  plus  haut,  11  n'hésite- 
rait pas  à  nous  présenter  un  projet  complet  sur 
une  législation  qui  intéresse  éminemment  la  so- 
ciété. Notre  espoir  a  été  déçu:  le  domaine  du 
provisoire  semble  s'étendre  plus  que  jamais.  Sans 
accuser  les  intentions  du  ministère,  je  ne  puis 
concevoir  comment  il  le  parcourt  avec  tant  de 
complaisance. 

Lorsqu'on  veut  élever  un  monument  durable, 
j'ose  le  dire,  mon  devoir  m'y  oblige,  cherche-t-on 
à  le  fonder  au  milieu  de  parties  éparses.  incohé- 
rentes? Bst«ce  ainsi  qu'agissaient  dans  1  antiquité 
les  grands  hommes  qui  ont  eu  la  gloire  de 
donner  des  lois  aux  peuples?  Est-ce  ainsi  qu'ont 
agi  parmi  les  modernes  ceux  qui  dans  leur  patrïe 
ont  posé  les  bases  de  Tédifice  social?  Leur  ou- 
vrage immortel  a  été  Jeté  en  bronze  comme  la 
Charte.  Ils  auraient  dédaigné  une  faible  mar- 
queterie. 


Notre  Roi  législateur  est  trop  éclairé  pour 
ignorer  ces  vérités.  Mais  un  architecte  habile 
trace  un  plan  ;  des  architectes  secondaires  tra- 
vaillent sous  lui  ;  dominés  par  des  circonstances 
dont  ils  aggravent  le  danger,  ils  ajournent  l'exé- 
cution. Telle  est  la  position  de  la  France. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Messieurs, 
et  qui  tend  à  modifier  l'article  351  du  Gode  d'in* 
structioncrimiDelleadélàété  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs.  D'excellents  uiscours  ont  été  prononcés 
pour  et  contre.  Plusieurs  des  orateurs  s'accordent 
a  le  regarder  comme  une  amélioration  dans  l'Etat 
actuel  ;  mais  il  en  est  peu  qui  ne  regrettent  de 
voir  l'institution  du  jury  absolument  viciée  dans 
sa  source  par  le  recours  au  tribunal,  quand  la  dé- 
claration de  culpabilité  a  été  faite  à  la  majorité 
de  7  voix  contre  5. 

Pourquoi  cumuler  les  fonctionsde  juges  dndroit 
à  celles  de  juges  du  fait?  Les  premiers  ne  sont 
point  les  pairs  de  l'accusé;  11  n'a  pu  exercer  sa 
récusation  contre  eux  ;  ils  ne  sortent  point  des 
rangs  plus  ou  moins  élevés  de  la  société  pour  y 
rentrer  immédiatement  après.  Ils  sont  permanents, 
et  quoique  respectables  par  leur  caractère,  ils 
n'ont  pas  la  même  indépendance;  ils  sont  les 
hommes  du  pouvoir  qui  les  a  nommés. 

Le  nouveau  calcul  proposé  vaut  cependant  infi- 
niment mieux  que  celui  adopté  par  l'article  351. 
L'humanité  le  réclamait;  rinnocence  y  trouve 
une  chance  de  plus,  puisque  pour  opérer  la  con- 
damnation de  l'accusé  il  faut  la  majorité  de  la 
cour  d'assises  comme  celle  des  Jurés.  Le  tableau 
présenté  par  M.  le  marquis  de  Marbois,  à  la  suite 
du  rapport  qu'il  a  fait  à  la  Chambre  des  pairs, 
démontre  jusqu'à  l'évidence  l'avantage  du  projet. 
Sur  17  suffrages  composés  de  douze  jurés  et  de 
cinq  juges,  dix  sont  exigés  pour  condamner; 
neuf  ne  suffiront  plus  ;  huit  contre  eux  absou- 
dront. Par  ce  moyen  disparaît  l'absurdité  révol- 
tante de  deux  membres  du  tribunal,  infirmant  le 
vote  de  trois.  La  majorité  recouvre  partout  ses 
droits,  et  c'est  un  bonheur  de  penser  qu'une  seule 
voix  ne  paraît  pas  assez  prépondérante  pour  en- 
voyer un  citoyen  à  réchafaud,  pour  le  priver  de 
la  vie,  ou  pour  lui  ravir  l'honneur. 

Je  ne  puis  croire  que  l'amélioration  proposée 
ait  pour  ont  de  maintenir  longtemps  un  vice 
reconnu,  et  qui  est  consacré  par  l'article  351. 
J'aime  à  la  considérer  sous  une  autre  face.  C'est 
une  mesure  transitoire;  elle  diminue  le  mal  sans 
l'attaquer  dans  son  principe.  Ne  voyons-nous  pas 
tous  les  jours  un  malade,  quand  il  est  entre  les 
mains  de  médecins  timides,  prendre  un  palliatif; 
il  ne  meurt  point,  mais  il  traîne  sa  débile  exis- 
tence jusqu^aiï  moment  heureux  où,  désirant 
recouvrer  tous  les  dons  de  la  santé,  il  trouve  près 
de  lui  des  hommes  consommés  dans  leur  art  qui 
n'hésitent  pointa  lui  donner  les  remèdes  efficaces 
que  sa  forte  constitution  peut  supporter. 

Que  résulterait-il.  Messieurs,  si  vous  rejetiez  la 
modification?  L'article  351  du  Gode  d'instruction 
criminelle  serait  encore  en  vigueur.  En  vain  plu- 
sieurs cours  d'assises,  comme  l'a  très-bien  observé 
M.  Desèze,  chercheraient-elles  à  faire  disparaître 
tout  ce  qu'il  a  d'odieux  ;  la  cour  de  cassation  qui 
doit  faire  observer  strictement  les  lois  casserait 
leurs  arrêts,  et  nous  retomberions  dans  le  même 
cahos. 

Sans  doute,  Messieurs,  nous  formons  de  juste« 
regrets,  en  adoptant  par  nos  suffrages  le  change- 
ment qui  nous  est  soumis,  de  ne  pas  le  trouver 
plusen  harmonie  avec  l'essence  du  jury.  J'aimerais 
mieux  rétablir  les  jurés  adjoints  qui  étaient  ap- 
peléSfd'après  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
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tuante,  pour  prendre  part  dans  cerlains  cas  aux. 
décisions  de  leurs  douze  collègues  en  activité. 
Ils  remplaceraient  utilement  les  juges  sUls  étaient 
en  nonibre  égal,  et  les  mômes  calculs  leurs  de- 
lâendraient  applicables.  Mais,  un  pareil  amende- 
ment détruirait  entièrement  le  projet  de  loi.  Je 
suis  loin  de  vouloir  prendre  uneinitiative  qui  por- 
terait atteinte  à  la  prérogative  royale.  L'un  de 
nous  n*aura-t-il  pas  toujours  le  droit  de  faire  une 

Proposition  dans  les  formes  constitutionelles  ? 
uand  il  Taura  développée,  quand  la  Chambre, 
persuadée  des  abus  quil  signalera,  l'aura  prise 
en  considération,  une  adresse  au  roi  ne  pourra- 
t-elle  pas  être  votée  pour  le  prier  de  présenter  une 
loi  complète  sur  rorganisation  du  jury  ?  Il  est  à 
croire  que  Tauguste  auteur  de  la  Charte  ne  se 
refusera  point  aux  désirs  de  son  peuple.  On  Ta 
dit  souvent,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la 
France  entière  fait  l'écho:  un  descendant  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV  ne  promet  jamais  en  vain. 

En  adoptant  ce  provisoire  vous  améliorez, 
Messieurs,  un  provisoire  beaucoup  plus  mauvais. 
Entre  deux  maux  n'hésitons  pas  à  choisir  le 
moindre;  la  prudence  le  conseille.  Tôt  ou  tard, 
tout  Téchafaudage  de  lois  incohérentes,  enfantées 
par  les  gouvernements  divers  qui,  jusqu^à  la  res- 
tauration, se  sont  disputés  les  rênes  de  la  France, 
doit  s'écrouler  sous  les  efforts  de  la  raison. 

Au  milieu  de  ces  immensesdébris,  il  ne  restera 
que  celles  reconnues  utiles  ;  celles  dont  les  prin- 
cipes découlent  de  la  Charte  n'offriront  point  une 
disparate  avec  notre  pacte  fondamental^  alors  on 
ne  vous  proposera  plus  de  simples  palhatifspour 
le  jury;  alors  l'ombre  disparaîtra  pour  faire  place 
à  la  lumière.  N'oublions  pas  que  cette  instftution 
sublime  est  devenue  pour  nos  voisins  l'un  des 
palladiums  de  leur  liberté. 

Songeons  qu'avant  la  révolution,  les  Calas,  les 
Mootbailli,  les  Laily  et  tant  d'autres  malheureux, 
n'auraient  pas  été  condamnés  si  le  jury  avait 
existé  en  France. 

Un  grand  philosophe,  après  avoir  cueilli  toutes 
les  palmes  littéraires,  voulut  encore  y  joindre  la 
couronne  civique  en  défendant  l'innocence  op- 
primée. II  appela  des  sentences  iniques  au  tribu- 
nal de  l'Europe,  au  tribunal  de  la  postérité.  Sa 
voix  éloquente  fut  entendue.  La  mémoire  de  plu- 
sieurs victimes  fut  réhabilitée,  et  celui  qui  a  mis 
une  morale  si  douce  dans  la  bouche  d'A  varez,  celui 
qui  a  chanté  si  noblement  notre  bon,  notre  inimi- 
table Henri  sut  associer  à  tous  ses  titres  de  gloire 
le  titre  non  moins  doux  d'avocat  de  l'humanité. 

Plus  éclairé  par  la  discussion,  Messieurs,  et 
devant  suivre    l'impulsion  de  ma  conscience, 

1 'appuyé  d'abord  l'ameadement  proposé  par  notre 
lonorable  collègue,  M.  Caissaignolles,  parce  qu'il 
conserve  l'unité  du  jury  sans  y  mêler  de  parties 
hétérogènes  et  dans  le  cas  où,  ce  que  le  ne  puis 
croire,  il  serait  rejeté,  je  vote  pour  l'adfoption  du 
projet  de  loi  comme  plus  favorable  à  l'accusé  que 
la  législation  actuelle,  en  formant  des  vœux  pour 
que  le  jurv  soit  bientôt  débarrassé  de  tout  amal- 
game tendant  à  le  dénaturer. 

H.  WLérmtrj.  C'est  avec  quelque  confiance  que 

1e  me  présente  devant  vous,  Messieurs,  pour  com- 
)attre  le  projet  de  loi,  destiné  à  modifier  l'article 
351  du  Codé  d'instruction  criminelle,  mais,  à 
mon  avis,  n'améliorant  qu'en  apparence  le  sort 
des  prévenus,  et  au  fond  achevant  de  dénaturer 
l'institution  du  jury,  qui  nous  est  assurée  par 
l'article  65  de  la  ChaVte.  Je  sais  que  depuis  un  an, 
quand  on  vient  à  prononcer  le  nom  de  celle-ci, 
certaines  personnes  se  trouvent  absolument  dans  le 


cas  des  augures  romains,  et  que  l'on  a  déjà  quelque 
peine  à  ne  pas  sourire  de  pitié  devant  les  simples, 
qui  se  permettent  encore  d'invoquer  le  premier 
titre  de  notre  contrat  social  ;  je  n'en  persisterai 
pas  moins  à  me  ranger  dans  ce  nombre,  parce 
que,  si  la  Charte  éstmon  droit  et  celui  des  hommes 
qui  m'ont  envoyé  à  cette  Chambre,  elle  est  aussi 
le  devoir  de  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  m'en 
ont  ouvert  les  portes.  Or,  il  n'y  a  pas  de  déviation 
au  monde  qui  puissent  faire  cesser  un  droit  et 
un  devoir. 

J'ai  dit  que  j'allais  vous  parler  avec  confiance 
contre  l'amendement  proposé,  non  que  je  cherche 
par  son  rejet  à  prolonger  d'une  manière  indéfinie 
les  chances  d'un  jury  trop  défavorable  aux  accu- 
sés, sur  le  banc  desquels  la  direction  présente  des 
affaires  peut  m'appeler  demain,  comme  j'en  ai 
été  personnellement  menacé  ;  mais  je  crois  qu'une 
discussion  publique  étant  ouverte  à  ce  sujet,  il 
en  résulte  un  aveu  mémorable  :  c'est  que  le  mi- 
nistère a  trouvé  que  le  vice  de  celte  partie  de 
notre  législation  exigeait  un  prompt  remède,  que 
la  Chambre  des  pairs  en  a  porté  le  même  juge- 
ment, que  votre  commission  l'a  ratifié  et  que  dès 
lors  on  ne  peut  avec  pudeur  se  refuser  à  un  meil- 
leur amendement  qui  se  présente  naturellement 
à  l'esprit,  dès  qu'on  vous  aura  prouvé  que  celui 
dont  il  est  guestion,  en  nous  jetant  tout  à  fait  eu 
dehors  du  jury,  ne  servirait  en  rien  les  intérêts 
des  prévenus. 

Je  prends  donc  acte  de  la  présentation  qui  vous 
est  faite.  Elle  est  obligatoire  puisqu'elle  constate 
le  mal.  La  mauvaise  volonté  pourrait  seule  le 
prolonger,  et  le  poids  de  cette  mauvaise  volonté 
ne  saurait  retomber  sur  ceux  qui  jugent  le  remède 
pernicieux  ou  insuffisant. 

J'entre  en  matière. 

Jamais  le  jury  ne  m'a  été  plus  précieux  que 
dans  le  moment  présent,  où  je  crois  que  l'on  nous 
a  poussés  vers  une  carrière  de  révolutions.  Je  le 
re&arde  comme  une  seconde  Charte  au  milieu  des 
débris  de  l'autre.  Le  droit  d'être  jufié  par  mes 

{>alrs,  par  des  hommes  qui,  après  avoir  prononcé 
eur  verdict,  rentrent  avec  moi  dans  les  rangs  des 
simples  citoyens,  et  y  viennent  à  leur  tour  subir 
le  jugement  de  l'opinion  publique,  m'est  encore 
une  ^rantie  suffisante  de  mon  existence  et  de 
mon  honneur  ;  je  n'en  demande  pas  d'autre,  même 
dans  les  jours  orageux  que  l'on  a  suscités,  pourvu 
que  le  sort  me  donne  ces  juges  naturels  et  que  le 
gouvernement  n'en  fasse  pas  le  triage  politique. 

Quand  le  jury  fut  rendu  à  la  France  par  l'As- 
semblée constituante,  il  fui  décrété  que  trois  voix 
déchargeraient  l'accusé,  et  qu'il  en  faudrait  dix 
pour  valider  sa  condamnation.  Peu  familiarisés 
avec  l'exercice  de  ce  droit,  presque  aussi  ancien 
que  la  terre,  puisqu'il  se  retrouve  aux  portes 
d'Bphrata  comme  dans  la  cité  de  Londres,  effrayés 
du  nouveau  pouvoir  qu'il  leur  conférait,  les  ci- 
toyens ne  sentirent  pas  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  leur  demandait  simplement  une  certi- 
tude morale,  garantie  parle  nombre  des  suffrages, 
et  qu'on  eût  pu,  sans  inconvénient,  élever  celui-ci 
jusqu'à  l'unanimité;  car,  là  où  sept  hommes  con- 
sciencieux sont  convaincub  par  les  lumières  natu- 
relles qui  sortent  de  l'exposé  des  faits^  de  la  dé- 
position des  témoins  et  de  la  présence  de  l'accusé, 
Eourquoi  douze  ne  le  seraient-ils  pas  également? 
es  jurés  tremblèrent  devant  leurs  fonctions,  mais 
surtout  devant  la  vie  de  leur  semblable,  dont  un 
mol  sorti  de  leur  bouche  pouvait  trancher  le  fil. 
Cela  était  inhérent  à  l'origine  de  rinstitution.  Il 
eût  été  très-malheureux  qu'elle  eût  commencé 
sous  d'autres  auspices. 
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PronoDCés  d'abord  avec  mollesse,  ainsi  qu'on 
devait  s'y  attendre,  les  verdicts,  dans  riutérôt  de 
l'ordre  social  un  moment  compromis,  reçurent  du 
Code  de  1808  Taspect  sévère  qui  résulte  d'une 
simple  majorité  relative,  c'est-à-dire  d'un  juge- 
ment emporté  par  deux  voix,  lorsque  dix  autres 
se  balancent  en  sens  contraire.  On  sentit  qu*en 
matière  de  fait3  dont  l'évidence  pouvait  être  con- 
testée, puisque  cinq  jurés  persistaient  à  opiner 
pour  le  prévenu,  la  certitude  morale  avait  perdu 
une  grande  partie  de  sa  force  ;  pour  avoir  méconnu 
les  principes,  on  se  jeta  dans  les  palliatifs  qui  ne 
sont  jamais  qu'une  erreur  ajoutée  à  une  autre; 
on  adjoignit  le  tribunal  aux  pairs  de  l'accusé  ;  de 
douze  on  les  éleva  à  dix-sept,  et  le  jury  disparut. 

Effet  inévitable  des  fausses  mesures  1  On  voulait 
un  accroissement  de  certitude  morale,  et  on  Tat- 
ténua  au  mépris  de  la  raison  et  de  toutes  les  don- 
nées que  fournit  le  cœur  humain.  On  ne  vit  pas 
qu'abandonnés  à  eux-mêmes,  les  jurés  auraient 
rarement  statué  sur  le  sort  d'un  citoyen  par  une 
simple  majorité  relative  de  suffrages,  et  en  leur 
montrant  en  perspective  une  addition  des  juges, 
on  les  dégagea  avec  maladresse  de  cette  belle  et 
imposante  responsabilité  qui,  liant  la  destinée 
d'un  homme  à  celle  d'un  autre  homme,  comme 
elle  l'est  déjà  par  le  fait  à  celle  du  corps  poli- 
tique, commande  dans  les  sentences  d'absolution 
ou  de  condamnation  une  sage  réserve.  Les  juge- 
ments à  une  simple  majorité  se  multiplièrent,  ils 
mettaient  à  Taise  les  jurés  ;  mais  il  est  évident 
que,  par  là,  ceux-ci  abdiquaient  leurs  fonctions. 

Voilà  ce  qu'eût  dû  faire  prévoir  au  légistateur 
la  plus  simple  connaissance  de  la  nature  hu- 
maine. Vit-on  sortir  de  cette  disposition  une 
chance  de  plus  en  faveur  de  Taccusé?  Bien  au 
contraire  :  condamné,  par  sept  voix  contre  cinq, 
ce  gui  est  presque  la  supériorité  d'un  tiers  des 
suffrages  d'une  portion  sur  Fautre,  il  put  dans  un 
jury  composé  de  deux  tribunaux,  aux  termes  de 
rarticle  351  qui  vous  occupe,  être  frappé  par  une 
maiorité  de  neuf  voix  contre  huit,  ce  qui  réduit 
la  force  prépondérante  à  un  dix-septième  des 
juges,  là  où  elle  était  auparavant  un  sixième  du 
tout.  Certes,  loin  de  corroborer  la  certitude  mo- 
rale, une  telle  mesure  ne  tendait  qu'à  l'anéantir. 
Cet  état  de  choses  est  si  révoltant,  que  le  gouver- 
nement ne  veut  pas  assumer  sur  lui-même  l'o- 
dieux de  sa  prolongation.  Voyons  ce  qu'il  met  à 
la  place. 

Toujours  les  cinq  juges  :  par  .conséquent  il  ne 
vous  rend  pas  le  jury  ;  bien  loin  de  la,  il  vous 
enlève  le  peu  qui  vous  en  reste;  car  nous  conti- 
nuerons à  croire  que  les  douze  pairs,  certains  de 
voir  leur  verdict  confirmé  ou  redressé  par  le  tri- 
bunal, lui  abandonneront  volontiers  un  pouvoir 
qui  leur  pèse,  qui  doit  même  leur  peser  par  sa 
nature.  Aussi,  en  Angleterre,  ces  sortes  de  fonc- 
tions sont-elles  obligatoires.  11  faudrait  peut-être 
en  France  qu'on  ne  pût  s'y  refuser  sans  infamie. 
Mais  on  dira  alors  :  pourquoi  ne  pas  les  rendre 
aux  juges,  puisqu'on  les  trouve  si  pénibles?  Je 
n'hésiterai  pas  dans  la  réplique,  et  je  répondrai  : 
parce  qu'elles  ne  seraient  pas  assez  pénibles  pour 
eux  ;  parce  que  la  société  a  intérêt  à  ne  porter 
des  peinas  infamantes  ou  capitales  contre  ses  mem- 
bres, que  sur  la  conviction,  née  d'un  sens  intime 
qui  n'est  émoussé  ni  par  la  vue  continuelle  des 
accusés,  ni  par  une  soumission  absolue  aux  formes 
juridiques;  parce  que,  absolvant  ou  condamnant, 
il  est  bon  que  le  juré  rentre  dans  la  vie  privée, 
pour  j  subir  le  blâme  de  sa  légèreté,  s'il  a  com- 
promis par  mollesse  Tordre  social,  ou  par  excès 
de  sévérité  les  jours  d'an  innocent  ;  parce  qu'enfin 


il  est  avantageux  à  sa  vie  de  relations  qu'il  se  re- 
garde à  son  tour  comme  justiciable  de  ses  conci- 
toyens, quels  que  soient  le  rang  et  la  fortune  dont 
il  |ôuit  et  qui  lui  donneraient  un  trop  ^rand  es- 
poir d'impunité  par  ses  fréquentes  relations  avec 
les  principaux  chefs  de  la  magistrature.  Je  suis 
tellement  persuadé  de  ces  choses,  que  je  crois  te 
gouvernement  représentatif  impossible  sans  le 
jury  en  matière  criminelle. 

Certes,  si  Tamélioration  apparente  que  Ton  vous 
offre  était  adoptée,  et  qui  consiste  à  exiger  pour 
la  condamnation  l'adjonction  successive  de  la  ma- 
jorité des  juges  à  celle  des  jurés,  ces  derniers  se- 
raient encore  plus  enclins,  qu'ilsfne  le  sont  pré- 
sentement, à  délibérer  au  nombre  de  sept  voix 
contre  cinq.  Us  s'anihileraient  plus  fréquemment 
et  plus  complètement  devant  le  tribunal.  Celui-ci 
deviendrait  tout  et  prononcerait  seul  le  verdict. 
Considérez  en  effet  que,  dans  l'économie  de  la  loi 
actuelle,  quelque  dure  qu'elle  soit,  le  jurv  reste 
encore  quelque  chose.  Pour  détruire  ce  qu'on  lui 
a  laissé  de  pouvoir,  il  ne  faut  rien  moins  que 
l'accession  à  sa  minorité  des  quatre  cinquièmes 
du  tribunal,  tandis  que  dans  le  projet  nouveau, 
il  disparaît  devant  la  simple  majorité  de  celui-ci. 
L'accusé  en  profite,  dira-t-on.  Je  le  nie,  car  je 
suis  persuadé,  en  mon  âme  et  conscience,  que, 
rassuré  par  l'indulgence  apparente  qui,  dans  le 
nombre  de  dix-sept  juges,  fait  prévaloir  le  vote 
de  la  minorité,  tel  juré,  dont  la  conviction  n'est 
pas  bien  établie,  et  qui  se  fût  gardé  de  se  pronon- 
cer contre  le  prévenu,  n'hésitera  pas  aujourd'hui 
à  tourner  contre  lui  son  suffrage;  c'est-à-dire,  en 
d'autres  termes,  à  l'envoyer  au  tribunal.  Que 
m'importe  à  moi,  malheureux  assis  sur  les  bancs 
où  j'attends  un  verdict,  que  les  chances  numéri- 
ques aient  été  accrues  en  ma  faveur,  si  au  lieu  de 
me  rendre  à  ma  famille,  comme  on  l'eût  proba- 
blement fait,  on  me  soumet  à  la  sentence  d'un 
corps  rarement  divisé  d'opinions,  et  qui  opine  par 
masse.  Vous  avez  prétendu  me  servir,  et  peut-être 
m'avez- vous  tué  1 

La  sagesse  voulait  que  la  décision  des  intérêts 
litigieux,  souvent  très-compliqués  dans  les  af- 
faires qui  concernent  la  propriété,  fût  confiée  à 
des  hommes  familiarisés  avec  les  formes  conser- 
vatrices des  droits  acquis;  c'est  le  même  motif 
qui  a  donné  des  juges  spéciaux  au  commerce; 
mais  dans  ce  qui  concerce  la  vie  et  l'honneur,  la 
spécialité  du  tribunal  ne  peut  être  admise.  Il  a 
été  avec  raison  reconnu  qu'ici  la  forme  ne  doit 
jamais  être  que  tutélaire  ;  qu'elle  ne  saurait  pres- 
crire 'contre  le  fonds  ;  que  celui-ci  est  du  domaine 
de  toutes  les  consciences  qui  ne  sont  pas  restées 
étrangères  à  la  civilisation  :  qu'il  s'agit  de  décider 
du  sort  entier  d'un  citoyen,  en  admettant  ou  en 
rejetant  le  fait  présenté  à  l'examen  du  jury  ;  et 
que,  par  induction  directe  des  convenances  qui 
ont  créé  des  juridictions  contentieuses  en  matière 
de  négoce  et  de  propriété,  la  vie  de  l'homme  so- 
cial ne  doit  avoir  pour  juges  que  ses  pairs  et  ses 
égaux  dans  l'ordre  social. 

Vous  avez  supprimé  le  jury  d'accusation  ;  vous 
l'avez  remplacé-  par  une  chambre  de  la  cour 
royale;  vous  faites  instruire  à  huis-clos  la  pro- 
cédure par  des  ju^es  d'office;  vous  en  dirigez  les 
débats  par  cinq  juges  de  profession;  partout  je 
vois  des  juges  entre  le  prévenu  et  sa  sentence;  je 
n'y  trouve  qu'un  seul  instant  des  jurés,  et  par  le 
fait,  ainsi  que  j'en  ai  donné  la  preuve  morale, 
vous  voulez  encore  les  écarter  !  Dites  plutôt  que 
vous  ne  voulez  pas  du  jury;  dites  qu'il  vous  im- 
portune, et  vous  vous  épargnerez  du  moins  les 
embarras  du  mensonge  ! 
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Deux  tribnnanx  dans  un  seul  :  quelle  monstru- 
osité! Sont-ils  homogènes^  Vous  allez  le  voir. 
L'un,  après  une  récusation  antérieure  à  tout,  faite 
par  le  président  des  assises,  auquel  la  liste  géné- 
rale est  présentée,  subit  une  seconde  récusation, 
qui  est  dans  le  droit  du  procureur  du  Roi;  et, 
par  suite  de  celle  des  prévenus,  il  se  trouve  ré- 
duit t  douze  membres.  Ainsi,  la  partie  publique 
et  le  directeur  des  débats  ont  déjà  retranché  du 
jury  tout  ce  qui  serait  tenté  d*élever  une  voix  de 
faveur  iH)ur  l'accusé.  II  est  vrai  que  lui-même  il 
a  pu  éloigner  quelques  hommes  dont  il  redoute- 
rait les  préventions;  heureux  s'il  n'a  pas  à  gémir 
de  Pimpossibilité  d*en  éviter  d'autres  par  le  même 
motif!  Telle  est  la  composition  du  tribunal  qui 
va  statuer  sur  son  sort.  Au  moins  ses  pairs,  à 
certains  égards,  sont-ils  de  son  choix,  puisqu^il 
a  pu  exercer  sur  eux  un  droit  limité  de  récusation. 
Mais  les  cinq  juges  que  vous  leur  adjoignez,  dans 
le  second  tnbunal,  ont-ils  été  soumis  a  la  même 
épreuve?  Le  prévequ  a-t-il  été  en  mesure  de  les 
décliner?  Non  :  double  infraction  de  la  loi  qui, 
formant  le  jury  de  douze  citoyens  ;  a  voulu  qu'ils 
fussent  tous  récusables  par  l'accusé  en  pareil 
nombre! 

Ces  adjoints  sesont-llsabstenusdejeterlesyeux 
sur  les  premières  dépositions,  quelquefois  très- 
basardées,  et  sur  les  pièces  écrites  de  la  procé- 
dure, quiin  article  formel  du  Gode  défend  de 
communiquer  avant  l'instruction  orale,  dans  la 
crainte  que  le  juré  n'apport&t  pas  une  pensée 
vierge  à  ces  interrogatoires,  où  un  signe,  un  geste, 
un  regard,  timide  ou  assuré,  deviennent  des  élé- 
ments de  conviction?  Non,  vous  dis-je  encore: 
les  cinq  juges  ont  tout  vu;  le  président  a  été 
obligé  de  tout  voir,  ne  fût-ce  que  pour  diriger 
les  débats.  Bn  vain,  chercheriez-vous,  cbez-lui, 
cette  table  rase  sur  laquelle  doivent  se  dessiner 
les  indices  les  plus  fugitifs  du  crime  ou  de  l'in- 
nocence. Il  a  reçu  des  impressions  ;  il  les  a  peut- 
être  laissées  échapper  au  dehors:  il  a  déjà  élagué 
la  liste  du  jury;  simple  juré  quil  devient,  if  en 
a  récusé  d'autres,  et  il  ne  peut  être  récusé  lui- 
même,  pas  plus  que  ses  quatre  collègues.  Ce  n'est 
pas  tout  :  il  va  conduire  toute  la  procédure,  sans 
doute  dans  le  sens  des  impressions  auxquelles 
son  àme  a  été  forcée  de  s  ouvrir;  vous  n'aurez 
garde  d'oublier  que  dans  ces  débats,  il  se  sera 
plus  d'une  fois  exposé  à  des  réponses  vives  de  la 


dû  chercher  à  mettre  le  prévenu  en  contradiction 
avec  lui-même  ;  qu'ainsi  il  aura  pu  se  faire  une 
sorte  d'intérêt  à  le  trouver  coupable;  que,  conduit 
à  favoriser  les  dépositions  des  témoins  à  charge, 
il  se  sera  peut-être  efforcé  d'atténuer  celles  à 
décharge.  Songez,  enfin,  que  tel  président,  après 
avoir  dirigé,  sous  les  yeux  du  public^  penaant 
deux  ou  trois  jours,  les  débats  d'une  affaire  grave, 
s'est  constitué,  presqu'à  son  insu,  en  état  de 
guerre  avec  l'accusé,  que  l'effet  de  cette  lutte  a 
^té  rigoureusement  d'accroître  s<)s  préventions 


tuné!  et  vous  le  lui  donnez  pour  ju^e,  avec  un 


accroissement  de  pouvoir!  pour  juge  influent  sur 
le  verdict  définitif,  comme  il  Ta  été  sur  les  dé- 
bats! pour  iuge  dont  la  seule  présence  stimulera 
Ïieoi-êlre  cPautres  à  abdiquer  entre  ses  mains 
eurs  fonctions!  Et  c'est-là  l'homme  que  vous  in- 
troduisez, par  un  double  privilège,  dans  ce  der- 
nier sanctuaire,  dans  ce  saint  des  saints,  d'où  va 


sortir  plus  d'un  oracle  mystérieux,  puisque  c'est 
l'irrévocable  sentence  de  votre  semblable  1  Mal- 
heur à  vous,  si  vous  faites  une  pareille  chose, 
car  vous  aurez  livré  la  justice  de  votre  pays!  et 
c^est  un  grand  crime. 

On  m'objecte  que  je  me  forme  des  monstres  pour 
les  combattre;  que  les  juges  n'ont  pas  plus  ab- 
juré leur  probité  que  ne  l'ont  fait  les  simples 
citoyens  assis  sur  le  banc  du  jury,  et  qu'il  n'est 
pas  de  président  qui  voulût  s'écarter  aussi 
honteusement  de  ses  devoirs  de  juge  et  d'hon- 
nête homme.  Ne  voyez-vous  donc  pas  qu'avec  de 
tels  arguments  vous  ne  cessez  de  rentrer  dans  le 
même  cercle  vicieux  que  vous  avez  déjà  par- 
couru? Car  en  leur  reconnaissant  quelaue  force, 
je  serais,  tout  au  plus,  réduit  à  vous  demander, 
à  mon  tour  si  vous  ne  voulez  plus  de  jury,  dont 
l'utilité  ne  sera  nourtant  contestée  que  dans  les 
pays  de  servage?  Mais  je  n'éluderai  point  votre 
attaque,  et  j'y  répondrai  par  des  faits. 

Loin  de  mol  la  pensée  d'accuser  aucunes  in- 
tentions !  Je  dirai  uniquement  ce  que  j'ai  ob- 
servé, ce  que  J'ai  vu,  ce  que  j'ai  entendu,  ce  que 
d'autres  ont  vu  et  entendu  comme  moi.  Je  le 
dirai  avec  courage,  parce  que  dans  rimpuissance 
de  servir  mon  pays,  à  laquelle  ses  ennemis 
m'ont  réduit,  c'est  le  seul  mérite  qu'on  m*ait 
laissé. 

Cité  comme  témoin  dans  trois  ou  quatre  affai- 
res préiendues  criminelles ,  j'ai  vu  dans  deux 
sessions  différentes,  le  président,  sans  doute  par 
un  entraînement  dont  il  n'était  pas  le  maître, 
accueillir  toutes  les  dépositions  à  cnarge,  en  fa- 
voriser le  développement,  l'étendre  môme  ou 
chercher  à  y  parvenir  par  des  insinuations  ;  j'ai 
vu  un  cbangement  de  tactique  s'opérer  à  l'appa- 
rition des  témoins  à  décharge.  J'ai  comparu 
parmi  ces  témoins,  et  je  déclare  avoir  été  dans  le 
cas  de  soutenir  une  lutte  personnelle  avec  ce 
premier  fonctionnaire;  d'abord,  pour  dire  ce  que 
je  croyais  être  la  vérité;  ensuite,  pour  ne  pas 

Hirp  rp.  niiMl  spmhiait  avnir  Anvir^HAHirAlni-m/^nrip* 


paroles. 

neur  qu'un  témoin  à  décharge,  s'il  n'est  ferré  à 
glace,  malgré  son  intime  conviction,  sera  bientôt 
retourné.  Je  vais  plus  loin  :  la  présence  d'esprit 
est  pour  lui  une  cnose  d'obligation;  c'est  à  quoi 
il  doit  songer  sérieusement  en  prenant  la  route 
du  palais.  Certes,  le  métier  d'un  témoin  à  charge 
est  plus  facile  au  moins,  s'il«o'est  mieux  payé;  et 
encore  à  défaut  de  tout  autre  secours,  il  se  pour- 
rait qu'on  lui  assure  ceux  de  certains  curés  de 
paroisse.  J'en  excepte  l'affaire  de  H.  fiergasse. 

Je  me  résume  ;  Le  projet  qui  vous  est  soumis 
est  mauvais  en  ce  qu  il  vous  enlèverait  du  jury 
les  tristes  restes  qu  on  vous  en  a  laissés; 

Il  est  mauvais  parce  que  de  simples  motifs  fa- 
miliers au  cœur  numain  porteraient  les  jurés  à 
confier  encore  plus  souvent  le  sort  de  l'accusé  au 
tribunal; 

Il  est  mauvais  parce  qu'à  la  faveur  d'une  pré- 
tendue concession  qui  aggraverait  le  mal,  le  gou- 
vernement se  croirait  autorisé  à  suspendre  la  ré- 
forme du  jury,  nécessaire  sur  d'autres  point9 
encore  plus  essentiels; 

11  est  mauvais  parce  que,  dans  les  jours  où 
nous  vivons,  il  est  important  que  les  citoyens 
soient  jugés  par  des  citoyens,  quelles  que  soient 
même  les  opinions  politiques  des  jurés.  C'est 
encore  l)eaucoup  pour  moi  qu'ils  soient  destinés 
à  rentrer  immédiatement  dans  la  vie  privée, 
et  peut-être  à  y  subir  à  leur  tour  des  verdicts; 

11  est  mauvais  parce  que  si  tant  est  que,  dans 
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une  composition  quelconque  du  jury ,  l'accusé 
puisse  être  absout  par  une  simple  minorité  nu- 
mérique (ainsi  que  cela  doit  être,  et  le  procès  de 
Louis  XVI  en  fait  foi).  j*aime  mieux  que  cette  mi- 
norité soit  composée  des  pairs  du  prévenu  que 
des  juges  d'office. 

Mais  comme  il  résulte  des  débats  ouverts  sur 
cette  matière  que  l'état  de  la  législation  actuelle 
est  vicieux,  contraire  au  sens  commua  et  hideu- 
sement attentatoire  aux  droits  de  Thumanité,  j'es- 
père que  MM.  les  ministres  le  feront  cesser,  en 
restituant  le  jury  dans  sa  pureté  primitive,  par 
une  fixation  au  deux  tiers,  du  nombre  des  voix 
requises  pour  la  condamnation,  c'est-à-dire  de 
buit  sur  douze. 

Que  si  MM.  les  ministres,  dont  depuis  six  mois 
toutes  les  propositions  de  lois  sont  bouleversées 
par  les  prétendus  amendements  des  commissions, 
se  refusaient  à  autoriser  celui-ci  au  nom  du  Roi 
(ce  qui  ne  leur  serait  pourtant  pas  plus  difficile 

a  ne  de  nous  faire  la»proposition  sur  laquelle  nous 
élibérons),  et  s'ils  persistaient  à  nous  imposer  des 
juges  à  leur  choix  au  lieu  de  jurés  nommés  par 
Je  sort,  je  croiraid  qu'ils  auraient  un  intérêt  per- 
sonnel a  préférer  les  uns  aux  autres;  et  pensant 
qu'il  est  de  cette  institution  comme  de  toutes 
celles  que  nous  avons  déjà  perdues,  je  dirai  que 
noua  n^avons  pas  plus  de  jury,  que  d'éducation 
et  de  représentation  nationale. 
(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 


GHAHBRB    DBS    OSPUTÉB. 

IPRÉSIDENCB    pi    M.    RÂVBZ. 

Séane0  du  mertfr$di  9  mat  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

« 

Vordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget  sur  le  projet  de  loi  de  finances^ 
de  f exercice  de  1821,  partie. des  dépenses. 

M.  de  B#«rrlevBe,  rapporteur,  monte  à  la  tri- 
bune* 

Messieurs,  l'augmentation  ou  la  diminution  des 
impôts,  le  choix  des  produits  quHls  doivent  at- 
teindre, la  masse  des  dettes,  l'emploi  des  revenus 
publics,  et  toutes  les  dispositions  qu'embrasde 
l'administration  des  fln^nces,  ont  U  plus  grande 
influence  sur  le  sort  des  nations.  Selon  qu'elles 
sont  bien  ou  mal  dirigées,  les  financer  d'un 
peuple  deviennent  la  cause  de  sa  puissance  et 
ae  sa  prospérité,  ou  do  sa  faiblesse  çt  ia  %^ 
misère, 

Cette  vérité,  de  tous  les  temps,  explique  le  vif 
intérêt  avec  lequel  la  Chambre  attend  le  rapport 
de  sa  commission  du  budget. 

Celle  que  vous  avez  chargée,  Messieurs,  dç 
vous  rendre  compte  cette  année  de  la  situs^tion 
des  finances  de  l'Etat,  a  apporté  dans  cet  examen 
tout  le  zèle  et  toute  l'attention  que  vous  ave«  Iç 
droit  d'en  attendre. 

Je  viens  en  son  nom  vous  proposer  d'ouvrir 
les  crédits  nécessaires  pour  faire  face  aux  dé- 
)enses  de  l'exercice  de  1921  :  mon  booorable  col- 
ègue,  rapporteur  des  recettes,  vous  proposera 

es  moyens  d'y  pourvoir. 


La  t&che  de  votre  commission  du  budget,  Mes- 
sieurs, devient  de  jour  en  jour  plus  facile.  Bn 
effet,  il  ne  s'agit  plus  d'établir  un  système  de 
finances,  de  fonder  le  crédit  public,  de  créer  une 
caisse  d  amortissement,  de  liquider  un  énorme 
arriéré,  de  cicatriser  les  plalesde  deux  invasions, 
de  fixer  la  législation  des  douanes,  de  l'enre- 
gistrement et  des  contributions  indirectes,  de 
combler  de  grands  déficits,  de  déterminer  le 
mode  de  comptabilité,  dé  mettre  par  de  sages 
mesures  de  prévoyance.  la  fortune  de  l'Etat  & 
l'abri  du  caprice,  de  rarbitraire  et  des  dilapi- 
dations. Tout  ce  bien  a  été  opéré  d'abord,  et  en 
premier  lieu,  par  la  toi  de  finances  de  1816,  et 
ensuite  consolidé  et  perfectionné  par  les  lois  de 
finances  qui  l'ont  suivie. 

La  fi}(ité  dans  nos  principes  de  finances,  l'ordre 
dans  les  recettes  et  les  dépenses,  la  régularité 
dans  les  payements,  la  stricte  est  loyale  exécution 
de  tous  les  engagements,  et  par  une  suite  natu- 
relle, la  consolidation  du  crédit  et  l'aisance  du 
Trésor  :  tels  sont  les  résultats  de  l'heureuse  co- 
opération du  gouvernement  et  des  Chambres.  Bt 
sll  est  vrai,  comme  beaucoup  de  bons  esprits 
l'ont  pensé,  s'il  est  vrai  que  l'ordre  soit  le 
meilleur  système  de  finances,  nous  ne  sommes 

Ïias  éloignés  d'avoir  ce  meilleur  système.  Car  il 
aut  le  dire,  jamais  elles  n'ont  été  conduites  avec 
plus  4*ordre,  de  précision,  de  rigidité  et  de  bonne 
roi. 

Vous  êtes  convaincus.  Messieurs,  nous  osons  le 
croire,  que  votre  commission  a  travaillé  avec 
autant  de  zèle  que  de  persévérance  à  opérer 
quelque  bien.  Si  les  rapports  se  sont  fait  attendre, 
ne  l'attribuez  qu'au  d&ir  qu'elle  avait  de  mieux 
faire  encore,  et  de  répondre  plus  dignement  à 
la  confiance  dont  vous  l'avez  honoré. 

Le  premier  soin  de  voire  commission  a  été  de 
cbercner  à  faire  des  économies  ;  car  s'il  faut  em- 
ployer avec  libéralité  et  sans  regret  les  revenus 
de  l'Etat  toutes  les  fois  que  le  bien  public  l'exige, 
il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les  contribuables 
qui  méritent  taut  d'intérêt  par  leurs  sacrifices  et 
leur  résignation. 

Mais  nous  n'avons  pas  obtenu  le  résultat  une 
nous  désirions  ;  nous  allons  vous  en  exposer  les 
raisons, 

D*abord,  depuis  six  ans  que  le  Roi  commande 
deséconomiesà  ses  ministres,  depuis  8ix^  ans  que 
la  commission  du  budget  et  la  Chambre  portent 
une  sévère  Investigation  dans  tous  les  articles  de 
finances,  beaucoup  d'économies  ont  été  obtenues, 

Elusieurs  dépenses  supprimées  ou  réduites, 
orsgue  les  n^formes  les  plus  urgentes,  les  éco- 
nomies les  mieux  motivées  ont  été  opérées,  il 
devient  plus  difficile  d'en  faire  de  nouvelles.  L'on 
conçoit,  en  effet,  la  suppression  d'un  service, 
d'un  établissement,  d'une  institution,  mais  lors- 
que ce  service,  cette  institution,  cet  établissement 
sont  jugésnécessaires,  Ton  ne  connaît  ni  la  suppres- 
sion de  la  dépense,  ni  une  diminution  qui  équi- 
vaudrait à  une  suppression.  L'administration  d'un 
vaste  pays  sera  toujours  très-coftteuse,  surtout  lors- 
que les  propriétés  des  grands  corps  de  l'Ktat,  des 
établissements  publics  et  des  particuliers  ont  été 
englouties  dans  un  gouffre  commun  :  lorsqrau- 
cune  institution  ne  se  suffit  à  elle-même,  et  que 
le  Trésor  public  doit  payer  tout  et  tous.  L'on  ne 
peut  donc  pas  demander  que,  dans  un  pays  ainsi 
constitué*  il  ne  soit  pas  dépensé  .beaucoup  d'ar- 

f[ent,  mais  que  la  dépense  soit  nécessaire,  et  que 
a  plus  stricte  économie  y  préside.  N'esl-il  pas 
raisonuable  de  dire  que  l'on  a  obtenu  ce  que  rou 
pouvait  désirer,  lorsque  Ton  atteint  ce  tnilf 
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Un  second  obstacle  à  des  écoDomiejs,  c'est  le 
provisoire  dans  lequel  vous  vivez  depuis  si 
longtemps  ;  c'est  roblifiatioa  de  voter  le  budget 
de  l'année  dans  le  milieu  de  Tannée.  La  loi  de 
finances  n'est  promulguée  qu'à  la  fin  du  septième 
mois.  Si  votre  commission  veut  attaquer  une 
dépense  qui  lui  paraît  trop  forte,  ou  elle  est  faite 
tout  entière,  ou  elle  le  sera  aux  deux  tiers  lorque 
la  loi  sera  exécutoire.  Est-ce  sur  le  matériel  que 
vous  voulez  économiser?  On  vous  répond  que 
tous  les  achats  sont  faits,  tous  les  marchés  passés, 
tous  les  engagements  pris.  Est-ce  sur  le  per- 
sonnel ?  Mais  comment  renvoyer  ces  employés  au 
huitième  mois  de  Tannée,  sans  leur  donner  une 
indemnité  qui  excéderait  Téconomie  désirée  ?  Et 
le  travail,  railleurs,  ne  souffrirait-il  pas  d'uue 
forte  et  subite  diminution  d'employés. 

Il  faut  renoncer,  Messieurs,  à  pouvoir  régler 
les  dépenses,  si  Ton  ne  peut  les  limiter  dans  un 
crédita  ouvrir,  et  non  dans  un  crédit  déjà  ouvert 
et  presque  épuisé. 

Ce  n'est  point  à  votre  commission  à  vous  pro- 
poser les  moyens  de  sortir  du  provisoire  ;  mais  il 
est  de  son  devoir  de  vous  dire  au'il  faut  en  sortir, 
et  de  vous  signaler,  comme  Tont  fait  les  com- 
missions précédentes,  les  graves  inconvénients 
qui  en  résultent  et  que  vous  appréciez  tous. 
Sous  Tempire  despotique  du  provisoire,  vos  com- 
missions du  budget  seront  toujours  commandées 
par  la  nécessité  ou  par  Tui^ence,  dans  Timpos- 
sibilité  de  rien  faire  d'utile  pour  le  pays,  et  dans 
une  situation  plus  ou  moins  embarrassante,  plus 
ou  moins  pénible  avec  Tadmioistration.  Laisser 
subsister  un  pareil  état  de  choses,  c'est  rendre 
illusoire  Texamen  du  budget,  prolonger  indéOni- 
ment  les  sessions  des  Chambres,  et  perpétuer  le 
désordre. 

Enfin,  Messieurs,  une  troisième  cause  qui  en^ 
trave  votre  commission,  c'est  la  création,  entre 
deux  sessions,  d'établissements  nouveaux,  de  nou- 
velles institutions,  en  vertu  d'ordonnance  du  Roi. 
Point  de  doute  que  le  Roi,  suprême  et  seul  ad- 
ministrateur dé  son  royaume,  ne  puisse  créer  telle 
institution,  ordonner  tel  établissement  qu'il  juge 
convenable  ou  utile.  Que  fera  votre  commission 
du  budget,  lorsque  cette  augmentation  de  dépense 
lui  sera  présentée?  Vous  proposera-t-elle  d'allouer 
sans  observations?  Mais  alors  à  quoi  servent  les 
Chambres  ?  Vous  proposera-t-elle  de  refuser  les 
fonds?  Mais  la  dépense  est  déjà  faite  ou  tellement 
avancée,  que  ce  refus  devient  impossible,  parce 
qu'il  serait  illusoire.  Et  (Tailleurs.  Messieurs,  ne 
serait-ce  pas,  en  quelque  sorte,  attaquer  la  pré- 
rogative royale,  à  laquelle  il  est  si  important 
de  conserver  toute  sa  latitude  et  toute  sa  force  ? 
cette  prérogative,  sauvegarde  de  nos  vraies  li- 
bertés et  que  nous  ne  pouvons  trop  respecter. 

Frappée  de  ces  considérations,  votre  commis- 
sion ma  chargé  d'exprimer  en  son  nom  le  vœu 
que  :  «  hors  les  cas  d'urgence  et  de  nécessité  bien 
constatés,  la  dépense  des  établissements  à  créer 
soit  comprise  dans  la  proposition  des  dépenses 

fénérales  de  l'Etat,  avant  que  ces  institutions  et 
tablissements  aient  été  autorisés.  » 
Les  frais  d'administration  centrale  des  mi« 
nistères  et  des  administrations  financières  ont 
d'abord  attiré  Tattention  de  votre  commission. 
Les  renseignements  qu'elle  s'est  procurés ,  les 
conférences  qu'elle  a  eues  l'ont  convaincue  que 
nulle  part  le  travail  n'est  en  proportion  avec  le 
nombre  des  employés  et  la  dépense  des  bureaux. 
Déjà  des  réformes  ont  été  faites  dans  quelques 
ministères;  mais  il  en  reste  beaucoup  à  faire. 
Peut-être  faudrait-il  commencer  par  régulariser 


et  fixer  le  travail  :  Ton  choisirait  alors  des  em- 
ployés capables  et  en  moindre  nombre.  Eu  fixant 
leur  sort,  et  élevant  le  traitement  de  quelques 
emplois  inférieurs.  Ton  referait  un  état  honorable 
de  cette  partie  de  l'administration,  qui  a  tant  dégé- 
néré de  ce  qu'elle  était  autrefois.  Tout  y  gagnerait  ; 
les  affaires  marcheraient  mieux,  les  dépenses 
seraient  moins  fortes,  les  commis  seraient  mieux 
traités  et  moins  incertains  de  leurs  places  ;  et 
Ton  ne  tarderait  pas  à  retrouver  dans  le  personnel 
des  administrations,  cette  exactitude  dans  les 
devoirs,  ce  zèle  et  cette  ardeur  pour  le  travail, 
que  Ton  doit  attendre  d'un  employé  dont  Texis- 
tence  est  assurée,  mais  que  peut  difficilement 
inspirer  une  situation  précaire* 

Mais  ces  améliorations,  ces  réformes,  ne  s'im- 
provisent pas.  Les  ministres,  fortement  secondés 
par  le  vœu  bien  prononcé  des  Chambres,  peuvent 
seuls  les  faire,  parce  que  seuls  ils  peuvent  les 
faire  à  propos,  il  ne  faut  pas  priver  de  leur  état 
et  réduire  à  la  misère  des  hommes  estimables, 
des  pères  de  famille,  qui  n'atiraient  plus  d'autres 
moyens  d'existence,  sans  leur  tenir  compte  de 
leurs  services.  Tout  porte  à  croire  que  les  minis- 
tres s'occupent  de  ces  améliorations,  d'après  les 
vues  que  nous  venons  de  vous  présenter,  et  nous 
n'avons  aucune  raison  de  douter  de  leurs  inten- 
tions à  cet  égard. 

Nous  vous  proposons  toutefois.  Messieurs,  quel- 
ques réductions  dans  les  frais  d'administration, 
comme  Tont  cru  devoir  faire  les  commissions  pré- 
cédentes. Celle  de  Tannée  dernière  portait  ces 
réductions  à  un  vingtième.  Nous  n'avons  pas  été 
si  loin;  car  ce  que  nous  vous  proposons  est 
moins  pour  faire  des  économies  notables  que  pour 
indiquer  aux  ministres  que  la  commission  ne 
considère  pas  comme  définitives  les  dépenses  du 
personnel^  et  pour  appeler  leur  attention  sur  les 
réductions  dont  elles  sont  susceptibles.  Ces  ré- 
flexions s'appliquent  à  toutes  les  administrations, 
et  nous  n'y  reviendrons  plus  dans  la  suite  de  ce 
rapport. 

Nous  ne  nous  sommes  cependant  pas  dissimulé 
que  ce  n'est  ni  dans  la  réduction  de  quelques 
traitements,  ni  dans  la  réforme  de  quelques  em- 
ployés, que  Ton  doit  chercher,  que  Ton  peut 
trouver  de  véritables  économies.  C'est  dans  un 
nouveau  système  et  dans  une  grande  réforme  de 
l'administration  générale.  Cette  réforme  arrivera, 
Messieurs,  n'en  doutons  point;  elle  arrivera, 
parce  qu'elle  est  nécessaire,  parce  qu'elle  est  dans 
[a  nature  des  choses  :  mais  pour  qu'elle  soit 
bonne  et  durable,  il  faut  qu'elle  soit  graduelle  ; 
il  ne  faut  pas  Timproviser.  Des  transitions  trop 
subites  n'ont  jamais  produit  aucun  bien.  Nous 
avons  payé  assez  cher  Toubli  de  ce  principe, 
pour  nous  en  souvenir.  Dans  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, tout  a  été  déplacé.  Dans  le  calme  de 
la  légitimité,  tout  se  replacera.  Avec  le  temps  et 
les  institutions  qu'appellent  les  besoins  de  la 
France  et  les  vœux  des  hommes  d'Etat,  la  popu- 
lation administrative  surabondante  se  fondra 
sans  secousses  dans  la  population  agricole,  com- 
merçante et  manufacturière  ;  et  nous  ne  verrons 
plus  ces  milliers  de  pétitionnaires  assiéger,  pour 
la  moindre  place,  les  ministères  et  les  adminis- 
trations. 

Une  mesure  d'ordre  qui  abrégerait  et  facili- 
terait beaucoup  le  travail  de  votre  commission 
du  budget,  ce  serait  la  division  des  dépenses, 
dans  chaque  ministère,  en  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  ou  fixes  et  variables. 

11  est  aans  un  Etat  bien  organisé  des  dépenses 
tellement  fixes,  tellement  indispensables,  qu'une 
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fois  arrêtées,  les  voter  ne  Deut  et  ne  doit  plus 
être  qu'une  pure  formalité.  11  en  est  d'autres  es- 
sentiellement temporaires,  variables,  causées  par 
des  besoins  nouveaux  plus  ou  moins  urgents, 
plus  ou  moins  réels;  des  circonstances  du  mo- 
ment plus  ou  moins  impérieuses,  qui,  bien  qu'u- 
tiles, ne  tiennent  pas  nécessairement  à  la  marche 
ordinaire  de  Tadministration.  C'est  principale- 
ment sur  ces  dépenses  que  votre  commission  por- 
terait un  examen  sévère,  et  qu'appréciant  les 
causes  qui  les  auraient  motivées,  eUe  pourrait, 
sans  inconvénients,  ou  du  moins  sans  danger, 
vous  proposer  ou  de  les  réduire,  ou  de  les  ajour- 
ner, ou  oe  les  supprimer. 

Nous  pensons  que  l'adoption  de  cette  mesure 
aurait  un  résultat  également  avantageux  pour  le 
gouvernement  et  pour  les  Chambres  :  pour  le  gou- 
vernement, en  ce  qu'elle  arrêterait  d'une  manière 
pour  ainsi  dire  invariable  le  crédit  des  services 
entiers;  pour  les  Chambres,  en  ce  que,  les  débar- 
rassant de  ces  détails  minutieux,  qui  ne  devraient 
pas  les  concerner,  elle  leur  permettrait  de  se 
livrer  avec  plus  de  soin  à  l'examen  des  dépenses 
variables  et  extraordinaires  et  des  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  de  finances. 

Je  suivrai,  tant  pour  les  ministères  que  pour  la 
division  de  leurs  chapitres.  Tordre  du  budget  qui 
vous  a  été  distribué. 

J'ai  tâché.  Messieurs,  d'être  court.  Si  je  m'étais 
fait  illusion,  je  trouverais  mon  excuse  dans  le 
désir  de  ne  laisser  inaperçu  aucun  objet  qui  pût 
mériter  de  fixer  votre  attention. 


BUDGETS  DES  DÉPENSES  DES  MINISTÈRES  POUR 

L'EXERCICE  1821. 

P^IDENGE  DU  GONSEEL  DES  MINISTRES. 
GHAPRRB  UNIQUE. 

Traitements  et  frais  de  bureaux. 

Il  est  demandé  pour  cette  année,  comme  en  1820, 
150,000  francs  pour  le  traitement  du  président  du 
conseil  des  ministres,  et  30,000  francs  pour  ses 
frais  de  bureaux. 

Ce  chapitre  n'est  susceptible  d'aucune  obser- 
vation. 

MINISTÈRE  DE  lA  JUSTICE. 

Le  crédit  de  17,895,500  francs  demandé  par  le 
ministre  de  la  justice  est  le  même  que  pour  1820. 

CHAPITRE  PREBOER. 
Administration  centrale. 

Votre  commission  vous  propose  sur  ce  chapitre 
une  réduction  de  16,000  francs. 

GBIPITRB  U. 
Conseils  du  Roi. 

Le  Conseil  d'Etat  a  été  l'objet  de  fréquentes  dis- 
cassions dans  cette  Chambre.  Les  uns  ont  de- 
mandé que  l'existence  de  ce  conseil  fut  fixée 
lé^slativement;  d'autres  ont  soutenu,  et  avec 
raison,  que  le  Roi  avait  le  droit  de  créer  des  con- 
seils et  d'y  appeler  les  hommes  qui,  par  leur  dé- 
vouement, leurs  services  et  leurs  lumières,  mé- 


ritent d'être  honorés  de  sa  confiance.  Votre 
commission  a  partagé  cette  dernière  opinion;  elle 
a  jugé  qu'elle  ne  pourrait  s'occuper  de  cette  in- 
stitution, comme  de  toute  autre,  que  sous  le  rap- 
port de  sa  dépense. 

Considérant  que,  par  la  mesure  prise  l'année 
dernière,  de  limiter  cette  dépense  à  9(}0,000  francs, 
l'on  ai  obtenu  tout  ce  qu'il  était  raisonnablement 

f)ossible  d'obtenir;  que  cette  somme  allouée  par 
a  loi  de  finances  de  1820  n'a  pas  été  dépensée, 
votre  commission  vous  propose  d'accorder  le  cré- 
dit demandé  par  le  chapitre  XI,  montant  à 
900,000  francs. 

CHAPITRE  m. 

Cour  de  cassation. 

Nous  n'avons  point  d'observations  à  faire  sur 
ce  chapitre. 

CHAPITRE  IV. 
Cours  et  tribunaux. 

La  commission,  en  vous  proposant  d'allouer  les 
12,700,000  francs  de  ce  chapitre,  renouvelle  le 
vœu  si  souvent  exprimé  de  voir  réduire  le 
nombre  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  cours  royales. 

Espérons  que  les  intérêts  de  localité  cesseront 
de  lutter  contre  les  intérêts  de  la  société,  et  qu'une 
Qouveile  organisation  de  l'ordre  judiciaire,  en 
relevant  la  aignité  des  magistrats,  et  améliorant 
la  situation  des  justiciables,  satisfera  les  désirs  de 
tous  les  hommes  d'Etat. 

CHAPITRE  y. 

Frais  de  parquet. 

Nous  n'avons  point  d'observations  à  faire  sur 
ce  chapitre  ni  sur  le  chapitre  VI. 

DÉPENSES  IMPRÉVUES. 

CHAprrREVu. 

Frais  de  justice. 

Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre,  n'est  que 
provisoire.  Ce  n'est  qu'après  l'année  révolue  et 
lorsque  le  montant  des  frais  de  justice  est  connu, 
que  ce  crédit  peut  être  fixé  définitivement. 

L'on  pense  assez  généralement  que  la  révision 
de  notre  Code  d'insuruction  criminelle,  notamment 
sous  le  rapport  de  la  classification  des  délits  et 
des  crimes,  aurait  un  avantage  moral  et  politique, 
serait  dans  l'intérêt  général  de  la  société,  et  pro- 
duirait en  outre  une  grande  économie  dans  les 
frais  de  justice.  Mais  au  gouvernement  seul,  ap- 
partient l'initiative  de  cette  mesure.  De  pareils 
changements,  se  rattachant  à  d'autres  améliora- 
tions dans  nos  Codes,  ont  besoin  d'être  mûris  par 
la  réflexion,  et  soumis  à  un  examen  approfondi. 

Votre  commission  se  borne  à  exprimer  le  vœu 
d'une  révision,  que  réclament  depuis  longtemps 
de  respectables  magistrats  et  de  savants  juriscon- 
sultes. 

Au  moyen  de  la  réduction  de  16,000  francs  feite 
au  chapitre  l*',  le  crédit  du  ministre  de  la  justice 
sera  de  17,879,500  francs. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  pour 
1821. 7,870,000  francs,  c'est-à-dire,  300,000  francs 
de  plus  qu'en  1820.  Cette  différence  est  justifiée 
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Sar  rétablissement  d'une  ambassade  au  Brésil, 
'un  consultât  à  la  Cocbinchine.  et  par  l'augmeû- 
tatioû  de  quelques  traitements  diplomatiques.  La 
commision  n'a  point  d'observations  à  vous  faire 
sur  les  dépenses  de  ce  ministère,  qui,  par  leur 
nature,  sout  pour  ainsi  direborsde  l'Investigation 
de  la  Chambre* 

J'en  execpte  les  traitements  des  agents  diploma- 
tiques. Si  la  commisôion  avait  à  vous  en  entre- 
tenir, c'eût  été  pour  vous  faire  observer  que  ces 
traitements  sont  bien  inférieurs  à  ceux  qu'accor- 
dent les  autres  grandes  puissances  à  leurs  am- 
bassadeurs, ministres  et  consuls. 

Par  la  réduction  de  15,000  francs  que  vous  pro- 
pose la  commission  sur  les  frais  d'administration 
centrale,  le  budget  des  affaires  étrangères  sera 
de  7,855,000  francs  au  lieu  de  7,870,000  francs. 

MIiaflTÈRB  DB  L'iNTÉHIBUa. 

Le  budget  du  ministre  de  Fintérieur  était  pour 
1820  de  104,329,600  francs.  Il  est  cette  année  de 
109,220,000  francs.  Cette  différence  qui  n'est  point 
une  augmentation  réelle^  provient  des  5^00,000 
francs  qui  étaient  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  et 
dont  l'article  8  de  la  loi  du  19  juillet  1820  a  aug- 
menté le  budget  dé  l'Ëtat  en  recette  et  en  dépense. 
Le  crédit  demandé  par  Je  ministre  de  l'intérieur 
reste  toujours  inférieur  de  609,600  francs,  à  celui 
de  1820. 

CHAPITRE  t^RElOSR. 

Àdminiêiraikm  générale  ^  (trehiDes  du  rùyawnè, 

La  oommission  propose  sur  les  frais  d'adminis- 
tration du  ministre  de  l'intérieur  une  diminuiioa 
de  35,000  francs. 

L'article  4  de  ce  chapitiOi  conseils  des  bâtiments 
civils,  a  été  dans  la  commission  l'objet  d'une  longue 
discussion.  Des  plaintes  se  sont  élevées  sur  les 
entraves  qu*apporte  ce  conseil  aux  travaux  les  plus 
argents.  Souvent  l'utilité  d'un  établissement  local 
est  sacrifié  à  la  beauté  du  style,  à  l'élégance  des 
formes  et  au  luxe  extérieur.  La  commission  est 
restée  convaincue  qu'il  j  a  abus  dans  la  centra- 
lisation au  conseil  des  bâtiments  civils,  de  toutes 
les  affaires  des  communearelatives  aux  construc- 
tions et  réparations,  et  elle  a  chargé  son  rappor- 
teur de  'vous  le  signaieri 

Elle  propose  aussi  de  retrancher  sur  cet  arti- 
cle 7,000  iremcs  qui,  avec  les  85,000  ci-dessus, 
réduisent  le  cbapitre  1**^  de  1,720,000  firancs  à 
1,678,000  francs. 

CHAPITRE  II. 
EtMisi&mênts  dé  bienfai9ancé. 

Les  fonds  demandés  pour  les  jeunes  aveugles 
et  les  sourds-muets  sont  trop  sacrés  pour  que 
votre  commission  ait  pu  songer  à  la  moindre  ré- 
duction. Toutefois  commeles  départements  votent 
des  fonds  pour  cet  objet,  il  serait  juste  quils 
fussent  admis  à  envoyer  des  élèves  dans  ces  éta- 
blissements, comme  cela  a  lieu  pour  les  écoles 
d'Alfort,  de  Ch&ions  et  d'Angers. 

Nous  exprimons  le  vœu  que  le  gouYemement 
prenne  des  mesures  à  cet  égard. 

CRAPITRB  nu 
ÀgrieuUwre^  hara$,  commerce    et  manufactures. 

La  commission  ne  propose  sut  ce  chaplU'e 
u'une  réduction  de  32,000  ft^ancs  employés  pour 
es  courses  qu'elle  regarde  comme  un  pur  objet 
de  luxe.  Loin  de  réduire  les  fonda  anectés  au 
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service  des  baras,  la  cçmmission  désirerait  que 
Ton  pût  augmenter  le  nombre  des  étalons  précieux 
et  que  Ton  s'en  procurât  d'autres  propres  à  amé- 
liorer la  race  de  nos  chevaux  de  cavalerie. 

La  commission  pense  aussi  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  rapprocher  les  dépôts.  Bile  estime  que  ces 
établissements  peuvent  recevoir  des  accroisse- 
ments, des  améliorations,  sans  qu'il  soit  néces^ 
saire  d'augmenter  le  personnel  assez  nombreux 
déjà  pour  une  plus  grande  administration. 

Bn  vous  proposant  d'allouer  les  fonds  pour  les 
écoles  vétértnaires  d'Alfort  et  de  Lyon,  la  commis- 
sion émet  le  vœu  qu'une  école  vétérinaire  soit 
établie  dans  le  midi  et  une  dans  Touést,  pour  for- 
mer des  vétérinaires  destinés  plus  particulière- 
ment à  traiter,  dans  les  campagnes,  les  bétes  à 
cornes  et  les  bêtes  à  laine. 

L'on  se  plaint  que  les  bergeries  sont  souvent 


appelle 
tention  du  gouvernement. 

Sur  ce  chapitre  111,  la  commission  vous  pro- 
pose une  réduction  de  47,000  francs  dont  .32,000 
francs  pour  les  courses  :  les  15,000  autres  peuvent 
porter  sur  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Ce  cbapitre  sera  donc  réduit  de  3,675,000  francs 
à  5,628,000  francs. 

GfiAPlTRfi  IV. 

Etablissements  généraux  dHnstruetion  publique. 

Je  ne  pourrais  rien  ajouter  à  ce  que  vous  a  dit 
l'année  aernière  sur  l'instruction  publique,  l'bo- 
norable  et  éloquent  rapporteur  des  dépenses. 
Votre  commission  s'est  longtemps  occupée  de 
cet  objet  ;  et  sous  quelque  point  de  vue  qu'elle 
l'ait  envisagée,  elle  a  toujours  été  frappée  de 
cette  prodigalité  d'instruction  gratuite  qui  tend  à 
créer  des  ambitions  que  l'on  ne  peut  sastifoire  ;  à 
jeter  dans  la  société  une  foulé  dé  demi-savants  à 
qui  l'on  a  tout  enseigné  et  bien  souvent  rien  ap- 
pris, qui  exigent  des  places  et  des  traitements 
parce  qu'on  les  a  élevés  gratuitement,  et  qui, 
tournant  le  bienfait  contre  le  bienfaiteur,  mécon- 
tents de  ce  que  l'Btat  ne  peut  leur  donner  ce 
qu'Us  demandent,  ne  sont  que  trop  disposés  à  de- 
venir des  dangt^reux  folliculaires  ou  des  écrivains 
séditieux. 

Votre  commission,  convaincue  qu'il  est  temps 
de  mettre  fin  à  ce  désordre  social,  a  arrêté  ne 
vous  proposer  d'ajouter  un  article  au  projet  de 
loi.  Il  serait  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
places  gratuites  soit  réduit  à  mille  dans  les  collé* 
ges  royaux,  et  à  trois  cents  dans  l'école  militaire 
de  La  Flèche,  il  ne  sera  plus  nommé  qu'à  une 
yacance  sur  trois.  > 

Lorque  nous  examinerons  le  budget  de  la 
guerre,  j'aurai  l'honneur  de  vous  exposer  les 
motifs  de  la  réduction  du  nombre  d'élèves  à  l'é- 
cole militaire  de  La  Flèche. 

La  majorité  de  la  commission  vous  propose  la 
suppression  de  la  somme  de  Su, 000  francs  destinée 
aux  encouragements  pour  l'instruction  primaire^ 
par  le  motif  que  ces  ronds  sont  employés,  pour 
la  plus  grande  partie,  à  favoriser  un.  système 
d'enseignement  peu  en  harmonie  avec  nos  insti- 
tutions. 

Ce  chapitre  sera  réduit  de  2,800,000  francs  à 
2,750,000  flrancs. 
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GHàPITBB  V. 

Seimceê,  beUeê^lettrês  et  beawxharti 

La  commission  propose  une  réduction  de 
40,000  francs  sur  rarticle  encouragement  aux  let- 
tres, aux  sciences,  aux  beaux-arts  et  à  Tart  dra- 
matique, une  réduction  de  29,008  francs  sur  Par- 
ticle  souscriptions  à  divers  ouvrages. 

Le9  50,000  francs  pour  indemnité  aux  ^tistes  et 
savants  ont  donné  lieu  à  des  observations  que 
je  dois  vous  soumettre.  Accorder  un  logement 
dans  un  local  à  la  disposition  du  gouvernement, 
puis  retirer  ce  logement,  et  donner  en  remplace- 
ment une  indemnité  prise  sur  le  Trésor,  c'est 
véritablement  accorder  une  pension  et  agir  con- 
tre toutes  les  lois  et  ordonnances  qui  règlent  la 
matière.  L*on  voit  facilement  à  combien  d^abus 
cela  peut  donner  lieu.  Les  indemnités  ne  se  mon- 
taient, en  1818,  qu'à  43,000  francs.  On  annonçait 
dans  le  budget  de  cette  même  année,  qu'elles  s'é- 
teindraient successivement;  et  voifà  qu'après 
trois  ans,  non-seulement  il  n'y  a  pas  d'extinction, 
mais  il  y  a  augmentation  de  7,000  francs.  Votre 
commission,  tout  en  respectant  des  droits  acquis, 
et  en  vous  proposant  d'allouer  les  fonds  deman- 
dés, a  dû  vous  signaler  cet  abus,  et  vous  faire 
remarquer,  en  outre,  que  ce  crédit,  fixé  d'avance 
par  une  ordonnance  du  Roi,  était  absorbé  lors- 
qu'on TOUS  en  demandait  l'allocation. 

CHAPITRE  Vl. 

La  commission,  frappée  de  Taugmentatioa  des 
articles  2,  3,  4  et  6  de  ce  chapitre  comparé  aux 
allocations  de  1819,  persuadée  qu'il  faut  surtout 
mettre  un  terme  à  ces  accroissements  de  dépen^ 
ses,  réduit  ce  chapitre  de  42|200  francs.  U  ne  sera 
plus  que  de  157»0o0  francs. 

CHAPrraB  yu« 

Clergé  de  France. 

La  situation  de  l'Eglise  de  France,  de  son 
clergé  et  du  culte,  a  été  pour  votre  commission 
l'objet  de  longues  et  sérieuses  méditations.  Les 
renseignements  Qu'elle  s'est  procurés  lui  ont  fait 
connaître  toute  retendue  du  mal.  Mais  elles  n'a- 
vait pas  les  moyens  de  le  réparer  comme  elle  le 
désirait 

Ce  qui  nous  a  surtout  frappés.  Messieurs,  c'est 
le  besoin  impérieux  de  pasteurs  qui  se  fiait  gé- 


acquis  la  conviction  que  si  ion  n'augmen- 
tait pas  le  nombre  des  sièges  épiscopaux^  il 
fallait  renoncer  à  pouvoir  jamais  donner  le  bien- 
fait de  la  religion  à  tous  ceux  qui  ravaient»  qui 
l'ont  perdu  et  qui  le  réclament,  ^expérience  ac* 
quise  depuis  vingt  ans  que  le  culte  est  rétabli, 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Une  vérité 
éternelle  contre  laquelle  viennent  échouer  toutes 
les  déclamations  de  Tesorit  de  pliilosophisme  et 
d'innovation,  c'est  qu'il  n'y  a  point  de  société 
sans  religion,  point  Je  religion  sans  culte»  point 
de  culte  sans  ministres.  Dans  ce  moment  des 
milliers  de  communes  sont  sans  pasteurs.  L'âge 
avancé  d'un  grand  nombre  de  prêtres  nous  me- 
nace encore  de  promptes  et  nombieuses  vacan- 
ces :  et  si  Tétat  de  choses  actuel  se  prolongeait, 
des  contrées  entières  seraient,  dans  peu  d'années, 
sans  culte  et  bientôt  sans  croyance  religieuse. 


Combien  donc  est  urgente  la  présence  des  évô- 

2 nés  dans  leurs  diocèses,  pour  inspirer  la  con- 
ance^  ranimer  la  foi,  appeler  et  soutenir  les  vo- 
cations, et  par  leur  exemple  et  leur  piété,  faire 
naltru  des  ressources  jusqu'alors  ignorées  ou 
méconnues  I  Le  gouvernement,  toujours  empressé 
de  faire  dfim  est  dans  l'intérêt  de  la  monarchie 
et  de  la  religion,  a  prévu  les  vœux  de  votre 
commission.  Le  projet  de  loi  quil  vous  a  pré- 
senté, et  sur  lequel  vous  allez  délibérer,  est  un 
pas  de  plus  vers  l'entière  restauration  de  la  reli- 
gion de  TBtat.  U  n'est  malheureusement  pas 
donné  aux  hommes  de  réparer  le  mal  aussi  vite 
qu'il  s'est  fait,  mais  on  est  certain  d'arriver  au 
bien  lorsqu'on  le  veut  fortement  et  toii^ours. 

Secondons ,  Messieurs,  secondons  de  tous  nos 
efforts  le  retour  des  sentiments  religieux,  si  pro- 
fondément atteints  pendant  les  jours  d'impiété  : 
faisons  refleurir,  dans  ce  beau  pa^s  de  France, 
la  religion  de  nos  pères,  cette  religion  à  laquelle 
vient  d'être  consacré  l'auguste  enfant,  reieton 
miraculeusement  conservé  de  la  race  de  nos  nois. 
Le  budget  du  clergé  était,  l'année  dernière,  de 
22,600,000  francs.  Le  montant  des  extinctions  de 
pensions,  évalué  à  300,000  francs,  le  porte  à 
22,900,000  francs.  La  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  reporter  à  ce  chapitre  VU  les  100,000  francs 
du  chapitre  XI,  secour$  aux  commune$pour  répa^ 
rcUione  de  leurs  églisee.  Le  chapitre  Vil  sera  donc 
de  22,900,000  francs  au  lieu  de  22,800,000  francs. 

GHàPITIE  VIII. 

CikUes  rwn  ccUholiqueê* 

La  commission  vous  prooose  de  reporter  k  ce 
chapitre,  montant  à  500,000  francs,  les  50,000 
francs  du  chapitre  Kl,  secours  pour  la  répara- 
tion des  temples  protestants  ;  mais  cette  somme 
de  550  000  francs  serait  encore  inférieure  de 
100,000  francs  à  .ce  qui  avait  été  accordé  Tannée 
dernière  pour  les  cultes  non  catholiques.  Votre 
coq^mission  n'a  point  balancé  à  vous  proposer 
le  rétablissement  de  cette  somme.  L'urgence  et 
la  justice  le  commandaient  également.  Il  manque 
encore  aux  protestants  beaucoup  de  maisons  de 
prières.  L'on  serait  forcé  d'abandonner  des  con- 
structions commencées  sur  la  foi  du  dernier 
budget.  Il  ne  peut  pas  être  question  d'économie, 
lorsqu'il  s'agit  d'assurer  l'exercice  du  culte,  et  de 
mettre  à  l'abri  des  injures  de  l'air  des  chrétiens 
qui  viennent  offrir  à  Dieu  leurs  vœux  et  leurs 
prières. 

Le  chapitre  VllI  sera  donc  de  650,000  francs, 
au  lieu  de  500,000  francs. 

CHAniRE  IX. 
PonU  et  chauêséês» 

Ce  chapitre  se  monte  à  30  millions  ;  sur  ces 
30  millions,  19  sont  affectés  à  l'entretien  et  la  répa- 
ration des  routes  anciennes  et  des  ponts.  Cette 
somme  est  évidemment  suffisante.  Il  est  triste  de 
penserqiie si  des  circonstances  imprévues  for- 
çaient n'interrompre  les  travaux  pendant  une 
campagne,  un  seul  hiver  sufHrait  pour  ruiner  le 
capital  des  routes.  Tel  est  le  sort  des  travaux 
imparfaits,  que  les  sommes  que  l'on  y  emploie 
sont  toujours  en  pure  perte. 

M.  le  directeur  général  s'occupe  d'un  travail 
sur  cette  importante  partie  deTadministration.  U 
le  pr^ntera  à  la  prochaine  session.  Il  exposera 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  rétablir  à  fondles 
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routes  royale»,  et  ce  qu*il  faudrait  annuellement 
pour  leur  parfait  entretien.  Lorsque  l'on  con- 
naîtra bien  ie  mal  et  les  moyens  d  y  remédier, 
Ton  se  décidera. 

11  nous  reste  toutefois  un  espoir  de  Yoir  nos 
routes  échapper  à  la  dégradation  qiii  les  me- 
nace, et  aux  ravages  du  temps  queflos  faibles 
ressources  ne  nous  permettent  pas  d^rréter. 

C'est  Texéculion  du  grand  système  de  naviga- 
tion intérieure  qui  doit  créer  dans  notre  pays 
tant  de  moyens  de  puissance  et  de  prospérité, 
qui  doit  rapprocher  le  Nord  du  filidi  et  TÉst  de 
r Ouest,  décupler  la  circulation  et  le  mouvemeot 
de  tous  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, ouvrir  de  nombreux  et  nouveaux  dé- 
bouchés à  des  contrées,  pour  ainsi  dire,  isolées 
au  milieu  de  la  France,  y  relever  le  prix  avili  des 
productions,  diminuer  dans  d'autres  le  prix  trop 
élevé  des  consommations,  faciliter  les  approvi- 
sionnements en  tous  genres  de  nos  ports  et  de 
nos  grandes  cités,  prévenir  les  disettes  acciden- 
telles et  locales,  et  donner  enfin  au  commerce 
intérieur  une  direction  et  un  développement  jus- 
qu'alors inconnus. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'ensemble  et  les 
détails  du  système  de  navigation  intérieure  ;  ils 
vous  ont  été  communiqués  par  le  gouvernement. 
Votre  commission  a  demandé  de  nouveaux  ren- 
seignements à  cet  égard.  Elle  voudrait  pouvoir 
vous  dire  que  c'est  un  peu  plus  qu*un  projet, 
mais  elle  ne  peut  vous  donner  des  espérances 
qu'elle  n'a  pas  reçues.  Ce  projet  toutefois  n'est 
pas  abandonné,  i  on  s'en  occupe.  Faisons  des 
vœux  pour  que  l'on  ne  recule  pas  devant  les  dif- 
ficultés et  la  grandeur  de  l'entreprise. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  prendre  une  ré- 
solution à  cet  égard,  que  nous  dépensons  encore 
plus  mal  notre  argent  pour  les  canaux  que  pour 
les  routes.  Cette  année,  un  crédit  de  l,88o,000 
francs  est  demandé  pour  les  travaux  de  quinze 
canaux.  Que  résulte-t-il  de  cette  disproportion  de 
moyens  avec  les  besoins  ?  Un  seul  exemple  vous 
le  dira.  Le  canal  de  Bourgogne,  commencét  en 
1775,  et  dont  l'importance  est  si  généralement 
sentie,  coûte  déjà  quinze  millions.  Il  en  faut 
vingt-cinq  pour  le  terminer.  L'on  y  affecte  de 
2  à  300,000  francs  par  an,  et  chaque  année  son 
état  se  détériore.  Nous  n'avons  que  des  ruines 
pour  notre  argent. 

Votre  commission  a  remarqué  avec  peine  que 
la  dépense  du  personnel  de  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées  est  augmentée  de  171,000 
francs,  et  comme  la  somme  du  crédit  total  est  la 
même  que  celle  accordée  l'annéç  dernière,  ce 
sont  171,000  francs  enlevésaux  travaux. 

Votre  commission  a  été  d'avis: 

1<*  de  vous  proposer  d'allouer  les  30  millions  ; 

2®  D'exprimer  le  vœux  que  la  situation  des 
finances  permette  bientôt  d'augmenter  la  somme 
affectée  à  l'entretien  des  routes  et  des  ponts  ; 

3*  Et  de  vous  signaler  cet  accroissement  annuel 
du  personnel  de  la  direction  générale,  qui  ne  peut 
avou*  lieu  qu'au  détriment  au  matériel.  Il  est  à 
désirer  qu'il  y  soit  mis  un  terme,  et  que  la  dé- 
pense du  personnel  soit  réduite,  autant  que  pos- 
sible, à  ce  qu'elle  était  en  1820. 

CHAPITRE  X. 

Constrtketions   et    bâtiments  d'intérêt   général  à 
Paris  et  à  Saint'Denis, 

La  première  question,  Messieurs  qu'a  traitée 
votre  commission  en  examinant  ce  chapitre,  a  été 


d'examiner  si  ce  ne  serait  pas  à  la  ville  de  Paria 
à  supporter  les  dépenses  des  monuments  élevés 
dans  son  sein.  Mais  votre  commission  s'est  bien- 
tôt convaincue  que  les  revenus  de  la  ville,  déjà 
chargée  de  dettes  considérables,  ne  suffiraient 
pas  pour  cet  objet*,  elle  a  considéré,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  serait  nas  juste  de  faire  supporter  à  une 
commune  la  dépense  de  constructions  dont  elle 
n'a  pas  besoin,  qu'elle  n'a  pas  demandées,  qu'elle 
n'a  pas  consenties,  qui  ont  été  ordonnées  par  le 
gouvernement  soit  dans  des  vues  d'utilité  géné- 
rale, soit  comme  monuments  d'art,  soit  pour  don- 
ner du  travail  à  cette  foule  d'ouvriers  qui  de  tous 
les  points  de  la  France,  affluent  dans  la  capitale. 

La  commission  a  pensé  qu'elle  vous  devait. 
Messieurs,  quelques  détails  sur  ces  travaux  afin 
que  vous  connussiez  bien  ce  que  nous  avons  dé- 
pensé et  ce  qu'il  nous  faut  dépenser  encore. 

Plusieurs  des  constructions  détaillées  dans  le 
chapitre  X  sont  terminées  ou  touchent  à  leur  fin, 
mais  outre  le  crédit  demandé  cette  année,  il 
faut  encore  17  millions  environ  pour  achever  les 
églises  de  Saint-Denis,  de  Sainte-Geneviève  et  de 
la  Madeleine,  les  hôtels  de  la  rue  de  Rivoli  et  du 
quai  d'Orsai,  la  fontaine  de  la  place  de  la  Bastille 
et  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

Dans  cette  somme  de  17  millions  n'est  point 
comprise  celle  de  1,600,000  francs,  nécessaire 
pour  rendre,  d'une  manière  complète,  l'église  de 
Sainte-Geneviève  à  sa  première  destination.  11  n'y 
a  point  de  décision  de  prise  à  cet  égard. 

L'avantaffe  qui  résulterait  de  la  réunion,  dans 
un  même  local,  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration des  finances,  tant  pour  l'économie  et  la 
facilité  du  service,  que  pour  utiliser  un  vaste  bâ- 
timent auquel  il  serait  difficile  de  donner  une 
autre  destination,  déterminera  probablement  M. 
le  ministre  des  finances  à  transporter  son  admi- 
nistration dans  l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli.  Dans 
ce  cas,  le  trésor  recevrait  4  à  5  millions,  auxquels 
on  estime  le  produit  de  la  vente  des  divers  bâti- 
ments occupés  en  ce  moment  par  le  ministre,  la 
trésorerie  et  les  bureaux  de  l'administration. 

Mais  il  n'en  faut  pas  moins  faire  l'avance  pour 
achever  cet  hôtel. 

En  prenant  pour  base  les  crédits  affectés  cette 
année  aux  différentes  constructions  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  il  faudrait  dix  ans  pour  termi- 
ner l'église  Ve  Saint-Denis,  vingt  ans  pour  celle 
de  la  Madeleine,  quatorze  ans  pour  rEcole  des 
Beaux-Arts,  vingt  ans  pour  les  bâtiments  de  la  rue 
de  RivolL  Le  gouvernement  ne  demande  rien 
cette  année  pour  l'hôtel  du  quai  d'Orsai  ;  mais  en 
supposant  l'allocation  de  l'année  dernière,  il  fau- 
drait aussi  quinze  ans  pour  le  terminer. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  y  aurait  véritable- 
ment économie  à  prendre  une  résolution.  Il  serait 
à  désirer  que,  considérant  Paris  plutôt  comme  la 
capitale  de  l'Europe,  que  comme  une  commune 
de  France,  l'on  se  déterminât  à  achever  prompte- 
ment  les  monuments  commencés,  et  à  faire  dis- 

Saraltre  toutes  les  ruines  qui  nous  entourent, 
'entreprenons  rien  de  nouveau,  notre  situation 
financière  nous  le  défend  et  ({['autres  besoins 
l'exigent  ;  mais  terminons  ce  qui  est  entrepris. 
Les  constructions  souffriraient  moins  des  dégra- 
dations ;  l'on  n'aurait  pas  à  payer  pendant  un  si 
grand  nombre  d'années  des  traitements  d'archi- 
tectes, des  agents,  des  gardiens  des  travaux,  des 
,  entretiens  dispendieux.  Ce  n'est  qu'en  achevant 
promptement  ces  constructions  que  l'Etat  retrou- 
vera, du  moins  en  partie,  ce  qirelles  lui  auront 
coûté. 
La  commission,  persuadée  que  le  gouvememeat 
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prendra  une  résolution  sur  cet  objet,  a  pensé 
qu'il  suffisait  d'aiiouer  la  même  somme  que  l'an- 
née deraière;  elle  était  de  1  million  680,000  francs; 
mais  comme  le  gouyernement  ne  demande  rien 

Êour  rbôtet  du  quai  d*Orsai,  qui  était  compris  au 
udget  de  1820  pour  280,000  francs,  en  allouant 
1,400,000  francs,  les  autres  travaux  ne  devront 
souffrir  aucune  interruption. 

Ce  chapitre  réduit  de  140,000  francs,  sera  de 
1,400,000  francs. 

CHAPrrRE  XI. 

Travaux  extraordinaires  à  la  charge   de  l'État, 
dans  les  départements. 

Point  d'observations  sur  ce  chapitre,  dont  le 
montant  ne  sera  plus  que  de  2,206,690  francs,  par 
le  report  au  chapitre  Xil  de  100,000  francs,  au 
chapitre  YIU. 

CHAPITRE  xn. 

Dépenses  fixes  et  communes  à  plusieur:s  départe- 
ments. 

Nous  ne  nous  sommes  occupés  de  Pabonnement 
des  préfectures  et  sous-préfectures,  que  sous  le 
rapport  de  remf)loi  des  fonds  alloués  pour  cet 
objet.  Sans  vouloir  entrer  dans  Ténumération  des 
abus  qui  lui  ont  été  t^ignalés,  votre  commission, 
ffuidée  plutôt  par  le  désir  d*assurer  la  marche  de 
radministration,  d'accélérer  le  travail  et  l'expédi- 
tion des  affaires,  que  par  des  vues  parcimonieuses, 
m'a  chargé  d'exprimer  le  vœu  «  que  les  comptes 
des  dépenses  de  l'administration  des  préfets  et 
sous-préfets  soient  à  l'avenir  rendus  cnaque  an- 
née au  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  été 
communiqués  aux  conseils  généraux  et  aux  con- 
seils d'arrondissements,  qui  pourront  y  joindre 
leurs  observations,  et  que  les  sommes  •allouées  en 
ce  moment  à  chaque  préfet  et  à  chaque  sous- 

Sréfet  à  titre  d'abonnement,  ne  soient  plus  consi- 
érées  que  comme  maximum  qu'ils  ne  peuvent 
dépasser.  > 

Vous  aurez  vu.  Messieurs,  que  le  chapitre  XIl 
est  augmenté  de  430,000  francs.  Cette  somme  est 
prise  sur  les  centimes  des  dépenses  variables,  et 
il  est  dit  dans  la  note  jointe  aux  chapitres,  que 
les  départements  ont  de  plus  la  ressource  de  leurs 
centimes  facultatifs.  Votre  commission  a  pensé 
que,  rejeter  sur  les  centimes  facultatifs  ce  qui  ne 
peut  pas  être  pris  sur  les  centimes  à  la  disposi- 
tion du  préfet,  c'est  attaquer  une  ressource  déjà 
insuffisante  pour  la  plupart  des  départements; 
c'est  convertir  en  centimes  obligés,  ces  centimes 
facultatifs;  c'est  manifester  une  tendance  con- 
stante à  absorber  ces  derniers  au  proût  des  dé- 
penses variables.  La  commission,  par  ces  motifs, 
et  considérant  qu'il  peut  être  fait  des  économies 
sur  le  chapitre  XlI,  vous  propose  une  diminution 
de  deux  dixièmes,  montant  a  377,205  francs.  Ce 
qui  réduira  ce  chapitre  à  12,259,242  francs. 

GjEiAprrnE  xiu. 

Dépenses  variables  spéciales  à  chaque  département. 

L'article  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  a 
fixé  particulièrement  l'attention  de  votre  commis- 
sion. L'insuffisance  des  fonds  affectés  à  cette  dé- 
pense est  généralement  reconnue.  Quelque  me- 
sures que  Ton  prenne,  quelque  surveillance  que 
l'on  exerce,  le  nombre  des  enfants  trouvés  va  tou- 
jours en  augmentant.  Le  mal  est  plus  fort  que  les  \ 
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moyens  de  le  combattre.  Il  est  des  personnes  qui 
pensent  que  cet  accroissement  est  en  proportion 
de  l'abondance  des  secours,  et  qu'en  cédant  tou- 
jours à  l'envahissement  du  mal,  on  finira  par  éta- 
blir une  yéTïiSibie  taxe  des  vauvres.  Votre  commis- 
sion est  convaincue  que  l'accroissement  annuel 
des  enfants  abandonnés  est  la  plus  grande  plaie 
de  l'Btet,  et  qu'il  est  important  de  la  sonder  à 
fond.  Mais,  considérant  que  jusqu'à  ce  que  l'on 
ait  pu  attaquer  et  détruire  la  cause  du  mal,  il  feut 
autant  que  possible  y  apporter  remède,  elle  vous 
propose  d'augmenter  le  chapitre  XUl,  des  deux 
dixièmes  retranchés  du  chapitre  Xli,  et  d'affecter 
spécialement  les  377,206  francs,  à  accroître  le 
fonds  destiné  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés 
11  sera  encore  inférieur  au  crédit  de  l'année  der- 
mère,  qui  était  de  4,500,000  francs.  Ce  chapitre 
se  montera  donc  à  21,878,030  francs,  au  lieu  de 
21,500,824  francs. 

CHAPITRE  XIV.  —  SECOURS  GÉNÉRAUX. 

Secours  à  raison  d'incendies,  gréle^  inondations  et 

autres  cas  fortuits. 

Un  centime  spécial  est  affecté  à  ces  secours  gé- 

?lFûA  AoV^  ^^^  P°"^  ^®"®  ^°û^  ^°e  somme  de 
1,880,037  francs.  Votre  commission  a  considéré 
qu  11  arrive  dans  les  départements  beaucoup  de 
malheurs  qui  ne  sont  point  secourus,  parce  qu'ils 
ne  sont  point  connus.  Pour  n'être  pas  proclamés 
avec  emphase  dans  les  journaux,  ils  n'en  sont 
pas  moins  réels.  Les  préfets,  plus  à  portée  de  les 
connaître  et  de  les  apprécier,  pourraient  souvent, 
s'ils  avaient  quelques  fonds  à  leur  disposition  pour 
cet  objet,  sauver  de  la  misère  et  du  désespoir  un 
malheureux  père  de  famille.  Votre  commission, 
guidée  par  ces  considérations,  vous  propose  de 
mettre  un  tiers  de  ce  centime  à  la  disposition  des 

Sréfets.  Les  deux  autres  tiers  resteraient  à  celle 
u  ministre.  Nous  nous  joignons  en  outre  au 
rapporteur  de  la  commission  des  comptes,  pour 
proscrire  toute  infraction  à  la  spécialité  de  ce 
centime,  dont  la  destination  est  si  sacrée. 

Par  suite  de  ces  dispositious,  la  commission 
vous  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  19 
du  projet  de  loi.  Cet  article  serait  ainsi  conçu  : 

«  Un  centime  prélevé  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  continuera,  pour  1821.  d'être  affecté  à 
des  secours  dans  le  cas  de  grêle,  d'incendie, 
d  inondations,  ou  autres  cas  fortuits.  Le  tiers  de 
ce  centime  sera  versé  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs généraux  des  départements,  pour  être  tenu 
a  la  disposition  des  préfets.  Les  deux  autres  tiers 
resteront  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  rien 
changé  à  la  spécialité  de  ce  centime.  » 

CHAPITRE  XV. 

Dépenses  spéciales. 

Ceê  dépenses  ne  figurent  ici  que  pour  ordre.  Le 
détail  en  est  réglé  par  des  ordonnances.  J'obser- 
verai seulement  que  les  dépenses  secrètes  de  la 
^^}iS^^}^^f^^  ^^  2,920,000  francs  en  1818,  et  de 
2.400,000  francs  en  1820.  On  ne  demande  nour 
1821  que  2,200,000  francs.  ^ 

BUDGET  DU  CONSEIL  ROYAL  DE  L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE. 

Nous  n'avions,  Messieurs ,  à  nous  occuper  de 

î2i 
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ce  budget  que  «ous  le  rapport  de  Timpôt  conau 
B0U8  le  Qom  de  rernèatian  fmivtrsHairs,  quii  de 
même  que  les  autres  impôts,  ne  peut  ôtre  perçu 
qu'en  v^rtu  de  la  loi.  Voire  commissioa  n  a  m 
jugé  devoir  tous  proposer  de  chaugemeuts  a  cet 

âffBrdk 

L'iQstructlon  publique  est  d'une  trop  grande 
imBorlance  dans  Tordre  social  pour  que  le  gou- 
Teroement  né  dirige  pas  vers  elle  toutes  ses  peo- 
Bées  et  toutes  ses  môditations.  Il  connaît  le  mal  à 
détruire,  le  bien  à  opérer.  Il  a  la  volonté  et  les 
moyens  Vempécher  l'un  et  de  faire  l  autre.  Espé- 
rons donc  que  bientôt  les  principes  religieux,  les 


extravagantes  théoriesv  qui,  sous  le  «ptoeux  et 
absurde  prétexte  d'ttue  chimérique  perfeciibilité 
indéfinie,  précipitent  les  nations  vers  1  ignorance 

Par  suite  dés  réductions  proposées  dans  le  bud- 
get du  ministère  de  l'intéiieur.  le  crédit  totalse 
monterai  108,938,800  francs  au  heu  de  t09,£20,O0O 
francs. 

MINISTÈRE  D£  LA  €0fiRA& 

Le  miniî^lre  de  la  guerre  deûiande,  pour  1821 , 
175,442,000  francs.  Il  lui  avait  été  accordé,  pour 
1820,  180,024,350  francs;  différence  en  moms 
4,56S,3àO  francs. 

ChaS»itrb  premier. 

ÙêpèfiSes  êfadministration  cdhlriktè. 

La  tommission  vous  propose  sur  ce  efeat^iire 
une  téduetion  de  36,000  francs. 

CHAPITRE  II. 

Sàïàe  i'èètiviié  à  abonnement  payabUa  comme 

la  solde, 

t^trfe  «yratoisfeiôû  tïe  croit  pas  devoi!»  etttrer 
dans  le  détail  defs  augmentations  et  des  diminu- 
tions qu'ont  Subi  les  nombreux  articles  de  ce 
chapitre.  Tous  les  éclaircissements  iserôûl  donnés 
dans  la  drscûssion.  H  y  a,  -à  rarticle  1**.  une  dif- 
férence, en  plus,  d^  655,000  francs  sut  te  budget 
de  Tannée  dernière.  Elle  réfiruFleiiu  passage  des 
ûfftciers  généraux  en  demi-solde  dans  !é  cadre 
de  Tétaï-major  général  de  Târmée  et  de  l'admis- 
sion an  traitement  de  disponibilité  de  dix-nettf 
Officiers  généraux  rentrés  de  rétrancet;  sous  la 
déduction,  toutefois,  du  inroduit  de  ^rûtelqfUes 
extinctions,  notamment  dé  deux  maréchaux  de 
France,  et  des  économies  obtenues  par  suite  des 
mesures  prises  pour  diminuer  la  solde  de  fonc- 
tions des  officiers  d*étal-major. 

Nous  ne  pouvous  nous  dispenser,  Messieurs, 
d'observer,  comtûe  Vont  fait  les  commissions  pré- 
cédentes, que  le  corps  d'état- major  est  trop  nom- 
breux, que  sa  dépense  est  excessive.  11  est  bien 
à  déi^îrer  que  Voû  tienne  la  marO  à  la  stricie  et 
rigoureuse  exécuiîôù  dès  ordonnances  ^ul  règlent 
cette  partiedo  personûel  de  Varmée.  C^êst  Tuuique 
tûfoyen  de  réduire  sans  injustice  et  «ans  bles^r 
des  droits  honorablement  acquis,  le  nombre  des 
officiers  généraux,  dans  la  'proportion  des  be- 
sditiB  de  ruirmée  et  de  nos  moyens  de  'finances. 
'  Une  seconde  augmentation  de  400.000  francs  à 
Tarticle  solde  des  officiers  en  congé  illimité  et 
des  cadres  tle  remplacement,  provient  de  la  nrise 


en  congé  illimité  des  officiers  d'itifonterie  qui 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  nouveau  cadré  dé 
Torganisation  de  l'armée. 

La  plus  grande  différence  en  moins  porte  sur 
raiticle  8,  solde  dHnIanterie.  Cette  différence  se 
monte  à  3.977>000  francs;  elle  résulte  de  la  nou- 
velle organisation  de  Tarmée  et  d'une  évaluation 
plus  élevée  et  plus  complète  du  produit  des 
congés,  vacances,  etc« 

Llntendance  militaire  a  reçu  une  nouvelle  or- 

f;anisatJon.  Les  intendants  et  sous-intendants  mi- 
itaires  qui  n'avaient  ooint  de  fonctions,  ont  été 
mis  en  disponibilité.  Une  ordonnance  du  Roi,  du 
27  septembre  1820^  a  donné  cette  extension  aut 
cadres  de  l'intendance  militaire* 

L'on  avait  demandé  Tannée  dernière  une  ré- 
duction de  100,000  francs;  elle  u*a  point  eu  lieu. 
Nous  TOUS  propesons  de  réduire  ce  chapitre 
de  32,400  francs,  excédant  la  dépense  de  1^0,  et 
qui  ne  parait  pas  assez  justifié.  La  commission 
estime  que  la  dépense  de  cette  partie  de  Tadminis- 
tration  militaire  est  encore  susceptible  de  réduc- 
tions. 

fille  péuse  tiu^il  serait  convenable  et  utile  de 
réunir  les  ingénieurs  géographes  au  corps  d'état- 
naajor.  ,    , 

Bile  exprime  le  vœu  que  le  corps  de  la  gen- 
darmerie puisse  être  augmenté,  son  utilité  est 
bien  généralement  recouiiue,  et  il  offre  en  outre 
le  moyen  de  récompenser  de  braves  et  estimables 
militaires.  Le  montantdesréductionsducbapitrell 
s'élève  à  4,384,000  francs.  Le  montant  des  aug- 
menUtions  est  de * . . . .     l,dO&tÛOO  tr. 

Il  y  a  donc  en  définitive  une  dif- 
férence ea  moins  de 2»47â)0ÛO  £r. 

GHÀPlTaB  UI. 

Éaison  militaire  du  So». 

Nous  n'entrerons  daUs  aucuù  d^ètail  snr  ce  cha- 
pitre, quoiqu'il  soit  vrai  que  l'abonnement  qui  a 
eu  lieu  au  !•' janvier  18W,  et  qui  n'accorde  que 
la  dépense  d'un  effectif  égal  à  un  pareil  nombre 
d'hommes  de  troupes  de  ligne,  soit  iUsuffisant. . 

CHAPrrRE  IV. 

Sv^fshtances  miHtains. 

Ce  chai^tre  présente  dans  SdU  ensemble  une 
augmentation,  pour  1820^  de  4,066,000  ftancs* 
Elle  provient  de  la  cherté  des  fourrages  et  de 
raccroiseement  nue  doit  «voir  l'effectif  des  che- 
vaux pendant  4e  z*  semesire  de  18£i. 

Bn  (820,  la  ration  de  fourrage  éteit  calculée  à 
raison  de  84  centimes  soixanteMiuatorze  cen- 
tièmesxY  compris  les  frais  de  manufeiition).  Cette 
ration,  pour  1821^  est  évaluée  è  1  fr>  li  tent. 
vingt  centiôaii*s.  Ce  qui  donne  un  excédant  de 
3S  centimes  quarante-mx  centièmes  par  ration. 
Or,  le  nombre  des  rations  A  dtsiribuer  étant  de 
9,990743,  il  €«  résulte  que  i'aUgmentaifon  éé 
dépenses  provenant  du  renchérissement  des  den- 
rées est  de  3,642,623  francs,  et  que  la  somme  de 
918,377  francs  formant  le  complément  de  la  dif- 
férence du  inidg^  de  1821  4  oeini  de  1820,  re[)ré- 
sente  la  valeur  des  un  million  quatre-vingt-cinq 
mille  rations  à  distribuer  en  1821  au  delà  du 
nombre  porté  dans  le  budget  de  18% 

L'estimation  des  denrées  qui  composent  les  ra- 
irons  de  vivres^pain  et  les  rations  de  fourrages, 
s'est  ressentie  de  l'augmenlalton  considérable 
qu'ont  Bubie  ces  "denrées  l'année  dernière.  La 
commis^on,  après  s'en  être  entendue  avec  le  mi^ 
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mstre  de  la  gaerre,  croit  pouToir  tous  proposer, 
sur  la  somme  totale  des  achats,  une  rédac- 
tion d'un  quarante^euxième,  qui  se  monterait  à 
500,000  francs  entiron.  Le  chapitre  lY  serait  donc 
de  22,206,000  francs  au  lieu  de  22,706,000  Irancs. 

CHAprnos  V. 

ChmffûQB  et  MairMf^. 
Noos  n'ftvons  paint  d'obsenrattoos  à  iaiie  ftir 

CBAprmE  Yï. 

fffléiiiêmCTK  et  ItofymeltemwK 

fl  y  1  «Br  eo  chapitre  une  difTéreoce  en  moins 
de  23i9l000  firanct.  Bile  proFient  sartout  de  la 
réduction  dn  oadre  d'infaotene.  L*on  a  aussi  oi)- 
tenu  une  diminution  notable  sur  le  prÙL  des 
éloCfiBB:  lorsque  l'oa  pare  localement  et  eiac- 
toDcat,  Ton  paye  moins  cher. 

Sous  n'âTons  aucune  obsenration  à  faire  sur 
les  cfaapitres  VIL  Ylli>  IX  «t  X,  conoemant  les 
UpUaux,  te  easemm/emi  et  le  wmfêmimt^  te  re- 
entfemenlcC  te/totiee  mtfOatTv. 

CHAPITRE  XI. 
RemoiUes. 

fxm  «tprendrex,  sans  doute,  avec  intérêt, 
■eSBieun,  que  celte  année  tons  tes  clievaui  de 
remonte  ont  éte  pris  dans  les  dépdts  de  €aen, 
CtemioBt-Ferniad  et  Saiat^Foid.  Nous  avons 
donc  la  certitude  de  n'être  pins,  peur  cet  objet, 
tributaires  de  Tétrango*, 

Ge  chapitre  of&e  «ne  diff^nce  en  pins  «nr 
lâ2O,deU03sO0O  Irance.  Eltea  pour  oanseltebat 
de  2,384  chevaux,  dont  l'effectif  de  la  cavalcne 
doit  être  augmenté  dans  te  conraat  du  denzième 
semeste  de  1621. 

OBAPratExn. 

Sêtvîu  de  manhe  et  de  tramsparL 

ftmt  d'oliBervatiDiiBBttr  ce  diajdtre. 

CÊÂPïXta  xm. 

ÉrUnffHie.  {Mcnériei.) 

Ms  den  pirenters  mrtictes  de  ce  «haipftre  offrent 
ne  différence  m  neins^  sur  1890^  4t  1,101,000 
ft^ncs;  mais  «eette  différence  n'est  qu'appare^, 
c^  doit  pktmt  «Ire  consii^ée  cottnie  vn  ajcmme* 
ment  que  «omme  wie  réduction.  Lerencbéns- 
seneiit  eessid^afete  qn^ont  éprouvé  tes  denrées 
éecemMnsiatienn^  mallieureufiement  pas  permis 
de  'demander,  pour  ces  services,  ni  pour  tes 
aekaia  de  peodree,  les  méoies  crédits  qu^en  1820^ 

CHAPITRE  XIV. 

Vente.  ÇÊcUe'rid^ 

Sn  IteO,  tretrf  HïîHlonB  ont  été  affsdés  'au 
nittérici  du  irénie.  On  borne  la  demande  du 
crédit, pour l821,àseirtmiIRons.Deceqneje  viens 
d avoir  l'ntmneurde  vous  dire,  flessienrs,  snr 
les  motffc  des  Tédnctîoos  de  crédit  au  ttoatériel 
ne  rartillerfe,  «'^pûque  -Clément  au  matériei 

dn  g&0a2» 


Un  travail  très-avancé  sur  le  classement  des 
places  de  guerre,  et  que  l'on  doit  désirer  de  voir 
promptement  terminé,  permet  déjà  de  ne  plus 
dépenser  qu'utilement  les  fonds  consacrés  aux 
fortiûcations.  Lorsque  l'on  saura  bien  ce  que 
l'on  veut  créer,  achever,  conserver  ou  abandonner, 
l'on  sera  si^  du  bon  emploi  du  crédit. 

Peut-être  serait-il  avantai^eux  de  réduire  te 
nombre  des  bâtiments  militaires  dont  l'enti^tfea 
est  irès-coAtenx.  11  est  des  localités  où  leOT  inu- 
tilité pourrait  être  facilement  démontrée.  Bn  tes 
vendant,  on  en  pournait  acheter  dans  les  lieux 
qh  il  en  manque  ^  où  il  faut  en  louer;  d'autres, 
pourraient  être  aiiandoonéB  à  des  villes,  lur  te 
demande  expresse  qu'elles  en  terai^it»  et  à  te 
charge  de  teur  oitretien. 

GHAPITIŒXT. 

Dépôt  général  de  la  carte  de  France. 

Nous  n'avons  point  d'observations  k  faire  sur 
ce  chapitre. 

nsApnai  xix 

Boolee  mUiiaùree. 

Du  système  d'amélioration  suîvî  avee  penévé- 
raoce  dans  ces  établissements,  a  procuré  une 
économie  de  99,000  francs  sur  le  budget  de  1820. 

Mous  ne  vous  parlerons.  Messieurs,  que  des 
écoles  de  La  Flèche  et  de  Saini-Cyr,  et  nous  voua 
eoumetirons  quelquesobservations  sur  te  nombre 
des  places  gratuites,  les  admissions  et  te  prix  dn 
la  pension  oiis  élèves  payants.  La  commission  s'est 
convaincue  que,  d'après  les  dispositions  de  te  Im 
de  recrutement  et  de  Tordounance  du  Roiom 
accorde  aux  officiers  en  disponibilité  le  tiers  des 
deux  tiers  des  places  restantes  à  sa  nomination 
te  nombre  des  élèves  sortant  annneilemeat  des 
écoles  militaires  est  hors  de  proportion  avec  lee 
besoins  de  l'armée  et  les  mof  eos  de  les  placer 
Par  suite  de  la  proposition  que  nous  avons  m 
rhooneur  de  vous  faix«,  lors  de  l'examen  dn  mi* 
nistèrede  Tin  teneur,  te  nombre  des  élèves  de  La 
Floche  sera  réduit  peu  à  peu  à  300  ;  de  son  côté, 
le  gouvernement  persuadé  biinméme  qu^  ei 
indi^ensable  de  proporUonoer  te  nombre  d^ 
lèves,  tout  gratuits  que  payante  i  Técoutement 
possibte  dans  les  corps,  e^  devenu  sobre  d'ad* 
mi»isipa»i.  U  faut  donc  espérer  que  l'équilibre  aem 
bientôt  rétabli. 

Quant  au  prix  de  te  pension  pour  les  éteves 
payants,  votre  cooNnission  a  pensé  que  le  gou* 
yernement  accordant  un  véritebte  pnvil^e  aux 
jeunes  gens  aisés  qui  entrent  dans  ces  écoles, 
puisqu'ils  en  sortent  nfficiers,  il  n'était  pas  juste 
que  ce  privilège  fût  encore  à  sa  chai^fe.  iTy  a  des 
pensions  à  Paris  où  l'on  paye  beaucoup  plus,  et 
qui  ne  procurent  pas  les  mêmes  avantages,  te 
SUIS  chargéd'expr!mer,aunom  de  la  commission, 
le  vœu  que  la  pension  des  jeunes  gens,  aux  frais 
de  teura  parents,  daas  les  écoles  militeires  et 
1  éeote  polytechnique,  soit  fixée  asu  tanx  momi 
des  dépenses  génerake  de  chaque  éteblissement, 
divisées  par  le  nombre  telal  des  dteves  mâxAts 
et  des  éteves  payants. 

Par  ce  moyen,  l'fitat  ne  payera  {dus  one  te  pen- 
sion de  ceux  qu'il  y  éteve  gratuitement,  et  ne 
sera  pHu  tenu  de  subtenic  aux  irate  de  l'éduca- 
tion des  jeunes  i^us  aisés,  pour  qsd  l*eati^  de 
Gis^coits  oBt  d^  «ne  ama  geasda  livwr. 
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CHAPITRE  XVU. 


Solde  de  non  activité ^  traitements  de  réforme  et 

'    secours. 

Il  a  étô  accordé,  en  1820,  pour  ces  trois  arti- 
cles, 12,036,000  francs.  Il  n'est  demandé  que 
9,788.000  francs.  La  différence  en  moins  de 
2,248,000  francs  provient  de  1,482.000  francs, 
produit  des  extinctions,  de  l'admission  à  la  re* 
traite  et  du  passade  dans  les  cadres  d'activité 
d'officiers  en  demi  solde;  de  330,000  francs  pro- 
duit des  extinctions  de  traitement  de  réforme  ou 
d'admission  à  la  retraite  d'ofticiers  au  traitement 
de  réforme,  et  de  536,000  francs  de  secours  ac- 
cordés jadis  aux  réfugiés  espagnols  qui  sont  re- 
tourQéi3  dans  leur  patrie. 

CHIPITRE  XVIU. 
Frais  de  liquidation  de  Varriéré. 

D'après  les  mesures  prises  par  le  ministre  de 
la  guerre  et  les  assurances  qu'il  a  données  à  la 
commission,  cette  liquidation  Knira,  au  plus  tard, 
dans  le  courant  de  l'année  prochaine.  La  dépense 
eu  est  déjà  réduite,  cette  année,  de  64,000  francs. 

En  résuma,  le  ministre  de  la  guerre  avait  de- 
mandé eu  1820,  180,850,000  francs.  La  Chambre 
a  arrêté  une  réduction  de  825,650  francs,  ce  qui 
fixa  son  crédit  détlnitif  à  180,024,350  francs. 
Celte  année  il  vous  demande  175^442,000  francs, 
différence  en  moins  4,582,350  francs.  D'après  les 
réductionsproposées  par  la  commission,  montant 
à  568,400  francs,  le  total  du  crédit  du  ministère 
de  la  guerre,  pour  1821 ,  serait  de  174,873,600  fr. 

Service  des  poudres  et  salpêtres. 

Le  budget  des  dépenses  delà  direction  générale 
des  poudres  et  salpêtres  n'a  donné  lieu  au'à  une 
seule  observation.  Une  somme  de  84,0UÛ  francs 
figure  pour  la  première  fuis  au  chapitre  des  dé- 

Sent-es  extraordinaires.  Cette  somme  est  deman- 
ée  pour  remplacer  le  prélèvement  sur  une  par- 
tie des  ventes  faites  au  public,  qui  servait  à 
payer  les  pensions  accordées  aux  agents  et  ou- 
"vriei-s  de  l'ancienne  régie.  Ce  préUWement  ayant 
été  supprimé  postérieurement  a  la  fixation  légale 
du  supplément  aux  frais  de  retenues,  le  ministre 
de  la  guerre  demande  à  être  autorisé  à  employer 
au  payement  de  ces  pensions  un  fonds  de 
84,000  francs-,  diminuant  d'un  vingtième  par  an- 
née, cette  somme  fera  partie  des  dépenses  du  ser- 
yice  des  poudres.  Votre  commission  a  pris  sur 
cet  objet  tous  les  renseignements  qui  pouvaient 
l'éclairer.  Elle  vous  propose  d'accorder  le  crédit 
de  84,000  francs. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


C'est  le  second  ministère  dont  le  crédit  excède 
cette  année  celui  de  1820;  mais  il  ne  sera  pas 
difficile  de  justifier  l'angmentarion  demandée. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  le  système 
adopté  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  depuis 
qu'il  est  chargé  de  l'administration  de  ce  dépar- 
tement. 11  vous  l'a  exposé  et  développé  avec  au- 
tant de  clarté  que  de  franchise.  11  a  réduit  la 
question  à  ses  termes  les  plus  simples,  et  de  ma- 
nière à  en  rendre  la  solution  non  aouteuse.  Veut- 
on  protéger  ou  délaisser  le  conunerce,  conserver 


ou  abandonner  les  colonies,  en  un  mot  avoir  ou 
n'avoir  pas  de  marine? 

Demander  à  la  France  si  elle  ne  veut  pas  de 
marine,  c'est  lui  demander  si  elle  veut  renoncer 
à  ce  puissant  moyen  de  doire  et  de  prospérité. 
La  France,  fière  encore  des  beaux  jours  de  sa 
marine  sous  Louis  XIV,  et  de  ses  triomphes  sous 
Louis  XVI,  la  France,  assise  sur  l'Océan  et  la  Mé- 
diterranée, riche  de  grands  ports,  de  vastes  arse- 
naux, de  magnifiques  établissements,  avec  une 
population  de  marins  courageux,  hardis,  entre- 
prenants, un  corps  d'officiers  aussi  instruits  que 
dévoués,  voudrait-elle  renoncer  à  sa  part  de  oo- 
minalion  sur  les  mers,  à  montrer  le  pavillon 
blanc  sur  les  plages  les  plus  éloignées,  a  proté- 
ger son  commerce,  à  explorer  les  pays  qui  peu- 
vent lui  ouvrir  de  nouveaux  débouchés,  à  se 
mettre  enfin  en  position  d'intervenir  avec  quel- 

3 ne  poids  dans  tes  grands  débats  politiques,  et 
e  défendre  l'honneur  et  l'indépendance  na- 
tionale ? 

Ces  grandes  considérations  ont  fait  accorder  au 
ministre  de  la  marine  les  augmentations  succes- 
sives de  crédit  qu'il  a  demandées.  Elles  ont  éga- 
lement déterminé  votre  commission  à  vous  pro- 
poser d'allouer  les  3  millions  excédant  le  crédit 
de  1820.  Il  est  à  regretter  que  Ton  ne  puisse  faire 
davantage;  car  réconomie  ne  pourrait  bien  être 
qu'un  surcroît  de  perte. 

En  effet.  Messieurs,  le  ministre  disait,  en  1820, 
dans  son  rapport  au  Roi  : 

«  Je  l'affirme  sans  hésiter,  notre  puissance  na- 
vale est  en  péril.  Les  progrès  de  la  destruction 
s'étendent  avec  une  telle  rapidité,  que,  si  l'on 
persévérait  dans  le  même  svstème,  la  marine, 
après  avoir  consommé  500  millions  de  plus,  aurait 
totalement  cessé  d'être  en  1830.  » 

Si,  comme  rien  ne  permet  d'en  douter,  cette 
assertion  est  une  vérité,  s'il  faut,  comme  le  prouve 
le  ministre,  65  millions  pendant  dix  ans,  pour 
sauver  notre  marine  d'une  ruine  totale,  et  repa- 
raître avec  quelque  importance  au  rang  dos  puis- 
sances maritimes;  serait-il  sage,  serait-Il  con- 
forme aux  règles  mêmes  d'une  oonne  économie, 
de  prolonger  ce  terme  par  une  restriction  de  cré- 
dit trop  au-dessous  de  65  millions  ? 

Vous  avez  dû  vous  en  convaincre.  Messieurs, 
tout  se  lie  dans  le  plan  proposé.  11  serait  à  crain- 
dre qu'un  trop  grand  relard  dans  l'allocation  en- 
tière du  crédit  nécessaire,  non-seulement  ne  dé- 
rangeât l'exécution  de  ce  plan,  mais  même  ne 
rendit  stériles  ou  moins  productives  les  augmen- 
tations de  fonds  accordées  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  crédit  de  65  millions  nest  pas  définitif.  Sauf 
les  circonstances  extraordinaires,  il  éprouvera 
quelques  diminutions  lorsqu'on  aura  atteint  le 
Dut  qu'on  se  propose.  En  effet,  Messieurs,  dans 
les  65  millions  demandés,  entrent  les  frais  de 
construction  de  hangars,  de  bassins,  de  cales  cou- 
vertes, d'ouvrages  hydrauliques,  de  fortifications 
aux  colonies,  et  enfin  des  achats  d'approvision- 
nements considérables  bien  supérieurs  à  ce  qui 
sera  nécessaire,  après  le  terme  de  dix  ans,  pour 
l'entretien  au  complet  du  nombre  déterminé  de 
bâtiments. 

Une  amélioratioD  généralement  désirée,  c'est  la 
suppression  des  chiourmes,  dont  la  dépense  s'élève 
à  plus  de  3  millions.  Le  gouvernement  s'occupe 
de  débarrasser  la  France  de  ces  bagnes,  où  le  for- 
çat médite  d'avance  les  moyens  de  se  venger,  dès 
qu'il  sera  libre,  des  peines  que  la  Société  lui  a 
infligées.  Mais  en  cela,  comme  en  beaucoup  de 
choses,  les  vœux  des  hommes  de  bien  anticipent 
sur  la  possibilité  de  les  satisfaire.  L'intention  et 
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la  volonté  sont  très-positives,  la  difficulté  est  dans 
Texécution  ;  car,  quelque  peu  d'intérêt  qu'inspi- 
rent cette  espèce  d'bommes,  encore  ne  faudrait-il 
pas  les  jeter  sur  une  terre  stérile  et  malsaine, 
privés  de  tout  secours  et  exposés  à  toute  la  ri- 

Sueur  d'un  climat  dévorant.  C'est  un  problème 
ifficile  à  résoudre  ;  espérons  que  les  efforts  et 
les  méditations  du  gouvernement  amèneront  une 
solution  prompte  et  satisfaisante,  qui  conciliera  à 
la  fois  et  ce  qu'exigent  les  intérêts  de  la  société 
et  ce  qu'on  doit  à  l'bumanité. 

La  commission  vous  propose  d'allouer  le  crédit 
de  53  millions  demandé  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, sauf  toutefois  une  réduction  de  20,000  francs 
sur  les  frais  d'administration  centrale. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  a  divisé  son  budget  en 
trois  parties  : 

1<*  La  dette  consolidée,  les  reconnaissances  de 
liquidation  et  d'amortissement  ; 

2<*  La  dette  viagère,  les  pensions,  services  divers, 
dépenses  administratives  ; 

3»  Les  cbarges,  frais  inbérents  à  la  réalisation 
des  impôts  et  revenus  bruts  de  l'Etat. 

Nous  suivrons  cette  division  dans  l'examen 
aussi  rapide  que  possible  de  radministralion  des 
finances. 

PRBMIERB  PARTIE. 

De  la  dette  consolidée  et  de  VamortissemerU, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Le  crédit  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortis- 
sement était  fixé,  pour  1820,  à  173,341,200  francs. 

11  n'a  été  inscrit  jusqu'au  i*'  janvier  1821,  que 
173,052,947  francs. 

11  est  demandé  une  augmentation  d'inscriptions 
nouvelles  de  4,776.982  francs,  savoir:  6bO,000 
francs  sur  les'  crédits  déjà  ouverts,  et  4»126,982 
francs  sur  des  crédits  nouveaux.  Nous  ne  vous 
parlerons  que  de  ces  derniers  ;  ils  se  composent  : 

1»  De  240,000  francs  pour  la  Légion  d'bonneur, 
en  remplacement  d*une  somme  pareille  qui  se 
payait  annuellemeut  sur  les  fonds  généraux  du 
budget  des  dépenses,  en  écbange  des  bois  appar- 
tenant à  la  Légion  d'bonneur,  qui  ont  été  réunis 
au  domaine  de  l'Etat  ; 

2»  De  2,654  franca  pour  remboursement  de  cau- 
tionnements versés  a  la  caisse  d'amortissement 
de  Weslphalie. 

C'est  l'exécution  de  l'article  4  ae  la  convention 
conclue  le  15  juin  1818,  entre  le  roi  de  France  et 
les  cx)urs  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse  et 
de  Russie  * 

3»  De  3.à84,328  francs  accordés  par  la  loi  du 
8  mars  1821. 

Ces  différentes  sommes  porteront  la  totalité  de 
rentes  inscrites  et  à  inscrire  en  1821,  à  177,829.929 
francs.  Le  semestre  est  de  88,914,914  fr.  50  c. 
Mais,  comme  les  430,000  francs  de  rentes  pour 
payements  de  rentes  algériennes,  les  250,000  fr. 
Dour  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur,  et  les 
3,884.328  francs  pour  le  payement  des  reconnais- 
sances de  liqiiidiition,  ne  seront  inscrits  qu'avec 
jouissance  du  22  mars  1821,  le  semestre  ne  sera 
que  de  86,637.800  fr.  50  c.  Celui  du  22  septembre 
sera  de  88,139,964  fr.  50  c,  ce  qui  portera  la  to- 
talité des  intérêts  de  la  dette  consolidée  pour  1821, 
à  175,522,765  fhincs. 


Le  crédit  accordé  en  1820  était  de  173,341,200 
francs.  Il  y  a  donc  augmentation  d'inscriptions 
pour  1821,  de  2,211,565  francs. 

Au  moven  du  remboursement  du  premier  cin- 
guième  des  reconnaissances  de  liquidation,  les 
intérêts  de  ces  reconnaissances  ne  seront  compris 
que  pour  13,500,000  francs  dans  le  crédit  de  1821. 

Ainsi  le  crédit  delà  dette  consolidée  et  de  l'amor- 
tissement se  montera,  pour  1821,  à  229,052,765 
francs,  savoir  : 

\^  Arrérages  de  la  dette  conso- 
lidée   175,552,765  fr. 

2"*  Intérêts  des  quatre  cinquiè- 
mes des  reconnaissances  de  liqui- 
dation      1 3,500,000 

S^'  Caisse  d'amortissement 40,000,000 


229,052,765  fr. 


Ces  trois  articles  de  dépenses  s'élevaient  dans 
le  budget  de  l'année  dernière  à  228,342,000  fr.; 
l'augmentation  définitive  du  crédit  de  la  dette 
consolidée  et  de  l'amortissement  est  donc  de 
711,665  francs. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  concerne  la 
dette  couBolidée,  Messieurs,  sans  mettre  sous  vos 
yeux  sa  situation  au  21  mars  dernier.  Il  y  avait 
a  cette  époque  173,123,803  francs  de  rentes  in- 
scrites, dont  68,396,900  francs  ou  immobilisés,  ou 
hors  de  la  circulation,  et  104,726,903  francs  par- 
tagés entre  176,744  parties  prenantes,  français  et 
étrangers.  Si  l'on  considère  que  prés  de  80  mil- 
lions agissent  sans  cesse  sur  ces  rentes,  quelle 
confiance  ne  doit-on  pas  avoir  dans  nos  fonds 
publics?  Pouvons-nous  douter  de  leur  hausse  pro- 
gressive jusau'au  pair,  et  de  la  puissance  d'un 
système  de  finances  et  de  crédit  gui  nous  aura 
conduits  en  peu  de  temps  à  un  si  heureux  ré- 
sultat? 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Dette  viagère^  pensions,  services  divers^  dépenses 
administratives  du  ministère  des  finances^ 

Les  divers  chapitres  de  cette  seconde  partie 
ne  sont  portés  au  budget  de  1820,  que  pour 
115,095,550  francs,  mais  il  faut  y  ajouter 
4,500,000  francs  pour  remises  extraordinaires  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 

3ui  ont  été  transférés  du  budget  spécial  des  frais 
e  perce|3tion  au  chapitre  des  frais  de  service  et 
de  négociations,  ce  qui  porte  la  somme  totale  à 
119,560,530  francs.  Il  est  demandé  pour  cette 
année,  119,733,325  francs. 

Les  extinctions  présumées  de  la  dette  viagère 
et  des  pensions  se  montent  à  2,987,925  francs. 

La  suppression  de  la  commission  de  liquidation 
de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  a  produit 
une  économie  de  25,000  francs. 

Il  y  a  réduction  de  120,000  francs  dans  le  ser- 
vice administratif  du  ministère  des  finances,  de 
1,896,000  francs  dans  les  frais  de  service  et  de 
négociations.  Ces  réductions  et  ces  économies 
montante  5,028,925  francs,  sont  compensées  par, 
2  millions  d'intérêt  de  cautionnements,  2,514,000 
francs  de  la  Légion  d'hoimeur,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  juillet  1820, 70,000  francs  d'augmentation 
pour  la  Chambre  des  députés,  86,000  irancs  pour 
radministration  des  monnaies,  et  1,495,700  francs 
pour  les  intérêts  des  100  millions  à  payer  aux 
étrangers.  Ces  diverses  sommes  se  montent  à 
5,165,700  francs.  La  différence  de  cette  somme  à 
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celle  ci-de88us,  forme  l'excédant  de  136|77&  fraacs 
da  erâlii  dtmaodô  pour  iiiU 

nOlStÈXE  PARITE. 

Ohargu  êi  fraU  inhérents  à  la  réàUëatiùn  des  im- 
fit»  $t  f^vena$  de  VEUU* 

G^est  pour  la  première  fois,  et  en  exécution  de 
l'article  40  du  titre  VI  de  la  loi  du  23  juillet  1820, 
que  ces  dépenses  figurent  au  ministère  des  finao- 
ces.  Il  y  a  une  erreur  en  moins  d'un  million,  dans 
l'article  des  rembour:'ements  de  droits  mal  à  pro* 
poi  perçus  au  chapitre  d*ordre  d'administration 
des  douanes.  Ces  rembourst'ments  sont  présumés 
devoir  se  monter  à  1.450,000  francs,  au  lieu  de 
450,000  francs  portés  au  budget.  Cette  erreur  né- 
cessitera le  changement  de  chiffres  dans  tous  les 
articles  concernant  les  frais  de  régie,  et  dans  tous 
les  articles  de  remboursements  et  restitutions 
pour  trop  perçus;  et  afia  de  ne  rien  changer  au 
résultat  géoéraldu  budget,  mon  honorable  collè- 
ffue,  rapporteur  des  recettes,  vous  proposera 
S'augmenter  d  un  million  le  revenu  brut  des 

douanes. 

Les  frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation, 
de  non-valeiirSf  etc.,  étaient  portés  au  budget  de 
1820  pour  138,388,430  francs.  Si  l'on  en  retranche 
les  4,500,000  francs  de  remises  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers  de  Rnances,  et  qui  ont 
été  portés  au  chapitre  des  frais  de  service  et  de 
négociations,  il  restera  133,888,430  francs  pour  le 
montant  des  frais  de  régie,  etc.,  en  1820.  Le  mi** 
oistre  demande  cette  année  136,933,785  francs 
différence  en  plus  de  2,045,355  francs,  mais  il  faut 
observer  que  dans  ce  crédit  figure,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  montant  des  remboursements  et 
restitutions  pour  trop  perçu,  qui  avaient  été  jus- 

5u*à  présent  déduits  de  révalualion  des  recettes 
ont  le  produit  net  figurait  seulement  dans  les 
comptes.  C'est  pour  la  régularité  qu*on  les  com- 
prend dans  le  oudget  des  dépenses,  afin  de  les 
soumettre  à  la  formalité  de  l'ordonnancement. 
Ces  remboursements  sont  présumés  devoir  se 
monter  cette  année  à  5,277,000  firancs. 

Si  Ton  déduit  des  136,933,785  fr.  25,610,610  fr. 
pour  les  frais  d'exploitation,  d*achat  et  de  fabrica- 
tion de  tabacs  et  de  poudres,  qui  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  une  dépense  de  percep- 
tion, il  restera  1 11,323,175  francs  pour  les  frais  de 
perception  et  dérègle  de  toutes  les  contributions. 

DansTétatactuel,  la  perception  des  contributions 
directes  coûte  à  peu  près  7  et  un  tiers  pour  cent  ; 
celle  de  tons  les  produits  directs,  environ  16  pour 
tcnt,  et  la  totalité  de  nos  recettes  on  peu  plus  de 
12  pour  cent. 

Bn  résumé,  les  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  de  1820,  au  ministre  des  finances,  et  les 
sommes  allouées  dans  le  budget  des  recettes  pour 
les  frais  de  ré^ie,  de  perception,  ^etc,  se  mon- 
taient à  481,826  180  francs. 

Il  est  demandé  cette  année,  pour  les  mêmes  dé- 
nenses,  485,719,875  francs;  différence  en  plus, 
3,893.695  francs. 

Mais  si  l'on  considère  qu'il  est  porté  dans  les 
4eax  premières  parties  du  ministère  des  finances, 
que  nous  venons  de  parcourir,  pour  6,231,518 
francsde  dépenses  que  l'on  ne  peut  regarder  comme 
nouvelles,  puisqu'elles  sont  demandées  en  exé- 
tmtîon  de  lois  précé  lemment  rendues;  et  si  Ton 
y  ajoute  les  5;z49^d60  francs  pour  restitution  de 
trop  pef çu,  l'on  verra  qu'en  dénnîtive,  Il  y  a  réel- 
lemeni  7,587^783  t-ancs  4e  réductions  opérées  sur 


les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finances  dans 
le  budget  de  1820. 

Après  avoir  considéré  dans  leuf  ensemble  les 
différentes  parties  de  l'administration  des  finances^ 
nous  allons  vous  soumettre  des  observations  aur 
quelques  articiea  des  divert  chapitres. 

DBUXn^HB  PARTIS. 

CHAPITRE  n. 

PemUms  irMortles  tt  à  insorireau  IWior  royal. 

La  commission  à  remarqué  sur  la  liste  des  pen^ 
sionnaires,  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  per- 
sonnes nées  entre  la  première  année  de  la  régence 
et  Tannée  1729.  Gela  supposerait,  en  prenant  le 
terme  moyen,  près  de  trois  cents  centenaires 
dans  la  première  classe  des  pensionnaires.  Cette 
classe  n'était  que  de  deux  cent  quatre-vingt-huit 
individus,  en  1820.  Frappé  de  cette  longévité, 
hors  de  proportion  avec  tous  les  calculs  sur  la 
probabilité  de  la  longévité  de  la  vie,  la  commis- 
sion a  appelé  Tattention  du  ministre  des  finances 
sur  les  abus  possibles  dans  la  délivrance  des  cer- 
tificats de  vie.  Il  sera  pris  de  nouvelles  mesures 
de  surveillance  et  de  précaution. 

La  commission  n*a  aucune  obsenration  à  fiaire 
sur  les  chapitres  111,  intérêts  des  capitaux  de  eau" 
tionnements ;  IV,  Légion  d* honneur  ;ei  Y,  Chambra 
des  pairs. 

Il  y  a  sur  le  chapitre  VI,  Chambre  des  députés, 
une  augmentation  de  70,000  francs  ;  elle  résulte 
du  plus  grand  nombre  des  députés  et  du  loyer 
de  l'hôtel  de  la  présidence.  Le  rapporteur  de 
votre  commission  de  comptabilité  entrera  dans 
les  détails  qui  seraient  ici  superflus. 

CHAnTRB  TH. 

Cours  des  comptes. 

Nous  n*avûns  point  d'observations  ft  faifs  sur 
ce  chapitre. 

ClUPITRB  VUI. 

ÀdministraUon  de  la  monnaie. 

La  multiplicité  des  pièces  détentes  Tsleurs, 
gênent  les  transactions,  rendent  les  calculs  pé- 
nibles, et  facilitent  l'altération  et  la  falsification. 

L'intérêt  des  citoyens,  comme  cçlui  du  gou- 
vernement, réclament  la  refonte  des  anciennes 
espèces.  Un  vœu  général  se  manifeste  à  cet 
égard. 

Puisque  cette  refonte  est  nécessaire,  est  nr- 

?ente.  puisque  tout  le  monde  la  réclame,  il  faut 
accélérer. 

I^ous  ne  pouvons,  Messieurs,  qu*en  exprimer 
fortement  le  vœu.  Nous  n'avons  pas  h  nous  oc<- 
cnper  des  moyens  que  doit  employer  le  gouver- 
uement  pour  obtenir  promptemeot  un  résultat  si 
désiré. 

Nous  dirons  seulement  aue  si  Pon  se  borne  i 
la  réforme  partielle  des  ecus  qui  arrivent  au 
Trésor  et  aue  l'on  verse  actuellement  k  la  seule 
monnaie  de  Paris,  il  faudra  un  graod  nombre 
d'années  pour  arriver  à  l*uniformué  du  système 
monétaire;  car,  d'après  les  renseignements  que 
s'est  procurés  la  commission,  la  somme  de9 
vieilles  espèces  est  encore  très-considérablê* 

Ceci  nous  conduit  naturellement,  Messieui:^^ 
à  vous  parier  de  la  réduction  des  bdtels  de 
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monnaie.  FauMl  y  songer  avant  qu  une  refonte 
générale  ait  été  opérée fN'est-il  pw  convenable. 
n*esi-ii  pas  conforme  aux  intérêts  qes  parti- 
culiers, que  les  vieilles  espèces  soient  échangées 
sur  les  lieux  mômes,  contre  des  écus  neufsH.  on 
conçoit,  en  outre,  ce  qu'il  en  coûterait  s  il  fallait 
faire  venir  à  Paris,  toutes  les  vieilles  espèces 
pour  les  refondre,  et  renvoyer  ensuite  dans  les 
départements  les  écus  neufs.  La  commission  n  a 
pas  iuKÔ  devoir  vous  proposer  de  changement 
dans  cette  administration  ;  elle  se  borne  à  émettre 
le  vœu  d'une  prompte  uniformité  dans  notre  sys- 
tème monétairQ. 

CBAPITRB  K. 

Comité  de  révision  des  liquidation»  de  Varriéré. 

Ce  comité,  qui  coûte  peu  de  chose,  a  rendu 
et  rend  journellepaenide  fijrands  services. 

C9AP1TRH  %n 

Ccidastre, 

C'est  pour  la  dernière  fois  que"  cette  dépense 
figure  au  budget  de  TBtat  ;  elle  sera  désormais 
départementale  et  facultative. 


CHAPITRE  XI. 

Servies  administratif  du  mtnartre  d€9  finnnG9s. 

La  commission  vous  propose  sur  oe  cbapitr^ 
une  réduction  de  60,000  francs. 

Frais  de  service  fit  de  négociation* 

Le  crédit  alloué  en  1819  pour  les  frais  de  sePt^ 
vice  de  la  trésorerie,  était  de  5,796,000  francs; 
en  1820,  de  4,896,000  francs.  Il  n'est  demandé, 
pour  celte  année,  que  4,200,000  francs. 

Il  y  a  également  une  économie  de  100,000  fr. 
sur  les  frais  de  négociations  et  les  intérêts  de  la 
dette  flottante,  et  une  réduction  de  1,100,000  fr. 
sur  les  intérôtp  aux  receveurs  généraux  et  parti-^ 
euliers,  h  raison  de  leurs  recouvrements  par  an-^ 
ticipation.  sur  les  contributions  directes, 

Nous  devons,  Messieurs,  vous  faire  remarquer 
cette  sensible  et  progressive  amélioration  dans 
notre  système  de  recettes,  cette  tendance  con^ 
siante  vers  Tordre,  et  cette  disposition  soutenue 
à  des  réformes  sans  secousses  et  des  économies 
sans  parcimonie. 

CHAPITRE  xin. 

Crédit  spécial  pour  ^s  intérêts  ^es  100  millions 

payés  a«pp  étrangqrs. 

Il  est  dû  5  millions  d'Intérêts  pour  ces  100  mil- 
lions. Mais  comme  500,000  francs  spnt  imputés 
sur  Je  crédit  de  1820.  rpn  oéPÇrtÇ  tcien  dépense 
que  4^500,000  francs. 


TROISlfiHB  PARTIE. 


Charge^  et  frais  inhérents  4  la  réi^isation  (fef 
impçtSt  et  revenais  bruts  de  IStatt 

CHAPITRE  PR^MIBR. 

Direction  générale  de  V enregistrement  et  des  «to-> 

înaines. 

La  oommission  propose,  sur  les  frais  de  Fad* 
ministration  centrale,  une  réduction  de  23,000  fr. 

CHAPITRE   U. 

4dministration  des  foréte, 

I^ous  vous  proposons  une  réduction  de  5.0QQ  .fr- 
sur  le  cbapitre  i*%  adm^nistratipa  centrale. 

CHAPITRE  m. 

Direction  générale  dç?  dçwwe^. 

Une  réduction  de  11,000  francs  8\ir  (es  fra|9 
d'admiqistr^tipi^  centrale. 

CHAPIT^Ç  ly. 

Contributions  indireetes. 

La  oommission  vous  propose  une  réduction  de 
38,000  franes  sur  les  frais  de  Tadministration 
centrale. 

CHAUTRKY, 

Direction  générale  des  pQit^h 

Nous  proposons  également  pne  réduction  dç 
20,000  francs  sur  les  frais  de  r.adn^inistrs^tion 
centrale. 

CHAPrTRCVI. 

4dmim$tration  de  la  Içterie. 
Réduction  de  4,500  francs  pour  te  mômp  gbjet, 

CHAFiTHE  vu. 
f  r^i'  4§  perception,  nonrvakurs^  (.wfl^/fcw,  etCf 

L'article  sur  la  remise  des  percepteurs  a  rap- 
pelé à  votre  commission  le  désir,  si  souvent  ma- 
nifesté, de  yoir  établir  un  fonds  commun  ppur 
les  frais  de  perception.  Ne  serait-il  pas  temps  de 
faire  disparaître  rjniuste  inégalité  qui  existe  entre 
les  contribuables,  aont  les  uns  ne  payent  que 
2  centimes  de  perception  et  d'autres  5?  C'est 
principalement  sur  les  habitants  des  campagne^ 
que  pèse  cette  inégalité. 

Ce  cbapître  ¥11  offre  une  réduction  d*un  mil- 
lion 392,000  franc?  spr  le  budget  de  18?0.  C'est 
une  copséquepce  de  la  diminution  de  Iji  contribu* 
tion  foncière. 

CHAPITRE  q^. 
Remboursement  et  restitution  pour  trop  perçu, 

Nous  n'avons  rien  h  ajouter  à  la  note  jointe  à 
ce  chapitre.  Mous  rappellerons  seulemenlrerreur 
d'un  million  en  moins  dont  nous  avons  d^à 
parlé.  Les  crédits  proposés  pour  1821  sont  de 
5,2?0,OQO  francs  au  lieu  de  4,270,000  francs. 
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Au  moyen  des  réductions  proposées  par  la 
commission  dans  les  frais  de  services  administra- 
tirs  du  ministère  des  finances  et  dans  le»  charges 
et  frais  inhérents  à  la  réalisation  des  impôts  et 
revenus  bruts  deFBtat,  montant  à  160,500  francs, 
le  crédit  du  ministère  des  h'nances»  pour  ces  deux 
parties,  serait  de  256,506,610  francs,  et;  eu  y  com- 

Srenant  la  dette  consolidée  et  Famortissement, 
e  485,559,375  francs. 

Au  moyen  de  l'addition  d'un  million  d'erreur 
en  moins,  que  nous  venons  de  rappeler,  et  des 
réductions  opérées  sur  les  dépenses  des  différents 
ministères,  montant  à  1,061,100  francs,  la  tota- 
lité des  dépenses  de  Texercice  1821  sera  de 
882,266,274  francs,  et  de  887,726,163  francs,  en 
y  ajoutant  les  dépenses  pour  ordre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  poudres  et  salpêtres,  mon- 
tant à  5,459,889  francs. 

Arrivés,  Messieurs,  à  la  fin  de  notre  travail, 
permettez-nous  de  le  terminer  par  de  très-courtes 
observations  sur  l'ensemble  de  notre  situation 
financière. 

Vous  avez  remarqué  dans  le  détail  qui  vient  de 
vous  être  soumis  des  dépenses  des  différents  mi- 
nistères que  les  départements  de  la  guerre,  de  Tin- 
térieur  et  de  la  marine  réclameront  des  augmen- 
tations de  crédits.  Biles  tiennent  à  des  besoins 
urgents  qui  sont  loin  d'être  sastisfaits. 

Ces  suppléments  de  crédits,  Messieurs,  pourront 
avoir  lieu,  peu  à  peu,  nop-seulement  sans  accroiu*e 
les  impôts,  mais  même  sans  déranger  le  système 
de  dégrèvement,  qui,  grâce  à  la  haute  sagesse  et 
à  la  bonté  paternelle  du  Roi,  sera  pour  ses  peuples 
un  soulagement  pero^anent  et  déhnitif. 

Nous  oDliendroos  ce  résultat  sans  avoir  recours 
21^  des  expédients  extraordinaires;  nous  l'obtien- 
drons par  les  ressources  du  présent,  accrues  de 
celles  de  l'avenir. 

Je  ne  compterai  pas  parmi  ces  ressourceâ  les 
économies  possibles  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  entretenir  dans  le  courant  de  ce  rapport; 
elles  dépendent  trop  des  événements  et  des 
hommes  pour  qu'on  puisse,  dès  à  présent,  les 
regarder  comme  positives.  Je  ne  vous  parlerai 
que  des  réductions  de  dépenses  qui  sont  certaines. 

La  suppression  des  dépenses  de  l'arriéré  et  du 
cadastre,  le  produit  des  extinctions  des  secours 
accordés  aux  réfugiés,  des  traitements  de  réforme 
et  de  non-activité,  des  rentes  viagères,  des  pen- 
sions jusqu'à  la  somme  déterminée  parles  lois,  la  ré- 
duction chaque  année  du  vingtième  de  supplément 
au  fonds  de  retenue  des  ministères,  enfin  le  rachat 
de  notre  dette  par  la  caisse  d'amortissement,  qui 
déjà  possède  des  rentes  pour  une  somme  égale  à  sa 
dotation  primilive,  et  dont  l'action  est  chaque  jour 
plus  sensible,  parce  que  chaque  jour  accroît  sa 
rorce  et  son  influence.  Voilà,  Messieurs,  des  ré- 
sultats positifs  sur  lesquels  nous  pouvons  compter, 
Ï puisque,  pour  les  obtenir,  il  sumt  de  laisser.agir 
e  temps. 

Si  nous  considérons,  en  outre,  la  prospérité  de 
rasriculture,  l'extension  du  commerce,  les  ra- 
pides et  étonnants  progrès  de  notre  industrie, 
l'aisance  plus  généralement  répandue  qui  en  est 
la  conséquence,  sera-ce  nous  faire  illusion  que 
de  compter  sur  un  accroissement  de  consomma- 
tions, et  par  conséquent  de  revenus? 

Nous  avons  donc  la  certitude  que  bientôt  nos 
recettes  surpasseront  nos  dépenses,  sans  que  nous 
ayons  cessé  de  marcher  dans  la  voie  du  dégrève- 
ment qui  doit  ramener  la  contribution  foncière  à 
un  taux  supportable. 

Ainsi,  Messieurs,  par  une  heureuse  alliance 
d'impôts  modérés  et  du  crédit,  qui,  lorsqu'on  en 


sait  manier  les  ressorts,  change  la  force  respec- 
tive de  la  richesse  des  nations,  nous  aurons,  ea 
Eeu  d'années,  effacé  jusqu'aux  traces  de  nus  mal- 
eurs  passés;  nous  serons  en  position  de  pouvoir 
fortitier  des  services  publics  en  soulfrance,  former 
de  grandes  et  utiles  entreprises,  et  maintenir  la 
suprématie  de  ce  beau  royaume  dans  tous  les 
genres  de  prospérité,  de  gloire  et  d'illustration. 

(immédiatement  après  la  lecture  de  ce  rapport, 
plusieurs  de  M(A.  les  députés  se  présentent  au 
bureau  pour  se  faire  inscrire  dans  l'ordre  de  la 
parole.  En  voici  la  liste. 

Contre  le  projet  :  —  MM.  Donnadieu,  Labbey  de 
Pompierres,  Sébastiani,  de  LastoUrs,  Mechin,  de 
Saint-Gery,  Beauséjour,  de  Mirandole,  de  Lameth, 
le  général  Foy.  Perreau,  Meynaud-Lavaux,  Her- 
noux,  Latour-Dupin,  Oarrieux,  Lafayette,  Gheva- 
lier-Lemore,  Sappey. 

Pour  le  nrojet  :  —  MM.  Strafforello,  Cornet- 
d'incourt,  Morisset,  Delessert,  Grignon-d'Auzouer, 
Revelière,  de  Sallaberry,  Richard,  de  Boisclai- 
raux,  Hueme  de  Pommeuse,  Lafûtte,  Casimir  Pé- 
rier,  de  Roux.) 

La  discussion  se  re'tablit  sur  le  projet  relatif  au 
Code  d^instruction  criminelle, 

M.  de  Favard  de  Lianglade.  Messieurs ,  on 
pense  assez  généralement  que  le  jury  n'est  pas 
ce  qu'il  pourrait  être;  on  lui  souhaite  des  per- 
fections qu'il  n'a  pas.  C'est  un  vœu  qu'on  peut 
appliquer  à  beaucoup  d'autres  lois,  faibles  ou- 
vrages de  la  main  des  hommes,  qui  n'ont 
qu'une  bonté  relative,  présumée  telle  jusqu'à  l'é- 
preuve du  temps. 

La  versalité  de  la  révolution  n'a  pas  permis  de 
fonder  des  institutions  qu'elle  ne  laissait  pas 
même  asseoir,  et  auxquelles  le  temps  n'a  pas  pu 
dès  lors  donner  sa  sanction  ordinaire.  Aussi  faut- 
il  convenir  que  le  jury  est  encore  à  peu  près  ce 
qu'il  était  à  son  origine,  un  principe  reconnu  bon 
en  théorie ,  mais  difficile  dans  l'application , 
puisque  son  organisation,  plusieurs  fois  changée, 
laisse  à  dé^rer  des  changements. 

Vous  avez  vu  le  jury,  placé  aux  portes  de  la 
justice,  déclarer  ceux  qui  étaient  ou  n'étaient  pas 
accusables,  et  jugeant  ainsi  des  présomptions, 
comme  il  jugeait  ensuite  des  preuves  pour  décla- 
rer les  coupables,  fonctions  accumulées  qui 
réunissaient  dans  ses  mains  toute  l'action  de  la 
vindicte  publique. 

Pendant  un  temps  le  jury  a  jugé  seul;  des  ju- 
rés adjoints  en  cas  de  partage  du  jury  constitué 
faisaient  la  décision.  A  celte  époque  l'institution 
avait  toute  la  pureté  de  son  origine.  Les  j[uges 
du  droit  ne  devenaient  pas  les  juges  du  feit,  et 
cette  démarcation  de  compétence  de  pouvoir, 
i'àme  du  jury,  son  principe  de  vie,  était  conservé 
religieusement. 

Vous  savez.  Messieurs,  qu'il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui,  et  que  aans  certains  cas  les 
juges  entreiit  en  participation  du  pouvoir  des 
jurés.  Ce  système  contrarie  beaucoup  d'opinions, 
mais  vous  n'avez  pas  à  le  juger  en  ce  moment  : 
on  vous  propose  seulement  d'amender  l'artiuleSSl 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Si  cet  article  veut  que  si  sur  douze  jurés,  sept 
seulement  déclarent  Je  fait  constant,  les  juges  de 
la  cour  d'assises  interviennent  pour  donner  à  la 
majorité  des  jurés  une  plus  forte  gai*antie;  mais 
pour  déterminer  cette  majorité  ei  empêcher  la 
condamnation  de  l'accusé,  il  faut  que  sur  les 
cinq  juges  qui  composent  la  cour,  quatre  se  réu- 
nissent à  la  majorité  des  cinq  jurés,  d'où  il  ré- 
sulte ique  la  simple  majorité  des  juges  se  trouve 
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sans  eiïct  à  côté  de  la  majorité  des  jures,  et 

Sa'uQ  accusé  est  condamné,  malgré  qu'il  ait  été 
éclaré  innocent  par  la  majorité  des  juges. 
Ce  résultat  peut  répugner  à  l'humanité.  Depuis 

Slusieurs  années,  il  a  été  signalé  à  la  Chambre 
es  pairs  et  dans  les  conseils  du  Roi.  Leprojet  de 
loi  a  pour  objet  de  faire  cesser  cette  bizarre  ri- 
gueur en  proposant  de  Faire  absoudre  l'accusé 
toutes  les  fois  qu'il  aura  pour  lui  la  majorité  des 
Juges,  réunie  à  la  majorité  de  cinq  jurés  contre 
sept. 

Voyons  si  cet  amendement  qui  est  dans  Tinté- 
rêt  de  l'accusé,  et  qui  a  déjà  été  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  mérite  votre  approbation. 

Les  orateurs  qui  le  combattent  prétendent 
qu'au  lieu  d'amender  l'article  351,  il  yaudrait 
mieux  le  détruire;  ils  appellent,  disent-ils,  les 
juges  du  droit  à  être  juges  du  fait,  ce  qui  déna- 
ture l'institution  du  jury,  soumet  les  jurés  à  une 
révision,  et  l'accusé  à  deux  consciences,  l'une 
morale  et  l'autre  judiciaire.  C'est  consolider  ce 
déplorable  état  que  de  maintenir  les  juges  dans 
le  droit  de  confirmer,  ou  d'infirmer  la  décision 
d'un  jury. 

Cette  objection  que  je  présente  dans  toute  sa 
force,  ne  peut  pas  s'appliquer  au  projet  qui  vous 
est  soumis;  sans  doute  s'il  s'agissait  de  réviser 
l'institution  du  jury,  il  faudrait  discuter  et  déli- 
bérer sur  la  question  de  savoir  si  l'article  351 
doit  être  supprimé  ou  maintenu;  mais  il  ne  s'agit 
pas  de  cela;  pour  amender  un  article,  il  ne  faut 
pas  remuer  la  base  d'une  loi  ;  on  n'y  doit  toucher 
que  lorsqu'on  sera  en  mesure  de  reconstruire. 

J'observe  que  l'intervention  judiciaire  dans  la 
délibération  du  jury  est  un  système  lié  dont 
toutes  les  parties  se  correspondent.  Si  l'article  351 
donne  aux  juges,  dans  un  cas  prévu,  le  droit  de 
concourir  à  la  délibération  des  jurés,  l'article  352 
leur  attribue  un  droit  plus  fort,  celui  d'annuler 
leur  décision  et  de  renvoyer  l'affaire  à  un  autre 
jury,  s'ils  sont  unanimement  convaincus  que  les 
jurés  se  sont  trompés. 


au  surplus  le  caractère  spécial  de  ces  articles 
qui  renvoyent  faccusé,  des  jurés  aux  juges. 
L'article  351  lui-même,  pour  n'être  pas  en  har- 
monie avec  le  principe  pur  de  l'institution  du 
jury,  a  pourtant  son  utilité  dans  la  pratique. 

Demandez  à  un  accusé  que  la  majorité  des  ju- 
rés a  déclaré  coupable,  s'il  ne  renaît  pas  à  r<'S- 
pérance  quand  les  juges  de  la  cuur  ont  encore  ù 
délibérer  sur  son  sort;  demandez  à  celui  à  qui 
cette  seconde  délibération  a  été  favorable,  s'il  a 
des  objections  à  faire  à  l'article  361  du  Code 
d'instruction  criminelle;  et  quant  à  celai  qui 
succombe  dans  cette  double  épreuve,  sa  condam* 
nation  ainsi  confirmée  en  acquiert  plus  de  poids, 
elle  donne  à  la  société,  à  la  justice,  toute  la 
garantie  qu'on  peut  avoir  de  la  bohté  du  juge- 
ment. 

De  ces  réflexions.  Messieurs ,  je  suis  autorisé  à 
conclure  que  quand  il  s'agira  de  changer  1  état 
des  choses,  d'abandonner  au  jury  tout  seul,  le 
sort  de  l'accusé,  il  faudra  des  combinaisons  bien 
approfondies,  bien  justes,  bien  heureuses  pour 
lui  donner  une  garantie  égale  à  celte  qu'il  a  au- 
jourd'hui, sans  affaiblir  celle  que  la  société  doit 
avoir. 

Hais  en  entendant  que  ce  grand  changement 
s'opère,  fixons   nos  idées  sur  la   modification 

3u  on   propose  au  résime  actuel:  il  est  évident 
'abord  qu'elle  est  à  l'avantage  de  raccusô;  les 


objections  ne  peuvent  pas  être  prises  dans  son 
intérêt.  On  exige  deux  majorités,  celle  des  jurés 
et  celle  des  juges.  Ainsi  désormais  la  culpabilité 
serait  déclarée  par  dix  voix  contre  sept,  tandis 
qu'elle  peut  l'être  à  présent  par  neuf  voix  contre 
huit. 

On  pourrait  combattre  ce  système,  mais  dans 
un  autre  sens  ;  dans  un  sens  sévère  on  pourrait 
dire  que  c'est  cumuler  les  indulgences,  d'adopter 
l'amendement. 

Nous  répondrons  qu'il  faut  prenlre  la  législa- 
tion dans  son  état  actuel.  Les  auteurs  du  Code 
n'ont  pas  été  rassurés  par  sept  jurés,  voyant  la 
culpabilité  contre  cinq  qui  ne  la  voient  pas,  soit 
parce  qu'ils  ont  des  doutes*  soit  encore  parcequ'ils 
ont  eux-mêmes  laconviction  de  l'innocence  de  celui 
que  leurs  collègues  déclarent  être  coupable.  Mais 
quant  à  cette  incertitude  on  voit  s'en  joindre  une 
autre,  quand  sur  cinq  juges,  trois  vont  reconnaître 
l'innocence,  comme  déjà  cinq  jupes  Tavaient  re- 
connue, ne  doit-on  pas  voir  avec  inquiétude,  avec 
effroi  que  cette  majorité  du  tribunal  ne  puisse 
sauver  l'accusé,  parce  que  confondue  dans  le 
calcul  général  de  deux  votes  elle  devient  mino- 
rité d'une  seule  voix? 

N'y  a-t-il  pas  cette  contradiction  fôcheuse  que 
l'accusé  qui  n'a  pu  être  condamné  à  la  majorité 
de  deux  voix  va  l'être  à  la  majorité  d'une  seule? 

N'y  a-t-il  pas  cette  autre  contradiction,  que  si 
l'accusé  n'eût  eu  que  la  cour  d'assises  pour  juge 
il  serait  acquitté,  et  qu'il  sera  condamné  pour 
avoir  eu  des  jurés  mêlés  avec  des  juges? 

Quand  on  vient  ensuite  à  peser  séparément  la 
valeur  des  deux  majorités,  le  degré  de  confiance 
que  l'une  ou  l'autre  inspire;  on  ne  sait  plus  que 
penser. 

Quant  au  nombre,  la  majorité  de  sept  voix  sur 
douze  n'est  pas  plus  forte  que  celle  de  trois  voix 
sur  cinq. 

Quant  à  la  quotité  des  délibérants,  quelque 
respect  qu'on  ait  pour  le  caractère  du  iury, 
quelque  m^^ritée  que  soit  la  confiance  qu  on  a 
dans  l'équité,  dans  l'impartialité  des  jurés,  qua- 
lités qui  leur  sont  communes  avec  les  juges,  on 
ne  peut  pourtant  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  pips 
d'expéneice  d'un  côté  que  de  l'autre.  Voilà  pour- 
tant l'opinion  des  juges  de  la  cour,  qui  est  en 
faveur  de  l'accusé  et  qui  n'aura  aucun  effet  dans 
sa  majorité,  parce  qu'elle  aura  été  se  perdre  dans 
une  autre  qui  fera  condamner  ce  même  accusé 
déclaré  innocent  par  la  cour. 

Veuillez  donc  faire  attention  que  le  projet  pré- 
senté n'a  pour  objet  que  de  faire  cesser  un  résul- 
tat aussi  affligeant  pour  l'huinanité  que  déses- 
pérant pour  un  accusé;  il  propose  que  dans  le 
cas  prévu  l'accusé  ne  puisse  désormais  être  con- 
damné qu'à  la  majorité  des  jurés  et  de.^  juges  : 
deux  majorités  qui  se  déclarent  comme  résultat 
de  deux  délibérations  isoléi»s,  indépendantes,  im- 
priment une  conviction  plus  forte»  plus  profonde, 
et  c'est  celle-là  qu'il  faut  avoir  en  matière  crimi- 
nelle pour  condamner  sans  inquiétude  et  sans 
regret. 

J'ai  entendu  un  honorable  collègue  dire  que 
dorénavant  on  verrait  dans  certaines  affaires, 
les  jurés  se  déclarer  sept  contre  cinq,  afin  de 
laisser  la  décision  aux  juges  qui  pourraient  sou- 
vent prononcer  sous  l'influence  du  gouvernement. 

Mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  si  cette  pré- 
tendue influence  pouvait  être  exercée,  elle  léserait 
avec  bien  plus  d'avantage  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  puisqu'il  suffit  aujourd'hui  que 
deux  juges  se  réunissent  à  la  majorité  des  jurés 
pour  faire  prononcer  la  condamnation  de  l'accusé. 
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tandis  qa'il  ea  faudra  trois  d'ap^è8  le  projet. 

D*où  il  suit  que  riofluence  judiciaire  sur  le  juré, 
pour  la  ooadamnatioQ,  sera  esseatiellemeut  di« 
minuée  et  que  la  loi  proposée  comparativem^l 
à  ce  qui  existe,  est  toute  favorable  à  l'accusé. 

Un  de  nos  honorables  collègues  a  si  bien  senti 
que  ce  projet  de  loi  contenait  une  amélioration, 
qu'en  le  combattant  avec  s^i  lofftque  ordinaire,  il 
s'est  borné  à  vouloir  lui  donner  r^lus  dVxteniion; 
il  a  demandé  que  toutes  les  fois  que  les  juges 
interviennent  dans  la  déclaration  du  jury,  quatre 
voix  des  cinq  jugea  fussent  nécessaires  pour  pro- 
noncer la  condamnation  de  l'aceoté  ;  il  s  est  fondé 
sur  Tordonnance  de  1670  qui  voulait  qu*uoe 
condamnation  ne  pût  être  prononcée  en  dernier 
ressort  qu'à  la  majorité  des  deux  voix. 

Mais  d'après  le  projet,  le  voeu  de  l'ordonnanœ 
de  1670  sera  parfaitement  rempli  ;  la  majorité 
sera  même  de  trois  voix  au  lieu  de  deux,  puisque 
les  voix  des  jurés  et  des  juges  se  trouvent  réunies 

Sour  ne  former  qu'une  seule  déclaration,  il  faudra 
ix  voix  contre  sef^t  pour  gue  l'accusé  puisse 
être  condamné.  Ainsi  l'induction  tirée  de  l'ordon- 
nance de  1670  n'est  pas  fondée. 

Je  passe  à  la  proposition  d'un  honorable  col- 
lègue qui  tend  à  ce  que  la  discussion  du  jury 
contre  raccusé  ne  puisse  se  former  qu'à  la  ma- 
jorité des  voix  ;  elle  a  déjà  été  produite  à  la 
Chambre  des  pairs  et  rejetée.  On  a  pensé  qu'elle 
D*était  pas  un  amendement  an  projet  de  loi,  mais 
une  loi  nouvelle  qui  renversait  le  système  adopté 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  et  qu*au  noi 
seul  appartenait  Tinltiative  d'une  pareille  réforme. 

Je  termine  par  une  réflexion  bien  sa^e  que 
j'emprunte  du  noble  pair,  ce  savant  à  qui  nous 
devons  la  première  pensée  du  projet  do  loi  soumis  à 
votre  discussion. 

«  Ne  changeons,  dit-il,  nos  lois  qu'avec  une 
circonspection  extrême,  mais  adoptons  avec  em- 
pressement les  améliorations  évidemment  indi- 
quées par  le  bons  sens  et  par  l'humanité.  » 

Je  vote  pour  le  projet. 

M.  Dv|K»Bt  (de  VEure)*  Messieurs,  je  ne  sais 
ce\iu'il  faut  le  plus  déplorer,  ou  l'infatigable  ac- 
tivité avec  laquelle  le  ministère  attaque  toutes 
les  franchises  de  la  nation,  jou  la  force  d'inertie 
qu'il  oppose  à  toute  institution  favorable  à  la  li- 
berté. iJne  seule  année,  ou  plutôt  une  seule  ses- 
sion législative,  lui  a  suffi  pour  envahir  les  plus 
précieuses  de  nos  garanties  constitutionnelles, 
pour  soumettre  la  liberté  individuelle  à  l'odieux 
régime  des  lettres  de  cachet,  subordonner  la  li- 
berté de  la  presse  à  la  plus  insupportable  cen.sure, 
et  pour  dénaturer  au  profit  de  laristocratie  Télé- 
ment  démocratique  de  notre  gouvernement  re- 

Srésentatif  en  faisant  nécessairement  prévaloir 
ans  la  Chambre  des  députés  les  hommeis  et  les 
intérêts  particuliers  d'une  classe  privilégiée  sur 
hommes  et  les  intérêts  généraux  de  la  nation. 

Ni  le  temps  ni  les  moyens  ne  lui  ont  manqué 
pour  consommer  toutes  ces  violations  de  la  Charte, 
qui  sans  doute  ne  sont  pas  les  seules  que  nous 
ayons  à  redouter,  car  Dieu  sait  quel  avenir  se 
prépara  pour  notre  malheureux  pays!  Mais  cemi- 
nislère,  toujours  si  ardent  pour  démolir  ootre  édi- 
fice constitutionnel,  reste  immobilti  au  milieu  du 
mouvement  de  l'opinion  publique,  lorsque  juste- 
ment alarmée  des  dangers  qui  menacent  la  liberté 
politique,  elle  réclame  au  moins  quelque  indé- 
peodaace  pour  la  seule  iasUtution  qui,  dans  ces 
teflips  de  grande  infortune,  puisse  offrir  enoore 
un  «aile  à  la  liberté  civile,  une  dernière  garantie 


à  chaque  citoyen  contre  les  préventions  de  l'es» 
prit  de  parti  et  tes  agressions  du  pouvoir. 

Je  me  trompe,  Messieurs,  le  ministère  a  fait  un 
pas  et  s'est  enfin  occupé  du  jury;  mais  ce  n'est 
pas  pour  lui  rendre  son  indépendance  et  sa  pu- 
reté primitive,  pour  l'affranchir  de  l'influence  por^ 
nicieuse  qu'exercent  sur  lui  les  agents  du  pou- 
voir, pour  faire  juger  Taccusé  par  ses  véritables 
pairs,  et  par  ses  pairs  choisis  avec  impartialité  ; 
pour  chercher  la  certitude  du  crime  dans  une  plus 
jforte  majorité  que  la  majorité  simple;  pour  faire 
cesser  surtout  rintervention  des  magistrats  dans 
l'appréciation  du  fait,  intervention  subversive  du 
véritable  jugement  par  jurés.  Non,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  là  ce  que  veut  le  ministère;  il  convient 
bien  plutôt  à  sa  politique  de  maintenir  l'iostitu- 
tiou  actuelle  avec  tous  ses  abus,  et  de  conserver 
toute  l'inQuence  qu'elle  lui  donne  sur  Tadminis- 
tration  de  la  justice  criminelle;  aussi  ne  vous 
propose-l-il  rien  autre  chose  qu'une  légère  mo- 
dification de  Tarticle  351  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  d'en  faire  disparatire  seulement  la 
disposition  par  trop  absurde  qui,  ne  trouvant 
pas  pour  condamner  de  garanties  sufûsantea 
dans  le  vœu  de  la  majorité  de  sept  jurés  sur 
douze,  la  trouve  néanmoins  suffisante  dans  la 
déclaration  d'une  majorité  pliAS  faible  encore  de 
neuf  voix  sur  dix-sept. 

Combien  il  est  pénible  de  penser  que  depuis 
dix  ans  oette  disposition  du  Gode  régit  la  France, 
et  qu'elle  a  nu,  pendant  tout  ce  temps,  coûter 
rhonoeur  et ,  la  vie  à  plus  d'un  accusé,  à  plus 
d'un  iimoceot  peut-être,  condamné  à  la  majorité 
d'une  seule  voix,  et  qui  ne  l'eût  pas  été,  ai  la  loi, 
plus  humaine,  eût  exigé  une  voix  de  plus  pour 
sa  condamnation.  J'avoue,  Messieurs.,  que  je  ne 
puis  concevoir  la  longanimité  du  ministère.  Je 
ne  puis  m'expliquer  la  cause  du  ailenoe  qu'il 
garde  depuis  si  longtemps  sur  les  funestes  effets 
de  Tarticle  351,  et  je  lui  demanderai  toujours 
comment  il  a  pu  attendre  jusqu'à  ce  jour  pour 
vous  en  proposer  la  modification  ;  pourquoi  sur- 
tout il  ne  s'est  pas  plus  empressé  de  convertir  en 
loi  une  proposition  faite,  il  y  a  cinq  ans,  par  un 
noble  pair,  fondée  sur  les  mêmes  motifs  et  con- 
çue dans  les  mêmes  termes  que  le  projet  actuel? 

On  nous  parle  d'humanité  ;  mais  je  me  défia 
d'une  humanité  aussi  tardive,  aussi  lente  dans 
ses  effets.  Rlle  pourrait  bien  n'être  qu'une,  adroite 
politique  qui  consent  à  la  réforme  d'un  abua  pour 
en  consacrer  beaucoup  d'autres.  On  vous  propose 
de  modifier  la  moindre  partie  d'un  seul  article 
du  Code,  et  Ton  espère,  à  l'aide  de  cette  légère 
concession,  éloigner  pour  bien  longtemps  encore 
la  réforme  du  jury  actuel*  de  ce  jury  pour  lequel 
M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  révélé  toute  sa 
prédilection  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
a  cette  tribune  le  2  février  dernier,  et  qui  nous  a 
été  distribué. 

Il  nous  disait  alors  que  l'Assemblée  consti» 
tuante,  en  admettant  le  jury  en  France,  n'en 
avait  pas  saisi  les  véritables  principes,  et  qu'en 
cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  elle 
s'était  jetée  dans  les  théories  vaniteuie$  et  impra- 
ticables ;  que  son  jury,  impuissant  pour  défendre 
la  société,  n'avait  fait,  en  proclamant  l'impunité 
des  crimes,  que  multiplier  le  nombre  des  voleurs, 
et  surtout  des  voleurs  qui  infestaient  les  grandes 
routes  et  plllaieat  les  diligences»  Ce  n'est,  ajoun» 
tait-il,  que  depuis  l'établissement  du  jury  actu^U 
institué  par  le  gouvernement  impérial,  mais  lé- 
gitimé par  la  Charte,  que  les  crimes  ont  été  suf*» 
fisamment  réprimés  eu  Franc*».  Bafio,  Uisait*ii 
encore,  notre  jury,  Irop  ûible  (^ut«étre  pour  l» 
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délits  polUiques,  mais  iDfiQimeat  supénearen 
matière  ordinaire  à  tous  ceux  qui  l'out  précédé, 
peut  Bouteolr  le  parallèle  avec  les  jurys  qui  exis- 
tent daos  les  pays  libres. 

Aiosi,  Messieurs,  s'il  faut  eu  croire  IL  le 
garde  des  sceaux,  la  meilleure  insiitutioa  pour 
nous  est  celle  ou  les  jurés  choisis  par  les  préfets 
ne  sont  autre  chose  que  des  commissaires  d6pap- 
tis  par  le  gouvernement  pour  juger  les  prévenus 
qu'il  fait  poursuivre;  ou,  par  une  monstrueuse 
confusion  de  pouvoirs,  les  magistrats  qui  jugent 
ce  droit  interviennent  aussi  dans  le  jugement  du 
fait»  sans  que  l'accusé  puisse  en  récuser  un  seul; 
ou  entin  les  intérêts  sacrés  du  malheur,  de  la 
justice  ou  de  l'humanité  sont  sans  cesse  subor- 
donnés aux  inU^réts  du  pouvoir.  Si  c'est  là,  Mes- 
flienrs ,  une  bonne  institution  du  jury,  autant 
Taut-il  mieux  dire  que  les  agents  provocateurs 
de  la  police  sont  des  témoins  honorables  et  di- 
gnes oe  fioi,  que  les  présidents  des  cours  d'assises 
agissent  avec  modération  et  impartialité,  lors- 
qu'ils ne  dirigent  les  déhats  que  dans  le  fiens  de 
raccuBation,  et  tracent  autour  des  témoins  et  des 
accusés  un  cerde  hors  duquel  les  uns  ne  peuvei  l 

S  lus  étendre  leur  déposition,  ni  les  autres  leur 
éfense. 

U  fallait.  Messieurs,  que  le  garde  des  sceaux 
fût  domiué  par  une  bien  forte  prévention,  hi  jour 
(kl  il  établissait  à  cette  tribune  an  parallèle  entre 
notre  jury  et  celui  des  autres  peuples  libres. 
Malheureusement  ce  parallèle  ne  pèche  que  trop 
par  l'exaciitude;  et  plus  d'un  Anglais  et  d'un 
Américain  en  auront  souri;  ils  ont  au  se  deman- 
der en  effet  où  est  la  parité  entre  leur  jury,  dont 
l'actiofl  tend  sans  cesse  k  garantir  la  liherté,  et 
notre  jury  actuel,  institué  oans  rintérèt  du  des- 
potisoie  ;  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  leur  jury 
d'accusation  et  les  cours  royales  qui  nous  en 
tiennent  lieu;  entre  leur  large  système  de  récu- 
sation, si  rassurant  pour  l'innocence,  et  nos  ré- 
cusations si  restreintes  et  si  insuftisantes  pour 
garantir  l'accusé  de  tous  luB  effets  de  la  méchan- 
ceté et  de  la  prévention;  entre  leur  jury  de  juge- 
ment, toujours  indépendant  des  magistrats,  tou- 
jours souverain  dans  ses  décisions,  et  le  ndtre 
délibérant  avec  timidité  sous  Tinfluence  immé- 
diate des  juges,  et  soumettant  les  inspirations  de 
sa  conscience  k  la  révision  d'un  tribunal  supé- 
rieur, ce  qu'il  y  a  de  commun  enfin  entre  les 
grands  juges  anglais  et  américains,  s'abstenant 
jusqu'au  scrupule  de  tout  ce  qui  tendait  à  aggra- 
ver le  sort  de  l'accusé,  et  la  plupart  de  nos  pré- 
sidents d'assises  parlant  presque  toujours  en  ac- 
cusateurs, toutes  les  fois  surtout  que  l'accusation 
n'a  pas  pour  objet  quelque  attaque  portée  contre 
DOS  droits  coosiituiionneis  et  la  validité  des  ac- 
quisitions de  biens  nationaux. 

11  faut|  a  dit  M.  le  aarde  des  sceaux,  compen- 
ser le  bien  et  le  mal,  les  inconvénients  et  les 
avantages  que  présente  l'institution  de  obaaue 
pays.  Mais  ici,  si  je  ne  me  trompe,  il  n'y  aguére 

Sue  des  avantages  dans  les  jurys  étrangers  et 
es  inconvi^nients  dans  le  néire;  et  puiBque  l'on 
a  voulu  établir  une  sorte  de  comparaison  entre 
eux,  il  £iudra  bien  convenir  au  moins  que,  dans 
ce  parallèle,  le  jury  de  l'Assemblée  constituante 
se  présente  avec  une  conformité  beaucoup  plus 
frappante  que  notre  jury  actuel,  qui,  en  effet,  ne 
fe^emble  en  rien  aux  jurys  étrangers. 

^  ce  fait  incontestable,  on  répond  par  des  re- 
proches les  plus  amers  adressés  à  la  première 
^^Qos  assemblées  délibérantes.  On  parle  avec 
dedtan  de  ce  qu'elle  a  fait,  on  qualifie  ses  théories 
de  iMorifis  mmitêmêê  ;  on  accuse  le  jury#  institué 


par  elle,  d'avoir  favorisé  l'impunité  des  crimes  et 
plongé  la  France  dans  le  désordre.  Sans  doute^ 
Messieurs,  rAssemblée  constituante  a  pu  com* 
mettre  des  erreurs  (et  quelle  est  celle,  même  la 
Chambre  de  1821,  qui  poiu*rait  se  flatter  de  n'en 

f>as  commettre  encore)  ;  mais  on.  sait  à  quel  point 
'esprit  de  parti  les  a  exagérées^  et  peut<*étre  H«  le 
ffarde  des  sceaux  lui-même  n'a-t-il  pu  se  d6* 
fendre,  ni  de  cet  esprit  de  parti,  ni  même  d'un 
mouvement  de  vanité.  Il  y  a  des  hommes  qui 
aiment  à  se  rendre  à  eux-mêmes  témoignage  de 
leur  propre  supériorité,  et  c'est  s'en  donner  une 
bien  grande  que  de  se  constituer  de  si  haut  le 
ju^e  d'une  assemblée  aussi  imposante.  Pour  moi, 
si  j'osais  devancer  le  jugement  qu'en  portera  la 
postérité,  ce  serait  pour  l'honorer,  et  reconnaître 
les  immenses  services  qu'elle  a  rendus  à  U  li«* 
berté. 

Au  surplus,  Messieurs,  l'exemple  dont  on  s'est 
servi  pour  prouver  l'impuissance  du  premier 
jur^  introduit  en  France  me  parait  asses  mal 
choisi.  On  a  parlé  de  l'impunité  des  voleur*  de 
diligences  ^  mais  tout  le  monde  sait  que  les 
hommes  qui  eommettaîent  oe  genre  de  origan** 
dage  affectaient  de  professer  les  sentiments  les 
plus  contraires  à  la  révolution,  et  se  proclamaieati 
bien  à  tort  sans  doute,  les  défenseurs  du  trdne  et 
de  l'autel.  Or,  je  demande  s'il  n'est  pçis  trop 
bizarre  de  reprocher  aujourd'hui  leur  impunité 
au  jury  de  ce  temps-là,  <m  devaient  prévaloir  les 
hommes  d'une  opinion  opposée?  Jlrai  même 
jusqu'à  demander  si  le  jury  actuel  se  fût  montré 
oien  empressé  de  condamner  des  crimes  que 
leurs  auteurs  voulaient  ne  considérer  tout  au 
plus  que  comme  des  crioies  politiques,  et  qu'au- 
jourd'hui même  ils  appellent  des  actes  de  dé* 
vouement  et  de  fidélité? 

Oui,  Messieurs,  les  voleurs  de  diligenees  res- 
tèrent souvent  impunis  à  l'époque  dont  il  s'agit; 
mais  pourçiuoi  ?  Parce  que^  profitant  d«  nos  dis* 
cordes  civiles  et  de  l'appui  que  leur  prétait  l'es* 
prit  de  parti,  ils  marchaient  en  bandes  nom- 
breuses, résistaient  ouvertement  à  la  gendarmerie» 
et  bravaient  les  poursuites  judiciaires.  Rarement 
il  était  possible  de  les  saisir  et  de  les  traduire 
devant  les  tribunaux  ;  et  voilà  pourç[uoi  Buona» 
parte  lui-même,  qui  d'abord  les  avait  amnistiés, 
crut  devoir  déployer  contre  eux  une  farce  armée 
plus  considérable  et  une  justice  plus  rapide. 

Qu'on  cesse  donc  d'accuser  i»ins  mesure  rorm- 
nisation  de  notre  premier  jury,  d'exagérer  lei 
torts  qu'on  lui  impute,  de  le  rendre  complice 
d'excès  révolutionnaires  et  contre-révolution* 
naires  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et  de  se  mé* 
prendre  sur  la  véritable  cause  qui  le  fit  supprimer 
en  1808.  Déjà,  à  cette  époque,  Buonaparte  avait 
envahi  toutes  nos  libertés,  transformé  la  repré* 
sentation  nationale  en  un  vain  simulacre,  imposé 
ses  délégués  aux  collèges  électoraux,  réduit  leurs 
choix  à  une  simple  candidature,  dépouillé  les 
communes  du  droit  d'élire  leurs  officiers  muni* 
cipaux,  détruit  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté 
individuelle  par  la  censure  et  les  prisons  d'Btat  ; 
il  fallait  bien  que  l'institution  du  jury,  créée  aux 
premiers  temps  de  notre  révolution,  dans  l'in- 
térêt de  la  liberté,  et  comme  ta  plus  forte  ga« 
raotie^  succombât  à  son  tour,  et  fit  place  à  une 
autre  institution  mieux  appmpriée  aux  vues  et 
aux  besoins  d'un  gouvernement  despotique. 

C'est  par  ce  motif  seul,  et  non  comme  on  a 
voulu  le  dire,  dans  l'intention  de  le  perfectionner^ 
que  fut  détruit  le  jury  de  1791,  et  de  Tan  iv,  et 
qu'il  fut  remplacé  par  m  jury  ao(Qei«  que  M*  le 
garde  dee  sceaux  trouve  si  supérieure  touacevs 
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qui  Vont  précédé,  et  dont  je  ne  suis  nullement 
étonné  qu'an  ministère  à  qui,  en  échange  de  nos 
libertés  constitutionnelles,  nous  devons  le  main- 
tien ou  le  rétahlisseroenl  de  tant  de  traditions  et 
de  lois  impériales,  s'efforce  aujourd'hui  de  per- 
pétuer la  ciurée. 

Buonaparte,  qui  n'aimait  pas  Vinstitution  du 
jury  et  qui  lui  eût  préféré  des  tribunaux  spé- 
ciaux, n*08a  pourtant  la  détruire  en  entier.  Il  9e 
contenta  de  la  dénaturer  et  de  la  mettre  dans  sa 
dépendance;  et  comme  s'il  eût  craint  de  voir 
échapper  un  accusé  dont  il  aurait  voulu  la  con- 
damnation, il  alla  jusqu'à  placer  dans  l'omni- 
potence du  Sénat,  c'est-à-dire,  dans  la  sienne 
propre,  le  droit  d'annuler  toute  déclaration  du 
ury  qui  serait  jugée  attentatoire  à  la  sûreté  de 
'Etat. 

Je  ne  sais,  Messieurs ,  si  avec  le  système  d'om- 
nipotence parlementaire  que  Ton  cherche  à  ac- 
créditer dans  la  Chambre,  et  à  l'aide  duquel  on 
)Ourrait  bien  nous  enlever  ce  qui  nous  reste  de 
a  Charte,  déjà  si  mutilée;  je  ne  sais,  dis-jc,  si 
e  ministère  voudra  un  jour  faire  revivre  le  droit 
d'annuler  législativement  une  déclaration  de 
jury;  mais  ce  qu'il  veut  aujourd'hui,  et  pour 
toujours,  cVst  la  nomination  des  jurés  par  ses 
agents;  c'est  la  participation  des  juges  aux  déci- 
sions du  jury;  c'est  enfin  le  maintien  indéfini  de 
l'institution  actuelle  et  de  tous  ses  abus. 

Voilà,  Messsieurs,  la  pensée  principale  du  projet 
de  loi  conçu  avec  habileté  ;  il  se  présente  avec 
humanité,  et  il  semble  qu'il  faille  faire  des  efforts 
sur  soi-même  pour  ne  pas  lui  donner  son  assenti- 
ment. 

Voyez  maintenant,  Messieurs,  ce  que  Ton  vous 
demande,  et  dans  quelle  pénible  position  ont 
voulu  vous  placer  les  auteurs  du  projet  de  loi. 

Si  vous  élevant  à  de  hautes  considérations,  ne 
voulant  à  aucun  prix  adhérer  à  une  mesure  qui 
tend  à  consacrer  de  nouveau  ta  suprématie  des 
magistrats  sur  le  jury,  vous  refusez  d'adopter  ce 
projet,  vous  semblez*repousser  une  amélioration 
que  réclame  l'humanité,  et  l'on  vous  accusera  de 
maintenir  le  scandale  de  condamnations  pro- 
noncées par  la  minorité  d'un  tribunal  contre  le 
vœu  de  la  majorité. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptez  ce  qui  vous  est 
proposé,  vous  transportez  dans  les  cours  d'as- 
sises tout  le  pouvoir  du  jury;  vous  provoquez  une 
application  beaucoup  plus*  fréquente,  et  presque 
habituelle  de  l'article  351  du  Code  d'instruction 
criminelle;  vous  donnez  un  encouragement  à 
la  timidité  et  à  la  faiblesse  des  jurés;  vous  les 
forcez,  pour  ainsi  dire  à  l'abdication  de  leur  in- 
dépendance et  de  leur  dignité,  au  préjudice 
des  accusés  que  vous  dépouillez  de  toutes  leurs 
garanties  ;  vous  corrompez  dans  son  essence  l'in- 
stitution du  jury,  et  vous  la  réduisez,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  à  n'être  qu'un  instrument  de  ser- 
vitude. Est-ce  donc  à  un  pareil  prix  que  vous 
voudriez  payer  te  bienfait  d'une  amélioration  qui 
compenserait  aussi  peu  le  mal  immense  que  vous 
feriez  à  votre  pays?  Pour  moi.  Messieurs ,  je  ne 
puis  y  consentir. 

Et  voyez,  d'ailleurs,  à  quoi  se  réduirait  cette 
prétendue  amélioration  ?  Voyez  avec  quelle  fran- 
chise procède  le  ministère,  et  jusqu'où  s*éiend 
son  humanité  1  il  reconnaît  que  la  minorité  des 
juges  réunie  a  la  majorité  des  jurés,  ne  doit  jamais 
pouvoir  prononcer  une  condamnation;  et  c'est 
pour  que  cet  abus  ne  se  produise  plus  qu'il  vous 
propose  de  modiOer  l'article  351  du  Code. 

Mais  aussitôt  que  la  culpabilité,  déjà  déclarée 
par  la  majorité  du  jury,  le  sera  de  même  par  la 


simple  majorité  des  juges,  on  veut  qu'il  y  ait  con- 
damnation; comme  si  la  justice,  qui  ne  trouve 
pas  une  suffisante  certitude  de  culpabilité  dans 
la  déclaration  de  sept  jurés  contre  cinq,  pouvait 
la  retrouver  dans  la  déclaration  d'une  majorité 
plus  faible  encore  de  trois  juges  contre  deux , 
comme  si  ces  deux  majorités  pouvaient  se  prêter 
mutuellement  une  puissance  morale  dont  cha- 
cune est  privée  séparément  ;  comme  si  la  con- 
science d'un  seul  juge  pouvait  donner  plus  de 
garantie  que  la  conscience  de  deux  jurés  ! 

J'en  appelle  à  vos  propres  consciences,  et  je 
demande  s'il  est  permis  d'insulter  ainsi  à  la  raison 
humaine  et  de  se  jouer  à  ce  point  de  la  vie  des 
hommes  ! 

Mais  ce  vice  du  projet  n'est  pas  le  plus  grave 
encore,  et  d'ailleurs,  pour  le  faire  disparaître,  il 
surfirait,  si  ce  n'était  pas  toujours  rendre  les  ma- 
gistrats arbitres  du  point  de  fait,  d'exiger  l'ad- 
jonction d'un  juge  de  plus,  pour  condamner,  à  la 
majorité  des  jurés. 

il  est  un  autre  moyen  et  plus  simple  et  plus 
conforme  aux  principes,  d'amender  ce  projet, 
c'est  celui  proposé  par  mon  honorable  collègue, 
M.  Cassalgnolies.  Vous  vous  plaignez,  et  vous 
vous  plaignez  avec  raison,  de  rincertitude  de  la 
culpabilité  déclarée  par  sept  jurés  sur  douze.  Exi- 
gez une  plus  forte  majorité  et  prenez-la  dans  le 
jury  lui-même.  Faites  rentrer  les  juges  dans  la 
limite  de  leurs  attributions.  Qu'ils  appliquent  la 
loi  pénale,  et  que  le  jury  remplisse  toute  sa  desti- 
nation en  restant  le  juge  souverain  du  point  de 
fait.  N'élevez  la  majorité  requise  pour  condamner 
qu'au  nombre  de  huit  voix  sur  douze,  et  ajour- 
nez à  des  temps  meilleurs  la  réforme  de  tant 
d'abus  qui  souillent  encore  notre  Code  criminel. 

M)oli88ez  donc  les  articles  357  et  351  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  remplacez-les  par 
l'article  proposé  par  M.  Cassaignolles,  à  cette  con- 
dition je  vote  le  projet  de  loi,  etje  le  vote  comme 
un  véritable  hommage  rendu  à  l'numanité. 

Mais  si  le  gouvernement  repousse  cet  amende- 
ment, je  rejette  une  mesure  qui  tend  à  consolider 
tout  le  système  du  jury  impérial,  à  cimenter  le 
despotisme  ministériel,  et  à  nous  conduire,  par 
l'abus  du  pouvoir  judiciaire,  à  l'anéantissement 
de  toutes  nos  libertés.  Je  ne  veux,  à  aucun  prix, 
me  rendre  te  compliC/O  de  ce  nouveau  coup  porté 
à  la  plus  précieuse  de  nos  institutions. 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Vous  penserez  sans  doute.  Messieurs, 
que  la  timidité  n'est  pas  déplacée  lorsqu'on  en- 
treprend de  répondre  par  improvisation  à  des 
discours  écrits  et  travaillés  avec  soin  sur  une 
matière  si  grave,  qui  touche  aux  Intérêts,  je  ne 
dirai  pas  les  plus  grands,  mais  presque  les  plu;^ 
terribles  de  la  société  humaine.  Cependant  j^es- 
père,  en  simplifiant  une  question  qu  on  a  agrandie 
au  delà  des  limites  naturelles,  qu'il  me  sera  pos- 
sible de  faire  passer  dans  vos  esprits  la  conviction 
qui  est  dans  le  mien. 

Et  d'abord,  je  ne  croîs  pas  que  nous  soyons 
encore  arrivés,  comme  on  vient  de  le  dire,  au 
moment  de  discuter  l'institution  du  jury  tout 
entière.  Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  celle 
qui  nous  r^t  aujourd'hui,  et  une  grande  partie 
de  ce  qu'on  peut  dire  contre;  je  sais,  surtout, 
qu'il  est  possible,  par  des  comparaisons  plus  ou 
moins  habiles,  de  présenter  ce  qui  existe  en 
France  dans  un  état  d'infériorité  avec  ce  qui 
existe  dans  d'autres  pays.  Mais,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  aussi  que  ces  comparaisons  pèchent 
presque  toujours  par  leurs  hases.  Elles  supposent 
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deux  pays,  deux  sociétés  semblables  et  les  mèoics 
habitudes,  les  mêmes  mœurs  établies  chez  deux 
peuples  souvent  fort  dissemblables.  Par  suite  de 
cette  erreur,  on  ne  se  fait  pas  une  idf'^e  juste  des 
difficultés  que  doit  rencontrer  le  législateur  lors- 
qu'il lui  faut  transporter  d'un  pays  dans  un  autre 
une  institution  qui  pourrait  avoir  eu  les  plus 
heureux  résultats  dans  celui  auquel  on  prétend 
l'emprunter.  Faute  de  vouloir  peser  suffisamment 
toutes  ces  difficultés,  on  se  prive  du  seul  moyen 
de  raisonner  d'une  manière  tout  à  fait  conclu- 
ante ;  car,  pour  savoir  si  l'institution  qu'on  veut 
s'approprier  conservera  dans  sa  transplantation 
la  torce  qu'elle  avait  dans  son  pays  natal,  il  faut 
avant  tout  s'assurer  que  ceux  qui  la  recevront  lui 
prêteront  une  égale  assistance. 

Partout  où  il  existe  des  sociétés,  on  a  cherché 
dans  les  jugements  des  hommes  deux  espèces  de 
garantie.  D'abord  une  garantie  pour  la  société 
elle-même  contre  les  efforts  des  malfaiteurs  qui 
attentent  à  la  sûreté  des  individus  qui  la  compo- 
sent et  quelquefois  à  la  société  tout  entière  ;  on 
a  dO  s'efforcer  en  outre  de  défendre  les  accusés 
contre  les  erreurs  de  la  prévention,  contre  celles 
des  passions,  et  aussi  contre  les  efforts  de  la  mé- 
chanceté humaine. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ces  devoirs  importants 
aient  oté  négligés  dans  toutes  les  sociétés  excepté 
dans  une  Si'uîe  ;  qu'on  ne  croie  pas  que  tant 
d'hommes  vertueux,  que  tant  de  législateurs  pro- 
fonds qui  ont  si  longtemps  médité  sur  ces  matiè- 
res, soient  en  quelque  sorte  coupables  d'avoir 
fermé  les  yeux  à  la  lumière,  et  d'avoir  refusé  de 
reconnaître  un  type  unique  auquel  on  semble 
croire  aujourd'hui  que  tout  pourrait  se  rapporter, 
avec  lequel  on  voudrait  que  tout  pût  se  coordon- 
ner. 

11  n'en  est  pas  ainsi.  Messieurs,  le  monde  n'est 
pas  constitué  de  manière  à  ce  que  les  mêmes 
lois  puissent  trouver  partout  une  application  aussi 
heureuse.  Les  garanties  qui  sont  nécessaires  par- 
tout peuvent  être  de  beaucoup  de  sortes  ;  ain^^i, 
dans  la  plupart  des  pays  tant  anciens  que  moder- 
nes, dans  ceux  oui  se  sont  le  plus  recommandés  à 
la  mémoire  des  nommes  par  la  sagesse  de  leur 
législation,  on  a  cherché  ces  garanties  contre 
Terreur  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  composition 
de  ce  pouvoir,  dans  l'éducation  des  hommes  qui 
étaient  appelés  à  la  composer,  dans  les  moyens 
de  faire  valoir  d'une  manière  plus  ou  moins  puis- 
sante la  responsabilité  qui  devait  peser  sur  eux. 
Ainsi  partout,  dans  les  temps  anciens  comme  dans 
les  temps  modernes,  les  fonctions  de  magistratsont 
été  réservées  par  le  législateur  aux  hommes  qui 
offraient  à  la  société  les  gages  les  plus  certains  de 
leurs  vertus  loyales  et  courageuses,  de  leur  Hdé- 
lité  à  remplir  les  devoirs  qui  leur  étaient  imposés 
au  milieu  de  tous  les  périls  dont  ils  pouvaient 
être  environnés.  C'est  à  ce  système  qu'on  a  dû, 
dans  beaucoup  de  pays  et  eu  France  peut-être 
plus  que  partout  ailleurs,  l'organisation  d  un  corps 
judiciaire,  d'une  magistrature  dont  la  mémoire 
survivra  peut-être  à  bien  des  systèmes,  et  sera 
transmise  à  la  postérité  k  l'aide  des  plus  honora* 
blés  souvenirs. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  encore  que  d'avoir  confié 
à  une  telle  m;igistrature  le  redoutable  devoir  de 
prononcer  des  jugements  au  nom  et  dans  riotérêt 
de  la  société  tout  entière.  Alors  on  ne  croyait  pas 
qu'un  seul  ju|;ement  pût  être  suffisant  pour  pro- 
noncer définitivement  sur  la  vie  et  l'honneur  des 
hommes,  on  appelait  de  nouveaux  juges  pour 
réviser  le  premier  jugement.  Ces  nouveaux  joses 
étaient  pris  parmi  ceux  qu'on  supposait  les  plus 


sages,  les  plus  habiles,  eux  seuls  pouvaient  ren- 
dre la  condamnation  définitive.  Cette  garantie  en 
valait  peut-être  bien  d'autres;  mais  enfin,  et 
quoiquHl  en  puisse  être,  on  s'est  lassé  parmi  nous 
de  cet  ordre  de  choses.  On  a  regardé  dans  un 
pays  voisin,  on  a  vu  qu'il  était  régi  par  un  autre 
système,  dont  l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  des 
temps,  et  qui  était  né  d'une  succession  d'habitu- 
des, d'usages,  de  coutumes  auxquels  ce  pays 
attachait  le  plus  grand  prix. 
^  Ce  système  consiste  a  remplacer  les  garanties 
dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure,  par  celles 
qui  doivent  résulter  de  la  confiance  accordée  à  un 
certain  nombre  d'individus  pris  presque  au  hasard 
dans  la  société,  ou  donnés  par  un  choix  infini- 
ment large,  supposés  par  cela  même  sans  haine, 
sans  passions,  mus  par  un  grand  sentiment  d'hu- 
manité, à  l'abri  surtout  de  cette  espèce  d'endur- 
cissement qu'on  s'est  efforcé  dans  ces  derniers 
temps  de  présenter  comme  étant  l'état  habituel 
des  nommes  qui  remplissaient  au  milieu  de  nous 
les  pénibles  fonctions  de  la  magistrature.  On  a 
cru  que  c'était  dans  cette  réunion  d'hommes  pris 
au  hasard  parmi  ceux  qu'on  a  appelés  les  pairs 
des  citoyens  mis  en  jugement,  qu^^n  devait  trou- 
ver de  véritables  garanties  pour  l'innocence  et 
pour  la  société  tout  ensemble.  Pour  l'innocence  : 
on  s'est  dit  que  rien  sans  doute  ne  pourait  la  pré* 
ccrver  davantage  que  ce  salutaire  effroi  qui  s'em- 
pare nécessairement  d*un  homme  appelé  inopiné- 
ment à  prononcer  sur  la  vie  de  ses  semblables. 
Pour  la  société  :  on  n'a  pas  supposé  que  ceux  qui 
pouvaient  craindre  de  se  voir  eux-mêmes  atteints 
journellement  par  les  crimes  dont  le  hideux  spec- 
tacle était  offert  à  leurs  yeux,  pussent  hésiter 
à  les  punir,  quand  l'évidence  de  ces  crimes  leur 
était  acquise.  Cette  évidence  a  paru  facile  à  obte- 
nir, à  l  aide  des  débats,  tels  que  l'usage  les  a 
introduits  devant  le  jury  anglais.  La  division  éta- 
blie entre  la  reconnaissance  de  la  culpabilité  d'une 
§art,  et  l'application  des  peines  de  l'autre,  cette 
ivision  ininte  à  une  faculté  de  récusation  accor- 
dée très-largement  à  l'accusé,  a  complété  le  sys- 
tème de  la  législation  criminelle  confiée  atix 
jurés.  Sans  doute  ce  système  est  extrêmement 
séduisant  ;  sans  doute  il  est  susceptible  d'amener 
de  fort  bons  résultats,  et  je  me  oàte  de  le  dire 


qu'après 

ce  qui  s'est  passé  au  milieu  de  nous,  comme  il 
est  impossible  do  retrouver  cette  magistrature 
qui  présentait  tant  de  garanties,  mais  dont  l'exis- 
tence perfectionnée  n'avait  pu  être  que  l'ouvrage 
*\n  temps,  on  est  heureux  d  avoir  le  système  du 
jury,  qui  s'établit  plus  facilement  de  lui-même, 
et  qui  n'a  pas  besoin  qu'on  emploie  tant  d'efforts 
pour  former  des  hommes  propres  à  juger.  Telle 
est  à  mon  sen^i  la  véritable  manière  de  soutenir 
et  de  défendre  le  jury  en  France.  Bien  pi  us  qu'en 
affectant  pour  lui  une  admiration  hors  de  toute 
mesure,  et  qui  ne  peut  guère  s'adresser  justement 
à  aucune  institution  humaine.  Je  dirais  même 
plus«  et  ne  craindrais  pas  de  soutenir  que  c'est 
un  mauvais  moyen  de  faire  valoir  ces  institutions, 
que  de  ne  pas  savoir  reconnaître  leur  imperfec- 
tion, les  difficultés  qu'elles  présentent  dans  leur 
application,  et  de  se  retrancher  ainsi  la  faculté 
d'y  apporter  les  modificaUons,  les  sages  tempé- 
raments qui  peuvent  les  rendre  plus  vraiment 
utiles,  plus  facilement  applicables. 

Ainsi  donc,  je  viens  de  dire  tout  à  l'heure  que 
le  plus  grand  avanuge  du  jury,  dans  notre  situa- 
tion donnée,  était  peut-être  de  n'avoir  pas»  pour 
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se  tùttHêf,  besoin  ôfM  temps  âûsâi  long  q[Ue  cetui 

Sui  serait  fiécéàâailre  pour  \h  fécô'Dstrûctloa  d*uQe 
kaf(isl]ratur6  telle  que  celle  dont^la  France  a 
fôui^bi  le  modèle.  Mais  si  je  rècônn&is  cetie  Vërilè, 

il  m^esl  impôfislble  èù  iuôme  telnps  de  ne  pas 
aire  observer  que  pour  ce  jury^  mèùié,  il  faut, 
noQ  pas  Xia  àppréotissage  individuel,  mais  une 
^pèce  d'àpbfèQtissage  universel  de  la  nation  qui 
doit  le  produire.  11  TaUt  ?)ûe  cettb  dation  tout 
entière  s^accoutume  à  tempiî^  cë3  foôctions, 
qu^ellè  de  pënëtte  bien  de  leur  gravité.  U  faut 
yx*\l  y  ait  uh  t'èspect  uàiVersel  pour  le  jury,  pour 


mcon- 
;  àlorSf 

alors  seulemëôt,  qn1l  est  possible  de  conserver 
linsUtutlôû^daûs  tout  aôn  développement,  et  si 
j^o'sé  m  èxprîtàer  ainsi,  la  livrer  en  quelque  sorte 
à  elle^méoiô*  En  sommes-nous  dôôc  Arrivés  à  ce 
poiôt,  Itessieu'rs^ 

R^iliss'ons-uoûs,  pour  faire  valoi)*  au  jury  tout 
66  qu'il  VaùU  les  mêmes  moyens  que  le  peuple 
9SX(j[ûiéi  nous  raVôQSjempninté?  )e  ne  le  pense 
paà  ;  el^  ^  cet  égard,  le  ne  craîndraié  pas  d'invo- 
qûef  vôtre  propre  teoiioignage.  Bappelez-vous 
répôj^'uô  0^  rAnsemblée  conslituantedonna  IMnsti- 
tution  du  |ùry  dans  toute  sa  cureta  ?  Àvez-vous 
dèâ  iôra  remarqué  dans  la  nation  cet  empresse- 
mëât  néife^s^re  pour  remplir  les  nouveaux  de- 
voirs ^ul  lui  ëtâiéàt  Imposes  iPITavez-yous  pas  vii, 
au  côutrairè,  les  bomimes  les  j^lus  probes  chercher 


k  Bj  èoùstràire,  ét/endre  vamis  Tes  moyens  que 
la  loi  àVâil  employés  pour  les  tbrcer  à  a^  sou- 
mettre? Comparez  celle  sitUalioh  avec  celle  d^ûn 
pays  toisin,  ot  l^hoâime  désigné  pour  le  grand 
jUr'y  crôîrait  avoir  gravement  comprôo^is  safépu- 
tati&n,  sM  bè  remplissait  pas  lès  Importantes 
fôûctioâi^  auxquelles  il  est  appelé.  Dans  ce  pays, 
c6  mêiOQe  bômme  soutent  ne  craint  pas  de  se  li- 
trèi*  ^  ses  ^oû'ts  de  voyage  aux  dépens  de  ses 
fonèlioUs  législatives;  et  cependant  oU  le  voit  y 
renoncer  dès  qu*il  s^agit  de  manquer  à  T:elle  du 

Sraud  jury.  Sn  ëte6<-Vous  là«  Hessieura?  Non  sans 
bute  :  vuàs  êtes  fort  loin  de  ce  perfectionne- 
ment.^ 

Le  jury  en  France  a  été  Itenté  de  diÏÏéreates 
maniais  ;  comme  je  U  disais  tout  à  Pheure,  on 
8*é8t  ètforcô  d^abord  de  %e  rapprocher  le  pluis  pos- 
sll^le  dû  luiry  anglais^  Âiosi^  par  exemple,  vous 
aviez  eu  un  jUrv  d^accusation  et  mi  jury  de  juge- 
ment» Le  jury  a*accusatioa  a  été  détruit.  Peut- 
être  ùii.  jour  y  revic^dra-t-oa  i  mais  alors  sans 
doule  rëducaliôn  ùàuonaie  sera  faite  autrement  ; 
alors  les  jurèâdi'accusation  ne  croiront  pas  com* 
me  ceux  qui  ont  existé  de  nos  jours,  qu'ils  sont 
des  juges  au  fond  :  ils  ne  croiront  pas  quii  faut 
pour  mettre  en  accusation  les  mêmes  preuves  <[ue 
pour  jugelr  aU  ïènd.  Gomma  vous  n^avez  pas  pu 
échapper  à  cet  inconvéoieot,  qui  était  subversif 
de  PinstitUdon,  il  faut  bien  subir  la  condition 
quil  vous  a  imposée,  et  je  ne  vois  pas  comment 
vous  pottitei  vous  dispenser  encore  de  recourir 
aux  cours  royales  pour  remplir  las  fonctions  du 
jury  d^ac^Misation. 

Je  ne  me  suis  livré  à  ceïte  courte  digression, 
sur  le  jury  d^accusation,  que  pouif  vou^  montrer 
mrpn  n  avait  pas  cnangé  ce  qui  existai^  dans 
nn'tention  4*enipèch^  une  tenue  iasUtution  de 
prendre  racine,  mais,^l»en  au  contraire^  pour 
écliapper  à  un  ^b«s  qui  la  ruinait  par  k  l>ase.  Ce 
serait  vérilablmeat  méconnaître  par  trop  la  né- 
cef^té  des  choses  de  ne  pas  vouloir  convenir 
qu'il  a  bien  faUu  pour  organiser  le  jury,  t^  qu^ii 
existe  actuellement,  étudier  avec  le  plus  grand 


soin  les  inconvénients  déS  dlterft  estais  qni 
avaient  été. tentés;  cherôher  à  éviter  Ces  incon- 
vénients ;  faire  en  sorte  enfin  que  les  mérites  de 
rinstitulion  ne  fussent  pas  étouffés  sous  se^  fai- 
blesses. 

Ainsi  M.  le  garde  des  sceaut  Tous  a  dit.  ^\ï^ 
une  époque  qiron  a  rappelée  tout  à  l'heure,  16  jary 
s'était  montré  incapable  de  punir  les  cHmes  qni 
infestaient  le  plus  la  société,  et  qull  était  d'amant 
plus  nécessaire  de  réprimer,  qu*ilô  étaient  effra- 
yants ^pour  les  juges  eux-mêmes  ;  On  a  pafu  vou- 
loir nier  cette  vérité,  ou  plutôt  on  s'est  efforcé 
de  la  dénaturer.  Et  cependant,  qui  donc  peut 
ignorer  que  dans  ces  temps  véritablement  maU 
neureux,  il  fallait  un  grand  courage  poUr  remplir 
ces  devoirs  trés-périlleux,  et  aue  três-raretneut 
on  trouvait  parmi  les  hommes,  dont  le  choit  était 
livré  aux  hasards  que  présentait  la  Composition 
de  telle  ou  telle  localité,  des  iurëâ  capable^  de 
condamner  ces  chauffeurs,  ces  brûleurs  de  meules 
dans  les  campagnes,  ces  nommes  qui  attaquaient 
impunément  sur  les  grandes  routes,  et  dont  les 
pareils  $e  plaçaient  toujours  à  la  suite  des  Con- 
damnés pour  punir  les  juges  par  un  attentat  sein- 
blaDle  à  celui  que  les  juges  avanent  osé  atteindre 
par  It'urs  jugements.  Fallait-il  donc  laiôset  la 
société  exposée  à  Un  désordre  aussi  épouvantable, 
et  serait-il  hien  possible  que  dans  de  telles  cir- 
constances on  osât  reprocher  au  lé&islateuf  d'avoir 
donné  plus  de  force  au  jury,  et  a^avoir  appelé  à 
son  aide  des  magistrats  qux)n  pouvait  considérer 
comme  plus  fermes  qu'eux,  et  comme  plus  pro- 
pres à  braver  le  péril  qui  les  menaçait t 

Je  ne  vous  offre  ici.  Messieurs,  qu'une  trés- 
faible  partie  des  différentes  raisons  Qui  ont  iUDuê 
dans  forganisation  du  jury  en  France.  Je  suiô  loin 
de  prétendre  que  ce  soit  une  œuvre  parfaite  ;  mais 
je  me  crois  fondé  à  soutenir  que  tel  qu'il  existe 
maintenant,  il  a  été  combiné  dans  seà  différentes 
parties  de  manière  à  atteindre  le  but  de  sa  desti- 
nation, n  a  été  oi]^anisè,  il  faut  en  convenir,  ponr 
des  hommes  faibles,  peu  capables  de  8*ëleveir 
encore  à  toute  la  hauteur  des  Tonctiond  de  juré, 
Â-t-on  eu  tort  de  le  former  ainsi?  Je  ne  te  pense 
pas.  Pourrût-on  à  présent  revenir  à  Uù  système 

glus  large,  plus  tapprcNihè  de  celui  qui  a  dû  servir 
e  modèle!  t'est  une  très-haute  question.  J'ai 
beaucoup  entendu  discuter  cette  matière  par  des 
hommes  de  la  meilleure  foi  possible,  qui  cher- 
chaient à  réformer  le  jury  actuel  et  à  en  obtenir 
une  meilleure  organisation.  Je  dois  dire  que  parmi 
ces  hommes  dont  les  principes  étaient  Certaine- 
ment aussi  libéraux  que  pouvait  le  comporter  la 
matière,  la  ];)1  usgrande  d  iversité d'opinions  existait 
sur  la  manière  d'arriver  au  but  ;  sur  la  manière 
de  composer  le  jury  ;  sur  Timportaoce  qu'on 
devait  donner  soit  au  nasai^^  soit  au  choix,  sur  la 
dé^gnation  des  personnes  à  nui  ce  choix  devait 
être  coniiè.  La  divergence  d'opinions  a  été  si 
grande  parnii  ces  hommes,  qui  voulaient  touâ 
arriver  au  même  résultat,  qu'il  n'estguère  possible 
de  supposer  que  l'entreprise  à  laquelle  ils  se 
livrent  ne  fht  pas  de  k  plus  difficile  exécution, 
fist-ildonc  étonnant  que  le  gouvernement  du  Roi 
ne  se  soit  pas  cru  en  mesure  de  se  livrer  à  un 
travail  ai  périlleux,  et  cela  de  manière  à  pouvoir 
le  présenter  ensuite  aux  Chambres  avec  conlianÉe, 
et  avec  la  certitude  <{tt'1I  aurait  fait  une  œuvre 
satisfaisante  pour  la  raison  et  surtout  pour  la 
conscience  ? 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  et  si  noU& 
voulons  bien  partir  de  ce  prindpe,  que  le  jury, 
tel  gu'U  est,  est  un  systèmo  dont  les  différentes 
parties   ont  été  pondérées,  vous  comprendrez 
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fiacileâlent  que  le  gout«niett)ei)t  f&it  tout  ce  qui 
loi  est  possible  de  Mre,  lorsqu'il  présente  la 
réforme  d'ua  abus  saillant  qui  peut  être  retranché 
sans  toucher  au  système  qui  existe.  En  suivant 
Celte  marche,  il  entre  dans  une  route  d*améUo- 
ration;  mais  il  ne  détruit  pas  ce  qui  existe,  et  il 
se  garde  bien  de  le  détruire,  parce  qu'il  se  yerriut 
rans  moyen  de  le  remplat^er. 
Ici,  J'arrive  à  une  «ttt)re  nature  de  controverse. 


quelque 

jury.  Us  repoussem  donc  celte  prei»osilion  ;  et 
cepen^anl^  chose  bieH  étrange  t  ils  n*hésitent  pas 
à  YOUH  dire  que  la  disposition  du  Code  qu'il  s'agit 
de  réformer,  peut  avoir,  depuis  qu'elle  exi:ile, 
coûté  la  vie  à  plusieurs  innocents.  Et  ron  ne  retiile 
pas  devant  une  paiviUe  peneén!.^..  On  ue  ctraint 
pa«  de  repousser  une  proposition  dont  la  consé* 
queuceserait  d'empêcher  qu*un  semblable  malheur 
se  reproduise  à  l  avenir.  Messieurs,  quelle  quo 
soit  l'idée  qu\)n  puisse  se  former  suf  la  meilleuinî, 
la  plue  patfaite  organisation  du  Jury,  il  est  impos- 
sible que  la  conscience  Ue  se  soulève  à  cette  seule 
pensée.  Quoi  !  je  pourrais  me  diire  que  di^main  un 
innocent  sera  exposé  à  périr  par  l'effet  d*uoe 
disposition  mal  con(ue>  évidemment  vicieuse,  et 
cet  innocent  périra  parce  que  je  me  serais  réhisé 
à  un  Sftoyen  de  réforuiation  qui  m'était  nettement^ 
sincèrement  offert  1  Gerleâ,  c'est  «ilt>fsqu*on  pour- 
rail  dire  avec  plus  de-  justice  que  ne  le  disait 
tout  à  l'heufe  le  préopinant,  que  c'est  un  temps 
de  grtmd^s  in fbr lunes  que  celui  où  des  idées 

riremeul  epéculatives  empêcheraient  de  rendre 
la  soeMé  de  ^ i  émineiQts  services. 

La  proposition  qui  Vous  est  faite  a  4onc  pour 
Jiut  de  conserver  le  jury  tel  qu'il  a  été  ^oncu 
dans  l'ensembte  des  dispositions  que  notre  Goue 
renferme  ;  mais  de  retrancher  une  disposition 
démontrée  mauvaise  ^  les  calculs  Uiatnémati^ 
quee  les  {>lus  incontestables.  8n  effet,  ces  calculs 
ont  fait  voir  avec  la  dernière  évidence^  que  dcms 
les  cas  d'adjonction  des  juges  «lu^  jurés,  le  nombre 
des  voix  nécessaires  pour  la  condamnation  était 
moindre  que  celui  porté  dans  le  prononcé  des 
hirés  qui  avait  nécessité  l'adjonction.  C'est  une 
feule  du  législateur  honiblemeot  grave,  et  qui 
doit  être  réparée^ 

Maintenant  que  i*ai  expliqué  dans  quel  sens  la 
réformaiion  était  raite  et  pourquoi  II  notait  pas 
possible  d'en  présenter  Une  plus  complète,  il  me 
sera  sans  douoe  permis  de  repousser  les  reproches 
habituellement  cidressés  au  gouvernement  du  Roi 
«ir  l'espèce  d'inertie  qu'il  apjwne  à  vous  proposer 
la  réforme  ou  même  la  refonte  complète  du  Code 
pénal  et  de  oelai  d'instruction  criminetie.  Qutyi  I 
Hessieure  ;  quand  en  voit  des  sessions  d(^  si 
longues  tKxsupées  par  des  discussions  les  plus 
simples  qiii  ont  oependan  tconsumé  tant  de  temps  ; 
quand  l'examen  d'un  seul  article  de  la  loi  con- 
somme souvent  tant  de  séances,  n'estai  donc 
nas  permis  dédire,  ou  que  nos  esprits,  sans  doute 
fort  agités  par  tant  li'événements  divers,  ne  sont 
pas  encore  dans  un  état  de  c^me  suf  Usant  ou  que 
nos  formeà  de  dèKbéralions  ne  sont  pas  réellement 
telles  qu'il  soit  possible  d'entreprendre  sans  péril 
des  d^ibérations  qui  eeratont  si  longues  de  leur 
nature  et  qu'on  pouitait  cependant  laisser  sans 
résuftat  Gar  enfin  il  ne  faut  pas  dire  à  une  société 
tout  entière  :  La  loi  qui  vous  régit  est  mauvaise, 
détestable  ;  mais  nous  ne  pouvons  jms  parvenir  à 
nous  étïtendfe  sur  \^  ffioyens  de  t'araéliorer.  Ce 
langage  serait  dans  sa  première  partie  d'une 
M^mraUe  exagération  et  dans  la  seconde  4'une 


honteuse  faiblesse.  Laissonè  de  ûôté  lOUtè!(  «ea 
paroles  destinées  à  ne  produire  que  du  bruit  et 
incapables  de  produire  aucun  bon  résultats 

Quelque  longue  OUe  soit  déjà  oette  opinion)  je 
ne  puis  cependant  me  tésoudr^,  Mesî^leufs»  à 
descendre  de  cette  tribune  sans  m'ètre  efforcé  de 
rèi^»ondre  à  un  discours  que  vous  aveA  entendu 
hier  et  qui  sans  doute  a  été  fkit  pour  produire  de 
rimpres{«ion  sur  vos  esprits,  parce  qu'il  contient 
effectivement  une  suite  de  iraisonnéments  parfais 
ternent  liés  entre  eux,  et  qui  pourraient,  sHis 
n'étaient  réfutés,  vous  séduire  comme  ils  ont  sans 
doute  séduit  l'orateur  lui-même  qui  les  a  produite 
devant  vous,  ie  veut  parier  dé  l'opinion  émise 
par  M.  Hoyer-Gollàrd. 

H  me  semble  d'ubord  que  cette  opinion  repose 
en  grande  partie  éur  une  objection  que  je  viens 
de  combatlre  à  l'avance.  Mi  Royer-Collard  a 
raisonné  dans  la  supposition  d'une  amélioration 
comj)lète  du  jury;  non  pas  d'une  amélioration 
partielle  que  nous  propo^ôU^  *  lia  raisonné  d'après 
une  idée  qu'il  s'est  faite  et  que  je  ne  crois  pas 
parfaitement  juste  de  notre  jury  aciuel.  U*a  sup- 
posé les  hinctlons  de  ju^é  beauconp  plus  f^dl^s 
qu'elles  ne  le  sont  réellement.  Il  sest  beaucoup 
plus  reporté  im  le  jury  anglais  que  su^  le  nôtre  ; 
ainsi,  t^r  exvmple^,  il  a  semblé  croire  queehé^ 
nous  le  jury  était  appelé  purement  et  simptement 
à  prononcersurla  culpabilitéou  la  UonHânlpabilitè, 
tandis  que  notre  Code  u  imposé  à  nos  jugés  le 
devoir,  en  posant  In  question,  dé  la  division  en 
beaucoup  de  questions  subséquentes'.  Cette  prê*- 
caution  a  été  rendue  nécessaire  par  le  peu  d'habi^- 
tude  que  nous  avons  des  {^Mictions  de  juré,  et  pour 
venir  au  Secours  dés  consciences  timeréest  il  k 
été  nécessaire  de,  leur  bréèentèr  par  portion  la 
matière  sut  laquelle  elles  devaient  prononcer. 
C'est  ainsi  que  la  position  de  la  question,  telle 
que  le  veut  la  loi  française,  présente  eouventdea 
questions  très-^délicates,  et  sur  lesquelles  le  jury 
a  quélquetbis  besoin  d'être  appuyé  de  l'opinioft 
d*hommes  plus  éclairé;^,  plus  nabitués  que  lui  à 
ces  sortes  d'affaires.  Bt  ici  je  ferai  obserter  que 
ce  secours  n^est  pas  étranger  même  au  jury  an*- 
glais.  Cette  observation  n'est  pas  hors  dé  saison  ; 
car  vous  tons  rappelés,  sans  doute>  nomme  on 
vous  a  parlé  tout  a  l'heure  de  la  manière  dont 
chez  nous  le  président  conduisait  les  assises^  de 
l'espèce  de  véhémence  avec  laquelle  il  poursuis- 
vait  raccUsé  :  on«  miscette  véhémence  en  oppo^ 
sillon  avec  llmpartialité  des  grands  juges  en  AU^ 
gleterre,  mais  on  n'a  pas  appelé  votre  atténiion 
sur  Tinfluence  que  ees  mêmes  grands  jugés  exe^ 
cent  sur  le  jury  anglais,  soit  en  lui  imposant  de 
répondre  précisément  k  telle  question,  eoit  même 
en  le  renvoyant  quelquefois  à  une  nouvelle  déll^ 
bération,  si  la  réponse  ne  leur  parait  pas  satisfais 
saute. 

Ajouterai-je  encore  que  le  jury  en  Angleterre 
n'esi  pas  exposé  aux  mêmes  influences  que  lé 
jury  en  France?  Dans  toutes  les  matières  crimi- 
nelles, hors  celles  qui  se  fbnt  à  la  poureuite  du 
gouvernement,  on  ne  permet  pas  en  Angleterre 
ces  plaidoiries  captieuses  dans  lesquelleB  f avocat 
comoat  jusqu'à  révidence.  et  e'efreroe  par  tous 
les  artifices  de  la  parole  ée  dénaturer  les  fails^ 
de  manière  à  tromper  la  raison  des  {urés,  &  égfi*- 
rer  leur  conscience.  Les  débats  en  Angleterre 
sont  bien  plus  simples.  Les  avooats  et  les  juges 
ne  font  en  quelque  sorte  autre  chose  que  d'inter* 
roger  les  témoins  en  présence  des  jurés<  la  térilé 
ressort  dé  cet  interrogatoire  contradictoire,  ^ 
c'est  ainsi  que  la  conviction  se  forme,  se  pro* 
doit,  s'établit,  sans  avoir  à  redouter  «uconê  de 
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ces  illusions  dont  on  s'efforce  chez  nous  d'entra- 
ver IfS  esprits  simples  et  les  consciences  ti- 
morées. 

Il  n*e8t  donc  pas  exact  de  dire  que  les  fonctions 
de  jury  en  France  soient  assez  faciles  pour  qu*il8 
puissent  se  passer  toujours  du  secours  des  ma- 
gistrats. Aussi  n'est-ce  pas  là  ce  qui  a  peut-être 
entraîné  le  plus  l'opinion  du  collègue  que  je  com- 
bats, il  s'appuie  sur  un  raisonnement  pris  dans 
un  sentiment  fort  honorable  et  sur  une  autorité 
très-imposante. 

Il  a  recherché  quelle  était  la  majorité  qui  dans 
l'ancienne  jurisprudence  pouvait  seule  sufHre 
pour  condamner  un  individu.  11  a  cité  une  or- 
donnance fort  célèbre  et  a  invoqué  l'autorité  des 
plus  grands  magistrats  qui  tremblaient,  a-t-il  dit, 
devant  la  sévérité  de  cette  ordonnance,  d*a()rès 
laquelle  cependant  le  nombre  des  voix  néc^essaires 
pour  condamner  était  encore  plus  considérable 
que  dans  le  système  de  la  loi  actuelle. 

Il  en  a  tiré  cette  conséquence  qu'en  matière 
criminelle,  la  simple  majorité  n'était  pas  une 
preuve,  qu'elle  n'était  qu'un  doute;  d'où  il  résul- 
tait qu'un  second  jugement  qui  le  reproduisit, 
Sue  la  même  majorité  ne  serait  encore  qu'un 
oute;  conduisant  son  raisonnement  plus  loin,  il 
vous  a  dit  qu'un  nombre  indéfini  de  jugements 
successirs  ainsi  rendus,  ne  produisaient  jamais 
qu'un  doute,  que  leur  réunion  ne  formait  qu'une 
réunion  de  doutes,  et  jamais  une  certitude. 

Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  erreur  de  droit  et  de 
fait.  En  droit,  la  manière  habituelle  de  juger 
parmi  les  hommes  réunis  est  celle  de  la  majorité 
simple.  11  faut  bien  dans  toutes  les  affaires  hu- 
maines un  moyeu  d'arriver,  je  ne  dirai  pas  à  la 
certitude,  qu'il  n'est  presque  jamais  donné  à 
l'homme  d'atteindre,  mais  à  la  plus  grande  pro- 
babilité possible,  qui  est  ce  qu'on  appelle  la  cer- 
titude légale.  Pour  avoir  cette  certitude  légale, 
de  manière  qu'elle  se  compose  du  plus  grand 
nombre  de  probabilités  possibles,  on  peut  opérer 
de  différentes  manières.  On  peut,  pour  une  seule 
délibération,  exiger  que  la  majorité  se  compose 
d'un  certain  nombre  de  voix  au-dessus  de  la  ma- 
jorité simple.  Ainsi  on  ajoute  une  probabilité  à 
une  autre,  et  on  fait  ainsi  une  certitude  légale. 
On  peut  aussi  à  une  délibération  en  ajouter  une 
autre.  Bt  laissant  chaque  délibération  se  prendre 
à  une  majorité  simple,  on  ajouterait  les  probabili- 
tés de  chacune  de  •  es  délibérations  à  celle  de  la 
précédente;  et  joignant  ainsi  ces  probabilités,  on 
aurait  par  ce  moyen  une  certitude  légale,  qui 
vaudrait  bien  au  moins  celle  qu'on  aurait  acquise 
par  l'autre  moyen.  Dans  ce  cas,  le  nombre  des 
jugements  renclus  à  la  majorité  viendrait  fortifier 
la  somme  des  probabilités.  Bt  certainement,  mal- 
gré l'assertion  de  M.  Royer-Gollard,  plus  il  y  au- 
rait de  jugements  rendus,  plus  il  y  aurait  de 
probabilités,  plus  la  certitude  légale  serait  ac- 
quise et  bien  acquise.  Autrement,  il  faudrait  ad- 
mettre que  ce  qui  est  probable  dans  toutes  les 
choses  de  la  vie  cessera  de  l'être  parce  que  l'expé- 
rience le  répétera  un  plus  grand  nombre  de  fois. 
11  m'est  impossible  d'admettre  celte  conséquence. 
Dans  l'espèce  présente,  qu'avait  voulu  rarticle 
de  la  loi  qu'il  s'agit  de  réformer?  Il  avait  voulu 
ajouter  à  la  probabilité  acquise  par  la  déclaration 
du  jury  celle  résultant  de  l'avis  des  juges;  mais, 
par  un  faux  calcul,  il  avait  entièrement  manqué 
son  but.  En  réunissant  les  voix  des  juees  à  celles 
des  jurés,  et  en  ue  prenant  pas  la  majorité  dans 
les  juges,  il  avait  diminué  les  garanties  au  lieu 
de  les  accroître.  Dans  le  système  de  la  proposi- 
tion nouvelle,  il  ne  s'agit  plus  de  cette  cumula- 


tion.  C'est,  dans  la  réalité,  un  second  jugement 
rendu  par  un  autre  tribunal  appelé  à  confirmer 
ou  à  annuler  le  jugement  précédent. 

Ainsi,  dans  le  système  proposé,  vous  ajoutez  à 
la  garantie  ordinaire  du  jury,  la  garantie  que  la 
loi  donnait  autrefois  aux  accusés.  Vous  ajoutez 
la  garantie  d'un  second  jugement,  plus  forte  en- 
core que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  puisque 
ce  second  iugement  est  rendu  par  des  juges  qui 
ont  assisté  au^  mêmes  débals  que  ceux  qui  ont 
rendu  le  premier.  Mêmes  auditions  de  témoins, 
mêmes  plaidoiries  et  par  conséquent  les  mêmes 
éléments  pour  former  la  conviction. 

Telles  sont  les  raisons  qui  me  font  penser  que 
la  proposition  a  cet  immense  avantage  de  remé- 
dier à  un  mal  certain,  et  que  le  remède  n'apporte 
aucune  espèce  d'inconvénient,  à  moins  que  dans 
ce  système  de  pessimisme  qui  a  fait  tant  de  mai 
aux  sociétés  humaines,  on  ne  pense  qu'il  vaut 
mieux  laisser  subsister  les  choses  dangereuses 
afin  que  les  maux  qu'elles  occasionneront,  et  qui 
deviendront  tous  les  jours  de  plus  eo  plus  sensi- 
bles, amènent  une  réforme  comph^te  et  satisfas- 
sent ainsi  à  ces  idées  de  perfection  qui  seules 
peuvent  convenir  à  certains  esprits. 

Ici,  Messieurs,  se  préisente  naturellement  à  ma 
mémoire  et  sans  doute  à  la  vôtre,  tout  ce  qu'op 
a  déjà  dit  dans  cette  enceinte,  contre  ce  qu'on 
appelle  le  provisoire^  contre  le  système  qui  con- 
siste à  se  contenter  provisoirement  de  ce  qui 
n'est  pas  trop  mauvais,  dans  la  crainte  de  ren- 
contrer le  pire.  Je  dirai  à  ceux  qui  l'ont  attaqué 
avec  tant  de  force,  qu'ils  ont  trop  oublié  que 
c'est  précisément  avec  ce  genre  d'attaque  qiron 
a  sapé  jusque  dans  leurs  fondements  toutes  les 
institutions  primitives  qui  ont  si  longtemps  régi 
la  France.  Je  dirai  que  l'Assemblée  constituante, 
que  je  suis  loin  de  juger  avec  la  sévérité  dont  on 
voudrait  m'accuser,  s  étant  donné  la  tâche  de  re- 
faire l'ordre  social  tout  entier,  s'est  placée  dans 
une  position  très-difficile,  et  qu'elle  est  tombée 
dans  de  grandes  erreurs;  mais  si  elle  a  causé 
sans  le  vouloir  de  si  grands  malheurs,  n'est-ce 
pas  en  soutenant  quedepuis  huit  siècles  laFrance 
n'avait  pas  de  gouvernement,  que  tout  était  pro- 
visoire, qu'il  n'y  avait  rien  de  fixe,  rien  d'établi 
en  France?  Bt  pourtant  ce  provisoire  qu'elle  a 
renversé  existait  depuis  huit  siècles. 

M.  Etienne.  Messieurs,  j'avais  d'abord  résolu 
de  voter  en  faveur  du  projet  de  loi,  en  me  bor- 
nant à  proposer  un  simple  amendement.  Mais 
j'ai  lu  attentive  rent  les  débats  de  l'autre  Gham- 
hre;  j'ai  écouté  la  discussion  qui  s'est  élevée  dans 
celle-ci;  j'ai  même  écouté  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  avec  le  scrupule  religieux 
qu'appelle  un  projet  de  loi  dont  peut  dépendre 
la  vie  de  mes  semblables;  en  un  mot,  je  me  suis 
cru  en  présence  de  tous  les  malheureux  intéres- 
sés à  la  grave  question  qui  s'agite  ;  assis  sur  les 
bancs  de  la  Chambre  lécislative.  j'ai  suivi  les  dé- 
bats comme  si  j'eusse  siégé  sur  le  banc  d'un  jury; 
ma  conviction  est  acquise,  je  viens  essayer  de 
vous  la  faire  partager.  M.  Gassaignolles  m'a  surtout 
démontré  que  la  loi  nouvelle,  sous  le  voile  d'un 
bien  apparent,  recelait  un  mal  réel  en  même 
temps  qu'elle  consacrait  un  principe  funeste,  et 
je  me  ran^'e  à  l'opiniou  de  ce  digne  collègue  qui, 
pour  l'honneur  de  notre  pays,  prouve  qu'il  est 
encore  des  magistrats  qui  savent  s'élever  au-des- 
sus de  la  difficulté  des  temps,  et  ne  capitulent 
jamais  avec  leur  conscience.  (Légers  murmures 
au  centre.) 

J'appuie  donc  son  amendement,  qui  me  parait 
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devoir  réunir  tous  les  suffrages  des  hommes  de 
bonne  foi.  Je  m'attendais  bien  qu'on  chercherait, 
ainsi  que  Ta  fait  M.  Favart  de  Langlade,  à  le  com- 
battre par  une  fin  de  non-recevoir,  moyen  beau- 
coup plus  facile  que  de  bous  arguments,  pour 
écarter  une  proposition  qui  n*est  susceptible 
d'aucune  objection  raisonnable.  Mais  le  soutiens 
que  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
n'est  point  une  loi  nouvelle.  Le  ministère  avoue 
que  Tartcile  351  du  Gode  d'instruction  criminelle 
contient  une  imperfection  grave,  qu'il  est  dange- 
reux pour  la  sûreté  individuelle  ;  il  le  proclame, 
tellement,  que  si  vous  rejetez  le  projet  de  loi, 
le  ministère  sera  forcé  de  vous  en  présenter  un 
autre,  car  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ne  voudrait  pas  sans  doute  maintenir  dans  nos 
Godes  un  article  qu'il  reconnaît  menacer  la  vie 
d'un  innocent.  Vous  u'avez  donc  aucune  respon- 
sabilité à  encourir,  et  vos  consciences  peuvent 
8e  rassurer.  Le  ministère  propose  de  modifier 
l'article  351  d'une  manière,  et  M.  Gassaienolles 
pense  gu'il  faut  le  modifier  autrement.  On  doit 
même  Te  reconnaître  :  le  projet  du  gouvernement 
est  plutôt  un  amendement  au  Gode  d'instruction 
criminelle  qu'une  loi  véritable;  M.  GassaignoUes 
propose  cet  amendement  sous  une  forme,  quand 
le  ministère  le  propose  sous  une  autre. 

Dans  cette  discussion  comme  dans  celle  qui  l'a 
précédée,  toutes  les  nuances  d'opinions  politi- 
ques doivent  s'effacer.  L'honneur  et  la  sûreté  des 
nommes  sont  encore  plus  précieux  que  leur  sub- 
sistance, et  les  intérêts  de  la  justice  ne  sont  pas 
moins  sacrés  que  ceux  de  l'agriculture.  Jamais 
nous  ne  fûmes  appelés  à  porter  un  vote  plus 
grave  ;  une  erreur  en  finance  se  répare,  une  er- 
reur en  législation  criminelle  ne  se  répare  plus  : 
une  seule  disposition  vicieuse,  introduite  dans  la 
loi,  peut  avoir  les  suites  les  plus  funestes.  Le  lé- 
gislateur en  est  responsable  à  la  société  ;  toutes 
1^  fautes  des  tribunaux  retombent  en  quelque 
sorte  siu*  lui  ;  elles  peuvent  être  le  résultat  d'une 
mauvaise  loi  ;  et  une  mauvaise  loi  est  l'ouvrage 
du  législateur.  Telle  est  à  mon  sens,  telle  est 
môme  aux  yeux  de  presque  tous  les  orateurs  qui 
l'ont  défendue,  la  loi  qui  nofis  est  proposée. 

G'est,  je  l'avoue,  un  grand  malheur  que  le  seul 
projet  ministériel  qui  paraisse  contenir  une  chose 
utue  à  l'humanité  renferme  un  principe  funeste. 
Il  serait  fâcheux  que  nous  dussions  acheter  une 
amélioration  désirée,  par  le  sacrifice  d'une  insti- 
tution fondamentale.  En  sommes-nous  donc  ré- 
duits  h  craindre  les  ministces,  même  lorsqu'ils 
nous  apportent  des  présents?  (Mouvement  dans 
rÂssemhtée,) 

Un  mal  réel,  un  mal  que  personne  ne  conteste» 
existe  dans  notre  Gode  d'instruction  criminelle  ; 
c'est  la  confusion  des  juges  du  ^t  et  des  juges 
du  droit.  Une  résolution  franche  peut  nous  en 
affranchir,  et  nous  hésiterions  à  la  prendre,  aussi 
timides,  aussi  faibles  que  ces  malades  qui,  au 
lieu  de  remèdes  efficaces  et  prompts  qui  leur 
rendraient  la  santé,  recourent  à  de  vains  pallia- 
tifs qui  ne  font  que  prolonger  leurs  souffrances  ? 

Puisqu'il  est  reconnu  que  le  principe  est  vi- 
deuX;  attaquons-le  franchement,  ^e  laissons  pas 


le  moindre  vestige ,  elle  fera  bientôt  de  tels  pro- 
grés qu'elle  envahira  tout  à  fait  le  clmmp  de  la 
justice. 

Pourquoi  le  ministère  ne  prend-il  pas  à  cet 
égard  une  généreuse  initiative  T  Aurait-il  le  mal- 
heur de  penser  qu'il  a  besoin  de  s'assujettir  la 


justice  pour  s'assurer  le  pouvoir  t  Erreur  funeste 
qui  aveugle  les  gouvernements  et  qui  les  préci- 
pite dans  l'abime  1  danger  terrible  dont  u  fout 
avoir  la  force  de  les  préserver. 
Ge  n'est  que  par  l'indépendance  de  la  justice 

Îue  les  gouvernements  se  soutiennent;  car  l'in- 
épendance  de  la  justice  assure  seule  le  main- 
tien de  l'ordre,  qui  est  la  base  fondamentale  de 
to^te  société.  Dans  une  monarchie  constitution- 
nelle, les  agents  du  pouvoir  rencontrent  plus 
d'obstacles  que  sous  un  gouvernement  absolu,  où 
)ersonne  ne  se  croyant  libre,  personne  n'use  de 
a  liberté,  et  où  toutes  les  volontés  plient  sous 
e  caprice  d'un  seul.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'un 

gouvernement  représentatif.  L'autorité  reconnaît 
ien  tous  les  droits,  mais  elle  en  redoute  l'exer- 
cice. Les  difficultés,  leslcontradictions  qu'éprou- 
vent les  ministres  du  pouvoir  irritent  leur  amour- 
Sropre,  excitent  leurs  passions.  Entourés  de 
atteurs  dans  les  salons  où  se  distribuent  les 
grâces,  ils  s'accoutument  peu  au  langage  de  la 
vérité  dans  l'enceinte  où  se  discutent  les  lois. 
L'opposition  leur  devient  importune.  Ge  n'est  d'a- 
bord qu'un  adversaire  qu'il  faut  réfuter;  peu  à 
peu  on  en  vient  à  cette  idée  que  c'est  un  ennemi 
dont  il  faut  se  défier. 

G'est  une  erreur  commune  aux  hommes  qu'eni- 
vre|  le  pouvoir ,  de  penser  que  l'opposition  la 
plus  générale  tient  toujours  à  quelques  individus 
qui,  dans  la  société,  se  constituent  ses  organes  ; 
le  pouvoir  se  persuade,  vu  la  faiblesse  apparente 
de  l'obstacle  à  surmonter,  qu'en  frappant  ceux- 
là  il  va  porter  un  coup  décisif,  et  se  délivrer  de 
toutes  les  résistances.  La  force  ouverte  est  trop 
odieuse  ;  il  veut  arriver  à  son  but  par  les  voies 
judiciaires,  et  c'est  alors  que  l'arbitraire  se  couvre 
du  manteau  de  la  loi. 

Rien  n'est  donc  plus  dangereux  que  de  re- 
mettre le  glaive  de  la  justice  au  pouvoir  qui  tient 
déjà  dans  ses  mains  le  glaive  de  la  force  ;  je  vais 
plus  loin;  c'est  servir  un  gouvernement  que  de 
lui  enlever  toute  influence  directe  ou  indirecte 
sur  les  tribunaux,  parce  que  c'est  l'empêcher 
d'être  en  guerre  avec  la  société.  Les  Stuarts  ne 
sont  tombés  que  par  la  corruption  serviledes  cours 
de  justice.  Dans  1  acte  de  déchéance  de  Jacques  U, 
un  des  principaux  griefs  est  l'acte  d'accusation 
d'avoir  altéré  le  jury  et  d'avoir  fondé  la  tyrannie 
sur  l'avilissement  de  cette  institution. 

lien  est  de  la  justice  comme  delà  religion; 
elle  ne  doit  pas  être  un  instrument  politique. 
Malheur  à  un  pays  où  les  passions  du  pouvoir 
pénètrent  dans  leur  sanctuaire  ;  mais  la  religion 
et  la  justice,  ces  deux  bienfaits  du  ciel,  ne  sont 
plus  considérés  que  comme  des  moyens  de  gou- 
vernement, et  c'est  là  une  des  graves  erreurs  des 
hommes  d'Etat  modernes.  La  société  touche  à  sa 
dissolution,  lorsque  les  ministres  des  autels  et 


T.  XXXI. 


il  était  fatigué  par  l'intégrité  des  magistrats, 
créait  des  juges  temporaires,  il  échappait  à  la 
résistance  des  parlements  par  la  docilité  des 
commissions.  De  notre  temps  on  a  fait  une  dé- 
couverte qui  avait  échappé  a  son  génie  ;  on  a  fait 
un  instrument  d'oppression  d'une  institution 
protectrice;  et  l'on  s^est  affranchi  de  l'odieux  des 
Uibunaux  d'exception  en  tirant  le  même  profit 
des  tribunaux  réguliers.  Le  jury,  garantie  de  la 
liberté  publique;  le  jury,  créé  pour  échappera 
toute  influence  du  pouvoir,  est  devenu  le  délégué, 
l'agent  du  pouvoir  même.  Voilà,  Messieurs,  voilà 
les  abus  criants  dont  la  France  sollicite  la  ré- 
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forme,  et  M.  GassaignoUes  ii'e«t  pas  exigeant  tore- 
qu'il  demande  que  dans  un  jury  organisé  comme 
il  Pest  maintenaot,  huit  voix  sar  quatre  soient 
nécessaires  pour  la  condamnation  d*UQ  aceus(^» 
Certes,  si  les  ministres  eussent  rédigé  ainsi  le 
projet  de  loi  qui  est  en  discussion,  tous  leur 
auriez  dit  avec  raison,  peut-être,  que  Yoqs  atten- 
diei  davantage,  qu'ils  ne  devaient  pas  manquer 
à  la  promesse^  royale»  en  retardant  plus  longtemps 
Forganisation  définitive  du  jury,  que  M.  la  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ajourne  indéfini- 
ment; qu'il  était  temps  de  mettre  un  terme  au 
scandale  de  sa  composition;  que  partout  on  s'af- 
fligeait de  voir  les  mêmes  hommes,  qui  ne  sont 
malheureusement  pas  pris  au  hasard,  reparaîtra 
toujours  dans  les  causes  politiques;  qu'on  s'in- 
dignait à  cette  seule  peuRée  que  Mes  agents  du 
pouvoir  semblaient  plutôt  chercher  dans  le  jurv, 
du  dévouement  que  de  Tintégrité.  et  qu'une  mul- 
titude de  citoyens  recommandables  étaient  rayés 
de  la  liste,  et  avaient  perdu  leur  qualité  de  jurés 
en  même  temps  qun  leurs  emplois,  comme  si 
Ton  cessait  d'avoir  une  consciende  le  jour  où  l'on 
cesse  d'avoir  une  place,  ce  qui  est  pour  le  moins 
aussi  injuste  à  supposer  que  si  Ton  voulait  pré- 
tendre que  le  jour  où  Ton  a  une  place  on  cesse 
d'avoir  une  conscience.  Bh  bien,  Messieurs,  ce 
projet  de  loi  si  imparfait,  ce  projet  qui  aurait  été 
loin  de  répondre  à  l'attente  publique,  nous  en 
sommes  réduits  à  l'invoquer  comme  un  bienfait, 
parce  que  s'il  ne  rétablit  pas  le  jury  tel  qu'il  doit 
être,  il  le  dégage  du  moins  d'un  alliage  funeste 
qui  l'altère  et  qui  finira  par  le  détruire. 

M.  le  rpinistre  des  affaires  étrangères  prétend 
que  les  jurés  n'acceptent  qu'avec  répugnance  ces 
imposantes  fonctions;  c'eFl  qu'ils  les  tiennent  du 
choix  d'un  agent  du  pouvoir,  et  que  la  délica- 
tesse des  Français  se  révolte  à  la  yeule  idée  de 
penser  qu'on  peut  les  traitsformer  en  instruments 
de  vengeance  et  de  condamnation.  {Mouvement 
d^adhésion  à  gauehe.)  Il  est  d'ailleurs  faux  de 
prétendre  que  ce  soit  en  France  Feulement  qu'on 
ôoit  obligé  de  punir  les  jurés  inexacte;  en  Angle- 
terre, les  jurés  qui  manquent  aux  assises  sont 
punis  d'une  forte  amende. 

Si  les  ministres  eussent  apporté  un  projet  de 
loi  qui  organisât  un  choix  libre  et  constitutionnel 
du  jury,  je  conrevrais  qu'effrayés  de  son  indépen- 
dance, car  ils  s'effraient  de  tout  ce  qui  est  pour  eux 
nn  moyen  de  conservation,  Je  concevrais,  dis-je, 
qu'ils  persistassent  à  réclamer  en  certains  cas  l'ad- 
jonction dés  juges;  mais  qu'ils  la  demandent  en- 
core avec  un  jury  qu'ils  uomment  comme  ils  veu- 
lent, qu'ils  composent  comme  ils  l'entendent, 
'avoue  que  Je  ne  saurais  comprendre  oe  luxe  de 
)récautions,  et  que  je  ne  puis  me  l'expliquer  que 
)ar  l'excès  d'une  déllaoce  bien  outra^euse  ou  par 
'aveu  d'une  faiblesse  bien  déplorable.  Que  nVt*on 
pas  dit  dans  le  cours  de  cette  discussion  des 
juges,  qui  font  les  fonctions  de  jurés  sans  prêter 
te  serment  exigé  de  ceux-ci,  qui  ne  gont  pas  ré- 
eysables,  et  dont  Le  président  e^t  réousateur;  ob- 
jection sérieuse,  objection  grave  à  laquelle  on  n'a 
pas  daigné  répondre?  Voye»  donc,  Messieurs, ToyeB, 
je  vous  en  supplie,  la  position  dans  laquelle  se 
trouve  Taccusô  :  il  peut  récuser  douze  jurés  seu- 
lement sur  trente-six;  et  l'avocat  général  exerce 
le  même  droit,  quoique  la  totalité  soit  du  choix 
d'un  autre  agent  du  pouvoir  exécutif.  Celle  seule 
différence  est  énorme»  mais  on  ne  se  contente 
pas  du  poids  qui  fait  pencher  la  balance  en  fa- 
veur de  celui  qui  accuse;  on  y  ajoute  cinq  juges 
qui  sont  salariés  par  l'Etat,  et  qui  peuvent  éven- 
tuellement devenir  jurés  sans  que  leurs  noms 


soient  sortis  de  Tarae,  et  sans  que  Taccusé,  dans 
une  position  déjà  si  inégale,  ait  pu  décliner 


elle  est  presque  devenue  illusoire.  Si  la  justice 
est  une  institution  toute  divine,  elle  est  rendue 
par  des  hommes,  et  ceux-là  ne  sont  pas  plus 
que  les  autres  exempts  de  passions.  Il  faudrait 
que,  pour  n'être  jamais  faible,  un  juge  ne  put  ja* 
mais  être  ambitieux.  Jeffrys,  qu'a  flétri  l'histoire, 
était  un  juge  intègre,  éclairé  dans  toutes  les  af- 
faires privées;  dans  les  affaires  publiques,  c'était 
un  monstre  qui  se  couvrit  de  tous  les  crimes,  et 
dont  le  nom  est  aujourd'hui  couvert  de  toutes 
les  malédictions  de  la  postérité.  {Vivfi  sensation.) 

Aujourd'hui  l'avancement  des  juges  est  entre 
les  mains  du  ministère;  il  y  a  diverses  classes 
de  cours  royales,  les  traitements  sont  plus  consi- 
dérables dans  les  unes  que  dans  les  autres;  les 
présidents,  au  lieu  d'être  les  premiers  eotre  leurs 
égaux,  sont  des  magistrats  d'un  ordre  supérieur, 
dont  l'existence  plus  brillante  est  un  but  pour 
l'ambition  des  simples  conseillers. 

La  justice  reprendra  parmi  nous  le  lustre  des' 
vertus  antiques,  quand  les  juges,  vivant  dans  le 
sein  de  l'étude  et  de  la  méditation,  n'iront  plus 
se  perdre  dans  les  salons  des  ministres  au  milieu 
de  la  foule  de  solliciteurs,  et  traîner  parmi  les 
courtisans  la  toge  de  la  magistrature.  Et  ici» 
Messieurs,  je  vous  soumettrai  une  observation 
essentielle  :  parmi  les  juges  ap|}elés  à  exercer 
éventuellement  les  fonctions  de  jurés,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  qui  exerce  une  si  grande 
influence  dans  le  débat,  est  nommé  par  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  qui  use  toujours  de  son  droit 
ans  les  causes  politiques,  et  il  peut  le  choisir  à 
son  gré  parmi  les  juges  sur  le  oévouenient  des- 
quels il  compte  le  plus.  Les  quatre  conseillers 
qui  siègent  auprès  du  président  ne  sont  pad  élus 
régulièrement.  Vous  croyez  peut-élre  que^c'est  à 
tour  de  rôle  qu'ils  passent  aux  assises  ;  détrompez- 
vous.  Messieurs;  leur  désignation  appartient 
encore  à  M.  le  garde  des  sceaux  (art.  16  de  la 
loi  du  20  avril  1810);  elle  s'effectue  dans  le  mys- 
tère de  son  cabinet,  et  les  considérant  déjà 
comme  des  iurés,  il  peut  les  choisir  selon  les 
causes  oui  doivent  être  appelées,  et  selon  qu'elles 
touchent  les  intérêts  ou  les  passions  du  n^inis- 
tére.  Et  c'est  par  de  tels  éléments  qu'on  prétend 
corriger  ce  que  ta  décision  du  jury  otthj  d'incer» 
tain,  ou  plutôt  c'est  par  cinq  juges  ainsi  nommés 
qu'on  veut  suppléer  au  jury  tout  entier!  M.  le 
rapporteur  en  a  fait  lui-même  i'aveU  :  «  U  est 
arrivé,  dit-il,  et  nous  le  disons  à  regret,  que 
des  jurés  cédant  à  de  fausses  idées  et  à  des  con- 
sidérations qui  devaient  leur  être  étrangères,  ont 
donné  leur  déclaration  comme  formée  à  la  ma- 
jorité simple,  tandis  qu'elle  ne  l'était  point,  ou 
que  même  ils  n'avaient  pas  délibéré  sur  le  fait 
principal  de  l'accusation.  » 

Ce  terrible  aveu  doit  sml  vous  déterminer 
à  adopter  l'amendement  de  M*  CassaignoUes. 
Puisque  les  jurés  ont  pu  quelquefois  donner  une 
déclaration  à  la  majorité  simple,  même  sans 
avoir  délibéré,  et  lorsque  deux  conseillers  seule 
devraient  condamner;  ne  seront- ils  pas  plus 
disposés  à  cet  acte  de  faiblesse,  maintenant  que 
la  majorité  du  tribunal  décidera  du  sort  de  l'ac- 
cusé? les  jurés  croiront  leur  responsabilité  moins 
engagée  en  la  rejetant  tout  entière  sur  les  juges. 
Ainsi  la  déclaratioo  du  jury  est  nulle,  elten%x)ste 
plus,  elle  est  comme  non  avenue,  le  tribunal 
seul  prononce,  c'est  un  jury  d'appel  non  reçu- 
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sable  ;  H*  le  ministre  des  afl^res  étrangères  Ta 
reconnu  et  la  loi  qui  n'a  pas  cru  que  sept  voix 
de  jurés  contre  cinq  fussent  suffisantes,  se  con- 
tente de  trois  roix  de  juges  contre  deux  pour 
condamner.  M.  Royer^oIlard«  dans  une  disserta- 
tion aussi  claire  que  profonde,  vous  Ta  prouvé 
jusqu'à  Tévideoce.  D'ailleurs,  plus  les  jurés  sont 
dépendants  du  pouvoir,  plus  ils  seront  prêts  à  se 
dépouiller  de  la  mission  que  la  loi  leur  confie  ; 
d'après  Torganisation  actuelle  du  jury,  on  peut 
donc  penser  que  dans  toute  affaire  difticile,  dans 
tout  procès  ou  les  passions  des  ministres  et  des 
agents  de  Tan  tori  té  seront  mises  enjeu,  les  jurés 
cEoisis  par  eux,  pris  dans  leurs  chefs  de  bureaux, 
en  un  mot,  parmi  les  hommes  qui  en  attendent 
leur  avancement  ou  leur  fortune,  trouveront 
ainsi  le  moyen  d'échapper  tout  à  la  fois  aux  re- 
mords de  la  conscience  et  aux  désagréments  de 
la  disgrâce. 

Et  en  eflet,  pourquoi  le  juré  choisi  par  l'autorité 
ne  craindrait-il  pas  la  disgrâce,  quand  l'autorité 
lui  promet  des  récompenses?  Oui,  Messieurs,  il 
existe  dans  le  Gode  d'instruction  criminelle  un 
article  d'après  lequel  le  gouvernemen  se  réserve 
de  donner  aux  jurés  qui  auront  montré  un  zèle 
louable  des  témoignages  de  sa  satisfaction;  et  ce 
n'est  pas  de  cet  article  qui  déshonore  nos  Godes, 
que  M.  le  garde  des  sceaux  vous  demande  la 
suppression. 


M.  Mestadier.  Gela  est  faux. 


M.  EtleoDe.  J*ai  cité  l'article  du  Gode.  D'ail- 
leurs, l'employé  qui  a  vu  priver  de  tous  ses  trai- 
tements, de  toutes  ses  places,  le  député  qui  a 
voté  la  loi,  et  l'électeur  qui  a  nommé  le  député, 
d'après  sa  conscience,  ne  peut-il  pas  craindre  les 
mêmes  rigueurs  quand  il  prononce  d'après  la 
sienne?  11  sait  que  si,  par  une  ceitaine  pudeur, 
on  ne  le  frappe  pas  sur-le-champ,  on  l'arrête  au 
milieu  de  sa  carrière  ;  si  même  une  politique 
rancuneuse  n'attend  pas  un  prétexte  pour  Tattein- 
dre  plus  tard,  et  pour  le  priver  à  jamais  du  fruit 
de  ses  travaux. 

Messieurs,  la  loi  qu*on  vous  propose  sanctionne 
une  anomalie  intolérable  ;  vous  ne  la  consacrerez 
pas*  Songez-y  bien,  et  que  l'espérience  de  nos 
voisins  soit  Jpour  vous  un  avertissement.  Quand 
la  Chambre  £toilée,  quand  les  tribunaux  anglais 
se  prostituaient  aux  caprices  du  pouvoir  ;  quand 
la  magistrature  avilie  minait  le  trêne  légitime,  il 
existait  un  parlement  auquel  on  cherchait  à 

{persuader  que  ce  système  fallacieux  affermissait 
'autorité  royale;  les  ministres  du  temps  le  sou- 
tenaient dans  des  discours  habiles  et  quelquefois 
éloquents  ;  les  flatteurs  allaient  partout  applau- 
dissant à  ces  actes  de  la  politique  anglaise.  Les 
contemporains  opprimés  gardaient  le  silence  ;  la 
postérité  a  parlé  :  elle  a  flétri  et  les  ministres,  et 
les  juges,  et  les  flatteurs.  Vous  avez  sous  les  yeux 
ce  grand  exemple  ;  pour  satisfaire  les  passions 
du  présent,  vous  ne  renoncerez  pas  à  l'estime  de 
l'avenir. 

Je  vote  pour  Tamendeinent  de  M.  Gassaignolles. 
{Mouvements  très-vifs  d^adhésion  à  gauche,) 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RAVEZ. 

Séan(^  du  jeudi  10  mai  18îi. 

Il  est  donné  lecture  du  procès^verbal  dont  ii 
rédaction  est  adoptée. 

M.  de  Magtteval  fait  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur»  la 
Gbambre  renvoie  à  sa  commission  du  budget  : 

1«  Une  pétition  des  notaires  de  Dinan,  conte- 
nant des  observations  sur  les  causes  de  la  di- 
minution du  produit  de  l'enregistrement  ; 

2"*  Gelle  du  maire  de  Jort  (Calvados),  tendant 
à  affranchir  les  communes  qui  acquièrent  les 
presbytères,  des  droics  de  mutation  dont  les  actes 
ordinaires  sont  susceptibles  ; 

3<>  Gelle  du  maire  de  la  commune  de  Mathieu, 
même  département,  qui  réclame  contre  la  nou'^ 
velle  base  adoptée  pour  la  contribution  mo- 
biliaire  ; 

¥  Gelle  du  maire  de  Aenix-Saint-Sépulcbre 
(Indre),  tendant  à  ce  que  les  communes  soient 
autorisées  à  confectionner  de  nouveaux  états  de 
sections  et  d'autres  matrices; 

&"  Enfin,  des  observations  du  sieur  Yial  de 
Colombeau,  colon  de  Saint-Domingue,  qui  ont  le 
double  objet  d'établir  l'insuftisauce  des  secours 
alloués  parla  loi  des  finances  de  cette  année  aux 
réfugiés  de  cette  colonie^  et  la  nécessité  de 
spécifier  les  titres  à  prodiure  pour  être  en  droit 
d'y  participer. 

Gette  dernière  pétition  est  aopuyée  par  M.  de 
Gastelbajac,quirapp^e  les  malheurs  des  colons, 
la  dévastation  de  leors  propriétés,  le  massacre 
de  leur  famille,  leur  détresse  actuelle,  et  fait 
sentir  l'urgence  de  remédier  aux  abus  introduits 
dans  la  répartition  des  secours  qu'il  est  juste  de 
leur  accorder. 

M.  de  Labourdonnaye  est  appelé  à  la  tribune 
pour  faire  un  rapport  sur  le  budget  des  BeceUes 
de  r exercice  j82l. 

M.  le  coMle  de  liaboMrdonsaye.  Messieurs, 

après  avoir  agité  le  monde  par  ses  armes  et  par 
ses  doctrines;  après  l'avoir  ébloui  {»ar  l'éclat  d'une 
gloire  militaire,  qui  n'a  rien  de  comparable  dans 
les  temps  modernes  ni  dans  l'antiquité,  il  était 
réservé  à  la  France  de  ne  se  montrer  véritablement 
grande  que  dans  ses  revers.  Et  lorsqu'après  denx 
invasions,  également  épuisée  par  ses  triomphes  et 
par  ses  défaites,  légataire  des  dettes  de  la  mo- 
narchie, de  la  révolution  et  môme  desGent-Jours, 
on  la  croyait  à  jamais  écrasée  sous  le  poids  de  la 
plus  énorme  contribution  de  guerre,  ce  ne  fut  pas 
sans  un  grand  étonnement  qu'on  la  vit,  ne  fon- 
dant plus  sa  gloire  que  sur  l'équité,  remplir  avec 
la  plus  scrupuleuse  fidélité,  non-seulement  et  les 
engagements  que  la  nécessité  lui  avaient  impo- 
sés et  ceux  que  la  parole  du  monarque  avait  ren- 
dus  sacrés,  mais  encore  ceux  que  la  justice  la 
plus  rigoureuse  eût  permis  de  méconnaître,  puis- 
qu'ils n'avaient  été  souscrits  que  par  un  pouvoir 
aussi  illégitime  qu'éphémère. 

Tant  de  courage  et  de  bonne  foi  ne  pouvait  être 
méconnu  ;  ce  que  la  prospérité  n'avait  pu  obtenir 
fut  offert  à  l'infortune;  ce  que  la  violence  avait 
éloigné  revint  avec  la  justice  :  la  confiance  pu- 
blique reparut 
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Longtemps  tributaire  de  dos  armes,  TEurooe 
consentit  à  le  devenir  de  notre  crédit;  loin  de 
répuiser,  la  création,  en  moins  de  cinq  années, 
de  105  millions  de  rentes,  fruits  amers  de  la  rébel- 
lion des  Gent-Jours,  ne  servit  qu'à  le  consolider. 

Chaque  jour  plus  jprospére,  il  s^accroit  des  fautes 
de  nos  voisins.  Ami  de  la  stabilité,  il  n'attend  que 
de  la  voir  se  fixer  à  demeure  parmi  nous,  pour 
attirer  tous  les  capitaux  de  l'Europe  et  donner  un 
nouvel  essor  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 

Appuyée  sur  lui,  quitte  envers  l'étranger,  ras- 
surée sur  le  montant  de  l'arriéré  et  de  la  dette 
flottante,  la  France  ne  doit  plus  craindre  de  sonder 
toute  la  profondeur  de  ses  plaies  et  de  faire  con- 
naître toute  rétendue  de  ses  obligations. 

Elles  sont  de  deux  natures  :  perpétuelles  ou 
temporaires.  J'appelle  indistinctement  perpétuelles 
celles  qui  se  composent  d'intérêts  de  capitaux, 
soit  que  ces  capitaux  soient  exigibles  ou  non. 
Ainsi,  j'y  comprends  les  intérêts  des  reconnais- 
sances de  liquidation  et  de  la  dette  flottante;  de 
celle-ci,  parce  que  si  elle  ne  se  compose  que  de 
bons  du  Trésor  à  courtes  échéances;  comme  le 
gouvernement  ne  peut  les  acquitter  que  par  l'é- 
mission de  valeurs  semblables,  si  ces  bons  ne 
sont  séparément  que  des  dettes  temporaires,  la 
masse  en  est  toujours  la  même  et  devient  ainsi 
perpétuelle;  de  même,  les  reconnaissances  de 
liquidation  ne  pouvant  être  payées  inté^lement 

3 n'en  rentes  ou  par  la  vente  de  rentes,  il  est  évi- 
ent  que  la  dette  s'en  perpétue  toujours  et  tend 
à  l'augmenter. 

Cette  dette  perpétuelle  s'élève  à  la  somme  de 
203  millions  environ  d'intérêts  (1). 

Les  obligations  temporaires  qui  se  composent 
de  la  dette  viagère,  des  pensions  de  toutes  natures 
et  du  supplément  accordé  à  la  Légion  d'honneur, 
forment  une  masse  de  plus  de  83  millions  (2). 

Total,  286  millions  d^obligations  annuelles  dis- 
tinctes des  dépenses  générales  d'administration  et 
des  frais  et  remises  de  perception  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes. 

Ces  charges  sont  immenses  sans  doute:  mais 
quelques  considérables  qu'elles  soient,  elles  ne 
sont  pas  au-dessus  de  nos  forces.  Et  tandis  gue 
diaque  jour  la  force  progressive  de  la  caisse 
d'amortissement  enlève   de  la  circulation  une 


ramènera  bientôt  aux  limites  que  la  loi  et  la  rai* 


(1)   Dette  consolidée  inscrite  ou    à 

inscrire  en  1821...   178.000,000  fr. 

intérôts  de  cautionnements 10,000,000 

Reconnaissances  de  liquidation,   in- 

térdts 1S,000,000 

Dette  flottante,  intérêts,  environ 3,000,000 

Total  des  intérêts 203,000,000  fr. 

(î)  Rentes  viagères  snr  nne  ou  plu- 
sieurs tètes 10,000,000  fr. 

Pensions  ecclésiastiques,  portion  qui 
s'éteint  an  profit  du  Trésor,  environ..        6,000,000 

Pensions  civiles 2,150,000 

Suppléments  aux  fonds  de  retenues 
des  ministères 1,664,000 

Pensions  militaires 50,000,000 

Demi-soldes,  traitements  de  réforme, 
secours 10,000,000 

Supplément  temporaire  à  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur 3,400,000 

Total  de  la  detu  temporaire 83,214,000  fr . 


son  lui  ont  prescrites,  savoir,  20  millions  pour 
les  pensions  militaires,  et  3  pour  les  pensions 
civiles. 

C'est  donc  sous  le  point  de  vue  d'une  réduction 
graduée  et  progressive  de  60  millions  sur  nos 
obligations  temporaires,  et  d'un  amortissement 
annuel  de  4  ou  5  millions  de  rentes  consolidées, 
que  nous  devons  envisager  notre  situation  finan- 
cière. 

Si  elle  nous  impose  encore  de  grands  sacrifices, 
nous  pouvons  du  moins  en  prévoir  le  terme  pro- 
cbain;  et  il  le  sera  d'autant  plus,  que  l'accroisse- 
ment rapide  du  produit  des  douanes  et  des  impôts 
de  consommalion,  preuves  d'une  aisance  plus 
générale,  nous  révèle  les  progrès  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Et  si  la  rentrée  prompte  et  régu- 
lière des  contributions  imposées  à  la  propriété, 
en  contradiction  avec  la  diminution  des  produits 
de  l'enregistrement,  atteste  moins  la  prospérité 
de  l'agriculture  que  la  force  irrésistible  de  notre 
administration  financière,  nous  devons  espérer 
que  les  restrictions  demandées  à  l'importation  des 
grains,  le  rappel  à  une  égalité  plus  proportion- 
nelle de  l'impôt  foncier,  et  enfin  son  allégement, 
ne  tarderont  pas  à  donner  au  premier,  au  plus 
utile  des  arts,  Timpulsion  rapide  qu*ont  reçue 
parmi  nous  toutes  les  autres  industries. 

Tandis  que  nos  finances  s'améliorent  dans  leurs 
bases,  c'est-à-dire  par  la  diminution  progressive 
de  nos  charges,  par  l'accroissement  sensible  de 
nos  revenus,  par  les  progrès  du  commerce  et  de 
l'industrie  qui  l'augmenteront  encore,  nos  ri- 
chesses territoriales  et  les  valeurs  mobilières 
s'élevant  à  la  fois  par  de  rapides  progressions  de 
la  rente,  qui  de  55  francs  portée  à  82  francs,  ac- 
croît considérablement  la  masse  de  nos  capitaux, 
nous  offrent  une  nouvelle  source  de  prospérité. 

C'est  à  la  réunion  de  toutes  ces  causes,  à  Taug- 
mentation  considérable  des  produits  des  contri- 
butions indirectes,  que,  malgré  un  dégrèvement 
de  près  de  7  millions  accordés  à  la  contribu- 
tion foncière  en  1819,  nous  devons  le  boni  de 
4,458,745  francs,  légalement  reconnu  par  le  rè- 
glement du  budget  définitif  de  cet  exercice. 

L'aperçu  des  comptes  de  1820  nous  offre  un 
reliquat  bien  autrement  important.  Produit  d'un 
plus  grand  développement  des  mêmes  causes,  il 
est  dû  principalement  à  l'accroissement  prodi- 
gieux des  droits  de  douanes.  Indiqué  par  M.  le 
ministre  des  finances,  pour  une  somme  de 
24,400,000  francs  déjà  perçue,  il  doit  s'accroître 
encore  de  près  d'un  million  de  recettes  arriérées 
de  cet  exercice. 

C'est  donc  avec  un  excédant  de  près  de  30  mil- 
lions sur  les  budgets  de  1819  et  1820,  que  s'ouvre 
l'année  financière,  et  c'est  avec  un  boni  plus 
considérable  encore  qu'elle  se  terminera,  léguant 
ainsi  au  budget  de  1822  non-seulement  les  reli- 
quato  qu'elle  avait  reçus  de  1819  et  1820,  mais 
encore  ces  reliquats  grossis  d'un  nouvel  excédant 
de  recettes,  obtenu  malgré  un  dégrèvement  de 
16  millions  et  demi  sur  la  contribution  foncière 
et  la  retenue  sur  les  traitements. 

Jamais  avenir  financier,  Messieurs,  ne  se  dé- 
roula devant  vous  sous  de  plus  heureux  auspices. 

Et  si  pendant  quelque  temps  encore  une  sage 
parcimonie  doit  présider  à  la  lonction  du  budget, 
et  refuser  aux  administrations  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  la  marine  et  de  la  guerre,  Taugmenta- 
tion  de  crédit  que  réclame  l'exigence  de  leurs 
importants  services,  il  nous  est  du  moins  permis 
d'entrevoir  déjà  le  terme  de  leurs  privations. 

Ainsi  quelques  années  encore  de  paix  et  de 
tranquillité;  quelques  années  encore  d'ordre  et 
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d'économie  d'une  part,  d*effort8  et  de  résignation 
de  l'autre,  suffiront  nour  réparer  les  plus  grands 
maux  de  trente  ans  de  désordres,  de  guerre  et  de 
révolutions. 

Après  avoir  ainsi  posé  les  bases  d'un  bon  sys- 
tème de  finances  sur  le  crédit  public;  après  avoir 
ainsi  rétabli  la  balance  des  aépenses  et  des  re- 
cettes à  l'avantage  des  dernières  ;  tranquille  sur 
le  présent,  le  gouvernement  peut  porter  avec 
confiance  ses  regards  sur  l'aveDir,  et  fonder  la 
prospérité  de  l'Etat  sur  ses  véritables  éléments. 

Tandis  que  par  un  plan  d'administration  moins 
colossal,  plus  analogue  à  notre  situation,  à  l'es- 

Srit  de  la  monarchie  constitutionnelle,  il  en  ré- 
uira  les  dépenses,  et  saura  payer  en  confiance  et 
en  considération  ce  qu'aucun  Etat  n'est  assez  riche 
pour  acquitter  moins  noblement;  s'occupant  avec 
non  moins  de  sollicitude  des  améliorations  que 
réclament  l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt,  il 
s'écartera  peu  à  peu  de  cette  routine  financière 
dans  laquelle  nous  nous  traînons  aujourd'hui. 

C'est  ainsi  que,  bornant  ses  devoirs  à  ré^er 
6ur  les  hommes,  à  donner  l'impulsion  première 
à  toutes  les  parties  de  Torganisation  sociale,  il  ne 
surveillera  plus  que  de  très-haut  cette  adminis- 
tration locale  des  choses,  seconde  providence  de 
la  société,  qui^  toujours  attentive  et  toujours  pré- 
sente, proportionne  la  force  à  la  résistance,  les 
ressources  aux  besoins,  et  groupe  tous  les  inté- 
rêts autour  d'une  autorité  paternelle. 

Fort  de  la  liberté  des  communes  et  des  pro- 
vinces qu'il  aura  constituée,  dégagé  de  tous  les 
embarras  de  détail  qui  entravent  sa  marche,  après 
avoir  piacé  toutes  les  libertés  civiles  sous  la  ga- 
rantie aes  magistrats,  il  mettra  toutes  les  libertés 
politiques  sous  la  sauvegarde  de  la  propriété. 

Là,  tous  les  droits  soot  pesés,  tous  les  intérêts 
défendus  :  et  si  la  richesse  territoriale  présente 
plus  de  garantie,  la  richesse  mobilière  et  l'indus- 
trie offrent  plus  de  ressources. 

Reconnue  par  la  Charte,  leur  participation  an 
pouvoir  est  déterminée  par  la  quotité  de  l'impOt. 

Considérée  comme  base  et  limite  légale  de  cette 

{participation  au  pouvoir,  comme  le  seul  titre  à 
'exercice  des  droits  politiques,  l'impôt  doit  fixer 
d'abord  l'attention  du  gouvernement. 

Que  d'immenses  questions  se  présentent  alors 
à  la  pensée  ! 

Il  ne  suffit  pas  pour  les  résoudre  dans  un  vaste 
système  politique  de  finances,  de  déterminer  de 

auelle  manière  il  peut  atteindre  toutes  les  natures 
e  richesses  sans  paralyser  la  cause  qui  les  vivifie; 
de  savoir  sur  quelle  espèce  de  propriété  doit 
porter  plus  particulièrement  l'impôt,  pour  la  faire 
prévaloir  dans  un  pays  agricole  et  industriel  à  la 
lois,  baigné  par  deux  mers  longtemps  tributaires 
de  ses  produits,  de  son  commerce,  de  ses  arts;  il 
faut  encoréle  soumettreaucalculdecette  propriété 
mobile,  tantôt  apparente  et  tantôt  cachée,  tantôt 
en  circulation  et  tantôt  stationaaire,  quelquefois 
])rodigue,  le  plus  souvent  parcimonieuse,  qui 
échappe  a  la  taxe  et  fuit  devant  l'impôt. 

Questions  de  la  plus  haute  importance,  et  d'un 
ordre  si  élevé,  qu'elles  ne  peuvent  même  être 
effieurées  dans  un  rapport  sur  les  finances  ;  ques- 
tions que  peut-être  il  n'est  pas  temps  encore  de 
livrer  à  nos  întermiDables  discussions.  C'est  assez 
de  les  avoir  soulevées  ;  laissons  aux  publicistes  le 
soin  de  les  approfondir. 

Envisagé  sous  des  rapports  plus  modestes  et 
plus  intimement  liés  à  la  question  du  budget, 
considéré  comme  ressource  du  Trésor,  comme  pré- 
lèvement nécessaire  sur  tous  les  produits,  sur 
tous  les  salaires  pour  subvenir  aux  besoins  de 


l'Etat,  l'impôt  est  encore  susceptible  de  simplifica- 
tion, d'amélioration  dans  son  assiette  et  dans  sa 
perception. 

Etrangers  à  la  recette  dont  ils  ne  sont  qu'une 
charge,  les  frais  de  perception  n'entrent  point 
dans  le  cadre  de  cette  partie  du  rapport. 

Je  me  bornerai  à  parler  de  l'assiette  des  contri- 
butions. 

Mais  pour  bien  s'entendre  sur  cet  objet  impor- 
tant, il  est  nécessaire  de  définir  le  mot  sur  lequel 
toute  discussion  doit  être  établie. 

Dans  l'usage  habituel  de  la  vie,  contribuer  à 
une  dépense,  c'est  y  consentir,  ô'est  fournir  une 
partie  aes  fonds  nécessaires  à  l'acquitter. 

Dans  le  langage  de  l'économie  politique,  con- 
tribuer aux  charges  de  l'Etat,  ce  n  est  pas  seule- 
ment en  supporter  une  partie,  c'est  encore  les 
supporter  proportionnellement  à  la  portion  de  la 
richesse  appelée  à  y  concourir. 

Tout  impôt  n'est  donc  une  contribution  q^e 
quand  il  est  proporlionnellemenl  réparti. 

Tout  autre  prélèvement,  établi  dans  l'intérieur 
du  Trésor,  et  établi  sans  base  fixe,  sans  évaluation 
possible  de  la  propriété  qui  y  est  soumise,  n'est 
qu'un  acte  arbitraire. 

Il  peut  donc  y  avoir  plusieurs  espèces  d'impôts 
sur  chaque  nature  de  richesse  ou  de  propriété  ; 
mais  il  ne  peut  y  avoir  sur  chacune  qu^une  seule 
contribution;  car  si  cette  contribution  atteint 
cette  propriété  en  raison  proportionelle  de  sa  quo- 
tité, il  est  évident  que  deux  contributions  établies 
sur  la  même  base  ne  pourraient  $tre  alors  qu'une 
élévation  progressive  du  tarif  de  cette  même 
contribution  et  non  une  contribution  d'une  espèce 
différente. 

Ainsi,  la  contribution  foncière,  établie  en  vertu 
de  rôles  basés  sur  les  évaluations  primitives,  peut 
bien  s'accroître  par  le  plus  ou  moins  de  centimes 
ajoutés  à  son  principal,  sans  que  cette  addition 
change  rien  à  la  nature  et  au  nom  de  l'impôt  : 
c'est  toujours  la  contribution  foncière. 

Mais  si  vous  supposez  qu'après  avoir  atteint  la 
propriété  territoriale^  en  raison  de  sa  quotité,  par 
la  contribution  foncière,  vous  vouliez  encore  la 
frapper  d'un  impôt  plus  ou  moins  déguisé,  vous 
seriez  forcés  alors  de  donner  au  prélèvement  un 
autre  motif,  un  autre  nom,  parce  qu'il  serait  ré- 
parti sur  une  autre  base  nécessairement  plus  ou 
moins  arbitraire,  puisaue  ce  ne  serait  pas  en  rai- 
son de  sa  quotité  légalement  consacrée  que  vous 
l'auriez  étaolie. 

Cela  posé,  il  ne  peut  y  avoir  que  trois  espèces 
de  contributions,  parce  qu'il  n'y  a  que  trois  pro- 
priétés distinctes  : 

La  propriété  personnelle,  ou  l'homme  lui-même; 

La  propriété  territoriale,  b&tie  ou  non  bâtie  ; 

Et  la  propriété  mobilière,  qui  comprend  toutes 
les  richesses  plus  ou  moins  périssables,  dont 
l'homme  peut  facilement  disposer,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  inhérentes  au  sol. 

La  propriété  personnelle  ne  peut  être  atteinte 

2ue  par  une  espèce  de  capitation  plus  ou  moins 
éguisée  sous  des  formes  et  des  noms  différents. 
Pour  l'homme  libre,  il  n'y  en  a  qu'une  possible, 
c'est  le  service  militaire  ;  celle-là  l'élève  et  l'ho- 
nore; tout  autre  n'en  fait  plus  qu'une  matière 
imposable,  et  le  fait  décheoir  de  sa  dignité  pri- 
mitive. 

La  seconde  contribution,  la  seule  qui  puisse 
être  directement  imposée  dans  un  gouvernement 
repré/Sentatif,  est  celle  établie  sur  la  priorité  terri- 
toriale bâtie  ou  non  bâtie,  en  vaisou  de  ses  pro- 
duits légalement  évalués:  c'est  la  contribution 
foncière. 
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La  troisième  est  œlle  qui  frappe  sur  la  propriété 
mobilière,  et  Ja  soumet  à  Un  ppélèvemeat  propor- 
tionné à  sa  circulation  et  à  son  action  sur  la  so- 
ciété* 

Pour  ôlne  une  eooiribuUon  juste,  un  prélève- 
ment propof  tioooel  ;  elte  ne  peut  ^tre  qu'un  impôt 
d^coQsomfpation  qui  frappe  la  ncbesseen  raison 
de  ses  besoins  satisfaits  et  de  sa  transmission 

Tout  autne  impôt  par  lequel  on  voudrait  at- 
teindre la  propriété  mobilière,  cesserait  d'être 
une  contribution  proportionnelle,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  base  possible  d'une  évaluation  moins 
approximative,  et  qu*eUe  ne  serait  établie  que  sur 
dos  présomptions  toujours  plus  ou  moins  trom- 
peuses. 

C'est  sous  oe  point  de  vue.  Messieurs,  que  j  en** 
visagerai  les  impôts  de  diverses  natures  qui  for* 
naent  les  ressources  du  Trésor  pendant  l'exerdce 
*«182l.  .   .,^ 

L'exposé  du  système  que  je  viens  d'avoir  1  hon- 
neur de  vous  présenter,  me  dispensera  d'entrer 
dans  de  grands  dév^ppements.  Mon  but  est  plu- 
tôt d'indiquer  le  bien  que  de  blSmfier  ce  qui  est 
mal. 

Yous  aves  vu,  par  la  rapport  de  l'honorable 
collègue  qui  m'a  précédé,  que  le  budget  des  dé- 
penses de  Taxercice  de  cette  année  s^êlève  à  la 
somme  de  888,686.163  francs;  c'est  6,736,793 
francs  de  plus  qu'en  1820. 

Cependant,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  Tin- 
diquer,  loin  de  demander  de  nouveaux  impôts 
pour  y  pourvoir,  le  gouvernement  vous  propose 
un  dégrèvement  en  principal  sur  la  contribution 

foncière  de 13,529,123  fr.  80  c. 

sur  les  45  centimes  addi^ 

tionnels,  d 6,088,106  . 

de  &  centimes  du  contin- 
gent de  1821 7,733,906        58 

Total,  de 27,351,136  fr.  38  c. 

Le  tout  à  partir  du  !•'  juillet  1821,  ce  qui  n'opé' 
rera  réellement  sur  cet  exercice  qu*une  diminu- 
tion de  moitié,  soit 13,675,568  fr.  19  c. 

indépendamment  d'un  autre 
dégrèvement  sur  la  retenue 
sur  les  traitements,  de 2,800,000         • 

Total  des  deux  dégrève* 
ments  en  1821 16,475,568  fi\  19  c. 

C'est  par  l'accroissement  çrésumé  des  produits 
des  recettes  des  administrations  financières,  que 
le  ministre  se  flatte  d'arriver,  non-seulement  àce 
résultat,  mais  d'obtenir  encore'  un  excédant  con- 
sidérable. 

Quelque  exagérée  que  puisse  vous  paraître 
cette  évaluation,  elle  est  cependant  encore  de 
6  millions  inférieure  au  produit  de  ces  mêmes  ad- 
ministrations pendant  le  dernier  exercice  ;  et  il 
me  sera  facile  de  démontrer  dans  ce  rapport  que 
loin  d'être  au-dessus  de  la  vérité, elle  restera  pro- 
bHblement  de  beaucoup  inférieure  aux  produits 
réels  que  nous  obtiendrons. 

Ce  n'est  qu'après  s'en  être  convaincue  par  un 
examen  approfondi,  et  par  la  comparaison  du 
produit  des  trois  derniers  exercices,  que  votre 
commission  s'est  déterminée  à  vons  proposer  le 
dégrèvement  qui  vous  est  offert. 

Bile  suivra  la  même  marche  dans  l'exposé  des 
ressources  de  1821,  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre  en  son  nom.  Ce  ne  sera  qu'après 
avoir  prouvé  que  l'accroissement  du  produit  des 


douanes  et  des  droits  réunis  ne  lient  point  à  des 
causes  accidentelles,  mais  qu'il  résuite  d'une  plus 
grande  aisance  de  la  société  et  du  progrès  du 
commerce,  et  surtout  de  l'industrie,  que  des  re- 
couvrements plus  considérables  sont  assurés,  et 
qu'ils  sufliront  pour  couvrir  le  déficit  qu'opéreront 
les  deux  dégrèvements  proposés  dans  le  budget 
de  nos  recettes,  que  nous  vous  en  soumettrons  la 
discussion  et  Tadoption  du  mode  d'après  lequel 
ils  doivent  être  répartis. 

Jti  passe  à  Texamen  de  chacune  des  branches 
du  revenu  public. 

Je  les  présenterai  dans  l'ordre  où  elles  soat 
établies  sur  le  tableau  coté  F,  et  je  discuterai  eu 
leur  lieu  les  amendemenls  proposés  par  votre  com- 
mission* 

ENREGISTREHBIfT  ET  DOMAlTïE. 

SI  l'accroissement  des  produits  des  douanes  et 
des  Impôts  de  consommation  attestent  les  progrès 
du  commerce  et  de  l'industrie,  la  diminution  pro- 
gressive des  droits  d'enregistrement,  depuis  trois 
années,  prouve  le  malaise  des  cultivateurs  et  Té- 
tât stationnaire  de  l'agriculture  parmi  nous. 

En  1817  et  1818,  vous  disait  votre  rapportear 
de  la  commission  des  voies  et  moyens  en  1819, 
«  le  baut  prix  des  grains  avait  répandu,  dans 
la  classe  des  agriculteurs,  des  capitaux  qu'ils  ont 
exclusivement  employés  à  des  acquisitions  de 
biens-fonds.  En  aucun  temps,  le  mouvement  des 
petites  propriétés  n'a  été  plus  vif  ;  el  c'est  sous 
l'influence  de  ces  circonstances  transitoires,  que 
les  droits  de  mutation  se  sont  élevés  à  des  résul- 
tats jusqu'alors  inconnus.  » 

Le  produit  de  Tenregistrement,  diminué  dans 
une  forte  proportion,  ne  donna 
en  18l9que 159,293,439  fr. 

Il  ne  s'est  élevé  en  1820  qu'à.     157,9î»,818 

11  n'est  porté  pour  l'exercice  de 
1821  qu'à 156,500,000 

Si  Ton  y  joint  les  prélèvements 
et  remboursements  gui,  jusqu'à 
cette  époque,  n'avaient  pas  ^té 
compris dansl'évalua^ion  des  re- 
cettes, et  qui  s'y  trouvent  portés 
pour  ordre,  cette  année,  pour  la 
somme  de 1 ,300,000 


Le  produit  brut  s'élèvera  à. . . .    137,800,000  fr. 

Lors  même  que  les  réclamations  des  proprié- 
taires n'auraient  pas  appelé  l'attention  du  gouver- 
nement sur  les  dangers  de  l'importation  des  grains, 
sur  le  bas  prix  qu'une  concurrence  aussi  nuisible 
donne  aux  productions  de  l'agriculture,  la  seule 
décroissance  progressive  des  droits  de  l'enregis- 
tremenceût  suffi  pour  les  lui  faire  apercevoir. 

Sa  sollicitude,  éveillée  sur  un  point  aussi  im- 
portant de  l'administration  publique,  s'est  ma- 
nifestée par  la  présentation  uune  loi  qm  limite 
l'importation  des  grains  étrangers  et  tend  à  donner 
aux  produits  de  notre  sol  une  valeur  relative  aux 
frais  de  culture  et  à  l'élévation  de  l'impôt  foncier. 
Espérons  que  cette  grande  mesure,  combinée  avec 
le  dégrèvement  proposé  sur  cette  >contributiott, 
fera  renaître  l'aisance  dansune  classe  laborieuse 
dont  les  intérêts  sont  si  intimement  liés  à  la 
prospérité  publique. 

Une  mesure  non  moins  importante,  dont  le  goa* 
vernement  et  les  propriétaires  recueilteroul  éga-» 
lement  le  fruit,  est  demandée  et  attendue  a?ec 
une  grande  impatiance  ;  une  réduction  sur  les 
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droits  d'eiHregisirement  qui  affectent  b  propriété; 
Tespérance  que  le  gouverDement  nous  doQue  de 
la  réaiiser  prûchaiaemeQt,  ne  peut  être  rendue 
trop  publique.  C'est  ua  nouireau  bienfait  de  la 
paix  et  de  cetle  administration  paternelle  qui 
distingue  toujours  les  souverains  légitimes. 

Votre  commission  ne  peut  pas  quitter  ce  sujet» 
Messieurs,  sans  combattre  uœ  Qoseryatiou  pré- 
sentée Tanuée  dernière  par  le  rapporteur  des 
voies  et  moyens: 

Avant  la  révolution^  vous  dit-il,  page  30  de 
son  rapport,  Teoregistrement  ne 

produisait  que 41,000,OOQfr. 

en  1819,  il  eo  a  produit ,•  t54»000,000 

l4S  droits  ont  cependant  consiiérablemeni  di« 
mt'nue,  Pans  ce  cot,  ajoute-t-il,  on  re£rout;e  ici  un 
des  plus  étranges  effets  delà  division  des  propriétés^ 
Car^  à  q%eHe  autre  cause  attribuer  une  rotation 
Quatre  fois  plus  rapide  qu*eHe  ne  fêtait  pendant 
leur  concentration? 

Des  assertions  aussi  étranges  dans  la  bouche 
d*uu  homme  aussi  instruit  ne  seraient  pas  sans 
dangers.  Quelles  conséquences  ne  pourruit-on  pas 
en  induire,  dans  Tintërét  fiscal,  en  faveur  de  la 
division  des  propriétés?  division  destructive  de 
toute  agriculture,  comme  de  tout  système  poli* 
tique  et  de  tout  système  financier. 

Les  droits  de  mutation  ont  cependant  beaucoup 
diminué,  disait  Thonorable  rapporteur,  et  les 
droits  sont  moins  productif^. 

Oui,  sans  douie,  les  droits  de  mutation  étaient 
plus  considérables  avant  la  révolution;  mais  ils 
se  comuosatent  de  droit<<  différents:  de  ces  droits, 
quatre  aixiômes  seulement  appartenaient  au  fisc; 
les  six  autres  dixièmes,  connus  sous  les  noms  de 
lods  et  ventes^  se  payaient  au  sei^rneur  féodal, 
partout  où  ce  droit  se  trouvait  établi  (I).  Par  con- 
séquent, sMl  est  vrai  de  d)re,  en  thèse  générale, 
que  l'acquéreur  d*une  propriété  immobilière 
payait  plus  en  droit  d'enregistrement  et  de  lods  et 
ventes,  avant  la  rôvolutlon,  il  est  vrai  de  dire, 
dans  Supplication  que  M.  Ganilh  fait  de  ce  prin- 
cipe, que,  pour  le  gouvernement,  les  droits  de 
mutation  étaient  alor.<  bien  moins  productlfsqu'au- 
jourd'hui,  puisque  les  quatre  dixiômes  de:^  droits 
qui!  touchait  alors  ne  s*élevatent  pas  aux  deux 
tiers  de  ce  qu'il  perçoit  maintenant.  Àin^i,  ce 
n^est  pas  41  millions  xie  recette  ancienne  qu*il 
^aut  comparer  avec  5i  millions  de  la  recette  ac- 
tuelle^ pour  avoir  une  proportion  exacte,  puisque 
4!  millions  de  droits  d'enregistrement  perçus 
alors,  ^  raison  dt*  305  francs  sur  10,000  francs, 
donneraient  6t  millions  à  la  fixation  actuelle 
des  mêmes  droits,  à  raison  de  605  francs  sur  la 
même  somme  de  |0,000  francs. 

Kt  mémo  en  foisant  cette  rectification,  il  ne 
serait  pas  plus  exact  de  comparer  encore  cette 
somme  de  64  millions  au  produit  actuel  de 
154  millions  qu'a  donné  la  régie  de  l'enregis- 
trement en  18 18,  parce  que,  dans  ce  produit,  se 
trouvent  confondus,  savoir: 

Le  produit  du  timbre  sujet  au 
décime, , 1,400,000  fr. 

l^e  produit  du  timbre  non  sujet 
au  décime,  ^ 22,800,000 

Le  produit  des  passe-port^  et 
puris  d'armes 1,300,000 

U  droit  spécial  sur  les  journaux       400,000 

4  reporter,.,    ^5,^00,000 

(1)  U  y  iTmit  DDo  portion  irftt^onsidérabU  da  la 
France  ou  c«  droii  4laii  i^içonou. 


Report-  .•««.. 

La  moitié  du  âalairedes  conser» 

valeurs  des  hypothèques 

Les  frais  de  justice  a  recouvrer. 


25,900,000 

250,000 
520,000 


ToTio* 26,670,000  ftr. 

Impôts  postérieurementétabMs  et  qu'on  ne  peut 
pas  comprendre  dans  les  droits  d'hypothèque,  de 
greffe  et  d'enrerislrement. 

Ainsi,  en  coÀm»  teiups  qu'on  doit  élever  les 
41  millions  à  64  pourétabhr  la  comparaison,  il 
faut  réduire  les  154  à  127  pour  être  dans  le  vrai. 

Et  certes,  si  de  nouveaux  droits  n'avaient 
pas  été  ajoutés  aux  droits  d'enregistrement  perçus 
avant  la  révolution,  si  des  circqnstances  nou* 
veUes  n'avaient  pas  influé  sur  les  nouveaux  pro- 
duits, la  comparaison  qui  reste  établie  entre 
64  millions  et  127,  serait  encore  asses  dispro- 
portionnée pour  laisser  toute  sa  force  au  rai- 
sonnement de  l'honorable  rap|)orteur. 

Mais,  pour  ramener  la  quesiion  à  son  véritable 
point  de  vue,  il  faut  se  ru[)peler  qu'avant  |a  ré- 
volution If  s  droite  de  mutation  ne  se  payaient  que 
sur  les  ventes  et  transferts  volontaires  de  pro- 
priétés^ tandis  qu'aujourd  hui  le  droit  de  muLition 
est  dû  toutes  les  fuis  que  la  propriété  change  de 
mains  par  auelque  cause  que  ce  soit.  C'est  ainsi 
qu'indépendamment  du  droit  payé  sur  les  contrats 
(le  vente  et  de  donation,  comme  avant  la  révo- 
lution, il  faut  encore  acquitter  des  droits  plus  ou 
moins  considérables  à  la  mort  de  chaque  pro- 
priétaire, et  que  non-seulement  ce  droit  s'étend 
sur  tous  les  immeubles  sans  défalcation  des 
charges  et  des  dettes,  mais  encore  qu'il  se  pré* 
lève  sur  la  valeur  mobilière  de  toutes  los  suc- 
cessions. 

Pour  ramener  la  question  à  son  véritable  point 
de  vue.  il  faut  encore  st^  rappeler  que  les  biena 
de  mainmorte  qui  faisaient  une  immense  portion 
de  la  propriété,  ainsi  que  les  bois  et  les  domaines 
de  l'btat,  étaient  soustraits  à  ces  droits;  que, 
vendus  denuls,  Ils  accroissent  d'autant  plus  les 
produits  de  l'enregistrement  qu'un  plus  grand 
nombre  de  spéculateurs  ne  sont  devenus  pro- 
priétaires de  ces  biens  que  pour  revendre  en 
détail  et  avec  bénéfice  ce  qu'ils  avaient  acquis 
en  masse  et  à  très-bas  prix. 

Loin  donc  de  s'étonner  avec  mon  honorable 
collègue  des  étranges  effets  de  l'accroissement 
des  proiluiisde  l'enregistrement  et  de  les  attribuer 
ù  la  division  de  la  propriété,  il  e.4  plus  naturel  de 
penser  que  cette  cau-e  elle-même  restreint  et 
diminue  le  tnouvement  de  la  propriété. 

El  en  effet,  Messieurs,  quand  on  volt  que,  par 
l'effet  des  droits  de  mutation  exercés  Si  la  mort 
de  tous  les  propriétaires  du  royaume,  lapropriété 
territoriale  de  la  France  est  tous  les  vingt  uns  au 
plus  tard  soumise  à  ce  droit,  qu'il  se  perçoit  à 
demi  pour  cent  sur  le  capital  des  biens  transmis 
en  ligne  diticte,  et  à  5  pour  cent  sur  les  suc- 
cessions collatérales,  dans  un  pays  dont  les  re- 
venus peuvent  être  évalués  de  13  à  1,100  millions, 
n'rst-il  pas  naturel  de  croire  que  cette  addition 
produit  à  elle  seule  plus  que  la  différence  qui 
existe  entre  les  produits  de  l'enregistrement 
avant  la  résolution  et  ceux  qu'elle  obtient  au- 
jourd'hui  ? 

Contribution  indirecte  sur  toutes  les  richesses 
qui  se  transmettent  par  des  actes  publics  ou  des 
mutations  constatées,  le  droit  d'enregistrement 
est  une  addition  énorme  à  la  contribution  foo<- 
cière.  il  tieot  de  l'impôt  direct,  qu'il  se  prélève 
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en  raison  de  la  valeur  de  la  matière  imposable 
qui  y  est  soumise,  et  de  Timpôt  indirect,  en  ce 
que,  si  l'ouverture  du  droit  n'est  pas  toujours 
volontaire,  elle  est  du  moins  accidentelle  et  hors 
de  la  prévovance  administrative.  Ces  courtes  ré- 
flexions suffisent  pour  démontrer  que  les  droits 
d'enregistrement  doivent  être  du  nloins  extrê- 
mement modérés  quand  Ils  frappent  la  propriété 
foncière. 

ÀDlflNISTRATION  DES  FORÊTS. 

On  a  fait  un  grand  pas  vers  raméiioration  du 
système  forestier  le  jour  où  une  administration 
spéciale  a  été  créée  pour  s'en  occuper. 

Elle  a  beaucdup  à  faire, 

La  conservation  et  l'aménagement  des  bois  do- 
maniaux, nationaux,  du  clergé  et  des  communes, 
ne  sont  que  la  moindre  partie  de  ses  soins. 

La  surveillance  sur  les  bois  et  forêts  des  parti- 
culiers, le  repeuplement  des  forêts,  la  plantation 
des  routes;  laire  revivra  les  anciennes  ordon- 
nances, proposer  de  nouvelles  lois  en  harmonie 
avec  la  législation  existante  et  les  besoins  du  mo- 
ment ; 

Tel  est  le  but  que  doit  se  proposer  l'adminis- 
tration des  forêts. 

Assez  désintéressée  pour  ne  pas  demander  au 
siècle  la  récompense  de  ses  travaux ,  c'est  de  la 
reconnaissance  de  nos  neveux  qu'elle  doit  dési- 
rer l'obtenir. 

Chaque  jour  la  hache  destructive  moissonne 
des  futaies  qu'un  siècle  et  demi  a  pu  seul  pro- 
duire; chaque  jour  de  jeunes  bois,  rongés  jusque 
dans  leurs  racines,  périssent  sous  la  dent  des 
bestiaux;  chaque  lour  une  tolérance  coupable 
ferme  les  yeux  sur  le  défrichement  des  bois  les 
plus  productifs. 

Un  tel  état  de  choses  menace  la  France  d'une 
prochaine  disette  de  combustible,  de  bois-cbar- 
pente  et  de  construction  navale. 

Sans  doute  hous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
laConvention  et  le  Directoire,  pressés  de  détruire, 
faisaient  des  levées  d'hommes  pour  abattre  les 
plus  beaux  bois. 

Mais  les  acquéreurs  de  forêts,  les  émigrés  ren- 
trés en  i)ossession,  les  communautés  d'habitants 
affranchies  du  droit  que  le  Use  leur  avait  im- 
posé; abattent  et.  s'empressent  de  jouir,  sans 
s'embarrasser  des  conséquences  d'un  pareil  dé- 
sordre. 

Victimes  eux-mêmes  de  la  dépréciation  des  boit 
qu'ils  accroissent  par  leur  impatience,  ce  n*est 
qu'en  multipliant  les  coupes  qu'ils  remédient 
momentanément  à  un  mal  plus  grand  encore  :  et 
tandis  qu'ils  courent  imprudemment  après  des 
jouissances  achetées  si  cher,  ils  ruinent  et  l'Etat 
et  leurs  successeurs,  et  dépouillent  l'avenir  sans 
enrichir  le  présent. 

C'est  ainsi  qu'au  moment  où  la  prodigalité  des 
uns,  les  besoins  trop  réels  des  autres,  dévastent 
nos  antiques  forêts,  l'économie  sans  prévoyance 
du  siècle,  le  poids  des  impôts  qui  frappent  sur 
les  bois  ne  permettent  plus  de  laisser  se  relever 
ces  futaies  que  la  sage  et  noble  administration  de 
nos  pères  nous  avait  réservées. 

Puisse  l'administration  qui  vient  d'être  formée 
sentir  tonte  l'importance  des  fonctions  qui  lui 
sont  coniiées! 

Les  objets  principaux  qui  doivent  fixer  son  at- 
tention, sont  de  faire  revivre  l'article  1*'  du  ti- 
tre XXVI  de  l'ordonnance  de  1669,  sur  l'aména- 
gement des  bois  et  taillis  des  particuliers; 


De  solliciter  la  modération  de  l'impôt  sur  les 
futaies; 

De  demander  l'allégement  des  frais  d'adminis- 
tration de  leurs  bois,  dont  les  communes  sont 
grevées  au  profit  du  Trésor,  et  l'application  de 
cette  remise  à  l'amélioration,  à  la  [plantation  de 
ces  forêts  qui  forment  les  deux  cinquièmes  de 
tous  les  bois  de  la  France. 

Les  forêts  de  l'Etat  ne  comptent  plus  que  pour 
un  dans  la  masse  générale. 

Les  bois  et  forêts  des  particuliers  forment  les 
deux  autres. 

Réduites  à  ce  cinquième,  les  forêts  de  l'Etat 
tendent  chaque  Jour  à  décroître,  par  la  vente  qui 
s'en  fait  au  pront  de  la  caisse  d  amortissement. 
Faisons  des  vœux  pour  que  de  nouveaux  be- 
soins n'amènent  pas  de  nouveaux  sacrifices,  et 
que  la  hache»  fatiguée  de  tant  de  destructions,  se 
repose  enfin  dans  l'intérêt  des  générations  à 
venir. 

Le  produit  des  forêts  avait  été  porté  au  budget  de 
1820  pour  I7,047,400|francs;  il  ne  s'est  élevé  qu'à 
15,248,000  francs  (y  compris,  pour  ordre,  50,000 fr. 
destinés  aux  restitutions  pour  défaut  de  me- 
sure); ce  produit  est  assuré  par  le  prix  connu 
des  ventes  effectuées  dans  l'automne  de  1820, 
dont  le  recouvrement  aura  lieu  pendant  le  pré- 
sent exercice. 

DOUANES. 

L'administration  des  douanes  régit  deux  partiel 
tout  à  fait  distinctes  :  les  douanes  proprement 
dites,  et  les  sels. 

Dans  un  état  manufacturier  les  douanes  ne 
sont  pas  seulement  un  impôt  ;  elles  doivent  sur- 
tout avoir  pour  objet  la  défense  des  intérêts  com- 
merciaux, en  éloignant  toute  concurrence  nuisi- 
ble à  l'industrie  nationale. 

Considérées  sous  leur  rapport  productif,  les 
douanes  sont  tantôt  un  impôt  qui  pèse  d'autant 
plus  sur  les  productions  étrangères  que,  d'objets 
de  luxe  qu'elles  étaient  dans  l'origine,  elles  sont 
devenues  des  denrées  de  nécessité,  et  qpi'elles 
font  sortir  chaque  année  une  plus  grande  quan- 
tité de  numéraire;  tant((t  elles  ne  sont  qu'un  lé- 
ger droit  sur  les  matières  premières,  devenues  de 
nouvelles  sources  de  commerce  et  d'industrie. 
Sous  l'un  et  sous  l'autre  rapport,  le  produit  des 
douanes  prend  chaque  année  une  plus  grande 
extension. 

Si,  en  1820,  l'entrée  d'une  plus  grande  quantité 
de  denrées  coloniales,  destinées  a  être  consom- 
mées parmi  nous,  décèle  une  plus  grande  aisance 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  l'importa- 
tion d'une  grande  masse  de  cotons  en  laine  rend 
raison  de  cette  aisance  par  une  plus  grande  pro- 
gression de  travail  et  des  bénéfices  qu'il  procure. 

Bn  1819,  le  produit  des  douanes,  évalué  à 
62,500,000  francs,  ne  trompa  point  les  espérances 
de  l'administration. 

Il  s'est  accru  de  13,300,000  francs  en  1820. 

Cependant  le  gouvernement  ne  propose  de  l'éta- 
blir en  reccette  que  pour  70,500,000  francs  (1),  éva- 
luation tellement  modéréfi,  qu'elle  reste  de  plus 
de  6  millions  au-dessous  nu  produit  de  1820. 

L'administration  avait  paru  craindre  que  l'ac- 
croissement d'environ  un  tiers  qu'avait  éprouvé 
l'importation  des  denrées  cx)loniales  ne  mt  au- 
dessus  des  besoins  d^  la  consommation,  et  que 


(1)  C'est  par  erreur  de  chiffre  qu'il  n'est  porté  «a 
budget  imprimé  qae  pour  69,500,000  francs. 
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l'arrivage,   pendaat   l'oxercice    de    1821,    n'en 
éprouvait  quelque  diminution. 

La  recette  de  Fadministration  des  douanes  dans 
les  deux  premiers  mois  de  cette  année,  comparée 
à  celle  des  mêmes  mois  en  1819  et  1820,  a  dû  la 
rassurer. 

La  progression  annuelle  est  tellement  satisfai- 
sante, que  nous  croyons  devoir  en  mettre  le 
tableau  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

La  recette  de  l'administration  des  douanes,  dans 
les  mois  de  janvier  et  février  1819,  s'éleva  à  la 

somme  de 13,932,149 francs;  les  produits 

de  l'année  entière  furent  de   plus  de 

112,000,000  francs. 

En  1820, 16,844,283  francs,  idem.  127,000,000. 

En  1821,  19,603,370  francs,  idem. 
Ce  qui,  dans  la  même  proportion  pour  l'année 
entière,  semblerait  promettre  140  millions. 

Cependant,  quelque  probable  qu'il  nous  ait  paru 
que  le  produit  des  douanes  s'élevât  beaucoup  au 
delà  de  70,500,000  francs,  votre  commission  n*a 

Êas  cru  devoir  vous  proposer  de  le  porter  plus 
aut. 

L'excédant  des  recettes  que  vous  présentera  le 
budget  de  1821  vous  portera  sans  doute  à  penser 
avec  elle  que  lorsque  ce  chiffre  n'est  que  l'indi- 
cation d'un  produit  présumé,  peu  importe  qu'il 
reste  au-dessous  de  la  valeur  réelle,  lorsque  les 
recettes  évaluées  suffisent  aux  dépenses  et  ne 
gênent  en  rien  le  vote  du  crédit. 

Nous  porterons  le  produit  des 
douanes  pour 70,500,000  fr. 

La  recette  de  l'administration 
des  douanes  se  ^ossit  encore  du 
produit  des  droits  de  navi^tion 
et  tonnage;  ils  sont  établis  au 
budget  pour 2,000,000 

Limpôt  sur  les  sels  est  aussi 
compris  dans  ces  recettes  pour.      49,000,000 

Bnfin  les  recettes  extraordi- 
naires s'élèvent  à 500,000 


Total 

Nous  porterons  encore  pour  or- 
dre le  produit  présumé  deg  amen- 
des et  confiscations,  attribué  en 
entier  aux  frais  de  procédures,  à 
la  caisse  des  retraites  et  aux  sai- 
sissants   


122,000,000  fr. 


2.000,000 


Total  des  recettes  brutes  com- 
prises au  budget  de  l'exercice 
de  1821 124,000,000  fr. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  les  sels  se  trouve  éva- 
lué ainsi  à  un  miUion  de  plus  qu'il  ne  l'avait  été 
en  1820. 

il  s'éleva  dans  le  cours  de  cet  exercice  jusqu'à 
52  millions.  Soit  que  cette  augmentation  soit  due 
à  une  surveillance  plus  active  ou  à  un  accroisse- 
ment de  consommation,  le  ministre  n'a  pas  cru 
Srudent  de  compter  sur  une  recette  aussi  consi- 
érableen  1821.  il  ne  l'a  évaluée  qu'à  49  millions. 
La  commission  partage  cette  opinion. 

Quelques  réclamations  se  sont  élevées  contre 
les  droits  de  douane. 

Votre  commission  a  pensé  que  ce  n'était  pas  par 
des  articles  pour  ainsi  dire  improvisés  qu'on  pou- 
vait chercher  à  améliorer  le  système  de  perception 
d'une  administration  aussi  compliquée. 

Elle  a  cru  que  s'il  en  était  susceptible,  c'était 

I)ar  une  commission  spéciale  appelée  à  examiner 
es  tarife  dans  leur  ensemble  que  des  propositions 
utiles  pourraient  vous  être  faites. 


Consultée  par  vous  sur  les  réclamations  présen- 
tées par  les  nombreux  propriétaires  des  marais 
salants  du  Midi,  elle  les  a  examinées  avec  une 
scrupuleuse  attention. 

Toutes  contiennent  des  plaintes  contre  l'éléva- 
tion de  la  taxe  du  sel  et  la  réduction  de  la  con- 
sommation qui  en  résulte.  Toutes  s*accordent  à 
dire  que  ce  défaut  de  consommation  a  fait  tomber 
le  sel  à  un  si  bas  prix,  que  les  frais  de  fabrication 
l'absorbent  tout  entier. 

Les  propriétaires  des  marais  de  Peccais  ajoutent 
à  cet  exposé  que  leur  établissement  gui  remonte 
à  plus  de  sept  cents  ans  a  joui  jusqu'à  la  révolu- 
tion d'une  protection  spéciale  du  gouvernement, 
à  raison  de  sa  grande  importance  ;  que  lors  de 
l'établissement  de  la  ^beile,  il  leur  fut  accordé, 
en  1388,  une  indemnité  connue  .sous  le  nom  de 
droit  de  blanque  ;  que  ce  droit  supprimé  par  un 
arrêt  du  conseil  en  1785  fut  remplacé  par  une 
somme  annuelle  également  assignée  sur  le  pro- 
duit de  la  ferme  générale. 

Ils  demandent  que  cet^  indemnité  si  généreu- 
sement accordée  sous  le  régime  de  la  ganelle  leur 
soit  rendue  aujourd'hui.  Ils  la  fixèrent  à  44  centimes 
par  minot  de  sel  de  cinquante  kilogrammes  qu'ils 
livreraient  à  l'administration. 

Votre  commission  a  été  touchée  de  la  position 
d'un  grand  nombre  de  pères  de  familles,  de  pro- 
priétaires d'établissements  formés  originairement 
à  grand  frais,  réduits  par  l'établissement  de  l'im- 

Sôt  sur  les  sels  à  perdre  une  portion  considérable 
e  leurs  revenus. 

Elle  n'a  pas  cru  cependant  qu'il  fût  possible 
d'accorder  des  indemmtés  aux  réclamants. 

Elle  a  pensé  que  si  la  quotité  de  l'impôt  sur  un 
minot  de  sel  était  fixée  à  15  francs  par  la  loi,  le 
prix  marchand  du  sel  était  libre,  qu^ii  était  sus- 
ceptible, comme  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité,  de  hausse  et  de  baisse,  en  raison  du 
plus  ou  moins  de  concurrence  des  acheteurs  ou 
vendeurs; 

Que  si,  dans  le  Midi,  le  prix  marchand  du  sel 
s'était  réglé  naturellement  à  15  fhincs  50  centimes 
le  minot,  c'est  que  les  fabricants  de  sel  trouvaient 
généralement  un  bénéfice  suffisant  dans  ce  prix  ; 

Que  si  quelques  établissements,  comme  celui  de 
Peccais,  à  raison  du  plus  de  difficulté  dans  la  fa- 
brication ou  de  frais  particuliers  à  sa  position,  ne 
pouvaient  pas  supporter  la  concurrence,  il  fallait 
en  conclure  que,  dans  la  situation  des  choses, 
ces  établissements  n'étaient  pas  indispensables, 
qu'ils  étaient  suppléés  par  d'autres  plus  productifs  ; 

Qu'alors  les  raisons  qui  avaient  milité  en  leur 
faveur,  lors  de  l'établissement  des  gabelles,  ayant 
cessé,  il  n'y  avait  plus  de  motifs  pour  leur  ac- 
corder, aux  dépens  de  l'Etat,  une  indemnité  qui 
ne  leur  avait  été  primitivement  donnée  que  pour 
les  mettre  à  même  de  soutenir  une  concurrence 
dont  le  gouvernement  sentait  le  besoin  ; 

Que  les  choses  n'étaient  plus  entières  entre  le 
gouvernement  et  les  établissements  en  réclama- 
tion, depuis  le  changement  du  système  d'impôt 
sur  le  sel  ;  qu'avant  la  révolution  le  prix  du  sel 
était  ^xe;  qu'il  était  déterminé  par  la  loi;  que 
l'Etat  seul  en  avait  le  monopole,  tandis  qu'aujour- 
d'hui, frappé  d'un  droit  à  la  consommation  seule- 


3 un  supporte, 
'une  portion  quelconque  de  bénéfice  du  fabri- 
cant et  du  vendeur  ; 

Que,  tendant  ainsi  à  se  mettre  de  lui-même  en 
équilibre  avec  les  besoins  de  la  consommation. 
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c'est  cette  consommation  qui  devient  l'arbitre  du 
prix  de  sa  valeur; 

Que  si  le  gouvernement  accordait  une  indem^ 
nité  à  quelques  établissements  de  marais  salants, 
elle  leur  faciliterait  les  moyens  de  livrer  à  plus 
bas  prix  que  les  autres  fabricants  ;  qu'elle  détrui- 
rait la  concurrence ,  que  ce  serait  un  privilège 
accordé  au  marais  dePeccais,  et  un  privilège  nui* 
sible  aux. autres; 

Que  pour  rétablir  la  concurrence  et  soutenir 
d'autres  fabrications»  victimes  de  la  baisse  de  sels, 
qui  en  résulterait,  de  nouvelles  indemnités  se- 
raient sans  cesse  demandées,  et  demandées  avec 
autant  de  justice. 

Par  tous  ces  motifs,  la  commission  a  pensé  qu'il 
n*y  avait  pas  lieu  h  prendre  de  décision  favorable 
au}c  pétitionnaires, 

comraiBimoNS  indirectes. 

Les  contributions  indirectes  atteignent  les  si- 
gnes de  la  richesse,  à  nnstant  où,  passant  de 
main  en  main,  ils  deviennent  le  prix  des  objets 
de  consommation  :  elles  en  retiennent  une  por- 
tion insensible  à  chaque  mutation,  et  font  ainsi 
concourir  tous  les  travaux,  tous  les  produits  et 
tous  les  salaires  à  la  défense  de  TBtat  et  aux  dé* 
penses  générales  de  son  administration. 

Plus  elles  frapperont  sur  les  objets  de  consom- 
mation loin  de  la  terre  qui  les  a  produits,  plus  le 
prix  s'en  confondra  avec  l'impôt,  plus  elles  seront 
Insensibles.  Qu'elles  soient  tellement  graduées 
qu'elles  ne  pèsent  sur  la  matière  imposable  qu'en 
raison  inverse  de  sa  nécessité,  plus  elles  se  rap- 
procheront de  la  perfection  de  leur  nature,  très- 
dure  assurément  dans  ses  moyens  de  surveillance 
et  de  perceptioUi  mais  indispensable  pour  recou- 
vrer cette  masse  d'impôts  que  réclament  impé- 
rieusement les  besoins  de  la  société. 

Nos  contributions  Indirectes  ne  sont  assises  que 
sur  onze  objets. 

Les  deux  productifs  sont  les  boissons  et  les 
tabacs. 

Ils  donnent  à  eux  seuls  plus  dCH  trois  quarts  de 
la  recette  de  cette  administration. 

Le  vente  des  tabacs  est  évaluée, 
pour  1821  à 64,000,000  fr. 

Sur  quoi  il  faut  déduire  pour 
achat  de  tabacs  livrés  par  les  plan- 
teurs  9,000,000  fr.  \ 

Par     le     com-  j 

merce 5,000,000       >  18,400,000 

Frais  de  fabrique  I 

et  magasinage.  .  .  4,400,000      ; 

Produit  net .  .  .  ,    45,600,000  fr. 

Les  droits  sur  les  boissons  sont  de  deux  natures: 
Ceux  sur  les  vins  sont  évalués, 

pour  18^1,  à 84,000,000  fr. 

Ceux  sur  les  bières,  à 7,750,000 

Total 91,750,000  fr- 

Les  droits  sur  les  vins  sont  au  nombre  de  quatre 
trois  frappent  sur  les  consommateurs  dans  des 
proportions  extrêmement  inégales. 

Le  droit  de  circulation,  supporté  également  par 
tous  les  consommateurs,  est  évalué,  pour  1821, 
à 11,750,000  fr. 


Â  reporter 11,750,000  fr. 


Report 11,750,000  fr. 

Le  droit  d'entrée,  qui  n'atteint 
que  la  consommation  des  viiieSt 
est  porté  au  budget  pour 15,500,000 

Le  droit  de  consommation  k 
l'arrivée 1,000,000 

Enfin  le  droit  de  15  pour  100  au 
détail  supporté  seulement  par  les 
consommateurs  qui  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  pas  acheter  du  vin  en 
pièce,  ii  est  iirdiqué  pour.  ....    55,750,000" 

Total  égal 84,000.000  fr. 

Présenter  à  la  Chambre  la  décomposition  de  cet 
impôt,  c'est  en  faire  remarquer  suffisamment  tous 
les  iaconvénients,  généralementsentis;ils  donnent 
lieu  chaque  année  à  de  nombreuses  réclamations, 
et  les  ennemis  du  gouvernement  les  exagèrent 
encore. 

Ces  motifs  étaient  assez  puissants  pour  mériter 
l'attention  de  Tadministration  des  contributions 
indirectes.  Elle  s'est  appliquée  à  rendre  la  percep- 
tion moinadure,  lorsqu'avec  plus  d'habileté  peut- 
être  elle  aurait  pu  adoucir  le  droit  et  l'étendre, 
pour  le  rendre  plus  égal  et  plus  insensible,  sans 
rien  faire  perdre  au  Trésor  de  ses  produits. 

Attaqué  chaque  année,  le  droit  sur  les  boissons 
a  été  défendu  par  un  argument  qui,  pour  être 
banal,  n'en  est  pas  plus  juste  et  plus  concluant. 

Il  est  volontaire,  a-t-on  dit;  on  ne  paye  qu'au- 
tant qu'on  y  consent.  Comme  si  les  boissons  fer- 
mentées  n'étaient  pas  de  première  nécessité  dans 
tous  les  pays  où  les  eaux  sont  malsaines,  et  in- 
dispensables pour  les  hommes  de  peine  de  toutes 
les  professions  1 

L  impôt  sur  les  boissons  est  nécessaire,  c'est 
un  sacrilice  que  tous  les  Français  doivent  • 
patrie.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  le  commet 
renaît,  où  l'industrie  multiplie  ses  travaux  et  ses 
ateliers,  où  l'aisance  devient  plus  générale  que 
noua  le  supporterons  avec  moins  de  résignation; 
mais  qu'il  soit  plus  égal  dans  son  assiette,  c'est 
ce  que  nous  pouvons  demander,  et  Pariminislra- 
tion  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  aonrocher 
de  ce  but.  ^'^ 

Les  produits  des  contributions  indirectes  s'ac- 
croissent chaque  année. 

i^  !§!S'  ^}^  s'éfevèrent  à. , . .    176,000,000  fr. 

En  1819,  Ils  dépassèrent i88,000,0{'0 

En  1820,  ils  sont  de 191,639,710 

Çest  environ  16  millions  d'augmentation  de- 
puis deux  années. 

Une  aussi  forte  progression  n'est  pa»  due  seu- 
lement à  l'amélioration  du  système  de  la  percep- 
tion, à  une  surveillance 'plus  active;  elle  provient 
aussi  d'une  plus  grande  consommation  :  parcon- 
séquent,  elle  signale  une  plus  grande  ai^^ance  de 
la  classe  laborieuse,  et  Taccroissement  des  tra- 
vaux et  de  l'industrie. 

Et  si  les  trois  premiers  mois  de  cette  année  ont 
donné  des  produits  inférieurs  de  900,0U0  francs 
à  ceux  des  mêmes  mois  de  18?0,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  les  contributions  indirectes  pro* 
duiront  moins  en  l?2i  que  pendant  le  dernier 
exercice. 

L'impôt  sur  les  vins  consiste,  comme  on  Ta  vu, 
en  plusieurs  droits  différents. 

Lorsque  la.récolte  n'est  pis  abondante,  le  pro- 
duit du  droit  fixe  de  circulation  en  souffre: 
mais  celui  de  détail  qui  s'accroît  du  plus  haut 
prix  des  vins,  qui  en  est  la  conséquence,  com- 
pense cette  perte. 

Si  ces  deux  droits  se  percevaient  pendant  I^ 
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cours  de  Tannée,  dans  la  même  proportion,  on 
apercevrait  à  peine  quelque  différence  dans  le 
produit  de  chaque  mois. 

Il  a*en  est  pas  ainsi.  C'est  pendant  Thiver  que 
les  Tins  circulent,  et  c'est  en  été  que  s'en  fait  la 
plus  grande  consommation. 

La  récolte  de  1820  n*a  pas  été  bonne,  les  mois 
d'hiver  ont  vu  diminuer  leurs  produits. 

Les  mois  d'été  profiteront  de  l'augmentation 
du  droit  proportionnel  de  détail,  et  réquilibre  se 
rétablira. 

Par  ces  motifs,  nous  ne  tous  proposerons  point 
de  changer  l'évaluation  du  produit  des  contribu- 
tions indirectes,  porté  au  budget  pour  la  somme 

de 193,025,000  fr. 

de  recettes  brutes,  sur  lesquelles 
il  faut  déduire  le  produit  des 
amendes  et  confiscations,  qui 
n'entrent  dans  le  compte  que 
pour  ordre,  d . . ,  t  ,350,000  fr .  ' 
pour  rembourse* 
ment  et  restitu- 
tion sur  les  pro«* 
duits  bruts  égale- 
ment déduits  sur 
la  recette  de  1820.       174,000 


1,624,000 


Reste  en  total  pour  produllbrut.    191,675,000  fr. 

Somme  supérieure  de  35,290  francs  au  profit 
des  contributions  indirectes  pendant  Texercice 
de  1820. 

De  nombreuses  pétitions  tous  sont  présentées 
chaque  année  contre  les  impôts  indirects.  Les 
droits  sur  (es  bières,  les  piquettes  et  les  huiles 
excitent  surtout  de  très-vives  réclamations. 
Celles  sur  les  huiles  sont  devenues  plus  pressan* 
tes  depuis  qu'un  froid  presque  sans  exemple  a 
fait  périr  la  plus  grande  partie  des  oliviers  en 
Provence. 

Il  n'est  pas  juste  cependant  de  confondre  ainsi 
deux  objets  différents  de  plainte. 

Si  la  culture  des  oliviers  a  souffert,  si  les  pro- 
duits en  sont  considérablement  diminués,  s'il  est 
juste  de  venir  au  secours  deceux  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  aussi  constatées,  c^est  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  des  ministres  des  finances 
et  de  l'intérieur  que  des  dégrèvements  et  des  in- 
demnités doivent  être  accordés;  et  si  ces  fonds 
sont  insuffisants,  c'est  au  gouvernement  à  de- 
mander le  supplément  nécessaire. 

Quant  à  l'impôt  en  lui-même,  impôt  supporté 
pour  moitié  par  la  villede  Paris,  et  pour  315,9/8  fir. 
seulement  par  les  départements  qui  font  usage 
d'huile  pour  la  préparation  des  aliments,  votre 
commission  n'a  pas  vu  de  nouveaux  motifs  dans 
les  pétitions  présentées  cette  année,  pour  propo- 
ser a  la  Chambre  de  revenir  sur  les  décisions 
qu'elle  a  déjà  prises  tant  de  fois  depuis  nue  cet 
imjpôt  a  été  établi.  ^ 

Bile  aurait  désiré  pouToir  vous  présenter  une 
modification  au  droit  sur  les  piquettes.  Boisson 
du  pauvre,  elle  sollicite  tout  rînlèrét  du  législa- 
teur. C'est  avec  regret  qu'elle  se  voit  forcée  de 
renoncer  à  l'espoir  qu'elle  en  avait  conçu. 

L'impossibilité  de  reconnaître  à  dos  signes  cer- 
tains les  piquettes  des  vins  de  médiocre  qualité, 
la  fraude  qui  en  résulterait,  ont  présenté  aes,  ob- 
stacles que  l'administration  et  la  commission  ont 
vainement  essayé  de  vaincre. 

De  longues  discussions  ont  également  eu  lieu 
sur  rinierprétation  donnée  aux  articles  de  loi 
relatifs  aux  droits  de  fabrication  sur  la  bière. 

Les  procédés  différents  dont  nsent  les  bras- 


seurs de  divers  départements  rendent  très-diffi- 
cile la  rédaction  d*un  nouvel  article  qui  puisse 
empêcher  la  fraude  du  droite  sans  nuire  aux  in- 
térêts de  la  fabrication  des  petites  bières. 

D'accord  avec  votre  commission  sur  la  néces- 
sité d'une  modification,  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  ne  Test  pas  encore  sur  la 
manière  d'y  arriver.  De  nouveaux  éclaircisse- 
ments ont  été  demandés,  et  il  est  présumable 
qu'un  changement  de  rédaction  sur  le  mode  de 
perception  du  droit,  vous  sera  présenté  dans  lo 
cours  de  la  discussion  du  budget. 

fOSTBS. 

L'administration  des  postes  a  deux  objets  bien 
distincts  : 

Le  servioe  des  dépêches  ; 

La  conservation  uei  relais. 

Assurer  à  la  fois  la  correspondance  du  ffOUTer- 
nement  et  celle  des  particuliers,  faire  les  frais  de 
l'une  aux  dépens  de  l'autre,  changer  uoe  dé- 
pense administrative  en  un  impôt  productif  pour 
l'Etat  et  économique  pour  les  iodividua,  tel  est 
le  but  du  premier. 

Garantir  Pexaclitude  de  ces  correspondances 
par  des  agents  et  des  relais  à  sa  disposition,  four- 
nir  au  commerce,  aux  affaires,  les  moyens  de  se 
transporter  à  toute  heure,  en  tout  temps,  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre,  tel  est  le  but  du 
second. 

Corrélatives  entre  elles,  ces  deux  parties  du 
service  des  postes  ne  peuvent  se  séparer»  Laisser 
périr  l'une  et  vouloir  maintenir  Vautre,  soraU 
impossible  aujourd'huL 

Sans  relais  fixes  et  régulièrement  servis,  plus 
de  rapidité  dans  le  transport  des  dépêches. 

Sans  transport  régulier  et  fréquent  des  dépê- 
ches, plus  de  moyens  de  soutenir  les  relaii» 

La  RéTolution,  qui  a  tant  détruit,  a  entraîné  la 
ruine  des  relais. 

Avant  elle,  indépendamment  du  monopole  dii 
transport  des  dépêches,  celui  du  transport  des 
vovageurs  était  dans  les  mains  du  gouvernement. 

De  pestantes  messai^eries,  des  eoobes  informes, 
marchant  à  petites  journées,  n'étaient  paa  pour 
la  poste  des  concurrents  redoutables. 

L'activité  des  affaires,  les  mœurs  du  jour,  Hb 
habitudes  de  la  «ociété,  contrastaient  trop  avec 
la  lenteur  de  ces  lourdes  machines,  où  tous  lea 
sexes,  tous  les  Âges,  toutes  les  [professions, 
étaient  pêle-mêle  entassés. 

Les  choses  changent  en  l'an  ti,  la  liberté  suc- 
cède au  monopole.  Eveillée  par  son  intérêt,  l'in- 
dustrie établit  uoe  utile  concurrence. 

Dégagé  de  toute  entrave,  mais  t^vé  d'impôts, 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
par  relais,  multiplie  ses  efforts,  perfectionne  ses 
essais  :  non  moins  rapide,  non  moins  comraod«, 
mais  plus  économique  que  la  poste,  il  la  force  t 
la  plus  fôcheuse  inaction. 

Réduits  au  service  des  dépêches,  les  relais  ne 
peuvent  se  maintenir.  Des  réclamations  générales 
s'élèvent  de  tous  les  points  de  la  France,  des  in- 
demnités sont  partout  demandées  :  vainwpft  le 
gouTernement  résiste,  le  péril  devient  plus  pree* 
sant,  il  cède  ;  mais  trop  batile  peur  grever  te 
Trésor  d'une  charge  ;dont  il  n'a  pas  partagé  le 
bénéfice,  c'est  aux  <lép6ns  de  ceux  qui  avaieat 
rendu  les  indemnités  nécessaires,  qu'il  conseol  à 
les  accorder. 

La  prospérité  des  voKures  publiques  eausitt  te 
ruine  des  relais,  les  relais  sont  relevés  afix  frais 
dee  voitures  puoliqueB* 
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La  loi  du  15  ventôse  an  xni  assujettit  tout  en- 
trepreneur de  diligences  à  payer  par  poste  et  par 
cheval,  25  centimes  au  mattre  de  poste  dont  il 
n'emploierait  pas  les  chevaux. 

Abandonné  à  la  concurrence,  sous  la  condition 
de  quelques  impôts,  Ventreprise  des  diligences 
est  une  spéculation  libre.  Le  gouvernement  n'y 
a  jamais  renoncé  ;  dès  Tan  vi,  comme  auparavant, 
il  a  toujours  admis  dans  ses  malles  un  ou  deux 
voyageurs.  Si,  depuis,  il  a  porté  ce  nombre  à 
quatre  dans  les  voitures  nouvellement  établies, 
c'est  moins  dans  Tintérêt  d'accroître  les  recettes 
que  de  soutenir  un  établissement  public  aussi 
important  que  les  relais  qu'il  a  dû  le  faire. 

Dans  aucun  cas,  la  concurrence  de  l'adminis- 
tration ne  peut  être  bien  dangereuse.  Forcée  d'é- 
'  tablir  ses  prix  à  30  sous  par  noste,  elle  ne  peut 
rivaliser  que  de  vitesse  avec  aes  établissements 
qui  conduisent  souvent  à  moitié  moins,  et  qui, 
avec  la  même  quantité  de  chevaux,  se  chargent 
de  trois  fois  plus  de  voyageurs  et  d'une  énorme 
quantité  d'argent  et  de  marchandises. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  malle-poste  tous  les 
deux  jours,  ou  tous  les  jours  au  plus,  sur  des 
routes  couvertes  d'une  multitude  de  voitures,  qui 
transportent  depuis  neuf  jusqu'à  vingt  voyageurs? 

Bt  c'est  au  moment  où  ces  entreprises' se  mul- 
tiplient chaque  jour,  que  les  anciens  établisse- 
ments réclament  des  indemnités  ! 

11  y  a  de  l'exagération  dans  les  plaintes .  Sans 
doute  une  administration  qui  sacrifie  400,000  fr. 
annuellement  dans  la  seule  vue  de  procurer  aux 
maîtres  de  poste  une  indemnité  de  deux  millions 
indispensable  pour  soutenir  les  relais,  n'est  ni 
un  concurrent  bien  à  craindre,  ni  une  adminis- 
tration bien  fîscale, 

L'usurpateur,  en  pareil  cas,  eût  doublé  le  droit 
de  25  centimes,  et  le  prix  des  places  n'en  eût  peut- 
être  pas  été  augmenté.  Le  gouvernement  légi- 
time accorde  aux  frais  de  l^tat  une  indemnité 
aux  maîtres  de  postes,  et  des  plaintes  s'élèvent 
de  toutes  parts.  Votre  commission  ne  les  croit 
pas  fondées. 

Le  produit  des  postes,  malgré  la  perte  résul- 
tant de  l'établissement  des  malles  nouvelles  sur 
les  routes  de  première  et  seconde  section,  s'élèvera 
encore,  cette  année,  probablement  à  la  somme 
de  24,310,000  francs. 

En,  1820,  elles  n'ont  produit  que    23,155,910  fr: 
indépendamment  d'un  trop  perçu 
de .*.         346,000 

Total 23,501,910  fr. 

L'évaluation  de  1821  est  plus  forte  d'environ 
800,000  francs  :  cette  augmentation  sera  compen- 
sée par  un  accroissement  de  dépense  à  peu  près 
aussi  considérable,  occasionnée  par  rétablisse- 
ment des  malles-postes  sur  les  routes  de  seconde 
section.  Votre  commission  ne  vous  propose  aucun 
changement  à  ces  évaluations. 

LOTERIES. 

Chaque  année  le  rapport  de  votre  commission, 
rendu  public,  reproche  à  la  crédulité  des  joueurs 
de  se  laisser  séduire  par  l'espérance  d'une  for- 
tune si  difficile  à  obtenir  du  hasard.  Chaque  an- 
née, c'est  par  de  plus  grands  efforts,  pour  la 
saisir,  qu'ils  réponaent  à  ses  avis  paternels. 

Et  l'augmentation  progressive  des  mises  qui. 
de  38  millions  en  1818,  s'ost  élevée  à  53  en  1819 
et  jusqu'à  57  en  1820,  prouve  que  si  l'aisance  de 
la  classe  qui  se  livre  particuliéerment  à  ce  jeu, 


s'accroît  sensiblement,  la  fureur  du  gain  s'accroît 
dans  la  même  proportion. 

Faut-il  s'étonner  que  les  habitudes  d'une  géné- 
ration aventureuse  l'emportent  sur  les  conseils 
de  la  prudence,  lorsque  la  ruine  de  tant  de  fa- 
milles consommée  par  cette  passion  effrénée, 
lorsaue  tant  d'actes  de  désespoir,  qui  en  sont  les 
résultats,  n'arrêtent  que  si  rarement  quelques 
père? de  famille  sur  les  bords  de  l'abîme? 

Le  produit  net  des  loteries,  qui  n'avait  été  que 
de  9  millions,  terme  moyen  pendant  les  années 
1815,  1816  et  1817,  s'éleva  à  plus  de  12  en  1818, 
redescendit  à  près  de  11  en  1819,  et  s'accrut  jus- 
qu'à 22  en  18^0. 

Le  gouvernement  le  porte  an  budget  pour  une 
évaluation  de  15  millions. 

Votre  commission  n*a  aucune  base  pour  l'ap- 
précier. Elle  l'accepte  telle  qu'elle  est,  parce  que 
si,  comme  on  l'a  vu  tout  à  L'heure,  il  y  a  raison 
de  croire  que  la  progression  croissante  des  mises 
ne  s'arrêtera  pas,  il  n'y  a  pas  les  mêmes  motifs 
pour  juger  du  produit. 

Par  la  comparaison  que  donne  la  somme  des 
mises  et  les  produits  des  loteries  pendant  les 
trois  dernières  années,  on  reconnaît  combien  peu 
les  unes  sont  en  proportion  avec  les  autres. 

En  1818,  40  millions  de  mises  donnèrent 
12  mlQions  500,000  francs  de  produit. 

En  1819,  53  millions  ne  donnèrent  que  11  mil- 
lions. 

En  1820,  57  millions  ont  donné  22  millions. 

Ce  dernier  résultat  sort  de  toutes  les  bornes,  il 
est  au-dessusde  toutes  les  probabilités  On  ne  peut 
pas  le  prendre  pour  un  terme  de  comparaison. 

11  serait  à  désirer  que  la  perte  énorme  gui  en 
est  résultée  pour  les  joueurs  ralentît  la  fureur 

nies  entraîne.  L'aisance  qui  en  résulterait 
s  une  classe  malheureuse  que  la  passion  du 
jeu  réduit  à  la  plus  affreuse  misère,  dédom- 
magerait bien  l'Etat  de  quelques  millions  de  di- 
minution dans  les  recettes. 

RETENUE  SUR  LES  TRAIIEMENTS 

Etablie  dans  un  moment  difficile,  à  l'époque  où 
remis  à  peine  des  désastres  des  deux  invasions, 
les  contribuables  succombaient  sous  le  faix  des 
charges  publiques,  c'était  moins  comme  une  res- 
source importante  en  elle-même,  que  comme  un 
exemple  donné  par  ceux  qu'un  devoir  plus  étroit 
appelait  à  faire  des  sacrifices  pour  la  conservation 
de  fËtat,  qu'il  fallait  considérer  la  retenue  sur 
les  traitements  des  fonctionnaires  publics. 

Aussi  ne  fût-ce  pas  un  médiocre  scandale  de 
voir  à  cette  époque  les  jtraitements  des  directeurs 
généraux  élevés  de  40,000  francs  à  50,000,  pour 
les  soustraire  à  une  réduction  dont  le  Roi  et  les 
princes  de  sa  famille  avaient  donné  l'exemple. 

En  1819,  un  léger  dégrèvement  fut  accordé  aux 
contribuables,  et  la  Chambre  s'empressa  d'y  faire 
participer  les  fonctionnaires  publics.  La  retenue 
fut  réduite  à  moitié. 

Fidèle  au  principe  qui  l'avait  déterminée  à 
cette  époque,  la  Chambre  ne  croira  pas  sans  doute 
devoir  maintenir  l'autre  moitié  au  moment  où, 
par  un  nouveau  dégrèvement,  elle  diminue  les 
charges  de  la  contribution  foncière. 

Des  impôts  établis  dans  une  circonstance  ex- 
trême, doivent  disparaître  à  la  fois  quand  les 
temps  s'améliorent;  et  là  où  les  sacrifices  ne 
sont  plus  aussi  nécessaires,  le  devoir  d'en  donner 
l'exemple  semble  cesser  avec  eux. 

L'augmentation  survenue  dans  les  recettes  des 
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admInistraUoas  financières  coavrira  Bans  priM 
le  déficit  opéré  par   la  Buppresmon  de  cette 

'^V^tre'commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  wnctionner  le  Projetdu .{rouvernement  qui  la 
supprime  à  partir  du  i"  juillet  prochain. 

VERSEMENT  AU  TRÉSOR  PIR  LA  VILLE  DE  PARIS 
SUR  LE  PRODDIT  DBS  JEUX. 

Ce  n'est  que  pour  ordre  seulement,  et  afin 
qu^uMne  râette  et  aucune  dépense  de J'admi- 
SistoiSon  Bénérale  de  l'Eut  ne  puisse  échapper 
à  iS^en  et  à  la  surveillance  des  Chambra., 
ane  ÎSrticle  8  de  la  oi  des  dépenses  de  1820 
5^rU  nnscription  amiueUe  au  budget  de  la 
quotité  de  ce  versement 

'  PRODUITS  DIVERS. 

Ce  chapitre  présente  un  Produit  d»  16  millions 
R9»  (Vin  francs  -les  arrérages  de  rentes  et  intérêts 
Kds  publiés  apjartenlnt  au  Trésor  y  figurent 

^'wi^dans^SuS  rapporte,  vos  commiMions 
voît^onffaU  îemarauer  (fue  le  Trésor  ne  demt 
rester  possesseur  d'aucun  de  ses  effets  en  par- 
ffierVquIl  ne  convenait  pas  au  gouvernement 
de  conserver  dans  ses  mains  envwon  12  millions 
Ao  MntM  et  de  rester  grevé  d'une  dette  exi- 
ÎSd^m  mimons;  que^çes  12 «mlllons ne  sont 
5  m  disDosUion  que  contre  la  volonté  de  la  loi. 

BUeŒ  pu  ajouter  que,  dans  un  gouver- 
nement Ssentatif  où  l^  impôts  .do  vent  être 
Œ  annKment,  il  est  inconstitutionnel  de 
Ker  dans  les  mains  du  ministère  une  masse 
S cons?déi^le  de  rentes  dont  il  peut  se  faire 
dTrSrseTimprévues  ;  que  ce  moyen  de 
crtdit  deSd'autant  plus  dangereux,  que  le 
SSstre  peut  l'accroître  encore  par  la  création 
ffidMin  grand  nombre  de  bons  du  trésor. 

Lm  Chambres,  confiantes  dans  la  personne  du 
minK  ont  persisté  à  laisser  leurs  rentes  entre 

'^SetnrSTn' notant  les  annuités, 
voSra?^  donné'au  ministère  uu  crédit  en  rentes 
de  la  même  quotité;  vous  lui  avei  confié  une 
valeur  double  de  ses  besoins.  •„:__ 

^WoB  de  teUes  circonstances,  votre  çomnu«^ion 
n'a  DU  vous  présenter  des  dispositions  contraires 
à^Kuevous  avez  Untdefois  manifestées; 
a  ceue»  quo  \w«» ,^^  »/v«imair«mrtni  les  prin- 

sagesse 
conve- 

nable  de  les  faire  prévaloir. 

CONTRIBUTION  PINANOÈRB,  DtoRÈVBMBNT. 

s'élève  encore  en  principal  à. . . .    lb»,U7WH>  ir. 

Bn  y  comprenant  les  centimes 
additionnels. .-•     75.657.475 

Les  traitements  et  taxations 
des  receveurs  généraux,  paru- 
cttUers  et  des  percepteurs . ......      12,»Z3, w  » 

Les  dépenses  extraordinaires 
des  départements,  ordinaires  et 
extraordinaires  des  communes.     24,7i^,v>»^ 

BUe  s'élève  à 281,325,173  fr- 


Si  on  compare  cette  somme  à  celle  de 
1,581.000,000  francs,  à  laquelle  le  travail  du  mi- 
nistre des  finances  porte  le  revenu  territorial  de 
la  France,  évaluation  évidemment  forcée,  il  en 
résulte  que  la  contribution  foncière,  qui  paraît 
n'être  que  d'un  peu  moins  du  cinquième  du  pro- 
duit net,  est  réellement  portée  en  raison  du  quart 
au  cinquième  (proporlioa  évidemment  trop  forte, 
quand  on  songe  que  les  frais  de  gestion  et  de 
réparation  en  absorbent  à  peu  près  autant,  et 
que  le  malheureux  propriétaire,  écrasé  sous  ce 
poids,  ne  peut  ni  améliorer,  ni  même  soigner  sa 

culture).  .^    .  .   . 

Du  moins  si  une  contnbution  aussi  énorme 
était  justement  répartiel  11  n'en  est  pas  ainsi;  et 
tandis  que  certains  départements  ne  pavent  en 
principal  que  le  douzième,  le  treizième,  le  qua- 
torzième, et  même  le  dix-septième,  un  grand 
nombre  d'autres  la  supportent  aux  sixième,  sep- 
tième et  huitième,  et  ne  sont  plus,  pour  ainsi  dire, 
que  les  fermiers  d'une  propriété  dont  les  répa- 
rations et  l'impôt  absorbent  le  revenu. 

L'origine  de  cette  inégalité  remonte  à  l  As- 
semblée constituante.  La  première  répartition  fut 
faite  presque  au  hasard.  C'était  une  injustice 
qu'on  conjurait  les  Français  de  supporter  provi- 
soirement. ,  ,  .,     .    * 

Le  comité  chargé  de  préparer  le  travail,  n  eut 
d'autre  but  que  de  refondre,  par  départements, 
les  anciennes  impositions  directes  et  Indirectes 

rejeté; 
adopta 

de  confiance.  . ,        ,  ^      ^     ^      .^. 

Ainsi  le  hasard  présida  seul  à  cette  réparution  ; 
les  propriétaires  s'y  soumirent  :  l'espérance  de 
voir  bientôt  réparer  cette  grande  injustice  sou- 
tint leur  courage.  X  1    A 

Elle  dure  encore  depuis  trente  années,  oialgre 
quelques  efforts  infructueux  tentés  pour  la  ré- 

En  1818,  les  Chambres  essayèrent  d'en  faire 
disparaître  les  plus  choquantes  inégalités.  La  loi 
de  finance  ordonna  qu'il  serait  présenté  a  la  pro- 
chaine session  uri  nouveau  projet  de  répartition. 
Elle  en  détercUina  les  bases  au  nombre  de 
quatre  :  le  cadastre,  les  baux,  les  ventes  et  les 
renseignements  administratifs. 

Ce  travail  fut  exécuté;  ce  n'était  encore  qu'un 

essai* 

On  jugea  qu'il  avait  besoin  d'être  revu;  frappée 
de  l'arbitraire  des  renseignements  adminis- 
tratifs, la  Chambre  les  rejeta.  „„      ,       . 

Il  ne  restait  plus  que  trois  bases.  Elles  furent 
adoptées  provisoirement  ppur  asseoir  le  dégrè- 
vement de  4,590,000  francs  proposé  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière.  Il  fut  réparti 
entre  les  trente-cinq  départements  les  plus  sur- 

^  D''après  le  travail  présenté  alors,  il  eût  fajiu 
13,770,000  franco  pour  faire  à  tous  une  justice 
entière.  La  situation  du  Trésor  ne  le  permit  pas. 
D'après  ce  même  travail,  révisé  avec  plus  de 
Boiu,  il  en  faudrait  dix-neuf  aujourd'hui,  pour 
ramener,  seulement  les  départemente  les  plus  sur- 
chargés, à  ne  payer  en  priacipal  que  le  dixième 

de  leur  revenu.  ,,  .  ^ 

Le  gouvernement  vous  propose  d  eu  accorder 
à  peu  près  les  deux  Uers.  13,539.123  fr.  80  c; 
il  les  répartit  entre  cinquante  -  deux  dépar- 
tements. .'11 
Par  suite  de  ce  dégrèvement  en  pnqcipal,  le 
montant  'lu  produit  des  45  centimes  addiUoonuls 
serait  réduit  de  t),088,lU4  francs. 
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Il  VOUS  propose,  en  ontre,  de  réduire  de  cinq 
les  centimes  additionnels  à  la  charge  de  tous  les 
départements. 

Ces  deux  dégrèvements,  montant  ensemble  à 
27,351,136  fr.  38  c,  n'auraient  lieu  qu'à  partir 
du  1"  juillet,  et  ne  soulageraient  réellement  les 
contribuables  que  de  la  moitié  de  cette  somme 
en  1821.  Le  principe  seulement  se  trourcrait 
ainsi  posé  sur  rayenir. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  dans  Texposé,  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  des 
produits  présumés  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  pour  1821,  qu'ils  vous  offriront 
un  accroissement  suffisant  pour  couvrir  le  déficit 
qu'opérera  dans  les  recettes  le  dégrèvement 
prooosé. 

Vous  êtes  également  convaincus  que  la  sur- 
charge de  la  contribution  foncière,  devenue  plus 
accablante  par  l'inégalité  de  la  répartition,  s  op- 
pose à  la  prospérité  de  Tagriculiure.  Vous  n'hé- 
siterez donc  pas  à  accepter  le  bienfait  qui  vous 
est  offert. 

Sans  doute  vous  penserez  aussi  qu'il  est  juste 
d'y  faire  participer  la  France  tout  entière,  en 
admettant  la  réduction  de  5  centimes  addi- 
tionnels sur  la  contribution  foncière. 

Unanime  sur  ces  deux  points,  votre  commis- 
sion s*est  livrée  à  l'examen  du  mode  de  réparti- 
tion des  13,529,123  fr.  80  c.  de  dégrèvement  sur 
le  principal  de  cette  contribution. 

Les  bases  présentées  par  le  gouvernement  s'of- 
fraient naturellement  à  notre  examen. 

Si  elles  sont  telles  qu'en  les  adoptant  on  soit 
certain  d'arriver  sans  tâtonnement  à  connaître 
la  force  réelle,  la  force  contributive  de  chaque 
département;  si  le  dégrèvement  proposé  est  suf*- 
flsant  pour  qu'il  soit  possible  de  le  répartir  de 
manière  à  rétablir  un  équilibre  parfait  entre  tous; 
la  répartition  doit  être  détinitive. 

Si  les  bases  du  travail  présenté  par  le  gouver- 
nement ne  sont  au  contraire  que  des  approxima- 
tions plus  ou  moins  rapprochées  de  la  vérité;  si, 
par  cela  même,  elles  sont  susceptibles,  par  la 
suite,  de  nouvelles  rectifications;  si  le  dégrève- 
ment accordé  n'est  pas  suffisant  pour  ramener  les 
départements  surchargés  à  la  limite  indiquée 
comme  le  but  désirable  (le  dixième  en  principal 
du  revenu),  la  justice  veut  que  la  nouvelle  répar- 
tition ne  soit  que  provisoire. 

Nous  avons  vu  que  le  fonds  de  13  millions  en 
principal,  accordé  pour  le  dégrèvement,  était  in- 
suffisant pour  atteindre  ce  but. 

Nous  savons  également  qu'en  substituant  aux 
opérations  cadastrales  les  trois  bases  du  cadastre 
rectifié,  des  baux  et  des  ventes,  la  loi  des  finances 
a  renoncé  à  obtenir  un  travail  de  répartition 
d'une  précision  rigoureuse  *,  qu'elle  n'a  eu  en  vue 

Sue  de  se  procurer  des  moyens  approximatifs 
'arriver  promptement  à  faire  disparaître  les  iné- 
galités les  plus  choquantes  de  la  répartition  exis- 
tante. 
Votre  commission  ne  peut  donc  pas  vous  pro- 

riser  ta  fixité  des  mesures  à  prendre  pour  arnver 
ce  résultat. 

La  fixité  ainsi  rejetée,  l'examen  des  bases  à 
adopter  devient  nécessairement  moins  rigoureux. 
La  possibilité  de  pouvoir  toujours  réparer  les  in- 
justices que  le  temps  ferait  reconnaître,  rend  moins 
méticuleux  sur  un  mode  de  dégrèvement  que  Ton 
n'établit  que  provisoirement;  et  ce  que  ron  eût 
rejeté  comme  définitif,  on  l'admet  sans  réclama- 
tion comme  provisoire,  lorsque  la  nécessité  en  est 
démontrée. 

Gela  posé,  U  ne  s'agissait  plus  que  de  recher- 


cher si  les  bases  déterminées  par  les  lois  de 
finances  de  1818  et  1819  sont  établies  avec  assez 
d'exactitude  et  de  soin  pour  que  le  législateur 
puisse  les  adopter  et  en  faire  la  règle  de  la  répar- 
tition provisoire  du  dégrèvement  demandé. 

S'il  résulte  de  cet  examen  que  chaque  base, 
prise  séparément,  n'ait  que  les  imperfections  qui 
résultent  de  sa  nature,  que  les  imperfections  qui 
résultent  du  choix  des  éléments  employés  pour 
la  produire;  si,  prises  ensemble,  elles  se  corri- 
gent mutuellement  et  neutralisent  ainsi  ce  que 
leurs  vices,  considérés  isolément,  auraient  de 
plus  choquant;  elles  sont  aussi  approximatives 
que  nous  puissions  les  obtenir,  elles  sont  aussi 
parfaites  que  la  loi  l'a  voulu»  et  nous  ne  pouvons' 
en  exiger  davantage. 

Si,  au  contraire,  il  s'y  joint  des  erreurs  graves, 
résultant  du  fait  de  l'homme,  si  elles  portent  le 
cachet  de  l'arbitraire  ou  de  la  faveur,  il  faut  les 
rejeter  pour  ne  pas  substituer  de  nouvelles  injus- 
tices à  des  injustices  que  le  temps  semble  avoir 
consacrées. 

Pénétrée  de  ces  principes,  votre  commission  k 
examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  tous 
les  procédés  employés  pour  établir  les  bases  du 
dégrèvement  présenté  par  le  gouvernement.  Elle 
est  entrée  dans  tous  les  détails  des  opérations 
nombreuses  de  cet  important  ouvrage;  elle  s'est 
fait  rendre  compte  des  plus  minutieuses.  Elle  a 
poussé  la  précaution  jusqu'à  appeler  dans  son 
sein  les  commissaires  spéciaux  chargés  de  la 
confection  de  cet  immense  répertoire  de  faits  et 
de  calculs.  Toutes  les  objections  ont  été  faites. 
Toutes  celles  qui  ne  tenaient  pas  à  llnsùfflsance 
des  éléments  détern^inés  par  la  loi  ont  été  détruites 
aussitôt  que  présentées.  Partout  il  lui  a  paru  gue 
toutes  les  précautions  désirables  avaient  été  prises 
pour  éviter  que  la  multiplicité  des  agents  et  des 
opérations  ne  nuisit  à  l'unité  de  l'ensemble. 

Sans  doute  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  vé- 
rifier les  faits  de  détail,  d'apprécier  les  plaintes 
et  les  réclamations  des  conseils  généraux  et  des 
députations.  Il  eût  fallu  refaire  en  entier  toutes 
les  opérations.  Les  éléments  de  ce  travail  et  le 
temps  nous  manquaient  à  la  fois. 

Une  seule  réclamation,  fondée  sur  une  erreur 
matérielle,  présentée  par  le  département  de  la 
Gôte-d'Or,  a  été  reconnue  juste  et  l'erreur  réparée. 

Presque  toutes  les  autres  nous  ont  semblé  bien 
plus  dirigées  contre  le  principe  du  travail,  contre 
les  éléments  employés  pour  rétablir,  contre  les 
bases  déterminées  par  la  loi,  que  contre  les  er- 
reurs de  ceux  qui  avaient  été  appelés  à  les  con- 
fectionner. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement;  les  éléments 
du  travail  une  fois  donnés,  les  opérations  subsé- 
quentes n'étaient  plus  que  des  calculs  qui  se  jus- 
tifient par  eux-mêmes. 

Ce  serait  donc  ces  éléments  qu'il  faudrait  justi- 
fier; mais  s'ils  sont  déterminés  par  [les  lois,  ils 
sont  justifiés  par  elles  ;  s'ils  sont  les  seuls  possi- 
bles, la  nécessité  d'en  avoir  les  justifie  suflisam- 
ment.  ^ 

En  effet,  du  moment  où  l'iniostice  de  la  répar- 
tition de  l'impôt  foncier  est  admise,  du  moment 
où  il  est  reconnu  qu'il  ftuit  une  nouvelle  «base 
pour  asseoir  une  répartition  nouvelle,  du  moment 
où  cette  nouvelle  base  est  la  seule  possible,  que 
c'est  la  loi  qui  Ta  établie,  que  la  nécessité  en  est 
démontrée,  qu'elle  n'a  que  les  vices  prévus  d'a- 
vance, que  les  imperfections  résultant  de  la  na- 
ture de  ses  éléments,  que  des  Imperfections  qui 
peuvent  bien  nuire  à  fa  précision  rigoureuse  du 
travail,  mais  non  l'empêcher  do  s'en  rapprocher 
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6aD8  cesBe  par  des  rectiOcttfons  nouvelles,  ce  se- 
rait Touloir  perpétuer  l'injastice  et  ajourner  indé« 
fiaiment  le  retour  à  l'égalité  porportionoelle  que 
de  rejeter  le  seul  moyeu  qu'il  soit  possible  d'em- 
ployer pour  y  arriver. 

Détermioée  par  œs  motifs,  votre  commission 
adopta  tes  bases  du  travail  qui  vous  est  soumis. 

Ces  base^  une  fois  admises,  l'ordre  d'inscrip- 
tion des  départements  sur  le  tableau  G  (1|  se 
trouvait  maintenu  et  leurs  droits  au  dégrèvement 
établi. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  décider  si,  au  sys- 
tème des  classes  présenté  par  le  ministre,  il  ne 
serait  pas  plus  convenable  de  substituer  une 
autre  répartition. 

Les  adversaires  du  système  des  classes  fai- 
saient remarquer  que,  par  le  classement,  les  dé- 
parlements renfermés  dans  la  même  série  n'ob- 
tenaient point  les  mêmes  avantages  ;  que,  ramenés 
tous  à  un  but  commun,  à  pa^er  le  neuvième,  je 
suppose,  les  premiers  inscrits  obtenaient  un  ûo- 
grèvement  de  près  d'un  tiers  de  leur  impôt, 
tandis  que  les  derniers  ne  recevaient  que  le 
dixième. 

Ils  démontraient  ensuite  que  Tinjustice  de 
classe  à  classe  était  encore  plus  maniteste,  puis- 
que chacun  semblait  ne  recevoir  de  dégrèvement 
qu'en  raison  inverse  du  droit  qu'il  était  reconnu 
y  avoir; 

Que,  par  exemple,  le  dernier  inscrit  de  la  se- 
conde classe  n'était  dégrevé  que  du  dixième  du 
principal  de  sa  contribution;  tandis  que  le  pre- 
mier de  la  troisième,  qui  était  réellement  un  peu 
moins  surchargé  que  lui,  obtenait  une  diminu- 
tion d'un  septième. 

Ces  objections  sont  vraie*;  elles  sont  graves, 
sans  doute  ;  elles  tiennent  à  la  nature  même  de 
ce  mode  de  répartition  ;  on  aurait  pu  les  rendre 
moins  sensibles  peut-être,  en  réduisant  le  nom- 
bre des  départements  de  chaque  classe,  sans  pour 
cela  les  faire  disparaître  entièrement. 

Pour  y  parvenir  complètement,  on  proposait  de 
répartir  le  dégrèvement  au  marc  le  franc,  à  raison 
de  la  surcharge  reconnue  de  chaque  départe^ 
ment.  Ce  moJe  de  répartition  était  le  plus  équi- 
table, le  plus  naturel;  c'était  la  justice  tout  en- 
tière, la  justice  rigoureuse;  mais  ici  comme 
partout,  la  justice  rigoureuse  était  une  grande 
injustice. 

Les  bases  sur  lesquelles  l'ordre  du  tableau  se 
trouve  établi  ne  sont  oue  des  approximations 
plus  ou  moins  rapprochées  de  la  vérité.  S'il  a  pu 
s'y  glisser  des  erreurs,  il  est  naturel  de  penser 

Sue  c'est  sur  les  départements  les  plus  éloignés 
e  la  proportion  commune  qu'elles  ont  dû  avoir 
lieu.  Il  est  difhcile  de  croire,  par  exemple,  que 
les  départements  de  la  Seine  et  de  rÀveyron, 
supposés  payer  le  sixième  en  principal  de  leur 
revenu,  c  est-à-dire  près  d'un  tiers,  centimes  et 
frais  de  perception  compris,  aient  pu  supporter 
ce  fardeau  trente  années,  sans  que  les  proprié- 
taires fussent  ruinés  complètement,  sans  qu'ils 
eussent  fait  entendre  des  réclamations  perpétuel- 
les. Non,  sans  doute. 

Cependant,  en  admettant  la  répartition  proposée, 
en  adoptant  à  leur  égard  les  principes  u'une  jus- 
tice rigoureuse,  lorsque  leurs  droits  ne  sont  fondés 
que  sur  des  bases  approximatives,  ce  serait  re- 


(I)  A  l'«xcaption  da  départomeot  de  la  Côte-d'Or. 
qui,  par  la  rectification  opérée  dans  Tévalnation  de 
ton  reTono.  est  porté  an  n*  7  de  la  cinquième  classe 
an  n*  î. 


connaître  comme  précis  et  déterminés,  des  droits 
susceptibles  d'être  contestés,  des  droits  dont  peut* 
être  on  reconnaîtra  bientôt  l'exagération.  Et 
quand  on  songe  que,  par  ce  nouveau  mode  de 
répartition,  les  deux  premières  classes,  déjà  si 
bien  traitées  parle  classement  proposé,  recevraient 
un  dégrèvement  beaucoup  plus  considérable^ 
absorberaient  pour  ainsi  dire  à  elles  seules  le  dé- 
grèvement accordé,  on  sent  que  la  justice  ri-* 
goureuso  serait  une  véritable  injustice  contre  la- 

3uelle  des  réclamations  nombreuses  s'élèveraient 
'autant  plus  qu'il  y  aurait  plus  de  parties  inté-* 
ressées  à  la  faire  réformer. 
Mous  ne  vous  avons  point  dissimulé.  Messieurs» 


tonnements  insensibles  qu'il  faut  arriver  h  Téga- 
lité  proportionnelle.  Ne  nous  ôtons  point  les 
moyens  de  l'atteindre.  Si  de  nouvelles  recherches 
démontrent  que  les  départements  de  la  première 
classe  sont  réellement  aussi  surchargés  qu'on  l'a 
dit,  par  de  nouveaux  dégrèvemedts,  vous  leur  ferez 
justice  Si,  au  contraire,  vous  la  fài^^iez  d'avance 
et  la  faisiez  tout  entière,  et  que  cette  justice  fût 
démontrée  injuste  par  la  suite,  fût  démontrée 
excessive,  comment  reviendriez-vous  sur  ce  qui 
aurait  été  fait?  Voyez,  par  ce  qui  existe,  combien 
il  est  possible  d'augmenter  la  contribution  des 
départements  ménagés?  Sans  doute,  pour  revenir 
à  l'égalité  proportionnelle,  le  Véritable  moyen 
serait  de  faire  supporter  à  ceux  qui  ne  payent  que 
le  douzième,  le  treizième,  le  dix-septième,  la 
surcharge  qu'éprouve  ceux  qui  payent  le  sixième, 
septième,  huitième.  Cependant,  qui  voudrait 
le  proposer?  Ce  n'est  que  par  des  dégrèvements 
qu  on  peut  établir  l'équilibre.  Chacun  veut  voir 
diminuer  son  impôt,  personne  ne  consent  à  le 
voir  accroître. 

Accorder  des  dégrèvements  trop  considérables 
tout  k  coup,  ce  serait  peut-être  consacrer  de  nou- 
velles injustices,  dont  vous  ne  tarderiez  pas  à 
obtenir  bientôt  la  certitude. 

Dans  un  travail  aussi  délicat,  nous  le  répétons, 
c'est  par  approximation  qu'il  faut  dégrever,  puis- 
que ce  n'est  que  par  des  approximations  que  nous 
arriverons  à  connaître  l'inégalité  réelle. 

Le  dégrèvement  proposé  n'est  et  ne  doit  être 
qu'une  transaction  enu^  des  droits  reconnus, 
mais  dont  la  quotité  n'est  pas  rigoureusement 
démontrée.  Le  travail  présenté  eet  établi  sur  ce 
principe  ;  il  étend  à  cinquante-deux  départe- 
tements  le  bienfait  auquel  ils  ont  tous  droit  à  des 
titres  inégaux,  il  classe  ces  droits  en  raison  de 
leur  probabilité.  C'est  là  toute  la  justice  possible» 
c'est  la  justice  relative. 

Une  justice  plus  rigoureuse  serait  contestée, 
parce  que  la  raison  iren  serait  pas  démontrée 
jusqu'à  Tévidence. 

Pénétrée  de  tous  ces  motifs,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  d'admettre  provi- 
soirement la  répartition  du  dégrèvement,  telle 
qu'elle  est  établie  au  tableau  G  annexé  au  budget. 

Si  vous  sanctionnez  cett&  proposition,  il  de- 
viendra nécessaire  de  retrancher  de  la  loi  de 
finances  l'article  18,  qui  n'avait  pour  but  que  d'é- 
tablir la  fixité  du  contingent  de  la  contribution 
foncière  des  départements. 

Article  qui  ne  peut  plus  subsister,  puisqu'il 
serait  contraire  au  système  de  répartition  provi- 
soire que  vous  auriez  adopté. 

Article  également  contraire  au  vœu  de  la  Charte 
et  aux  droits  de  la  Chambre,  de  voter  et  de  ré« 
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partir  chaque  année  la  contribution  foncière  entre 
tous  les  départements. 

Votre  commission  m'a  également  chargé  de 
Yous  proposer  d'amender  les  articles  19  et  20 
dans  leur  rédaction,  et  d'en  faire  disparaître  des 
expressions  impératives  qui  entraveraient  la  iir 
berté  des  conseils  généraux  dans  le  mode  de  ré- 
partition de  la  contribution  foncière,  et  dans  le 
Yote  des  centimes  destinés  à  poursuivre  les  tra- 
vaux du  cadastre. 

Par  suite  du  dégrèvement  proposé,  le  principal 
de  la  contribution  foncière  pour  l'exercice  de 
1821,  réparti  entre  tous  les  départements,  confor- 
mément à  Tétat  Ë,  est  de. . .     151,442,693  fr.  50  c. 

Avec  les  centimes  addi- 
tionnels elle  s'élève  à 230,224,952       » 

CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  n'est  qu'une  addition  à  la  con- 
tribution foncière. 

Je  ne  sais  si,  comme  on  l'a  prétendu,  l'inten- 
tion du  législateur,  en  l'établissant,  fut  d'atteindre 
la  propriété  bâtie?  Le  fait  est  que,  si  elle  est  ré- 
partie à  l'occasion  de  la  propriété  bâtie,  elle  n'est 
pas  perçue  en  raison  de  la  valeur  iocative  de 
cette  propriété. 

C'est  un  impôt  de  quotité,  une  sorte  de  capita- 
tion  établie  sur  des  objets  de  même  nature,  qui 
pèse  indistinctement  sur  eux,  sans  égard  à  leur 
valeur  réelle. 

Les  portes  et  fenêtres  d'un  palais  y  sont  sou- 
mises dans  la  même  proportion  que  celles  d'une 
boutique  ou  d'un  atelier,  et  la  lucarne  d'une 
chaumière  paye  un  droit  aussi  fort  que  les  ou- 
vertures réguUères  du  château  qui  l'avoisine. 

Aussi  inégal,  aussi  iniuste  dans  sa  répartition 
qu'il  semble  juste  et  égal  dans  la  disposition  gui 
rétablit,  il  prouve  incontestablement  que  l'égalité, 
pour  être  réelle,  doit  souvent  n'être  que  relative. 

En  etfet,  n'est-il  pas  d'une  injustice  évidente 
que  le  fabricant  dont  la  manufacture  exige  des 

I'ours  multipliés,  soit  soumis,  dans  sa  modeste 
labitation,  à  des  impôts  plus  considérables  que 
l'agioteur  qui  fait'  dmmenses  affaires  dans  un 
appartement  exigu,  ou  le  riche  propriétaire  qui 
occupe  un  palaisT 

Tres-modique  dans  son  produit,  d'une  grande 
facilité  dans  sa  répartition,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  donne  lieu  à  peu  de  réclama- 
tions. 

imposée  sur  les  locataires  d'habitation,  elle 
semble  avoir  voulu  atteindre  aussi  la  richess» 
mobilière,  le  luxe  des  logements.  Son  but  est 
généralement  manqué  sous  l'un  et  l'autre  rapport. 

Elle  procure  à  rBtat  une  res- 
sourcede 20,499,945  fr. 

Dont  il  faut  déduire,  pour  frais 
de  confection  de  rôles  et  10  cen- 
times de  non-valeurs 1 ,281 ,246 

Reste  net. . . .    19,218,699  fr. 

Depuis  que  le  nombre  des  centimes  a  été  dimi- 
nué par  la  loi  des  finances  de  1819,  cet  impôt  n'a 
éprouvé  aucune  variation. 

Ce  que  l'on  peut  dire  en  sa  faveur,  c'est  qu'il 


contribution  foncière, «ou  comme  un  impôt  de 
luxe  sur  Thabitation,  il  ne  peut  être  envisagé 


comme  une  contribution  dans  le  sens  que  nous 
avons  attaché  à  ce  mot;  puisque  dans  son  égalité 
de  répartition,  il  est  extrêmement  inégal,  et  qu'il 
atteint  plus  le  père  malaisé  d'une  famille  nom- 
breuse, le  chef  dme  manufacture  peu  productive, 
que  la  richesse  en  elle-même. 

C'est  un  impôt  mixte,  qiii  porte  à  la  fois  sur 
une  fraction  de  la  propriété  territoriale,  sur  la 
propriété  bâtie  et  sur  la  richesse  mobilière,  qui! 
cherche  à  atteindre  dans  l'un  de  ses  développe- 
ments. 

Sans  doute,  il  serait  possible  de  le  rendre  moins 
injuste  dans  son  égalité;  sans  doute,  il  serait 
possible  de  le  classer  dans  la  répartition  ;  mais  là 
où  le  principe  est  entaché  d'un  vice  i*adical,  il  est 
difficile  que  les  conséquences  n'en  soient  pas 
toujours  vicieuses. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

La  désignation  de  cette  contribution  en  fait 
connaître  les  deux  objets  bien  distincts. 

La  loi  qui  détermine  leur  nouvelle  répartition, 
les  établit  d'une  manière  ()lus  spéciale  encore- 
Par  l'article  27  de  la  loi  des  nuances  de  1820, 
la  contribution  personnelle  sera  répartie  à  l'ave- 
nir par  les  conseils  généraux  entre  les  communes 
et  les  arrondissements,  d'après  le  nombre  des 
contribuables  passibles  de  cet  impôt,  multiplié 
par  trois  journées  de  travail. 

Par  l'article  29,  au  contraire,  le  contingent  des 
départements,  arrondissements  et  communes,  est 
fixé  d'après  la  valeur  Iocative  d'habitation. 

Cette  répartition  sera-t-elle  plus  juste  et  moins 
arbitraire  que  la  précédente?  Est-elle  plus  facile 
à  établir. 

La  lenteur  que  met  le  gouvernement  dans  ses 
travaux  préliminaires  semble  prouver  le  contraire. 

Il  vous  propose  d'ajourner  le  nouveau  mode 
de  répartition,  jusqu*à  ce  que  les  résuUaU  du  tra- 
vail eœéouté  enyertu  de  la  loi  du  23  juillet  1820 
aient  été  complétés  et  soumis  à  une  vérification  qui 
en  garantisse  Veœactituéie, 

Ln  effet,  si  l'évaluation  de  la  valeur  Iocative 
d'habitation  est  déjà  si  arbitaire  dans  les  villes 
où  il  existe  cependant  des  baux  qui  peuvent 
servir  de  termes  de  comparaison,  elle  devient 
im()ossible  dans  les  bourgs  et  dans  les  campagnes 
où  il  ne  peut  y  en  avoir  aucun. 

Fixée  par  une  loi  récente,  qui  n'a  pas  encore 
reçu  son  application,  nous  ne  proposerons  pas  de 
changer  cette  répartition.  Nous  nous  bornerons  à 
soumettre  au  gouvernement  quelques  réflexions. 

Mous  lui  ferons  observer  qu'établie,  dans  le 
principe,  pour  atteindre  les  valeurs  mobilières, 
c'est  en  raison  des  valeurs  immobilières  qu'elle 
se  trouvera  établie.  N'est-ce  pas  un  contre-sens 
financier? 

Ce  n'est  pas  en  raison  de  sa  richesse  mobilière 
que  l'on  choisit  son  loyer,  c'est  en  raison  de  ses 
besoins,  de  l'étendue  de  sa  famille,  du  genre  de 
son  négoce  ou  de  sa  profession.  Quel  rapport  y  a-t- 
11  entre  tous  ces  motifs  et  cette  richesse  en  capi- 
taux que  la  loi  veut  atteindre? 

Si  déjà  le  revenu  territorial  est  grevé  de  la  con- 
tribution foncière  ;  si  le  produit  du  travail  et  de 
l'industrie  est  soumis  à  l'impôt  des  patentes,  pour- 
quoi les  charger  encore  d'une  contribution  nou- 
velle, qui  n'est  qu'un  impôt  déguisé  sur  Iqb  mêmes 
objets? 

bans  la  répartition  d'un  impôt  basé  sur^la  va- 
leur Iocative,  c'est  le  père  aune  famille  nom- 
breuse, c'est  rarlisan,  lorcé  d'habiter  un  quartier 
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populeax  et  par  conséqaeDt  fort  cher,  d'y  louer 
des  ateliers,  des  boutiques  disproportionnées,  par 
leur  prix,  à  la  valeur  mobilière  des  objets  qu'ils 
recèlent,  qui  seront  imposés  au  delà  de  leurs 
facultés.  Le  capitaliste  millionnaire,  le  rentier 
aisé  en  sentiront  à  peine  l'influence. 

L*impôt  mobilier,  établi  pour  atteindre  les  capi- 
taux en  circulation,  pour  frapper  sur  le  luxe,  ae- 
vieat,  par  sa  nouvelle  répartition,  un  impôt  sur 
un  besoin  de  première  nécessité  :  sur  Tbabitation. 

Le  véritable  impôt  mobilier  est  celui  oui  porte 
sur  les  objets  de  consommation  à  Tusage  au  riche, 
ou,  du  moins,  de  celui  qui  jouit  d'une  honnête 
aisance;  celui  qui  porte  sur  tout  ce  qui  estTobjet 
ou  rinstrument  des  transmissions  des  valeurs 
mobilières,  des  capitaux. 

Cette  vérité  est  tellement  sentie  que,  d'une 
part,  la  loi  frappe  d'un  droit  les  livres  et  registres 
du  commerce,  le  papier  des  lettres  de  change  et 
des  obligations;  que  de  l'autre,  elle  permet  aux 
villes  populeuses  de  percevoir  une  portion  de 
l'impôt  mobilier  au  moyen  de  l'octroi. 

Il  faut  le  dire  franchement,  cette  manière 
diverse  d'atteindre  la  richesse  immobilière  par 
les  impôts  différents,  n'est  qu'un  charlatanisme 
financier.  Tout  impôt  rais  à  raisou  de  la  valeur 
locative,  n'est,  en  dernière  analyse,  qu'un  impôt 
sur  la  propriété  bâtie.  Les  loyers  diminuent  dans 
la  proportion  que  l'impôt  augmente.  Chacun  n'a 
qu  une  certaine  somme  à  dépenser  pour  ses  be- 
soins; il  les  restreint  en  proportion  de  ce  que 
l'objet  de  ses  besoins  augmente  de  valeur.  C'est 
là  le  véritable  point  de  toute  question  d'impôt,  et 
jusqu'à  ce  que  les  gouvernements  aient  trouvé  un 
moyen  d'augmenter  l'aisance  de  leurs  sujets,  en 
raison  de  l'accroissement  des  impôts,  il  faudra 
diminuer  partout  la  quotité  de  ses  besoins,  jus- 
qu'à ce  que  le  taux  excessif  des  contributions  les 
réduise  aux  objets  de  pure  nécessité. 

La  manière  de  varier  la  perception  de  l'impôt 
peut  bien  en  faciliter  le  recouvrement,  sans  la 
rendre  plus  juste,  sans  en  changer  la  nature. 

La  contribution  mobilière  n'est  qu'un  impôt  ar- 
bitraire en  droit,  s'il  ne  l'est  pas  dans  le  fait  de  la 
répartition. 

Arbitraire  en  droit,  parce  qu'il  ne  frappe  pas  en 
raison  de  la  richesse  mobilière,  mais  des  valeurs 
locatives  qui  n'en  sont  pas  toujours  le  signe,  qui 
u'en  sont  pas  surtout  le  tarif. 

Toute  autre  base  sur  laquelle  ou  essaiera  de 
l'asseoir  par  une  contribution  directe  sera  aussi 
fautive.  Le  principe  du  mal  n'est  pas  dans  sa  ré- 
partition, mais  dans  son  assiette. 

C'est  en  vain  que  vous  l'avez  changée  cette  ré- 
partition. La  base  de  la  valeur  locative  des  com- 
munes et  arrondissements  n'est  ni  plus  ni  moins 
juste  que  celle  de  la  population. 

Tel  qui  vit  seul  aans  un  galetas  est  souvent 
plus  riche  que  celui  qui  habite  un  palais.  Tel  né- 

fociant  fait  plus  de  bénéfices  dans  un  petit  port 
e  mer  qu'une  fouie  d'autres  dans  une  cité  popu- 
leuse. 

Perçue  dans  les  villes,  partie  sur  les  produits 
de  l'octroi,  partie  en  raison  de  la  valeur  locative, 
elle  rentre  un  peu  dans  la  nature  qui  lui  est 
propre,  elle  se  change  en  impôt  de  consommation. 
Dans  les  campagnes,  c'est  l'impôt  le  plus  mal 
réparti  et  le  plus  à  charge  au  cultivateur,  parce 
qu  il  porte  en  entier  sur  la  valeur  mobilière, 
c'est-à-dire,  sur  la  valeur  des  bestiaux  qui  servent 
à  son  exploitation  :  valeur  qu'il  ne  peut  dissimu- 
ler, tandis  qu'une  valeur  mobilière,  vingt  fois 
plus  considérable,  n'est  ni  aperçue,  ni  susceptible 
d'être  atteinte. 

T.  IXXI. 


Dans  tel  département  de  l'Ouest,  que  l'on  pour- 
rait citer,  des  fermiers  qui  possèdent  pour  toute 
richesse  mobilière  un  {grabat  et  une  douzaine  de 
bestiaux,  payent  plus  d'impôt  mobilier  que  le  plus 
riche  propriétaire  du  département  n'en  supporte 
dans  le  chef-lieu,  à  raison  de  la  valeur  locative 
la  plus  élevée  et  d'un  mobilier  qui  vaut  quarante 
fois  le  prix  de  tout  le  bétail  de  ces  malheureux 
colons.  Ce  fait  en  dit  plus  que  tout  ce  que  je  pour- 
rais alléguer  contre  l'injustice  d'un  impôt  si  mal 
réparti. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  en 

Erincipal  et  centimes  additionnels  est  portée  au 
udget  pour  la  somme  de  40,741,538  francs. 
C'est,  à  8  francs  près,  la  même  somme  qu'en 
1820.  Cette  minime  diminution  tient  peut-être  à 
une  erreur  de  chiffre.  Elle  n'a  pas  paru  mériter 
la  peine  qu'on  en  recherchât  la  cause. 

• 

CONTRIBUTION  DES  PATENTES. 

La  contribution  des  patentes  se  répartit  d'après 
deux  bases.  L'une  fixe,  déterminée  par  la  classi- 
fication des  professions  et  des  industries;  l'antre, 
proportionnelle,  indiquée  par  la  population  et  la 
valeur  locative  de  Fhabitation,  des  boutiques, 
magasins  et  ateliers.  Cette  répartition  est  souve- 
rainement injuste. 

En  effet,  si  l'impôt,  dans  sou  principe,  n'est 
qu'un  prélèvement  fait  par  la  société  sur  les  re- 
venus, les  salaires  et  les  bénéfices  de  tous,  à  la 
condition  de  leur  garantir  la  tranquille  jouis- 
sance du  reste,  il  est  évident  que  la  contribution 
des  patentes,  destinée  à  atteindre  les  salaires  et 
les  bénéfices  de  toutes  les  professions,  de  toutes 
les  industries,  doit  se  percevoir  en  raison  de  la 
quotité  de  ces  salaires  et  de  ces  bénéfices  ;  et  s'il 
est  reconnu  que,  dans  les  mêmes  professions^  les 
salaires  et  les  bénéfices  ne  sont  pas  égaux,  mais 
proportionnés  à  l'habileté,  à  l'intelligence,  etc., 
de  ceux  qui  les  exercent;  que  cette  inégalité  des 
bénéôces  est  encore  plus  sensible  entre  les  pro- 
fessions comprises  dans  la  même  classification,  il 
en  résulte  que  la  répartition  égale  et  par  tête 
d'une  portion  de  cette  contribution  sur  tous  ceux 
qui  exercent  ces  professions,  est  une  injustice 
manifeste,  d'autant  plus  fâcheuse,  qu'elle  ne  pèse 
que  sur  celui  qui  est  le  moins  en  état  de  la  sup- 
porter. 

11  en  est  de  même  de  la  portion  distribuée  pro- 
portionnellement à  la  valeur  locative  de  l'habita- 
tion, des  magasins,  boutiques  et  ateliers,  souvent 
et  même  presque  toujours  en  raison  inverse  des 
bénéfices  des  diverses  professions  et  industries. 

Aussi,  pour  que  cette  contribution  pût  être  sup- 
portable, a-t-il  fallu  que  les  tarifs  en  vertu  des- 
Jruels  elle  était  perçue  fussent  proportionnés  aux 
acuités  de  la  portion  la  plus  misérable  des  classes 
qui  y  sont  soumises. 

Tandis  que  si,  dans  chaque  commmune  et  dans 
chaque  classe,  distribuée  d'abord  entre  chaque 
profession,  et  dans  chaque  profession  entre  tous 
ses  membres  par  des  délégués  choisis  par  la  classe 
et  la  profession  tout  entière,  elle  serait  justement 
répartie  en  raison  des  bénéfices  bien  connus.  Le 
même  impôt,  ou  même  un  plus  considérable, 
pourrait  être  perçu,  sans  exciter  les  mêmes 
plaintes  et  sans  provoquer  des  réclamations  d'au- 
tant plus  multipliées,  que  l'injustice  en  est  si  évi- 
dente, qu'il  suffit  de  rindicnier  pour  la  faire  re- 
connaître, fit  comme  dans  chaque  classe  et  dans 
chaque  profession  c'est  toujours  la  portion  la 
moins  aisée  qui  est  la  plus  nombreuse,  c'est  le 
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plus  grand  nombre  qui  souffre  du  mode  de  répar- 
tition introduit  par  les  lois  du  17  mars  1791  et  du 
1er  brumaire  de  l'an  yii,  il  serait  de  Tintérôt  du 
gouvernement  d'en  proposer  la  rectification. 

En  1819,1a  contribution  des  patentes  fut  évaluée, 
parlegouvernement,àla8ommede:    20;660,000 fr. 

En  1820,  il  vous  proposa  de  la 
portera.... 20,715,480 

Enfin  il  indique  cette  année  pour    20,725,575 


Malgré  ces  légères  différences 
dans  révaluation  de  cet  impôt,  il 
ne  produit  annuellement  que.... 

Dont  il  faut  déduire  8  pour  cent 
pour  non-valeurs  et  attributions 
aux  communes 


19,035,810 


1,522,860 


Ce  qui  ne  laisse  au  Trésor  que. .    17,512,950  fr. 

TRANSPORT  AU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  DE  1821    DE 
L'EXCÉDANT  DES  RECETTES  SUR  L*EXERC1CEDE  1819. 

La  somme  de  4,458,745  francs  inscrite  au  bud- 
get des  recettes  sous  ce  titre,  est  justitiée  par  la 
disposition  de  la  loi  des  comptes  de  1819  qui  la 
déclare  disponible. 

Elle  devient,  par  là  même,  la  première  res- 
source de  Texercice  de  1820.  La  mesure  législa- 
tive qui  l'y  applique  ne  peut  qu'être  appuyée  par 
votre  commission. 

CONCLUSION. 

Nous  yenons  de  présenter  à  la  Gbambre  l'a- 
perçu de  tous  les  besoins  et  des  ressources  de 
rÈtat  pour  l'exercice  de  1821. 

Le  désir  de  le  rendre  moins  indigne  d'elle  a 
déterminé  votre  commission  à  diviser  le  travail. 

Mon  honorable  collègue  a  rais  sous  vos  veux 
le  tableau  des  dépenses  montant  à    887,686, 1 63  fr. 


Nous  yenons  de  vous  faire  par- 
courir celui  de  nos  ressources.... 

Elles  s'élèvent,  en  produit 
brut,  à  la  somme  présumée  de...    889,021 ,745 


Il  faut  y  ajouter  pour  ordre,  les 
cettes  de  1  instruction 


rpceties  ae  i  msirucnon  publique.       2,170,400 

Celles  des  poudres  et  salpêtres 
également  portées  en  dépenses...       3,289,489 


Total  de  la  recette  brute...    894,481 ,634  fr. 


Ce  qui  présente  un  excédant 
probable  de  la  recette  sur  la  dé- 
pense, de 


6,795,471  fr. 


Ce  ne  sera  pas  vous.  Messieurs,  qui  nous  ferez 
le  reproche  d'avoir  voté  plus  d'impôt  qu'il  n'était 
nécessaire  pour  aligner  la  dépense  et  la  recette. 
Vous  savez  que,  dans  les  évaluations  des  produits 
des  administrations  Onancières,  il  n'y  a  rien  de 
positif.  C'est  sur  des  probabilités  qu'elles  s'éta- 
blissent. 11  serait  imprudent  d'établir  des  calculs 
si  précis  que  le  moindre  mécompte  pût  opérer  un 
déficit  et  grever  l'avenir. 

Ce  ne  sera  pas  vous  non  plus  qui,  par  un  rai- 
sonnement contraire,  reprocherez  au  gouverne- 
ment et  à  la  commission  de  proposer  des  dégrè- 
vements, au  moment  où  une  dette  flottante  con- 
sidérable gêne  encore  les  mouvements  du  Trésor. 
Vous  savez  trop  qu'une  contribution  foncière 
qui,  par  son  poids  et  Tinjustice  de  la  répartition, 
enlève  au  cultivateur  ses  bénéfices  et  jusqu'à  ses 
capitaux,  frappe  la  terre  de  stérilité  et  diminue 
les  moyens  de  trayail,  source  de  toute  aisance 


dans  les  classes  laborieuses.  Malheur  le  plas 
grand  qui  puisse  peser  sur  une  nation  populeuse, 
sur  une  nation  agricole  dont  la  terre  est  la  pre- 
mière, la  plus  importante  des  manufactures  : 
celles  dont  les  travaux  ne  peuvent  être  ralentis, 
sans  qu'un  malaise  général  en  soit  la  consé- 
quence; malaise  qui  réagit  sur  le  produit  des  im- 
pôts de  consommation,  et  nuit  plus  au  Trésor  que 
ta  surtaxe  de  la  contribution  directe  ne  peut  lui 
rapporter. 

Rendons  plutôt  grâce  à  l'auguste  auteur  de  ce 
nouveau  bienfait  :  payons-lui  le  juste  tribut  de 
reconnaissance  publique. 

Et  tandis  que  l'impatiente  bonté  de  son  cœur 
paternel,  tempérée  par  la  haute  sagesse  du  mo- 
narque, ne  lui  laisse  peut-être  éprouver  que  le 
regret  de  voir  ajourner  à  1822  l'entier  allégement 

Siril  prépare  à  ses  peuples  ;  félicitons-nous  de 
evoir  ce  nouvel  acte  de  son  amour  à  celui  dont 
la  légitimité  des  droits  et  la  race  éprouvée  par 
les  siècles  nous  donnent  la  plus  sûre  garantie  de 
nos  institutions. 

institutions  que  vainement  Tesprit  révolution- 
naire revendique  comme  sa  conquête,  parce  que, 
préparées  par  les  concessions  de  Louis-le-6ros  et 
de  ses  successeurs,  par  Taffranchissement  des 
communes,  elles  appartiennent  à  cette  dynastie 
tout  entière,  qui,  aussi  antique  que  nos  souve- 
nirs, aussi  illustre  que  notre  gloire  et  première 
née  des  maisons  souveraines,  compte  h  elle  seule 
autant  de  pères  du  peuple,  autant  de  monarques 
éclairés,  et  peut-être  plus  de  grands  rois,  que 
tous  les  autres  ensemble  n'en  ont  vu  monter  sur 
les  trônes  de  l'Europe. 
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TITRE  I«r. 

FIXATION  DES  CHARGES  ET 
DÉPENSES  DE  l'EXERCICE 
1821. 

i  I«r.   Budget  de  la  dette 
consolidée. 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  Art.  !•'.  Comme  an  pro- 
an  ministre  des  finances  jet  de  loi. 
un  crédit  de  deox  cent 
quarante  -  deux  mille  six 
cent  cinquante-quatre  francs 
(242,654)  de  rente  5  pour  100 
consolidés,  savoir  : 

1»  Pour  l'inscription  an 
grand  livre  de  la  dette  pn- 
oUque,  avec  jouissance  du 
22  mars  1821,  de  la  rente 
annuelle  de  240,000  francs 

Erécédemmcnt  payée  à  la' 
égion  d'honneur  sur  les 
fonds  généraux  do  budget 
de  l'Etat,  en  remplacement 
des  bois  dont  elle  a  fait 
la    cession    au    domaine, 

ci 240,000fr. 

S"  Pour  cou- 
vrir le  Trésor 
d'une  avance 
faite  sur  les  ren- 
tes de  5  pour  100 
consolidés  dont 
il  est  proprié- 
taire, pour  rem- 


A  reporter,  240,000 fr. 
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Report 240,000  fr. 

boarsemeutà 
des  Français  , 
aDciens  compta- 
bles en  Wâspha- 
lie,  de  caation- 
nements  par  eux 
versés  à  fa  caisse 
dn  Trésor  wes- 
phalien 2,654 


Total  égal...  242,654 fr. 

♦ 

Art.  2.  Les  dépenses  de  Art.«2.  Comme  an  projet 
la  dette  consolidée  de  l'a-  de  loi. 
mortissement  sont  fixées, 
ponr  l'exercice  1821,  à  la 
somme  de  deax  cent  yingt- 
nenf  mil  lions  cinqpanteKleox 
mille  sept  cent  soixante-qua- 
tre francs  (220,052,764  fr.) 
conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 


}  II.  Fixation  det  dépentet 
généraUt  du  eerviee. 

Art.  3.  Des  crédits  sont  ou- 
verts jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  cinquante-trois 
millions  deux  cent  soixante- 

auatorze  mille  six  cent 
ix  francs  (653.274,610  fr.) 
pour  les  dépenses  générales 
du  service  de  l'année  18S1, 
conformément  à  Tétat  B  ci- 
annexé. 

La  dite  somme  sera  con- 
formément audit  état,  ap- 
plicable, savoir  : 

Aux  dépenses  générales , 
ci 517,340,825  fr. 

Aux  frais 
de  régie, 
d'exploita  - 
tien,  de  per- 
ceptionet 
non-valeurs 
des  contri- 
butions di- 
rectes et  in- 
directes, ci.  131,663,785 

Aux  rem- 
boursements 
et  restitu  - 
tioDS  à  faire 
aux  contri- 
buables, sur 
les  produits 
bruts  des- 
dites contri- 
butions, ci.     4,27b,000 


Art.  3.  Des  crédits  sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  cinquante-trois 
millions,  deux  cent  treize 
mille  cinq  cent  dix  francs 
(653,213,510  fr.)  pour  les  dé- 
penses générales  du  service 
de  l'année  18^1  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-annexé. 

Ladite  somme  sera,  con- 
formément audit  état,  ap- 
plicable, savoir  : 

Aux  dépenses  générales, 
ci 516,380,225  fr. 

Aux  frai<t 
de  régie, 
d'exploita- 
tion, de  per- 
ception  et 
non  valeurs  "* 

des  contri- 
butions di- 
rectes et  in- 
directes, d.  131,563,285 

Aux  rem- 
boursements 
et  restitu- 
tions à  faire 
aux  contri- 
buables, sur 
les  produits 
bruts  des- 
dites  contri- 
butions, ci.      8,270,000 


Total  égal.  683,213,510  fr. 


Total  égal.  683,274,610  fr. 
TITRE  II. 

rtlATION   ou   aiClTTlS  DE 
L'iXBaClCB  1821. 

i  I«».  ùiven  droiU  et  per- 
ceptione. 

Art.  4.  Les  disposiUpns      Art.  4.  Comme  au  pru- 
des lois  aoxqneUes  il  n'est  jet  de  loi. 
pas  dérogé  par  ta  présente, 
et  qui  régissent  actuelle- 
ment   la    perception    des 
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droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe,  d'bypo- 
théque,  de  passeport  et  per- 
mis de  ports  d'armes,  des 
droits  de  douanes,  y  com- 
pris celui  sur  les  sels,  des 
contributions  indirectes,  des 
postes,  des  loteries,  des 
monnaies  et  droits  de  ga- 
rantie, de  la  taxe  des  bre- 
vets d^nvention,  des  droits 
de  vérification  des  poids  et 
mesures,  du  dixième  des 
billets  d'entrée  dans  les 
spectacles,  d'un  quart  de  la  * 

recette  brute  dans  les  lieux  -* 
de  réunion  et  de  fête  où 
Ton  est  admis  en  payant, 
et  d'un  décime  pour  franc 
sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis, 
sont  et  demeurent  mainte- 
nues. 

La  loi  du  29  mars  1798 
(9  germinal  an  vi)  sur  la 
loterie  continuera  d'être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et 
teneur. 

Art.  5.  Indépendamment  Art.  5.  Gomme  au  pro- 
du  droit  de  timbre  auquel  jet  de  loi. 
les  journaux  sont  assu- 
jettis par  l'article  70  de 
la  loi  sur  les  finances  du 
28  avril  1816,  il  continuera 
d'être  perçu  un  centime  et 
demi  par  feuille  sur  ceux 
qui  sont  imprimés  à  Paris, 
et  un  demi -centime  sur 
ceux  qui  sont  imprimés  dans 
les  départements. 

Art.  6.  Le  gouvernement  Art.  6.  Comme  au  pro- 
continuera, pendant  une  jet  de  loi. 
année,  d'être  autorisé,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai 
1802  (14  fioréal  an  x),  à 
établir  des  droits  de  péage, 
dans  le  cas  où  ils  seront 
reconnus  nécessaires  pour 
concourir  à  la  construction 
ou   à    la   réparation    des 

Sonts,  écluses  ou  ouvrages 
'art  à  la  charge  de  l'Etal, 
des  départements  et  des 
communes  :  il  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  per- 
ception, en  déterminera  la 
durée,  dans  la  forme  usitée 
ponr  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  7.  Les  retenues  pro-  Art.  7.  Comme  an  pro- 
portionnelles sur  les  trai-  jet  de  loi. 
tements,  remises  et  salaires, 
prescrites  par  les  lois  des 
28  avril  1816  et  25  mars 
1817,  continueront  d'avoir 
lieu  jusqu'au  1er  juillet 
1821. 

Art.  8.  Continueront  Art.  8.  Comme  au  pio- 
d  être  exemptés  de  ladite  jet  de  loi. 
retenue,  les  traitements  dos 
agents  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  pendant 
leur  résidence  hors  du 
royaume. 

Art.  9.  Les  redeTances      Art.  9.  Comme  au  pro- 
sur  les  mines  continueront  jet  de  loi. 
à  être  perçues  conformé- 
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ment  aux  lois  existantes. 

Art.     10.    GoDtinneront      Art.  10.  Comme  an  pro- 
d'étre  perçues,  snivant  la  jet  de  loi. 
mode  réglé  par  le  titre  !«' 
de  la  loi  du  !23  juillet  1820, 
]6S  contributions   spéciales      « 
destinées  à  subvenir  aux  dé- 

Eenses  des  bourses  et  cham- 
res  de  commerce,  ainsi 
que  les  revenus  spéciaux 
accordés  aux  dits  établis- 
sements et  aux  établisse- 
ments sanitaires. 

Art.    11.     Continueront      Art.  11.  Comme  au  pro- 
également  d'être  perçus  ;     jet  de  loi. 

10  Les  droits  établis  par 
l'article  16  des  lettres  pa- 
tentes du  10  février  1780 
et  par  l'article  42  de  l'ar- 
rête du  gouvernement  du 
13  août  1803  (25  thermidor 
an  II),  pour  les  frais  de 
visite  chez  les  pharma  - 
ciens,  droguistes  et  épi- 
ciers. 

Ne  seront  pas  néanmoins 
soumis  au  payement  du 
droit  de  visite  les  épiciers 
non  droguistes  chez  les- 
uuels  il  ne  serait  pas  trouvé 
des  drogues  appartenant  à 
l'art  de  la  pharmacie  ; 

2o  Les  diverses  rétribu- 
tions imposées,  en  faveur 
de  l'Université  sur  les 
établissements  particuliers 
d'instruction  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques,  à  l'excep- 
tion du  droit  décennal  éta- 
bli par  l'article  27  du  dé- 
cret du  17  septembre  1808, 
lequel  demeure  supprimé  ; 

3«  Les  taxes  imposées, 
avec  l'autorisation  dm  gou- 
vernement, pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires 
et  d'habitants,  et  les  taxes 
pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisées  par  la 
loi  du  17  septembre  1807  ; 

49  Les  sommes  réparties 
sur  les  isràélites  de  chaque 
circonscription,  pour  le  trai- 
tement des  rabins  et  autres 
frais  de  leur  culte,  après 
néanmoins  que  les  rôles, 
dressés  en  la  forme  pres- 
crite par  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1806,  auront  été 
rendus  exécutoires  par  le 
préfet  de  chaque  départe- 
ment. 

Art.  12.  Les  contribu-  A**'-  ^2-  Comme  au  prê- 
tions, taxes  et  droits  main-  J^^  ^^  loi. 
tenus  par  le  présenl  para- 
graphe, continueront  d'être 
perçus  jusqu'au  l*»*  avril 
1822,  sans  préjudice  de 
rexécution  des  lois  qui  ont 
établi  la  fabrication  et  la 
rente  exclusive  des  poudres 
et  des  tabacs 

Les  poudres  continueront 
également   d'être   vendues 
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jusqu'au  !•'  avril  1822, 
aux  prix  fixés  par  la  loi 
du  16  mars  1819. 

2.  Contribuiiont  di- 
rectes. 

Art.  13.  Le  montant  de  .  Art.  13.  Comme  au  pro- 
la  contribution  foncière  mise  jet  de  loi. 
par  des  rôles  particuliers, 
en  1820,  sur  les  bois  et  au- 
tres propriétés  devenues,  à 
(quelque  titre  que  ce  soit, 
imposables,  sera,  pour  1821 , 
ajouté  au  contingent  de  cha- 
que département,  de  cha- 
que arrondissement,  de  cha- 
que commune. 

Ar.  14.  Lés  bois  et  au-  Art.  14.  Comme  au  pro- 
tres  propriétés  qui  n'au-  jet  de  loi. 
raient  pas  été  compris  dans 
les  rôles  particuliers  de 
1820,  et  qui  cesseraient  ul- 
térieurement de  faire  partie 
du  domaine  de  l'Etat  ou  de- 
viendraient imposables  pour 
toute  autre  cause,  seront, 
d'après  une  matrice  particu- 
lière rédigée  dans  la  forme 
accoutumée,  cotisés  comme 
le  autres  bois  et  propriétés 
de  même  nature,  et  accroî- 
tront le  contingent  de  cha- 
que département,  de  chaque 
arrrondissement,  de  chaque 
commune. 

Art.  15.   A  l'égard   des       Art.  15.  Comme  au  pro- 
propriélés  de   toute  nature  jet  de  loi. 
qui,  ayant  appartenu  à  des 

Î particuliers,  passent  dans 
e  domaine  de  l'Etat,  ou 
sont  entrées  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne,  et  des 
propriétés  non  bâties  qui, 
pour  toute  autre  cause,  ces- 
sent d'être  imposables,  et 
deviennent,  à  ce  titre,  libres 
de  la  contnbution  foncière, 
les  communes,  arrondis- 
sements et  départements  où 
elles  sont  situées,  seront 
dégrevés  de  la  contribution 
foncière,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  qu'elles 
prenaient  dans  leur  matière 
imposable. 

Art.  16.  II  est  accordé  Art.  16.  Comme  au  pro- 
sur  la  contribution  foncière,  jet  de  loi. 
un  dégrèvement  de  dix-neuf 
millions,  six  cent  dix-sept 
mille  deux  cent  vingt-neuf 
francs  quatre-vingts  centi- 
mes (19,617,229  fr.  80  c.) 
dont  treize  millions  cinq 
cent  vingt-neuf  mille  cent 
vingt-trois  francs,  quatre- 
vingts  centimes  sur  le  prin- 
cipal, et  six  millions,  qua- 
tre-vingt -  huit  mille  cent 
six  francs  sur  les  centimes 
additionnels. 

Ce  dégrèvement  sera  ré- 

Sarti  entre  les  cinquanle- 
eux  départements  désignés 
dans  le  tableau  C   ci-an-  . 
nexé,    conformément    aux 

tiroportions  indiquées  par 
e  tableau. 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATIOIf.        |10  mai  ISSl.] 


357 


PROJET  DV  LOI 


AMENDEMENT 


Propoté  par  le  gouverne-   Propotés  par  la  eommie- 
fnenté  sion. 

n  estenoaire  accordé,  sur 
les  mêmes  centimes  addi- 
tionnels de  la  contribation 
foociôre,  nne  rédaction  dé 
cinq  centimes,  montant  à 
septmiilions  septcent  trente- 
trois  mille,  neuf  cent  six 
francs  cinqnante-huit  cen- 
times (7,733,906  fr.  58  c.)  la- 
qaelle  dernière  rédoction 
est  applicable  à  tous  les 
départements. 

Art.  17.  Toutefois,  les  Art.  17.  Gomme  au  pro- 
dé^èvements  et  réductions  jet  de  loi. 
ci-dessus  n'aunont  lieu  qu'à 
compter  du  l«r  juillet  1821, 
et  la  moitié  seule  du  mon- 
tant de  ces  dégrôrements 
sera  comprise  dans  les  rôles 
de  la  mime  année  1821. 


Art.  18.  Au  moyen  de 
ces  dégrèvements,  les  con- 
tinfçents  en  principal  ^  de 
tous  les  départements  '  de 
la  France  sont  et  demeu- 
rent invariablement  fixés  4 
la  somme  de  cent  cinquante- 
quatre  millions,  six  cent 
soixantOKlix-hait  mille  cent 
trente  francs  (15i,678,130  fr.) 
conformément  au  tableau  G 
ci-annexé. 

Art.  19.  Les  bases  pres-< 
crites  par  l'article  38  de  la 
loi  du  15  mai  1818  pour 
parvenir  à  l'évaluation  des 
revenus  imposables  des  dé- 
partements, seront  appli- 
quées aux  communes  et  aux 
arrondissements  sous  la  di- 
rection et  turveillance  d'une 
commission  spéciale  qui 
sera  formée  aans  chaaue 
département.  Le  travail  ae- 
vra  servir  de  renseigne- 
ment aux  conseils  généraux 
de  chaque  département  et 
aux  conseils  d'arrondisse- 
mentj  pour  rectifier  et  fixer 
invaruîblement  les  contin- 
gents en  principal  des  ar- 
rondissements et  des  com- 
munes. 

Art.  SO.  A  partir  du 
l*»  janvier  182Î.  les  opé- 
rations cadastrales  desti- 
nées à  rectifier  la  répar- 
tition individuelle,  seront 
circonscrites  dans  chaque 
département. 

En  conséquence,  les  con- 
seils généraux  voteront  an- 
nuellement pour  cet  objet 
des  impositions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder 
trois  centimes  du  princi- 
pal de  la  contribution  fon- 
cière. 

Art.  SI .  Indépendam  - 
ment  des  centimes  votés 
par  les  conseils  généraux, 
il  sera  fait  annuellement 
un  fonds  commun  destiné 
à  être  distribué  aux  dé- 
partements en  proportion 
des  fonds  que  les  conseils 

fénéraux  auront  votés,  et 
rekiir  au  secours  de  ceux 


Supprimé. 


Art.  18.  Les  bases  pres- 
crites par  l'article  38  de  la 
loi  du  15  mai  1818  pour 
parvenir  à  l'évaluation  des 
revenus  imposables  des  dé- 
partements, seront  appli- 
qués aux  communes  et  aux 
arrondissements  par  une 
commission  spéciale  qui 
sera  formée  dans  chaque 
département.  Ce  travail  ser- 
vira de  renseignement  aux 
conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  aux  conseils  d'ar- 
rondissement, pour  fixer 
les  contingents  en  princi- 
pal des  arrondissements  et 
des  communes. 


Art.  19.  A  partir  du 
l»*"  janvier  1822,  les  opéra- 
tions cadastrales  destinées 
à  rectifier  la  répartition 
individuelle,  seront  cir- 
conscrites dans  chaque  dé- 
partement. 

En  conséquence,  les  con- 
seils généraux  pourront 
voter  annuellement  pour 
cet  objet  des  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  trois  centimes  du 
principal  de  la  contribution 
foncière. 

Art.  20.  Gomme  au  pro- 
jet de  loi. 
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qui  ne  trouveraient  pas 
dans  leurs  ressources  par- 
ticulières les  moyens  de 
subvenir  à  toutes  les  dé- 
penses que  ces  travaux  exi- 
gent. 

Alt.  22.  Le  compte  des       Art.  21.  Gomme  au  pro- 
recettes et  des  dépenses  re-  jet  de  loi. 
latives  aux  opérations  du 
cadastre  sera  chaque  année 
soumis  au  conseil  générai 
par  le  préfet 

Art.  23.  La  contribution  Art.  22«  Gomme  au  pro  • 
personnelle  et  mobilière,  jet  de  loi. 
celle  des  portes  et  fenêtres, 
et  les  patentes,  seront  per- 
çues, en  1821,  en  principal 
et  centimes  additionnels, 
sur  le  mémo  pied  qu'en 
1820. 

Art.  24.  Le  tableau  d'une  Art.  23.  Gomme  au  pro*' 
nouvelle  fixation  entre  les  jet  de  loi. 
départements  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mo- 
bilière sera  présenté  aux 
Chambres,  après  que  les 
résultats  du  travail  exécuté 

en    vertu   de    la    loi    du  ' 

23  juillet  1820,  auront  été 
complétés  et  soumis  à  une  # 

vérincation   qui  en  garan- 
tisse rentière  exactitude. 

Art.  25.  La  cotisation  Art.  24.  Gomme  au  pro- 
des  officiers  sans  troupe  à  jet  de  loi. 
la  contribution  personnelle 
et  mobilière  continuera 
d'être  établie,  conformé- 
ment à  l'article  30  de  la  loi 
du  23  juillet  1820,  et  d'être 
recouvrée  au  moyen  de  la 
retenue  que  le  payeur  est 
autorisé  a  en  faire  sur  leur 
traitement. 

ArU  26.  Par  fuite  de  dé-  Art.  25.  Gomme  au  pro- 
grèvements  et  réductions  jet  de  loi. 
accordés  par  l'article  4,  la 
contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  mo- 
bilière, les  contributions 
des  portes  et  fenêtres,  et  les 
patentes  seront  perçues , 
pour  1821,  t#t  en  princi- 
pal qu'en  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à 
l'état  D  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque 
département  dans  les  con- 
tributions foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé, 
pour  le  même  exercice , 
aux  somme  portées  dans 
l'état  E  de  répartition  gé- 
nérale, annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  27.  Jusqu'à  ce  que  Art.  26.  Comme  au  pro- 
ies réles  de  l'exercice  1821  jet  de  loi. 
aient  pu  être  terminés,  la 
perception  continuera  d'a- 
voir lieu  sur  ceux  de  1820, 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  pres- 
crit pour  les  SIX  premiers 
mois,  par  la  loi  du  13  jan- 
vier 1821. 
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PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Propoié  par  U  gouverné'  Proposés  par  la  eommis- 
ment  sion. 


l  3.  Fonds  destinés  aux 
dépenses  départementales. 

Art.  28.  Sur  les  centimes 
additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière  et  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mo- 
bilière, il  sera  préleré  dix- 
huit  centimes  on  dixième 
pour  les  dépenses  départe- 
mentales fixes  communes 
et  variables. 

Ces  dépenses  seront  di- 
visées de  la  manière  sui- 
vante : 

!•  Six  centimes  sept 
dixièmes  seront  versés  et 
cenmdisés  an  Trésor  royal, 
pour  être  tenus  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  i  in- 
térieur, et  être  employés 
au  payement  des  dépenses 
fixes  ou  commîmes  à  plu- 
sieurs départements,  ci  - 
après  désignées,  savoir  : 

Traitements  des  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de 
préfectures  ; 

Abonnements  des  préfec- 
tures et  sous-ppéfectures  ; 

Dépenses  ordmaires  des 
maisons  centrales  de  dé- 
tention, et  indemnités  aux 
départements,  à  raison  des 
dépenses  des  condamnés  à 
un  an  et  plus  d'emprison- 
nement, qui  restent  dans 
les  prisons  départemen  - 
taies,  faute  de  place  dans 
les  maisons  de  détention; 

Entretien  des  bâtiments 
et  du  mobilier  de  ces  mai- 
sons centrales  ; 

Bâtiments  des  Cours  roya- 
es; 

Dépenses  ordinaires  du 
clergé  à  la  charge  des  dé- 
partements composant  les 
diocèses,  autres  que  le  per- 
sonnel des  ministres  de  la 
reUgion; 

Etablissements  thermaux 
et  sanitaires  ; 

fp  Six  centimes  quatre 
dixièmes  seront  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs 
généraux  de  département, 
pour  être  tenus  à  la  dis- 
position des  préfets  et  être 
employés,  sur  leurs  man- 
dats, aux  dépenses  varia- 
bles ci-après,  savoir  : 

Loyers  et  contributions 
des  nôtels  de  préfecture, 
entretien  et  renouvellement 
du  mobilier  ; 

Dépenses  ordinaires  des 
prisons  départementales; 

Maisons  de  dépôt,  se- 
cours et  ateliers,  pour  re- 
médier à  la  mendicité  ; 

Casernemeui  de  la  gen- 
darmerie ; 

Loyers,  mobilier  et  me- 
nues dépenses  des  cours  et 
tribunaux  ; 

Travaux  d^s  bâtiments 
des  préfectures,  tribunaux, 


Art.  27.  Comme  au  pro- 
jet de  loi,  sauf  au  1*' para- 
graphe 6  centimes  5  dixiè- 
mes, au  lieu  de  6  cen- 
times 7  dixièmes,  et  au 
deuxième  paragraphe,  6  cen- 
times 6  dixièmes,  au  lieu  de 
6  centimes  4  dixièmes. 


PROJET  DE   LOI 


AMENDEMENTS 


Proposé  par  le  gouverné'  Proiposés  par   la  eommiâ^ 
ment,  »»<>»• 

prisons,  dépdts,  casernes  et 
autres  édifices  départemen- 
taux; 

Travaux  des  routes  dé- 
partementales et  autres  d'in- 
térêt local,  non  compris  au 
budget  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

Enfants  trouvés  et  en- 
fants abandonnés,  sans  pré- 
judice du  concours  des 
communes,  soit  au  moyen 
d*un  prélèvement  propor- 
tionnel à  leur  revenu,  soit 
au  moyen  d'une  répar- 
tition proposée  par  le 
conseil  générai,  sur  l'avis 
du  préfet,  et  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Encouragements  et  se- 
cours pour  les  pépinières, 
sociétés  d'agriculture,  artis- 
tes vétérinaires,  cours  d'ac- 
couchement et  autres  ; 

Complément  des  dépenses 
faites  et  non  payées  sur  les 
exercices  précédents; 

Dépenses  diverses  de 
toute  nature; 

Les  dépenses  variables 
ci-dessus  seront  établies 
dans  un  budget  dressé  par 
le  préfet,  voté  par  le  conseil 
général,  et  définitivement 
approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  res- 
tants seront  versés  an  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de 
fonds  commun,  être  tenus 
à  la  disposition  du  ministre, 
secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
neur,  et  venir  au  secours 
des  départements  dont  les 
dépenses  variables  excéde- 
ront le  produit  des  six 
centimes  quatre  dixièmes 
ci-dessus. 

Art.  19.  Un  centime  pré- 
levé sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, continuera,  pour 
1821,  d'être  affecté  aux  se- 
cours généraux,  et  réparti 
entre  les  départements  dans 
le  cas  de  grêle,  d'incendie, 
d'inondations  on  autres  cas 
fortuits. 

Art.  30.  Les  conseils  gé- 
néraux de  département 
{lourront,  en  outre,  et  sauf 
'approbation  du  gouverne- 
ment, établir,  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départemen- 
tale, des  impositions  dont 
le  montant  ne  pourra  ex- 
céder cinq  centimes  du 
principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mo- 
iière  de  1821,  et  dont  l'al- 
location sera  toujours  con- 
forme an  vote  du  conseil 
général. 


Art.  28.  A  l'avenir  et 
jusqu'à  ce  que  le  nombre 
des  places  gratuites  soit 
réduit  à  mille  dans  les  col- 
lèges royaux  et  à  trois  cents 
dans  l'école  militaire  de 
la  Flèche,  il  ne  sera  plus 
nommé  qu'à  une  vacance 
sur  trois. 


Art.  29.  Un  centime  pré- 
levé sur  le  fonds  et  non- 
valeurs  des  contributions, 
foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, continuera,  pour 
1821,  d'être  affecté  aux  se- 
cours généraux  et  réparti 
entre  les  départements, 
dans  le  cas  de  grêle,  d'in- 
cendie, d'inondations  ou 
autre  cas  fortuit.  Le  tiers 
de  ce  centime  sera  laissé 
à  la  disposition  des  préfets. 
Loè  2  autres  tiers  resteront 
à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur.  11  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  être 
rien  changé  a  la  spédalité 
de  ce  centime. 
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PROJET  DE   LOI 


AMEXOEHElfTS 


PropoU  par  le  gouverné^  Proposéi  pay  la  commit- 
mêM,  ston. 

Alt.  31.  Après  l'acquit-       Art.  30.  Comme  au  pro- 
temeot    des    charees     de  jet  de  loi. 

guerre  de  1813  et  Je  1814.       ^rt.  31.  Comme  au  pro- 
ce  qui  restera  disponible   i^t  H  a  Ini      ''"'""'  ""  *"*" 
sur  les  30  millions  de  ra-   ^"    ®  *^*- 
leurs    d'arriéré  affectés   à 
ces   dépenses  par   les  lois 
des  25  mars  1817  et  15  mai 
1818,  servira,  concurrem- 
ment avec  les  moyens  indi- 
qués par  la  loi  du  28  avril 
1816  à  libérer  les  départe- 
ments de  leur  dette  relative 
&  l'occupation  militaire  de 
1815. 

i  IV.  Fondé  affeetét  au 
service  de  la  dette  eon- 
iolidée  et  de  Vamortitte^ 
ment. 

Art.  33.  Les  produits  Art.  32.  Comme  au  pro- 
nets de  Tenref  istrement,  du  jet  do  loi. 
timbre  et  autres  droits  ac- 
cessoireSi  ceux  des  do- 
maines et  des  forêts,  les 
Sroduits  nets  des  douanes, 
os  droits  sur  les  sels,  sont 
spécialement  affectés  au  ser- 
Tice  de  la  dette  constituée 
et  de  l'amortissement. 

Art.  33.  La  portion  des  Art.  33.  Comme  au  pro- 
produits nets  ci  -  dessus  jet  de  loi. 
qui  restera  libre  après  l'ac- 
quittement de  toutes  les 
charges  relatives  au  service 
de  la  dette  constituée,  sera 
jointe  aux  autres  produits 
des  rerenus  ordinaires  pour 
concourir  i  l'acquittement 
des  dépenses  générales  de 
TEtau 

I  V.  Fixation  det  recettes 
de  Vexercice  1821. 

Art.  34.  Le  budget  des       Art.  34.  Le  budget  des 
recottes  est  fixé,  pour  ^exe^   recettes  est  fixé,  pour  Texer- 


PROJRT  DE   LOI 


AMOfDBHBJITS 


Proposé  par  le  gouverne-   Proposés  par  la  commif- 
mênt.  sion. 


cico  1821,  à  la  somme 
totale  de  lioit  cent  quatre- 
vingt-neuf  millions,  vingt  et 
un  mille  sept  cei)t  qnarante- 
eina  francs  (889,021.745  fr.) 
conformément  à  l'état  F  ci- 
annexé. 

i  YI.  Disposition  géné- 
rale. 


cice  1821,  à  la  somme 
totale  de  huit  cent  quatre- 
vingt  -  hait  millions ,  huit 
cent  yingt  et  un  mille  sept 
cent  quarante  •  cinq  francs 
(888,821,745  fr.)  conformé- 
ment à  l'état  F  ci-annexé. 


Art.  35.  Toutes  contribu-       Art.  35.  Comme  au  prê- 
tions directes  on  indirectes,   jet  de  loi. 
autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  ou  sous  quelque 
dénomination    qu'elles    se 
perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à   peine, 
contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,    contre    les 
employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs  et 
ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement,  d'être    pour- 
suivis comme  concussion- 
naires, sans  préjudice   de 
l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,   contre 
tous  receveurs,  {tercopteurs 
ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans 
que,  Dour  exercer  cette  ac- 
tion devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable.  11  n'est 
pas   néanmoins   dérogé    à 
rexécution  des  articles  4  et 
6  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
relatifs   aux    contributions 
extraordinaires  pour  rem- 
boursement  des  dépenses 
de  l'occupation  militaire  de 
1815,  et  des  articles    39, 
40,  41,  42  et  43  de  la   loi 
du  15  mai  1818,  relatifs 
aux  dépenses  extraordinai- 
res des  communes. 


fcTATS  A  et  B. 
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Etats  A  et  B 


BUDGET   GÉNÉRAL 

Des  dépenses  et  services  pour  Pecoerciee  1821. 


Etat  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  GONSOUDËE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Reconnaissances 

de 

liquidation. 


Déliyrées  au  !«'  janvier  1821 
(en  capital) 870,442,825 

A  délivrer  nltérienrement..      29,557,175 

Dont  à  déduire  un  cinquième  à  rembourser 
le  22  mars  1821 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  à 
servir  à  partir  du  22  mars  1821 


300,000,000 


60,000,000 


240,000,000 


\  Ci..: 


Pour  les  intérêts  du  semestre  échéant  le  22  mars 
1821 

Pour  les  intérêts  du  semestre  échéant  le  22  septem- 
bre 1821 


Intérêts  de  5  0/0 
consolidés. 


\ 


Inscrits  au  1«'  janvier  1821 

A  inscrire  ultérieurement,  par  aperçu.. . . 

Total  des  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 


173,052,947 
4,776,982 


177,829,929 


Ci..; 


Pour  le  semestre  échéant  le  22  mars  1S21. 


Pour  le  semestre  échéant  le  22  septembre  1821 ... . 


7,500,000 
6,000,000 


86,637,800 
88,914,964 


13,.5C0,000 


175,552,764 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 


40,000,000 


Total 


229,052,764 


État  B. 
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ÉTAT  B. 


i^  Budget  général  des  dépenses  et  services,  pour  Vexerdce  1821. 


NCMi^ROS 
des 

ÉTATS 

de 

jdèveloppe* 

ment. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 
des 

DÉFIVSIS 

présamées. 


> 


Liste  elTile «,000.000)    ^  «««  «u, 

FtmiUa  royale 9!ooo|ooo{   W»000,00C 


i 

i 


imiiSTÉiiis. 

Présidenee  da  conseil  des  ministres  (Traitement  et  frais  de  bnrean} 

Justice  y  compris  un  crédit  prof  isoire  de  S,5i0,000  francs  pour  frais  de  Justice 

Affaires   étrangères 

Serrice  ordinaire 


Cultes 


\  Clergé tt,900,000) 

•(  Non  catholiques. 


10,118,800  \ 
13,SBO»000 


180,000 

17,879,S0( 

7,855,00€ 


Intérieur. . 


4 


Guerre  • . . .  < 


680,000) 
r  Ponts  et  chaussées  et  mines,  y  compris;les|fonds 

Travaux  pu-)     spéciaux 30,000,000) 

biics.....)  Travaux  d'intérétC  A  Paris 1,éOO,000[    3S,606.691 

\     général j  Dans  les  départements i,906,fi9l) 

Dépenses  )  Fixes  (6  c.  5/10*>  centralisés  au  Trésor) li,9i(0,34i 

depar-     >  Variables  (  il  c.  6/i0«>  dont  5  en  fonds  corn- 

tementales.  )     mun) «1,878,030}    36»0i3,300] 

Secours  pour  griMe,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (1  c.  sur 

les  fonds  de  non-valeun) 1,886,037 

Dépenses  secrètes  et  autres  sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux 

Service  actif 


}  108,798,800 


Dépenses  \  Solde  de  non-activité,  traitements  de  réforme  et  secours... 

împoraf    ' 

if.ritiA        \  Service 
«arme j  /i«i^„i^ 


temporaires./  Frais  de  liquidation  de  l'arriéré. 

jénèral 

Colonies 

Dette  viagère 10,800,000 

/  Civiles i,480,000J  i 

V  Militaires 50,000,000f  ' 

Pensiona...<  Ecclésiastiques 10,1S0,0Q0>    63,964,7i5 

/  Supplément  au  fonds  de  retenies  i 

(      ae  divers  ministères 1,604,795 

Intérêts  de  cautionnements .'    10,000,000] 

Frais  de  service  do 

trésorerie 4,100,000 

Frais  do    négocia-' 


5,500,030 
164,493,600 

""'JS'.ISS^  «74,«3,60n| 
47,021,000 
5,958,000^    M,0e0,O00| 


Friis 

de 

service 

et  de 

Inégociationa. 


lions,  escompte J     a.^oo.oûo^ 
Intéréte  et  deltcf     «»*«',wio^ 


10.600,0001 


103,16»,7 


8,400,000i 


Finances...! 


flottante. 
Intérêts  aux  receveurs  généraux] 
et  particuliers  sur  leurs  verse- f 
ments  par  anticipation  sur  con-i 

tributionH  directes ; 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  suf  les  100  millions  payés  aux 

étrangers 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés *.•:•••/: 

'  Rente  payable  sur  les  produits  de^ 
l'enretristrement  et  des  domai-j 
nés  (140,000  fr.),  dont  on  pro*(  54,000^ 


14,000,0001 


4,500,000' 
S,000,000v 
800,000 


Légion 
d'honneur. 


6,154, 


pose  rinscription  avec  Jouis-| 
sanre  du  11  mars  1811.  ci 
deux  mois  il  Jours. 


pouri 


S,454,000i 


119,671,315 


Supplément  à  fa   dotation    pour 

1%1 3,400.000j 

Cour  des  comptes 1,141,600) 

Administration  des  monnaies 606,000/ 

Commission  de  liquidation  française 66,00o( 

Cadastre 1,000,000) 

Service  administratif  du  ministère 


3,0t4,60t 
6.140.000/ 


Total 516, 


ÉTAT  B.  (SuiU.)  2* 
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Etat  D.  (Suite.) 

2®  Frais  de  régie^  de  perception,  d' exploitai  ion ,  non-valeurs,  etc,,  et  remboursements  et  restitutions  aux 

'  contribuables  {à  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances.) 


NUMEROS 
des 

ÉTATS 

de 

développe» 
ment. 


7 
8 

9 


10 

11 

19 

6 
6 


6 


7 

8 

9 

10 

11 


PTUIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION,  NON-VALEURS,  ETC. 


ADMINISTRATIONS  FINANCltllES . 

Enregifttrement  et  domaines H,6W,700 

Forôts 3,379,100 

Frais  d'administration  et  de  perception 22,805,800) 

Douanes {  Remise  de  2  0/0  sar  l'impôt  dn  sel 900,000(    25,705,300 

Produit  des  amendes  et  confiscations  attribuées..     2,000,000) 

Frais  d'administration  et  de  perception 20,517,700\ 

Exploitation  des  tabacs 23,345,600J 

ron»..:Kn*:Mna  itxAi^f^tam  )  Exploîiation  et  ?entc  des  poudres  à  feu 2,l65,000f    ^o  ma  Qiw\l 

Contributions  indirectes,  j  prélèvement  et   répartition    sur  le  produit  des  (    48,048,300| 

amendes i , 850,0001 

Avances  à  charge  de  remboursement 670,000; 

Postes 11,944,130\ 

lft.p-ip  \  Frais  d'administration 1,659,7«0|     k  ,««  Txn/ 

*'***^"* :  •  •  •  J  Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 3,480,000^     ^» iîw,75uj 

{  Non-valeurs  des  quatre  contributions  directes....      5,291^930) 
Contributions  directes  ..]  Frais  d'assiette  et  de  recouvrement  des  contribu-  [    24,233,905 

f      tions  directes 18,941,975] 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  l'impôt  indirect  et  les  re- 
cettes diverses( 1,500,000 


en 

ti 

< 

«A 

» 

H 

t. 

a 

=3 

4S 

a 

ta 

a 

m 

0. 

131,663,28» 


rbmbourseheuts  it  rbstitutioiis  pour  trop  perçu. 


HJnistère  des  finances 


400,000 


ADHimSTRATIOllS   riNANGliRES. 

Enregistrement  et  domaines • . . ,. 1 ,300,( 

Forêts 50,000i 

Douanes 3 ,  000, 000) 

Contributions  indirectes ., . . .  174,000) 

Postes..  346,000/ 


5,270,000 


Total. 


136,833,288 


Récapituution. 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Etat  A.    Delta  consolidée  et  amortissement |  229,05:2,764 

l»  Service  génOral 516,380^225 

Etat  B.  {  .       ^.      •   .  ..  {  653,213.510 

'  2»  Frais  de  régie,  de  perception,  d  exploitation,  non-va-  ^  ' 

leurs,  etc 136,833,! 


MoiffANT  DBS  D^PBNSBS  PaOPKBS  A  L*EXBECICB  1821... ••..  882,266,274 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


Dépenses  de  rinslraction  publique 2,170,400 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,289,489 


5,459,889 


Total  général 887,726,163 


ÉTAT  F. 
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Etat  F. 


BUDGET  GÉNÉRAL   DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
Pour  V exercice  1821. 


NUMÉROS 

des 

ÉTATS 

de 
Idévelopperoent. 


13 
13 


14 


15 


15 


16 
17 


18 


ÉTAT  D. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


lo  Produits  affectés  a  la  dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines  (produits  bruts  comprenant,  pour  ordre, 
1,300,000  francs  de  restitutions) 

Coupes   de  bois   de  l'ordinaire  de  1821  (produits  bruts  comprenant,  pour 
ordre,  50,000  francs  de  restitutions). 


i    Douanes 
et  sels. 


Produits    bruts\  iv,  •»„  j^  .i^„« 
comprenant  J  ^^^^^  ^®  *^°"*"    ^o  aaa  aaa. 

pour    ordre    [  ^  "?« V  '    ^^,000,000 

5  ono  Ofto    dfi\  ^^^^^^    sur   les 

Produits  présumés  des  amendes  et  confisca-' 
tions  attribuées  en  entier  aux  frais  de  pro-l 
cédure  et  à  la  caisse  des  retraites  et  auxj 
saisissants .- • • . 


Total. 


122,000,000 


2,000,000 


20  PRODUrrS   AFFECTÉS   AUX   DÉPE?I8ES   GÉNÉRALES   DE   L*ÉtAT. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  conso- 
Udée 


Contributions 
indirectes. 


Droits    généraux  (produits  bruts    comprenant,  pour  ordre, 

174,000  francs  de  restitutions) 123,500,000 

Vente  des  tabacs 64,000,000 

Vente  des  poudres  à  feu 3,500,000l 

Recouvrements  d'avances 675,000 

Produits  des  amendes  et  confiscations  (portion 

attribuée) 1,350,000 

Postes  (produits  bruts  comprenant,  pour  ordre,  346,000  francs  de  restitutions). 

Loteries 

Retenues  sur  les  traitements • 

Versement  an  Trésor  par  ]a  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820 

!  Salines  de  l'Est 2,400,000^ 

Produits  de  l'Inde 1,000,000, 

Recettes  de  diverses  ori^nes 1,390,745 

Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  pu-i  ..  qot  qrr 

blics  appartenant  au  Trésor \  ii,»>'»»o 

(Contributions  \  Principal  et  centimes  additionnels 311,454,025 
directes.      \  Centimes  de  perception 15,545,975 

Transport  au  budget  de  l'cxerdce  1821  de  l'excédant  de  recette  sur  l'exercice 
1819 


Total. 


PRODUITS 

bruts 

PRÉSUMÉS. 


157,800,000 
18,500,000 


124,000,000 


300,300,000 


Mémoire. 


193,025,000 

24,310,000 

15,000,000 

2,800,000 

5,800,000 

16,628,000 


327,000,000 

584,263,000 
4,458,745 

588,721,745 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


1*  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 


8*  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  do  TÉtat.. 


Montant  présumé  des  produits  propres  an  budget  de  l'exercice  1831, 


RECETTES  POUR  ORDRE 

Revenu  de  l'Instruction  publique 2,170,400 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,S89,489    ) 


300,300,000 
588,711,745 
889,021,745 


5.459,889 


Total  oèiéial. 


894,481,636 


RÉSULTATS. 


Les  recettes  présumées  sont  de. 
Les  dépenses  (États  A  et  B)  de. 


889,0tlJ45 
88t,«{6,274 


ExctfOAirr  de  Eicims. 


6,755,471 


Après  la  lecture  do  rapport  un  grand  nombre 
d'orateurs  se  font  inscrire  pour  parler  lors  de  la 
discussion;  en  Yoici  la  liste: 

Pour:  MM.  Glatisel  de  Goussergues,  de  Sesmai- 
sons,  Bourdeau,  Crignon-d'Auzou($r,  Josse-Beau- 
voir,  Cornot-d*Incourt,  Troncbon,  do  Magneval, 
Lallard,  Pônaurun.Basterri'^che,  Carrelet  de  Loisy, 
Murisset,  Rolland-d'Erceviile,  Sirieys,  Leseigneur. 

Contr9:  MM.  Bucelle,  Manuel,  Bignon,  Castel- 
bajac,  Teisseire,  Clément,  BesUy ,  Foy.  Latour- 
Uupin,  Chabalier,  Lefèvre-Gineau,  Méchin. 

M.  le  PréaMent  annonce  que  les  rapports  de 
MM.  de  BourrienaeetdeLabourdonnayesurle  bud- 
get de  1821,  lus  hier  et  aujourd'hui,  seront  im- 
primés et  distribués.  Il  propose  à  la  Chambre  d'en 
tlxer  la  discussion  immédiatement  après  la  déli- 
bération sur  les  pensions  ecclésiastiques  et  sur 
les  donataires.  ^  La  Chambre  adhère  &  cette  dis- 
position. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  cofUtffMuifton  de  la 


discusMon  8ur  le  projet  de  loi  relatif  à  rartùsle  351 
du  Code  d'instruction  criminelle, 

M.  Plet.  Après  tant  de  discours  dont  plusieurs 
ont  été  hors  de  la  questionne  crois  nécessaire  de 
ramener  votre  attention  au  pointde  la  délibération. 
A  commencer  par  Porateur  qui  s'est  dit  chargé  de 
vos  chaînes^  et  qui  daus  cet  état  aurait  dû  rester 
sur  le  terrain  de  la  discussion,  jusqu'à  celui  qui 
a  parié  hier  le  dernier,  et  en  y  comprenant  ce 
logicien  qui  a  prétendu  tous  démontrer  mathé- 
matiquement que  cent  arrêts  ne  feraient  que  cen- 
tupler le  doute,  on  s*est  permis  des  excursions 
qui  ont  détourné  votre  attention  du  point  sur 
lequel  il  importe  de  la  fixer. 

Vous  avez  uniquement  à  décider  si  dans  le  cas 
de  la  majorité  simple  du  jury,  vous  ajouterez, 
pour  condamner,  la  majorité  des  juges  au  lieu  de 
la  minorité.  C'est  une  chose  bien  révoltante  pour 
une  cour  d'être  obligée  de  prononcer  la  condam- 
nation à  mort  de  Taccupé  dont  la  majorité  des 
juges  aurait  reconnu  l'innocence.  Aussi  ce  cas 
a'est  présenté,  et  elle  n'a  pu  se  résoudre  à  le 
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L'arrêl  cassé,  et  l'affaire  renyoyée  devant  une 
autre  cour  présente  encore  la  même  difficulté, 
l'acquittement  est  de  nouveau  prononcé  et  la  Cour 
de  cassation,  sections  réunies,  casse  ce  second 
arrêt.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il  y  a  eu  désordre, 
scandale;  et  delà  la  nécessité  dans  laquelle  s'est 
trouvé  le  gouvernement  de  vous  proposer  de  mo- 
difier l'article  351. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  dine  que  le  gouver- 
nement s'y  prenait  bien  tard.  Quand  même  le  re- 
proche serait  fondé,  ce  serait  une  raison  de  plus 
pour  ne  pas  perdre  de  temps,  pour  adopter  sa 

Sropositîon.  Elle  a  pour  elle  le  vœu  du  public, 
e  la  justice,  du  gouvernement,  de  la  Chambre 
des  pairs  ;  pourriez-vous  refuser  d'adopter  une 
pareille  proposition  ? 

Mais  objecte-t-on,  l'amélioration  proposée  n'est- 
pas  suffisante  ;  on  peut  faire  quelque  chose  de 
mieux.  Quoi  1  vous  reconnaissez  vous-mêmes  que 
c'est  une  amélioration,  et  vous  ne  voulez  pas 
l'adopter  par  la  raison  qu'il  y  a  guelque  chose  de 
mieux  à  faire?  Bn  vérité,  i'obiection  n'est  pas 
sérieuse. 

L'amendement  de  M.  Gassaignolles  a  été  produit* 
à  la  Chambre  des  pairs,  et  écarté  par  le  motif  qu'un 
tel  changement  a  la  législation  existante  devait 
être  proposé  par  le  gouvernement.  Les  articles  du 
Gode  ont  été  coordonnés  entre  eux,  l'amendement 
détruit  cette  harmonie;  il  a  pour  but  de  substi- 
tuer au  mode  qui  existe  un  mode  que  nous  avons 
déjà  été  obligés  d'abandonner. 

D'autres  orateurs  ont  prétendu  qu'ils  ne  reje- 
taient la  proposition  du  gouvernement  que  parce 
qu'elle  était  mauvaise,  et  qu'elle  tendait  un  piège 
au  lieu  d'offrir  une  garantie  de  plus.  Messieurs,  je 
voudrais  bien  que  les  adversaires  du  projet  s'en- 
tendissent entre  eux.  Tout  le  monde  reconnaît 
la  nécessité  de  faire  disparaître  dé  nos  Codes  une 
monstruosité.  Mais  on  craint  que  cela  n'empêche 
la  réformation  du  jury  qui  nous  a  été  promise. 
Je  ne  sais  pas  ce  que  pourra  faire  le  gouverne- 
ment, mais  je  sais  que  dans  ce  moment  il  s'agit 
de  remédier  à  un  mal  qu'il  est  urgent  d'arrêter. 
Acceptez  le  remède  que  vous  propose  le  gouver- 
ment;  vous  l'encouragez  par  là  à  vous  proposer 
par  la  suite  une  plus  ample  restauration; 

La  seule  objection  grave  que  j'aie  recueillie,  elle 
est  sortie  de  la  bouche  d'un  magistrat  éclairé,  qui 
a  expliqué  la  disposition  de  l'article  351  dans  un 
sens  favorable  à  faccusé.  Je  suppose  que  cette  ex- 
plication soit  bonne  :  il  n'en  faudra  pas  moins 
changer  la  disposition,  puisoue  de  toutes  parts  on 
a  réclamé  contre  elle,  et  qu'Û  y  a  inquiétude  pour 
rinnocence,  alarmes  pour  la  justice  :  vous  ne 
pouvez  pas  forcer  les  luges  à  condamner  à  mort 
celui  quils  viennent  d  acquitter. 

Quelquefois  les  jurés  s'entendent  entre  eux  pour 
rendre  une  décision  à  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq,  afin  d'obliger  la  cour  à  prendre  part 
à  la  délibératioD.  Cette  déclaration  du  jury  ne 
peut  être  considérée  comme  une  décision,  et 
cependant  vous  la  feriez  prévaloir  sur  celle  des 
juges.  Gela  est  impossible. 

Dans  le  système  nouveau  vous  n'avez  pas  à 
craindre  que  les  jurés  se  déchargent  de  leurs  fonc- 
tions sur  les  juges.  Ils  ne  seront  embarrassés  que 
lorsqu'ils  auront  été  égarés  par  les  longs  discours 
des  avocats,  et  alors  même  la  disposition  nouvelle 
les  rassurera.  Vous  ne  devez  pas  non  plus  crain- 
dre l'impunité  des  coupables,  quand  l'arrêt  est 
rendu  à  la  majorité. 

(In  dernier  argument  qui  vous  paraîtra  sans 
réplique,  c'est  que  dans  le  système  actuel  du  jury 
la  majorité  de  deux  voix  est  nécessaire  pour  con- 


damner, et  que  vous  n'auriez  que  la  majorité 
d'une  voix  en  comptant  celles  des  juges  avec  celles 
des  jurés. 


Je  crois  qu'il  me  sera  permis  d'exhaler  quel- 
les plaintes  sur  l'irrévérence  avec  laquelle  j'en- 
tends quelquefois  traiter  les  lois  et  les  magistrats. 
Se  serait-on  proposé  de  dégrader  l'avenir,  de  dé~ 


ques 


que  la  tranquillité  de  l%tat,  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens,  tout  l'ordre  social  enfin  dépendent  du 
choix  des  magistrats.  Le  salut  de  la  France  repose 
encore  moins  sur  les  lois  que  sur  les  fonction- 
naires chargés  de  les  faire  exécuter.  Et  vous  êtes 
responsables  du  mal  que  pourraient  faire  des 
hommes  incapables  qui  n'auraient  que  la  faveur 
pour  eux. 

Le  resnect,  l'obéissance  aux  magistrats  est  un 
devoir.  C'est  à  vous  qu'il  convient  d'en  donner 
l'exemple.  Ges  présidents  des  cours  d'assises,  ces 
juges  d'appel,  ces  organes  du  ministère  public, 
comment  les  a-t-on  traités  ici  ?  Est-ce  donc  la  ré- 
compense de  leurs  généreux  efforts  ?  Que  signi- 
fient ces  reproches  adressés  aux  présidents,  de  se 
montrer  passionnés,  de  ne  pas  laisser  pérorer  les 
témoins  à  décharge  ?  Je  dois  ajouter  que  parmi  les 
magistrats  dont  on  a  parlé,  il  en  estqui  sont  pleins 
d'honneur,  de  talents,  de  vertus  et  de  piété  ;  et 
aue  s'D  reste  une  garantie  à  la  société,  elle  est 
dans  la  vertu  et  la  justice  de  ces  magistrats  ;  la 
France  ne  sera  sauvée  que  par  elles;  et  si  les  en- 
nemis de  l'ordre  social  redoutent  quelque  chose, 
c'est  cette  vertu,  c'est  cette  justice  de  nos  magis- 
trats. Après  leur  avoir  rendu  cet  hommage,  je  vote 
l'adoption  du  projet.  (Au  centre  et  à  droite:  Très- 
bien,  très-bien.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Pavy.  Je  m'oppose  à  la  clôture.  La  ques- 
tion me  semble  pouvoir  encore  être  traitée  sous 
des  points  de  vue  qui  n'ont  pas  encore  été  pré- 
sentes  

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  La  Chambre 
ferme  la  discussion. 

M.  Dartigaux,  rapporteur,  se  présente  à  la  tri- 
bune. —  On  demande  le  renvoi  à  demain.  —  On 
insiste  vivement  à  droite  pour  que  M.  le  rappor- 
teur soit  entendu. 

M.  Dartlgaiu:.  Messieurs,  un  projet  de  loi  re- 
latif à  l'administration  de  la  justice  criminelle  a 
pour  lui  des  présomptions  bien  favorables  lors- 
qu'on ne  peut  méconnaître  ni  le  principe  d'huma- 
nité sur  lequel  D  se  fonde,  ni  rintention  qui  dé- 
termine à  le  proposer  :  celui  sur  lequel  vous  avez 
à  délibérer  a  cet  avantage  ;  il  tend  à  corriger  un 
abus  dont  l'existence  n'est  pas  contestée  ;  il  a  pour 
objet  d'améliorer  la  situation  des  accusés,  dans  la 
circonstance  la  plus  critique  où  puisse  les  placer 
l'incertitude  du  jugement  des  hommes;  il  doit  en- 
fin donner  plus  de  régularité  sur  ce  point  à  la 
marche  des  cours  d'assises;  et  ces  divers  motifs 
sembleraient  établir  suffisamment  son  utilité.  Ce- 
pendant on  l'attaque  avec  force;  et  d'abord  on  le 
regarde  comme  nuisible  à  la  société,  en  ce  qu'il 
augmente  la  facilité  que  la  loi  donne  aux  cou- 
pables d'échapper  à  la  punition  qu'ils  ont  méri- 
tée; on  le  repousse  ensuite,  sous  prétexte  qall  ne 
détruirait  un  abus  qu'en  affermissant  la  disposi- 
tion défectueuse  de  laquelle  il  dérive.  On  allègue 
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d'aillenrs,  que  ramélioration  proposée  n'est  qu'ap- 
parente; que  le  projet  de  loi  ne  servirait  de  rien 
a  l'accusé,  et  qu^on  ne  peut  perfectionner  la  dis- 
position à  laquelle  il  se  rattacne^sans  confirmer  le 
vice  qu'elle  consacre.  On  ajoute  qu'une  telle  déro- 
gation au  principe  de  notre  législation  criminelle 
ne  doit  pas  être  admise,  quand  même  elle  serait 
d'une  utilité  réelle,  attenau  qu'elle  achèverait  de 
corrompre  une  institution  sur  laquelle  aucune 
concession  ne  doit  être  faite,  parce  qu'aucune 
considération  ne  permet  de  la  dénaturer. 

La  première  de  ces  objections  est,  sans  contre- 
dit, celle  que  votre  commission  avait  le  moins 
prévue.  Bile  ne  supposait  pas  qu'on  attribuerait 
au  projet  de  loi  de  favoriser  l'impunité  des  cou- 


Quelle  est  donc  la  mesure  de  ce  danger  nouvel- 
lement signalé?  Le  Gode  d'instruction  criminelle 
admet  que  la  culpabilité  est  complètement  établie, 
lorsqu'elle  est  déclarée  à  la  majorité  de  buit  voix 
sur  aouze  ;  il  désire  seulement  un  nouveau  degré 
de  certitude,  lorsque  cette  ma|orité  n'est  que  de 
sept  voix  :  il  place  ainsi  la  vérité  légale  entre  ces 
deux  nombres,  et  pour  la  découvrir,  il  divise  en 
qjnelque  sorte  l'unité  qui  les  sépare  ;  il  en  forme 
cinq  fractions  égales,  et  veut  que  l'accusé  en  ait 
quatre  en  sa  faveur  pour  échapper  à  la  condam- 
nation ;  le  projet  de  loi  ne  l'assujettirait  désor- 
mais à  réunir  que  trois  cinquièmes  de  cette  unité; 
la  différence  d  un  cinquième  est  tout  ce  que  le 
projet  lui  accorde,  et  cet  avantage  est  regardé 
commeune  faveur  excessive?  Ne  faut-il  donc  plus 
admettre  de  distinction  entre  le  jugement  des  af- 
faires civiles  et  des  affaires  criminelles  ?  Les  unes 
et  les  autres  se  décideront-elles  à  la  même  majo- 
rité? On  conçoit  qu'en  matière  civile  le  droit  ne 
peut  demeurer  incertain,  et  que  les  tribunaux 
chargés  de  le  reconnaître  doivent  souvent  se  dé- 
terminer sur  des  indices  assez  légers  :  une  voix 
de  plus  dans  les  opinions  fait  pencher  la  balance, 
et  la  justice  n'en  est  pas  alarmée;  mais  elle  ne 
saurait  vouloir  qu'on  se  contente  pour  statuer  sur 
l'honneur  et  la  vie,  de  la  règle  qu'on  fait  pour 
prononcer  sur  un  simple  intérêt  privé.  Bile  ne  sup- 
pose  pas,  qu'ilsoitalors  possible  de  regarder  comme 
satisfaisantes  des  preuves  admises  par  sept  ju- 
rés, qui  n'ont  produit  aucun  effet  sur  la  convic- 
tion de  cinq  autres.  Bile  ne  met  pas  au-dessus 
de  tout  soupçon  d'erreur  une  condamnation 
après  laquelle  on  peut  croire  qu'elle  n'aurait  pas 
eu  lieu,  s'il  eût  existé  une  seule  différence,  dans 
le  nombre  ou  même  dans  la  personne  de  quel- 
qu'un des  juges;  on  sent  en  effet  que,  lorsqu'il 
s  agit  de  prononcer  entre  la  société  qui  poursuit 
et  Findividu  qui  accuse,  les  preuves  ne  sauraient 
être  trop  claires,  et  c'est  dans  ce  sens,  que  le  véri- 
table esprit  des  lois  criminelles  est  un  esprit  de 
douceur  et  d^humanité —  Il  n'est,  certainement 
pas  à  craindre,  Messieurs,  qu'on  fasse  prévalohr 
avec  vous  des  principes  contraires;  en  vain  vous 
a-t-on  dit  que  les  intérêts  de  la  société  sont  aussi 
sacrés  que  ceux  de  l'innocence,  je  ne  puis  admettre 
de  distinction  entre  eux;  et  je  crois,  en  repous- 
sant celle  qu'on  a  faite,  nepasm'exposer  à  ce  que 
votre  commission  me  désavoue.  Les  intérêts  de  la 
société  et  ceux  de  l'innocence  se  confondent. 
La  vie  de  chaque  citoyen,  et  même  son  existence 


les  abandonne  jamarâ  sans  regrets  à  la  juste 
sévérité  des  lois.  Vainement  aussi  vous  présente- 


t-on  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des 
crimes,  comme  des  agents  aveugles  du  pouvoir, 
jaloux  de  faire  triompher  leur  opinion,  sans 
égard  pour  la  bonne  foi,  sans  respect  pour  les 
droits  de  l'innocence  :  qu'on  suive  avec  quel- 
que attention  l'ensemble  de  leur  conduite,  et  l'on 
reconnaîtra  sans  peine  que  le  seul  triomphe 
qu'ils  recherchent  est  celui  de  la  justice  et  de  la 
vérité.  La  chaleur  qu'ils  sont  quelquefois  obligés 
de  mettre  à  les  défendre  ne  sera  pas  confondue 
avec  l'irritation  de  l'amour-propre,  si  l'on  consi- 
dère qu'ils  ont  souvent  à  lutter  contre  tout  ce  que 
le  talent  a  de  plus  subtil,  tout  ce  que  l'art  et  llia- 
bitude  peuvent  employer  d'adresse  à  dénaturer 
les  choses  ;  on  se  convaincra  surtout,  qu'ils  sa- 
vent ne  jamais  dissimuler  la  vérité  au  gouverne- 
ment qui  les  emploie,  et  que  le  premier  devoir 
qu'ils  s'imposent  est  de  ne  pas  laisser  le  mal- 
heur sans  défense  et  la  faiblesse  sans  appui. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  les  vi- 
ces de  notre  procédure  criminelle,  elle  n'a  pas 
cherché  surtout  à  les  atténuer;  mais  elle  a  pensé 
que  les  objections  fondées  auxquelles  donnait 
•  heu  le  système  établi,  ne  s'appliquaient  pas  à  la 
modification  qu'on  vous  propose,  et  que  même  en 


la  regardant  comme  d'une  mible  impoilance  par 


qu'eue  recnne  une  impei 
fection  choquante  dont  on  ne  peut  voir  les  effets 
sans  reconnaître  la  nécessité  dV  remédier. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  dans  le  jury,  la 
preuve  de  la  culpabilité,  dit-on,  n'est  pas  acquise, 
il  existe  du  doute,  et  l'accusé  doit  être  acquitté. 
Si  la  culpabilité  n'est  déclarée  qu'à  la  majorité 
simple,  le  doute  existe  encore,  l'acquittement  en 
serait  la  conséquence  rigoureuse  ;  il  est  injuste 
de  ne  pas  l'accorder  :  cependant  vous  soumettez 
l'accusé  à  une  nouvelle  épreuve,  ses  résultats 
augmentent  le  doute,  et  vous  le  condamnez  ;  il  y 
a  déraison,  c'est  plus  qu'injustice.  11  fallait  se  fixer 
à  une  majorité  suffisante  pour  lever  toute  incer- 
titude, et  prendre  cette  majorité  dans  le  jury. 

Tout  cela  est  vrai  ;  mais  l'argument  porte  sur 
l'ensemble  du  système  de  jugement  en  matière 
criminelle,  et  il  ne  s'applique  pas  à  la  modifica- 
tion qui  nous  occupe  ;  celle-ci  est  proposée  en 
atténuation  de  l'état  de  choses  existant  ;  elle  ne 
l'établit  pas,  elle  n'est  même  pas  de  nature  à  le 
consolider;  son  unique  but  et  tout  ce  que  sa  pro- 
position laisse  en  notre  pouvoir  est  de  changer, 
au  profit  de  la  justice,  les  résultats  de  cette  der- 
nière épreuve,  auquel  on  impute,  à  si  bon  droit, 
de  choquer  la  raison. 

Si  nous  étions  placés  de  manière  à  pouvoir  re- 
chercher avec  utilité  quel  serait  le  meilleur  mode 
d'instruction  et  de  jugement  en  matière  crimi- 
nelle, nous  admettnons  vraisemblablement  toutes 
les  conséquences  de  ce  principe  :  que  la  société 
doit  fournir  la  preuve  complète  des  faits  attribués 
à  l'individu  qu'elle  accuse,  et  que  s'il  reste  du 
doute,  l'accusé  doit  être  acquitté  ;  mais  nous  ne 
sommes  pas  appelés  à  débattre  cette  question,  le 
moment  n'est  pas  venu  où  nous  puissions  em- 
brasser avec  fruit  l'ensemble  du  système  ;  il  ne 
s'agit  que  d'obvier  à  Fun  de  ses  abus,  le  moins 
tolérable,  et  vous  ne  vous  déterminerez  pas  à  le 
maintenir  contre  le  vœu  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice, sous  prétexte  que  ce  n'est  là  qu'un  des  nom- 
breux inconvénients  que  l'on  ^  signalés. 

Ne  voyez-Yous  pas  cependant,  dit-on,  oii  cette 
concession  vous  mène?  Le  vice  essentiel  est  dans 
la  disposition  que  vous  cherchez  à  modifier  :  si 
vous  la  perfecaonnez,  elle  sera  d'autant  plus  di^ 
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ficile  à  détruire  ;  Tatteinte  portée  à  rinstitution 
du  jury  sera  plus  profonde  ;  ou  se  prévaudra  de 
cette  améÛoratioQ  pour  se  dispenser  d'en  proposer 
de  plus  importantes  ;  le  jury  sera  détruit,  ou  bien 
il  sera  tenu  dans  un  tel  état  d'imperfection  que 
nous  ne  jouirons  jamais  dans  sa  plénitude  de 
cette  garantie  de  nos  droits  et  de  nos  libertés. 


rence  de  succès  qu'à  l'époque  de  la  formation  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  Ce  ne  fut  peut-être 
pas  sans  quelque  secret  dessein,  qu'après  avoir 
essentiellement  altéré  cette  institution»  soit  en 
supprimant  le  jury  d'accusation,  soit  en  associant 
les  magistrats  à  des  fonctions  qui  devaient  Jeur 
être  étrangères,  on  présente  ces  changements 
comme  un  nouvel  essai,  dont  les  avantages  ou 
les  inconvénients  seraient  jugés  d*après  l'expé- 
rience. Je  conviens  qu'alors  il  y  avait  lieu  de 
douter  si  le  jury  serait  maintenu  ;  mais  aujourd'hui 
l'incertitude  est  levée.  L'auguste  auteur  de  la 
Charte  a  décidé  que  les  épreuves  faites  étaient 
suffisantes;  il  a  déclaré  que  rinstitution  serait 
conservée,  et  que  son  organisation  serait  perfec* 
tionnée  par  des  lois  :  vous  n'avez  donc  pas  a  crain- 
dre de  laciliter  le  moyen  de  la  détruire,  ou  de 
retarder  d'une  manière  indéfinie  le  moment  qui 
doit  la  voir  ramener  à  ses  véritables  principes  : 
la  mesure  qu'on  vous  propose  n'est  pas  susceptible 
en  elle-même  de  conduire  à  de  tels  résultats  ;  son 
unique  objet  est  de  faire  disparaître  de  nos  lois 
criminelles  une  contradiction  que  tout  le  monde 
avoue  :  ces  lois  en  deviendront  plus  supportables; 
mais  leur  imperfection  n'en  devra  pas  moins 
exciter  la  plus  constante  sollicitude  :  un  secours 


torité. 


Vous  ne  renoncerez  donc  pas  à  une  amélioration 
plus  complète  en  adoptant  celle  qu'on  vous  pro- 
pose. Vous  devez  espérer  au  contraire  qu'elle  sera 
d'autant  plus  prochaine  que  de  toutes  parts  on  en 
a  montré  la  nécessité  ;  mais  qu'elle  qu'en  soit 
l'époque,  on  n'aura  pas  du  moins  dans  rintervalle 
qui  nous  en  sépare  à  s'affliger  du  double  vice 
que  présente  l'article  351  du  Gode  d'instruction 
crimmelle;  il  demeurera  contraire  au  principe 
sur  lequel  doit  être  fondée  l'institution  au  jury, 
mais  il  cessera  d'être  en  opposition  avec  la  seule 


ne  voudrez  pas  qu'ils  en  soient  privés  plus  long- 
temps. 

Une  considération  qu'il  ne  faut  perdre  de  vue, 
et  de  laquelle  on  s'est  peut-être  écarté  quelquefois 
dans  le  cours  de  la  discussion,  c'est  que  l'article 
351  du  Gode  d'instruction  criminelle  établit  une 
exception  à  la  règle,  d*après  laquelle  l'accusé 
serait  condamné;  cette  exception,  il  est  vrai,  sup- 
pose le  doute,  et  dans  ce  cas  l'accusé  devrait  être 
acquitté  ;  mais  du  moment  que  la  loi  a  établi  le 
principe  contraire,  il  est  vrai  de  dire  que  l'inter- 
vention des  juges  dans  la  connaissance  du  fait  de 
la  culpabilité  a  été  établie,  dans  la  seule  vue  de 
favoriser  l'accusé;  ils  sont  appelés  à  améliorer  sa 
situation,  jamais  ils  ne  peuvent  la  rendre  plus 
mauvaise,  et  le  sçul  inconvénient  de  la  disposi- 
tion sar  ce  point,  est  qu'elle  circonscrit  le  bien 
qu'ils  sont  en  droit  de  lui  faire,  dans  des  limites 
tellement  étroites  qu'on  est  arrivé  à  l'étrange 
conséquence  d'admettre  comme  moyen  de  lever 


le  doute,  ce  qui  servait  à  le  fortlBer  :  le  projet  a 
pour  but  d'étendre  ces  limites  de  manière  à  par- 
venir à  un  résultat  plus  raisonnable;  il  s'agit  de 
rendre  l'acquittement  plus  probable  et  non  de 
donner  aux  juges  plus  de  facilité  pour  condamner. 
Je  ne  balance  pas  à  déclarer,  malgré  la  juste 
défiance  que  m'inspire  l'opinion  contraire,  indi- 
quée plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  discussioa 
et  qui  fut  présentée  hier  avec  plus  de  développe- 
ment à  cette  tribune,  qu'on  ne  se  ferait  pas,  à 
mon  avis,  une  idée  exacte  des  choses,  si  l'on 
considérait  les  juges  de  la  cour  d'assises  comme 
formant  une  sorte  de  tribunal  de  révision  auquel 
seraient  soumises  les  déclarations  des  jurés  ;  rap- 
pelons en  effet  qu'ils  ne  peuvent  en  connaître 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  351  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  et  dans  le  seul  ;intérêt 
de  l'accusé.  Remarquons  ensuite,  que  pour  pro- 
noncer sur  le  mérite  d'une  décision,  il  faut  pou- 
voir apprécier  les  motifs  qui  l'ont  détermmée. 
Ceux  ne  la  décision  des  jures  sont  ignorés  ;  la  loi 
ne  leur  demande  pas  compte  des  éléments  dont 
leur  conviction  se  forme;  ils  cherchent  rarement 
eux-mêmes  à  s'en  rendre  compte  ;  ainsi,  leur  dé- 
claration n'est  pas  soumise  à  la  révision  de  la 
cour  d'assises ,  les  membres  qui  la  composent  ne 
prononcent  pas  alors  comme  juges;  ce  n'est  pas 
des  droits  qu'ils  règlent,  des  lois  qu'ils  appliquent  ; 
c'est  un  fait  qu'ils  recherchent,  par  les  mêmes 
moyens  dont  les  jurés  ont  fait  usage,  d'après  le 
résultat  du  même  débat  auquel  ils  ont  assisté. 
Chacun  d'eux  s'interroge,  comme  les  jurés  ont 
dû  le  faire,  dans  la  sincérité  de  sa  conscience, 
sur  l'impression  que  lui  ont  faite  les  preuves  rap- 
portées et  la  défense  de  l'accusé  ;  ils  ne  forment 
donc  pas  un  tribunal,  ou,  comme  on  l'a  dit,  un 
juré  d^appel,  mais  bien  un  jury  supplémentaire; 
ce  n'est  pas  comme  juges,  c'est  comme  jurés  que 
leurs  voix  sont  comptées.  El  s'il  en  est  ainsi, 
peut-on  excuser,  peut-on  consentir  à  perpétuer 
la  contradiction  (d'autres  ont  dit  l'inconséquencel 
avec  laquelle  la  loi  qui  admettait  du  doute  sur  la 
culpabilité,  lorsqu'elle  était  déclarée  par  sept  voix 
sur  douze,  ne  balance  plus  à  condamner  lors- 

au'elle  est  constatée  par  huit  voix  sur  dix-sept  ? 
on,  Messieurs,  quelque  atteinte  que  cette  disposi- 
tion porte  d'ailleurs  à  l'institution  du  jurv,  vous 
ne  maintiendrez  pas  ce  qu'elle  a  d'affligeant  pour 
la  justice,  et  vous  n'y  serez  pas  entraînés  par  la 
condamnation  qu'on  a  citée  comme  un  exemple 
de  la  rigueur  nécessaire  au  maintien  de  la  sûreté 
publique.  Vous  admettrez  sans  doute  que  cette 
condamnation  est  juste  pmsqu'elle  est  légale; 
mais  vous  ferez  des  vœux  pour  qu'il  n'en  existe 
jamais  de  semblable  ;  car  vous  supposerez  aussi 
que  les  huit  voix  qui  tendaient  a  acquitter  la 
jeune  femme  dont  on  vous  a  parlé,  partaient  de 
la  conviction  que  seule,  en  présence  de  l'enfant 
qu'elle  venait  de  mettre  au  monde,  et  que  la  na- 
ture ou  l'effet  d'un  accident  avaient  privé  de  la 
vie,  cette  infortunée,  cédant  à  la  honte,  avait  pu 
sans  crime  essayer  de  cacher  une  faute  que  son 
repentir  avait  excusée  peut-être,  devant  le  souve- 
rain juge  qui  lisait  dans  son  cœur. 

Cette  condanmation  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  l'ar- 
ticle 351  du  Code  d'instruction  criminelle  eût  été 


modifié  comme  on  le  propose,  et  cela  seul  ré- 
pond à  l'objection  que  le  projet  de  loi  ne  servi- 
rait de  rien  à  l'accusé. 

Vous  ne  craindrez  pas  non  plus  en  adoptant 
cette  modification  de  fournir  un  nouveau  pré- 
texte à  rindécision  ou  à  l'insouciance  des  jurés  ; 
de  les  engager  à  s'affranchir  encore  plus  qu'ils 
ne  le  sont  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose  ;  de 
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les  exciter  en  un  mot  à  remettre  plus  eouTent 
la  décision  da  fait  aux  juces  de  la  cour  d'assises. 
Les  jurés  n'auront  pas  à  rayenir  sur  ce  point  un 
motif  de  détermination  différent  de  celui  qui 
existe  aujourd'hui.  La  modification  proposée  ne 
cti^ange  pas  le  pnncipe  établi  par  l'article  351  du 
Gode  d'instruction  criminelle  ;  elle  rectifie  seu- 
lement la  plus  vicieuse  des  conséquences  de  ce 
principe.  Le  penchant  des  jurés  à  s'en  remettre 
a  Topinion  de  la  cour  ne  tient  pas  à  la  manière 
dont  se  forme  la  décision  ultérieure;  elle  résuite 
de  la  seule  faculté  qu'ils  ont  oe  faire  intervenir 
les  juges  à  l'appui  de  leur  délibération.  Il  vau- 
drait mieux  faire  cesser  cette  faculté  ;  mais  si 
dans  ce  moment  cela  n'est  pas  possible,  et  si 
néanmoins  vous  reconnaissez  dans  l'état  actuel 
des  choses  un  inconvénient  grave,  c'est  un  de- 
voir que  de  le  faire  cesser  ;  or,  ici  l'inconvénient 
est  réel,  et  sous  ce  rapport  la  mesure  qu'on  vous 
propose  est  urgente.  La  tendance  qu'on  reproche 
aux  jurés  n'est  pas  d'ailleurs  habituelle  :  les  dé- 
clarations qu'ils  donnent  à  la  majorité  simple 
sont  généralement  le  résultat  de  délibérations 
régulières  ;  ces  cas  sont  les  plus  fréquents,  et 
fussent-ils  les  plus  rares,  la  raison  répugnerait 
toujours  à  consacrer  une  règle  suivant. laquelle 
on  lait  cesser  l'incertitude  à  l'aide  des  moyens 
qui  servent  à  l'augmenter. 

Prenons  garde,  d'ailleurs,  qu'en  défendant  le 
principe,  nous  ne  fournissions  des  arguments 
contre  l'institution.  Si  la  disposition  générale  des 
jurés  à  s'affranchir  de  leur  aevoir  était  portée  au 
point  qu'ils  en  fissent  habituellement  le  sacriGce 
avec  tant  de  facilité,  cette  institution  ne  serait 
pas  faite  pour  nous  ;  l'auteur  de  la  Charte  se  se- 
rait trompé  ;  la  France  se  serait  abusée.  Mais 
heureusement  l'expérience  nous  rassure,  et  la 
réflexion  applaudit  a  ce  que  disait  hier  à  cette 
tribune  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 
ff  que,  dans  notre  état  actuel,  rien  ne  remplacerait 
avantageusement  pour  nous  l'établissement  du 

finfin,  si,  dans  l'ordre  des  devoirs  imposés  à 
chacun,  des  obligations  essentielles  sont  mécon- 
nues, et  si  quelque  responsabilité  doit  être  com- 
promise, n'exposons  pas  la  nôtre  ;  aucun  de  nous 
ne  veut  assumer  sa  part  des  justes  reproches 
d'un  innocent,  je  dis  plus,  d'un  accusé  légère- 
ment condamné. 

La  modification  dont  il  s'affit,  considérée,  soit 
en  elle-même,  soit  dans  l'euet  qu'elle  doit  pro- 
duire, est  d'une  utilité  démontrée.  Si  elle  laisse 
subsister  la  principale  défectuosité  de  l'article, 
elle  le  rectifie  sur  un  point  secondaire  d'une 
grande  importance.  Ce  sont  deux  objets  distincts,  | 
n  faut  les  envisager  séparément  :  1  un  et  l'autre 
sont  dignes  de  votre  attention  ;  mais  dans  l'un, 
le  mal  est  pressant,  le  remède  est  simple,  son 
application  est  facile;  dans  l'autre,  au  contraire, 
un  mal  plus  grave  tient  à  des  causes  plus  com- 
pliquées :  des  essais  hasardés  pourraient  le  faire 
empirer  à  notre  préjudice  :  sacnons  attendre  en- 
core le  résultat  des  combinaisons  de  l'art  et  des 
effets  du  temps. 

Tai  eu  l'honneur  de  dire  dans  mon  rapport, 

5 ne  le  projet  de  modifier  l'article  351  du  Gode 
'instruction  criminelle  contenait  implicitement 
la  proposition  de  le  maintenir,  et  j'étais  loin  de 
supposer  que  cette  manière  de  m'exprimer  prê- 
terait à  lldée  que  j'eusse  regardé  la  modification 
de  cet  article  comme  un  moyen  de  le  consolider, 
au  point  qu'il  fallût  renoncer  à  l'espoir  d'une 
amélioration  générale  de  nos  lois  criminelles. 
Les  vues  de  la  commission  dont  j'étais  l'organe 
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ont  été  diamétralement  opposées  à  cette  inter- 
prétation, et  j'ai  fait  en  sorte  de  rendre  fidèle- 
ment sa  pensée  :  j'ai  voulu  dire,  et  je  crois  l'a- 
voir suffisamment  exprimé,  que  la  proposition 
du  gouvernement  ne  tendant  qu'à  modifier  l'ar- 
ticle, il  ne  nous  appartenait  de  le  détruire  sous 
le  prétexte  de  l'amender  ;  je  ne  chercherai  pas  à 
présenter  cette  idée  d'une  manière  plus  simple  ou 
plus  claûre;  je  crois  même  que  sa  seule  énoncia- 
tion  fournit  une  raison  décisive  contre  l'amen- 
dement par  lequel  on  vous  demande  d'abroger 
les  articles  347  et  351  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Quelaue  désirable  que  soit  en  effet  cette 
abrogation,  elle  ne  peut  s  opérer  que  par  voie 
d'amendement.  Il  arrive  souvent  qu^oo  amende 
une  loi  lorsqu'on  en  supprime  un  article;  mais 
il  n'est  pas  possible,  dans  l'acception  raisonnable 
des  termes,  de  prétendre  qu'un  projet  qui  n'est 
lui-même  que  l'amendement  d'un  article  de 
loi  soit  amendé,  en  le  mettant  entièrement 
à  l'écart,  et  même  en  supprimant  les  arti- 
cles qui  s'y  rapportent  :  ce  serait  entreprendre 
évidemment  sur  l'initiative  royale  que  de  s'arro- 
ger^ sous  un  pareil  prétexte,  la  faculté  de  dé- 
truire une  loi  qui  s'exécute  depuis  plus  de  dix 
ans,  et  de  bouleverser  le  système  qu'elle  établit 
pour  lui  en  substituer  un  autre.  Je  ne  refuse 
pas  de  convenir  gue  ce  nouveau  systènie  ne  fût 
préférable  ;  je  suis  persuadé  que  si  la  question 
en  était  régulièrement  soumise  à  la  Chambre,  la 
décision  serait  affirmative;  je  crois  surtout  que  les 
motife  de  préférence  seraient  fortement  appuyés 

f)ar  la  plupart  des  magistrats  devant  lesquels  j'ai 
'honneur  de  parler  :  mais  je  crois  aussi  qu'on  ne 
doit  pas  adopter  un  pareil  changement  sans  l'a- 
voir profondément  médité,  sans  en  avoir  vérifié 
les  conséquences  et  calculé  les  suites  ;  il  ne  faut 
pour  abolir  une  loi  défectueuse  que  du  pouvoir 
et  du  bon  sens  ;  tandis  que  pour  lui  en  substituer 
une  meilleure,  sur  des  objets  d'une  aussi  haute 
importance,  il  faut  du  temps  et  du  génie  ;  ad- 
mettons si  l'on  veut  que  nous  avons  le  droit 
d'abroger  les  articles  347  et  351  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  supposons  même  que  la  Cham- 
bre des  pairs,  puisant  des  lumières  dans  notre 
discussion,  comme  nous  en  avons  puisé  dans  la 
sienne,  adopterait  cet  amendement,  qu'elle  a  déjà 
rejeté;  qu'en  résulterait-il?  nous  aurons  fait  un 
pas  de  plus  vers  Tamélioration,  ohjet  de   nos 
vœux:  la  culpabilité  ne  sera  déclarée  qu'aux  deux 
tiers  de  voix,  et  les  juges  ne  participeront  pas 
aux  fonctions  des  jurés  ;  mais  nous  n'avons  pas 
avec  cela  ramené  1  institution  à  sa  pureté,  car  le 
jury  d'accusation  ne  sera  pas  rétabli,  et  de  com- 
bien de  controverses  cette  seule  question  ne  se- 
rait-elle pas  la  source?  Nous  contesterions  long- 
temps sur  son  utilité,  et  plus  longtemps  sur  sa 
forme.  Le  disséminerions-nous  sur  tous  les  ar- 
rondissements communaux,  ainsi  qu'il   l'était 
dans  le  principe?  Le  rapprocherions-nous   du 
jury  de  jugement  comme  u  l'est  chez  nos  voisins? 
Substituerions  -  nous  aux  formes  lentes  et  quel- 
quefois minutieuses  de  notre  procédure  crimi- 
nelle la  marche  expéditive  qui,  chez  les  Anglais, 
nous  étonne  par  sa  célérité  ?  Qui  serait  d'ailleurs 
appelé  aux  fonctions  de  juré?  De  quel  nombre 
l^n  et  l'autre  jury  se  composeraient-Us?  En  un 
mot,   comment  se   résoudraient  les  difficultés 
qu'au  plus  simple  aperçu  l'on  voit  se  multiplier 
et  s'enchaîner  1  une  à  l'autre  ?  Elles  ne  seraient 
pas  résolues,  elles  ne  pourraient  pas  l'être,  et 
nous  serions  réduits  à  désirer  encore  bien  plus 
d'améliorations  que  nous  n'en  aurions  obtenues. 
Laissez  donc  à  la  prudence  du  Roi,  qui  a  reconnu 
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lé  tômpâ  et  le  soiû  de  préparer  leâ  lois  ((tiiddl" 
vent  l'eUiblir  de  Ift  ûiafliëre  la  piûê  appropriée  a 
notre  Éituation,  à  tiotf  tû(mts,  à  noe  iotérètd<  ft 
DOd  besoins,  à  notte  earftctéfe.  Son  impàtiôuéë 
d'Opérer  le  bien  ne  le  cède  pas  à  la  notre,  et 
notre  précipitation  ne  ferait  pas  ici  d&ne  dangei*. 
l'fttaië  Icidittué  dând  tnon  rapport  ced  inôonté-* 
nients  ë!  ces  obstacles  ;  leA  dévêioppenients  en 
seraient  superflus  ;  ils  retarderaiem  sans  motif 
une  délibération  qni  me  parait  se  rédnire  à  l'a^ 
doption  od  àd  rejet  du  séUl  article  dont  se  Com-^ 
pose  le  projet  dé  loi  qui  totls  occupé  ;  je  pei^idte  ft 
cet  égard,  avec  confiance,  dans  la  proposition  qne 
j'ai  eu  Tbonneur  dé  voua  âObmettre  au  nom  dé 
YOtre  commission  et  je  vote  podr  le  rejet  de  Ta* 
mendément  proposé. 

tt.  lei  Préêiéeûî  donne  lecture  de  ratticle 
unique  qui  forme  le  projet  de  loi,  et  de  l*amen« 
dément  de  tt.  de  GttMàignolleS. 

On  demande  de  nouveau  la  continuation  de  là 
discussion  &  demain.  (Il  est  cinq  heures.} 


M.  le  PtéaiiiéM  consulte  la  Ghàmbre,  qui 
décide  qu'elle  continuera  la  dlscufislon. 


M.  le  V'i'ëgldéiit  donne  lecttirè  de  l'amende* 


--  Les  articles  347  et  351  du  Godé  d'instruction 
criminelle  sont  abrogés.  » 

M.  tlblére.  lé  n*ai  que  quelques  observations 
à  vous  présenter  sur  la  proposition  de  M.  de  Gassai-» 
gnoiles.  Si  votre  impatience  ne  vous  permettait 
pas  de  les  entendre (Parler,  parlez.) 

Pour  juger  si  la  proposition  de  M.  de  QaSsai** 

Îinoiles  est  recevable  ou  non  dans  l'état  dé  nos 
brmes  constitutionnettes,  il  6ufnt  dé  rappeler 
l'objet  de  l'article  S51.  Avant  cet  article,  le  jurt 
jugeait  les  points  de  fait  sans  la  participation  de) 
juges.  Dans  le  cas  posé  par  cet  article,  les  Juges 
participent  au  jugement  des  points  de  fait.  La 
modiâCatioU  que  présenté  le  gouvernement  ne 
change  pas  ce  système.  La  proposition  de  M.  de  Ûas- 
saignolles  le  renverse  entièrement.  Délibérer  sur 
cette  proposition  n'est  pas  délibérer  sur  Un  ameo*' 


lés  consêqueaces  du  raisonnement  d'un  orateur 
qui  a  l'avantage  de  se  faire  toujours  écouter  avec 
intérêt,  dA  M.  aoyer->Gollard.  Il  vous  a  dit  que  ce 
qui  n'avait  été  qu^uo  doute  dans  le  principe,  ne 
pouvait  être  résolu  par  une  succession  de  doutes, 
qu'il  n'y  avait  pas  là  certitude  morale,  néces- 
saire pour  condamner.  Ainsi,  Je  concevrais  quMû 
lieu  de  dix  volt  contre  sept,  qui  est  pourtant 
plus  que  n'eiigeait  l'ordonnance  de  47tO,  on 
pourrait  proposer  par  amendement  dum  voix 
contre  siit,  parmi  lesquelles  se  trouveraient 
quatre  voix  de  juges  contre  une.  Mais  la  pfopci- 
sitioude  M.deGassaignoUes  ne  peut  être  discutée 
sans  Contrevenir  aUX  droits  de  la  prérogative 
royale» 

De  quelle  manière  les  jUrcs  participent-ils  au 
lugementdu  point  tie  thtt?  Leurs  voix  sont  comp- 


VU  une  certitude  suCUsante  pour  Condamner  dans* 
la  déclaration  dU  jury  de  sept  contre  cinq,  et  a 


cftige  tme  certitude  ëfanplétive.  n  )i  touw  qtie 

les  voix  des  juges  pouf  rac(}nittement  se  réunis^* 
sent  &  celles  desjUréë;  deitehéuUiunjpirésenteune 
majorité  conforme  ati  système  de  FartiOe  347^ 
d'après  lequel  le  jugement  est  prononcé  a  la  sim- 
ple majonié.  Remarquez  qUe  sans  cette  réunion 
de  voix  il  y  aurait  condamnation.  Voos  nepouvex 
dOnc  pas  isoler  ces  voix  ;  ce  n'est  qu'en  les  comp'* 
tant  cumulativemeoi  que  vous  emnécbeS  une 
condamnation  qui  serait  le  Comble  du  délire. 

Je  dois  répondre  à  un  Reproche  nui  a  été  Fait 
au  projet  du  gouverdemeut.  Ou  a  dit  qu'il  allait 

perpétuer  un  désordre,  et  on  a  Considéré  comme 
tel  la  participation  des  juges  ad  jugement  du 
point  de  fkita  C'est  donc  le  cai^adtère  des  magiS'* 
trats  ()u'on  veut  attaquer;  Je  n'ai  pas  à  hlHè  fêur 
apologie,  rappartiëns  à  la  ma^ristniture,  et  jépUis 
dire  qu'on  y  rëhcontre  modération,  lumières* 
connaissances,  vertuif,  et  que  les  juges  offrent 

frour  le  moins  autant  de  confiance  c(0e  iésjuréé.i. 
M.déChauvelin:  ToUs  balancer  les  moralités..;.) 
Je  ne  balance  pas  les  moralités  poUr  faire  res^ 
sortir  d'une  parc  celles  dés  luges,  et  de  raucre,- 

avilir  celles  des  jurés  ',  ie  rends  justice  à  ceux 

3 ni  lé  méritent.  Je  saiS  qu'ils  sont  nombreux 
ans  la  classe  des  magistrats  '  mais  parce  qu'on 
est  magistrat,  on  n'est  pas  cotldarnoô  ft  n'avoir  ni 
vertus,  ni  connaissances,  ni  mddératloti;  (Vif 
ffUouvéfHent  d'adhé^n  à  droite.) 

Le  gouvernement  VOUS  présente  UUe  améliora'* 
tlon  sensible  ;  vous  ne  pouvez  la  repousser  sans 
vous  charger  d'une  responsabilité  Dien  pèsantu 
pour  des  consciences  délicates.  Bi  le  mal  auquel 
il  importe  tant  de  remédier  contiOUe  k  subsister, 
ce  ne  sera  pas  la  mute  du  gouvernement ,  qui  voua 
a  proposé  un  remède^ 

Quant  à  la  hropoSitiott  de  M.  de  Ûas^igUollëS, 
elle  est  contraire  a  la  prérogative  royale  que  noue 
voulons  tous  reKpecter,  et  par  cela  même  ne  peut 
être  adoptée. 

11  ne  m'appartient  pas  dé  traiter  une  question 

3ui  ne  nous  est  pas  soumise,  et  qui  exigerait  une 
iscussiou  approfondie.  Je  suis  du  nombre  de 
ceui  qu'une  longue  expérience  des  affaires  cri- 
niinéiies  a  mis  à  portée  de  Se  former  une  opinioti 
sur  la  législation  criminelle.  J'apporterai  comme 
un  autre,  quand  U  en  sera  temps,  le  tribut  âè 
mes  faibles  lumières.  Nous  ne  pouvons  entrer 
guedans  la  seule  voie  qui  nous  eSI  ouverte  au*- 

jourd'hul;  elle  vous  offre  une  amôllorailou 
sensible  ;  C'est  à  voUs  à  décider  si  vous  la  re- 
pousserez. 
M.  de  Saint^^Aulairè  se  présente  à  lâ  tribune, 
Ufie  fouît  de  voia  à  $auûhe  f  Â  demain  :  à  de- 
main  Il  est  cin^  heures  et  demie voua  tie 

pouvez  parier  aujourd'hui... 

■ 

H.  éé  Cfeatttetiii.  Il  faUt  uôus  laisser  le  temps 
dé  lire  le  rapport  de  M.  DarligaUX  ;  il  sera  demaiû 
dans  le  Moniteur, 

Voit»  h  droite  i  NdU,  noU;  parlet,  parteÉ... 

H.  de  Sainte-Aolalre.  Je  sUls  prêt  ;  mâiS  U 
est  tard,  et  je  ne  puis  m'engagér  a  ne  paa  me 
livrer  à  des  développements  due  je  crois  tiéces- 
laires  dans  Une  question  aussi  importante... 

Leé  fnémeÈ  voix  :  Parle»,  pafleit 

M.  et  Saiiifé-Aiit*ii»ë.  Messieurs,  je  n'ai  point 
a  «onteûir  l'amendement  de  mon  honorable  ami, 
M.  de  Cassaignolles,  sons  le  rapport  de  sa  valettr 
intrmsëqUé,  puisQuè  le  préopinant  n'en  a  pas  coa> 
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testé  les  aTantafes^  i\  a  été  reconna  parlai  et  par 
tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discus* 
pioD  générale,  que  oet  amendemeat  rétablirait  le 
jury  dans  sa  pureté  primitlTe,  et  qu'en  banaissant 
de  notre  s/stéme  d  instruction  criminelle  le  mé* 
lange  des  fuges  et  des  jurés«  des  juges  du  droit  et 
^es  juges  du  fait,  on  ferait  disparaître  uoe  grande 
inconséquence  au  principe  fondsmeotal  de  i*in- 
stitution  du  jurf. 

Mais,  vous  a-t-on  dit|  la  proposition  de  M.  de 
CassaignoUes  n'est  point  un  amendemeoti  elle  sort 
des  limites  tracées  par  la  proposition  royale^  elle 
improvise  des  dispositions  nouvelles  et  ne  ta  plus 
haute  importance,  elle  supprime  l'article  347  du 
Gode  et  change  le  système  de  la  majorité  légaloi 

Si  tels  sont  les  seuls  obstacles  qui  s'opposent  à 
l'adoption  de  l*amendement>  il  sera  facile  de  les 
détruire,  en  prouvant  que  l'amendement  de 
M.  dedassaignollss  fait  mieuit  mais  ne  fait  pas  plus 
que  la  proposition  du  gouvernement.  La  suppres- 
sion de  l'article  347,  le  changement  de  la  majorité 
légale  sont  virtuellement  dans  la  proposition  du 
gouvernement,  ces  innovations  sont  la  oonsé* 
quence  nécessaire,  inévitable  de  la  modification 
qu'on  veut  apporter  à  l'article  351  « 

Il  est  import«|nt  de  remarquer  d'abord»  que  cet 
article  3oi  n'existe  pas  dans  notre  Gode,  indépen^ 
damment  de  l'article  347*  Il  est  avec  celui*'ci  dans 
des  rapports  nécessaires,  et  l'on  ne  saurait  toU** 
cher  k  1  un  sans  atteindre  Tautre.  Le  préopinant  a 
très-bien  expliqué  le  but  de  jset  article  351%  et  je 
conviens  qu  on  ne  peut  en  saisir  l'esprit  qu^en  se 
plaçant  au  point  de  vue  où  le  préopinant  s'est 
placé  lui-même 

Il  vous  a  dit  que  le  législateur,  après  avoir  éta^ 
bli  dans  l'article  347  le  principe  que  la  majorité 
simple  donnait  la  certitude  légale,  avait  été  épou-^ 
vanté  lui-même  de  la  rigueur  des  conséquences; 
qu'il  avait  cherché  à  les  modiHer^  et  que  ne  vou^ 
lant  ni  changer  le  principe,  ni  accepter  les  con- 
séquences, il  avait  été  conduit  aux  oomhinaisons 
bizares  de  l'article  35U 

Ainsi,  cet  article  351  n'existe  véritablement  pas 
dans  notre  Gode  comme  une  institution,  mais  il  y 
existe  comme  un  expédient)  il  a  été  introduit 
pour  modifier  le  principe  posé  dans  l'article  347. 
Si  ce  principe  est  infirmé,  l'article  351  ne  se  sou- 
tient pas  par  lui-même* 

Gepeodeul  on  se  révoltait  contre  cet  article  du 
Code,  parce  qu'il  renfermait  peut-être  la  seule 
absurdité  avec  laaueile  la  raison  de  l'homme  est 
irréconciliable.  Toiites  les  erreurs,  peuvent  suc-* 
cessivement  triompher  de  cette  raison;  mais  ce 

2ui  ne  9jà  |>eut  pas,  c^est  qu'elle  adopte  à  la  fois 
eux  principes  contraires,  et  ^article  351  lui  pré- 
sentait cette  contradiction.  Mnsi,  après  avoir  dit: 
sept  contre  cinq  il  y  a  doute,  il  disait  :  neuf  contre 
huit  il  n'y  a  plus  de  doute.  C'était  le  soumettre  au 
principe  de  la  majorité  simple  établi  dans  Tar- 
ticle  347,  et  proclamer  en  même  temps  que  cette 
majorité  ne  donnait  pas  de  certitude. 

Remarques  bien,  Messleurs^^que  ie  n*ai  point  ici 
rintolérable  orgueil  de  décider  â^une  manière 
tranchante  la  plus  haute  Question  gue  puisse,  ren* 
contrer  riniellicenoe  humaine,  k  quels  signes 
certains  la  térite  se  révèle- t-elle  aux  nommes  sur 
la  terre?  quand  apparalt-elle  avec  un  caractère 
asses  auguste  pour  que  le  législateur  puisse  dire 
sans  scrupule  à  son  semblulile  i  «  Tu  périras 
parce  qiio  tu  as  commis  un  crime?  »  Pour  résou* 
dre  cetl«  question,  cf  n*est  pas  trop  de  ta  force 
des  plus  beaux  génies  et  des  trésors  de  l'expé** 
rienoe  des  siècles*  Je  conviens  donc  que  rincer- 
titode  est  Ici  ferl  oatursUei  on  peiil  soutenir 


Sue  la  uii^jorité  aimp}e  est  suffisante  pour  cou» 
amner  ;  mais  oe  qui  ne  se  peut  sas,  n'est  ae 
placer  dans  le  même  Code,  di^ns  le  même  ar«* 
ticle,  oe  système  en  présence  du  système  ooih 
traire:  c'est  cette  contradiction  qui  révoltait 
dans  l'article  3M,  et  qui  subsiste  eUoore  dans 
lajproposition^du  gouvernement. 
^  Cette  proposition  dit  encore  :  sept  oontre  oinqi 
U  y  a  do^te  ;  trois  contre  deux,  \\  A*y  a  piiis  deute« 
Certes,  si  répreuve  de  la  majhrilé  simple  est  doiH 


certitude.  {Murmuru  à  droite*) 

Messieurs,  je  m'aperçois  que  cette  théorie  n^ 
pas  de  faveur  dans  la  Chambre  ;  je  croift  eepen- 
dant  qu'elle  a  été  établie  d^une  manière  aussi 
ingénieuse  que  solide  par  M.  Royer-Goilard  )  mais 
j'interprète  ces  murmures»  et  par  défértooe  pour 
la  Chambre,  je  consens  à  raisonner  dans  uneautrtf 
hypothèse,  dans  celle  professée  par  le  préppinant 
et  par  la  plupart  d/ss  autres  orateurs^ .  Je  dirai 
donc  avec  eux  que  dans  le  système  4e  la  propo* 
sition  royale  l'accusé  ne  sera  véritablement  plus 
condamné  qu'à  la  majorité  de  dix  contre  sept. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  ne  vous  apercevrez-vous 
pas,  Messieurs,  que  le  principe  de  la  certitude 
légale  acquise  par  la  majorité  simple  est  aban- 
donné? Quoi  I  vous  reproche^  à  rathehdement  de 
M.  deGassaiffuolles  de  supprimer  l'article  347  du 
Gode,  mais  n*estMl  pis  iUpprlttlè  par  ¥ous-mémes 
lorsque  vous  abandonnez  le  système  de  la  majo- 
rité simple  ?  ne  serait-ce  pas  utie  étrange  inad- 
vertance de  laisser  subsister  à  la  fois  dans  votre 
Gode  l'aniclé  dui  dit  que  là  mâjbrite  siftople 
suffit ,  et  celui  qtli  dit  qu'elle  fie  suffit 
pas  !  C'était  pour  éviter  cette  contradictiofl 
matérielle  que  le  législaleur  an  1808  avait  adopté 
ces  combinaisons  nisarreft  de  1  article  &\\  et 
vous  ne  serez  pas  plus  Conséquents  que  Ifii  au- 
jourdhuii  si  la  coolradiction  qu iji  avait  rsqfer» 
mée  dans  l'article  3ol,  vous  la.  laissiez  sulMister 
entre  rarticle  âSl  et  l'article  347i 

Ainsi,  le  seul  obstacle  nui  était  opj[>osé  à  l'a- 
doption del'amcndement  de  al.  de  Gassaigndlles  est 
renversé^  il  ne  idit  pas  jitus  de  ravages  nana 
votre  Code  que  la  proposibon  même  du  gouyer- 
menti  celle-ci  ne^  r^pecte  oas  plus  que  lui  le 
système  de  la  majorité  simpie.  Dans  les  deux  cas 
il  faut  rayer  rarticle  347;  et  puisque  le  Uiélange 
nés  juges  et  des  jivés  nWit  intt'oduit  que 
comme  un  remède  à  la  trop  grande  sévérité  dé 
cet  article,  quand  cet  article  ne  ëabsiste  plus,  il 
est  haturel  que  ce  mélange  disparaisse* 

Je  répéterai  encore  que  œ  mélange  n*a  été  aé-> 
fendu  par  personne  comme  une  chose  bonue  eit 
soi  ;  tout  le  mondei  au  oontrairei  est  eonvenu,  et 
dans  la  Chambre  ded  pairs  et  dahs  la  discussion 
actuelle,  que  l'institutioii  du  jury  en  était  défigip 
rée«  personne  n'a  osé  dire  qvrii  fallait  établir  la 
cour  d'assises  comme  tribunal  suprêose,  pour  ré-^ 
viser  dans  les  cas  dif  liciles  les  décisions  des  ju* 
rés.  Si  nous  entreprenions  de  oonlbattre  hn  tel 
système,  on  nous  reprocherait  sans  doute  de  ea» 
tomnier  les  intentiooe  du  gouvernement  qui  n'a 
jamais  pensé  k  Imblir.  Cp  n  est  donc  pas  aoud 
ce  rapport  que  l'intervenUon  des  juges  sera  dé* 
fendue,  et  dès  lors  il  m*est  impossible  de  prévoir 
ce  qui  peut  être  dit  en  sa  faveur,  puisque  rabro- 
gation  implicite  de  l'article  347,  consentie  par  la 
gouvernement  Ini-mêine,  a  déu*uit  à  la  foiaet 
rorigine  et  rutiJiié  de  cette  disposition. 

Sans  doute,  s'il  pouvait  arriver  jamais  que  la 
cour  d'assises  devint  une  espèce  de  triounal  4e 
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révision  pour  le  jury,  cette  dégradation  de  la 

Elus  belle  de  nos  institutions  serait  plus  déplora- 
le  que  l'absurdité  de  Tarticie  du  Gode  qu'on- 
TOUS  propose  aujourd'hui  de  réformer.  Je  ne  me 
dissimule  pas  crue  la  proposition  du  gouverne- 
ment donne  quelque  apparence  à  ces  craintes.  Ce- 
pendant il  est  une  considération  à  laquelle  il 
m'est  impossible  de  résister.  Si,  par  suite  du  rejet 
de  la  proposition  royale,  vous  laissez  subsister 
la  disposition  actuelle,  il  est  certain  que  tel  ac- 
cusé qui  aurait  été  sauvé  périra.  Je  ne  veux 
point  accepter  une  telle  responsabilité,  je  n'ai 
pas  une  foi  si  robuste  dans  les  doctrines,  que  je 
veuille  leur  faire  de  tels  sacrifices.  Je  préférerais 
donc  la  proposition  royale  à  l'état  actuel  des 
choses.  Mais  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  cette 
alternative,  puisque  nous  pouvons  adopter  Ta- 
mendement  de  M.  deCassaignolies,  dont  personne 
n'a  contesté  les  avantages  quant  au  fond,  et  que 
je  crois  avoir  justifié  les  reproches  qui  lui  étaient 
adressés  quant  à  la  forme. 

(On  demande  et  la  Chambre  continae  la  discus- 
sion à  demain.) 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB    DE   M.    RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  11  mai  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

M.  le  baron  Pasquler,  ministre  des  affaires 
étrangèresy  réclame  la  parole,  et  annonce  qu'en 
l'absence  de  M.  le  eomte  Si^linéoii,  ministre  de 
r intérieur,  retenu  par  indisposition,  il  vient  pré- 
senter un  projet  de  lui  relatif  aux  travaux  que 
nécessite  Fétat  du  port  de  Dunkerque. 

L'exposé  des  motifs  de  M.  le  comte  Siméon  et 
le  projet  de  loi  sont  ainsi  conçus  :  «  Messieurs,  le 
port  de  Dunkerque,  l'un  des  plus  importants  du 
royaume,  et  le  seul  que  nous  possédions  dans  la 
mer  du  Nord,  se  trouve  dans  un  état  de  dégra- 
dation qui  donne  pour  son  existence  les  inquié- 
tudes les  plus  vives ,  et  malheureusement  les 
plus  fondées.  L'accès  en  est  fermé  en  quelque 
sorte  par  un  banc  de  sable  qui  s'étend  à  près  de 
deux  cents  mètres  au  delà  des  jetées,  et  qui  pré- 
sente à  son  entrée  un  écueil  aevenu  de  jour  en 
jour  plus^  dangereux.  Une  masse  énorme  de  vase 
obstrue  le  port  et  le  chenal.  Les  jetées,  affaissées 
au  niveau  de  la  place,  ont  déjà  causé  la  perte  de 

Elusieurs  navires.  Les  quais  en  charpente  tom- 
ent  en  ruines,  et  leurs  décombres  menacent 
d'interdire  entièrement  la  voie  du  chenal.  Enfin 
le  mal  a  fait  des  progrès  si  affligeants  et  si  rapi- 
des, que  de  petits  bâtiments  de  deux  cents  à 
deux  cent  cinquante  tonneaux  n'entrent  plus 
aujourd'hui  qu^avec  inquiétude,  et  seulement 
pendant  la  marée  de  vive  eau,  dans  un  port  qui 

Ï présentait  encore,  il  y  a  huit  ou  dix  ans,  à  des 
régates  armées  en  guerre,  un  abri  aussi  sûr  que 
commode. 

«  L'administration  des  ponts  et  chaussées  frap- 
pée depuis  longtemps  d'un  état  aussi  alarmant, 
mais  forcée  par  la  pénurie  des  finances  de  n'ap- 
pliquer aux  établissements  de  oe  port  que  des 
sommes  insuffisantes  et  tout  à  fait  disproportion- 
nées avec  leurs  besoins,  n'en  a  pas  moins  senti 


combien  le  retour  de  la  paix  maritime  rendait 
plus  urgente  la  nécessité  de  faire  recouvrer  au 
port  de  Dunkerque  ses  anciens  avantages  et  sa 
prospérité  première.  Elle  a  fait  rédiger  avec  le 
plus  grand  soin  tous  les  projets  généraux  et  par- 
ticuliers des  différents  travaux  qui  peuvent  ten- 
dre à  ce  but,  persuadée  que  si  la  situation  du 
Trésor  ne  permettait  pas  à  l'Etat  de  faire  exécu- 
ter à  ses  frais  la  totalité  de  l'entreprise,  la  ville 
de  Dunkerque,  le  département  du  Nord,  enfin 
tous  les  intérêts  locaux  se  réuniraient  pour  se- 
couder  ses  efforts. 

ff  L'attente  de  l'administration  n'a  pas  été 
trompée,  les  projets  des  ingénieurs  venaient  d'ê- 
tre rédigés,  et  le  montant  de  la  dépense  totale, 
évaluée  à  environ  3,800,000  francs,  était  à  peine 
connu,  que  la  ville  de  Dunkerque  et  le  conseil 
générai  du  département  du  Nord  ont  demandé  à 
coopérer  au  succès  de  cette  utile  entreprise. 

<  Quoique  PestimatiOD  du  projet  général  s'élève 
à  3,800,000  francs,  tous  les  travaux  ne  présen- 
tant pas  le  même  degré  d'urgence,  et  quelques- 
uns  pouvant  être  ajournés  sans  inconvénient,  on 
a  calculé  qu'il  était  possible  de  ramener  la  dé- 
pense à  la  somme  d'environ 3,000,000  fr. 

«  Pénétrée  de  l'importance  de  garantir  à  l'en- 
treprise la  promptitude  d'exécution  si  désirable 
Suand  il  s'agit  de  travaux  à  la  mer,  la  ville  de 
unkerque  a  demandé  que  le  gouvernement  prit 
Teng^ement  de  faire  terminer  les  travaux  dans 
un  intervalle  de  quatre  ans;  et  pour  aider  le 
gouvernement  dans  cette  utile  et  importante  en* 
treprise,  la  ville  de  Dunkerque  a  offert  de  contri- 
buer pendant  quinze  ans  pour  une  somme  an- 
nuelle de 40,000  fr. 

«  Le  département  du  Nord,  con- 
formément au  vote  du  conseil  gé- 
néral, en  date  du  8  août  1820,  con- 
tribuera, pendant  quinze  ans,  pour 
une  somme  annuelle  de '. 40,000 

c  L'administration  des  ponts  et 
chaussées  contribuerait  aussi,  pen- 
dant quinze  ans,  sur  son  budget, 
avec  les  fonds  du  Trésor,  pour 
une  somme  annuelle  de 215,000 

Ainsi  la  somme  disponible,  an- 
nuellement pendant  quinze  années, 
serait  de 295,000  fr. 

«  Mais  comme  les  travaux  de- 
vront être  exécutés  en  quatre 
ans,  et  coûteront  chaque  année, 
d'après  les  calculs  établis  plus 
haut : 750,000 

U  Y  Aura  chaque  année,  entre  la 
recette  et  la  dépense,  une  différence 
de 455,000 

«  fit  au  bout  des  quatre  ans,  la 
dépense  aura  excédé  la  recette 
d'une  somme  égale  à  quatre  fois 
455,000  francs,  ci l,820,000£r, 

«  L'accumulation  des  intérêts  vient  encore  ac- 

r 

pas,  la  dette  contractée  serait,  au  bout  de  quatre 
ans,  après  l'achèvement  des  travaux ,  de  la 
somme  de  2,104,954  francs. 

c  Dans  la  même  supposition,  les  calculs  éta- 
blissent que  la  prestation  annuelle  de  la  somme 
de  295,000  francs  devrait  être  continuée  pendant 
onze  années  entières  pour  atteindre  le  terme  de 
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Tamortissement.  Ainsi  la  ville  de  Dunkerque»  le 
département  du  Nord  et  FËtat  s'engageront  à 
supporter,  pendant  quinze  années  successives,  les 
charges  déjà  annoncées  ;  mais  comme  on  doit  se 
flatter  d'obtenir  sur  le  taux  de  Fiotérét  des  con- 
ditions plus  favorables,  le  projet  de  loi  porte 
que,  si  rextinction  du  capital  avait  lieu  avant 
1  expiration  des  quinze  années,  les  caisses  char- 
gées de  pourvoir  au  payement  annuel  de  la 
somme  de  295,000  francs  cesseraient  de  plein 
droit  leurs  versements  respectifs  à  dater  du 
jour  où  l'emprunt  serait  remboursé  en  intérêts  et 
principal. 

t  Le  gouvernement  vient,  en  conséquence,  de- 
mander l'autorisation  de  créer  trois  nulle  actions 
de  1,000  francs  chacune,  dont  la  négociation 
fournira  les  capitaux  nécessaires  à  Taccomplisse- 
ment  des  projets  approuvés.  Les  détails  dans  les- 
quels nous  sommes  entrés  sufGsent  pour  démon- 
trer avec  évidence  que  la  totalité  de  ces  actions 
sera  éteinte  et  retirée  de  la  circulation,  au  plus 
tard  dans  un  laps  de  quinze  années  :  mais  la  si- 
tuation actuelle  de  notre  crédit,  la  faveur  accor- 
dée aux  effets  du  Trésor  nous  permettent  d'espé- 
rer que  le  terme  de  notre  libération  sera  plus 
prochain. 

«  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  fonds 
que  FBtat  doit  fournir  en  quinze  années  ne  repré- 
sentent, sauf  une  faible  différence,  que  la  dé- 
pense effective  des  travaux,  tandis  que  les  inté- 
rêts des  capitaux  se  trouveront  couverts  par  la 
cotisation  de  la  ville  de  Dunkerque  et  du  dépar- 
tement du  Nord  ;  le  gouvernement  obtiendra  donc 
l'avantage  d'exécuter  en  quatre  années  des  ou- 
vrages indispensables,  urgents,  et  qui  sont  à  la 
charge  de  l^tat.  On  sait  d'ailleurs  que  l'exécu- 
tion de  ces  sortes  d'ouvrages  coûterait  beaucoup 
plus  cher  si  le  travail  se  prolongeait  pendant  un 
temps  plus  long. 

«  Ainsi  dans  quatre  ans  la  ville  de  Dunkerque 
recouvrera  l'activité  du  commerce  inaritime;  les 
bâtiments  de  toutes  les  nations  pourront  fré- 
quenter de  nouveau  les  bassins  de  son  port,  et 
viendront  même  accroître  le  produit  des  droits 
qui  s'y  perçoivent  au  profit  du  Trésor. 

«  opérons  que  Texemple  de  l'intervention 
municipale  et  départementale  qu'offrent  la  ville 
de  Dunkerque  et  le  département  du  Nord,  dans 
cette  circonstance,  excitera  l'émulation  des  ad- 
ministrations locales  qui  verront  que  leur  parti- 
cipation aux  travaux  d'intérêt  général,  dont 
profitent  en  premier  ordre  les  pays  auxquels 
elles  appartiennent,  provoquera  de  nouveaux 
efforts  de  la  part  du  gouvernement. 

•  Le  port  de  Dunkerque  jouissait,  avant  la 
Révolution,  d'une  franchise  que  les  intérêts 
de  l'industrie  française  ne  permettent  pas 
de  lui  accorder  aujourd'hui;  mais  si  nous  ne 
pouvons  restituer  à  une  ville  aussi  intéressante 
un  avantage  imcompatible  avec  le  système  actuel 
de  notre  administration,  nous  lui  devons  au 
moins  d'entretenir  ses  établissements  maritimes, 
de  relever  ses  ouvrages  abattus  ou  dégradés, 
et  de  faire  sortir  de  ses  ruines  un  port  aussi  cé- 
lèbre dans  les  annales  de  notre  commerce  et  de 
notre  marine,  t 

PaOlBT  DE  LOI. 
LomS,    PAR  LA  GRACE    DE  DiBU,    Roi  DE  FrANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de  loi 
dont*  la  tenet&r  suit   soit  présenté  à  la  Chambre  des 


députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ei  des 
mines,  et  parle  sieur  Dupleixde  Mézy,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  postes,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•*.  Le  gouvernement  est  autoriré  à  créer  trois 
mille  actions  de  1,000  francs  chacune,  à  Teffet  de  pour- 
voir à  la  dépense  des  trayaux  nécessaires  an  rétablis- 
sement du  port  dti  Dunkerque,  lesquels  travaui  sont 
évalués  i  3  miUions, 

Art.  2.  Seront  affectés  au  service  des  intérêts  et  an 
remboursement  du  capital  : 

lo  215,000  francs  qui  seront  prélevés  annuellement 
pendant  quinze  ans  sur  le  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

99  Une  somme  annueUe  de  40,000  francs,  qui  sera 
portée  pendant  quinze  ans  au  budget  du  département 
du  Nord,  conformément  à  la  délibération  ou  conseil 
général,  en  date  du  8  août  1820  ; 

d«  Une  somme  annueUe  de  40.000  francs,  qui  sera 

Ssrtée  pendant  quinze  ans  au  budget  de  la  commune  de 
unkerque,  conformément  à  la  déclaration  du  conseil 
municipal,  en  date  du  13  JuiUet  1820. 

Art.  3.  Les  cotisations  respeetiyes  de  la  ville  de  Dun- 
kerque, du  département  du  Nord  et  du  gouyemement 
fixées  au  maximum,  à  une  durée  de  quinze  années, 
cesseront  de  plein  droit,  à  dater  du  jour  où  l'emprunt 
sera  remboursé  en  capital  et  intérêts. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
11«  jour  du  mois  de  mai,  de  Tan  de  grâce  1821,  et  de 
notre  régne  le  26*. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


he  minùtrê  iêcrétaire-d'Etai  de  Vin- 
iérieur^ 

Signé  :  Siméoii. 

Sur  la  proposition  de  H.  le  Présideiit,  la 

Chambre  dédde  que  lundi,  avant  la  séance  pu- 
blique, elle  se  reunira  dans  ses  bureaux  pour 
Texamen  de  ce  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  Iç 
continutUion  de  la  discussion  sur  Vartiole  351  du 
Code  d*instrucHon  criminelle.  La  discussion  est 
établie  sur  Tamendement  de  M.  de  Gaissaignolles. 

M.  Delaanay  (de  VOmé).  Messieurs,  membre 
de  la  commission  chargée  de  1  examen  du  projet 
de  loi  que  nous  discutons,  je  m*étai8  proposé  de 
parler  dans  cette  discussion,  j'avais  Tintention 
de  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  m'ont  per- 
sonnellement déterminé  à  adopter  le  vœu  una- 
nime que  rhonorable  membre  de  la  commission 
vous  a  exprimé. 

Dans  Topinlon  que  je  me  proposais  de  pronon- 
cer à  cette  tribune,  je  traitais  entre  autres  la 
question  relative  aux  amendements,  sous  le  rap- 
port de  la  constitutionnalité,  puisque  notre  ho- 
norable collègue  M.  Rivière,  a  fait  naître  hier 
cette  question,  et  qu'elle  se  discute  aujourd'hui, 
qu'il  me  soit  permis  de  rétablir  de  Popinion  que 
j  avais  rédigée  la  portion  relative  à  cet  objet. 

Je  conviens  qu^en  rendant  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  351  du  Gode  d'instruction  crinuneile 
les  ma^strats,  juges  à  la  fois  du  fait  et  du  droit, 
cet  article  a  introduit  dans  notre  Gode  criminel 
une  confusion  de  pouvoirs  contraires  à  Tessence 
du  jury. 

iCais,  Messieurs,  cet  article  de  loi  a-t-il  besoin 
de  votre  suffrage  pour  exister?  Non,  l'article  68 
de  la  Charte  le  maintient  jusqu*à  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérogé. 
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Youç  prQpo8Q-t«on  tfç  l'^O^roger?  non;  on  tpub 

BroPQse  aeilHOTept  a*y  a^porior  ûpe  modiftcaûpa 
r^9Qi)pa|iIe  t^  f^y^ur  4q»  accusa  :  or,  vous  pra- 
noier  dd  là  mûaiÔQr  n'eal  psis  i^oui  proposa  dQ 

le  détruira {  eependanl  Finiliativa  dea  lois  B'ap« 

mKm\  au*au  m\  ^m  ^^  PWrneî.  e^na  pçrtfr 
attNitft  I  la  prérogaU^  rayale  e.t  aaui  aortir  d^ 
¥ûa  attributiOBa  coBatitulioanellea,  en  voler  Ta- 
brogatioB,  et  y  aubstituer,  par  voie  d'arneBd^^ 
ment  une  disposition  contraire. 

la  saia  que  la  théorie  dea  ameBdemeBts  a  sau- 
vent été  un  sujet  de  contFOvepae  dans  cette 
Chambre;  le  sais  qci'op  a  tpujourB  eu  de  la  peine 
à  se  Axer  sur  ce  point;  Je  sais  même  qu'on  pour- 
rait m'QppQser  dei  préc^de^ts  qui  w  ^QPt  (Âs  ^ 
bar»oaw  av^c  le^  mîgjim^s  q^^  ja  nrofesse^  e^ 
gu«t  je  aroû  loa  aeulea  v^aiaa;  oepQQaant  touto» 
les  fois  qu'il  a  été  propesô,  aoil  par  une  eommia^ 
aioB,  apit  par  ub  membre,  de»  ameBdementa  qui 

uvernement, 


ont  Baru  eentralrea  aui  projets  du  geuxi^nx^ui^u*. 
ils   n*ont  été   SQ^ipts  à  \  délipération  de  la 
Chambre  que  lorsque  les  ministres,  après  avoir 
bpIb  les  ordres  du  nol,  aent  venus  y  consentir. 
Ifais,  Messieurs,  ces  palllati(^  peuvent  être  dan<- 

gwûx;  w  ççnsentçmentcla  QeHç^^^?t«renpur- 
ralt  quelquefois  n*êtrQ  dû  cm*^  l'WMre  dç^  dr- 
cgnstançe^  et  nrodi|\re  de  funestes  résultats. 

Si  UQ  çi^çlâ  de  îèîç  AQtts  a  qg'elquefpts  tSiXt 
dépasser  les  bornes  de  nos  attrft^utiQii^^  hâtons- 
nous  d*y  pQptrer^  respectons  religieusement  les 
limites  sagement  posées  entre  les  différents  pou- 
voirs, par  notre  pacte  social  :  c*ÇkS(  )#  plus  sûr 
moyen  de  remplir  dignement  rimportante  mis- 
sion 4ui  noua  eak  oenHée^  •!  ë'atriver  successi- 
vement sans  danger  à  la  jouissance  des  précieux 
avant4{;^9  que  1^  ^Qllicitude  paternelle  de  Sa  Ma- 
jesté a  voulu  assurer  à  son  peuple  en  lui  donnant 
la  Charte,  monument  éternel  de  sa  haute  sagesse, 
et  qui  1b  vendra  à  jamaia,  ainai  que  aon  auguste 
dynaatiê,  Tobjel  de  nptre  amour  et  de  notr«  gran 

tiittde. 

Reconnaissons  franobement  que,  dans  FBapèoe 
particulière,  la  délibération  de  Tamendement 
proposé  1^  notre  honorable  collègue,  M.  de  Oasaai- 
gDollea,  et  qui  a  été  fortement  appuyé  par  divers 
orateura,  n'étant  pas  eonientie  pan  les  ministres, 
au  BOiQ  du  Roi,  il  ne  serait  paa  dans  notre  pour- 
voir de  le  voter  légalement. 

ReeoBuaissons  qu'on  ne  peurrail,  dans  cette 
Chambra,  provoquer  la  disposition  législative 
dont  il  exprime  le  désir,  que  par  voie  de  propo« 
aitioB  lUte  dana  la  forme  prescrite  par  les  B^• 
ticlea  19,  20  et  81  de  la  Qhiirte,  et  non  par  voie 
d'amendement  à  un  projet  de  loi  qui  renfarmê 
évidemment  une  proposition  contraire. 

Pourrait-on,  de  bonne  foi,  méconnaître  queoet 
amendement  est  tout  à  feit  contraire  au  projet  du 
fifouvemementt  Non,  sanq  doute.  Cette  contra^ 
riété  est  évidente,  et  pour  a'en  eonvainore  de 
plus  ea  plusi  il  suffirait  de  remarquer  que  le 
projet  du  gouvernement  contient  uniquement,  en 
laissant  subsister  le  concours  des  juges  pour  l'àp- 
jjrépiation  des  faits,  dans  le  cas  prévu  par  rar*i 
ticle  35}  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  pro- 

{losition  d'exiger,  pour  la  condamnation  de 
'aeouaé,  une  voix  de  plus  que  n*cn  exige  oet  ar« 
ticle  351,  dans  son  état  actuel;  tandis  que  Tarnen^ 
dément  de  notre  honorable  oollègue  M.  deOassai-» 
gnolles  a  pour  objet  d'abroger  en  entier  et  Tartiole 
351  et  Tarticle  347. 

Oet  amendement  renverserBit  done  entièrement 
le  système  établi  par  le  Gode  d'imtruetion  crimi>« 
bbUb,  dont  toutes  les  parties  sont  liées  et  pré- 
sentent un  ensemble  métnodiqueoient  coordoBDé. 


Ne  vous  y  méprenes  pas,  MesQieurs,  le  chance 
ment  qui  nous  est  proposé  par  notre  honorablB 
collègue  est  de  la  plus  haute  importance.  Oe 
toutes  p^ts,  on  ap  plaint  de  Pqrganisétion  actuelle 
d\\  jury  en  ï^ranee  ;  oi^  en  ^Qmandp  la  réforme  ; 
je  la  désire  moi-m^me. 

On  8*élév^  é^ale.ment  avee  ibree  eoqtre  plus)a!m 
autres  c^spositlons  du  Gode  d'instruction  cnmi- 
nellp  et  du  Gode  pénal,  Le  ])e9Q^n  ct^pne  ainélio- 
ration  d^ns  notre  législation  cnminelle  se  lait 
généralement  sentir;  Sa  Majesté  a  daignf  récem- 
ment, à  une  époque  solennelle,  nous  proniettre 
cette  amélioration;  nous  devons  attendre  aveo 
confiance  Texécution  dé  ss^  parole  royale. 

Les  changempHts  que  nous  désirons  ne  pppyeat 
être  improvisés*/  ils  doivent,  au  contraire,  êtr-é 
la  matière  des  médilatlons  leif  plus  graves  de  la 
part  di^  gouverneooent.  81  la  sûreté  des  aeoqsés 
doit  étrelV^bjet  dêi  sa  constanie  soli{oltude,  il 
doit  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  la  eûreté  de  la 
société. 

On  ne  peut  se  dissimuler  me  f^ous  l^npire 
des  lojts  ae  TÂssembléè  oonstituante,  où  le  jury 
existait  dans  toute  sa  pureté,  et  où  trois  Voix 
suffisaient  pour  fkire  acquitter  un  accusé,  lUm- 

§  unité  de  grands  crimes  a  souvent  été  le  résultat 
e  pareilles  déclarations  de  jurv. 

Je  9ais  que  notre  l^onorçit"^  eollègpe,  dans  son 
amendement,  propose  une  garantie  plus  {erte.'en 
exilant  quali^  voix  (^vorables  à  raeeusé,  aq  lie^ 
de  trpis,  pour  que  soq  acquitteq^ent  çoit  prononeé; 
jignore  91  ce  changemeni  prései^terait  ^  I9  société 
une  garanti^  suffisante,  Texpériençe  se^ule  pourrait 
en  fournir  la  preuve.  ' 

Cependant  si  cette  proposition  nou9  était  fiaite 
par  le  çouverneipent  ;  si  surtput  le  jury  était  ré- 
organisé de  manière  à  présenter  les  garanties 
désirables,  tant  pour  l'accusé  que  poi|r  la  société, 
j*adoptçrais  avec  d'aptant  plus  de  plaisir  une 
proposition  de  cette  nature  qu'elle  ferait  cesser 
le  concours  des  juges  à  l^ppréciation  du  tà\t 
principal,  eoncpuiis  que  je  régarde  comme  con- 
traire à  rinstit^tion  du  jury. 

Ce  n'est  pas  qu'à  ma  connaissanee,  il  eq  soit 
résulté  des  qoasécfuences  fâcheuses:  plusieurs 
ae^çusés  au  contraire  ont  trouvé  leur  s^ilut  dans 
les  effets  dç  ce  concours. 

J'ose  dire  que  o^e^t  une  inîustice.  au  moins  une 
grande  erreur,  de  croire  qi\e  l^s  magistrats 
trouvent  un  barbare  plfilsir  a  condamner  :  c^st 
au  eontrairë  pour  eùi  une  bien  douce  satisf^o- 
tien,  au  milieu  des  pénibles  devoirs  qu'ils  rem- 
plissent, lorsqu'ils  rencobti^nt  j'occasiqn  de  prQ- 
clçimer  rint^ocepee. 

(levenant  plus  particulièrement  à  la  question, 
je  termine  en  répétant  que  le  prétendu  i^mende* 
ment  de  notre  collègue  M.  de  Gassaignolles  n'est 
point  ce  qu'on  pëui  appeler  up  am^indement*  je 
me  réunis  ï^  M.  Rivière,  qui  en  a  proposé  le  rejet, 
comme  contraire  à  la  Oharte,  e(  je  vo(e  l'adpptioq 
du  projet  de  loi.  f 

M.  le  PpéBldBnt  annonce  que  M.  Rolliq  p 
présenté  un  sous-ameàdepieQt,  lendaqt  à  exiger 
dix  voix  contre  deux.  {Des  mumiures  H*élèveni.) 

M.  GaDilh.  Messieurs,  on  n'est  parvenu  à 
combattre  l'amendement  soumis  à  la  discussion 
qu*en  lui  imputant  des  inconvénients  qui  n'exis- 
tent pas  et  en  supposant  à  la  loi  proposée  par  1q 
gouvernement  des  avantages  qu'elle  n'a  pad. 

11  me  semble  que  si  je  parviens  à  veur  prouver 
que  ees  ineonvéPiAnts  et  ces  avantages  sont  des 
méprisas,  des  erreurs  et  dea  contrervérités,  !*«• 
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it  na  peut  ploi  ftpusawr  de  difflcullée 
sérieaseB. 

Bl  d'abord  il  est  cerUin  ^e  Ttrliele  361  du 
Coda  d'tOBtraction  cniHÎiiello  iotrodaiBil  ea  1806 
leconcoura  dMjngssdiiii  (eJQfiemant  par  iarés, 
Quel  fut  le  monf  de  cette  mutilation  de  I  iotti- 
lotion  des  jurés? 

H.  le  miDistre  des  affaires  étnngferes  tous  i 
dit  qu'elle  avait  été  nécssHtIée  par  l'état  du  payq, 
par  la  difRcultë  des  circoDElaDCes,  par  la  fùbleese 
et  la  pusillanimité  des  jnréfl. 

Je  croie  qu'on  peDt  donner  une  explication 

Sus  mie  et  plui  satiBfai«aale  de  celle  odieuse 
noralioD. 

f  Lorsqu'on  bomme  se  rend  pins  absolu,  dit 
Moiftesquieu,  il  sopge  d'abord  a  simplifier  les 
lois.  On  commeoce  dans  cet  état  à  Être  plus 
frappé  des  incooTénienls  que  des  avantages  de  la 
libêrlé  des  sujets,  dont  on  ne  se  soucie  point  du 
tout.  .  '     ' 

Et  il  elle  fe  l'appui  de  cette  vérité 'César  e| 
Cromirel.  L'itlstoire  de  notre  révolution  olfrira  un 
troisième  exemple  non  moins  célèbre. 

On  $ait  que  Bonaparte  fit  attribuer  aux  juges 
raccusatloq,  cette  partie  la  plus  importante  de 
l'institution  ;  qu'i]  investit  ses  agenle  du  droit  de 
former  la  liste  des  jurés,  jasqu'alorg  réservé  à  des 
administrations  populaires,  et  qu'enfin  il  Intro- 
duisit tes  iuges  dans  le  jueemeat  du  fait,  do- 
maine exclusif  des  iurée.  En  un  mot,  Il  mutila 
toutes  les  parties  de  naslitailoodesjuréH-,de  telle 
sorte  qu'elle  ne  fut  plus  qu'un  vain  simulacre, 
une  misérable  déception,  une  earantle  purement 
nominale  de  la  Eitreté  privée  et  des  libei^s 
publiques. 

Je  crois  donc  qu'il  ne  peut  pas  l'élever  de 
doute  raisonnable  sur  les  véritables  motifs  du 
mode  de  jugement  institué  par  l'article  351  du 
Code  d'instruction  criminelle.  11  est  certain  qu'il 
fut  destiné  à  ravir  au  peuple  fmnc^ia  une  de  ses 
plus  précieuses  garanues. 

H  faut  cependant  remarquer  que  comme  toui 
les  habiles  usurpateurs  des  libertés  publiques, 
Bonaparte  voulut  sauver  jusqu'aux  apparences 
de  SOI)  usurpation,  il  savait,  comme  l'a  dit  Hume, 
que  'e.  Mtpoliimt  eil  t*  hidettx,  jim  l'il  m  pfs- 
Itatait  toal  à  coup,  il  ferait  reculer  d'horreur. 

C'est  pour  cela  qu'eu  détruisant  par  le  concourt 
des  juges  le  jugemeot  par  jurés,  il  vpulut  que  les 
juges  ne  parussent  que  les  auxiliaires  des  jurés  ; 

3ue  leurs  voix  ne  comptassent  que  comme  celles 
es  Jurés,  et  que  la  pluralitédes  jugea  et  des  jurés 
formât  la  décision.  11  »e  flattait  que  dans  c«t 
am^lgaue  on  pourrait  encore  croire  i  l'existaaee 
du  jugement  par  jurés. 

Mais  cette  supercherie  n'sut  pas  le  aucoAs  qu'il 
l'en  était  promis.  Las  cours  d  asaiies  ne  furent 
pas  flattées  d'être  assimilées  aux  jurés.  Cette  aasi- 
milatioD  eicite  depuis  don»  ans  les  plus  vive* 
réclamations.  Non-seulement  les  magistrats  ont 
exécuté  l'article  351  dans  un  sens  oppiuA  b  sa 
lettre  et  i  son  eeprit,  mais  même  les  deaiions  les 
plus  solenaelles  de  la  Cour  de  cassation  n'Ont  pu 
vaincre  leur  résistance. 

Les  cboKs  en  sont  venuM  m  point  qu'il  est 
maintenant  indispeasable  et  m^me  urgent  de 
foire  cesser  cette  lutte  ecandalsuse des  magistrats 
contre  la  loi,  et  c'est  dans  cette  seule  vue  que  le 
gouvernement  voue  a  présenté  le  projet  de  loi 
que  TOUS  aves  discuté. 

11  ne  vous  a  pas  échappé  sans  doute  dans  celte 
discussion  que  ce  projet  détruit  entièrement  les 
restes  du  jugemeot  par  jur^  dont  Bonaparte  lui- 


même  tviit  cm  prudent  de  caDserver  les  «p- 
papeneet. 

Ce  projet  veut  me  t  lonqne  la  déclaration  do 
jury  est  formée  à  la  simple  majorité,  l'avis  fo- 
vorable  à  l'accusé  prévale  toutes  les  fois  qu'il 
aura  été  adopté  par  la  majorité  des  juges.  ■ 

Dans  ce  cas  ce  n'est  plus,  comme  dans  l'a> 
ticïe  âSI,  le  nombre  des  juges  qui  s'ajoute  au 
nombre  des  jurés;  oe  n'est  plus  la  plaralité  des 
Jages  et  des  jarte  qoi  fonne  le  jugement,  c'est  la 
majorité  des  juges  qui  bit  prévaloir  la  rainorilé 
dra  jurés. 

la  loi  proposée  détruit  par  eonséquent  Je  mode 
de  jugement  étBl>U  par  l'article  3ii,  et  lui  en 
substitue  un  nouveau  entièrement  différent  de 
cdui  qui  existe.  La  loi  praposéeneconserve  donc 
pas.  comme  on  vous  l'a  dit,  l'ordre  existant  ;  elle 
le  (liange  au  contraire,  et  n'»  par  cooeâquent, 
BOUS  M  premier  rapport,  aucun  avantage  sur  l'a- 
mendement. 

Mais  du  moins  le  nouveau  mode  du  jugement 
introduit  par  le  projet  de  loi  o'amélioro-t-il  pas 
le  sort  des  accusés,  et  n'est-il  paa  plus  favorable 
à  l'bumaaité  que  celui  qui  résulterait  de  l'ar- 
ticle 351  ?NoQ,  Messieurs. 

Le  nouveau  qiodede  jugement  qu'on  vous  pro- 
pose d'établir  admet  la  majorité  simple  des  juges, 
comme  un  motif  sufDsant  de  certitude  et  de 
lubllé  sans 
Dtre  boDo- 
)  adonnée 
it. 

,  que  si  la 
le  le  doute, 
jrme  le  ju- 
loit  encore 

„ ja-t-il  dé- 
truit ou  affaibli  cette  démonstration,  quand  il  vous 
a  dit  que  la  majorité  des  juges  qui  réforme  le 
jugement  de  la  majorité  des  jurés,  l'augmente 
de  la  minorité  des  jurés  dont  elle  adopte  l'o^doioD. 
C'est  une  erreur  de  fait  et  de  droit. 

La  cour  d'assises  qui  délibère  sur  la  décision 
du  jury  ne  considère  ni  la  majorité  ni  la  mino- 
rité des  jurés;  elle  ne  consulte  que  sa  conscience, 
et  décide  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  décision 
antérieure.  On  ne  peut  doue  pas  supposer  que  la 
majorité  simple  des  jugea  se  fortIQe  de  la  minorité 
des  jurés  dont  elle  a  adopté  l'opinion.  L'opinion 
de  celte  minorité  lui  est  étrangère  et  ne  pt:ut  lui 
étred'aucune  utilité. 

il  eflt  donc  rigoureusement  vrai,  comme  tous 
l'a  dit  notre  honorable  collègue  H.  Royer-Collard, 
que  désormais  les  jugements  en  matière  cri> 
ntlneile  seront  rendus  à  ta  majorité  simple  des 
Cours  d'assiscs.Késultat  monstrueux  qu'avait  sa< 
gement  arrêté  l'ordonnance  de  1670,  dont  im  n'a 
jamais  vanté  ni  la  modération  ni  l'humanité. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
fait  observer  que  la  majorité  simple  est  Je  prin- 
cipe général,  la  loi  universelle  de  toute  délibéra- 
tion, soit  politique,  soit  juJiciaire,  et  que  si  l'oi^ 
donoauoe  de  1670  s'écarta  de  cette  disposition 
naturelle,  ce  fut  une  exception  dictée  par  l'huma- 
nité, par  la  crainte  de  la  négligence  ou  de  L'inat- 
tention des  magistrats  qui  jugeaient  i  huis-clos. 

Je  n'aperçois  pas.  je  l'avoue,  la  conséquence  de 
cet  argument,  ni  pourquoi  nous  ne  nous  empa- 
rerions pas  d'une  exception  si  honorable  pour 
l'ordonnance  de  1670.  ni  pourquoi  la  législation 
criminelle  de  Louis  XVIll  le  céderait  en  buinanité, 
en  modération  et  en  sageisa  &  la  législation  cri- 
minrtie  de  Louis  XIV. 
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Sans  doute  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 

gères  n'exaltera  pas  nos  cours  d'assises  aux 
épens  des  grands  corps  de  magistrature  dont  il 
nous  a  si  souvent  vanté  les  talents  et  les  vertus. 
Sans  doute  il  ne  pense  pas  que  la  majorité  d'une 
voix  dans  les  cours  d'assises  équivaut  à  la  majo- 
rité de  deux  voix  dans  les  parlements  de  Tan^ 
cienne  monarchie.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi 
deux  voix  étant  alors  nécessaires  dans  les  juge- 
ments par  des  juges,  une  seule  suffirait  dans  des 
jugements  de  la  même  nature. 

Ainsi  la  loi  proposée,  loin  d'être  une  améliora- 
tion de  la  l^slation  criminelle,  *comme  on  Ta 
supposé,  est  subversive  des  principes  tutélaires  de 
l'innocetLce  et  de  la  société. 

Mais,  vous  a  dit  encore  notre  honorable  col- 
lègue M.  Rivière,  pourquoi  M.  Royer-Collard  ne 
vous  a-t-il  pas  proposé  d'exiger  cette  plus  forte 
majorité  des  juges,  et  de  la  porter  à  quatre  voix 
sur  cinq  ? 

La  raison  qui  a  pu  le  déterminer  à  préférer  la 
majorité  de  quatre  jurés  à  la  majorité  de  quatre 
juges  ne  me  paratt  pas  bien  difficile  à  pénétrer. 

L'article  65  de  la  Charte  veut  littéralement  que 
rinstitution  des  jurés  soit  conservée. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas,  sans  manquer  à 
nos  serments,  donner  notre  assentiment  à  un 
mode  de  jugement  qui  détruit  jusqu'aux  faibles 
restes  de  l'institution  des  jurés.  Améliorer  ce 
mode  usurpateur,  ce  serait  se  rendre  complice 
de  son  usurpation. 

Mais,  vous  a-t-on  dit  enfin,  on  ne  peut  réin- 
tégrer les  jurés  dans  le  jugement  du  fait  dont 
rarticle  351  les  a  dépouillés,  sans  examiner  de 
nouveau  l'institution  des  jurés.  C'est  une  erreur; 
cet  examen  ne  vous  est  pas  même  permis.  L'in- 
stitution des  jurés  est  conservée  par  la  Charte  ; 
donc  sa  conservation  ne  peut  pas  être  mise  en 
question. 

11  y  a  plus,  la  Charte  veut  que  les  change- 
ments qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger 
nécessaire  soient  effectués  par  une  loi.  Le  cas 
prévu  par  la  Charte  est  arrivé. 

Douze  années  d'expérience  ont  démontré  la 
nécessité  d'un  changement  dans  le  mode  du  juge- 
ment établi  par  1  article  351,  ce  changement 
doit  être  fait  dans  le  sens  de  la  conservation  du 
jury  prescrite  par  la  Charte,  et  non  dans  le  sens 
de  la  loi  proposée  qui  l'anéantit;  vous  ne  pouvez 
donc  vous  dispenser  d'adopter  l'amendement  pro- 
posé sans  porter  une  nouvelle  atteinte  à  la  Charte. 

Mais,  vous  a  dit  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  peuple  français  n'est  pas  encore 
parvenu  au  degré  de  civilisation  nécessaire  pour 
jouir  des  bienfaits  de  la  salutaire  institution  des 
jurés. 

Cette  assertion  a  dû  étonner  tous  les  admira- 
teurs du  génie  de  Montesquieu,  qui  croyait  avoir 
découvert  cette  institution  dans  les  forêts  de  la 
Germanie. 

Elle  ne  causera  pas  moins  d'étonnement  à  tous 
les  peuples  qui,  depuis  les  siècles  les  plus  reculés, 
sont  accoutumés  à  placer  la  France  au  rang  des 
pays  les  plus  éclairés  et  les  plus  civilisés. 

Elle  doit  aussi  jeter  dans  quelque  surprise 
notre  auguste  souverain,  qui  s'était  jusqu'ici  Glo- 
rifié de  régner  sur  un  peuple  au  moins  régal  de 
tous  les  peuples  connus. 

.  Et  vous,  Messieurs,  quel  sentiment  avez-vous 
éprouvé  quand  vous  avez  entendu  à  cette  tribune 
un  ministre  du  Roi  de  France  dégrader  le  peuple 
français  que  vous  représentez,  le  faire  descenore 
au-dessous  de  son  unique  rival,  et  l'efforcer  de 


vous  persuader  à  vous-mêmes  cette  honteuse  in- 
fériorité? 

J'aime  à  croire  que  M.  le  nfinistre  des  affaires 
étrangères  s'est  laissé  entraîner  par  cette  admira- 
ble facilité  qui  nous  étonne  chaque  jour  davan- 
tage, et  que  dans  son  entraînement  il  n'a  pas 
apprécié  toutes  les  conséquences  de  sa  facile 
improvisation. 

Je  termine.  Messieurs  par  une  dernière  ré^ 
flexion  : 

A  la  Restauration,  notre  auguste  monarque  ré- 
pudia le  legs  honteux  des  usurpations  impériales 
sur  les  libertés  du  peuple  français.  Loin  de  ravir 
à  la  liberté  sa  garantie  naturelle,  le  jugement  par 
jurés,  il  la  conserva  spécialement  par  un  article 
de  sa  Charte. 

Et  c'est  au  mépris  de  cette  déclaration  solen- 
nelle et  fondamentale  que  le  gouvernement  vous 
propose  de  transférer  le  jugement  par  jurés  à  des 
juges  qui,  par  caractère  ou  par  ambition,  sont 
plus  ou  moins  dans  sa  dépendance  1  Cette  rétrac- 
tation de  la  parole  royale,  cette  nouvelle  atteinte 
à  la  Charte,  seraient  un  outrage  à  la  foi  publique, 
à  la  loyauté  du  monarque,  à  la  sauvegarde  de  la 
sûreté  publique  et  particulière,  et  vous  n'êtes  pas 
capables  de  cet  oubli  de  vos  devoirs  et  des  droits 
du  peuple  que  vous  représentez. 

Je  vote  en  faveur  de  l'amendement. 

M.  B^ordcaa.  L'amendement  de  M.  de  Cassai* 
gnolles  et  le  sous-amendement  de  M.  RoUin  sont 
repoussés  par  les  mêmes  principes.  Ces  amende- 
ments dénaturant  le  projet  de  loi  doivent  élever 
contre  eux  la  même  fin  de  non-recevoir,  par 
respect  pour  la  prérogative  royale  ;  il  est  même 
impossible  de  les  mettre  aux  voix  ;  et  il  ne  peut 
être  délibéré  à  leur  égard  que  par  la  forme  oe  la 
question  préalable. 

(L'orateur  trace  un  tableau  rapide  de  la  législa- 
tion sur  le  jury  depuis  la  naissance  de  notre  in- 
stitution, des  modincations  successives  qu'elle  a 
subies,  toutes  dans  Tintérêt  de  la  conservation  de 
la  sûreté  publique,  toutes  tendant  à  donner  à 
la  société  une  garantie  contre  la  faiblesse  du  jury, 
et  l'impunité  des  coupables.)    ^ 

M.  de  Cassaignolles,  ajoute«t-il,  né  vous  pro- 
pose rien  autre  cnose  que  de  rentrer  dans  la  légis* 
lation  de  1791,  et  de  vous  exposer  de  nouveau 
aux  abus  que  l'expérience  a  signalés  comme  le 
résultat  de  cette  législation.  Et  quelle  est  donc  la 
raison  qui  fait  demander  avec  tant  d'instance  que 
les  magistrats  ne  puissent  réunir  leurs  voix  à 
celles  des  jurys?  Les  croit-on  moins  humains, 
moins  justes,  moins  disposés  à  reconnaître  les 
droits  de  l'innocence  ?N*a-t-on  pas  vu  des  cas  où 
les  magistrats  ont  tempéré  eux-mêmes  l'extrême 
sévérité  du  jury  et  rectifié  ses  erreurs  en  ce  sens  f 
Mais,  Messieurs,  on  parle  toujours  des  droits  de 
l'humanité,  des  droits  de  l'innocence  que  tout  le 
monde  reconnaît  et  respecte,  et  l'on  ne  parle  pas 
du  droit  que  la  société  a  à  sa  conservation,  des 
garanties  qui  lui  sont  nécessaires,  de  l'assurancu 
qu'il  faut  lui  donner  que  les  crimes  ne  seront  pas 
impunis,  et  que  de  grands  coupables  ne  seront 
pas  remis  libres  dans  son  sein.  Or,  si  on  a  vu  des 
impunités  scandaleuses,  si  on  a  vu  des  hommes 
évidemment  coupables  rendus  à  la  liberté  par 
la  faiblesse  des  j[urés,  il  faut  donc  trouver  un 
moyen  de  garantie.  Je  ne  parle  point  ici  des  dé- 
lits politiques  qui  mériteraient  des  considérations 
toutes  particulières  ;  je  ne  parle  que  des  délits 
ordinaires,  de  ceux  a  la  répression  desquels  il 
n'est  pas  un  propriétaire,  un  père  de  famille,  qui 
ne  soitjijntéressé.  Eh  bien  1  rexpérience  prouve 
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qnesuriiDeréaQlon  de  doaze  personoes  appelées 
au  jury,  il  est  rare  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  un 
nombre  assez  considérable  d'esprits  timorés  pour 
que  le  coupable  évite  le  châtiment  qui  lui  est  dû. 
Dans  un  long  exercice  de  fonctions  comme  défen- 
seur et  comme  magistrat  j'ai  vu  dans  les  circon- 
stances où  le  crime  était  évident,  combien  il  était 
difficile  d'obtenir  du  jury  la  déclaration  néces- 
saire pour  que  la  peine  plus  sévère  voulue  par  la 
loi  reçût  son  application.  Je  suis  Join  de  blâmer 
les  sentiments  de  délicatesse  et  les  scrupules  de 
ces  jurés  ;  mais  je  dis  que  leurs  dispositions  ne 
donnent  point  à  la  société  la  garantie  qui  lui  est 
nécessaire*  et  qu'il  faut  qu'une  disposition  de  la 
loi  vienne  au  secours  de  leur  faiblesse. 

En  exposant  une  théorie  sur  la  majorité  légale, 
sur  celle  qui  laisse  du  doute,  sur  cefle  qui  donne 
des  probabilités,  on  a  commis,  selon  moi,  une 
grande  erreur;  non  la  majorité  de  7  contre  5 
n'offre  poini  ce  qu'on  appelle  le  doute,  elle  offre 
une  grande  présomption  de  la  vérité  ;  et  quand 
les  magistrats  viennent,  par  leurs  voix,  conbrmer 
le  premier  résultat,  on  peut  regarder,  à  bon  droit, 
la  certitude  comme  acquise.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
qu'il  y  a  ici  révision  de  la  décision  du  jury,  qu'il 
y  a  un  second .  jugement  ;  il.  n'en  est  rien,  il  y  a 
seulement  union  des  voix  des  magistrats  à  celles 
des  jur^,  pour  offrir  un  résultat,  un  jugement 
plus  solennel  et  plus  imposant,  et  cela  dans  le  cas 
seulement  où  la  simple  majorité  est  acquise. 

Avant  de  terminer,  j'ai  à  répondre  à  M.  de  Sainte- 
Aulaire.  qu'il  s'est  trompé  en  parlant  des  articles 
347  et  351 .  L'article  347  est  le  principe,  l'article 
351  n'est  qu'une  exception  applicable  au  seul  cas 
de  la  majorité  à  7  contre  5. 11  n'est  donc  pas  exact 
de  dire  que  l'article  351  et  l'article  347  impliquent 
contradiction.  L'un  ne  fait  que  rècler,  dans  un 
cas  unique,  le  mode  d'exécution  de  l'autre,  et 
cela  dans  la  double  garantie  de  la  société  et  de 
l'accusé.  Les  amendements  présentés  détruiraient 
le  système  actuel  ;  le  projet  de  loi  l'améliore.  Je 
vote  contre  les  amendements  et  pour  le  projet  de 
loi. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  — 
M.  Manuel  réclame  la  parole.  —  On  insiste.) 

M.  Hanael.  lime  semble  que  la  Chambre  doit 
entendre  une  réponse  aux  discours  qui  ont  été 
prononcés.  U  n^BSt  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
prouver  que  les  adversaires  de  l'amendement  sont 
en  contradiction  entre  eux.  Si  la  Chambre  me 
refusait  la  parole  sur  ces  amendements,  on  en 
pourrait  proposer  d'autres  ;  il  faudrait  bien  les  lais- 
ser développer,  les  laisser  discuter  ;  et  alors  la 
Chambre  n^  gagnerait  pas  le  temps  qu'elle  pa- 
rait craindre  de  perdre. 

Voix  à  droite  :  Eh  bien,  parlez,  parlez. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.  —  Elle  est 
mise  aux  voix,  et  la  Chambre  décide  que  M.  Ma- 
nuel sera  entendu.)  {Mouvement  à  gauche,) 

M.  il«iia«l.  Il  me  semble  impossible  de  ne  pas 
faire  précéder  la  discussion  sur  les  amendements 
de  quelques  réflexions  sur  la  question  préjudicielle 

Îui  s'est  élevée {Murmures  à  droite 
iusieurs  voix  à  la  droite  :  Vous  l'avez  voulu. . .. 
Il  faut  l'écouter. . .)  Dans  la  discussion  précédente 
sur  les  grains,  M.  le  président,  en  parlant  des 
amendements  proposés,  a  dit  qu  il  n'aurait  pu  les 
présenter  si  le  gouvernement  n'eût  pas  donné  sou 
assentiment.  Certes,  je  ne  suis  pas  disposé  à  re- 
connaître ce  droit  du  président  à  resserrer  nos 


discussions,  et  à  déterminer  dans  quel  cercle  elles 
doivent  rouler  ;  c'est  à  la  Chambre  seule  que  ce 
droit  appartient.  Je  n'avoue  donc  pas  celui  que 
M.  le  président  s'est  arrogé  dans  cette  circonstance; 
mais  il  est  naturel  d'en  conclure  que  M.  le  prési- 
dent a  considéré  cette  fois  l'amendement  de  M.  de 


gouvernement 
Il  me  reste  à  prouver  au'ici  M.  le  président  en  a 
bien  jugé.La  questionne  l'amendement,  telle  qu'on 
veut  voua  la  faire  envisager,  a  été  condamnée 
par  de  nombreux  précédents.  Je  pourrais  ici  faire 
un  rapprochement  assez  piquant,  et  qui  mettrait 
dans  un  assez  grand  embarras  ceux  des  ministres 
qui  sont  nouvellement  arrivés  au  ministère,  en  les 
engageant  à  fouiller  un  peu  dans  leur  mémoire. 
Us  pourraient  se  rappeler  qu'en  1815et  1816,  eux- 
mêmes  avaient  étabh  une  doctrine  de  l'amende- 
ment bien  plus  large  que  celle  dans  laquelle  nous 
voulons  nous  maintenir  aujourd'hui.  A  cette 
époque,  et  par  amendement,  vous  avez  établi  que 
le  clergé  ne  serait  pas  seulement  pensionné,  mais 
encore  qu'il  serait  propriétaire  I  D'autres  disposi- 
tions très-importantes  ont  eu  lieu  par  voie  d'amen- 
dements, et  tout  cela  s'est  fait  avec  la  même  ma- 
iorité  contre  laquelle  nous  luttons  aujour4'hui. 
Toutefois  je  ne  chercherai  pas  à  me  trop  préva- 
loir de  ces  précédents;  car  j'avouerai  franchement 
3u'il  est  fort  dangereux  d'invoquer  comme  bases 
e  ces  décisions  une  jurisprudence  qui  peut  être 
successivement  l'ouvrage  de  l'esprit  de  parti  ou 
de  l'esprit  de  servilité.  Je  n'accuse  aucune  époque; 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage  et  de  plus  raisonna- 
ble, c*est  de  ne  jamais  consulter  que  la  loi  ;  et  la 
loi  de  la  matière,  c'est  laCharte  [Adhésion  à  gauche). 
la  Charte,  qui  a  tracé  des  droits  respectables,  qui 
a  donné  au  Roi  l'initiative,  et  aux  Chambres  le 
droit  de  proposer  des  amendements,  pour  éclairer 
et  le  gouvernement  et  elles-mêmes  par  les  discus- 
sions auxquelles  ces  amendements  doivent  don- 
ner lieu. 

Cette  concession  de  la  Charte,  relativement  aux 
amendements,  est  tout  à  fait  dans  l'intérêt  du 
gouvernement.  En  effet,  qu'arriverait-il  si  les 
Chambres  ne  pouvaient  faire  aucune  modification 
à  un  projet  de  loi.  Il  faudrait  de  deux  choses 
l'une,  ou  voter  malgré  sa  conviction  une  disposi- 
tion reconnue  dangereuse  et  funeste  à  l'Etat,  ou 
se  décider  à  la  rejeter?  Au  lieu  de  cela,  quoi  de 
plus  simple  que  d  écouter,  que  d'admettre  des 
modifications  qui  peuvent  améliorer  un  projet 
sans  forcer  à  le  consentir  défectueux,  ou  à  le  re- 
jeter imparfait? 

Mais  on  nous  dit  :  Vous  imposeriez  des  amende- 
ments. A  cela  je  réponds  que  la  majorité  a  tpu- 
jours  le  droit  de  juger  du  mérite  des  amende- 
ments, de  leur  convenance,  de  leur  limite;  mais 
pour  en  juger,  il  faut  les  entendre  et  les  discuter. 
Le  gouvernement  n'est-il  pas  là  pour  prendre 
part  a  la  discussion,  pour  combattre  les  proposi- 
tions si  elles  sont  inadmissibles,  pour  les  con- 
sentir si  elles  sont  raisonnables  ? 

On  dit  encore:  Mais  faites  des  propositions.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  la  lenteur  des  formes 
pour  les  propositions,  et  à  quel  point  cette  len- 
teur les  rend  presque  toujours  insuffisantes  et 
stériles. 

La  théorie  de  l'amendement,  telle  que  l'usage 
et  la  jurisprudence  de  la  Chambre  l'ont  consacrée, 
est  donc  la  seule  admissible,  la  seule  praticable. 
Seulement,  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable,  c'est  de 
la  renfermer  dans  lobjet  de  la  proposition  du  gou- 
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▼ernement.  Or,  iei,  nous  nous  y  renfermons  abso- 
lument. 
Le  gouvernement  nous  propose  une  modifica- 

Son  relative  à  Tinstitution  du  jury.  11  nous  inves- 
t  (Jonc  dans  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
modification  préférable,  et  certes  oe  n'est  pas  aller 
trop  loin  que  de  lui  dire  :  Vous  croyez  qu'il  n'y  a 
que  Tartiele  351  susceptible  de  modincalion,  et 
nous,  nous  pensons  qu'il  y  a  encore  d'autres  mo* 
dîQcations  à  admettre;  mais  ces  modifications,  on 
ne  vous  les  propose  pas. 

Actuellement,  je  rappelle  que  Tamendement  de 
If.  de  Qassaignolles  est  seulement  relatif  à  la  for-r 
mation  de  la  majorité,  quUi  propose  d'établir  à  8 
contre  4.  Au  lieu  de  faire  résoudre  le  doute  par 
les  juges,  comme  le  veut  le  ffouvernement,  on 
vous  [propose  d'ajouter  la  voix  aun  juré  :  celle  de 
ses  pairs,  Il  y  a  ciono  Identité  de  but  et  d'objet:  il 
est  impossible  de  dire  que  Tamendement  ne  soit 

Sas  à  sa  place  ;  impossible  de  le  rejeter  par  une 
n  de  non-recevoir. 

Âpres  avoir  examiné  la  question  préjudiciellat 
je  me  proposais  de  développer  mes  idées  sur  la 
question  de  préférence  entre  le  projet  et  Tamen- 
dément',  ma}sje  sens  que  mes  forces  ne  me  le  per« 
mettent  pas  en  ce  moment  D'ailleurs  cette  ques- 
tion a  été  traitée  de  manière  à  ce  que  la  causa 
que  Je  défends  n'ait  pas  à  souffrir  de  mon  silence; 
d'autres  orateurs  rempliront  mieux  que  moi  la 
tftche  à  laquelle  je  renonce.  Je  me  réserve,  au 
surplus,  la  faculté  de  parler  sur  l'article  du  projet 
de  loi,  et  de  présenter  un  autre  amendement. 

M.  le  bftPon  Pasq«ier,  ministre  des  (affaires 
étrangères.  J'abuserai  le  moins  possible  des  mo- 


ques tion 
)sition  de 

H.  de  Gassai^nolles'est  un  véritable  amendement; 
je  sais  combien  cette  distinction  est  difficile,  et  il 
faut  bien  qu'elle  te  soit,  puisque  malgré  les  lu- 
mières de  la  Chambre  et  les  intentions  les  plus 
pures,  les  opinions  ont  toujours  été  divisées  sur 
ce  point.  La  Charte  a  pourtant  posé  à  cet  égard 
une  régie  positive.  Je  ne  crois  pas  qu'on  en  ait 
tiré  une  conséquence  juste.  11  est  évident  que 
l'intention  de  la  Charte  a  été  d'empêcher  une 
proposition  de  paraître  sous  la  forme  d'amende*- 
ment,  car  elle  voulait  que  tout  amendement  fût 
d'ahord  approuvé  par  le  Roi,  et  renvoyé  ensuite 
dans  les  bureaux.  Elle  faisait  en  quelque  sorte 
de  l'amendement  une  véritable  proposition  royale. 
Cependant  ou  a  bientôt  reconnu  que  des  amen- 
dements dont  une  discussion  lumineuse  aurait 
démontré  la  nécessité  pouvaient  être  adoptés  à 
l'instant  même  lorsqu'ils  n'étaieo  t  pas  d*une  grande 
importance,  et  qu'ils  ne  dénaturaient  pas  la  loi 
qu  ils  avaient  pour  but  de  modifier.  C  est  en  ce 
sens  que  j'ai  toujours  soutenu  la  doctrine  de  l'a- 
mendement, et  h  cet  égard  on  ne  m'accusera  pas 
d'avoir  changé  d'opinion*  J'ai  toujours  été  opposé 
à  une  grande  extension  du  droit  de  Tamendement. 
Sans  prétendre  discuter  bn  lui-même  l'amen- 
dement proposé,  je  ferai  voir  toute  son  impor- 
tance, et  combien  il  aurait  pour  l'avenir  des 
conséquences  graves.  Il  ne  faut  pas  le  dissimuler, 
il  changerait  sous  un  rapport  très- essentiel  la 
loi  qui  nous  gouverne  en  matière  de  Jury.  La 
question  de  savoir  si  le  juge  doit  intervenir  dans 
les  décisions  du  jury  se  fie  à  la  force  mémo  de  ce 
jury,  à  l'habitude  qu'on  lui  suppose  dans  les  dé- 
cisions des  différentes  questions  qui  lui  sont  pré- 
sentées. C'est  donc  un  changement  extrêmement 
important  qui  résulterait  de  cet  amendement.  Ba 


suivant  lo  raisonnement  qu'on  a  fait  peur  le  sou- 
tenir, on  dirait  au  gouvernement  du  Roi:  Vous 
avec  reconnu  qu*il  existait  dans  le  Gode  ua  vice 
erave;  le  remède  que  vous  nous  proposes,  nons 
ne  le  trouvons  pas  assez  étendu  ;  nous  en  exi- 
geons un  autre,  et  vous  seres  oblige  d'y  consentir, 
parce  qu'il  ne  vous  est  plus  permis  de  retourner 
au  régime  que  vous  avez  vous-même  déclaré  vi- 
cieux; ainsi  un  changement  si  notable  naîtrait 
d'une  discussion  à  laquelle  on  n'aurait  pas  pu 
se  préparer  suffisamment.  Or,  ce  n'est  pas  trop. 
Messieurs,  pour  faire  des  lois  criminelles,  que 
des  délibérations  préalables  doivent  avoir  Ima 
dans  le  conseil  du  souverain.  Avant  de  les 
présenter,  il  est  nécessaire  que  le  souverain  s'ea- 
toure  de  toutes  les  lumières  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition, et  que  de  telles  lois  soient  profondément 
élaborées. 

Que  résultera-t-»il,  si,  sans  des  délibérations  préa- 
lables si  nécessaires,  un  changement  si  notable 
était  apporté  dans  vos  Codes  ?  C'est  qu'à  l'avenir  le 
gouvernement  devrait  trembler  devant  les  propo-» 
sitions  d'amélioration,  puisqu'elles  pourraient 
amener  des  changements  plus  ou  moins  graves 
dont  il  n'aurait  pu  peser  toutes  les  conséquences. 
(Sensation  générale,)  Tels  sont  les  motifs  qui  doi- 
vent vous  engager  à  n'adopter  qu'avec  une  extrême 
circonspection  des  amenaements  de  celte  nature. 
(Adhésion  au  centre  et  à  droite.) 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à  quelque»» 
unes  des  objections  qui  ont  été  faites  contre  le 
système  que  j'ai  développé.  Je  disais  qqe  l'orga- 
nisation au  jury  devait  être  calculée  sur  la  fai- 
blesse des  instruments,  sur  la  faiblesse  générale 
du  pays,  qui  n'a  peut-être  pas  encore  toute  sa 
force  nécessaire  pour  explorer  cette  institution. 
En  posant  cette  question,  j'ai  examiné  si  dans  le 
système  actuel  le  législateur  n'avait  pas  pris  une 
sage  mesure  en  exigeant  la  réunion  de  toutes  les* 
sommes  de  probabilités  pour  obtenir  la  certitude 
légale.  Cette  certitude  peut  s'obtenir  de  plusieurs 
manières.  J'ai  combattu  l'opinion  de  l'honorable 
membre  qui  a  appelé  doute  ce  que  j'appelle  pro^ 
habilité. 

Un  autre  orateur  a  prétendu  que  je  n'osais  pas 
même  dans  mon  système  cumuler  les  voix  des 
juges  avec  celles  des  jurés,  et  que  je  formais  un 
second  jugement  auquel  j'attribuais  le  pouvoir 
de  réformer  celui  du  jurv.  Si  j'avais  pu  donner  à 
mon  improvisation  dans  la  dernière  séance  tous 
les  développements  nécessaires,  je  me  serais  fait 
mieux  comprendre.  Si  j'ai  parlé  de  Tavis  émis 
par  les  juges  comme  d'un  second  jugement  qui 
établissait  une  nouvelle  probabilité,  c'est  que  je 
me  suis  placé  dans  l'hypothèse  de  M.  ftoyer* 
CoUard.  Je  maintiens  que  la  majorité  simple  dans 
tout  état  de  cause  est  une  véritable  certitude.  En 
effet,  quand  sept  jurés  contre  cinq  prononcent 
sur  un  fait  qui  entraîne  la  peine  capitale,  on 
peut  dire  que  ces  sept  Jurés  ont  la  certitude  la  plus 
absolue  de  la  culpabilité  et  que  les  cinq  autres 
jurés  n'ont  pas  une  certitude  assez  grande.  Le 
doute  est  ici  dans  la  minorité  et  non  dans  la  ma- 
jorité.  Ce  n'est  donc  pas  une  délibération  de 
doute,  mais  une  délibération  de  certitude.  Par* 
tant  de  ce  principe,  j'ai  dit 'que  la  proposition 
tendait  à  renverser  toutes  les  probabilités  dont 
se  composait  la  certitude  légale.  Bn  effet,  rai» 
sonnez-vous  seulement  dans  Thypothèse  de  la 
cumulation  des  voix  des  juges  avec  celles  des 
jurés,  vous  arrivez  à  dix  voix  contre  sept  ;  ma- 
jorité de  trois  voix.  Dans  l'hvpothèse  contraire, 
c'est-à-dire  en  supposant  que  ravis  desjuges  soit 
un  second  jugement,  eh  bien  1  ce  jugement  est 
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raiionnable,  fmisqa'il  est  rendu  à  la  majorité  ; 
et  dans  l0  système  actuel  |de  la  loi,  il  serait  ab» 
sarde,  puisqu'il  serait  rendu  à  la  minorité.  Voilà 
comment  j'ai  dit  que  le  système  proposé,  loin 
d'établir  des  doutes,  réunissait  le  plus  de  proba* 
bilités  possibles. 

Une  objection  qui  a  pu  vous  frapper  davantage, 
est  celle  que  M.  Royer-ÇoUard  a  tirée  de  Tordon- 
nance  ie  1670,  reddae'seûs  liOUfs'KiV.  Il  vous 
a  cité  les  salutaires  précautions  prises  nour  que 
le  nombre  des  voii  Hécessiireç  à  la  oond^nina- 
tion  ne  laiiràt  aucun  doute.  De  même  qù'aujour* 
d'hui  JHnvoque jpour  le  jury  actuel  Tçasemble  des 
dispositions  qui  le  composent;  de  même  je  vous 
inviterai  à  ne  pas  perdre  de  Tije  l'ensemble  des 
formes  dont  la  justiee  s'entourait  sous  Louis  XIV. 
Alors  la  conviction  des  juges  se  formait  en  l'ab- 
sence de  toute  espèce  de  plaidoiries,  avec  des 
moyens  barbares,  employés   pour  arracher  ce 

Su'on  croyait  la  vérité.  On  conviendra  qu*à  edté 
e  ces  moyens  on  ne  pouvait  prendre  trop  de 
précautions»  et  qu'alors  il  était  simple  que  la 
majorité  légale  fût  plus  forte  qu'elle  ne  Test  au.- 
jourd*hai,  que  tous  ces  moyens  cruels  ont  dis- 
paru, que  Ift  défense  est  publique,  et  que  la  plus 
grande  latitude  est  laissée  à  cette  défense.  Or, 
il  est  évident  que  dans  cet  ordre  de  choses,  une 
certitude  légale  offre  plus  de  garantie  que  celle 
qui  résulte  de  l'ordonnance  de  1670. 
'  11  y  a  donc  ici  amélioration,  il  y  a  raison.  La 
proposition  du  gouvernement  doif  done  rassurer 
vos  dongeienees.  Vous  accepterez  une  proposition 
qui  a  été  faite  dans  la  vue  du  bien  par  des 
hommes  qui  ne  peuvent  jamais  être  présentés 
comme  les  ennemis  de  l'institution  du  jury,  et 
vous  ne  penserez  pas  qu'ils  ont  eu  l'idée  d*offrir 
un  piège  a  la  natjoa  dans  la  vue  de  détériorer  ce 
qu'ils  veulent  améliorer.  {Mouvem^t  général  d^aê" 
êenliment  au  eentfe  et  à  droite,) 

iûn  demande  de  nouveau  la  cldture.) 
i.  de  Ghanvelin  réclame  la  parole 

foia  k  dâmte  t  Est«ee  contre  la  elôture?. .  •  • 

11.  de  Chpavalln.  Je  déaire  être  entendu  sur 
le  fond. , .  • . 
(Oà  deçiande  de  nouveau  la  olôture ) 

£i^autrô$  membres  à  droite  :  PfurlQZ,  parles 

Booutons. 

M.  de  ChawallB.  Bst-ce  seulement  contre  la 
clôture  9. . .  • 

M.  Vvennat.  Parles  sur  le  fond {On  rit,) 

If.  de  Chaaveliii.  J'ai  prié  la  Gbambre  de  me 
faire  eennaitre  si  elle  veut  que  Je  parle  sur  le 
fond  ou  sur  la  clôture,  dans  le  désir  que  j'ai  de 
parler  à  votre  eonvietion  et  d'être  le  moine  dés-» 
agréable  possible  à  eeux  de  la  majorité  qui  sont 

Êressés  de  terminer  éette  dlseusQion.  [Voix  nom* 
reuees  :  Parles,  parlez.) 


dans  la  Obarte  èf  ce  qui  a  été  l^it  jusqu'ici  par 
lès  Chambres. 

Je  fcr^i  remarqiiei^  que  le  sort  de  Vaméodement 
de  M.  de  Gassaigdolles  est  de  n'avoir  à  lutter  que 
contre  des  question^  préjudicielles.  On  souteirait 
dans  l'autre  Chambre  qu'une  proposition  analo- 
gue allait  déranger  tout  le  système  du  jury,  lei, 
ola  lui  a  opposé  uae  autre  quesëeu  pré}uêieielte  ; 


on  a  prétendu  que  ce  n'était  pas  uu%mendemeut; 
le  but  de  cet  amendement  est  pourtant  de  tirer 
le  gouvernement  de  la  difficulté  où  l'a  plaeé  l'aPs 
ticle  351.  Cette  difficulté  provenait  d'un  mode 
reconnu  vicleuK.  Le  gouvernement  voug  eu  a 
proposé  un  meilleur  que  l'amendement  tend  en^ 
core  à  perfectionner,  ôr,  tontes  les  fois  qu'on  ne 
dénature  en  amendant  on  remplit  le  but  de  1'^ 
mendement,  et  il  n'y  a  pas  de  question  préjudi« 
cielle  &  invoquer  rafsonnablement. 

Le  moyen  proposé  par  le  gouveruementne  fait 
pas  sortir  le  jury  des  voies  qui  sont  contraires  à 
son  institution.  Quel  est  en  effet  le  but  de  sou 
institution  f  On  a  pensé  que  la  confusion  du  point 
de  fait  et  du  point  de  droit  empêchaient  les  luréi 
de  se  rendre  compte  des  motifs  de  leur  déclara-* . 
tion  ;  les  deux  questions  ont  donc  été  séparées. 
Les  jurés  n^ont  été  appelés  qu'à  prononeer  sur  le 
point  de  fait  et  les  juges  sur  le  point  de  droit. 
Ainai  le  motif  prinolpal  de  rinstitution  du  jury, 
l'idée  judiciaire,  a  été  la  distinction  du  ftiit  et  du 
droit.  Actuellement,  je  le  demande,  qu'a  pu  pro-« 
duire  ce  germe  pestilentiel  que  l'article  S5i  ren^ 
fernje,  et  qui  est  ^  lui  seul  de  nature  à  étouffer 
l'institution  du  jury  ?  Je  crois  en  pouvoir  signaler 
la  cause.  C'est  le  genre  d'inimitié  contre  laquelle 
cette  institution  a  eu  à  combattre.  Ce  sont  d'an- 
ciens préjugés,  d'anciennes  préventions,  l'honneur 
même  de  la  magistrature,  l'idée  que  l'exercice 
des  fonctions  iudiciaires  en  matière  criminelle  ne 
faisaient  que  disposer  les  magistrats  à  les  remplir 
d'une  manière  plus  parfaite  ;  mais  d'autres  per- 
sonnes, en  bien  plus  grand  nombre,  ont  reconnu 
généralement  que  l'expérience,  qui  en  matière 
civile  est  un  avantage,  n'était  ici  qu'une  routine 
de  métler.une  rigueur  d'habitudes,  qui  unissaient 
trop  souvent  par  blaser  sur  les  inspirations  d'htt« 
manité.  De  là,  il  est  résulté  une  rancune,  une  ini- 
mitié contre  le  jury,  qui  s'est  reproduite  à  toutes 
les  époques  de  la  Révolution.  Celte  lutte  s'est  sur- 
tout engagée  lorsque  le  chef  du  précédent  gouver- 
nement, après  s'être  entouré  des  personnes  le» 
plus  respectables  pour  former  le  Code  civil,  n'a 
interrogé,  lorsqu'il  a  été  question  du  Code  crimi- 
nel et  de  l'institution  du  jury,  que  des  personnes 
qui  avaient  des  préventions  contre  cette  Institu- 
tion. 11  en  avait  lui-môme  de  fortes  ;  car  il  est  de 
l'essence  du  pouvoir  absolu  de  redouter  le  jury  ; 
et  c'est  en  haine  de  cette  institution  que  m 
articles  347  et  351  ont  été  combinés. 

Je  ne  ferai  pas  au  gouvernement  llnjure  de  le 
croire  assez  peu  éclairé  sur  cette  matrère  pour 
supposer  qu'il  ne  connaisse  pas  le  véritable  esprit 
de  cette  institution.  Averti  par  l'abog  grave  dont 
il  veut  prévenir  les  effets,  n*a-t-H  pas  vu  quVn 
s'assoclant  à  la  disposition  de  l'article  351,  qui 
fait  participer  les  juges  à  la  décision  du  point  de 
fait,  il  appelait  sur  lui  les  mêmes  soopè>iïf  <l»J 
avaient  plané  sur  les  auteurs  du  Code  cfrtmlnelt 
Car  l'institution  du  jurv  repose  sur  le  prlaclp^ 
salutaire  de  la  distinction  du  fait  et  do  droit  :  et 
c'est  la  bouleverser  que  d'aptîreler  les  juçes  du 
droit  à  juger  du  fait,  La  question  se  rédoU  doue 
à  savoir  sil  vaut  mieux  prendre  la  voix  que  voue 
voulez  ajouter,  parmi  les  jurés,  qui  sont  le^ 
juges  natnrefs  du  point  de  ffeiit,  que  parmi  lei 
juges  qui  ne  doivent  connaître  que  du  jx^iot  de 
droit.  Ainsi,  tout  ce  que  M.  le  ministre ,des  affal- 
rejs  étrangères  a  dit  n'est  pas  applicable  i  l  amen- 
dement, qui  est  une  simple  question  numôrwue 
pour  obtenir  ou  l'absolution  ou  la  condamnation. 

Ici,,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  j'ai  vu  avec 
peine  M.  te  mhi-fetre  des  affafrcs  étrangères  cher- 
cher à  vous  doMier  de  J*  î^tion  mà{alfle  uue 
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idée  peu  satisfaisante  et  que  repoussent  ceux  qui 
croyent  qu'elle  s'est  montrée  grande  à  toutes  les 
époques  et  dans  tous  les  genres.  Il  vous  a  dit  que 
la  faoblesse  des  instruments,  et  par  conséquent 
du  pays,  exigeait  le  secours  et  l'appui  des  juges. 
Il  en  tire  la  conséquence  que  le  jagementdu  jury 
devait  être,  pour  ainsi  dire,  soumis  à  Tappel  des 
juges  ;  et  ici  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res s'eat  trouvé  en  contradiction  avec  M.  le  garde 
des  sceaux  qui  a  considéré  les  voix  des  juges  et 
des  jurés  comme  ne  formant  qu'un  faisceau.  Or, 
je  soutiens  que  ce  n*est  pas  ici  un  appui  donné 
au  jury.  Remarquez  en  effet  que  le  jury  ne  rem- 
plira pas  rigoureusement  ses  lonctions,  lorsqu'il 
saura  que  son  jugement  va  être  raccommodé  ou 
/éformé  par  une  autre  autorité.  Mais  il  suivra 
bien  mieux  l'impulsion  de  sa  conscience,  quand 
il  saura  au  contraire  que  son  jugement  est  défi- 
nitif. 

Quant  aux  divisions  des  questions,  ne  croyez 
I)as,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  cette  complica- 
tion exige  plus  d'bablleté  dans  les  jurés.  C'est 
par  égard  au  peu  de  maturité  de  cette  institution 
parce  qu'elle  n'était  pas  encore  naturalisée  en 
France,  qu'on  a  divisé  les  questions  pour  la  déli- 
bération des  jurés.  En  Angleterre,  on  ne  prononce 
que  sur  une  question  ;  mais  aussi  pour  la  résou- 
dre les  jurés  sont  obligés  de  faire  à  leur  conscience 
des  interpellations  subsidiaires.  Les  jurés  en 
France  sont,  pour  ainsi  dire,  conduits  par  la  main  ; 
ils  n'ont  donc  pas  besoin  de  Tappui  monstrueux 
qu'on  veut  leur  prêter. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  dit 

Sue  le  doute  n'est  pas  dans  la  majorité  qui  con- 
amne,  mais  dans  la  minorité  qui  absout.  Il  ne 
s'agit  ici,  Messsieurs,  que  de  la  présomption  lé- 
gale ;  la  loi  seule  peut  établir  a  quel  signe  on 
peut  reconnaître  quli  y  a  présomption  d'une  cer- 
titude. 
Quant  au  reproche  fondé  sur  la  faiblesse  du 

Says,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  sans 
oute  perdu  de  vue  quels  ont  été  les  progrès  de 
la  raison  publique  en  Fi-ance  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  Si  la  nation  s'est  montrée  si 
résignée,  et  a  supporté  avec  tant  de  courage  les 
malheurs  qui  l'ont  accablée  dans  les  derniers 
temps,  c'est  dans  l'espoir  de  jouir  enfin  à'e  la 
plénitude  de  ses  droits.  Cette  nation  sera  toujours 
grande  et  forte,  et  produira  des  jurés  capables, 
lorsqu'on  ne  la  privera  pas  de  toutes  les  lumières 
en  asser vissant  la  presse,  et  que  les  jurés  pour- 
ront exercer  librement  leurs  fonctions  sans  cette 
intervention  des  ju^es,  qui  dénature  entièrement 
cette  belle  et  salutaire  institution. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
dit  {Murmures  d'impatience)  que  la  majorité  pres- 
crite par  l'ordonnance  de  1670,  n'était  qu'un  auxi- 
liaire, qu'un  appui  contre  les  moyens  barbares 
qui  existaient  alors.  Mais  en  Angleterre,  il  n'y  a 
ni  torture,  ni  secret,  et  cependant  la  condamna- 
tion n'est  légale  qu'à  l'unanimité. 

Par  tous  ces  motifs,  et  voyant  l'empressement 
que  vous  montrez,  non  pas  seulement  pour  ter- 
miner cette  discussion,  mais  bien  plus  pour  com- 
mencer celle  qui  doit  suivre  (On  rit  beaucoujo  à 
droiu).  je  vote  pour  l'amendement  de  M.  de  uas- 
sai^olles. 

(On  deniande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  lit  le  sous-amendement  de 
H.  RoUin. 

M.  Rollln.  Je  le  retire,  et  je  me  réfère  à  l'a- 
mendement de  M.  de  Gassaignoiies. 


L'amendement  de  M.  de  Cassaignollesestmisaux 
voix.  —  Toute  la  gauche  et  la  majorité  du  centre 
de  gauche  se  lèvent.  —  Toute  la  droite,  le  centre 
de  droite  et  une  partie  du  centre  de  gauche  se  lè- 
vent à  la  contre-épreuve, 

M.  le  Présldenl.  L'amendement  est  rejeté. 

H.  le  Président  relit  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi. 

«  A  l'avenir,  et  lorsque  dans  le  cas  préyu  par 
l'article  35i  du  Code  dlnstruction  criminelle  les 
juges  seront  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur 
une  déclaration  du  jury  formée  à  une  simple 
majorité,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra, 
toutes  les  fois  qu'il  aura  été  adopté  par  la  majo- 
rité des  juges,  i 

M.  Hnnnel.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle  

Un  grand  nombre  de  voix:  Mais  la  discussion  a 
été  fermée. 

M.  le  Président.  M.  Manuel  annonce  qu'il 
vous  propose  un  amendement.  {Mouvement  cTtm- 
patience  a  droite.) 

M.  Hnnnel.  L'amendement  que  je  propose  est 
l'abrogation  pure  et  simple  de  1  article  351.  Alors 
l'accusé  serait  désormais  absous  par  l'égalité  des 
suffrages,  et  condamné  par  la  simple  majorité... 

{Des  murmures  d^étonnement  interrompent — 

Une  foule  de  voix  :  Mais  vous  êtes  plus  sévère  que 

ce  qui  existe Est-ce  sérieusement  que  vous 

faites  cette  proposition?) 

Je  crois  que  cet  amendement  peut  remplir  les 
vues  de  ceux  qui,  dans  cette  Cnambre,  désirent 
porter  au  vice  de  l'article  351  un  remède  raison- 
nable et  suffisant.  Il  est  vrai  que  cet  amendement 
ferait  disparaître  tout  à  fait  l'intervention  des 
juges  dans  la  détermination  des  iurés.  Mais  re- 
marquez que,  laissant  subsister  la  aisposition  qui 
condamne,  à  la  simple  majorité,  je  n'améliore 
pas  l'institution  du  jury,  fit  en  supposant  que 
cette  institution  eût  le  malheur  d'avoir  pour  en- 
nemie une  partie  de  cette  Chambre,  ce  que  je  ne 
Suis  admettre,  ma  proposition  ne  doit  pas  trouver 
es  adversaires  parmi  eux.  Les  choses  restent 
dans  l'état  où  le  Code  criminel  les  a  fixées;  c'est- 
à-dire,  la  majorité  simple  pour  la  condamnation. 


en  ajoutant  un  moyen  de  faire  résoudre  ce  qu'on 
considère  comme  un  doute.  Je  crois  que  ce  moyea 
n'est  propre  qu'à  faire  naître  des  doutes.  Je  suis 
convaincu  que  dans  presque  toutes  les  circon- 
stances où  l'article  351  est  applicable,  cela  n'arrive 
que  parce  que  les  jurés,  embarrassés  à  cause  de 
la  gravité  de  la  question  sur  laquelle  ils  ont  à 
prononcer,  se  déterminent  à  faire  entre  eux  un 
arrangement  qui  mette  leur  responsabilité  à 
Tabri. 

Leur  responsabilité  à  l'abri  !  Mais  c'est  l'aggraver 
par  un  calcul  vicieux,  coupable.  Le  juré  éclairé, 
consciencieux,  ne  doit-il  pas  frémir  en  livrant 
ainsi  le  sort  de  l'accusé  à  deux  voix  contre  trois  | 
Peut-on  rien  faire  de  plus  atrocement  absurde 
dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  l'accusé?  Bh  bien! 
malgré  cette  absurdité  révoltante,  l'accommode- 
ment contre  la  conscience  et  le  devoir  se  réalise. 
Or,  Messieurs,  cet  arrangement  ne  sera-t-il  pas 
plus  commun  quand  vous  aurez  modifié  l'article? 
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Alors  la  coDscieoce  des  joréa  se  trouyera  soula^, 
ils  se  détermiDeront  plus  souvent  à  recourir  à 
l'épreuve  des  ju^es.  U  n'y  aura  presque  pas  une 
afraire  grave,  difficile,  où  le  lury  ne  se  taise,  et 
n'appelle  le  juee  à  prononcer.  Or,  c'est  là  le  moyen 
d'amener  pas  a  pas  l'anéantissement  du  jury;  car 
le  rendre  inutile,  c'est  Tanéantir.  Et  remarquez. 
Messieurs,  que  le  jury  n'est  pas  seulement  installe 
dans  Tintérét  de  fa  justice  et  de  Tliumanité  ;  mais 
encore  dans  l'intérêt  politique.  Et  ainsi  qu'en  An- 
gleterre il  est  considéré  comme  la  pierre  angu- 
laire de  l'édifice  du  gouvernement  représentatif 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  pré- 
tendu que  vous  n'étiez  pas  dans  une  situation 
convenable  pour  améliorer  le  jury  ;  il  a  demandé, 
si  votre  caractère,  si  vos  habitudes  vous  rendaient 
dignes  de  posséder  cette  institution  telle  qu^elle 
existe  chez  nos  voisins.  Je  répondrai  qu'il  ne  s'a- 

§it  pas,  en  ce  moment,  de  réclamer  rinstitution 
u  jury  dans  tonte  son  étendue  :  car  alors,  il  fau- 
drait demander  que  les  listes  aes  jurés  fussent 
formées  autrement,  que  le  jury  fût  introduit  en 
matière  civile  comme  en  matière  criminelle,  et 
qu'il  y  eût  un  jury  d'accusation  :  voilà  l'institu- 
tion telle  qu'elle  existe  chez  nos  voisins.  Or,  ne 
dirait-on  pas  que  nous  venons  vous  proposer  tous 
ces  changements  ?  Loin  de  là,  Messieurs,  la  mo- 
dification que  nous  demandons  est  bien  modeste  : 
elle  a  pour  but  unique  de  laisser  aux  jurés  le  soin 
de  prononcer  sans  cette  intervention  des  juges, 
qui  est  l'anéantissement  du  jury. 

On  peut  maintenant  apprécier  les  réflexions 
généraJes  de  M.  leministredes  affaires  étrangères. 
Et  d'ailleurs,  convient-il  bien  de  nous  dire  que 
nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs  pour  cette  in- 
stitution ?  On  le  disait  aussi  en  Angleterre  quand 
il  s'agissait  d'abolir  la  traite  des  nègres,  et  sa- 
vez-vous  ce  que  répondit  M.  Pitt?  «  Vous  pré- 
tendez que  les  Africains  ne  sont  pas  nés  pour  la 
civilisation  ;  mais  Jules  César  en  aurait  pu  dire 
autant  de  vous,  en  vous  voyant  offrir  à  la  Divi- 
nité des  sacrifices  humains.  Voyez  pourtant  ce 
que  vous  éles  devenus  I  »  U  faut.  Messieurs,  com- 
mencer par  donner  des  institutions  pour  faire  les 
mœurs,  et  ne  pas  attendre  que  les  mœurs  soient 
faites  pour  leur  coordonner  les  institutions. 

Vous  vous  plaignez  de  l'état  dans  lequel  se 
trouve  le  jury  en  France.  C'est  à  vous  qu'il  faut 
s'en  prendre.  Qu'en  avez-vous  fait  ?  vous  l'avez 
appelé  à  juger  des  misérables,  des  voleurs  :  ce 
n  était  pas  là  le  moyen  de  relever  la  dignité  du 
iury.  Ce  qui  l'élève,  c'est  son  intervention  dans 
les  affaires  jpolitiques.  Le  gouvernement  le  sait 
bien  :  cette  Chambre  le  sait  bien  aussi.  Ce  ne  sont 
pas  des  idées  nouvelles  que  j'émets, 

Oui,  Messieiurs,  c'est  depuis  que  le  jury  est  appelé 
à  prononcer  sur  les  délits  de  la  presse,  qu'il  est 
quelque  chose  en. France.  Vous  l'avez,  en  quelque 
sorte,  par  là  associé  à  vos  hautes  fonctions.  Car 
si  vous  êtes  appelés  à  apprécier  les  opinions  émises 
à  cette  tribune,  le  jury  est  appelé  a  apprécier  les 
opinions  émises  par  la  voie  de  la  presse  ;  il  est 
appelé  à  apprécier  les  actes  du  gouvernement,  à 
distinguer  la  résistance  légale  de  l'insurrection. 
C'est  ainsi  que  les  jurés,  s'élevant  à  leurs  propres 
yeux,  pourront  remplir  dignement  leurs  fonctions. 
C'est  à  vous  à  faire  nadtreces  dispositions,  et  non 
à  les  supposer  innées. 

Sans  doute  on  aurait  pu  dire  aussi,  quand  le 
Roi  a  établi  le  gouvernement  constitutionnel, 
que  nous  n'étions  pas  nés  pour  la  liberté  ;  que 
nos  mœurs,  notre  caractère,  nos  habitudes,  ne 
comportaient  pas  ces  institutions.  Voilà  comment 
ont  raisonné,  dans  tous  lestemps,  les  fauteurs  du 


despotisme,  soit  qu'ils  aient  été  aveugles  ou 
perfides. 

Mais  ces  imputations  ne  sont  pas  neuves,  ce 
qu'un  ministre  a  dit  à  la  nation,  on  le  disait  aussi 
aux  Etats  de  1484,  lorsque  les  vilains  y  ré- 
clamaient le  droit  de  voter  l'impôt.  Le  conné- 
table de  Bourbon  leur  répondait  :  c  11  ne  faut  pas 
écouter  les  vilains.  Je  connais  leurs  mœurs  ;  ils 
sont  insolents,  insociables;  il  faut  les  opprimer 
pour  qu'il&n'oppriment  pas.  »  C'est  ainsi  qu'on  a 
trop  souvent  raisonné  ;  et  avec  de  pareils  rai- 
sonnements, on  aurait  perpétué  la  barbarie.  On 
se  plaint  de  l'esprit  des  peuples,  tandis  qu'on  ne 
devrait  accuser  que  l'injustice  et  l'absurdité  des 
gouvernements.  [Mouvement  d'approbation  à  gau- 
che   —  Voix  à  droite:  Très-bien,  très-bien,  à 

merveille..,.  Poursuivez.) 

La  disposition  qui  vous  est  présentée  laisse 
subsister  le  vice  principal  de  rarticle  351,  qui 
blesse  dans  son  essence  l'institution  du  jury. 
Je  ne  veux  pas  d'un  remède  qui  semble  être 
un  secours  accordé  à  l'accusé,  et  qui,  dans  la 
réalité,  loi  est  contraire,  puisqu'au  lieu  d'être 
jugé  par  des  jurés,  ce  qui  est  pour  lui  la  plus 
forte  garantie,  son  sort  est  abandonné  au  ju- 
gement des  juges.  Je  ne  crois  donc  rien  faire 
contre  l'accusé,  en  repoussant  ce  prétendu  se- 
cours. Jef  suis  sûr  que  le  premier  juré  se  rangera 
toujours  du  côté  qui  veut  absoudre. 

Quel  est  le  véritable  motif  qui  a  pu  engager  le 

fouvernement  à  vous  présenter  une  modification 
l'article  351  ?  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  le  ré- 
sultat des  considérations  qui  ont  été  émises  à  la 
Chambre  des  pairs,  à  cette  tribune,  et  dans  des 
écrits  publics  :  c'est  que  les  cours  d'assises  trou- 
vaient l'article  tellement  absurde  et  révoltant, 
au'elles  ne  l'exécutaient  pas,  bien  que  la  volonté 
u  législateur  fût  évidente  à  leurs  yeux  ;  car  il 
leur  semblait  impossible  que  le  législateur  et 
l'atrocité  pussent  aller  ensemble. 

Malgré  l'arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation, 
les  cours  d'assises  n'en  continuaient  pas  moins  à 
juger  dans  un  sens  opposé  ;  et  nul  n'osait  leur 
adresser  des  reproches,  parce  qu'il  y  a  quelque 
chose  au-dessus  des  lois,  la  justice  divine,  qui  se 
trouvait  blessée.  Ainsi,  ce  n'était  pas  dans  l'intérêt 
de  l'institution  même,  mais  pour  faire  cesser  un 
scandale,  pour  qu'on  ne  vit  plus  toutes  les  cours 
du  royaume  se  refuser  à  exécuter  un  article 
positif. 

Actuellenent,  si  vous  adoptez  la  modification 
du  gouvernement,  les  cours  d'assises  sont  satis- 
faites ;  car  ce  qui  les  révoltait  était  de  voir  que, 
dans  leur  sein,  la  minorité  faisait  la  loi  à  la  ma- 
jorité. Les  cours  d'assises  ne  réclameront  donc 
8 tus,  et  le  gouvemenlent  ne  vous  présentera  plus 
e  remèdes,  Laissez  au  contraire  subsister  le  mal: 
les  réclamations  des  cours  d'assises  forceront  le 
gouvernement  à  vous  proposer  le  remède  véri- 
table, c'est-à-dire  une  loi  complète  sur  le  jury. 

On  peut  donc,  et  on  doit  même  voter  contre  la 
loi,  si  l'on  est  convaincu  que  le  remède  n'est  pas 
suffisant.  Les  jurés  qui  se  sont  laissé  entraîner 
à  un  arrangement  coupable  ne  peuvent  l'avoir 
fait  que  par  ignorance.  Mais  après  la  publicité  de 
cette  discussion,  je  défie  qu'un  homme  qui  se 
respecte  se  laisse  encore  entraîner  à  de  tels  ar- 
rangements. La  classe  de  citoyens  dans  laquelle 
les  jurés  sont  pris  est  assez  respectable  pour  ne 
pas  supposer  que  ces  jurés  ne  voudront  pas  user 
ue  leurs  droits.  Soyez  sûrs  que  désormais  ils  ne 
feront  plus  intervenir  dans  leurs  décisions  les 
magistrats,  qui  doivent  y  rester  étrangers.  Je  ne 
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Cfaind  doric  rleù  pouf  racdtlôé  ;  ]6  ne  erâiûdi^d 
que  les  effets  du  remède  qu'on  propose. 
Je  tie  pûld  oublier  l'objection  extrëmetnent 

S  faire  ttu*tin  mlaisife  a  présentée  à  la  Gbambfe 
es  pàîfi.  11  d  dit  1 1  Pâdmetâ  arec  YoUs  que 
TOUS  aufiëz  Ifouté  le  tbleuX;  mais  il  faut  encore 
pouvoif  le  /aire  adopter  ».  D*où  provient  donc 
Cette  difHcttUeT  BU  V  réfléchissant,  on  Serait 
tenté  de  croire  qUe  le  ministère  doute  de  la 
boune  foi  de  m  maiorilé.  Quoi!  Oti  aurait  trouvé 
te  mieui,  et  le  ministère  ne  le  pt*opoâe  pas,  parce 
gu'il  n*a  pas  l^espoir  de  lé  foire  adopter  !  ce  serait 
Ikirë  injure  à  la  majorité.  S'il  en  était  ainsi,  le 
iâinistel^  Serait^!  eiicusable  de  fl*allier  à  une 
telle  tbajorité?  Quoi  1  quand  il  s'agit  de  l'intérêt 
de  la  justice  et  de  Thumanité,  Il  û'espère  pa^ 
trouver  dans  ses  auxiliaires  le  moyen  de  faire 
àcciieillir  ce  tfti'il  propose  I  C'est  ubé  injure  dont 
j6  cherche  à  défendre  la  majorités. .k.  (On  tit  à 
dtoUei  --  PlHHturB  t>o<a?  /  TrôS-obligéB...*»  — 
Hf .  dé  PH<yfhaf(H  :  Rous  n'àvoné  pas  besoiû  dé 

Votfë  défeUSe;;.*.) 

Messieurs  i  iofsquë  crbeKm'un  de  vous  aéra 
aësez  géttéretDt  pour  défendre  la  minorité,  je  no 
lui  fefai  pas  une  telle  réponse^..  (CM  rit  béAueoup 
à  ààutht!) 

Jecotiçoiê^  Messieurs,  la  divergence. des  ôpi- 
hions  (tuand  Aodd  parlonâ  d'égalité  et  de  liberté, 
parce  qu'il  est  poèmble  de  ne  pas  s'entendre  sur 
la  véritable  tcGeptioU  de  ceë  knôts^  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  justice  et  d'bumanilé,  ne  devrions^noua 
pas  reaoontrer  identité  de  priUcipea  et  de  senti*' 
Haënts?  (Kd&d  k  droite  i  Ëlfo  existe^  vous  yOus 
trompet...«0  J'ai  peine  à  le  croire^  Messieurs) 
mail  j'attends  votre  décision  pbur  savoir  à  quoi 
Ai'en  tenir  sur  ce  point.  Je  vote  pour  l'amende' 
ïtieol  que  j'ai  proposé;  et^  dans  tous  les  cast 
pour  le  rejvt  de  l'artiole.  Je  le  fais  parce  qull  ne 
me  parait  paè  possible  que  l'esprit  de  parti  aille^ 
dans  cette  enceinte^  jusqu'au  point  do  faire  perdre 
de  vue  Timportance  du  remède  que  je  propose, 
et  le  danger  de  oelui  que  propose  le  gouverne*^ 
meut. 

M»  1#  Ptéaàémmté  L'amendement  est -il  ap» 
puyef... 

Voiœ  h  QiÊmhe  i  Ûui|  oui.».». 

tt.  Corbière  se  lève  du  banc  deâ  mlutstrea* 

Voix  générales  à  la  droite  et  au  centre  :  Non, 

bon...  Gela  est  biuuie Laisàe2  allef   aux 

voti M.  Cofbiëfes  60  rassied... 

kl.  të  f^i^éiiâêiit.  Je  mëtft  l'amendement  abi 
Vbii... 


tendre... 


M.  lé  f^K'étlAêlil.  UUé  graude  partie  de  la 
Chambre  manifestant  le  désir  d'aller  aux  voix, 
voua  avei  vu  qu'on  avait  reboueé  à  la  pah)Je. 
Per^otine  be  demande  la  parole  contre  l'amende^ 
meut.  Je  le  mets  aux  voii. 

(L'ameudement  de  M.  Hatiuel  eët  rejeté  a  itne 
trëéMbrte  majorité.) 

M.  le  l^r«iM«iiit  mel  l'article  au)t  volt.  Il  est 
adopté  à  Une  majorité  plus  forte.  On  remarqtie 
beaucoup  de  membres  qui  avaient  voté  pour  le6 
amendements  et  qui  voteut  pour  l'atticle. 


H.  le  PréëldéHL  L*orâre  du  jmir  de  demaift 
Sera  l'ouveHure  de  la  discussion  sur  16  projet  de 
loi  relatif  aux  penëions  eGdlésiaatiqass..^ 

H.  SébiisiliiÉili  Une  question  de  cette  impor«> 
tance  mériterait  quelque  délai  :  je  demande 
rajournement  à  lundi.  (Voîd»  à  droite  t  Non,  noa.iO 

M.  le  Présldenti  La  Ghambfe  a  fixé  cette 
discudfiion  par  une  délibération.  Vous  voyes 
qu'en  ce  moment  la  Chambre  n'est  pas  en  situa- 
tion de  délibérer  pour  rapporter  sa  déoisioii  pr6* 
cédeute. 

La  Séance  est  letée  à  cinq  heurM  et  ftemle^ 


à  la  êéame  de  la  Chambre  de$  députée  du  11  mai 

1821. 

NotÀ.  NOUS  inséroOB  ici  ptUslêttf s  Obitiions  iioa 

!)h)noncées  à  la  tribune  concernant  le  projet  de 
ùî  relatif  à  VaHicle  351  du  Gode  d'imtrudtioh  ari^ 
fàinellè.  Ces  opinions  aydtit  été  imprimées,  dis- 
tribuées  &  tous  lés  députés  et  se  trouvant  mon-* 
tionnéeô  dans  les  tables  des  procès^verbaut  fontf 
par  cela  même,  partie  des  documents  parleaieti^ 
taires  de  la  session  de'  1820. 

M.  lé  mwtiiilii  de  CerdeM  (1).  Mésdettfi  (?)| 
je  n'ai  point,  Je  vous  prie  de  le  croire,  l'aveugle 
présomption  dlmaginer  que  je  puis  introdoire 
une  ciarié  nouvelle  dans  la  discnèMou  d'uue 
question  déjà  traitée  aVeC  aUtaut  de  savoir  que 
I  éloquence  dans  l'une  et  l'autre  Chambre.  D'aiU 
leurs  la  discussion  générale  est  fermée.  81  j'ai  ' 
cependant  le  tort,  en  paraissant  à  cette  tribune^ 
de  retardei^  de  quelques  instants  Un  vote  que  la 
Chambre  a  témoigné  déa  hier  être  dans  l'impa^^ 
tietice  d'émettre,  c'est  seulement  parce  qu'il  me 
parait  encore  permis,  et  peut  être  ausii  de  quel-^ 
que  utilité,  d'exposer  lee  raisons  qui  peuvent,  à 
mon  senS)  déterminer  lea  personnes  les  plus  for^* 
tement  attachées  au  maintien  de  l'institution  des 
jurés,  à  ne  pas  soutenir  aujourd'hui  l'amende^ 
meut  de  notre  honorable  collègue  M.  de  Oassai* 
gdolleSi 

Toutefois,  si  en  adoptant  aujourd'hui  le  ehan* 
gement  de  l'article  361  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  tel  qu'il  est  propose  par  le  gonver» 
nement,  notts  pouvions  avoir  raisonnablement  le 
crainte  de  voir  perdre  plus  tard  a  la  franco  riQ<> 
stitution  précieuse  des  jut^S,  comme  en  ont  paru 
alarmés  ouelques  orateurs»  sana  doute  aucnae 
considération  ne  devrait  nous  porter  à  cette  adop^ 
ilon.  Hais,  Messieurs,  heureusement  il  n'en  est 
pas  ainsi  ;  l'institution  des  jurés  est  a  jamais  ^Sfi^ 
ir^t;^(*,  à  jamais  consacrée  par  la  Charte,  article  654 
Les  changements  dont  parle  ce  même  artiide  ne 
peuvent  s'entendre,  de  bonnd  fol,  que  comme 
des  améliorations  promises  dans  le  système  de 
jugement  par  des  jurés^  et  non  comme  dee  me^ 


(1)  L'opinion  de  M.  le  marqUii  de  Qtifdsua  S's  pas 
été  miérse  ttt  Monitiun  ^ 

(S)  J'étais  le  premier  mterU  povr  parler  dans  U 
•éanoo  da  11  mai  j  comme  j'aUais  monter  à  U  tribune, 
an  honorable  collègue  a/aot  désiré  que  je  lui  cédasse 
mon  tour  de  parole  pour  lô  sido,  la  clôture  de  la  dls- 
cuàsioa  a  été  prononcée  avant  quo  ce  tour  né  fdft  arrivé 
(iVelé  da  ir.  I#  mar^ii  âe  OMof^e^ 
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sûT9ê  et  d«8  mdydns  de  destruotioû  d'une  initi- 
tdUOQ  comaeréé  M  coraervée. 

Si  donc  qtielqties  personnes  en  France,  se  li'* 
T#ant  trop  i  des  regrets  exagérés  du  passé  ou  à 
des  craintes  peu  fondée^  sur  l'avenir,  mais  sans 
doute  d'ailleurs  avec  les  meilleures  intentions^ 
poutaleût  considérer  la  rectification  proposée  de 
rartiole  351  du  Gode  d'instruction  criminelle 
comme  un  premier  grand  pas  de  fait  pour  arriver 
à  la  destrueiion  de  l'institution  des  jurés  ;  que 
^  lee  unes  et  les  autres  se  désabusent;  il  faudrait, 
pour  y  parvenir^  commencer  par  conoeyoir  le 
criminel  projet  de  submerger  rarcbe  de  salut  de 
la  Francei  déUruire  la  Gbarte,  ensuite  pouvoir 
l'exécuter,  ce  projet,  et  contre  la  volonté  du 
souverain  et  contre  celle  bien  prononcée  de  Tim- 
mense  majorité  des  Français,  de  déiendre  et  lé 
souverain  et  son  ouvrage  :  les  passions  les  plus 
folles,  comme  les  plus  coupables,  échoueraient 
toujours  dans  cette  entreprise  sacrilège  ;  or,  la 
Charte  conservée,  Tinstitution  des  jurés  Test 
aussi. 

Maintenant  quelle  est  cette  institution  que  la 
Charte  a  conservée?  It  ne  peut  v  avoir  doute - 
Q'est  celje  qui  existait  quand  la  charte  a  été 
donnée,  telle  qu  ella  existait  et  existe  encore  au- 
jourd'hui :  aujeurd'nUi,  comme  ^  alors,  les  juges 
du  droit  concourent  quelquefois  au  jugement 
avec  ceux  du  fait.  Kh  bien  I  lorsque  l^oo  ne  nous 
propQse  encore  aucun  coangement  dans  le  prin- 
cipe &  cet  égard,  exprimons  le  vœu  que  ce  soit 
une  de  ces  mesureâ  qui  nous  seront  ultérieure- 
ment pro|iK>8éeS|,  qui  rentrei^Qt  dans  leâ  change- 
ments dont  rarticle  65  de  la  Charte  ne  peut  avoir 
donné  l'espoir  que  ^comme  amélioration  de  Pin- 
dtltutioQ  deô  Juhéà;  et  cependant  en  altëildant, 
pour  faire  cesser  le  plus  promptement  possible 
une  des  iricodséquences  du  Code  criminel  actuel 
*  ôi^ntre  laquelle  on  réclâthe  déduis  si  longtetnps 
et  de  iôutes  parts,  adoptons  ici  le  projet  prcsenlé 

5ar  je  gouvernement,  comme  il  a  déjà  été  adopte 
ar  la  Chambre  des  pairs.  Adopter  de  préférence 
un  amendement  d^pt^ô  lequel  feraient  non 
changés,  mais  abrogés,  certaine  articles  de  la  loi, 
lordque  cette  mesure  n'est  pas  soumise  eh  ce 
momeht  à  nos  discusslonâ,  dan^  les  formée  io\X^ 
lues  par  la  Charte,  notre  art;he  de  salut,  je  ne 
saurais  trop  lerépêtei",  ferait  naître  ft  la  Chambre 
des  pairs  de  trèë^âérieuses  et  de  trés-^longUes 
dlseudflimiâ  suivies,  sans  doute«  du  itijet.  Qe  parti 
ne  me  paraîtrait  paA  du  tout  un  moyen  d'at-» 
teindre  promptement  un  but  si  désiré  par  tout  le 


S  lut  prochaioea  sessions^  et  dés  celle-ci  la  reçti- 
cation  d'une  des  trappantes  et  nombreuses  in- 
conséquences de  ce  même  Code^ 

C'est  donc  d'après  œs  motifs,  et  non  comme 
rejet  du  principe,  ctu'uhe  amélioration  désirable 
dans  14nstittition  des  iuréë,  et  à  ladiletlô  bn  doit 
tendre  par  des  moyens  codâtitdtionnels,  ûë  Soit 
d'arriver  à  laisser  entièrement  le  jiugemôttt  deâ 
bits  aux  seuls  jugés  ad  fait,  que  m  personnes 
les  plus  attachées  à  cette  InstîldUon  peUVëht 
penser  avec  moi,  qu^l  fait.  <iomnlé  mesure  provi- 
soire seulement,  adopter  lé  pfbjet  du  gouverne- 
ment, et  non  Tamendemenl  de  notre  honorable 
collègue  M.  de  Cassaignolles.  Oui,  Messieurs,  bar 

êll  est  uh  Cad  où  11  soit  permit,  comme  Ton  dit 
et  fait  entendre  plusieurs  adversaires  dû  projet 
du  goutemement,  de  téfuènr  le  bien  poitr  obtên(r 
U  mieux,  on  conviendra  que  certainement  c'est 
plus  que  tmit  fttttre  celui  où  rhumanitd  n^aura 


pas  au  moins  à  souffrir  de  oe  délai.  Je  ne  puis 
donc  voter  pour  ramendement  de  notre  collée 

M.  de  Cassaignolles. 

M.  Delaunay  (de  rOrne)  (1).  Vesûeurs  (î)^ 
dans  l'état  où  se  trouve  maintenant  la.discussioni 
je  me  bornerai  à  de  courtes  observations  sur  lei 
objections  principales  qui  ont  été  faites  ooRtre  le 

grojet  de  loi  tendant  à  modifier  rarticle  3^1  du 
ode  d'instruction  criminellei 

Ces  objectiot)s  consistent  à  dire,  que  l'article 
qu'on  veut  modifier  a  dénaturé  l'institution  du 
iurf,  en  appelant  les  magistrats  qui  composent 
les  cours  d'assises  à  délibérer  sur  les  faits»  lors- 
que Taccusé  n'est  déelarô  coupable  (|u^à  la  simple 
majorité  des  jurés  ;  que»  si  on  domine  les  incon-^ 
vénients  de  cet  article,  en  adoptant  la  modifica* 
tion  proposée^  Ja  Chambre  sera  censée  en  avoir 
confirmé  le  principe  *,  que^  par  cela  seul  qu'on 
aura  rendu  ses  effets  plus  supportables,  ou  se 
sera  exposé  à  voir  se  perpétuer  une  disposition 
qui  porte  Tattelnte  la  plus  grave  à  une  institution 
d'autant  plus  chère  à  la  nation,  qu'elle  la  regardé 
comme  la  plus  forte  garantie  de  ses  libertésa.   ^ 

Bn  examinant  de  bonne  foi  ces  objectionsi  je 
conviens  que»  dans  les  pays  où  rinsUtution  du 
jury  est  en  usage,  le  jugement  des  faits  est  exclu»» 
sivement  attribué  aux  jurés  ;  que  les  magistrats 
ne  sont  appelés  que  pour  veiller  à  l'onservatioù 
des  formes,  reconnaître  si  le  fait  dont  rai^cttsô 
est  déclaré  coupable  est  défendu  par  une  loi  pé-* 
nale»  et  appliquer  la  peine  déterminée  par  cette 
loi. 

Je  conviens  qu'en  rendant,  dans  Je  cas  prévd 
par  l^riiole  351  du  Code  d'instruction  orimiqellei 
les  magistrats  juges  à  la  fois  du  fait  et  du  droiti 
eet  article  a  introduit  dios  notre  Gode  criminel 
une  confusion  de  pouvoirs  oonUràire  à  rêssence 
du  iuryi 

Mais,  N 


qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Vous  propose^'t^onde  Tabroger?  Non  ^  on  vous 
propose  seulement  d'y  apporter  une  modification 
raisonnable  en  faveur  des  accusés  :  or»  vous  pro- 
poser dé  le  modifier^  oe  n'est  pas  vous  proposer 
de  le  détruire;  cependant  Tittitiative  des  lois 
n'appartient  qu'au  Iloi;  tous  ne  pourriei  dooé| 
sans  porter  atteinte  k  la  prérogative  royale  et 
sans  sortir  de  vosattributionsconstitutiouneltesi 
en  voter  Tabrogation  et  substituer,  par  voie  d'a«> 
mendementf  une  disposition  contraire. 

Je  sais  que  la  théorie  des  ameedements  a  sou»^ 
vent  été  un  objet  de  oontroverdc  dans  celte  Cbam** 
brë  )  je  sais  qu'on  a  toujours  eu  de  la  peine  à  se 
fixer  sur  ce  point;  je  sais  môme  qu'on  pourrait 
m'opposer  des  précédents  qui  ne  sont  pas  eu  har- 
monie aVec  les  maximes  que  je  professe»  et  que 
je  crois  les  seules  vraies;  cepeadanti  toutes,  les 
fois  qu'il  a  été  proposé^  soit  par  uUU  commission  i 
soit  par  un  membre  de  la  Chambre,  des  amende* 
ments  qui  ont  paru  contraires  aux  projets  du 
gouvernement,  ils  n'ont  été  soumis  à  la  déiibé- 

(1)  L'ordre  dans  lequel  j'étais  inscrit  poar  parla*  nt 
n'ajant.  pas  permis  d^arriver  à  la  tribnae  avant  la 
clôture  de  la  diàcussion  géoérale,  et  n'ayant  pu  (airei 
dans  la  séance  du  11  mai,  qae  quelques  onservàUons 
lors  de  la  discussion  deà  amëhdéméhtê,  ]é  thé  S)iU  dé*- 
ternUné  à  falt-e  ituprimet  Topinion  ^ué  je  m^ëtaLs  pto^ 
poié  de  prohoUcer.  [Noté  de  M,  Ùtlaunay,  de  VOmé.) 

(â)  L'opinioti  dé  H.  0»laniiiy  rt'â  paS  étS  insétSé  ai 
Moniiêur. 
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ration  de  la  Chambre,  que  lorsque  les  ministres, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  sont  venus  y 
consentir. 

Mais,  Messieurs,  ces  palliatifs  peuvent  être 
dangereux,  un  consentement  de  cet^e  nature 
pourrait  n'être  dû  qu'à  l'empire  des  circonstances, 
et  produire  de  funestes  résultats. 

Si  un  excès  de  zèle  nous  a  quelquefois  fait  dé- 
passer les  bornes  de  nos  attributions,  h&tons- 
nous  d'y  rentrer,  respectons  religieusement  les 
limites  sagement  posées  entre  les  différents  pou- 
voirs, par  notre  pacte  social,  c'est  le  plus  sûr 
moyen  de  remplir  dignement  Timportante  mis- 
sion oui  nous  est  confiée,  et  d'arriver  successive- 
ment a  la  jouissance  des  précieux  avantages  que 
la  sollicitude  paternelle  de  Sa  Majesté  a  voulu 
assurer  à  son  peuple,  en  lui  donnant  la  Charte, 
monument  éternel  de  sa  haute  sagesse,  et  qui  le 
rendra  à  jamais,  ainsi  que  son  auguste  dynastie, 
l'objet  de  notre  amour  et  de  notre  gratitude. 

Reconnaissons  franchement  que  si,  dans  l'espèce 
particulière,  l'amendement  proposé  par  notre  ho- 
norable collègue  M.  deGassaignolles,et  appuyé  par 
divers  auteurs,  n'était  pas  consenti,  par  les  mi- 
nistres, au  nom  du  Roi,  il  ne  serait  pas  dans 
notre  pouvoir  de  le  voter  légalement,  quelque 
bon  qu'il  puisse  être;  nous  ne  pourrions  provo- 
'quer  les  dispositions  législatives,  dont  il  exprime 
le  désir,  que  par  voie  de  proposition  faite  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  19,  20  et  21  de 
la  Charte,  et  non  par  voie  d'amendement  à  un 
projet  de  loi  qui  renferme  évidemment  une  pro- 
position contraire. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  réellement  au 
point  de  savoir  si  nous  devons  adopter  ou  ne 
pas  adopter  la  modification  que  le  gouvernement 
nous  propose  de  faire  à  Tarticle  351  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

J'avoue  nue  l'adoption  ne  présente  à  mon  esprit 
aucune  difnculté  sérieuse;  malgré  l'importante 
autorité  de  plusieurs  membres  distingués  qui  ont 
émis  des  opinions  contraires,  tant  dans  cette 
Chambre  que  dans  la  Chambre  des  pairs. 

Je  ne  suis  point  aussi  touché  qu'eux  de  la 
crainte  de  paraître  approuver  ou  confirmer  le 
principe  établi  par  l'article  351  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  adoptant  la  modification 
qu'on  nous  propose  de  faire  à  cet  article  ;  la  dis- 
cussion à  laquelle  on  s'est  livré  dans  les  deux 
Chambres  sur  ce  principe  a  suffisamment  prouvé 
que  nous  sommes  loin  d'y  donner  notre  as- 
sentiment. 

Je  ne  crains  pas  non  plus,  en  adoptant  la  mo- 
dification proposée^  de  retarder  l'amélioration  de 
'  notre  législation  cnminelle  en  général.  Sa  Majesté 
a  daigné  récemment,  à  une  époque  solennelle, 
nous  promettre  cette  amélioration,  nous  devons 
attendre,  avec  confiance,  l'exécution  de  sa  parole 
royale  ;  le  projet  de  loi  qu'elle  nous  a  fait  pré- 
senter, et  que  nous  discutons  dans  ce  moment, 
est  une  nouvelle  preuve  de  sa  constante  sollici- 
tude pour  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice. 

Mais  ce  qui  me  frappe  vivement,  c'est  la  con- 
tradiction choquante  qu'on  rencontre  dans  l'ap- 
Slication  de  l'article  de  la  loi  qu'on  vous  propose 
e  modifier^ 

Cet  article,\en  effet,  malgré  la  majorité  de  deux 
voix,  parmi  les  jurés,  exige  que  Ton  prenne  une 

S  récaution  de  plus  pour  asseoir  contre  lui  une  cou- 
amnation;  et  Cependant,  après  avoir  soumis  à 
la  délibération  séparée  des  juges  une  déclaration 
de  jury  passée  à  émette  majorité,  si,  sur  cinqjufçes 
deux  seulement  adoptent  l'avis  de  la  majorité 


des  jurés,  et  que  trois  soient  de  l'avis  de  la 
minorité,  le  môme  article  veut  que  Toccosé 
soit  condamné  quoique,  dans  ce  cas,  le  degré 
de  certitude  de  culpabilité,  résultant  de  la 
déclaration  du  jury,  au  lieu  d'être  fortifié  par  la 
délibération  des  juges,  se  trouve  évidemment  di- 
minué, puisqu'on  réunissant  le  nombre  des  juges 
à  celui  des  jurés  qui  ont  délibéré  sur  l'accusa- 
tion, il  ne  reste,  contre  Taccusé,  qu'une  voix  de 
t»lus,  tandis  qu'il  en  existait  au  moins  deux,  par 
a  déclaration  isolée  du  jury;  j'avoue  que  cette 
contradiction  me  parait  intolérable. 

Je  ne  suis  pas  moins  frappé  d'un  autre  incon- 
vénient plus  grave  encore  qui  vous  a  été  signalé 
par  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
c'est  celui  où  les  jurés  conviendraient  de  donner 
leur  déclaration  comme  formée  à  la  majorité 
simple,  tandis  qu'elle  ne  le  serait  pas,  ou  que 
même  ils  n'auraient  pas  délibéré  sur  le  fait  prin- 
cipal de  l'accusation  ;  il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  aurait  pas  de  véritable  déclaration  de 
jury  puisque  celle  que  l'on  donnerait  serait  sup- 
posée ;  la  cour  d'assises  statuerait  seule  alors  sur 
ta  culpabilité  ou  sur  l'innocence,  et  l'opinion  de  la 
minorité  des  juges  suffirait  pour  déterminer  la 
condamnation  de  l'accusé  ;  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  qu'une  pareille  condamnation 
serait  monstrueuse  ;  b&tons-nousd'en  faire  cesser 
la  possibilité,  en  adoptant  une  modification  qui 
n'a  rien  que  de  favorable  à  l'innocence,  et  qui 
rend  en  même  temps  à  la  majorité  des  juges  l'in- 
fluence qu'elle  doit  naturellement  avoir  sur  la 
minorité,  lorsque  la  loi  juge  convenable  de  les 
appeler  à  délibérer. 

Cependant  le  premier  des  orateurs  qui  a  été 
entendu  contre  le  projet  se  refuse  à  son  adop- 


Code  d'instruction  criminelle  tel  qu'il  existe. 
Pour  chercher  à  justifier  son  opinion,  il  a  cru 

S ouvoir  entretenir  fa  Chambre  d'un  crime  atroce, 
ont  l'accusera  été  condamné  en  vertu  de  cet 
article,  tandis  qu'il  eût  été  acquitté,  si  la  modi- 
fication Qu'on  nous  propose  avait  déjà  été  cou- 
verte en  loi,  et  il  en  a  tiré  la  conséquence  qu'on 
ne  doit  pas  adopter  cette  modification. 

Je  conviens  que  le  crime  dont  les  détails  ont 
été  rapportés,  est  de  nature  à  inspirer  une  vive 
horreur,  et  que  si  la  culpabilité  de  l'accusé  eût 
été  prouvée  de  manière  à  ne  pouvoir  en  douter 
la  société  aurait  eu  à  gémir  de  le  voir  acquitter. 

Mais  notre  honorable  collègue  n'a  pas  sufQsam-. 
ment  remarqué,  comme  on  leluiadéjàobservé, 

3ue,  dans  son  raisonnement,  il  &it  une  pétition 
e  principe,  en  regardant  comme  constant  ce 
qui  était  en  question. 

11  a  implicitement  supposé  que  la  majorité 
d'une  voix  contre  un  accusé  donne,  sur  sa  cul- 
pabilité, un  degré  de  certitude  suffisant  pour  le 
condamner,  tandis  que  sur  dix-sept  personnes 
appelées  pour  le  juger,  huit  le  déclarent  non  cou- 
pable, et  neuf  seulement  passent  une  déclaratioa 
contraire;  n'est-il  pas  évident  que,  dans  une 
semblable  position,  il  reste  au  moins  un  doute  rai- 
sonnable, et  que,  dans  le  doute,  l'accusé  doit  être 
acquitté  ? 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  ordonnance  crimi- 
nelle de  1670,  que  l'on  ne  prétendra  pas  sans 
doute  avoir  prescrit  des  règles  trop  favorables  aux 
accuâés,  l'accusé,  dans  ce  cas,  n'aurait  pu  être 
condamné,  puisque  cette  ordonnance  exigeait  la 
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majorité  de  deux  iroix  au  moins  poar  les  juge- 
ments en  dernier  ressort. 

Inutilement  notre  honorable  collègue  a-t-il  ob- 
servé que,  dans  l'espèce  dont  il  a  parlé,  l'aveu  de 
l'accusé  ne  permettait  aucun  doute  sur  sa  culpa- 
bilité; quelque  circonstance  rendait  nécessaire- 
ment cette  culpabilité  douteuse,  puisque  huit  suf- 
frages ont  été  pour  Taccusé  :  d'ailleurs,  notre 
collègue  connaît,  comme  moi,  dans  Tabsence  des 
preuves»  la  maxime  tUtélaire:  nemoauditur  perire 
volenê. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  Tarticle  351  du 
Gode  d'instruction  criminelle  est  tellement  cho- 
quant que,  depuis  la  pubicatlion  de  ce  Gode, 
diverses  cours  d'assises  n'ont  pu  se  persuader 
qu'il  dût  être  entendu,  en  ce  sens  que  la  condam- 
nation devait  être  prononcée,  quoique  le  suffrage 
de  la  majorité  des  juges  qu  on  avait  cru  néces- 
saire d'appeler  à  délibérer  après  les  jurés,  étant 
favornble  à  l'accusé,  eût  nécessairement  diminué 
le  degré  de  certitude  résultant  de  la  déclaration 
du  jury.  L'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission ne  vous  a  pas  laissé  ignorer  que  plu- 
sieurs cours  d'assises  se  sont  même  refusées  à 
rappliquer  ainsi^  quoique  la  Gour  de  cassation 
eût  solennellement  fixé  le  véritable  sens  de  cet 
article,  par  arrêt  rendu  en  chambres  réunies. 

Je  pourrais  ajouter  que  j'ai  vu  des  présidents 
d'assises  ne  pas  dissimuler  qu'en  pareil  cas  ils 
avaient  eu  beaucoup  de  peine  à  vaincre  la  répu- 
gnance qu'ils  avaient  éprouvée  à  déterminer  une 
condamnation  qui  n'était  que  le  résultat  de  leur 
Buffiage  seuil  et  que  j'en  ai  vu  d'autres  ne  pas 
craindre  de  déclarer  que  toutes  les  fois  qu  ils 
verraient  huit  suffrages  pour  l'accusé  et  huit 
contre,  ce  partage  ferait  naître  des  doutes  dans 
leur  esprit,  et  que,  dans  ce  cas,  ils  ne  se  pronon- 
ceraient jamais  pour  la  culpabilité,  quelle  que  fût 
leur  opinion  personnelle  avant  ce  partage. 

Ges  observations  vous  prouveront,  sans  doute, 
de  plus  en  plus  la  nécessité  d'adopter  la  modifica- 
tion qui  nous  est  proposée,  pour  donner  à  l'inno- 
cence une  plus  forte  garantie,  et  ne  pas  laisser  les 
magistrats  placés  entre  leur  conscience  et  le  devoir 
qui  leur  est  imposé  d'appliquer  les  lois  existantes. 
Avant  de  terminer,  Je  dois  cependant  avouer 
que,  dans  une  précédente  séance,  le  discours  de 
notre  honorable  collègue,  H.  Royer-Goilard,  me 
fit  une  vive  impression  ;  ses  raisonnements,  liés 
les  uns  aux  autres  avec  cette  habileté  qui  lui  est 
propre,  me  firent  craindre  un  moment  de  m'être 
trompé,  en  adoptant  l'opinion  que  j'ai  prise  sur  le 
projet  de  loi  que  nous  discutons. 

Mais  je  ne  tardai  pas  ù  m'apercevoir  que 
toute  sa  discussion  reposait  sur  une  supposition 
qui  n'est  pas  exacte;  en  effet,  il  n'a  pas  cessé  de 
supposer  que  la  -déclaration  du  jury  donnée  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  ne  produit  que 
le  doute,  et  cette  supposition  est  tout  à  fait  con- 
traire aux  dispositions  de  l'article  347  du  Gode 
d'instruction  criminellOi  qui  porte  en  termes  for- 
mels :  «  La  déclaration  du  jury  se  formera  pour 
ou  contre  l'accusé  à  la  majorité,  à  peine  de  nul- 
lité; en  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  favorable  ii 
l'accusé  prévaudra.  » 

Ce  n'est  donc  évidemment  qu'en  cas  d'égalité 
de  voix  que  le  doute  existe  réellement,  et  que 
l'avis  favorable  à  l'accusé  doit  prévaloir;  mais 
dans  le  cas  de  la  majorité  simple,  la  déclaration 
du  jury  n'est  nullement  dans  une  forme  dubita- 
tive; elle  déclare  au  contraire  l'accusé  coupable; 
elle  avertit  seulement  les  juges  que  cette  décla- 
ration est  passée  à  la  muorité  de  sept  contre  cinq. 
Cette  majorité,  sous  rempire  de  l'ancienne  or- 
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âonnance  criminelle  de  1670,  que  notre  honorable 
collègue  a  invoquée,  eût  déterminé  la  condamna- 
tion de  l'accusé;  mais  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, par  un  sentiment  d'humanité  bien  louable, 
a  voulu  que,  dans  ce  cas,  des  juges  qui  avaient 
assisté  aux  mêmes  débats,  qui,  comme  les  jurés, 
connaissaient  les  preuves  rapportées  contre  l'ac- 
cusé et  les  moyens  de  sa  défense,  fussent,  dans 
l'intérêt  de  cet  accusé,  appelés  à  délibérer  sur  le 
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prévaudrait. 
Vouloir  induire  de  cette  disposition  législative 

âne  la  déclaration  du  jury,  donnée  à  la  majorité 
e  sept  contre  cinq,  ne  produit  que  le  doute, 
c'est  là  tirer  une  conséquence  opposée  au  plein 
texte  de  l'article  347  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. 

En  essayant  de  détruire  la  base  des  objections 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Hoyer-Gollard,  je 
crois  y  avoir  répondu  ;  je  soumets  ma  réponse  au 
jugement  de  la  uhambre,  et  je  vote  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

M.  Joseph  Pavy  (1).  Messieurs,  l'esprit  im- 
proprement appelé  libéral^  qui  s'est  introduit 
parmi  nous  sous  le  manteau  de  l'égalité  et  de  la 
tolérance,  est  tellement  superbe  et  intolérant, 
quil  ne  peut  souffrir  aucune  contradiction,  et 
qu'il  faut  quelque  courafse  pour  énoncer  des  prin- 
cipes conformes  à  la  vérité  et  à  la  justice,  car  il 
est  fort  et  puissant  à  la  fois  par  son  audace  et  par 
notre  faiblesse. 

Nous  nous  laissons  envahir  par  le  siècle  de  dé- 
ception, qu'on  appelle  siècle  de  lumières;  l'éclat 
de  ses  feux  dévastateurs  semble  avoir  tellement 
affaibli  notre  institution  morale,  que  nos  percep- 
lions  ne  seraient  plus  capables  de  s'étendre  à  la 
généralité  des  intérêts  de  la  société  :  on  croirait 
qu'elles  peuvent  à  peine  maintenant  saisir  la 
moindre  exception  collective;  que  leur  faiblesse 
ne  peut  aller  au  delà  de  la  sphère  qu'occupent 
les  individus,  et  qu'enfin  nous  sommes  irrévoca- 
blement circonscrits  dans  le  cercle  étroit  d'une 
molle  sensiblerie  et  d'une  fausse  philanthropie. 

Néanmoiosi  l'expérience  nous  a  appris  que  nos 
institutions  n'ont  péri  que  par  la  faiblesse  de 
ceux  qui  étalent  préposés  à  leur  conservation. 

Nous  savons  qu'un  gouvernement  faible  est  le 
pire  de  tous,  et  que  la  tyrannie  la  plus  dure  lui 
est  préférable. 

Nous  savons  que  la  licence  mène  à  l'anarchie, 
qui  est  le  fléau  le  plus  épouvantable  dont  les  na- 
tions puissent  être  affligées;  et  enfin  que  c'est  la 
somme  des  forces  que  laissent  échapper  les  gou- 
vernements qui  rend  celles  de  leurs  ennemis  suf- 
fisantes pour  les  ranserver. 

Souvenons-nous,  Messieura,  que  trente  ou 
quarante  ans  en  deçà  de  la  Révolution,  des  hommes 
avides  de  renommée,  des  sophistes  ambitieux,  de 
perfides  jongleurs  imaginèrent  de  joindre  aux 
attaques  qu'ils  dirigeaient  contre  le  trône  et  l'au- 
tel, un  système  de  calomnie  contre  l'ordre  judi- 
ciaire; ils  conçurent  que  pour  obtenir  le  succès 
qu'ils  attendaient  de  leur  entreprise,  il  ne  fallait 
laisser  debout  aucune  barrière  ;  et  celle-ci  était 
trop  puissante  pour  la  laisser  subsister. 

C'est  pourquoi  ils  s  attachèrent  à  compulser  les 
registres  des  divera  tribunaux  de  France,  dans 
lesquels  ils  purent  à  peine  découvrir  un  nombre 
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influirpent  petit  d'erreupp  iaséparaWos  4e  1»  na- 
ture buipai^e;  mais  ils  m  firent  uqooQcertde 
clameurs  ai  hautes,  qu'ils  parviareqt  a  persuader 
à  un  grand  nombre  d'bQmmes  probes,  mais  ou 
peu  clairvoyants  ou  d'un  caractère  Ao[\%  et  facile, 
que  nos  ibis  pénales,  fruit  de  l'expérience  de 
quarante  siècles,  n'étaient  qu'un  Gode  affreux  de 
tyrannie  et  de  cruauté;  les  qiaglstrats  des  hommes 
inhumains  et  ignorants. 

Pour  obtenir  des  personnes  plus  instruites  et 
plus  dignes  de  confiance,  ils  proclamèrent  le  jury 
comme  le  cheP-d'cBuvre  des  instltiiiions  bumaipe s  ; 
et  pour  remplacer  dea  magistrats  recommandables 
et  illustres  par  leur  savoir  et  leurs  lumières,  à 
chaque  procédure  ils  proposèrent  des  hommes 
nouveaux,  sans  études,  sans  expérience,  pris  au 
hasard  dans  la  foule  des  citoyens. 

Toutefois,  ce  nec  plus  ultra  des  conceptions  du 
•siècle  de  lumières  n'était  en  effet  qu*UQe  misé- 
rable invention  née  parmi  les  peuplades  du  Nord, 
dans  Tenfance  de  la  civili»ation,  chez  des  hommes 
grossiers  et  sauvages,  sans  jurisconsultes,  sans 
magistrats,  sans  luis  écrites. 

Nos  ancêtres,  venus  de  ces  contrées,  ignorants 
et  grossiers,  ne  connaissaient  qne  li^  guçrre \  les 
arts  étaient  l'objet  de  leur  mépris. 

Ces   conquérants   nomades   envahirent   notre 

Îiays,  où  ils  iroiivërent  les  lois  romaines  établies; 
eurs  guerriers  les  plu^  considérables,  préveni^s 
par  l'orgueil  naturel  à  des  barbares  et  à  des  vain- 
queurs, ne  voulurent  pas  abaisser  leurs  fronts  su- 
perbes devant  les  lettres  et  les  arts;  ils  voulurent 
que  leur  épée,  qui  était  leui'  force^(CLt  teur  saveur 
et  leur  droit. 

Us  dédaignèrent  d'autant  plus  tes  lois  d'un 
peuple  subjugué,  qu'ils  ne  pouvaient  les  agréer 
sans  accepter  pour  juges  leur$  interprètes,^  qu'ils 
considéraient  comme  esclaves. 

Ainsi  ils  instituèrent  lei^r  Cour  de  palra,  dont 
chaque  membre,  pour  siéger,  devait  être  armé,  et 
n*avait  d'o^utre  science  que  celle  d'un  signe  gros- 
sier qu'ils  traçaient  avec  le  pommeau  de  leur  épéç. 

Cependant  les  classes  inférieures  de  la  nation 
s'étaient  simplement  et  sagement  appliquées  uue 
partie  de  cetie  même  institution,  mais  seulement 

Ï)Our  la  uolice  des  arts  qu'elles  pratiquaient; 
eurs  collègues  leur  paraissaient  avec  raison  plus 
aptes  d  inger  les  différend^  d'exceptions  pa^'ticu- 
lières  qui  naissent  de  leur  profession. 

Qu'il  me  soit  permis  ici  de  saisir  l'occasion  4^ 
redire  ce  que  j  ai  déjà  eu  l'honneur  d'énoncer  à 
cette  tribune,  qui  a«  dit-on,  excité  tant  d'alarmes, 
au'en  effet  ju  désire  voir  revivre  cette  institution, 
que  |e  tiens  éminemment  libérale  et  appropriée 
aux  besoins  très-urgenta  des  marchands  qt  des 
manufacturiers;  c'est  ce  que  j'ai  voulu  dire  en 
parlant  des  corporations,  que  je  voudrais  voir  re* 
créer,  mais  sans  privitégea,  sans  exclusion  pour 
aucun  citoyen  français,  comme  certaines  personnes 
ont  voulu  le  faire  entendre  pour  jeter  de  la  défa- 
veur sur  celte  opinion,  parce  que  tout  ce  qui  res- 
semble a  l'ordre  leur  l'ait  autant  d'horreur  que 
l'eau  aux  hydrophobes. 

Revenant  à  mou  sujet  principal,  le  dis  que  les 
clercs  ou  magistrats  restèrent,  au  milieu  de  ces 
révolutions,  d  une  manière  plus  ou  moins  impar* 
faite  ou  générale,  tes  dépositaires  de  Ve^écuiiou 
des  lois  qui  intéressaient  la  conservation  de  la  so- 
ciété; ils  continuèrent  d'être  chargés^  pour  la 
vindicte  publique,  de  la  connaissance  des  délits 
graves  et  des  crimes. 

On  comprenait  alors  que  ëef^  hommes  do&t  la 
vie  entière  était  consacrée  à  l'étude  des  lois»  re- 
Têtus  de  l*augu8te  mission  de  leur  conservation^ 


offraient  bien  plnp  de  garanties  à  la  société  et  ^ 
l'accusé  lui-même,  que  4e  simples  citoyens  étran- 
gers à  ces  connaissances,  isolés,  et  pris  au  hasard 
§  chaque  nouveau  besoin. 

L'Angleterre,  si  souvent  conquise  par  les  bar^ 
baresdu  Nord,  qui  s'y  sont  tour  à  tour  succédé, 
pendant  près  de  trois  cents  ans^  avec  la  même 
rapidité  quelesflotsde  la  mer,  ayantvu  disparaître 
au  milieu  de  ces  désastres,  jusqu'il  la  trace  des 
Iqis  romaines,  les  coutumes  Scandinaves,  s'y  éta- 
blirent nécessairementd'unemanièreplusdurableî 
le  jury  y  subsista  plus  prés  4^  Tintégrité  de  son 
origine. 

Voilà  l'institution  qui  a  été  proposée  à  notre 
administration,  qui  a  excité  uu  ehgoûment.  un 
fanatisme  presque  universel  ;  voilà  1  arçhç  sainte 
à  laquelle  nul  ne  doit  toucher,  sous  P9ine  d'ana- 
thème. 

Les  sophistes  qui  s'étaient  érigés  nos  précep* 
teurs  avaient  préparé  leurs  moyens  de  réussite 
avec  une  adresse  intinie.  Profitant  de  l'esprit 
frondeur  naturel  à  la  nation,  ils  déprimaient  par 
une  multitude  de  pamphlets  nos  habitudes,  nos 
mœurs,  notre  gouvernement  et  nos  lois  ;  iU 
exaltaient  les  institutions  anglaises,  l'imprudence 
de  leurs  prétendus  esprits  forts,  et  môme  la  ru- 
desse de  leurs  mœurs,  qu'ils  décaraientdespoma 
de  franchise  et  de  liOerté;  enfin,  nul  n'était  ca- 
pable de  penser,  nul  n'était  homme,  s'U  n'était 
Anglais,  o{\  s'il  n'affectait  de  rétré- 
ci est  ain^i  quecesFrançaiSi  qui  se  diraient  pa<* 
triotes  par  excellence,  commencèrent  l^  ruine 
de  notre  gouvernement,  de  nos  constitutions,  de 
notre  patrie,  en  exaltant  une  nation  rivale,  lis 
trouvèrent  des  sectateurs,  et  l'angtomanie  devint 
à  la  o^odé.  Ils  auraient  di^  proposer  aussi  d'adop- 
ter  l'usage  de  conduire  sa  femme  au  marché,  la 
corde  au  cou  ;  car  cet  usage  doit  avoir  une  ori- 
gine aussi  respectable  et  aussi  ancienne  que  oelle 
du  jury. 

Leurs  luanœuvrea  furent  si  bien  oumbinées,  et 
leurs  doctrines  jetèrent  de  si  profondes  r«ciue9, 
Qu'elle.^  existent  encore  pour  la  plus  grande  partie. 
Mais  alors  ellea  firent  une  telle  illusion,  que  le 
nombre  de  leurs  adeptes  fut  infini  ;  presque  toute 
la  jeuuQSseeo  fut  infectée  ;  iU  comptèrent  même 
parmi  eux  des  magistrats  r^ommandables  par  leur 
probité,  illustres  par  leur  savoir,  qui  ne  purent 
se  garantir  de  la  contagion  de  cet  âge  de  Iblie, 
de  corruptionet  de  débilité,  et  contribuèrent  %insi, 
sans  l'avoir  prévu,  au  grand  œuvie  de  la  d^or* 
ganisation  sociale,  de  ta  Hévolution« 

Dans  l'intention  des  novateurs  d'asaurer  Vim- 
punité  à  leurs  nrosélytea,  de  ranger  sous  leurs 
bannières  le  reput  de  la  société,  et  cependant  de 
ne  pas  dévoiler  leurst  projets,  ces  nommes  rusés 
et  artiQcieux  prirent  pokur  devise  :  humanUé  «l 
toléraHce,  Us  réussirent  aussi  à  intéresser  la  pitié 
en  faveur  dea  hommes  préveaua  de  crimes,  lia 
surprirent  les  coaursémMs  par  leurs  déclamations 
hypocrites,  et  1  intérêt  de  ï»,  suçoté  disparut  i, 
nus  regards  fascinés. 

Cependant,  Mqssieursjes  magistrats,  leacitoycas 
honnêtes,  et  ceux  dont  le  jugement  put  redevenir 
sain,  qui  s'étaient  laissés  surprendre  ^  virent  Is^ 
Révolution,  reconnurent  alors  et  déplorèrent  avec 
des  larmes  de  sang  leurs  funestes  errements*  Leur 
repentir  sera-t41  perdu  pour  n(>ust 

Suivrons-nous  les  errements  de  ceux  dont  le» 
disciples  ont  si  imprudenment  dévoie  le  secret» 
lorsqu'au  cummencemenl  de  la  (lévolution  ils  plé- 
cernèrent  au  rebut  de  l'espèce  humaine,  aux 
galériens,  les  honneiitrs  épouvaotahles  d'uue  hi- 
deuse ovation,  et  appyropiriêreu^  à  la  dévolution, 
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dont  ils  étaient  les  dignes  représentants,  lenr  in- 
fâme bonnet? 

Leur  laisserons-nous  la  faculté  qu'ils  eurent 
alors  de  proclamer  hautement  leur  victoire  contre 
la  société,  leur  haine  pour  ses  institutions,  et  le 
règne  du  crime? 

Préférerons-nous  toujours  les  intérêts  des  in- 
térêts généraux  ? 

Livrerons-nous  la  société  désarmée  à  ses  en- 
nemis ? 

Décidons  euGn,  Messieurs,  si  les  tribunaux  sont 
créés  pour  la  conservation  de  la  généralité  du 
peuple,  ou  pour  celle  de  quelques  prévenus;  car 
c'està  cetlequestion  extréme,qu*une  molle  et  faible 
philanthropie  nous  a  linalement  réduits. 

Quoi  1  les  garanties  de  Taccusé  ne  vous  paraî- 
tront pas  suifisantes,  quand  vous  considérerez 
que  la  lui  lui  accorde  un  défenseur;  que  les  débats 
sont  publics  ;  que  Taccusé  obtient  la  communi- 
cation de  toutes  les  pièces  à  charge  ;  que  les 
jurés  sont  composés  de  pères  de  famille,  de  mœurs 
et  d'habitudes  douces  et  paisibles  ;  qu'ils  sontpeu 
accoutumés  aux  argumentations  des  plaidoiries  ; 
que  leur  conscience  's'alarme  facilement  ;  qu'ils 
ne  remplissen!  ces  fonctions  qu'à  regret  et  par 
nécessité  ;  qu'ils  répugnent  en  presque  totalité,  à 
condamner  leur  semblable  à  mort;  que  Tappareil 
de  la  justice,  le  palais,  les  gardes,  le  silence,la  gra- 
vité des  magistrats,  la  présence  de  l'accusé,  sont 
de  puissants  prestiges  pour  frapper  de  terreur  et 
émouvoir  la  pitié,  et  que  les  intérêts  conservateurs 
de  la  société  disparaissent  facilement  aux  yeux 
d'hommes  aussi  étonnés  et  circonvenus  par  cette 
situation  extraordinaire! 

11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  soit 
relativement  à  l'origine  du  jury,  soit  à  l'égard  de 
ceux  qui  l'ont  impiaulé  en  France,  que  cette  in- 
stitotion  ne  convenait  nullement  à  l'état  de  notre 
civilisation  ;  qu'il  a  fallu  la  Révolution  pour  nous 
l'imposer,  c'est-à-dire,  la  réunion  de  tous  les 
moyens  de  déception,  de  force»  de  violences  et 
de  cruautés. 

Au  reste,  le  jury  existe  en  France;  déjà  il  a  été 
modifié  de  plusieurs  manières;  ces  diverses  mo- 
dlHcalioDs  ont  été  énumérées  à  cette  tribune,  je 
ne  les  répéterai  pas.  On  vous  en  propose  une 
autre  aujourd'hui. 

Que  doil-oo  conclure  de  ces  divers  changements, 
sinon  la  preuve  évidente  de  coque  j*ai  avancé, 
que  l'institution  est  vicieuse  et  point  appropriée, 
je  ne  dis  pas  seulement  à  nos  mœurs,  mais  à 
notre  mode  d'existence  sociale? 

Rien  ne  prouve  mieux  qae  la  nation  repousse 
l'institution  pour  laquelle  on  prétend  qu  elle  a 
tant  d'attachement,  que  la  répugnance  de  la 
presque  totalité  des  jurés  pour  se  rendre  aux  as- 
signations menaçantes  de  leurs  convo<:at(ODS,  et 
les  peines  considérables  prononcées  par  le  Gode 
pour  les  y  contraindre. 

Faites  oisparaltre  ces  Asposi tiens  eoercitives  et 
antilibérales  aujourd'hui,  demain  vous  n'aurez 
plus  de  jurés. 

Que  devieodrtient  en  ce  cas  eesassertions  folles 
et  mensongères  de  nos  ultralibéraux.  Je  ne 
demande  que  la  suppression  des  dispositions  pé- 
nales contre  les  jurés  pour  les  apprécier.  G  est  à 
ce  creuset  que  s'évaporeront  ces  idées  d^idolètric 
et  de  fanatisme  dont  ils  prétefideolla  nation  imbue 
en  faveur  du  jury. 

Cependant  le  jury  existe,  on  ne  noirs  propose 
pas  sa  suppression  ;  il  est  promis  par  la  Charte, 
on  nous  propose  une  amélioration. 

Celte  amékioratioD  remplira-treile  le  but  qu'on 
aurait  dû  ae  proposer  ? 


Il  me  semble  que  puisqu'on  voulait  améliorer 
notre  système  de  législation  criminelle,  il  fallait 
envisagera  la  fois  l'intérêt  de  la  société  et  celui 
du  prévenu. 

Or,  je  vois  qu'on  ne  s'est  occupé/'que  de  celui 
du  prévenu,  puisqu'on  a  élargi  les  voies  de  l'im* 
punité  1 

Cependant  examinez,  je  voua  prie,  Messieurs, 
les  moyens  que  la  loi  accorde  aux  tribunaux 
pour  veiller  à  la  protection  de  l'innocent  et  à  la 
conservation  de  la  société  par  la  punition  des 
crimes. 

On  dissimule  ce  dernier  devoir,  on  se  tait  sur 
Tintérêt  de  la  société,  on  nous  dit:  Songeons  à 
protéger  l'innocent. 

On  est  dans  l'erreur,  et  on  fait  illusion,  parce 
qu'on  suppose  l'accusé  innocent. 

C'està  dessein  qu'on  se  tientdans  l'erreur  pour 
émouvoir  nos  cœurs  et  intéresser  notre  pitié  :  on 
établit  en  principe  que  tout  prévenu  est  innocent, 
puisqu'il  n  est  pas  encore  déclaré  coupable. 

Ce  principe  est  faux  en  lui-même,  et  tout  à  fait 
pernicieux  dans  ses  conséquences. 

11  est  faux  en  lui-*même:  un  prévenu  n'est  point 
innocent,  car  déjà  une  instruction  a  eu  lieu  contre 
lui,  qui  l'a  déclaré  prévenu  ;  il  n'est  donc  pas 
Innocent. 

Il  est  pernicieux  dans  ses  conséquences,  parce 
que  si  vous  admettez  le  principe  qu'il  est  inno- 
cent, vous  signalez  la  société,  ou  le  magistrat; 
son  représentant,  qui  Ta  mis  en  état  de  préven- 
tion, comme  injuste  ;  vous  anéantissez  la  force 
morale  de  la  société,  qui  consiste  dans. l'opinion, 
pour  la  transporter  au  prévenu,  eo  intéressant 
en  sa  faveur. 

C'est  dans  ce  sens  que  plusieurs  ont  raisonné. 
Au  milieu  d'une  telle  aberration  des  esprits,  on 
ose  à  peine  la  désigner,  parce  que  nous  sommes 


trouver  de  langage  assez  poli,  assez  doux,  d'ex- 
pressions assez  tendres  pour  intéresser  au  sdrt 
de  misérables  voleurs,  d'infômes  assassins  et 
d'audacieux  conspirateurs.  Cependant  ils  osent 
dire  avec  une  imprudente  audace,  que  Tancienne 
magistrature,  qui  faisait  la  gloire  et  1  ornement 
de  la  nation,  était  peoptôe  de  bourreaux,  ei  d'in* 
sinuer  que  les  magistrats  qui  administrent  ae^ 
tueltemenila  justice  sont  aussi  des  barbares,  dont 
l'adjonction  déshonorerait  le  jury  et  anéantirait 
nos  libertés.  On  ne  parlait  pas  dllféremmeot  à  la 
Convention. 

Cette  misérable  philanthropie  est  tellement  cou» 
tagiense,  que  les  magistrats  eux-mêmes  ne  peu- 
vent s'en  garantir.  On  dit  très-Wen  au  barreau, 
d'un  prévenu,  que  drs-je?d'un  condamné,  d'un 
coupable  de  crimes  affreux,  qu'on  doit  le  traiter 
avec  les  égards  dus  au  malheur  I 

0  bonté  de  notre  i^e  1  le  malheur  ei  le  crime 
sont  devenus  synonymes  I 

11  est  de  jurisprudence,  il  est  convenable,  il  est 
iuste  qu'un  bonuèlie  léRkotn  soit  embarrassé  par 
Vadresse d'an avocait,  intimidé  par  l'audace  dan 
prévenu.  11  iaut  qu'il  se  comoieite  avec  eux;  si 
sa  mémoire  le  trahit  ua  instant,  il  sera  injurié  et 
publiquement  diffamé  :  heureux  ensuite  s'il 
échappe  aux  vengeances  des  prévenus  déclarés 
innocents.  Bientôt,  avec  ce  système,  vous  cher- 
cherez un  témoin  au  milieu  de  mille  spectateurs 
du  crime. 

Enfin,  pufsqull  est  nécessaire,  dans  l'état  o& 
nous  nous  trou*voas,  de  continuer  nos  essais  de 
jugements  pai*  jurés,  j'aurais  désiré  m  système 
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qui  les  réduisît  à  l'émission  de  leurs  propres 
idées,  afin  de  pouvoir  les  apprécier;  et  après  en 
avoir  reconnu  les  avantages  et  les  désavantages, 
les  organiser  définitivement  ou  les  rejeter. 

Mais  cependant,  en  désirant  ce  systèore,  je  dé- 
sire aussi  qu'on  prenne  toutes  les  précautions 
qui  doivent  être  prises  dans  une  matière  aussi 
grave,  pour  ne  pas  compromettre  ni  les  intérêts 
de  la  société,  ni  ceux  de  l'accusé. 

Il  importe  de  faire  cesser  ces  décisions  inutiles 
de  la  faiblesse  ou  de  l'ignorance,  par  lesquelles,  en 
cas  de  culpabilité,  môme  tout  à  fait  évidente,  les 
jurés  forment  leur  décision  à  la  majorité  de  sept 
membres  pour  la  condamoation,  dans  le  dessein 
de  forcer  les  cours  à  en  délibérer;  car  s'ils  ne 
savent  pas  condamner,  ils  ne  doivent  pas  conser- 
ver la  faculté  d'absoudre. 

Afin  d'atteindre  le  but  que  nous  nous  propo- 

sons  * 

Puisqu'il  est  vrai  que  la  loi  a  déterminé,  pour 
coopérer  au  jugement  d'un  accusé,  un  tribunal 
composé  de  douze  jurés  et  de  cinq  magistrats; 

Puisqu'il  est  vrai  que,  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  d'appeler  les  magistrats  de  la  cour  à  délibé- 
rer, on  ne  peut,  sans  choquer  le  sens  commun, 
soutenir  que  ce  sont  deux  tribunaux  différents 
qui  sont  établis  pour  juger;  car  quoiqu'ils  votent 
séparément,  le  vote  presque  simultané  des  deux 
corps  est  confondu,  et,  dans  ce  cas,  il  est  évident 
que  le  tribunal  est  homogène  ;  . 

Attendu  qu'en  étendant  l'homogénéité  des  ju- 
rés et  des  juges  à  tous  les  cas  d'absolution  et  de 
condamnation  des  accusés,  on  accorde  à  la  so- 
ciété et  à  l'accusé  lui-même  plus  de  garanties  que 
celles  qui  leur  sont  accordées  par  les  diverses 
combinaisons  saus  base  et  sans  motifs  plausibles 
de  la  formation  des  décisions,  soit  des  jurés  en 
particulier,  soit  de  la  cour,  soit  des  deux  corps 
réunis;  que  ce  qui  est  le  plus  simple  et  le  plus 
clair  doit  être  préféré ,  surtout  en  matière  cri- 
minelle: 

Attendu  enfin  que  dans  l'amendement  que  je 
propose,  l'institution  du  jury  reste  entière,  ses 
décisions  distinctes,  et  son  action  se  trouve  plus 

Attendu  qu'il  maintient  la  salutaire  influence 
des  magistrats,  qui,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
doit  être  attribuée  à  leurs  fonctions  et  ofirtout  à 
leurs  lumières  * 

Attendu  qu'il'  établit  la  majorité  de  trois  voix 
pour  la  condamnation, 

Je  propose  comme  amendement  : 

Qu^  rawnir  les  membres  de  la  cour  d'assises 
devront  délibérer  séparément  et  simultanément 
avec  les  membres  du  jury;  les  votes,  après  la  dé- 
cision, seront  réunis,  le  recensement  fait,  et  le 
prévenu  condamné  à  la  majorité  de  dix  voix  con- 
tre sept. 

M.  Pavée  de  Vendenvre  (1).  Messieurs  (2), 
si  de  la  conservation  du  jugement  par  jury  dé- 

Send  non-seulement  la  garantie  de  l'innocence 
e  chaque  citoyen  soumis  à  l'épreuve  d'une  pro- 
cédure criminelle,  mais  le  maintien  même  de 


nos  institutions  politiques,  personne  ne  contes- 
tera l'importance  de  la  question  aujourd'hui  sou- 
mise à  votre  délibération. 


(1)  Ce  discours  n'a  pu  être  prononcé,  l'état  de  la 
santé  de  l'orateur  nn  loi  ayant  pas  permis  de  monter 
à  la  tribune.  (Note  de  M.  Pavée  de  Vendeuvre,) 

(3)  L'opinion  de  M.  Pavée  de  Yendenvre»  n'a  pas  été 
insérée  au  MwiUur» 


L'institution  du  jury  repose  sur  le  principe  de 
la  séparation  des  Juges  du  fait  et  des  juges  du 
droit.  Elle  établit  d^abord  que  des  citoyens  indé- 
pendants, étrangers  à  l'accusation  comme  à  l'ac- 
cusé, apprécieront  mieux  le  fait  de  culpabilité 
que  des  juges  faisant  partie  du  pouvoir,  pour- 
suivant par  état  les  déhts  présumés,  appelés  par 
là  à  concevoir  de  premières  préventions,  et  diri- 
geant les  débats  dans  le  sens  de  ces  préventions  ; 
mais  qu'à  ces  |uges  est  réservée  la  noble  et  im- 
portante fonction  d'être  les  organes  de  la  loi,  de 
rexnliquer  même  aux  jurés  slls  le  demandent, 
d'éclaircir  leurs  doutes  s'ils  en  conçoivent;  enfin, 
de  déclarer  la  volonté  de  la  loi,  de  parler  en  son 
nom,  et  d'appliquer  la  peine  qu'elle  prononce. 

C'est  une  magistrature,  pour  ainsi  dire  spon- 
tanée, qui  s'élève  au  moment  où  il  faut  iuger  un 
accusé,  qui  n'existait  pas  hier,  qui  n  existera 
plus  demain,  qui  ne  doit  durer  que  le  temps  né* 
cessaire  pour  prononcer  sur  le  fait  pour  lequel 
on  l'a  réunie,  et  qui  apporte  au  jugement  qu'elle 
va  prononcer  cette  frayeur  salutaire  qu'un  homme 
éprouve  toujours  la  première  fois  qu'il  est  appelé 
à  décider  de  l'honneur  et  de  la  vie  de  son  sem- 
blable. 

Le  jury  est  une  des  plus  belles  conceptions  de 
l'esprit  humain,  et  l'histoire  nous  prouve  qu'elle 
n'a  point  été  une  vaine  et  brillante  cnimère,  toutes 
les  lois  que  son  organisation  n'a  point  été,  à  des- 
sein, rendue  défectueuse. 

Il  est  d'ailleurs  devenu  notre  loi  fondamentale; 
sa  beauté,  son  importance  sont  aujourd'hui  ap- 
préciées par  tous  les  Français;  mais  plus  ce  sen- 
timent est  énergique  et  général,  plus  il  est  néces- 
saire que  la  nation  ne  soit  pas  trompée  sur  ce 
Qu'elle  a  de  plus  cher,  sur  ce  qu'elle  croit  possé- 
er,  ce  dont  elle  ne  possède  en  effet  qu'un  vain 
simulacre;  plus  c'est  un  devoir  pour  nous  de 
l'avertir  de  toutes  les  déceptions  dont  on  l'envi- 
ronne, et  de  lui  déclarer  qu'il  vaudrait  mieux 
pour  elle  qu'elle  n'eût  ni  gouvernement  repré- 
sentatif, ni  jury,  que  d'avoir  seulement  le  fan- 
tôme trompeur  de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  gouvernement  précédent  voulut  détruire  le 
jury,  il  ne  l'osa  pas.  Obligé  de  céder  dans  cette 
circonstance,  à  la  puissance  de  l'opinion  publi- 
que, il  eut  recours  à  la  ruse,  il  chercha  à  l'atta- 
quer, à  le  corrompre  dans  son  principe  ;  et  c'est 
ce  qu'il  est  parvenu  à  faire  par  le  mélange  des 
juges  du  fait  et  des  juges  du  droit.  Depuis  six 
ans,  cette  opinion  publique  moins  méconnue, 
écoutée  même  à  quelques  époques,  déjà  trop  loin 
de  nous,  n'a  cessé  de  réclamer  contre  cet  amal*- 
game  monstrueux,  et  c'est  sa  réforme  que  tous 
les  hommes  instruits  réclamaient  d'un  ministère 
de  bonne  foi  :  leur  attente  est  encore  une  fois 
trompée. 

Ils  demandaient  qu'en  corrigeant  l'article  351 
du  Gode,  la  législation  ra&tràt  dans  la  démarca- 
tion et  dans  la  séparation  de  l'office  de  déclarer 
le  fait  de  l'accusation,  de  celui  de  prononcer  le 
jugement.  On  lui  présente  aujourd'hui,  non-seu- 
lement le  maintien,  mais  la  cenfirmation,  la  sanc- 
tion de  ce  principe  destructeur  du  jury;  on  l'é- 
branle  plus  profondément  encore,  car  on  établit 
au-dessus  de  lui  un  tribunal  supérieur  qui  le  ré- 
forme, ou  le  sape  par  la  base  en  reconnaissant 
qu'il  n'est  pas  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  triom- 
pher la  vérité,  puisqu'apres  son  jugement  d'au- 
tres juges  viendront,  qui  décideront  autrement 
du  sort  de  l'accusé. 

Pour  corrompre  l'institution  du  jury,  les  au- 
teurs du  Gode  ont  été  obligés  de  mettre  en  con- 
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tradictioa  évidente  deux  articles  qui  se  suivent  : 
les  articles  350  et  351. 

L'article  350  porte  :  t  La  déclaration  du  jury 
ne  pourra /amais  être  soumise  à  aucun  recours.  » 

A  peine  ce  principe  de  la  souveraineté  du  ju- 
gement par  jury  est-il  posé  par  l'article  350,  que 
rarticle  351  y  dérobe  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

<  Néanmoins  si  raccusé  n*est  déclaré  coupable 
du  fait  princij)al  qu*à  une  simple  majorité,  les 
juges  délibéreront  entre  eux  sur  le  même  point, 
et  si  l'avis  de  la  minorité  des  jurés  est  adopté  par 
la  majorité  des  juges,  de  telle  sorte  qu'en  réu- 
nissant le  nombre  des  voix,  ce  nombre  excède 
celui  de  la  majorité  des  jurés  et  de  la  minorité 
des  juges,  Tavis  favorable  à  Taccusé  prévaudra. 

Ainsi  donc,  si  sur  les  douze  jurés  sept  opinent 
pour  la  condamnation,  cette  majorité  ne  suffit 

{las.  Les  juges  qui  ne  devaient  prononcer  que  sur 
e  droit,  sont  appelés  à  prononcer  sur  le  fait  ;  ils 
deviennent  ainsi  des  jurés  supplémentaires,  et  si 
deux  d'entre  eux  se  réunissent  aux  sept  jurés, 
ces  neuf  voix  suffisent  pour  prononcer  la  con- 
damnation contre  les  huit  qui  ont  absous. 

Tel  est  l'état  actuel  des  choses;  il  a  été  trouvé 
contraire  à  la  raison  et  à  l'humanité,  et  il  Test  en 
effet.  Cependant  cette  disposition  rend  encore 
une  sorte  d'hommage  à  la  majorité  du  jury  en 
exigeant  quatre  juges  sur  cinq  pour  infirmer  sa 
décision  :  elle  s'explique  par  cette  considération 

Su'on  regardait  encore  le  jury  comme  le  tribunal 
ominant,  même  dans  sa  réunion  avec  les  juges 
et  qu'on  ne  voulait  pas  affaiblir  son  autorité  en 
accordant  qu'une  minorité  de  huit  pourrait  ab- 
soudre contre  une  majorité  de  neuf  qui  condam- 
nerait. 

Actuellement  le  projet  présenté  porte  :  à  Pave- 
nir  et  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  351 
du  Code  d'instruction  criminelle,  les  juges  seront 


prévaui 
aura  été  adopté  par  la  majorité  des  juges. 

En  d'autres  termes,  la  majorité  des  juges  fera 
Tarrét  contre  la  majorité  des  jurés  :  un  tribunal 
d'appel  est  institué  et  placé  au-dessus  du  jury, 
sa  majorité  prévaut  sur  celle  des  jurés,  enfin 
c'est  la  cour  d'assises  qui  fera  l'arrêt  et  non  pas 
le  jury. 

Sans  doute,  d'après  l'article  351,  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui,  les  juges  font  aussi  l'arrêt  dans  le 
cas  de  la  majorité  simple,  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  sur  les  cinq  juges  il  en  faut  au  moins 
quatre  pour  infirmer  le  jugement  du  jury  et  que, 
par  la  disposition  nouvelle,  il  n'eu  faudra  que 
trois  ;  et  voilà.  Messieurs,  ce  que  l'on  ne  craint 
pas  de  vous  présenter  comme  une  heureuse  mo- 
dification, comme  une  amélioration  de  ce  qui 
existe. 

Yeut-on  sincèrement  fonder  et  consolider  le 
jury  en  France,  et  veut-on,  par  une  voie  indirecte, 
revenir  aux  formes  judiciaires  abolies  par  la  Ré- 
volution? On  est  autorisé  à  faire  cette  question 
et  à  exprimer  cette  crainte,  lorsqu'on  voit  re- 
connaître et  sanctionner  une  disposition  si  géné- 
ralement reconnue  pour  mauvaise  et  abusive,  et 
qu'on  fait  cette  reflexion  si  simple  qu'il  n'en 
coûtait  pas  davantage  de  discuter  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  de  la  majorité  simple, 
d'une  majorité  plus  forte  ou  de  l'unanimité  pour 
la  déclaration  du  jury. 

Mais  faire  un  jury  du  tribunal  de  première  in- 
stance dont  on  appellerait  devant  les  cinq  juges 
d'assises,  n'est-ce  pas  détruire  l'institution  dans 
son  essence  même  ?  n'est-ce  pas  transporter  aux 


juges  la  faculté  de  condamner  ou  d'absoudre? 
n'est-ce  pas  avilir  le  jury  et  lui  porter  une  at- 
teinte mortelle? 

N'est-il  pas  déjà  de  notoriété  publique  que, 
dans  les  accusations  où  les  charges  sont  a'un 
examen  pénible  et  compliqué,  les  jurés,  les  uns 
pour  se  soustraire  aux  inquiétudes  d'une  con- 
science timorée»  les  autres  par  paresse  d'esprit, 
conviennent  tout  d'abord  en  entrant  dans  la 
Chambre  des  délibérations,  de  donner  leur  dé- 
claration à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinu, 
et  de  remettre  ainsi  aux  juges-la  décision  de  l'af- 
faire ?  Et  n'est-11  pas  évident  que  cet  abandon, 
aujourd'hui  si  fréquent,  deviendra  universel 
sous  l'empire  de  la  disposition  nouvelle,  par  cela 
même  qu-elle  aura  rendu  l'intervention  des  juges 
indépendante  de  la  déclaration  des  jurés  ;  que  la 
majorité  des  voix  des  juges  ne  se  combinera  plus, 
pour  le  résultat  de  leurs  délibérations,  avec  la 
majorité  que  la  déclaration  du  jury  énoncera,  de 
telle  sorte  que  chaque  juré  se  regardera  innocent 
dans  son  vote,  quel  qu'il  soit,  sur  le  sort  de  l'ac- 
cusé? 

C'est  ainsi  que  vous  introduisez  dans  notre  lé- 
gislation ce  qui  ne  s'est  jamais  vu  dans  aucune 
autre  :  un  tribunal  à  qui  le  doute  est  permis,  qui 
peut  s'abstenir  de  juger,  non  pas  en  déclarant 
son  incompétence,  mais  après  avoir  entendu  les 
débats.  Tel  sera  évidemment  le  résultat  de  la  mo- 
dification qu'on  vous  propose  d'apporter  à  l'ar- 
ticle 351  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Mais  quels  sont  ces  juges  nouveaux  dont  vous 
formez  ce  tribunal  supérieur  au  jury,  et  qu^  ju- 
gera définitivement?  Ce  sont  les  magistrats  qui 
originairement  n'ont  dû  juger  que  le  droit  ;  qui, 
par  conséquent,  n'ont  pas  pu  et  n'ont  pas  dû, 
pendant  l'instruction  de  l'affaire,  appliquer  leur 
attention  sur  le  point  de  fait,  et  que  tout  à  coup 
vous  appelez  à  prononcer  le  jugement  définitif. 

Et  ces  juges  que  vous  imposez  à  l'accusé,  la 
loi,  si  soigneuse  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
récusations,  ne  permet  pas  de  les  récuser;  ils 
sont  des  juges  nécessaires,  connus  d'avance,  fai- 
sant partie  du  pouvoir,  ayant  dh*igé  les  débats,  et 
ne  présentant  enfin  à  l'accusé  aucune  des  garan- 
ties que  la  loi  a  voulu  lui  donner  dans  les  jurés  par 
leur  indépendance  et  par  le  droit  de  les  récuser. 

Tel  est  le  résultat  inévitable  de  la  position 
fausse  et  dangereuse  dans  laquelle  on  se  place, 
lorsqu'au  lieu  d'attaquer  le  mal  dans  son  prin- 
cipe, on  a  recours  à  des  remèdes  insuffisants,  à 
de  prétendus  palliatifs  qui  consacrent  le  vice  ra- 
dical et  la  véritable  cause  du  mal,  quoi  qu'ils  en 
atténuent  en  apparence  les  effets. 

Faites  donc  cesser  l'adjonction  des  juges  aux 
jurés,  que  l'on  ne  voie  plus  de  magistrats  juges 
à  la  fois  du  fait  et  du  droit  prononcer  comme 
jurés  après  avoir  délibéré  comme  juges  ;  plus  de 
juges,  qui,  justement  récusés  par  l'accusé,  de- 
meurent, malgré  lui,  les  arbitres  de  son  sort, 
désordre  que  n'a  souffert  aucune  législation  sage 
et  régulière  ;  plus  d'appel  des  jurés  aux  juges, 
plus  de  jugements  rendus  en  des  lieux  différents 
par  des  juges  séparés  les  uns  des  autres,  et  ju- 

géant  la  même  cause.  Restituez  au  jury  son  in- 
épendance,  et  laissez  aux  juges,  sans  aucun 
mélange  dangereux,  la  belle  fonction  de  décla- 
rer ce  que  veut  la  loi. 
Je  vote  contre  le  projet  présenté. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 
Séance  du  samedi  12  mai  1821, 

La  séance  est  oayerte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-yerbal,  dont  la  rédactioa  est 
adoptée. 

H.  le  Président  aDUOnce  que  Pordre  du  jour 
appelle  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  pensions  eeclésioaliques. 

M.  Delamalle,  commissaire  Idu  JRoi,  demande 
à  être  entendu. 

«  Messieurs,  dit»il,  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
étant  indisposé,  je  me  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter en  son  nom  les  observations  dont  il  se 
proposait  de  vous  donner  lecture.  » 

En  voici  le  texte: 

M.  le  eemle  SlMéoB,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  le  gouvernement  du  Bol  et  votre  com« 
mission  ont  eu  un  même  but,  celui  de  donner  à 
rétablissement  de  la  religion  de  TËtat  son  déve- 
loppement naturel  et  d*accorder  à  ses  ministres 
des  secours  que  leur  position  réclame.  Le  gou~ 
vcrnement  du  Roi  et  la  commission  ne  différent 
qu'en  un  seul  point.  L'on  a  pensé  que  le  nombre 
des  sièges  épiscopaux  à  la  dotation  desquels  il 
importait  de  pourvoir  promptement,  devait  être 
limité,  que  leur  circonscription  devait  être  con» 
certéede  manière  à  ce  qu^il  n'y  eût  pas  plus  d'un 
siège  dans  le  même  département;  l'autre  a  jugé 
que  le  nombre  de  ces  sièges  devait  être  indéfini 
et  qu'aucune  condition  limitative  ne  devait  être 
opposée  à  leur  établissement  ou  à  leur  circon* 
scription. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  suffisamment  prouvé 
qu'il  reconnaissait  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  des  sièges  épiscopaux,  il  ne  s'est  pas 
montré  moins  attentif  à  pourvoir  successivement 
à  la  dotation  des  divers  établissements  ecclésias* 
tiques  ;  il  sait  que  cette  perfection  de  civilisation 
dont  nous  sommes  si  fiers  est  le  bienfait  du 
christianisme,  et  que  la  religion  est  tout  à  la  fois  la 
meilleure  garantie  de  la  modération  du  pouvoir  et 
de  Tobéissance  des  citoyens.  Sa  conduite  a  été 
conforme  à  sa  conviction.. 

Au  budget  de  1814  et  1815,  la  dotation  du 
clergé  employait  11  millions  50,000  francs.  Au 
budget  de  18i6,  elle  fut  augmentée  de  5  millions. 
Un  accroissement  de  5  millions  lui  fut  donné  au 
budget  de  1817  ;  500,000  francs  furent  ajoutés  au 
budget  de  1818.  Elle  reçut  successivement,  en 
1819  et  en  1820,  deux  nouvelles  augmentations 
de  300,000  francs  chacune.  Cette  marche  pro- 
gressive annonce  que  la  religion  de  l'Etat  n'a  pas 
cessé  d'être  l'objet  constant  de  la  sollicitude 
royale,  et  que  le  gouvernement  a  toujours  tendu 
vers  le  but  qu'il  s^sfforce  d'atteindre  aujourd'hui. 

Cinquante  sièges  épiscopaux  ne  sauraient  suf- 
fire au  besoin  spirituel  d'un  aussi  vaste  terri- 
toire et  d'une  si  nombreuse  population.  Le  gou^ 
vernement  du  Roi  vous  a  proposé  d'en  porter  le 
nombre  à  soixanle-deux ,  par  l'établissement  et 
la  dotation  de  douze  sièges  dans  les  villes  où  le 
Roi  le  jugera  nécessaire.  Votre  commission  a 
pen8é  que  ce  nombre  était  insuffisant;  que  les 
peuples  désiraient  que  les  premiers  pasteurs  fus- 


sent encore  plus  rapprochés  d'eux,  afin  d'être 
plus  à  portée  de  connaître  leurs  besoins  et  d'y 
pourvoir,  de  favoriser  la  multiplication  des  mi- 
nistres' du  second  ordre,  et  de  diri^jier  suivant  sa 
sagesse,  le  zèle  de  ceux  qui  veillent  plus  immé- 
diatement à  la  conduite  des  âmes. 

Le  gouvernement  du  Roi  se  montrera  toujours 
disposé  k  accueillir  de  pareils  vœux  lorsqu'il  lui 
seca  prouvé  que  les  demandes  formées  par  les 
habitants  des  divers  départements,  sont  faites 
avec  connaissance  de  cause  et  sont  dictées  par 
un  intérêt  véritable. 

11  ne  tient  pas  à  un  nombre  plutôt  qu'à  un  aa-^ 
tre  ;  it  a  proposé  ce  qu'il  a  cru  juste  et  suffisant, 
et  si  rindispensable  nécessité  ou  futilité  évidente 
d'un  grand  nombre  de  sièges  lui  eht  démontrée, 
il  serait  prêt  à  accueillir  toute  augmentation  qui 
lui  en  serait  demandée. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  il  ne  croirait 
jamais  pouvoir  abandonner  la  ligne  qu'il  s'est 
tracée  ;ce  point  est  la  limite  légaledu  nombre,  qui 
seule  peut  donner  aux  actes  i'autoriti^  royale,  %n 
cette  matière,  le  caractère  qu'ils  doivent  avoir* 

Le  pouvoir  politique  a  ses  droits  comme  le 
pouvoir  spirituel  a  les  siens  :  votre  commission 
le  reconnaît,  et  son  projet  est  sur  ce  point  con- 
forme à  la  proposition  royale. 

Mais  comment  le  pouvoir  politique  doit-il  exer- 
cer les  droits  qui  lui  appartiennent,  quand  il 
s'agit  de  Térection  et  de  la  circonscription  des 
évêchès?  La  solution  de  cette  question  diffère 
dans  les  deux  projets. 

Cependant  elle  doit  être  résolue  d'après  les 
principes  du  droit  public  intérieur  et  national  de 
chaque  Etat. 

L'érection  d'un  siège  èpiscopal  et  la  circon- 
scription d'un  diocèse  introduisent  dans  l'Etat  un 
nouvel  ètablif^sement  ecclésiastique  qui  a  sa  con- 
stitution particulière,  ses  droits,  sa  juridiction, 
ou  pour  parler  plus  exactement,  sa  discipline 
propre;  le  pouvoir  politique  doit  y  contribuer  de 
deux  manières. 

Premièrement,  comme  protecteur  et  conserva- 
teur de  l'église  nationale,  de  ses  lois,  de  ses 
droits,  de  sa  constitution. 

Secondement,  comme  ayant  l'empire,  et  pou- 
vant seul,  donner  à  l'établissement  nouveau  la 
forme  extérieure,  l'état  civil  et  politique  dont  il  a 
besoin  ;  comme  protecteur  et  conservateur  de 
tous  les  droits  civils  et  politiques  ;  comme  exclu* 
sivement  appelé  à  déléguer  ou  à  reconnaître 
toute  autorité  qui  s'exerce  dans  TEtat.  L'acte  par 
.lequel  le  pouvoir  politique  concourt  à  la  forma- 
tion d'un  siège  èpiscopal  doit  intervenir  dans  la 
forme  la  plus  solennelle,  et  qui  présente  le  plus 
de  garanties.  L'Etat,  l'Eglise  et  la  nouvel  établis- 
sement y  ont  un  é^al  intérêt. 

11  est  inutile  d'examiner  si  l'on  doit  considé- 
rer  un  tel  acte  comme  une  loi  proprement  dite. 
11  est  certain  qu'il  doit  être  revêtu  de  toutes  les 
formes  législatives,  et  qu'il  doit  participer  à  la 
dignité  et  a  la  solennité  de  la  loi. 

La  nécessité  de  l'attache  de  la  puissance  légis-r 
lativeen  pareil  cas  n'est  pas  une  règle  nouvelle  : 
elle  remonte  aux  principes  et  aux  usages  cou- 
*  stamment  suivis  dans  la  monarchie. 

L'édit  de  1719,  renouvelant  en  tant  que  de  be- 
soin les  anciennes  ordonnances,  défendit  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier  de  faire  aucun  nouvel 
établissement  de  chapitre,  de  collège,  séminaires, 
maillons  ou  communautés  religieuses,  même  sous 
prétexte  d'hospice,  si  ce  n'est  en  vertu  de  per- 
mission expresse  portée  par  des  lettres  patentes 
dûment  enregistrées. 
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L'autorisation  du  Roi  donnée  par  lettres  paten- 
tes  à  faire  enregistrer,  n'appartenait  pas  à  sa  puis- 
saoce  executive,  mais  à  la  puissance  qu'il  exergait 
comme  législateur. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  raison  pour  se  dé- 
partir, sous  notre  régime  constitutionnel,  des 
principes  reconnus  sous  Taocien  régime.  Ce  qui 
était  vrai  alors  Test  encore  :  ce  qui  était  néces-^ 
saire  le  serait  davantage,  si  la  nécessité  était 
susceptible  de  plus  ou  ne  moins»  Car  Torganisà- 
tion  actuelle  des  pouvoirs  publics  commande  plus 
que  jamais  que  Ton  conserve  soigneusement  les 
limites  qui  séparent  les  actes  législatifs  des  actes 
de  pur  gouvernement  ou  de  simple  administra- 
tion. La  loi  ne  doit  sa  protection  à  un  établisse- 
ment qu'autant  qu'elle  le  reconnaît;  elle  ne  peut 
en  connaître  et  conserver  les  droits  et  les  limites 
qu'autant  qu'il  ne  s'est  pas  formé  à  son  insu,  et 
en  quelque  sorte  malgré  elle. 

La  circonscription  de  1801  est  annexée  à  la  loi 
du  22  avril  1802  dont  elle  fuit  partie.  Il  faut  un 
acte  législatif  pour  y  déroger.  Le  gouvernement 
du  Roi  Ta  solennellement  reconnue  durant  la  ses- 
sion de  1817;  c'est  celte  dérogation  que  le  Roi 
propose  pour  dou2e  évéchés  ;  votre  commission 
est  loin  ne  la  refuser,  mais  elle  veut  la  donner 
pour  un  nombre  indéfini  :  là  est  la  difficulté. 

Le  Roi  peut  accepter  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  qu'il  demande  ;  mais  il  est  de  sa 
sagesse,  de  son  attachement  aux  règles,  et  de  sa 
sollicitude  à  conserver  soigneusement  les  limites 
qu'il  a  tracées  aux  divers  pouvoirs,  de  ne 
pas  accepter  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  utiles,  et 
qui  porteraient  atteinte  au  droit  public  du 
royaume. 

uela  répond  à  ceux  qui  s'étonneraient  de  ce  que 
le  gouvernement,  qu'on  accuse  si  volontiers  d'en- 
vahissement, semble  craindre  ici  qu'on  ne  donne 
trop  à  l'autorité  royale.  C'est  qu'elle  est  d'autant 
mieux  assurée  qu'elle  se  renferme  dans  sa  propre 
sphôre;  c'est  que  les  ministres  du  Roi  ne  déren- 
dent jamais  mieux  sa  prérogative,  qu'en  écartant 
ce  qui  la  ruinerait  peut-être  en  la  dénaturant,  en 
l'étendant  outre  mesure. 

La  prérogative  du  Roi  est  de  régner  avec  la 
Charte  qu'il  a  donnée,  d'exercer  à  lui  seul  l'admi- 
nistration intérieure  et  extérieure  de  l'Ëtat, 
d'exercer  le  pouvoir  législatif,  avec  les  Chambres 
qu'il  a  appelées  à  le  partager  ;  de  regarder,  par 
conséquent,  comme  contraire  à  ses  droits  de  lé- 
gislateur autant  qu'au  droit  des  Chambres,  tout 
ce  qui  pourrait  troubler  ce  salutaire  équilibre.  Que 
si  l'on  s'étonnait  de  ce  que  nous  demandons  et 
nous  acceptons  pour  un  nombre  déterminé  de 
sièges,  ce  que  nous  regarderions  comme  illégal 
et  inconstitutionnel  pour  un  nombre  indéfini; 
nous  répondrons  qu'en  demandant  ce  qu'exigent 
les  circonstances,  nous  n'allions  pas  au  delà  de 
ce  qu'elles  requièrent  :  que  la  proposition  royale 
n'impliquait  qu'une  délégation  momentanée;  et 
ne  donnait  au  Roi,  que  pour  une  fois,  le  pouvoir 
de  faire  seul  ce  qu'il  ne  peut  sans  les  Chambres. 
Le  projet  de  la  commission,  au  contraire,  rejette 
à  jamais  hors  du  domaine  de  la  législation,  les 
actes  qui  doivent  régler  la  circonscription  des 
diocèses.  Il  place  l'Eglise  de  France  sous  le  régime 
des  ordonnances. 

N'y  aurait-il  donc  pas  quelque  contradiction 
entre  les  plaintes  que  l'on  fait  de  la  dépendance 
où  l'on  prétend  que  la  religion  est  placée  sous  le 
rapport  administratif,  et  une  proposition  qui  tend 
à  abandonner  au  gouvernement  seul,  de  concert 
avec  le  Saint-Sié^e,  le  droit  de  créer  des  sièges  à 
volonté,  ou  de  faire  disparaître  sans  contrôle  les 


sièges  épiscopaux  qui  existent  aujourd'hui,  même 
ceux  qui  seraient  créés  à  l'avenir. 

Si  les  ministres  responsables  ont  intérêt  à  ce  que 
l'on  n'étende  pas  outre  mesure  le  pouvoir  du 
gouvernement,  rintérêt  de  la  religion  et  de  l'Eglise 
de  France  est  sans  doute  que  les  établissements 
ecclésiastiques  acquièrent  le  plus  haut  degré  de 
stabilité,  lis  ne  le  peuvent  que  par  l'autonté  de 
la  loi. 

La  loi  délègue  au  Roi,  et  elle  lui  a  délégué  en 
différentes  occasions  des  choses  qui  sont  plus 
dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif  que  dans 
celui  du  pouvoir  exécutif;  mais  elle  n'a  Jamais 
dit  sur  aucune  matière  importante  et  étendue  :  le 
iloi  fera  toujours  en  telle  matière  ce  quHl  voudra. 
Sans  doute  il  ne  ferait  rien  que  de  juste  et  d'utile; 
mais  lorsque  des  formes  sont  déterminées  par  les 
lois  et  la  constitution  de  l'Etat,  on  ne  passe  pas 
sur  ces  formes  par  des  motifs  de  confiance,  quel- 
que fondés  qu'ils  puissent  être. 

La  même  nécessité  de  ne  pas  donner  un  pou- 
voir indéfini  avait  dicté  la  proposition  que  l'éta- 
blissement des  nouveaux  évéchés  aurait  lieu 
sans  qu'il  y  en  eût  plus  d'un  dans  le  même  dé- 
partement. 

Plusieurs  esprits  n'ont  trouvé  aucun  inconvé- 
nient à  ce  qu'il  fût  établi  deux  évéchés  dans  un 
département,  s'il  renfermait  deux  villes  ioipor* 
tantes.  Cet  inconvénient  est  cependant  de  même 
nature  que  si  l'on  plaçait  deux  Cours  d'appel  d'ans 
un  même  département.  {Des  mouvements  s'e'lèvent 
à  V extrême  droite.)  C'est  celui  d'une  distribution 
trop  inégale  d*un  grand  moyen  de  gouvernement 
spirituel.  Le  sentiment  qui  porte  des  villes  à  ré- 
clamer leurs  anciens  honneurs  ecclésiastiques 
est  louable  sans  doute,  mais  ce  sont  les  besoins 
et  les  ressources  qu'il  faut  consulter  en  pareille 
occasion  plutôt  que  les  sentiments.  On  ne  peut 
doter  ou  instituer  des  établissements  publics  pour 
conserver  des  souvenirs.  Le  temps  déplace  les 
populations  et  les  influences  ;  il  faut  céder  à  son 
empire,  {hlémes mouvements,)  La  religion  demeure 
immuable  au  milieu  des  révolutions  qui  boule- 
versent le  monde;  mais  si  des  contrées  immenses 
ont  été  ajoutées  aux  anciennes  prov,inces  de 
l'Eglise,  des  provinces  qui  firent  autrefois  sa 
gloire,  lui  sont  trop  malheureusement  devenues 
étrangères. 

En  résumé:  unis  d,Mn(entions  et  de  sentiments, 
le  gouvernement  du  Roi  et  votre  commission 
veulent  donner  enfin  à  l'Eglise  de  France  l'état 
stable  et  définitif  auquel  elle  a  droit.  Le  gouver- 
nement du  Roi  pense  que  cet  état  doit  être  fondé 
sur  la  loi.  11  a  indiqué  un  nombre  déterminé  de 
sièges,  parce  qu'il  Ta  cru  suffisant  ;  si  de  bonnes 
raisons  étaient  données  pour  établir  l'insuffisance 
de  ce  nombre,  sans  aucun  doute  il  saurait  les 
apprécier;  mais  ce  à  quoi  il  doit  tenir  essentiel- 
lement, c'est  à  la  limitation  du  nombre.  Donnons 
aux  fidèles  et  à  l'Eglise  de  France  tout  ce  que  les 
besoins  des  fidèles  réclament,  tout  ce  que  les  res- 
sources de  l'Etat  permettent;  mais  conservons 
intact  le  dépôt  t^acré  des  maximes  de  notre  droit 
public.  Plaçons  nos  établissemenls  ecclésiastiques 
sous  la  plus  puissante  des  garanties:  qu'ils  soient 
stables,  inviolables,  comme  la  loi  elle-même.  Le 
Roi.  qui  est  le  défenseur  né  de  l'Eglise  comme  le 
chei  suprême  de  l'Etat,  le  demande  ainsi  en  leur 
nom.  Votre  zèle  pour  la  religion  et  votre  amour 
pour  le  bien  public  nous  sont  un  sûr  garant  que 
ses  espérances  ne  seront  point  trompées. 

H.  le  Président.  M.  Kératry  a  la  parole  con- 
tre le  projet  de  loi 
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Plusieurs  voix  à  droite  :  Mais  on  vient  de  parler 
contre...  Il  faut  entendre  un  orateur  pour... 

Voix  au  centre  :  Non.  on  a  parlé  contre  Tamen- 
dement  de  la  commission. 
H.  Kératry  monte  à  la  tribune. 

H.  de  Eiaboardoiinaye.  Je  demande  la  parole 
contre  Tordre  de  (a  parole  annoncée  par  M.  le 
président.  M.  le  commissaire  du  Roi  a  parlé  con- 
tre le  projet  de  loi 

Voix  à  droite  :  C'est  vrai.  •  •  • . 

M.  le  Préflldenl.  M.  le  commissaire  du  Roi  a 
parlé  pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté 

Sar  le  gouvernement.  Il  s*est  expliqué  sur  l'amen- 
ement  proposé  par  la  commission  II  est  impos- 
sible de  prévoir  quelle  sera  Topinion  de  la  Cham- 
bre sur  cet  amenaement  ;  mais  il  est  positif  que 
M.  le  commissaire  du  Roi  a  parlé  pour  le  proiet 
du  gouvernement.  La  Chambre  sait  qu'il  est  d  u- 
sage  de  donner  la  parole  à  un  ministre  du  Roi, 
ou  bien  à  un  commissaire  du  Roi,  toutes  les  fois 
qu'ils  la  demandent  ;  c'est  ce  qui  vient  d'avoir 
lieu.  Le  même  usage  veut  que  la  parole  soit  ac- 
cordée à  l'ouverture  d'une  discussion  contre  le 
projet  de  loi  présenté.  M.  Kératry  a  la  parole. 

M.  Mératry.  Messieurs,  on  se  plaint  tous  les 
jours  de  l'opposition,  et  nous  voyons,  non  sans 
plaisir,  mais  avec  surprise,  que  le  gouvernement 
emprunte  aujourd'hui  son  langage.  H.  le  commis- 
saire du  Roi  vient  de  développer  à  cette  tribune 
des  principes  pour  lesquels  nous  militons  depuis 
six  ans.  (  Voix  à  droite  :  Cela  est  très-vrai.  )  Je 
prends  acte  de  cette  promesse  que  l'on  vient  nous 
faire  de  respecter  nos  franchises  civiles  et  reli- 
gieuses ;  j'entrerai  avec  plus  de  confiance  dans  la 
carrière  que  m'a  ouverte  le  discours  de  M.  le 
rapporteur  ;  les  contradictions  que  M.  le  conseil- 
ler d'Btat  vient  d'éprouver  me  garantissent  au 
moins  la  faveur  du  gouvernement....  (  On  rit  à 
gauche,  —  La  droite  est  vivement  agitée.  ) 

Quoiqu'une  certaine  défaveur  doive,  au  premior 
moment,  s'attacher  à  ceux  qui  combattent  des 
propositions  faites  au  nom  du  culte,  nous  nous 
sommes  inscrits  au  nombre  des  orateurs  qui  ne 
peuvent  approuver  le  projet  de  loi  relatif,  en 
apparence,  aux  pensions  du  clergé,  mais  en 
réalité,  renfermant  en  lui-mômedes  vues  nouvelles 
et  une  nouvelle  manière  de  procéder  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  de  France,  que  l'on  soumet, 
peut-être  pour  la  dernière  fois,  à  votre  examen. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  que  tout  en 
surmontant  le  sentiment  pénible  qui  naît  d'une 
telle  position,  nous  nous  sommes  empressé  de 
saisir  l'occasion  qu'elle  nous  offrait  de  vous 
entretenir  en  matière  religieuse  ;  nos  intentions 
sont  tous  les  jours  travesties  ou  calommiées  ;  il  est 
bon  qu'elles  soient  connues. 

Et  pourquoi  serions-nous  les  ennemis  du  culte 
de  nos  pères  ?  A-t-il  à  se  plaindre  de  nous  ?  Cette 
partie  de  notre  existence,  qui  entre  dans  le  do- 
maine de  l'opinion  publique,  ne  lui  a-t-elle  pas 
constamment  porté  respect  ?  Depuis  trente  ans 
que  nous  tenons  la  plume,  en  est-il  sorti  une 
seule  ligne  qui  ait  outrai^é  les  mœurs  ou  la  reli- 
gion gardienne  de  celles-ci?  Quand  on  peut  s'adres- 
ser de  telles  questions  devant  vous,  à  cette  tribune 
retentissante,  en  face  de  ces  autres  tribunes  qui 
ne  le  sont  pas  moins,  et  que  l'on  ne  craint  pas 
les  réponses,  on  a  le  droit,  Messieurs,  de  vous 
parler  du  sujet  qui  vous  occupe  ;  on  peut  même 


l'envisager,  non-seulement  sous  les  rapports  civile 
et  financiers,  mais  encore  sous  son  aspect  moral 
et  religieux. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'aujourd'hui,  dans  la 
même  matière  des  hommes  que  nous  avons  com- 
battus, non  parce  qu'ils  ne  croyaient  pas,  mais 
parce  qu'ils  le  disaient  d'une  manière  affligeante 
pour  ceux  qui  se  sentaient  pressés  de  croire,  se 
montrent  beaucoup  plus  exigeants  que  nous.  Cette 
exubérance  d'un  zèle  nouveau  a  sans  doute  ses 
motifs;  mais  comme  nous  n'avons  pas  eu  besoin 
d'être  terrassés  sur  la  route  de  Damas,  avec  ces 
néophytes  toujours  ardents,  à  quelque  parti  qu'ils 
s'attachent,  nous  pensons  qu'il  nous  sera  permis 
de  vous  offrir  ce  que  nous  croyons  convenable  au 
culte,  de  dégager  l'intérêt  de  la  religion  de  cet 
intérêt  de  domination  qui  s'y  rattache  sans  cesse, 
et  de  rejeter  Talliage  qu'elle  repousse  elle-même. 

Nous  aimons  à  vous  le  dire,  Messieurs,  la  religion 
nous  est  chère  par  sentiment  comme  par  raison  ; 
dans  l'intérêt  de  notre  pays,  cet  attachement,  s'il 
le  fallait,  s'accroi trait  ae  Jour  en  jour.  Elle  nous 
est  plus  nécessaire  que  jamais;  car  nous  crai- 

Î;nons  d'être  bientôt  réduits  à  invoquer  son  seul 
angage  en  faveur  de  nos  libertés  déchues.  Notre 
reconnaissance  n'oubliera  pas  que  l'égalité  devant 
Dieu,  annoncée  aux  hommes  comme  une  bonne 
nouvelle  par  l'Evangile,  les  a  conduits  à  l'égalité 
devant  la  loi,  et  que  les  Fénelon  et  les  Massillon 
ont  envoyé  à  l'oreille  des  princes  des  vérités  que 
repousse  textuellement  aujourd'hui  votre  censure 
ministérielle.  Il  est  vrai  que  ces  dignes  apôtres 
avaient  une  autre  manière  d'entendre  la  légitimité 
que  celle  dont  on  fait  aujourd'hui  le  principal 
article  de  notre  symbole  politique,  et  les  rois 
n'avaient  de  droits  à  leurs  yeux,  que  parce  qu'ils 
les  tenaient  des  peuples  et  pour  le  bonheur  des 
peuples. 

Le  travail  de  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  se  compose  de  deux  parties  distinctes  : 
l'une  lui  semble  morale,  parce  qu'elle  est  anti- 
philosophique,  dans  un  siècle  où  il  nous  paraîtrait 
plus  sage,  plus  humain,  nous  dirions  même  plus 
adroit,  de  ménager  une  alliance  entre  la  religion 
et  la  philosophie.  Nous  regrettons  que  notre  esti- 
mable collègue,  M.  de  Ronald,  fermant  les  yeux  à 
cette  vérité,  refuse  obstinément  sa  plume  à  ce  traité 
de  paix,  dont  il  faudra  bien  qu'à  son  défaut 
quelque  autre  ministre  mieux  avisé  rédige  les 
articles.  L'époque  de  ce  concordat  ne  saurait  être 
éloignée,  car  tous  les  esprits  sains  et  droits  tendent 
à  rapprocher  deux  sœurs  dont  les  intérêts  sont 
les  mêmes.  Messieurs,  les  rapports  si  bien  sentis 
par  toute  la  terre  de  la  créature  avec  son  auteur, 
et  de  l'homme  avec  ses  semblables,  soot-ils  autre 
chose  que  le  fond  de  la  croyance  universelle  des 
peuples  ?  Pour  28  millioosd'hommes  Us  prendront, 
parmi  nous,  sous  une  (orme  prescrite  et  respectée, 
te  titre  de  religion  ;  pour  100  mille  autres  ils  feront 
de  la  philosophie  s'ils  le  veulent,  qu'importent  les 
noms  ?  L'essentiel  est  que  les  liens  entre  le  ciel 
et  la  terre,  après  avoir  assuré  le  repos  du  présent, 
nous  attachent  encore  à  l'avenir  par  une  douce 
espérance  ou  par  une  crainte  salutaire.  Ne  pros- 
crivons rien  de  ce  qui  peut  les  fortiller.  Le  siède  où 
nous  vivons  a  amusé  des  connaissances;  pourquoi 
les  étoufferions-nous?  Emanée  d'unesource divine, 
notre  religion  serait-elle  une  religion  de  ténèbres? 
Son  divin  fondateur  n'a-t-il  pas  ait  qu'il  n'est  pas 
venu  mettre  la  lampe  sous  le  boisseau  ou  éteindre 
la  mèche  qui  fume  encore  ?  Est^e  qu'au  son  de 
sa  parole  les  fers  des  captifs  ne  sont  pas  tombés? 
Est-ce  que,  dans  les  premiers  siècles  qui  ont  suivi 
sa  noble  et  touchante  mission,  tous  les  genres 
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d'oppression,  tous  les  genres  de  douleurs  n'ont 
pas  trouvé  un  refuge  au  pied  des  sanctuaires  que 
surmontait,  comme  un  phare  de  salut,  le  signe 
de  son  supplice?  Ah  1  Mesaieurs,  croyez-nous, 
rEyangile  est  une  Charte  ;  et  il  suffirait  encore 
pour  assurer  tous  les  droits  si,  comme  Tautre,  il 
n'avait  trouvé  de  faux  interprètes  I 

Le  rapport  de  notre  honorable  collègue  renferme 
une  partie  positive,  qui  est  la  demande  d'un  se- 
cours en  faveur  du  culte.  A  la  vérité,  nous  eussions 
souhaité  qu'on  vous  l*eût  adressée  à  une  autre 
époque;  car,  en  la  voyant  en  rapport  exact  avec 
celle  de  la  destruction  de  nos  libertés,  nous  crai- 
gnons que  Ton  ne  proclame  un  peu  trop  haut  le 
pacte  intéressé  de  la  religion  et  du  privilège. 
Toutefois  nous  examinerons  cette  demande  en 
amis.  Nous  ne  saurions  le  faire  autrement  de 
celles  qui  nous  seront  présentées  au  nom  de  la 
religion;  c'est-à-dire,  de  la  morale  rendue  sen- 
sible et  obligatoh*e,  par  Tintervention  des  signes 
extérieurs  et  d'un  pouvoir  que  la  force  elle-même 
ne  peut  décliner  ;  car  c'est  ainsi  qu'il  convient  au 
législateur  d'envisager  le  culte  dans  un  Etat. 

Il  y  aurait,  en  effet,  quelque  inconvénient  à  n'y 
laisser  entrevoir  qu'un  levier  politique;  et,  à  notre 
avis,  l'honorable  rapporteur  ne  s'est  pas  assez 
défendu  de  cette  proposition  à  laquelle  sont  enclins 
ses  nobles  amis.  Quant  à  moi,  Messieurs,  en  cela 
si  je  suis  plus  croyant,  au  moins  suis-je  plus  difli- 
cile.  Moins  apparaîtront  les  motifs  des  encoura- 
gements donnés  à  vos  lévites,  mieux  vous  assu- 
rerez le  succès  de  leur  saint  ministère.  Ce  n'est 
pas  parce  que  la  religion  vous  sert  dans  vos  vues 
du  moment  que  vous  devez  la  protéger,  mais 
parce  qu'elle  est  un  besoin  de  la  société  et  du 
cœur  de  l'homme.  Elle  perd  son  caractère  à  l'ins- 
tant où  vous  la  pliez  à  des  fins  mondaines.  Je  dis 
plus  :  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  comme  un 
topique  aux  maux  du  corps  social,  ou  comme  une 

Eanacée,  qui  puisse  opérer  sur  l'heure.  Sem- 
lable  à  ces  remèdes  salutaires,  qui  n'arrivent  à 
la  partie  lésée  que  par  la  circulation  du  sang,  et 
non  par  une  application  directe,  la  religion  doit 
s'insinuer  dans  les  veines  de  la  société  pour  en 
corriger  le  mauvais  levain.  Tel  est  son  moyen 
d'action;  on  le  méconnaît  entièrement  aujour- 
d'hui. On  commande,  on  décrète  une  religion 
comme  une  gendarmerie.  Je  vous  prie,  Messieurs, 
de  croire  que  ce  ne  sont  pas  de  ces  choses  qui  se 
font  par  ordonnance  royale.  Plus  vous  autoriserez 
de  nussions,  qui  ne  sont  pas  de  ce  siècle,  plus  vous 
bâtirez  d'églises  inutiles,  tandis  que  celles  qui 
sont  debout  suffisent  au  culte,  plus  vous  vous 
efforcerez  de  livrer  l'éducation  à  des  Ordres  reli- 
gieux que  nos  lois  et  notre  volonté  repoussent, 
parce  que  nous  les  connaissons  pour  les  auxili- 
aires des  ennemis  de  nos  droits;  plus  aussi,  vous 
dis-je,  on  sera  cuirassé  contre  vos  tentatives  ;  et 
vos  efforts  n'aboutiront  qu'à  entasser  des  pierres 
sans  destination  à  rassembler  quelques  confréries 
de  diverses  couleurs  dont  on  se  moquera  avec 
motif,  puisqu'il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  l'Evangile, 
à  fanatiser  quelques  tètes  faibles,  et  à  vous  aliéner 
le  nombre  immense  de  celles  que  vous  n'aurez  pu 
asservir.  Heureuse  la  religion,  si,  de  cette  alliance 
monstrueuse  avec  la  politique,  elle  ne  reçoit  pas 
un  coup  mortel  dans  un  pays  où  les  idées  de  cet 
ordre  ne  peuvent  plus  se  présenter  que  comme 
un  surcroît  de  garanties  données  à  l'humanité 
contre  le  pouvoir  et  le  privilège  ! 

L'honorable  rapporteur  vous  dit  que  c  l'admi- 
nistration civile  est  plus  dispendieuse  à  mesure 
que  la  religion  l'est  moins  >,  et  pour  preuve  il 
cite  la  France  actuelle  et  l'Espagne.  Dans  son 


système  il  eût  été  bien  mieux  fondé  de  substi- 
tuer au  premiers  de  ces  royaumes  ceux  d'Italie. 
Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  saurais  épouser 
une  telle  opinion  qu'à  l'égard  de  pays  qui,  sou- 
mis entièrement,  ou  à  peu  près,  à  l'autorité  ec- 
clésiastique, par  suite  de  leur  régime,  doivent  se 
passer  d'administration  civile.  C'est  dans  ce  seul 
sens  que  l'honorable  rapporteur  aurait  raison:  et 
encore  aurai-je  à  lui  faire  observer  que,  quand  le 
trône  est  sur  l'autel,  les  magistrats  sont  rempla- 
cés par  une  foule  de  sbires,  d'inquisiteurs  et  de 
familiers  du  saint-office,  non  moins  dispendieux 

3 ne  les  précédents,  et  qui  arrêtent  bien  moins 
es  crimes,  puisqu'à  l'honneur  de  notre  chère 
patrie,  il  nous  est  permis  de  dire  que  la  France» 
malgré  nos  tourmentes  politiques,  n'est  pas  en- 
core devenue  un  pays  de  poison  et  de  stylet. 

L'honorable  rapporteur  se  répand  en  regrets 
sur  ce  que  «  notre  gouvernement  reçoit  en  im- 
pôts et  dépense  en  salaires  ce  que  la  religion 
avait  en  propriétés  et  donnait  en  aumônes.  » 

J'avoue  ne  pouvoir  m'associer  à  ces  regrets. 
J'irai  même  jusqu'à  ^ire  que  le  spectacle  d'un 
pays  où  le  travail,  dégagé  de  la  contrainte  des 
corporations,  est  honnêtement  rétribué,  a  quel- 
que chose  de  plus  doux  à  mes  yeux,  que  celui 
d'une  foule  d'oisifs  et  de  mendiants  entretenus 
par  des  moines. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  1  c'est  là  le  cortège 
que  l'on  s'obstine  de  vouloir  donner  aux  Bour- 
bons depuis  six  années  révolues;  tandis  qu'à 
leurs  grandes  âmes  s'offrait  une  nation  libre,  gé- 
néreuse et  en  cela  même  facile  à  gouverner  I 
mais  tout  est  lié  dans  les  idées  de  Fhonorable 
rapporteur  et  de  ses  nobles  amis;  vous  y  trouve- 
rez la  chaîne  serrée  des  corporations,  d'un  clergé 
richement  doté,  de  majorats,  des  administrateurs 
civils  remplacés  autant  que  faire  se  pourra,  par 
des  administrateurs  ecclésiastiques,  des  commu- 
nautés religieuses  et  des  mendiants.  Laissez  aller, 
et  avant  qu'il  soit  peu.  Home  donnera  le  mot 
d'ordre  du  jour  à  Paris. 

Passons  au  matériel  du  projet  de  loi.  On  vous 
demande,  par  l'article  l*',  l'anandon  perpétuel, 
au  profit  du  clergé,  du  produit  des  pensions  ec- 
clésiastiques actuellement  existantes,  et  qui  s'é- 
teindront par  décès. 

Je  ne  vous  ferai  pas  remarquer  que  cette  de- 
mande d'un  capital  énorme,  dont  la  libre  dispo- 
sition est  très-rapprochée,  vu  le  grand  âge  des 
titulaires  actuels,  hxerait  à  32  millions  950  mille 
francs  la  charge  de  l'Etat  pour  frais  de  culte,  et 
nous  enlèverait,  au  moins  quant  à  la  partie  con- 
solidée (qui  est  de  10  millions  150  mille  francs), 
tout  espoir  de  réduction  dans  la  dette  publique. 
Veuillez  pourtant  ne  pas  perdre  de  vue  que  cette 
vaste  allocation  de  fonds  s'accroît  du  produit  des 
legs,  que  vous  ne  connaissez  pas  encore;  de 
lOU  mille  francs  que  M.  le  grand  aumônier  tou- 
che par  continuation  sur  les  biens  des  amputés 
et  des  donataires;  des  offrandes  faites  par  les  fi- 
dèles aux  églises;  des  frais  d'entretien  ae^  celles- 
ci,  qui  figurent,  ainsi  que  les  séminaires  et  les 
chapitres,  dans  chaque  budget  départemental;  et 
enfin  de  toutes  les  rétributions  que  perçoivent  les 
pasteurs  de  ville  et  de  campagne  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements.  Certes,  Messieurs,  ces 
diverses  sommes  réunies  surpassent  infiniment 
la  précédente.  Si  les  besoins  ou  culte,  bien  exa- 
minés, exigent  davantage,  je  ne  mettrai  pas 
obstacle  à  ce  qu'on  le  lui  accorde;  mais  je 
m'opposerai  à  ce  que  l'abandon  lui  en  soit  fait  en 
capital. 

Député  du  peuple,  je  dois,  je  veux  me  réserver 
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le  contrôle  dee  contributions  qu'il  acquitte  dans 
lep  provinces,  plus  péniblement  qu'on  ne  le  croit 
à  Paris. 

Fidèle  à  la  Charte  que  j'ai  jurée^  je  ne  saurais 
TOter  aucune  partie  de  Timpôt  que  pour  l'exer- 
cice annuel  de  ta  session  à  laquelle  j'assiste. 
Tout  Tote  qui  irait  au  delà  serait  une  transgres'* 
sioo  coupable  de  mes  pouvoirs,  transgression 
d'autant  plus  dangereuse,  que  chaque  ministre 
agissant  ainsi  dans  sa  partie  par  une  allocation 
fixe  de  foQds  spéciaux,  affectés  d'une  manière 
absolue  à  tel  ou  tel  service,  l'examen  du  budget 
échapperait  bientôt  entièrement  aux  Chambres, 
et  que  cet  abus  ferait  disparaître  toute  représen- 
tation nationale. 

Je  m'y  opposerai,  parce  qu'il  m'est  permis 
tout  au  plus  de  me  regarder  comme  uq  simple 
dépositaire  des  revenus  publics,  et  qu  il  m'est 
rigoureusement  interdit  d  en  aliéner  le  fonds  au 
profit  de  qui  que  ce  soit. 

Je  m*y  opposerai,  parce  que  je  ne  puis  consen- 
tir que  le  clergé  redevienne  une  corporation  po- 
litique dans  l'Etat,  ce  qui  amènerait  de  vive 
force  la  nullité  de  1  article  5  de  la  Charte,  relatif, 
à  la  liberté  des  cultes,  et  ce  qui  aurait  pourtant' 
lieu  si  le  clergé  français  possf^dait  des  propriétés 
indépendantes,  soumises  à  sa  seule  gestion. 

Je  m*y  opposerai,  parce  que  cette  jouissance 
n'est  pas  môme  dans  1  esprit  de  la  religion  chré- 
tienne. Certes,  on  fait  parler  ici  à  nos  ecclésiasti- 
Îfues  une  autre  langue  que  celle  qui  doit  leur  être 
àmilière. 

11  m'étonnerait  quMls  pussent  exiger  de  la 
France  une  fixité  de  traitement,  et  surtout  dans 
les  grades  supérieurs,  telle  que  la  nation  ne  pût 
l'élever  ou  l'abaisser,  dans  son  budget,  suivant 
ses  propres  besoins;  il  m'étonnerait  encore  plus 
que  les  ministres  de  celui  qui  n'a  su  oiï  n>poser 
sa  têtOi  et  qui  a  dit  qu*à  chaque  jour  doit  suffire  sa 
peine,  prétendissent  seuls  dans  TBtut  échapper  à 
jamais  à  ces  alternativeâ.  de  bonne  et  mauvaise 
saisons  qui  régissent  la  fortune  des  propriétaires. 
Est-ce  que  par  hasard  le  mot  de  Providence  si 
rassurant  pour  ceux  auxquels  ils  en  prêchent  la 
consolante  doctrine,  serait  vide  de  sens  pour 
eux-mémesf  Je  ne  le  crois  pas. 

Messieurs,  le  clergé  de  France  a  eu  deux  cents 
millions  de  rente,  et  la  religion  croulait  partout 
au  milieu  de  ses  palais.  Je  sais  que  vous  devez 
un  sort  décent  aux  premiers  ouvrier^  de  morale; 
mais  ne  croyez  pas  qu'à  cela  seul  tienne  la  place 
qu'ils  occuperont  dans  la  société;  car  la  considéra- 
tion se  gagne  et  ne  se  donne  pas. 

Enfin  l'indépendance,  assurée  par  des  revenus 

{particuliers  à  un  corps  qui  a  son  chef  hors  de 
'Etat,  me  semble  une  mesure  tout  à  fait  extra- 
ordinaire, pour  ne  pas  dire  plus,  dans  un  pays 
où  il  était  le  seul  à  jouir  d'une  telle  faveur,  sans 
en  excepter  le  monarque. 

L'article  2  du  projet  de  loi  affecte  «  le  produit 
de  l'extinction  des  pensions  ecclésiastiques  à  la 
dotation  de  douze  sièges  épiscopaux  dans  les 
Tilles  où  le  Roi  le  jugera  nécessaire,  et  dont  la 
circonscription  sera  concertée  avec  le  Saint-Siège, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  siège  par 
département.  > 

Pour  bien  juger  cet  article,  il  convient  de  rap- 
peler ce  qui  se  passait  avant  la  Révolution,  en 
pareille  matière,  conformément  aux  ordonnan- 
ces deliOuisKUetdeses  prédécesseurs,  ordonnan- 
ces qui  prirent  un  nouveau  degré  de  force  dans 
celles  de  Louis  XIV, jaloux  des  droits  du  trône 
comme  de  ceux  de  l'Eglise  gallicane,  si  bien  dé- 


fendus par  le  grand  Bossuet,  lequel,  en  ce  sens, 
exerça  une  sorte  de  magistrature. 

Le  Roi  s'entendait  avec  le  Saint-Père  pour  l'éta- 
blissement des  sièges  épiscopaux,  il  en  nommait 
seul  le  titulaire;  mais  la  bulle  d'érection  du  dio- 
cèse était  sans  force,  ne  pouvait  même  être  pu- 
bliée, ainsi  que  toute  autre,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
été  présentée  à  Tenregistrement  libre  du  parle- 
ment dans  le  ressort  duquel  était  placé  le  siège. 
Bien  plus,  cette  bulle  et  les  pièces  qui  y  étaient 
annexées  désignait  d'une  manière  précise  la 
circonscription  épiscopale.  Les  paroisses  limi* 
trophes  s'y  trouvaient  même  nominativement  in- 
diquées. 

Je  ne  vois  rien  de  pareil  ici  :  il  n'eût  pas  été 
pourtant  indifférent  de  connaître,  au  moms  les 
noms  des  départements  auxquels  on  eût  accordé 
des  évèchis,  et  si  cette  faveur  tombait,  non  sur 
les  plus  voisins  de  la  capitale,  où  les  ressources 
du  culte  sobt  le  plus  abondantes  par  la  facilité 
des  communications,  mais  sur  ceux  des  provin- 
ces éloignées  qui  réclament  avec  plus  d'urgence 
un  tel  bienfait?  Sans  me  permettre  pour  le  mo- 
ment de  soutenir  que  la  forme  du  gouverne- 
ment monarchique  étant  changée  en  France,  le 
Roi,  par  suite  de  l'abandon  volontaire  qu'il  a  fait 
à  son  peuple,  devrait  partager  avec  les  Cham- 
bres, non-seulement  ce  pouvoir  financier  cité  par 
l'honorable  rapporteur,  mais  encore  ce  pouvoir 
législatif  que  ses  augustes  aïeux  exerçaient  con- 
jointement avec  le  Saint-Siège,  je  rae  bornerai  à 
demander  que,  suppl^^ant  à  un  enregistrement  et 
à  une  vérification  qui  ne  peuvent  plus  avoir 
lieu,  les  Chambres,  avant  de  valider  les  créations 
projetées,  reçoivent  au  moins  les  documents 
qu'on  n'avait  garde  de  refuser  aux  anciens  parle- 
ments de  provmces. 

Comme  si  en  cela,  la  présentation  du  projet  du 
gouvernement  n'avait  pas  été  assez  insolite  et 
assez  défectueuse,  votre  commission  vous  pro- 

Ï)Oi^e  un  amendement  qui  renverse  toute  la  légis- 
ation  reçue.  CVst  une  création  nouvelle  de  sièges 
épiscopaux  qu'elle  vous  demande,  partout  où  on 
le  jugera  bon,  sans  désignation  des  villes  ou  ils 
seront  placés,  sans  qu'on  daigne  seulement  vous 
faire  part  de  l'érection  des  sièges  et  de  leur  cir- 
conscription; de  sorte  que  si  dans  une  cour  li- 
vrée aux  insinuations  de  ceux  qui  font  de  la  re- 
ligion un  calcul,  le  ministère  tombait  entre  les 
mains  de  quelque  prêtre  plus  zélé  que  sage,  la 
France  pourrait  se  trouver,  en  un  clin  d'œil , 
couverte  d'évêchés,  ainsi  que  le  sont  les  Ëtats  ro- 
mains, où  l'on  en  rencontre  de  quart  de  lieue  en 
auart  de  lieue.  Sans  doute  les  monastères  viea- 
raient  à  la  suite,  et  notre  belle  patrie  se  trouve- 
rait cliangée  en  un  vaste  couvent,  dont  le  revenu 
serait  bientôt  absorbé  par  des  dotations  ecclé- 
siastiques. Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  ce  soit 
là  celte  brillante  destinée  que  Ton  prétendait 
avoir  été  réservée  aux  Français,  par  la  Restaura- 
tion, dans  les  décrets  du  Ciel  et  de  la  Providence. 
Je  vais  plus  loin.  Messieurs,  je  dis  que  ce  n'est 
pas  là  que  vous  trouverez  la  religion. 

Vainement  votre  honorable  rapporteur  m'ob- 
jectera qu'avec  votre  pouvoir  financier  vous  pré- 
viendrez ces  abus.  Je  lui  répondrai  que  quand 
les  sièges  épiscopaux  auront  été  fondés,  en 
quelque  nomore  qu'ils  soient,  il  faudra  bien  les 
entretenir,  eux,  leurs  séminaires,  leurs  cathédra- 
les et  leurs  prébendes;  qu'on  viendra  à  celte 
même  tribune,  si  elle  existe  encore,  vous  stimu-- 
1er  d'acquitter  cette  dette  sacrée  au  nom  de  la  foi 
de  vos  pères,  et  que,  si  cette  tribune  n'est  plus 
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debout,  on  se  passera  fort  bien  de  votre  coasen- 
tement. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  second  qui 
fonde,  sur  raccroissement  du  crédit  sollicité,  ra- 
mélioration  du  sort  des  vicaires,  des  fonctionnai- 
res ecclésiastiques  et  des  anciens  religieux  et  re- 
ligieuses, n*est  qu*un  passeport  donné  h  la  de* 
mande  qui  vous  est  faite.  Je  ne  m'apitoyerai 
point  sur  le  sort  des  curés  et  vicaires  par  des 
motifs  d'opposition  et  de  calcul,  comme  le  pré- 
tend Thonorable  rapporteur,  parce  que  person- 
nellement il  est  peut  probable  qu'ils  soient  dans 
le  besoin;  mais  je  dirai  que  aest  là  qu'il  faut 
verser  vos  bienfaits,  parce  que  c'est  là  qu'ils  re- 
flueront sur  les  malheureux,  parce  qu'il  est  bon 
que  celui  gui  distribue  le  pain  de  la  parole, 
puisse  aussi  rompre  quelquefois  à  ses  paroissiens 
celui  qui  soutient  le  corps,  et  parce  que  le 
pauvre  connaît  généralement  mieux  le  chemin 
du  modeste  presbytère  que  celui  du  palais  épis- 
copal. 

Je  vous  prierai  encore,  Messieurs,  de  ne  pas 
oublier  ces  religieuses  infirmes,  vieillies  dans  les 
douleurs  physiques  et  morales  depuis  qu'elles 
sont  sorties  de  leurs  monastères,  dont  les  reve- 
nus, dans  des  jours  de  combats  et  de  gloire,  ont 
si  puissamment  servi  à  la  cause  de  rindépen- 
daoce  nationale.  Réduites  au  tiers  consolidé, 
leurs  pensions,  y  compris  mêmes  les  secours 
éventuels  accordés  par  le  gouvernement,  ne  s'é- 
lèvent guère  qu'à  deux  ou  trois  cents  francs; 
presque  toutes  sont  sexagénaires  et  infirmes.  Le 
malheur  a  par  lui-même  des  droits,  et  ici  il  peut 
encore  faire  crier  contre  vous  ceux  de  la  justice 
méconnue.  J'eusse  souhaité  que  dans  le  projet  du 
gouvernement,  ces  considérations  ne  pe  fusssent 
pas  présentées  absolument  comme  des  articles 
secondaires.  Rien  ne  prouve  mieu^c  que  votre 
œil  vigilant  ne  doit  pas  se  détacher  de  radminis* 
tration  des  revenus  publics  en  matière  ecclésias- 
tique. Il  n'est  que  trop  vrai  que,  comme  les  au- 
tres services,  la  religion  s'occupe  avec  beaucoup 
de  spécialité  de  ses  états-majors.  Sans  votre  fer- 
meté, elle  aura  bientôt  ses  sinécures. 

Je  ne  blâme  pas,  en  elle-même,  Térection  de 
douze  nouveaux  sièges  épiscopaux,  si  elle  est 
jugée  nécessaire;  dans  des  temps  plus  heureux, 
je  ne  m'opposerai  pas  à  l'érection  d'un  siéîje  par 
département,  là  où  elle  sera  réclamée  par  los 
besoins  des  localités;  mais  obligé  de  la  regarder 
comme  matière  à  législation,  dans  un  pays  où  le 
catholicisme  est  la  religion  de  l'Biat;  la  jugeant 
d'autant  plus  importante,  que,  suivant  le  sens 
dans  lequel  on  agira,  on  peut  avoir  en  vue  d'al- 
térer plus  ou  moins  notre  constitution,  par  l'in- 
troduction dans  notre  pays  de  nouveaux  établis- 
sements religieux ,  je  ne  puis  accueillir  des 
demandes  de  cetto  nature  qu'autant  qu'elles  se- 
ront mieux  précisées.  En  cela,  je  ne  me  montre 
fias  très- difficile;  car,  tout  dévoué  que  le  fût  à 
a  cour  de  Rome  le  cardinal  Duprat,  tout  cor- 
rupteur qu'il  fût  de  la  pensée  de  François  l*', 
duquel  disait  le  bon  roi  Louis  XII  :  «  Ce  gros 
garçon  gâtera  tout  »,  je  ne  sais  s'il  eût  osé  vous 
proposer  aujourd'hui  ce  que  votre  commission 
amplifie  pour  la  ruine  non-Feulement  de  l'Eglise 
gallicane,  mais  de  celle  de  l'Evangile. 

Non,  Messieurs,  la  religion  n'aura  rien  à  crain- 
dre ni  de  mes  honorables  collègues  ni  de  mol, 
quand  elle  se  renfermera  dans  le  domaine  qui  lui 
a  été  assigné  par  son  divin  fondateur,  et  dont 
à  son  propre  préjudice,  elle  n'esi  que  trop  sortie 
depuis  la  Restauration.  Jetée  dans  la  mêlée,  ar- 
dente au  milieu  de  oos  débats,  presque  liguetue. 


elle  irrite  les  passions ,  quand  elle  peut,  avec 
l'autorité  de  son  saint  ministère,  se  présenter 
entre  les  deux  camps,  le  rameau  paciaque  à  la 
main.  Auxiliaire  maladroite,  elle  appauvrit  ainsi 
le  Trône  de  toute  la  force  qu'elle  est  obligée  de 
lui  emprunter  pour  elle-même,  depuis  qu  elle  a 
pactisé  avec  le  privilège.  C'est  un  malheur  ;  je  le 
déplore  ;  mais  il  ne  me  fera  pas  fermer  les  yeux 
sur  ses  bienfaits  ;  car  une  autre  voix  parle  plus 
haut  en  sa  faveur,  que  ses  torts  réels  ne  (accusent. 
Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi  comme  incon^» 
stitutionnel,  contraire  aux  droits  des  deux  Gham» 
bres,  aux  usages  de  la  oionarchie,  et  dangereux 
dans  ses  conséquences. 

M.  le  général  DennadUv.  Messieurs,  je 
viens  traiter  la  question  qui  vous  occupe,  ûon 
dans  des  intérêts  personnels.  Né  protestant,  cette 
accusation,  j'espère,  ne  pourra  m'atteindre;  c'est 
dans  les  hautes  considérations  morales  et  politi* 
ques  des  principes  religieux  envisagés  comme 
bases   de  l'ordre    social    que  je  la  traiterai. 

Un  auteur,  dont  plusieurs  d*ieiitre  vous  ne 
récuseront  fias  sans  doute  l'autorité,  a  dit  : 
Qu'aucun  Etat  ne  fut  fonde  que  la  religion  m  lui 
servit  de  boiie.  Celte  opinion,  J.*J.  Rousseau  l'avait 
recueillie  dans  l'histoire  des  législateurs  qui^  tous, 
sans  exception,  ont  senti  la  nécessité  de  consacrer 
par  des  rites  publics,  les  sentiments  religieux 
innés  dans  le  cœur  de  l'homme,  et  d'unir,  par 
ces  rites,  la  terre  au  ciel,  l'homme  à  la  Divinité  ; 
c'est  dans  le  premier  des  écrivains  moraux  et 
politiques  que  J.-J»  Rousseau  avait  lu  ces  paroles 
justement  sentencieuses  et  dignes  d'être  méditées, 
non  pas  seulement  par  des  hommes  d'Etat,  mais 
par  tous  ceux  qui  veulent  la  conservation  de 
l'ordre  et  le  maintien  des  lois  sociales  :  «  vous 
pouvez  trouver,  dit  Plutarque,  des  cités  privées 
de  murailles,  de  gymnases,  de  maisonsi  de  lois, 
de  l'usage  de  ta  monnaie,  de  la  connaissance  des 
lettres,  mais  un  peuple  sans  dieux,  sans  prières, 
sans  serments,  sans  rites  religieux,  sans  sacri- 
fices ;  nul  n'en  vit  jamais.  » 

Hélas  1  Si  ce  ^rand  homme  avait  vécu  de  nos 
l'ours,  il  aurait  fait  l'expérience  de  ce  qui,  jusqu'à 
lui,  avait  été  inconnu,  de  ce  qu'il  croyait  impossi* 
ble  :  il  aurait  vu,  non  un  peuple  (car  je  rends 
justice  à  la  masse  de  la  nation,  qui  fut  étrangère 
aux  crimes  qui  l'ont  souillée),  mais  une  bande 
de  furieux  qui  s'étaient  emparés  de  la  souve^ 
raine  puissance,  démolir  les  temples,  renverser 
les  autels,  poursuivre  et  égorger  les  ministres* 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  de  Dieu,  et  braver 
l'enfer  en  l'invoituant. 

Tels  furent.  Messieurs,  les  jours  de  deuil  et  de 
misère  qui  couvrirent  la  France  de  crimes  et  de 
ruines,  lorsque  ses  nouveaux  maîtres,  soi-disant 
législateurs,  éclairés  par  les  lumières  du  siècle, 
eurent  rompu  la  chaîne  qui  lie  1  homme  ateo 
l'auteur  de  son  être. 

Dieu  n'abandonna  pas  cependant  notre  mal* 
heureuse  patrie  ;  le  feu  sacré  de  la  religion  ne 
s'éteignit  pas  dans  les  cœurs  ;  au  contraire,  plus 
on  s'efforça  de  l'éteindre,  plus  il  prit  d'activité  ; 
plus  les  maux  furent  grands,  plus  la  douleur 
brisait  les  âmes,  plus  les  âmes  sentirent  le 
besoin  de  cette  religion  consolante,  de  cette  rail-' 

fion,  source  de  tant  de  résignation  et  de  tant 
'espérances. 

Un  soldat  audacieux,  à  peine  élevé  sur  10 
pavois,  fut  le  premier  instrument  dont  la  Provi- 
dence se  servit  pour  relever  les  autels  abattMy 
comme  pour  mieux  faire  sentir  le  besoin  isrdis^ 
pensable  d^M  eutle  leligien;  in0fftrt)le  legM 
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qui  semble  n*avoir  point  encore  été  comprise! 
car,  Messieurs,  qu^un  prince  légitime,  en  remon- 
tant sur  le  trône,  se  fût  immédiatement  occupé 
de  cette  restauration,  ce  devoir  religieux  s*ac- 
complissant  dans  Tordre  naturel  des  choses,  eût 
été  si  simple  qu'il  eût  à  peine  mérité  de  fixer 

l'attention  commune ;  mais  que  la  main  de 

Tenfant  du  désordre,  du  fils  du  chaos  ;  que  la 
main  d'un  usurpateur  ait  été  la  première  employée 
à  cette  restauration,  certes,  Idi^ssieurs,  c'est  un 
événement  si  extraordinaire,  tellement  inexpli- 
cable, qu'il  faut  y  reconnaître  une  puissance  sur- 
humaine, et  que  les  grands  et  les  petits,  les 
prétendus  espnts  forts  aussi  bien  que  les  hommes 
religieux,  trouveront  à  jamais  un  sujet  profond 
de  méditation  dans  ce  mémorable  événement. 
Enfin  les  temples  se  rouvrirent  à  ses  ordres,  les 
autels  furent  relevés,  les  pasteurs  rendus  à  leurs 
troupeaux,  les  prêtres  rappelés  au  saint  sacrifice, 
et  les  peuples,  avides  de  consolation,  en  propor- 
tion des  malheurs  qu'ils  venaient  d'éprouver,  se 
précipitèrent  dans  les  temples  pour  implorer  les 
bienfaits  du  Très-Haut,  et  appeler  les  secours 
du  Dieu  tout-puissant,  soutien  de  l'infortune  et 
de  l'opprimé. 

C'est  de  ce  moment.  Messieurs,  que  date  notre 
retour  à  la  civilisation  ;  mais  qu'a-t-on  fait  depuis 
pour  rendre  à  la  religion  tout  son  lustre,  aux 
vertus  morales  qui  en  découlent  tout  leur  éclat  ? 
Certes,  s'il  n'entrait  pas  dans  les  intérêts  de 
l'homme  qui  s'était  placé  sur  le  trône  de  France 
d'en  faire  davantage,  que  ne  devait-elle  pas 
attendre,  cette  religion  de  saint  Louis,  lorsque, 
sous  ses  sacrés  auspices,  le  petit-fils  de  ce  grand 
Roi  fut  remonté  sur  le  trône  de  ses  aïeux, 
lorsque  le  Hoi  Très-Chrétien  eut  ressaisi  son 
empire  t  Demandez  cependant  aux  ministres  qui 
nous  écoutent,  ce  qu'ils  ont  fait  pour  elle?....  lis 
accusent  ceux  qui  leur  adressent  des  reproches 
et  censurent  leur  conduite;  ils  les  accusent 
d'exagération,  d'animosité,  de  haine  person- 
nelle. Qu'ils  s'interrogent  eux-mêmes?....  Qu'ils 
se  demandent,  non  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  reli- 
gion de  l'Etat,  pour  lui  donner  de  la  considération 
et  de  la  dignité,  mais  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  au 
contraire,  pour  la  déconsidérer  et  ravilir  aux 
veux  du  peuple,  en  la  représentant  ou  en  la 
laissant  présenter  à  ce  même  peuple  comme  une 
ennemie  qui  venait  lui  rapporter  les  lois  de 
l'onpression  et  de  la  servitude  ! 

Qui  de  vous  n'a  pas  entendu  les  cris  :  À  bas  les 
prêtres!  Par  qui  ces  cris  étaient-ils  excités?  Par 
les  agents  de  ces  mêmes  ministres.  Lisez  les 
feuilles  périodiques,  les  journaux  connus  dans  ces 
époques,  pour  être  écrits  sous  l'infiuence  du  mi- 
nistère; quelles  diatribes  dégoûtantes  n'y  trou- 
verez-vous  pas  contre  les  prêtres?  Avec  quel 
ridicule,  quelle  dérision  n'y  parle-t-on  pas  de 
toutes  les  cérémonies  religieuses?  Qu'a-t  on  dit 
de  plus  dans  ces  temps  de  désastreuse  mémoire 
que  je  vous  ai  cités?  Parcourez  les  quatorze 
années  du  pouvoir  de  Bonaparte;  voyez  si  vous 
trouverez  vestige  de  quelque  chose  de  pareil. 
Voyez  si,  au  contraire,  ii  n'a  pas  constamment 
agi  pour  refouler  toutes  les  impiétés.  C'était  aux 
ministres  actuels,  c'était  à  eux  qu'il  appartenait 
d'agir  en  sens  inverse.  Que  n'a-t-on  pas  dit,  (]ue 
n'a-t^n  pas  fait  contre  ces  vénérables  ecclésias- 
tiques qui  se  dévouent  à  l'instruction  des  pro- 
Tinces?  De  quels  dégoûts  n'a-l-on  pas  abreuvé  ces 
missionnaires  évangéliques  qui  partout  vont  prê- 
cher L'oubli  des  injures,  l'union,  la  concorde, 
éteindre  les  haines  et  rétablir  la  paix  dans  les 
familles,  recommander  l'obéissance  aux  lois  et  la 


fidélité  au  prince  I  Je  les  ali  vus,  je  les  ai  entendus, 
je  les  ai  défendus,  ces  dignes  ministres  du  Sei- 
gneur, et  quoi  qu'il  m'en  soit  advenu,  quoi  qu'on 
ait  pu  me  dire,  je  m'en  fais  glohre  et  honneur 

Vous  croyez  peut-être,  Messieurs,  que  cet  état 

de  choses  est  fini? Eh  bien!  parcourez  certain 

journal  qu'on  appelle  le  Miroir^  vous  y  verrez  de 
quelle  manière  on  parle  de  la  religion  du  Roi  ;  si 
le  Nain  Jaune,  qui  préparait  le  zO  mars,  disait 
quelque  chose  de  pire  en  persiflage,  en  sarcasme, 
en  insulte  contre  ce  qu'il  v  a  de  plus  sacré  et  de 
plus  respectable. . .  Et  cepen  dant  une  censure  existe, 
cette  censure  est  bien  chèrement  payée  ;  mais  ii 
est  vrai  qu'elle  est  établie  pour  défendre  les  mi- 
nistres, et  non  la  religion En  ce  sens,  tout  le 

monde  sait  qu'elle  gagne  très-bien  son  argent  : 
on  peut  tout  dire  pour  eux,  tout  dire  contre  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  leur  avis...  ;  mais  elle  est  im- 
pitoyable pour  qui  oserait  se  permettre  de  les 
blâmer....  Ainsi,  tout  est  fait  sous  leur  adminis- 
tration r  tout  pour  eux,  et  rien  pour  VEtat. 

Maintenant  une  sorte  de  pudeur  contrainte  les 
oblige  à  venir  nous  présenter  une  apparente  amé- 
lioration au  sort  du  clergé...  Certes,  ils  n'ont  pas 
mis  beaucoup  de  soins  a  vous  cacher  le  peu  de 
bonne  volonté  qu'ils  apportent  à  faire  quelque 
chose  dans  cet  intérêt  :  car,  Messieurs,  tous  ne 
pouvez  vous  \e  dissimuler,  c'est  une  tontine  viagère 
sans  mise  de  fonds  qu*on  vous  propose  de  consa- 
crer ;  c'est  de  la  dépouille  des  morts  qu'on  veut 
nourrir  les  vivants  ;  c'est  de  l'espoir  de  voir  la 
tombe  ensevelir  le  vénérable  prêtre  qui  le  précède, 
qu'on  veut  faire  vivre  le  jeune  néophyte  qui  le 
suit. 

Avec  une  sage  économie,  le  ministère  eût  trouvé 
le  moyen  d'alléger  les  impôts  et  de  doter  cepen- 
dant les  prêtres  d'une  honnête  aisance.  Lors  de 
la  discussion  du  budget,  on  fera  connaître  tous 
les  vices  de  prodigalité  justement  imputables  à 
l'administration  actuelle,  et  qui  ne  lui  laissent 
aucunes  ressources  pour  améliorer  le  sort  des  apô- 
tres du  Christ.  Cependant,  Messieurs,  tant  que 
l'existence  des  pasteurs  sera  misérable,  la  reh- 
gion  sera  sans  influence  sur  l'esprit  des  peuples  ; 
car  la  soif  de  posséder  étant  aujourd'hui  la  pas- 
sion dominante,  la  déconsidération  s'attache  natu- 
rellement à  la  pauvreté  ;  de  quel  œil  en  effet  l'ha- 
bitant des  campagnes  peut-il  voir  un  ministre  de 
l'Evangile,  plus  pauvre  encore  que  lui,  solliciter 
de  sa  part  des  secours  temporels  en  échange  des 
secours  spirituels  qu'il  lui  apporte?  Le  desservant 
d'une  commune  n'ayant  que  250  francs  pour  trai- 
tement annuel,  quelle  image  présente-t-il?...  Je 
n'ose  pas  le  dire.  Messieurs,  par  respect  pour  la 

religion Sans  doute,  sans  religion  point  de 

société,  et  aujourd'hui  en  Europe,  sans  christia- 
nisme point  de  religion,  cela  est  prouvé  par  le  fait. 
Voyez  ce  qu'est  le  peuple  partout  où  il  a  cessé 
d'être  chrétien  ;  se  fait-il  d'autres  croyances,  passe- 
t-il  dans  une  autre  religion?  Non,  il  ne  croit  plus 
à  rien,  pas  même  à  la  morale;  sans  craintes  reli- 
gieuses, sans  espérances,  sans  devoirs,  il  vit  dans 
rabrutissement  du  vice.  Les  registres  des  cours 
d'assises  prouvent  assez  à  quel  point  effrayant 
les  crimes  se  multiplient  ;  et  certes,  pour  la  tran- 
quillité publique  et  le  bonheur  des  familles,  on  a 
peu  ^agné  en  substituant  au  christianisme,  à  une 
religion  féconde  en  vertus,  et  à  un  ministère  de 
paix,  la  religion  de  la  loi  et  le  ministère  du  bour- 
reau, il  serait  temps  de  songer  à  donner  aux 
mœurs,  à  la  sécurité  publique,  à  l'ordre  social, 
une  autre  base  que  l'échafaud,  d'autres  pasteurs 
que  des  gendarmes,  une  autre  sanction  que  le  sup- 
plice; il  serait  temps  enfin  de  rendre  au  christia- 
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nisoie  son  influence.  Mais  pour  cela,  si  Ton  veut 
que  la  religion  protège  la  société,  la  protège  effi- 
cacement, il  faut  commencer  par  donner  à  ses 
ministres,  par  donner  au  sacerdoce  Texistence 
honorable  qu'il  doit  avoir  dans  Tfitat ,  que  dans 
nos  cités  comme  dans  les  plus  petites  communes, 
rhomme  de  Dieu  soit  le  premier  en  considération, 
comme  il  est  le  j^remier  par  Télévation  de  son 
sacré  caractère  :  ainsi,  dans  notre  pays,  comme 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  tes  temps  du 
monde,  vous  placerez  la  société  sur  son  véritable 
point  d'appui. 

Songez,  songez,  Messieurs,  vous  qui  cherchez  à 
donner  les  plus  grandes  garanties  aux  droits  des 
peuples,  que  vous  n'en  trouverez  jamais  d*aussi 
puissantes  que  celles  que  vous  offre  la  religion. 

Etudiez,  Messieurs,  le  christianisme  dans  ses 


dogmes,  dans  ses  préceptes,  dans  son  influence 


et  vous  ne  larderez  pas'  à  vous  convaincre  qu'il 
est,  comme  Ta  dit  Montesquieu,  la  digue  la  plus 
redoutable  qu'on  puisse  opposer  aux  volontés  des 
princes  quand  elles  menacent  de  devenir  désor- 
données ;  et  que  si  les  princes  cessent  de  craindre 
celui  qui,  du  haut  de  son  trône,  interroge  les  rois, 
il  ne  reste  plus  entre  les  princes  et  les  peuples 

Sue  les  lois,  misérables  combinaisons  d'une  pru- 
ence  inutile,  ressource  bien  faible  pour  retenir 
dans  ses  limites  Tautorité  qui  abuse  ;  obstacle 
d'ailleurs  bien  impuissant  quand  les  peuples,  fati- 
gués du  joug  ou  corrompus  par  les  vices  de  ceux 
3ui  gouvernent,  cherchent  dans  la  licence  et  le 
ébordement  des  passions,  un  moyen  de  se  sous- 
traire à  un  régime  qui  perd  nécessairement  de  sa 
force,  aussitôt  qu'il  cesse  d'être  le  régime  de  la 
justice  ou  de  la  raison. 

Je  pousserais  plus  loin  mes  réflexions^  Messieurs, 
et  j'exprimerais  des  vœux  appropriés  à  l'état 
moral  et  aux  besoins  de  la  société,  si  je  n'avais 
la  conviction  intime  que  nos  vœux,  que  les  vôtres, 
que  ceux  de  la  France  entière,  vienaront  échouer 
contre  le  banc  des  ministres,  de  ces  ministres  in« 
sensibles  aux  reproches,  indifférents  au  bien  et 
au  mal  ;  incapables,  non-seulement  de  faire  le 
bien,  mais  de  le  comprendre  ;  incapables  enfin  de 
comprendre  autre  chose  que  le  besoin  de  leur  con- 
servation personnelle. 

Je  me  borne  à  voter  l'adoption  du  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission. 

M.  de  C!orcelle.  Messieurs^  pour  aborder  con- 
venablement l'une  des  premières  questions  de 
l'Etat,  il  fallait  du  temps,  des  recherches  et  de  la 
réflexion. 

Je  respecte  trop  les  décisions  de  la  Chambre 

riur  blâmer  celle  qui  nous  ublige  dans  ce  moment 
une  sorte  d'improvisation  ;  mais  son  empresse- 
ment à  traiter  un  aussi  haut  intérêt  méfait  espérer 
son  indulgence. 

Avons-nous  à  délibérer  sur  un  budget,  ou  sur 
un  concordat?  Les  débats  seuls  peuvent  résoudre 
cette  alternative;  car  d'un  côté,  l'adroite  simpli- 
cité du  titre  du  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté 
est  évidemment  calculée  pour  circonscrire  nos 
idées  dans  la  première  de  ces  questions.  De  l'autre, 
l'ensemble  de  la  discussion  nous  entraînera  in- 
dispensablement  vers  la  seconde.  Ainsi  l'embar- 
ras de  l'ambiguité  est  venu  se  joindre  à  celui  de 
la  précipitation  comme  un  nouveau  titre  à  une 
indulgence  que  je  supplie  de  nouveau  la  Chambre 
de  m'accorder. 

Peut-être  aurait-on  mieux  répondu  à  la  fran- 
chise du  caractère  français,  si  l'on  eût  écarté  des 
conseils  de  cette  grande  nation,  surtout  à  Focca- 
sion  des  matières  qui  nous  sont  soumises,  ces 


voies  obliques  qui  les  avaient  tant  de  fois  rendues 
obscures  et  litigieuses,  ces  pieuses  fraudes,  qui 
nous  rappellent  une  société  supprimée  de  nom  et 
d*effet  par  nos  lois  anciennes  et  modernes,  mais 
que  l'on  dirait  florissante  aujourd'hui  à  la  subite 
apparition  dans  nos  débats  de  ces  cauteleuses 
habitudes. 

On  connaît  l'opposition  dont  furent  de  tout 
temps  accompagnés  les  concordats.  La  raison  en 
est  simple  :  c'est  que  la  religion,  qui  ne  trompe 
personne,  en  était  le  vain  prétexte;  tandis  que 
la  politique  qui  trompe  tout  le  monde  en  était  le 
vrai  but. 

Celui  de  1817  fut  assez  mal  accueilli  par  la  na- 
tion et  par  la  Chambre.  Mais  le  ministère  alors 
ne  s'était  pas  encore  précautionné  par  la  réforme 
radicale  du  système  représentatif,  du  système 
fondamental  de  la  France.  Cette  déplorable  con- 
quête sur  nos  droits  ne  lui  avait  pas  encore  appris 
à  tout  entreprendre  sans  redouter  un  échec. 

Toutefois,  malgré  cet  immense  avantage,  et 
guidé  par  l'expérience,  guidé  peut-être  aussi  par 
des  inspirations  dont  vous  venez  de  remarquer 
avec  moi  l'influence,  il  s'est  contenté,  pour  le 
moment,  d'obtenir  par  insinuation,  et  sous  le  titre 
de  pensions  ecclésiastiques^  une  confession  que 
plus  tard  il  se  réserve  d'avouer  sous  celui  de 
concordat. 

Aujourd'hui,  il  nous  présente  une  pierre  d'at- 
tente dans  l'espoir  de  trouver  sur  nos  bancs  une 
soumission  en  majorité  pour  l'asseoir  solidement. 
Demain,  il  élèvera  sans  peine  et  sans  notre  coopé- 
ration, comme  on  a  soin  de  nous  le  dire,  l'omni- 
potence civile  et  politique  du  haut  clei^é.  C'est 
un  auxiliaire  devenu  indispensable  pour  un  pou- 
voir lancé  hors  du  cercle  constitutionnel,  et 
cherchant  dans  sa  course  excentrique  un  nouveau 
point  d'appui,  il  reconstruira  Tédibce  de  l'antique 
opulence  pontificale  :  c'est  le  vœu,  c'est  le  besoin 
des  cadets  de  familles  de  la  propriété,  qui  de  tout 
temps  eut  soif  de  prérogatives  môme  aux  pieds 
des  autels  d'une  religion  d'humilité.  Et  vous  le 
savez,  Messieurs,  l'histoire  l'atteste  :  une  fois  la 
barrière  ouverte,  la  domination  temporelle  est 
rapidement  envahie  par  celui  qui  est  armé  de 
l'encensoir. 

Le  terme  de  cette  domination  ne  devait  être 
connu  que  des  initiés  :  on  le  conçoit  sans  peine. 
Cependant  chacun  l'a  présenté  d'après  des  anté- 
cédents trop  souvent  signalés  pour  que  je  les  re- 
produise ici,  et  trop  multipliés  depuis  l'invasion 
du  système  provisoire  à  Taide  duquel  nous  voyons 
un  ministère,  exercé  sous  tous  les  régimes,  tenir 
suspendues  les  libertés  publiques  de  manière  à 
les  remplacer  successivement,  et  au  gré  de  la 
faveur,  par  quelque  privilège  nouveau;  car  le 
privilège  aujourd'hui  est  devenu  la  divinité  des 
nommes  d'Etat.  C'est  elle  que  le  collège  ministé- 
riel, dans  ses  mystères,  célèbre  sous  un  nom  qui 
naguères  lui  servit  à  fasciner  les  yeux  du  vul- 
gaire sous  le  nom  de  Charte  constitutionnelle. 

On  Ta  prouvé,  et  tout  ici  nous  commande  un 
surcroit  de  précaution  :  tout,  depuis  qu'à  l'occa- 
sion des  articles  de  la  Charte  qu'on  avait  notoi- 
rement annulés,  un  ministère  a  proclamé  la 
France  heureuse  de  posséder  une  Charte  donnée 
à  toujours;  de  posséder  74  articles  d'une  Charte 
qui  subsisterait  toujours  alors  même  que  les  deux 
pouvoirs  législatifs,  modifiés  augré  des  ministres, 
tes  auraient  supprimés.  Tant  il  est  vrai,  pour  me 
servir  des  expressions  du  rapport  de  votre  com- 
mission, que  la  rage  de  renverser  nos  institutions 
est  un  travers  bien  plus  funeste,  une  maladie 
bien  plus  grave  que  la  rage  de  faire  des  lois. 
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Ainsi  prémania  du  côté  da  la  foi  jurée,  il  nous 
reatQ  à  remarquer.  Messitiurs,  comnieQt,  pour 
atteiadra  soa  but,  le  pouvoir  s^adresse  à  toutes 
lea  opiaioQS.  se  plie  h  toutes  les  cousciences;  à 
Fart  de  flatter»  et  les  âmes  pieuses,  et  les  moo* 
daiues  couceptions  de  ceux  qu'il  appelle  hommes 
d'État  ;  de  ceux  qui,  suivant  Texposé  de  sea  moiifs, 
regardent  la  religioo  comme  un  puissant  moyen 
de  gouvernemeat;  comme  prêtant  ses  armes  ven- 
geresses contre  les  coupables  qui  viendraient  à 
échapper  à  U  sévôre  justice  de  sea  tribunaux  ; 
mais  plutôt  cbercbaot  à  concilier  des  intérêts 

Sûrement  spirituels  avec  l'accroi^isement  de  sou 
umaiqe  influence,  il  s'efforce  de  donner,  jVse- 
rai  dire,  une  teinte  céleste  aux  calculs  de  sou 
ambition» 

On  invoque,  page  6  de  l'exposé  des  motifs,  on 
invoque  vaguement,  et  sans  les  spécitier,  des  en* 
gagementa  anciens  et  nouveaux  entre  le  pouvoir 
et  le  Qbef  de  l'Eglise,  Un  tel  aveu,  bien  que  nous 
rx9  rayons  obtenu  qu'à  la  dérobée,  a  trahi  le  mi- 
nistère. Nou9  ^vons  reconnu,  aux  précautions 
dont  on  Tenvironne,  qu'il  émanait  des  archives 
ot  nous  savons  que  sont  soigneusement  gardés 
le  concordat  de  Léon  X,  la  révocation  de  ledit 
de  liantes,  la  constitution  Vnigenitus,  ces  brefs 
et  ces  aggressions  répétées  contre  les  quatre  ar- 
ticles de  1682  (Bossuet),  et  un  autre  concordat 
avoué  naguêres,  ajourué  depuis,  mais  non  ré- 
voqué, le  cooQord^t  SlacaSt  rendu  fr  la  lumièfe 
au  moyen  d'une  loi  qui  en  est  évidemment  le 

préliminaire- 

Klle  a  dft  vous  frapper,  Messieurs^  cette  réso- 
lution de  garder  le  silence  sur  des  engagements 
anciens  et  nouveaux,  alors  qu'on  ne  pouvait  se 
dis^penser  de  Tinvoquer,  de  la  garder  vi8*à-via 
dies  représentants  de  la  France. 

J'ose  le  demander  à  la  Chambre  :  quelle  opinion 
les  minisU'es  avaient-ils  de  son  discernement  ou 
de  sa  dignité,  lorsque  pour  lui  expliquer  cette 
étrange  réticence  ils  lui  ont  déclaré  sans  hésiter 
qu'il  était  peu  nécessaire  de  la  jeter  dans  les 

Sueationa  difticiles,  non  moins  que  superflues? 
'est  là,  vous  le  saves.  Messieurs,  le  dédaigneux 
prétexte  du  ministère,  dédain  qui  nous  a  moins 
surpris  depuis  que  nous  .avons  été  témoins  des 
soins  que  l'on  prenait  à  cette  tribunepour  l'en- 
courager, en  assignant  le  rang  le  plus  obscur  aux 
représentants  d'un  grand  peuple,  parce  que  le 
peuple  'Supportait  toutes  les  charges  publiques  i 
en  réduisant  les  représentants  de  la  France  à  un 
Qétriasant  silence  en  présence  des  ingrats  qu'elle 
paye  si  généreusement* 

AUX  ministres  seuls  appartenait  donc  de  tran- 
cher les  questions  difticiles»  les  questions  qui  in- 
téresseqt  au  plus  haut  degré  Tordre  social;  qui 
plus  d'une  fois,  h  Taide  de  Tarbitraire  ministé- 
riel» répandirent  le  trouble  dans  les  consciences  i 
des  questions,  sources  de  mille  dissensions  pour 
le  pays,  lorsque  naguôres  elles  furent  dans  les 
mains  du  despotisme  une  arme  contre  nos  liber- 
tés! G'eat  ainsi  qu'on  a  tenus  à  l'écart  les  deux 
corps  constitués  de  l'Ëtat,  lorsqu'une  question 
difncile  se  présentait;  mais  on  leur  tend  la  main 
dés  que»  résolue  loin  d'eux,  résolue  au  delà  des 
moûts,  cette  quesUon  appelle  sur  la  France  des 
charges  nouvelles. 

l^a  France  est  bonne  pour  payer,  dit  ofndieuse- 
ment  U  commissiou  ;  rien  ne  saurait  résister  à 
Dotre  influence»  ont  répété  les  ministres,  et  le 
discernement  des  députés  ira  bien  jusqu'à  voter 
en  silence  avec  nous  les  sacrifices  du  peuple.  Us 
se  sont  trompés,  les  ministres  ;  et  la  Chambre, 
qui  sans  doute  aura  le  sentiment  de  sa  dignitéi 


leur  répondra  qu'elle  n'admet  en  aucune  manière 
leur  infaillibilité  sur  des  questions  qu'on  a  résolu 
de  lui  tenir  cachées.  La  Chambre  demande  à  être 
instruite  des  arrangements  anciens  et  nouveaux 
qui  ont  déterminé  les  ministres.  Elle  le  demande 
pour  se  déterminer  elle-même. 

Elle  i^se  ferait  une  étrange  réputation,  cette 
Chambre,  si  elle  délibérait  sur  des  motifs  sous- 
entendus,  sur  des  questions  qu'on  lui  cacherait» 
parce  que,  diraient  les  ministres,  elles  sont  dif- 
ficiles et  superflues.  C'est  ainsi  qu'une  fois  la  ligue 
de  nos  institutions  franchie,  la  présompiioa 
ministérielle,  et  le  mépris  des  convenances  vis-à- 
vit»  des  corps  constitués  de  TBtat,  devaient  être 
sans  bornes. 

Maintenant,  Messieurs,  abordant  francbement, 
et  j'ose  dire  religieusement  la  question,  j'obser- 
verai que  le  mot  religion,  prononcé  par  une  bou- 
che vraiment  pieuse,  porte  à  la  pensée  des  idées 
d'espérances,  de  consolation,  do  charité,  de  dé<- 
sintéressement,  d'humilité,  de  tolérance,  de  par- 
don et  d'oubli  des  Injures,  d'abnégaiiôn  de  soi- 
même  et  d'exclusion  totale  d'humaine  ambition, 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  ici  supposer  que 
toutes  ces  vertus  soient  étrangères  aux  habitudes 
de  nos  hommes  d'Etat;  mais  franchement,  Mes« 
sieurs,  ne  sont-elles  pas  tellement  déguisées  sous 
le  faste  qui  les  entoure,  qu'on  aurait  peine  à  les 
apercevoir  ?  Leurs  banquets,  leurs  équipages  sont- 
ils  devenus  moins  somptueux?  Ont-ils  cumulé 
sur  leurs  têtes  moins  d'emplois  lucratifs  ?  Et  le 
Trésor  public,  enfin  soulage,  nous  ferait- il  remar- 
quer leur  subit  désintéressement?  Aien  ne  l'an- 
nonce :  dès  lors  la  circouï^pection  nous  est  per- 
mise avec  eux,  surtout  lorsqu'ils  mettent  si  peu 
de  franchise  dans  leur^  rapports  avec  la  Chambre  ; 
surtout  lorsque  leur  lEitérét  se  joint  à  la  facilité 
de  déguiser  une  arrière-pensée,  une  ambitieuse 
pensée  sous  le  prétexte  d  une  alliance  purt^ment 
spirituelle.  Ainsi,  les  âmes  pieuses  rejetant  jus- 
qu'à plus  ample  laformé  les  captieuses  promesses 
de  l'ambitioUi  lui  répondent  par  les  divines  pa- 
roles que  répétait  en  toute  occasion  l'auguste  au- 
teur de  notre  religion  :  ifon  royaume  la'est  pas  de 
ce  monde* 

Soyez  indulgents,  Messieurs,  si  à  propos  de  re- 
ligion, je  retrace  ici  les  pensées  fondamentales  de 
la  religion.  C'est  la  vigne  que  cultivent  ici  les 
ministres,  du  moins  ils  nous  le  disent,  et  je 
m'efforcerai  de  les  suivre  avec  le  flambeau  des 
doctrines  vraiment  religieuses ,  seules  reli- 
gieuses. 

Le  mot  religion,  proféré  par  ceux  que  les  mi- 
nistres reconnaissent  pour  hommes  d'Ëtat,  pré- 
sente un  sens  bien  dinérent;  un  sens  lariable 
suivant  les  temps  et  les  lieux,  mais  constamment 
employé  à  colorer  les  usurpations  du  pouvoir  ;  et 
il  importe  aujourd'hui  que  nous  voyons  tant  de 
personnes  intéressées  et  habiles  à  démolir  Tédi- 
nce  qui  repose  sur  l'expérience  et  les  lumières 
des  siècles,  sous  le  prétexte  de  le  reconstruire 
avec  de  vieux  débiis,  il  importe  de  mettre  sous 
vos  yeux  et  leagothiques  matériaux  et  les  ruines 
anciennes  et  modernes  que  nous  ont  laissés  les 
ambitieux  de  tous  les  temps. 

Ce  tableau,  devant  une  assemblée  distinguée 
par  ses  lumières,  sera  esquissé  d'un  trait.  11  suffit 
de  nommer  eu  sa  présence  les  Coostautin,  les 
Clovis,  les  Gharlemagne»  les  Borgia^  les  Léon  X, 
les  Charles-Quint,  les  Sixle-Quint,  les  Louis  XIV,  et 
celui  dont  la  moderne  illégitimité  fut,  dao.s  ces 
derniers  temps  ointe  d'huile  sainte  par  le  même 
pontife  dont  On  invoque  aujourd'hui  les  engage^ 
oaents  anciens  et  nouveaux. 
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Chacune  de  ees  époqaes  a  laissé  les  inefraça- 
blés  traces  d'an  culte  atrabilaire  autant  que  fas« 
tueux  qui  répandit  la  calomnie  sur  la  loi  douce, 
aimante  et  modeste  des  âmes  vraiment  pieuses. 
Aussi  rhistoire  le  montre  entouré  des  vanités 
mondaines  :  la  force  du  glaive  le  précède  ;  et  le 
sang  humain  répandu  par  torrent  atteste  que  de 
tout  temps  la  profane  main  des  hommes  d'fitat 
s'efforça  d'effacer  du  bâton  pastoral  ces  mots  du 
Christ,  ces  mots  dont  l'humanité  reclame  enSn  la 
restauration  :  Mon  royaume  li^est  pa$'  de  ce  monde. 

C'est  au  nom  de  cette  divine  religion  que  ré- 
clame ici  rhuroanité  ;  et  remercions  les  ministres 
qui  lui  en  fournissent  une  rare  occasion,  lîlle 
rendit  aux  hommes  les  droits  de  l'homme  ;  elle 
fonda  la  liberté  des  peuples  en  dépit  des  Césars 
et  de  leurs  vils  flatteurs,  qui  firent  tout  pour  l'é- 
touffer au  berceau  ;  elle  brisa  les  fers  du  genre 
humain  ;  elle  prononça  un  éternel  aoathéme  con-> 
tro  l'esclavage  ;  elle  fut  proclamée  par  son  divin 
auteur,  la  religion  du  pauvre;  car  il  rejeta  pour 
toujours  celui  qui  le  dépouillerait  pour  habiller 
le  riche:  elle  fut  proclamée  la  religion  du  peuple, 
car  elle  lui  promit  protection  contre  les  éiernelles 
usurpations  de  quelques  familles  orgui  illeuses, 
et  sans  cesse  occupées  à  l'exploiter  comme  un 
butin. 

Oui,  Messieurs,  ici,  en  oe  moment,  1  humanité 
invoque  cette  religion  qu'on  outrage  :  elle  se  ré-« 
fugie  éplorée  dans  cette  enceinte.  Entendez  ses 
flélmissements  :  ils  déchirent  les  cœurs  religieux. 
La  ligne  de  l'arbitraire,  la  violence  et  le^carnage 
planent  sur  notre  belle  Europe ':  eomme  aux 
temps  païens  des  Marius  et  des  Sylla,  on  a  fixé  le 
tarir  d*UD  général,  d'un  magistrat,  d'un  soldat,  lit 
vous,  ministres,  qui  vous  présentes  dans  cette 
enceinte,  en  prenant  à  témoin  cette  religion  du 
Dieu  clément,  qu'avei-vous  fait  pour  que  son  nom 
miséricordieux  intervienne  entrts  vos  alliés  et  les 
peuples  désarmés  qui  aspiraient  au  bien  de  tous, 
à  la  liberté  ? 

Chez  l'étranger»  vos  agents  ont  vu  d'un  œil  sec 
répandre  le  sang  des  victimes.  Sur  la  frontière, 
ils  ont  rejeté  entre  les  mains  des  bourreaux  ceux 
qui  imploraient  Taniique  hospitalité  des  Français; 
risèra  épouvanté  a  entendu  proclamer  le  plus 
atroce  arrêté  !  L'humanité  vous  le  demande,  une 
telle  inspiratioft  fût-elle  jamais  dans  la  religion 
de  vos  pères  t 

Mais  Von  entend  au  loin  un  bruit  confus.  Des 
cris  de  guerre  et  de  religion  se  confondent  dans 
des  bouches  demi-sauvages.  Le  glaive  est  tourné 
vers  le  midi  de  la  civilisatioui  et  tout  homme  reli- 
0eux,  tter  et  libre,  en  a  frémi  depuis  tes  Apennins 
jusqu'aux  extrémités  de  l'héroïque  Péninsule, 

Que  les  puissants  de  la  terre,  que  les  ministres 
se  présentent  aux  peuples  avec  l'olivier  de  la 
paix,  avec  le  rassurant  cortège  de  la  vraie  reli* 
giûo,  et  les  peuples  unis  avec  eux,  unis  cette  fois 
en  une  sainte  alliance,  feroat  la  moitié  du  chemin 
4  leur  rencontre* 

Cependant  on  nous  parle  de  quatre  mille  vi- 
caires délaissés,  qui  ne  reçoivent  de  l'Ktat  que  la 
modique  somme  de  250  francs.  Qn  nous  parle  de 
trois  mille  cina  cents  binages,  qui  attestent  le 
besoin  d'autant  de  pasteurs;  et  Tou  nous  propose, 
pour  venir  à  leur  secours,  l'érection  de  deux 
sièges  métropolitains,  sur  quoi  votre  commission 
demande  la  création  d*autant  de  sièges  épiscopaux 

3u'il  plairait  à  Sa  Majesté  d'en  instituer,  ùe{x\  par 
éuartement  ne  lui  sembleraient  point  déraison- 
nables. 

Saves-vous,  Messieurs,  que  le  traitement  des- 
tiné à  douze  évéchéa  suQirait  pour  doubler  celui 


de  onse  cent  soixante  pauvres  vicaires,  ai| 
moins?  Savez-vous  que  les  trois  mille  cinq  cent 
binages  qui  servent  ici  de  prétexte  aux  pré- 
tentions ue  la  grande  propriété  ;  et  de  plus,  un 
grand  nombre  de  séminaires,  seraient  couve* 
nublement  dotés  avec  les  sommas  nécessaires  à, 
l'entretien  de  tous  les  évécbés  dont  on  se  propose 
de  doter  l'aristocratie  ecclésiastique? 

On  nous  dit  qu'une  multitude  d'églises  et  de 
cathédrales  sont  à  reconstruire  ou  a  réparer,  soit 
comme  monuments  de  piété,  soit  pour  l'utilité 
des  arts  et  de  l'histoire.  Bt  pour  aider  à  ces  con«« 
structioos,  on  commence  par  demander  à  l'Btat 
une  surchai^ge  annuelle  de  288.0^0  francs,  né- 
cessaire à  l'entretien  de  douze  nouveaux  sièges. 
Je  ne  vois  guère  ce  qu'avaient  à  faire  les  mu-* 
sées  et  les  arts  avec  les  pensions  ecclésiastiques  : 
je  suis  d'avis  d'ajourner  ces  futilités  jusqyrà  ce 
que  nous  ayons  soulagé  les  pauvres  vicaires.  As-> 
surons  d'abord  un  décent  entretien  aux  respeo* 
tables  et  nombreux  pasteurs  du  second  ordre, 
Quant  aux  évéques  et  archevêques  qu«  Ton  ne 
juge  pas  avisez  nombreux  pour  les  surveiller,  il 
sera  facile  d'en  augmenter  le  t)ombre  lorsque  le 
ministère,  réduisant  ses  profusions,  aura  opéré 
les  réformes  que  nous  sollicitons  depuis  si  loug^ 
temps  dans  les  dnances  de  l'Ëtat*  Démolir  1 
grands  frais  et  sans  nécessité,  reconstruire  E 
grands  frais  et  sans  nécessité  une  salle  de  spec- 
tacle, pendant  qu'on  se  met  l'esprit  à  la  torture 
pour  trouver  de  quoi  soulager  les  vicaires,  ne  me 
parait  ni  judicieusement  dévot,  ni  soucieux  d^ 
charges  qui  écrasent  le  peuple,  Combien  d'autres 
folle;}  dépenses  qui  désavouent  un  esprit  religieux  1 
Ne  pourrais-je  pas  citer  depuis  les  dédaigneuses 
distributions  que  l'on  jette  au  |)euple  comme  h  de 
vils  animauXi  jusqu'à  ces  fontaines  qu'où  démolit 
à  grands  frais  pour  élever  d'inutiles  statues?  Ré* 
formez  les  superfluités,et  vous  trouvère»  de  quoi 
venir  au  secours  des  ecclésiastiques  et  du  peuple* 

On  est  loin  de  b'opposer  aux  améliorations  ec- 
clésiastiques. On  désire,  au  contraire,  celles  qui 
auraient  pour  but  de  changer  la  domination  trop 
politique  du  haut  clergé  en  une  autorité  plus  sp^ 
rituelle,  l'esprit  de  domination  contraste  avec 
la  pureté  primitive  du  christianisme.  On  désire 
aus^i  que  le  bâton  pastoral  s'appesantisse  moins 
sur  une  portion  respectable  du  dergé  qui  a  Qon« 
tribué  à  conserver  le  culte  même  sous  le  glaive 
de  la  terreur,  celle  qui  a  véritablement  relevé 
les  autels  ;  ces  prêtres,  enfin,  qui,  de  tous  temps 
soumis  aux  lois  de  leur  patrie,  sont  repousses 
des  places  qu'ils  occupaient  et  réduits  à  la  mir 
sèrQ.  On  désire  que  les  évéques  et  archevéqqes 
soient  soumis  aux  lois  du  pays  comme  le  reste 
des  Français,  et  que  bons  citoyens,  autant  que 
zélés  chrétiens,  une  invasion  étrangère  ne  soit 
pas  pour  eux  une  occasion  de  louer  le  Seigneur, 
Alors  noua  verrons  accroître  le  npmbre  de9 
évéques  avec  éditication. 

On  a  fort  mal  à  propos  compara  le  haut  clergé 
à  rétat-mujor  d'une  armée.  La  distance  entre  le 
haut  clergé  et  celui  qu'on  appelait  naguères  dé-» 
daigneusement  le  bas  clergé,  n'a  aucun  rapport 


avec  avantage  môme,  être  l'égal  du  supérieur,  en 
lumières,  en  raisonnement,  en  capacité  ;  puis- 
qu'il est  appelé  comme  lui,  et  souvent  plus  di- 
rectement que  lui,  à  répandre  de  continuelles 
lumières  et  la  saine  doctrine  dans  la  société. 

Ses  moyens  d'existence  doivent  donc  être  pro- 
portioanéi  k  1^  dignité  de  sa  oUssion  ;  et  la  poli- 
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tique,  à  l'égal  de  la  raison;  est  cboquée  de  voir 
Topulence  diin  côté  et  le  déDuemenl  de  Fautre. 
D'ailleurs  si  le  soldat  est  obligé  de  compléter  le 
sacrifice  momeatané  qu'il  doit  à  sa  pairie,  par 
une  entière  abnégation  de  son  existence  morale 
et  de  sa  volonté,  le  pasteur  n'est  soumis  et  ne 
peut  être  soumis  qu'a  une  discipline  de  raison- 
nement, et  non  au  non  plaisir;  autrement  il  ne 
tiendrait  qu'à  un  chef  de  compromettre  la  re- 
ligion, la  morale  et  la  société  elle-même,  et  le 
peuple,  dont  le  sens  est  toujours  droit,  trouve 
qu'un  prélat  mollement  traîné  dans  un  somptueux 
équipage  n'ajoute  rien  au  lustre  de  la  religion, 
tandis  qu'il  ne  peut  s'empécber  de  reconnaître, 
comme  successeur  des  apôtres,  le  modeste  vicaire 
baletantdefatigue  à  la  poursuite  de  son  troupeau; 
je  dis  troupeau,  car  celui-là  est  vraiment  pasteur 
qui  supporte  tout  le  poids  du  jour  ;  qui  s'associe, 
sans  morgue,  aux  souffrances  de  ses  semblables; 
qui  passe  sa  vie  à  les  consoler  ;  qui,  nuit  et  jour, 
partage  leurs  espérances  et  leurs  peines;  qui  ja- 
mais n'abuse  de  leur  faiblesse,  en  les  affligeant 
ou  en  les  dégradant  par  des  doctrines  trop  sou- 
vent calculées  dans  riotérét  des  orgueilleux  du 
siècle  ;  celui-là  enfin  rompt  le  pain  et  le  distribue, 
que  Ton  rencontre  plus  souvent  dans  la  chau- 
mière de  l'indigence  que  sous  .les  lambris  dorés 
du  riche.  « 

Ainsi,  dussé-je  m'exposerau  Ciel  d'une  haineuse 
dévotion  qui  noircit  à  dessein  nos  intentions, 
toutes  les  fois  que  nous  réclamons  les  droits  de 
la  justice  et  de  i'bumanité;  qui  nous  accuse 
d'offrir  les  présents  empoisonnés  aux  pauvres 
vicaires,  aux  respectables  curés  en  suppliant 
qu'on  vienne  le  plus  promptement  possible  à 
leur  secours,  je  persiste  à  dire  que  288,000  francs 
donnés  annuellement  à  douze  nouveaux  arche- 
vêques ne  soulageront  pas  plus  un  pauvre  vicaire 
que  le  somptueux  dîner  d'un  ministrene  soulage  le 
pauvre  peuple. 

On  vante  l'état  prospère  de  nos  finances,  qui 
permet  de  nouvelles  dépenses.  En  même  temps 
que  nous  voyons  à  chaque  instant  réformer  sans 
traitement,  faire  mourir  de  faim  ceux  qui,  dans 
toutes  les  professions,  s'étaient  dévoués  de  lon- 
gues années  an  service  de  l'Etat.  Elles  sont 
grandes  les  ressources  de  l'Etat,  grâce  à  Tha- 
bitude  de  perpétuer  sur  un  peuple  les  taxes  de 
guerre,  en  temps  de  paix  ;  mais  il  y  a  terme  à 
tout,  et  nous  ne  tarderons  guère  à  voir  ces  res- 
sources englouties  par  les  bouches  inutiles  et 
étrangères  qui  nous  dévorent  ;  par  ces  titres,  ces 
rubans,  ces  ordres,  ces  emplois  de  cour,  ces  pri- 
vilèges de  toute  espèce  qui  jamais  à  aucune  époque 
n'ont  autant  pullulé. 

Clergé  privilégié,  armée  priviligîée,  élection 
privilégiée,  corps  municipal  privilège;  ensei- 
gnement privilégié;  industrie  privilégiée;  loteries 
et  jeux  publics  privilégiés;  dans  peu  le  Français, 
dépouillé  de  ses  droits,  accablé  de  taxes  et  dé- 
daigné, ne  trouvera  pas  une  rue  dans  les  villes, 
Sas  un  coin  de  terre  dans  les  campagnes  sans  ^e 
eurter  contre  quelque  malencontreux  privilège. 

L'obscurité  du  projet  de  loi,  et  le  silence  que 
garde  le  gouvernement  sur  les  arrangements 
qu'il  a  pris  à  ce  sujet  avec  le  chef  de  l'Eglise  me 
forcent  de  le  rejeter.  —  Je  le  rejette. 

H.  Chifflet.  Messieurs,  point  de  société  sans 
morale;  point  de  morale  sans  religion  ;  point  de 
religion  sans  culte  ;  point  de  culte  sans  ministre  ; 
point  de  ministre  sans  hiérarchie  entre  eux. 

Toutes  vérités  incontestables.  Une  société  d'où 
seraient  exclus  tons  principes  de  morale  ne  sub- 


sisterait pas  ;  les  hommes  associés  pour  le  crime 
sentent' eux-mêmes  le  besoin  d'une  règle,  et 
l'observent  exactement,  dans  les  premiers  temps 
de  leur  union  ;  mais  une  morale  qui  n'admettrait 
pas  une  sanction  divine  céderait  bientôt  à  l'é- 
goïsme,  et  à  force  de  se  relâcher,  Unirait  par 
s'éteindre.  Or,  la  religion,  ponr  l'homme,  être 
composé  d'un  espritetaun  corps,  nepeutse  passer 
d'un  culte  extérieur  ;  son  espnt  et  son  cœur  n'ont 
pas  seuls  des  devoirs  envers  le  Créateur;  et  si  le 
père  de  famille  exerce  au  milieu  des  siens  par 
ses  conseils,  par  son  exemple,  par  la  prière,  une 
espèce  de  sacerdoce,  le  culte  dans  les  familles 
agglomérées,  dans  les  sociétés,  exige  des  ministres 
consacrés  spécialement  aux  devoirs  religieux. 

Une  hiérarchie  est  nécessaire  parmi  les  minis- 
tres de  la  religion,  parce  qu'il  faut  une  règle  dans 
toute  réunion,  et  des  hommes  avec  autorité  pour 
la  maintenir.  Et  il  est  remarquable  que  les  reli- 
gions qui  ont  voulu  d'abord  rejeter  toute  hiérar- 
chie, ont  fini  par  reconnaître  la  nécessité  d'en 
établir  une.  Il  est  remarquable  qu'elles  sont  d'au- 
tant plus  faibles,  c'est-a-dire  moins  propres  à 
remplir  leur  but,  qu'elles  ont  affaibli  ce  tien  d'une 
autorité  nécessaire;  que  les  religions  qui  ont  placé 
cette  autorité  hiérarchique  dans  un  corps,  par 
suite  d'idées  exagérées  sur  l'égalité,  sont  plus 
faibles  que  celles  qui  ont  conserve  l'épiscopat  ;  que 
ces  dernières,  pour  avoir  rompu  le  lien  commun 
de  l'épiscopat,  ont  la  faiblesse  de  l'isolement;  et 
que  la  religion  catholique  et  romaine,forte  du  grand 
nombre  de  ses  évêques,  forte  de  son  chef,  est  su- 
périeure à  toutes  les  autres  pour  atteindre  son 
but,  et  par  ses  moyens  d'exécution.  Les  ennemis 
de  la  société  et  de  la  religion  ont  rendu  hommage 
à  ces  principes  par  leurs  attaques  mêmes  ;  ils  vou- 
laient dans  la  société  un  autre  mode  de  gouver- 
nement, ils  ont  ébranlé,  relâché  la  morale;  pour 
cela  ils  ont  déclaré  guerre  à  la  religion,  et  sur- 
tout à  ses  premiers  chefs.  Au  contraire,  un  goa- 
vernement  qui  sent  le  besoin  de  rentrer  dans  les 
principes,  protège  avant  tout  la  religion;  et  il 
sait  que  le  meilleur  moyen  est  d'en  relever  les 
chefs,  et  de  les  environner  d'une  grande  considé- 
ration. 

J'ai  dit  que  la  religion  romaine  était  forte  de 
son  nombreux  épiscopat;  il  est  donc  essentiel 
d'augmenter  le  nombre  des  évêques  dans  cette 
France,  le  premier  royaume  de  la  chrétienté,  et 
d'ailleurs  si  populeuse.  Le  pape,  chef  de  l'Sglise, 
père  commun  des  fidèles,  qui  a  reçu  de  Dieu  au- 
torité et  sur  les  simples  fidèles  et  sur  les  pas- 
teurs, parait,  de  concert  avec  notre  auguste  sou- 
verain, avoir  senti  les  besoins  de  nos  églises  dé- 
laissées. Ces  besoins  doivent  être  secourus;  ils  ne 
Î)euvent  l'être  qae  par  les  évêques;  et  c'est  de 
eur  aven  que  depuis  plusieurs  siècles  le  Saint- 
Siège  est  en  possession  des  érections  d'évéchés  et 
des  institutions  d'évêques.  Ce  sont  des  besoins 
spirituels,  les  chefs  de  l'Eglise  seuls  peuvent  y 
pourvoir;  seuls,  ils  sont  chargés  de  là  direction 
des  âmes,  et  la  juridiction  ecclésiastique  n'a  pas 
aujourd'hui  d'autre  objet.  Les  anciens  tribunaux 
ecclésiastiques  n'existent  plus  tels  qu'ils  étaient 
autrefois;  ils  ont  perdu  les  attributions  des  ma- 
tières mixtes,  que  la  nécessité  avait  inutnluites 
dans  les  temps  reculés,  où  il  y  avait  presque  ab- 
sence de  savoir  ailleurs  que  parmi  les  clercs.  Ces 
tribunaux  n'ont  plus  à  connaître  du  privilège  du 
clergé  qui  rendait  ses  membres  justiciables  du 
clergé  même  en  matières  crimlnelies  ;  vrai  juge- 
>ment  par  ses  pairs,  et  qui  avait  ce  ^and  avan- 
tage de  réprimer  et  punir  sans  éclat,  et  de  con- 
server le  respect  des  peuples. 
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Si  la  juridiction  ecclésiastique  est  aujourd'hui 
purement  spirituelle,  peut-on  prétendre  que  la  lé- 
gislature civile  doive  prendre  part  à  l'établisse- 
ment et  à  la  circonscription  des  diocèses?  Je  ne 
le  pense  pas,  par  suite  de  la  distinction  des  deux 
puissances. 

Je  ne  prétends  pas  que  le  souverain  doive  y 
rester  étranger;  il  n'est  pas  seulement  le  protec- 
teur de  rBglise,  Tévéque  du  dehors;  et  ce  titre 
qu'un  conçue  lui  donne  est  remarquable  :  si  l'ex- 
pression d^évéque  semble  lui  reconoattre  un  pou- 
voir, le  mot  du  dehors  indique  en  quoi  il  consiste, 
et  exclut  tout  ce  qui  tient  à  la  direction  des  âmes. 

Mais  le  souverain  a  un  autre  titre  non  moins 
important;  sa  puissance  teùiporelle  est  entière- 
ment indépendante,  en  tant  que  temporelle^  de 
toute  autre  puissance,  de  la  puissance  ecclésias- 
tique en  particulier;  comme  ceUe-ci,  en  tant  que 
i  spirituelle^  est  également  indépendante  des  puis- 
sances temporelles  :  car  l'Eglise  a  reçu  de  Jésus- 
Christ  le  pouvoir  de  faire  les  lois  nécessaires  à 
son  régime  ;  c'est  une  conséquence  de  son  éta- 
blissement ;  et  ce  pouvoir,  exclusif  par  son  es- 
sence spirituelle,  n*y  admet  de  limites  et  d'ex- 
ceptions que  celles  qui  conviennent  à  l'exercice 
et  au  maintien  de  ce  même  pouvoir  ;  et  c*est  pour 
l'exercice  et  le  maintien  de  ce  pouyoir  que  le  con- 
cours du  souverain  est  employé,  et  que  lui-même 
est  aussi  appelé  le  ministre  de  Dieu  pour  le  bien. 

L'indépendance  temporelle  du  souverain  est 
dans  la  nature  des  choses.  Une  parole  divine  Ta 
proclamée  comme  vérité  :  «  Mon  royaume  n*est 
pas  de  ce  monde«  »  Cette  indépendance  de  souve- 
raineté nécessite  une  surveillance  générale  sur 
tout  ce  qui  s'établit,  tout  ce  qui  s'introduit  dans 
l'Etat,  pour  s'assurer  qu'aucune  entreprise  nou- 
velle n  attaque  indirectement  cette  souveraineté, 
ne  tend  à  la  miner  sourdement.  De  là  le  concours 
nécessaire  des  deux  pouvoirs  pour  tout  nouvel 
établissement.  Dans  l'objet  qui  nous  occupe,  ce 
concours  est  utile  à  l'Eglise  non-seulement  par  la 
dotation  que  l'Etat  accorde  aux  sièges  épiscopaux, 
mais  parce  que  le  souverain  est  à  portée  de  con- 
naître les  besoins  des  peuples;  et  ces  besoins 
peuvent  lui  faire  désirer  de  voir  augmenter  le 
nombre  de  ces  sièges.  Par  là  même,  le  souverain 
est  appelé  à  provoquer  leur  établissement  et  leur 
circonscription. 

Mais,  j'ose  le  dire,  c'est  par  une  mesure  toute 
administrative,  et  nullement  législative.  Je  crois 
pouvoir  l'établir.  J'ai  avancé  qu'aujourd'hui  la 
juridiction  ecclésiastique  n'était  plus  que  spiri- 
tuelle; si  cela  est,  en  quoi  le  souverain,  comme 
législateur,  pourrait-il  être  jufijé  nécessaire?  La 
direction  des  âmes  et  tout  ce  qui  y  a  rapport  sont 
totalement  étrangers  à  la  législation  temporelle. 

Il  en  est  autrement  du  souverain  comme  admi- 
nistrateur  suprême^  chargé  de  la  défense  de  son 

Eropre  pouvoir  temporel,  chargé  de  subvenir  aux 
esoins  de  ses  peuples,  chargé  de  la  surveillance 
et  de  la  protection  des  églises  ;  en  un  mot,  évéque 
du  dehors.  A  ce  titre  d  administrateur  suprême, 
la  circonscription  des  diocèses  l'intéresse;  il  y 
concourt  de  concert  avec  le  chef  de  l'Eglise.  A  ce 
titre,  il  ne  peut  rester  étranger  à  ce  qui  regarde 
ses  sujets.  Ces  droits  du  souverain  sont  incontes- 
tables. 

J'ai  rappelé  que  l'état  ancien  de  l'Eglise  de 
France  était  tout  autre  que  celui  d'aujourd'hui. 
Des  tribunaux  ecclésiastiques  connaissaient  des 
matières  mixtes,  et  exerçaient  une  justice  crimi- 
nelle sur  le  clergé;  cela  justiflait  suffisamment  la 
part  que  le  souverain  prenait  alors  comme  légiS' 
lateur  à  la  circonscription  et  à  l'établissement  des 
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diocèses  ;  puisqu'il  entraînait,  pour  les  stjyets  du 
Roi,  la  création  de  nouveaux  tribunaux.  On  ne 


qui  S'est  passé  dans  les  siècles  précé- 
dents, pour  en  conclure  la  nécessité  du  concours 
de  la  législation  civile;  il  est  évident  que  ses 
droits  ont  dû  changer,  l'état  des  choses  n'étant 
plus  le  même;  comme  U  est  aussi  certain  que  les 
droits  du  souverain,  comme  administrateur  su- 
prême, restent  ce  qu'ils  étaient,  aucun  change- 
ment n'étant  survenu  sous  ce  point  de  vue  dans 
ses  rapports  avec  le  Saint-Siège. 

En  vain  voudrait-on  tirer  une  objection  de 
l'existence  des  officialités  de  nos  évêques.  Rien  de 
contentieux  en  matières  temporelles  n'y  est 
porté;  c'est  une  juridiction  toute  spirituelle;  son 
objet  est  la  direction  des  fidèles  vers  une  vie  spi- 
rituelle, la  sanctification;  et  pour  cette  direction, 
une  circonscription  de  territoire  est  nécessaire. 
Resserrée  dans  ses  bornes,  la  législation  de  TB- 

flise  et  ses  tribunaux,  et  par  conséquent  l'éta- 
lissement  et  la  circonscription  de  ses  diocèses 
sont  évidemment  étrangers  au  législateur  civil.  Il 
en  était  autrement  lorsque  cette  législation  s'é- 
tendait aux  mariages,  aux  bénéfices  et  aux  autres 
matières  appelées  mixtes,  parce  qu'elles  intéres- 
saient les  deux  puissances.  Alors  naturellement  la 
puissance  civile  intervenait  législativement  dans 
la  circonscription  des  évèchés  et  de  leurs  tribu- 
naux comme  dans  leur  établissement.  Aujour- 
d'hui quel  motif  le  législateur  civil  peut-il  avoir 
pour  s  y  entremettre?  Au  reste  c'est  la  puissance 
ecclésiastique  qui  a  perdu  par  le  non-rétablisse- 
ment .de  ses  anciennes  attributions.  La  législature 
civile,  et  par  conséquent  Vautorité  législative  du 
Roi,  ne  peuvent  donc  être  regardées  comme  res- 
treintes; et  les  droits  du  Roi  restent  les  mêmes, 
restent  entiers  à  son  titre  d'administrateur  su- 
prême. 

Si  la  position  du  clergé  est  changée  sous  le 
rapport  législatif,  tout  ce  que  l'on  peut  citer  des 
anciens  usages  de  nos  parlements,  est  indifférent. 
Les  enregistrements  des  bulles  avaient  plusieurs 
objets  tréà-distincts  : 

10  Celui  de  leur  donner  la  publicité  nécessaire 
pour  les  rendre  obligatoires.  Aujourd'hui  les 
rormes  de  publicité  sont  difi'érentes,  et  ce  motif 
qui  tient  à  l'exécution,  ne  regarde  en  rien  les 
différentes  branches  du  pouvoir  législatif  ; 

2»  Leur  enregistrement  avait  pour  but  de  pré- 
venu" les  abus  que  trop  souvent  le  temps  finit 
par  introduire,  et  les  empiétements  d'autorité  aux- 

Suels  l'homme  a  toujours  une  secrète  tendance, 
ans  ce  but,  les  parlements  étaient  chargés  de 
veiller  au  maintien  de  l'autorité  royale  et  de  nos 
libertés  ;  aucune  bulle  ne  devait  donc  être  exécu- 
tée sans  vérification  préalable;  et  quelquefois 
cela  donnait  lieu  à  des  appels  comme  d'abus. 
Mais  ces  appels,  et  les  actes  des  parlements  pour 
les  vérifier  et  les  prévenir,  étaient  actes  d'exécu- 
tion, de  surveillance,  à  eux  confiée  par  l'admini- 
strateur suprême.  Us  n'exerçaient,  sous  ce  rap- 
porti  aucune  fonction  du  pouvoir  législatif;  cela 
ne  peut-être  cité  comme  antécédent  en  faveur 
des  Chambres.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'oc- 
cuper de  cette  question  :  à  qui  sont  confiées,  à 
qui  doivent  être  confiées,  soit  la  vérification  des 
bulles,  soit  la  branche  importante  d'administra- 
tion judiciaire  des  appels  comme  d'abus;  ni  si 
cette  partie  présente  encore  des  lacunes  dans 
notre  organisation.  Ainsi  sous  ces  deux  premiers 
points  de  vue,  l'enregistrement  des  bulles  était 
acte  d'exécution,  étranger  aux  Chambres  ; 
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3<>  BnnafPs^rceteQregidtremept,  les  parJements 
usaient  aussi  de  cette  portion  du  pouvoir  l^gls* 
latif,  que  les  temps^que  la  nécessite,  que  les  Rois 
eux-mêuiea  leur  avait  confiée,  et  qui  ne  consis- 
tait que  dans  de  très-humbles,  et  quelquefois 
d'itératives  rendontrances,  et  dans  la  suspension 
momentanée  d'exécution,  par  forme  d'appel  au 
Roi  mieux  informé;  car,  en  France, le  Roi  était  et 
restait  toujours  seul  législateur.  Souvent  les 
remontrances  des  parlements  pbtenaient  une 
diminution  d'impôts  ou  des  modifications  à  une 
loi:  quelquefois  la  loi  entière  était  retirée;  mais 
si  le  Roi  persistait  dans  sa  première  volonté,  le 
dernier  acte  que  les  parlements  croyaient  pouvoir 
se  permettre,  était  Tenregistrement  au  très- 
exprè»  commandement  du  Rou  Cette  formule  qui 
constatait  leur  désapprobation,  leur  résistance  tt 
leur  protestation,  était  en  même  temps  un  acte 
de  soumission  à  l'autorité  ;  par  là«  elle  était  recon- 
nue autorité  suprême,  et  la  loi  sortait  son  plein 
et  entier  effet.  Or,  si  d'ailleurs  il  est  prouvé  que 
la  juridiction  ecclésiastique  est  aujourd'hui  toute 
spirituelle,  indépendante  par  conséquent  sous  le 
rapport  législatif,  que  peut-on  conclure  de  Tenre- 
gistrement  des  bulles,  dans  d'autres  temps  et  d'au- 
tres circonstances  ?  11  n'est  plus  besoin  d'un  acte 
législatif,  les  Chambres  ne  sont  destinées  ni  à  la 

Eromulgation  des  lois,  ni  au#  vérifications  des 
ulles  pour  cause  d'abus.  Sous  quel  rapport  donc 
citer  les  parlements?  11  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
similitude  k  établir  entre  ces  corps  et  les  Cliam- 
bres,  et  sous  un  état  de  choses  entièrement  dif- 
férent. 

Ces  raisonnements  que  je  viens  de  vous  présen- 
ter relativement  à  la  circonscription  des  diocèses, 
ces  preuves  que  la  législature  doit  y  rester  étran- 
gère, et  que  le  Roi  seul  peut  et  doit  en  connaître 
comme  administrateur  suprême,  ces  raisonne- 
ments, ces  preuves  s'appliquent  également  au 
choix  des  sièges  épiscopaux  et  à  leur  nombre, 
aoit  par  département,  soit  dans  la  Franoe  entière. 
LaiSbons  à  la  sagesse  du  Roi  à  concerter  le  tout 
avec  le  Saint  -Siège*  Notre  incompétence  me  parait 
hors  de  doute. 

Suivant  filackstowne,  il  en  est  de  même  en 
Angleterre,  le  parlement  n'y  prend  aucune  part. 
La  Chambre  d'ailleurs  n'a  aucunes  données  qui 
puissent  lui  faire  connaître  le  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  évèchès  nécessaires,  ni  les  mo- 
tifs du  choix  entre  les  villes,  ni  si  les  diocèses 
doivent  être  limités  i,  un  par  département.  Des 
villes  comme  Marseille  et  Lille  paraîtraient  êire 
daus  le  cas  d'en  réclamer;  les  conseils  généraux  de 
vingt-six  départements  qui  avaient  jadis  des 
ôvechés  demandent  leur  rétablissement.  La  loi, 
en  évitant  de  rien  statuer  sur  cela,  rentre  dans 
sa  propre  compétence  dont  on  s'était  écarté  en 
1801.  On  évite  aussi  tout  ce  qui  peut  avoir  quel- 

aue  similitude,  môme  seulement  pour  le  nombre 
es  sièges,  avec  l'époque  de  nos  divisions  reli- 
gieuses, heureusement  prêtes  à  s'éteindre.  Bt 
pourquoi  attacher  nos  institutions  religieuses, 
stables  de  leur  nature,  à  des  circonscriptions  ci- 
viles si  variables»  à  la  mobilité  des  choses  ^e  ce 
Monde? 

11  en  est  autrement  de  la  dotation  des  évêcnés, 
la  Chambre  doit  y  concourir  puisqu'il  s'agit  des 
fonds  de  VEUi  ;  c'est  pour  elle  le  seul  moyen 
Lcite  de  limiter  le  nombre  des  diocèses.  Ptr- 
soune  n'élève  de  doute  sur  cette  question.  Aussi 
pourrait-on  dire  que  la  loi  projetée  est  une  loi 
de  finance,  et  ne  devrait  pas  être  autre  chose.  Je 
reviendrai  sur  cette  dotation  des  évéchés. 

il  se  présente  une  objection  au  principe  que  je 


crois  avoir  établi  de  notre  incompétence»  On  peut 
dire  que  les  circonscriptions  actuelles,  d'après  le 
concordat  de  1801, ont  été  autorisées  par  une  loi; 
que  les  évéqucs  actuels,  dans  un  nombre  fixé 
sont  investis  d'un  titre  par  la  loi  de  l'Btat  comme 
par  la  loi  de  l'Eglise;  qu'une  loi  ne  peut  être  rap- 
portée par  une  autre  loi,  et  que  cette  première 
loi,  fût-elle  nulle. comme  incompétente,  c'est  un 
acte  législatif  seul  qui  peut  déclarer  cette  nullité. 

Je  réponds  que  ces  raisonnements  ont  quelque 
fondement,  mais  qu'on  ne  doit  cependant  pas 
s*y  laisser  entièrement  séduire,  et  cela  nous 
prouve  combien  l'on  doit  craindre  de  sortir  de 
la  ligne  de  ses  attributions.  Je  répondis  que  sans 
doute  l'arbitraire  du  dernier  gouvernement  ne 
peut  être  imité,  lorsque  par  des  décrets  il  rap- 
portait ses  propres  lois  de  la  veille;  qu'il  est  pos- 
sible qu'un  acte  législatif  annule  ei  réforme  ce 
qui  a  été  fait,  à  tort  par  une  k)I,  mais  en  se 
bornant  à  cela,  et  sans  régler  de  çirconscrip-  • 
tions  nouvelles,  ce  qui  serait  un  nouveau  tort. 
C'est  dans  ce  sens  qu'est  rédigé  l'article  amendé 
de  votre  commission. 

C'est  sans  doute  par  deux  motifs  (la  nécessité 
de  pourvoir  à  la  dotation  des  évèchés,  et  la  néces- 
sité de  modifier  la  loi  de  1801)  que  le  ministre 
du  Roi  disait,  en  1817,  «  que  les  nouvelles  règles 
avaient  besoin  d'être  converties  en  lois.  »  Le  Roi 
lui-même  l'avait  annoncé,  pour  mettre  ces  règles 
en  harmonie  avec  les  lois  du  royaume.  Nous 
donnerons  une  nouvelle  preuve  de  notre  respect 
pour  l'autorité  royale  et  de  notre  zélé  jaloux  a  ne 
pas  restreindre  sa  prérogative,  en  votant  les 
fonds  nécessaires  à  la  dotation  des  évéchés, et  en 
abandonnant  à  la  profonde  sagesse  de  Sa  Majesté 
toutes  dispositions  ultérieures,  de  concert  avec 
le  Saint-Siège. 

Prétendra- t-on  que  l'enregistrement  dans  les 
parlements,  que  l'enquête  de  commodo  et  incom- 
moda remplaçaient  l'ancien  concours  du  peuple 
dans  les  élections,  et  que  la  participation  des 
Chambres»  par  le  même  motif,  devient  néces- 
saire î 

Ici,  le  désir  des  peuples  d'avoir  de  nouveaux 
évêchés  est  notoire,  il  est  exprimé  par  les  villes 
et  les  conseils  généraux  ;  mais  comment  retrou- 
ver dans  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  la 
part  que  prenait  anciennement  le  peuple  dans  les 
élections  faites  par  les  évéques  réunis  en  concile  ? 
Celte  influence  du  peuple  était  une  simple  indica- 
tion, une  supplication^  comme  l'appelle  Van- 
Ksnen. 

Je  répète  que  renregistrement  des  parlements 
était  nécessaire  alors  pour  la  publicité  ;  qu'il 
Tétait  pour  recevoir  les  réclamations,  les  appels 
comme  d'abus  des  parties  intéressées,  des  évèq[ues, 
par  exemple,  ou  des  métropolitains  dont  une  par- 
tie de  territoire  était  distraite  et  qui  s'y  seraient 
opposés:  que  l'enrogistrement  était  encore  néces- 
saire h  rétahlissement  des  tribunaux  des  nou- 
veaux évêquès  pour  connaître  des  matières  mixtes. 
Je  répète  que  la  publicité,  que  les  appels  comoie 
d'abus  sont  étrangers  aux  Chambres,  et  qu'il  ne 
s'agit  aujourd'hui  ni  de  matières  qdxtes,  ni  de 
nouveaux  tribunaux  à  établir. 

Prétendra-ton  que  les  Chambres  ne  peuvent 
déléguer  au  Roi  le  pouvoir  de  faire  des  circons- 
criptions nouvelles? 

Je  r(;iconnais  le  principe  qu'en  général  un  pou- 
voir ne  peut  être  délégué  parcolui  qui  ne  Texerce- 
cait  lui-même  que  comuie  délégué;  maisdans  mon 
Opinion  les  Chambres  sont  incompétente,  la  loi 
de  1801  ace  vice  d'incompétence,  et  un  acte  par 
lequel  elles  s'immisceraient  dans  de  nouvelles 
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circonscripUona,  ou  dans  le  choix  de  nouveaux 
sièges,  ou  môme  pour  eu  limiter  le  nombre,  au- 
trement que  par  la  fixation  des  fonds  à  voter,  serait 
un  acte  aussi  incompétent  que  la  loi  de  1801.  Les 
Chambres,  dans  mon  opinion,  sont  donc  loin  de 
délôguer  ce  pouvoir  ;  eiks  ne  croient  pas  qu*il 
leur  appartienne  ;  elles  se  trouvent  forcées,  j'en 
couvienri.  de  réformer  la  loi  de  1801  ;  car  une  lui 
ne  peut  être  détruite  que  par  une  loi  ;  elles  le 
sont  eu  consentani  que  le  Roi,  dans  sa  sagesse, 
régie  le  tout  avec  le  gaiut-Sié^e,  comme  il  en  est  en 
possession  paisible  depuis  plusieurs  siècles  ;  en 
cela  elles  reconnaissent  l'autorité  royale  ce  qu'elle 
est,  ce  qu'elle  doit  être,  sans  prétendre  Taccrottre, 
seulement  en  n'exprimant  aucunes  limites,  la  toi 
actuelle  exempte  le  Roi  de  la  nécessité  de  s  adres- 
ser de  nouveau  aux  Chambres  dans  de^  cas  pa-^ 
reils  ;  c'est  en  cela  que  l'amendement  favorise 
Tautorité  du  Roi. 

Pira-t-on  que  l'Eglise  est  dans  TBtat  ?  En  cou- 
cluera-tron  uoe  supériorité  de  TËtat  sur  l'Eglise,  et 
la  nécessité  de  coopérer  législativement  h  ses 
lois  ? 

Oui,  TEgUse  est  dans  l'Etat  ;  elle  est  soumise  aH 
magistrat  pour  les  choses  civiles.  Mais  les  peuples, 
les  souverains  en  se  convertissant,  ont  mis  aussi 
l'Etat  dans  l'Eglise,  et  doivent  lui  être  soumis 
dans  les  choses  de  la  religion.  Les  deux  puissances 
sont  souveraines,  chacuoe  dans  son  res3ort,rEglise 
dans  les  premiers  siècles,  sous  les  persécuteurs, 
n'avait-elle  donc  ({u'une  autorité  législative  in- 
complète? Ses  droits,  elles  les  tenait  de  Dieu,  elle 
ne  les  ^  point  perdus;  mais  pour  le  bien  com- 
mun, par  des  concessions  réciproques^  les  deux 
puissances  exercent  une  influence  commune,  en 
restant  indépendantes,  l'Eglise  en  tant  que  puis- 
sance spirituelle^  le  Roi  en  tant  gue  puissance  tem- 
porelle, Ce  n'est  point  mon  opinion  particulière 
que  j'émets;  c'est  la  doctrine  des  meilleurs  au- 
teurs gallicans. 

Quelques  ner8onne9  voient  un  autre  vice  dans 
le  projet  de  loi  et  dans  l'établissement  des  évéchés-, 
il  leur  semble  que  pour  des  changemeuts  aussi 
importants  on  oe  peut  se  passer  du  concours  de 
l'Eglise  gallicane;  elles  citent  les  réclamations 
faites  en  1517  contre  le  concordat  de  François  !•'; 
et  parce  ce  qu'on  demandait  alors  un  concile  na- 
tional, elles  voient  dans  la  marche  actuelle,  de 
l'arbitraire,  une  extension  de  Taulorité  du  Saint- 
Siège,  une  dépendance  où  l'on  se  place  à  son  égar  l; 
et  à  ce  sujet  de  vives  doléances  sur  des  libertés 
de  l'Eglise  gallicane  compromises. 

On  peut  répondre  qull  s'agit  ici  d'un  point  de 
discipline,  et  par  conséquent  pouvant  varier  avec 
les  circonstances  ;  que  les  évéques  envoyés 
d'abord  par  les  apOtres  et  leurs  premiers  disciples, 
furent  ensuite  choisis  dans  les  conciles  sur  la  pré- 
sentation du  clergé  et  du  peuple,  et  entln  par  les 
chapitres  ;  que  toutes  ces  élections  (et  Ton  avait 
eu  recours  a  celles  des  chapitres  par  la  difflcuité 
de  réunir  des  conciles)  étaient  confirmées  par  les 
métropolitains  ;  que  plusieurs  abus  s'étaient  in- 
troduits dans  ces  élections,  et  avairnttrès-ancien- 
uement  amené  rintervention  du  Roi,  et  souvent 
nécessité  celle  du  Pape;  que  de  nouveaux  abus 
donnèrent  lieu  ^u  traité  de  la  Pragn^ique-Sanc- 
tlon,  puis  h  un  concordat  entre  François  i*^  et 
Léon  X-  On  peut  répondre  que  les  réclamations 
faites  contre  ce  concordat  (dernier  état  du  clergé 
avant  la  Révolution)  ont  été  abandonnées  par  le 
clergé  de  France  et  par  les  parlements  eux-mêmes, 
et  qu'elles  sont  couvertes  par  une  longue  posses- 
sion paisible.  Et  remarque)  que  lorsqu'on  récla- 
mait uo  concile  uaiional  contre  ce  concordat,  on 


a^ssait  par  le  regret  de  la  suppression  des  élec- 
tions, et  qu'il  n'était  point  question  d'établisse- 
ment d'évéchés,  ni  de  circonscriptions. 

L'on  peut  répondre  encore  que  la  réunion  d'un 
concile  national  présente  de  grandes  diflicultôi, 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  que  rarement,  et 
non  chaque  fois  qu'il  se  présenterait  quelque  af* 
faire  majeure  ;  qu'à  défaut  du  concile,  il  est  de 
principe  généralement  reçu  et  suivi,  que  les  dé^ 
cisions  du  Saint-Siège  acquièrent  force  de  loi  par 
l'asseutiment  exprés  ou  tacite  des  Eglises^  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu  dan3  la  question  qui  nous  occupe^ 
par  un  assentiment  général  aux  formes  établies 
entre  le  Roi  et  le  Saint-Siège. 

Mais  l'on  s'étonne  de  ce  zèle  de  quelques  per** 
sonnes  pour  défendre  les  intérêts  du  corps  épis- 
coual,  de  leur  crainte  d'une  division  entre  les 
évèques  et  de  nouveaux  troubles  religieux i  comme 
si  dos  évéques  sacrldaot  nos  libertés  et  l'épiscO" 
pat,  annonçaient  ne  vouloir  se  considérer  que 
comme  délégués  passifs  du  Saint-Siège.  Leurs  sen- 


-,  .    ^      _..-.  ^ /Eglise  et 

à  la  sagesse  du  Roi, 

On  s*éionne  d'entendre  sans  cesse  réclamer  les 
libertés  de  l'Eglisagalllcane.  Ne  dirait-on  parque 
les  autres  Eglises  sont  asservies  T  ou  bien  suf(it-il 
que  le  mot  libertés  entre  dans  une  phrase  pour  que 
certaines  personnes  s'en  enthousiasment?  Nepeut^ 
on  pas  croire  qu'il  n'y  a  là  de  zèle  que  pour  te 
mot  seul  de  libertés  ;  car  pour  la  religion,  queK 
ques-uns  trouvent  qu'il  y  a  déjà  trop  d'ôvôques, 
et  ne  leur  voient  qu'à  regret  des  traitements, 
faible  remplacement  des  anciennes  richesses  des 
Eglises^ 

Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  personne  plus 
que  moi  n'en  serait  le  zélé  défenseur.  Mais  en  quoi 
sont-elles  menacées?  la  plupart  de  ces  délateurs 
ont-ils  jamais  songé  à  s'informer  en  quoi  elles 
consistent?  Y  en  a-Hl  beaucoup  qui  aient  lu  qua^ 
tre  ariicles  de  la  déclaration  de  1682?  Elles  ref* 
fraient  1  serait-il  question  de  voir  le  Saint-Siège 
s'immiscer  dans  l'autorité  temporelle  de  nos  Rois, 
et  soulever  leurs  sujets  contre  eux?  Craindrait^oa 
quelques  prétentions  uUramontaines  contre  le 
pouvoir  des  conciles  généraux,  ou  sur  riofaillir 
bilité  du  souverain-pontife  ?  Craindrait-rou  l'éta^ 
blissement  de  rinquisition  en  France,  ou  celui 
de  tribunaux  étrangers,  'qui  citeraient  hors  de 
France  les  sujets  du  Roi  ?  Rien  de  tout  cela.  Ou 
ne  peut  plus  craindre  les  annales  ;  puisqu'il  n'y 
a  mus  de  bénéfices  dotés. 

Ces  personnes  qui  réclament  dans  la  question 
présente  en  faveur  du  clergé  de  France,  veulent- 
elles  seulement  dire  •  que  l'usage  de  la  puis- 
sance apostolique  doit  être  réglé  suivant  les  ca<* 
nous;  que  les  règles,  mœurs  et  constitutions 
reçues  dans  le  royaume  et  l'Eglise  gallicane,  doi* 
vent  avoir  leur  force,  et  les  usages  de  nos  pères 
demeurer  inébranlables?  » 

Ce  sont  là  les  vrais  principes  ;  elles  se  trom* 
peot  seulement  dans  rappiication.  Il  est  bien 
vrai  que  les  Eglises  particulières,  l'Eglise  gaili-* 
cane  ne  se  gouvernent  pas  seulement  par  des 
lois  écrites,  mais  aussi  par  des  mœurs  et  usages, 
auxquels  le  consentement  même  tacite  des  Egaies 
et  du  Pape  donnent  force  de  loi.  Et  ce  principe 
est  nécessaire  à  toute  société  pour  exister* 

L'Eglise,  monarchie  tempérée,  a  son  pouvoir 
suprême  dans  Tépiscopat,  dont  le  Pape  est  le  chef; 
et  comme  les  évèques  ne  peuvent  pas  facilement 
se  réunir  pour  prendre  une  part  directe  à  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir,  Us  le  font  en  adhérant  aux 
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constitutions  du  Saint-Siège,  centre  commun  où 
tout  aboutit  ;  ils  le  font  encore,  en  adhérant  ainsi 
que  le  Saint-Siège,  expressément  ou  tacitement, 
aux  mœurs  et  aux  usages  particuliers  des  autres 
Eglises.  Or,  depuis  plusieurs  siècles  il  y  a 
adhésion  sans  réclamations  de  TËglise  gallicane 
et  des  autres  Eglises  à  ce  qui  se  pratique  entre 
le  Roi  et  le  Samt-Siége  au  sujet  des  évôchés 
et  de  leur  circonscription  :  cet  usage  est  confirmé 
par  l'ordonnance  deBlois  et  plusieurs  ordonnances 
postérieures;  que  peut-on  prétendre  en  récla- 
mant les  usages  et  les  libertés  de  FEglise  galli- 
cane? Voudrait-on  remonter  au  delà  de  plusieurs 
siècles  en  matière  de  discipline  ?  elle  est  variable 
de  sa  nature. 

Je  me  suis  étendu  sur  cette  question,  la  seule 
qui  naturellement  doive  nous  occuper.  Je  n'ai  fait 
qu'indiquer  les  autres  difficultés  qu'on  se  plaît  à 
élever  et  la  réponse  aux  objections  :  il  sera  tou- 
jours sage  d'éviter  des  discussions  aussi  délicates, 
surtout  dans  une  assemblée  laïque. 

J'ai  essayé  de  réfuter  les  ditférents  systèmes  des 
ennemis  du  projet  de  loi  :  1<*  te  système  moins  gé- 
néralement dirigé  contre  une  augmentation  d'evê- 
chés.  Les  besoins  de  TËglise  ne  peuvent  être  mé- 
connus que  par  le  Roi  et  le  Pape,  qui  en  sont  les 
juges.  G  est  le  système  presbytérien,  le  système 
d'égalité.  2©  Le  système  qui  tend  à  faire  regar- 
der comme  nécessaire  l'intervention  du  pouvoir  lé- 
gislatif civil.  J'ai  rejeté  les  exemples  tirés  des 
temps  anciens;  la  juridiction  ecclésiastique  n'étant 
plus  aujourd'hui  que  spirituelle,  le  Roi  comme 
administrateur  suprême  a  conservé  les  mêmes 
droits,  mais  la  législature  a  cessé  d'être  compé- 
tente ;  et  en  Angleterre,  c'est  sans  le  concours  du 
parlement  que  le  Roi  et  le  clergé  règlent  tout  ce 
qui  concerne  l'Eglise.  3»  Enfin,  le  système  d'at- 
tribuer par  un  prétendu  zèle  pour  nos  libertés,  à 
l'Eglise  gallicane  plutôtqu'au  Saint-Siège  les  déci- 
sions de  ce  genre  :  ce  système  est  repoussé  par 
l'usage  constant  de  plusieurs  siècles,  par  l'assenti- 
ment de  nos  évêques,  et  par  les  difficultés  de  leur 
réunion  en  concile. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  fonds  destinés  au 
clergé  et  de  leur  emploi. 

Le  Roi  nous  propose  une  augmentation  de  cré- 
dit au  budget  de  rintérieur,  cnapitre  du  clergé,  à 
obtenir  par  l'extinction  annuelle  des  pensions  ec- 
clésiastiques, et  destinée  à  différents  objets  de 
dépenses  que  le' projet  de  loi  a  classés  ;  et  l'on  y 
voit  en  premier  ordre  la  dotation  de  douze  sièges 
épiscopaux. 

On  ne  peut  d'abord  que  s'affliger  de  voir  le 
clergé  toujours  dans  un  état  précaire,  et  dépen- 
dant chaque  année  d'un  budget  pour  ses  premiers 
besoins.  Ses  anciens  biens  dont  il  a  été  dépouillé 
avec  des  promesses  d'indemnités^  semblent  im- 
poser au  législateur,  comme  acte  ae  justice,  d'as- 
surer son  sort  d'une  manière  fixe,  aussitôt  que 
les  finances  de  l'Etat  permettront  en  sa  faveur 
tout  ce  qu'il  est  utile  ae  faire.  Mais  c'est  aussi 
dans  la  vue  d'entourer  le  clergé  de  considération, 
de  respect,  de  protection,  d'indépendance  que 
cette  mesure  est  fort  désirable  ;  chacun  sait  com- 
bien l'influence  du  clergé  peut  être  rendue  utile. 

Le  législateur  doit  peser  sur  ce  sujet  toute 
l'étendue  de  ses  devoirs;  ils  ne  se  bornent  point 
aux  simples  devoirs  du  chrétien,  c'est  ouvertement 
qu'il  doit  favoriser  et  protéger  la  religion  et  ses 
ministres.  La  loi,  dit  Gicéron,  n'est  que  la  raison 
gravée  par  Oieu  dans  le  cœur  de  l'homme.  Et  la 
sanction  de  la  loi,  au'est-elle  sur  la  terre,  avec 
nos  peines  temporelles?  C'est  dans  le  ciel  qu'il 
faut  remonter  pour  y  trouver  sa  véritable  sanc- 


tion; dans  le  ciel,  d'où  elle  tire  son  origine.  Il  ne 
suffit  donc  pas  au  législateur  d'être  chrétien  ;  il 
doit  de  plus  inspirer  aux  peuples  le  respect  de  la 
religion,  s'il  veut  que  les  peuples  respectent  ses 

Sropres  lois.  11  ne  lui  suffît  pas,  par  exemple, 
'être  révolté  de  ce  mot  sacrilège  qui  a  profané  le 
sanctuaire  de  la  justice,  de  cette  allégation  men- 
songère :  en  France  la  loi  est  athée.  C'est  la  Charte 
à  la  main,  que  nous,  législateurs,  nous  devons 
réclamer  pour  la  France,  pour  la  loi  française,  le 
Dieu  et  la  religion  de  nos  pères.  C'est  d'après  l'es- 

Ï)rit  de  la  Charte  que  nous  ne  devons  pas  laisser 
es  ministres  de  la  religion,  base  de  la  monarchie, 
exposés  à  des  variations  annuelles  de  traitement, 
parce  qu'il  est  de  notre  devoir  d'assurer  respect, 
influence  ;  ce  dont  Us  ne  peuvent  se  flatter  avec 
rincer litude,  je  dirai  même  avec  l'indécence  d'un 
simple  salaire.  Et  je  suis  peu  touché  de  l'objec- 
tion que  l'on  peut  tirer  de  l'article  49  de  la  Charte: 
que  nmpôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un 
an.  D'abord  il  ne  s'agit  que  de  l'impôt  foncier;  on 
ne  blesserait  donc  nullement  la  Charte  ;  et  l'on  en- 
trerait bien  mieux  dans  son  esprit  par  une 
iflesure  durable  et  protectrice.  C'est  dans  ce  même 
esprit  de  la  Charte,  dans  cette  vue  de  protec- 
tion et  d'influence  durable,  qu'il  sera  aunsi  de 
notre  devoir  de  remplir  un  jour  dans  nos  Go- 
des les  lacunes  qui  s'y  trouvent.  Ainsi  le  vol 
sacrilège  ne  pourra  plus  être  rejeté  dans 
la  classe  des  simples  délits  ;  la  nature  même 
du  fait  est  aggravante,  indépendamment  de  ton- 
tes circonstances.  Ainsi  ron  ne  croira  plus 
avoir  assez  fait  pour  protéger  la  religion,  en  em- 
ployant cette  expression  vague,  insignifiante  :  Ou- 
trages à  la  morale  publique  et  religieuse  ;  comme 
si  l'on  ne  voyait  dans  la  religion  que  sa  morale, 
comme  si  la  morale  seule  avait  droit  à  protection, 
ou  serait-ce  parce  que  n'osant,  par  mauvaise 
honte,  par  ménagements  pour  ses  ennemis,  pro- 
téger ouvertement  la  religion,  o^  aime  mieux  la 
supposer  comprise  dans  les  différents  objets  qu'il 
est  décent  de  respecter  ?  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
des  législateurs  commandent  aux  peuples.  Favori- 


agents 

dront  pas  de  se  compromettre  en  défendant 
nos  temples,  en  prévenant  leur  profanation,  eu 
protégeant  la  liberté  de  conscience  contre  ces 
prétendus  amateurs  de  liberté  qui  ne  savent 
qu'opprimer  celle  des  autres.  La  Charte  ne  déclare- 
t-elle  pas  la  religion  catholique  religion  de  l'Ëtat? 

Kl/in        Çt/>fl   .    ATI      I7^*l/.A         1»        1^{      *.«»a^     .>^;n»      »«KX^ 


En  attendant  que  le  sort  pécuniaire  du  clergé 
it  fixé,  et  n'ait  plus  l'air  d'une  charge  annuelle 


soit  fixé,  et  n'ait  plus  l'air  d'iue  charge  annuelte 
aux  yeux  des  contribuables,  acceptons  cette  aug- 
mentation de  traitements  proposée  par  le  Roi. 
L'ordre  dans  lequel  l'emploi  en  est  projeté,  est 
d'abord  la  dotation  de  douze  sièges  épiscopaux, 
puis  Tamélioration  du  sort  des  fonctionnaires  ec- 
clésiastiques et  des  anciens  religieux  et  refigieuses, 
enfin,  les  réparations  des  édifices.  Cet  ordre  de 
distributionparaît  devoir  être  adopté. 

Quelque  tfeentsque  soient  les  besoins  du  clergé 
inférieur,  le  besoin  de  la  religion  même,  la  né- 
cessité d'établir  plus  de  diocèses  pour  augmenter 
les  séminaires  et  multiplier  les  ministres,  soot 
des  motifs  d'un  ordre  supérieur:  et  ce  n'est  dans 
aucune  classe  du  clergé  que  1  on  trouvera  de 
l'opposition. 

Mais  à  cet  égard  il  faut  remarquer  que  les 
4,100,000  francs  de  pensions  dont  rextiociion  est 
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déjà  employée  à  augmenter  les  traitemento  des 
foDCtiOQnaire.<),  coasenreront  la  même  destination; 
et  qn*il  s'agit  de  disposer  d*une  autre  somme  de 
I>ensioo8  de  6,578,000  francs  à  mesure  des  ex- 
tinctions, lesquelles,  jusqu'à  présent,  retournaient 
au  Trésor. 

Quelques  opposants  au  projet  ne  se  sont  pas 
contentés  de  chercher  à  Tentrayer  par  la  préten- 
tion de  prendre  part  soit  au  choix  des  sièges 
épiscopaux,  soit  à  leur  circonscription  :  ce  qui 
entraînerait  nvalité  entre  les  villes,  et  peut-être 
des  troubles.  Ils  ont  de  .plus  relevé  avec  chaleur, 
intérêt,  et  avec  grande  vérité,  Textréme  pénurie 
où  se  trouvent  plusieurs  membres  du  clerf^é  infé- 
rieur; et  ils  demandent  que  les  extinctions  de 
pensions  soient  employées  à  leur  secours,  du 
moins  concurremment.  Leurs  oppositions  d'un 
autre  genre  ne  permettent-elles  pas  de  croire  qiie 
leur  seul  but  est  de  renvoyer  à  plusieurs  années 
l'établissement  des  évéchés,  dont  il  est  si  facile  de 
sentir  l'urgence?  Je  crois  inutile  d'y  insister. 

C'est  cette  importance  que  sentent  les  ennemis 
secrets  de  la  religion  :  ceux  qui,  partisans  plus 
ou  moins  prononcés  des  formes  religieuses,  pré- 
tendent porter  jusque  dans  l'Eglise  les  idées  d'éga- 
lité, et  voudraient  en  faire  disparaître  Tépiscopat 
ou  du  moins  l'affaiblir;  ceux  qui,  attachés  à  dif- 
férents schismes,  craignent  ce  qui  relève  la  reli- 
gion romaine,  centre  conmiun  d'unité;  ceux  en- 
core qui  regardent,  et  avec  raison,  la  religion 
romaine  comme  soutien  de  la  monarchie  par 
identité  de  principes,  et  qui  ne  sont  pas  sortis  de 
leur  rêve  d'une  république;  ceux  enfin  qui  voient 
dans  cette  antique  religion  de  la  France  une  lé^- 
timité,  et  qui  n'en  veulent  nulle  part,  parce  qu'ils 
sont  ennemis  de  la  légitimité  de  notre  dynastie, 
ennemis  de  la  légitimité  entre  les  branches  de 
l'auguste  maison  de  France. 

Tous  moyens  leurs  seraient  bons,  même  celui 
de  chercher  à  mécontenter  les  inférieurs,  à  les 
indisposer  contre  leurs  chefs;  et  ce  moyen  n'est 
pas  d'aujourd'hui. 

Certes,  personne  ne  partage  plus  que  moi  les 
privations  de  ces  malheureuses  religieuse  que 
la  Révolution,  en  les  jetant  sans  état  dans  le 
monde,  a  dépouillées  même  de  1^  dot  qu'elles 
avaient  apportée  à  leurs  couvents,  et  auxquelles 
on  avait  promis  une  pension  modique,  nécessaire, 
qui  devait  à  la  paix  être  payée  int^ralement. 

Ce  n'est  point  d'aujourd'hui  que  j  ai  été  frappé 
de  l'inconvenance  de  voir  les  desservants  de  nos 
campagnes  attendre  un  chétif  supplément  de  sa- 
laire (je  rougis  de  ces  expressions  trop  exactes), 
l'attendre  de  leurs  malheureux  paroissiens,  aux- 
quels eux-mêmes  voudraient  pouvoir  fournir  des 
secours  dans  leurs  besoins.  Position  douloureuse 
autant  qu'inconvenante  :  le  supérieur  dépend  de 
ses  subordonnés;  il  va  leur  porter  des  consola- 
tions, il  trouve  la  misère,  il  ne  peut  la  soulager, 
combien  un  conseil,  une  réprimande  seraient 
mieux  reçus  de  l'indigent,  feraient  plus  d'effet, 
s'ils  pouvaient  être  accompagnés  de  quelques  se- 
cours I  combien  le  cœur  compatissant  d'un  pas- 
teur doit  sonfbrir,  quand  aans  une  paroisse 
pauvre  (et  elles  sont  nombreuses),  il  voit  faire  un 
rôle  pour  un  traitement  dont  cependant  il  ne 
peut  se  passer!  Cet  état  ne  peut  pas  durer.  Espé- 
rons que  bientôt  le  gouvernement  nous  proposera 
des  moyens  de  subvenir  à  ces  dépenses  de  pre- 
mière nécessité.  J'en  sens  l'urgence;  mais  celle 
de  multiplier  les  ministres  de  la  religion  que 
l'âge  diminue  avec  une  rapidité  efErayante,  et  pour 
cela  d'augmenter  le  nombre  des  évéchés  et  des 
séminaires,  cette  uiiKence  est  telle,  et  tellement 


sentie  par  le  clergé  môme,  que  l'on  peut  regarder 
comme  assuré  son  assentiment  à  l'ordre  oe  dis- 
tribution projeté,  qui  retarde  de  quelque  temps 
seulement  son  soulagement. 

Ces  pasteurs  souffrent  de  grandes  privations, 
sans  doute,  mais  ils  les  souffrent  pour  la  religion, 
et  c'est  une  douce  consolation  pour  un  cœur  ver- 
tueux. Mais  ils  souffrent  aussi  du  danger  de  voir 
la  religion  s'éteindre,  les  mœurs  se  dépraver, 
rignorance  s'accroître  faute  de  ministres;  les  be- 
soins de  cette  religion  pour  laquelle  ils  sont  ac- 
coutumés à  tant  de  sacriOces,  ils  les  comptent  au 
nombre  de  leurs  premiers  besoins;  ils  voient 
chaque  jour  qu'ils  ne  peuvent  sufïïre  à  distribuer 
aux  peuples  le  pain  de  la  parole  de  Dieu,  et  ils 
connaissent  cette  réponse  de  leur  divin  Maître  : 
«  Ce  n'est  pas  du  pain  seul  que  vit  l'homme, 
mais  de  toute  parole  qui  sort  de  la  bouche  de 
Dieu  ».  Déjà  les  membres  du  clergé  de  quelques 
départements  ont  exprimé  ce  vote  généreux,  au- 
tant que  religieux  et  patriotique. 

Les  afi^tateurs  du  moment  ne  peuvent  espérer 
de  réussir  à  jeter  cette  pomme  de  discorde  entre 
le  clergé  inférieur  et  ses  chefs;  on  voit  leurs  vues 
antireligieuses;  on  sent  trop  l'avantage  d'une 
parfaite  union. 

La  commission  ne  vous  a  proposé  aucun  amen- 
dement sur  le  premier  article  de  la  loi,  ni  sur  les 
n<»*  2  et  3  du  second  article,  ni  même  sur  le  titre 
de  la  loi. 

Par  l'amendement  proposé  au  no  1«'  de  cet 
article,  la  prérogative  royale  est  conservée  :  on 
pourvoit  à  la  dotation  des  é^vêchés  que  Sa  Majesté 
et  le  Saint-Siège  jugeraient  nécessaires.  Les 
Cbambies  ne  sont  point  compétentes  pour  mettre 
aucunes  limites  à  leur  nombre;  elles  ne  le 
pourraient  gu'en  déterminant  la  quotité  de  la 
somme  qu'elles  destineraient  à  cette  dotation;  le 
tiers,  par  exemple,  de  la  somme  totale. 

Messieurs,  acceptons  avec  reconnaissance  la 
proposition  faite  par  le  Roi  d'augmenter  la  dota- 
tion du  clergé.  Comptons  avec  assurance  sur  sa 
Srotectlon  constante  pour  notre  religion.  C'est  le 
is  de  saint  Louis,  le  fils  du  vertueux  Dauphin; 
c'est  l'héritier  d'un  royaume  spécialement  con- 
sacré par  le  vœu  de  Louis  XIII;  aussi  un  des  pre- 
miers soins  de  Sa  Majesté  a  eu  pour  objet  la  reli- 
gion. Messieurs,  protégeons-là,  à  son  exemple; 
favorisoos-là  dans  notre  législation,  cette  religion 
de  nos  pères.  Comment  ne  pas  aimer  la  religion 
de  saint  Louis? 

Messieurs,  il  existe  pour  le  Français,  en  quelque 
sorte,  une  seconde  religion  étroitement  liée 
comme  tous  les  devoirs  à  la  reli^on  divine  ;  c'est 
l'amour  de  ses  Rois,  de  la  légitimité  ;  véritable 
culte,  dont  le  si^e  est  dans  le  cœur;  culte  de 
fidélité  et  d'amour  pour  cette  suite  de  princes, 
souvent  grands  hommes,  toujours  bons  pour  le 
peuple  qui  leur  doit  tout.  Pourrait-on  douter  de 
la  générosité,  de  la  vivacité  de  ce  sentiment  vrai- 
ment national,  quand  on  a  été  témoin  de  cet  élan 
des  cœurs  à  la  naissance  de  l'héritier  du  trône! 

Longues  années  à  cet  enfant  du  miracle,  à  Dieu^ 
donné,  l'espoir  de  la  France! 

Durée  éternelle  à  cette  dynastie  protectrice  de 
la  religion,  à  cette  dynastie  toute  française,  sous 
laquelle  pendant  huit  siècles  notre  patrie  a  pros- 
péré! 

C'est  bien  à  nous  qu'il  appartient  de  s'écrier 
avec  orgueil  :  Est-il  sous  le  ciel  une  nation  qui 
ait  des  Rois  comme  la  France  a  ses  Roisl 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  l'amende- 
ment de  la  commission. 
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M.  B tenon.  Messieurs,  les  déclarations  qui 
nous  ont  été  faites  au  commeocement  de  cette 
séance  par  M.  le  commissaire  da  Roi,  oot  singu- 
lièrement changé  le  caractère  de  la  discussion  qui 
nous  occupe,  f^ous  no  pouvons  que  nous  féliciter 
de  voir  le  ministère  m  réunir  a  nous  pour  dé* 
fendre  et  mainteoir  l'ancien  droit  public  de  la 
France.  On  pouvait  s'étonner  que  la  question 
n'eûtpas  été  suffisamment  éclaircie dans  le  projet, 
et  jusqu'à  uu  certain  point  il  était  possible  d*y 
apercevoir  ce  que  la  commission  a  cru  y  trouver, 
il  nous  est  agréable  de  revenir  de  notre  méprise, 
et  de  n'avoir  t  combattre  leministèreçiue  sous  le 
rapport  du  mode  inconstitutionnel,  suivant  lequel 
la  partie  financière  du  projet  estétablie;  d'un  autre 
coté,  je  me  réjouis  de  n'avoir  li  lutter  que  contre 
la  commission  sous  le  rapport  de  la  partie  poliilque 
du  projet  de  loi. 

Sans  doute,  Messieurs,  on  peut,  on  doit  parler  de 
relltfion  au&  iiommes  d'Etat,  mais  la  religion, 
envisugée  comme  auxiliaire  du.  pouvoir,  n'est 

Eaa  la  même  pour  Fénelon  et  pour  Machiavel. 
'un  cherchant  k  (brtiûer  la  servitude  politique 
par  la  servitude  religieuse,  commande  le  respect 
pour  les  poulets  sacrés  et  gouverne  le  peuple  par 
son  ignorance.  L'autre  tend  à  éclairer  l'esprit  du 
peuple  et  prête  l'appui  de  la  coascienoe  aux  lu- 
mières de  la  raison  et  à  la  sainteté  de  la  loi.  il 
ne  s'agit  pas  pour  nous  de  satoir  si  la  religion 
doit  entrer  comme  élément  nécessaire  dans  notre 
ordre  social,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point;  mais  de  savoir  de  quelle  manière  et  dans 
quelle  tendance  elle  doit  y  agir  et  se  mouvoir. 

Ce  n'est  pas  tout.  Par  suite  de  la  combinaison 
particulière  de  notre  système  religieux,  les  ques- 
tions que  ce  système  fait  nattre  se  mêlent  souvent 
ft  des  questions  de  politique  temporelle  qui  les 
dénaturent^  et  d'interminables  débats  subsistent 
entre  des  libertés  dont  la  France  est  jalouse,  et  un 
pouvoir  extérieur  qu'elle  respecte,  mais  qui  em- 
piète sans  cesse  sur  ces  libertés.  La  lutte  est  aussi 
ancienne  que  le  christianisme  en  France.  Notre 
Eglise  n'a  jamais  cessé  de  défendre  ce  que  le 
Saint-Siège  ne  cesse  d'attaquer,  et  les  quatre  ar^ 
ticles  rédigés  en  1682  par  Bossuet,  articles  qui  ne 
sont  autre  chose  que  le  résumé  de  la  doctrine  pro* 
fessée  de  tous  temps  par  VBtok  d$  Poris,  sont  en- 
core aujourd'hui  condamnée  à  Rome.  Les  exem- 
ples du  bien  et  du  mal  abondent  dans  notre  his- 
toire; l'un  et  l'autre  comptent  de  nombreuses 
autorités.  Tout  consiste  donc  dans  le  r.boix  des  mo«* 
dèles.  Au  lieu  de  marcher  sur  les  glorieuses  traces 
de  saint  Louis,  de  Charles  Vil  et  de  Louis  Kll, 
il  serait  pénible  de  nous  traîner  dans  les  voies 
pernicieuses  de  Louis  XI  et  de  François  !•'. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  réduit  les 
questions  qui  nous  occupent  à  des  termes  extrê- 
mement simples. 

Sur  la  question  financière,  il  dit  à  la  Chambre: 
Votez  des  fonds,  voilà  votre  loi.  Sur  la  question 
politique,  il  déclare  à  la  Chambre  qu'elle  n'a  pas 
à  s'en  mêler,  et  oue  c'est  au  pouvoir  exécutif  seul 
qu'il  appartient  d  en  connaître. 

Les  deux  questions  que  je  vais  traiter,  Me8<> 
sieurs,  ne  sont  pas  tellement  séparées  qu'elles  ne 
se  confondent  quelquefois,   car  môme  dans  ta 

Suestion  d'argent,  on  retrouve  la  question  d'Ktat. 
onformément'  à  Tordre  suivi  dans  le  projet,  je 
commence  par  la  que>'tion  financière  qui  réside 
principalement  dans  l'article  l*'. 

Quoique  nulle  augmentation  de  dépenses  ne 
puisse  être  indifférente  à  nos  yeux,  ce  n'est  pas, 
dans        * 
qui 


iiooD  ^ftiv    luuiiiciciiiv  o  uva  jcuA,  %*v  II  COI»  pas), 

ins  la  lot  qu'on  nous  propose^  la  dépense  même 
i  est  l'objet  capital;  c'est  le  mode  de  la  dé- 


pense, ia  forme  de  son  assignation  et  la  nature 
de  sa  durée 

LWet  de  l'article  1^  de  la  loi  etx  de  détruire 
l'amortissement  actuel  qui  a  li(;u  au  profit  da 
Trésor  public  par  l'extinction  des  pensions  ecclé- 
siastiques existantes,  et  de  transporter  au  clergé 
par  une  affectation  prononcée  une  fois  pour  toutes 
le  montant  des  fonds  qui  doivent  successivement 
provenir  de  ces  extinctions.  Pour  déguiser  Tin- 
convénient  de  cette  disposition^  on  l'assimile  t 
celle  qui,  par  suite  du  décès  des  pimionnattes  et- 
clé9iaH%quuBntu!iiviU,^xs%QVSQ  au  même  crédit 
le  montant  de  leur^  pensions  pour  subvenir  au 
payement  du  traitement  complet  de  leurs  suc^ 
seséeurs.  Il  peut, Messieurs,  n'être  pas  inutile  de 
faire  remarquer  qu'il  n'y  a  nulle  parité  entre 
ces  deux  dispositions.  La  disposition  qui  regarde 
les  pm%itmnaiffieciÀé9iiUi\qiiiê  en  ati^^)iUi^  rentre 
dans  l'ortre  de  celles  qui  concernant  les  fonc- 
tionnaires publics  de  toutes  les  classes,  il  y  a 
sous  cê  rapport  dans  le  projet  une  ambiguïté 
d'idéea  qui  tient  à  rimpropriété  des  termes.  Que 
l'on  mette  le  mot  traittment,  qui  est  l'expression 
convenable  pour  les  ecclésiastiques  m  aottiKt^, 
à  la  place  du  mot  ptn^n^  et  toute  l'eBsem-' 
blance  cesse  entre  les  deux  positions  que  l'on 
semble  vouloir  confondre. 

Mais  des  considérations  d'une  plus  haute  im- 
portance vous  auront  sans  doute  frappés,  Mes'^ 
sieurs,  dans  ce  premier  article  du  projet.  L'adop- 
tion de  cet  article  aurait  pour  résultat,  d'abord 
de  transformer  en  dépense  peimanente  une  dé* 
pense  qui  jusqu'à  présent  avait  été  considérée 
comme  temporaire:  en  second  lieu  d'établir,  par 
une  législation  spéciale,  une  disposition  qui  de- 
viendrait obligatoire  pour  les  Chambres,  et  qui 
serait  placée  en  dehors  de  leur  pouvoir  dans  les 
discussions  annuelles  du  budget.  L'un  et  Pautre 
de  ces  inconvénients  sont  dignes  d'une  sérieuse 
attention. 

D*abord,  Messieurs,  ce  n'est  pan  une  mesure 
d'une  légère  conséquence  que  de  rendre  perma- 
nente une  dépende  qui  originairement  n'a  dû  être 
qu'instantanée.  C'est  un  acte  qui,  abstraction  faite 
de  son  objet,  est  infiniment  délicat  par  le  danger 
de  l'exemple.  En  finances  comme  en  politique, 
un  premier  pas  dans  une  fausse  route  ne  peut 
manquer  d'avoir  les  suites  les  plus  désastreuses. 
Ainsi,  dans  les ptiècédenies  Cessions,  les  Chambrer 
auraient  été  amenées  parles  nécessitésdu  moment 
à  voter  une  masse  exorbitante  d'impôts  avec  t'es- 
j)oir  d'une  diminution  progressive,  et,  lorsque 
▼instant  arriva  où  doit  commencer  cette  dimi- 
nution, le  gouvernement  viendrait  l'empêcher 
par  des  lois  nouvelles?  Une  pareille  manière  de 
procéder  est  contraire  à  l'intérêt  même  dn  gou- 
vernement. Admettons  que  des  fonds  soient 
aujourd'hui  nécessaires  pour  la  destination  ft 
laquelle  le  ministère  veut  employer  le  produit 
des  extinctions  des  pensions  ecclésiastiques,  la 
seule  marche  naturelle»  régulière,  légale,  qu'il 
ait  à  suivre»  est  de  demander  ces  fonds  par  un 
article  du  budget»  en  démontrant  aux  Chambres 
la  réalité  des  besoins  du  service^  sans  vouloir 
faire  déclarer  irrovocable  une  affectation  que 
d  autres  conjonctures  et  la  sagesse  des  Chambres 
pourraient  les  porter  à  modiiler  en  des  temps 
ultérieurs. 

Mais  le  plus  funeste  des  deux  Inconvénients  que 
j'ai  sigealés,  le  vice  essentiel  de  l'article  est 
rutteirtte  qu'il  porte  à  la  prérogative  constitua 
tiooello  des  Chambres.  Le  premier  devoir  surtout 
de  la  Chambre  des  députés,  moins  dans  son 
propre  intérêt  que  dans  rintérêt  de  la  liberté 
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publique,  est  de  conseryer  intacte  la  pléfnitude 
de  ses  atlributions.  De  toutes  ses  attributions,  la 

filus  précieuse  et  la  plus  inaliénable  est  sans  con- 
redit  le  vote  annuel  de  Timpôt.  Tout  ce  qui  at- 
taque rannuaiitô  de  ce  vote,  notamment  en  ce 
âui  regarde  les  dépenses,  tout  ce  qui  tend  à  le 
étruire  par  des  exceptions  est  une  violation  de 
notre  pacte  fondamental.  Il  n'existe  çt  ne  doit 
exister  qu'une  seule  exception  de  celte  espèce, 
et  c'est  la  GhUrte  qui  Ta  établie  elle-même  par 
son  article  23.  Celte  exception  est  celle  qui  porte 
que  la  liste  civile  sera  fixée  pour  la  durée  du 
règne  de  chaque  Roi.  Ce  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui,  Messieurs,  est  véritablement  uu 
article  additionnel  à  la  Charte.  C'est  un  achemi- 
nement à  établir  pour  le  clergé  une  liste  civile 
qui,  comme  celte  de  la  royauté,  serait  hors  de 
la  portée  de  tadiscusslon  annuelle  des  Chambres, 
avec  cette  différencequeceserait  un  privilège  plus 
étendu  encore,  puisque  Taffectatlon  mite  au  clergé 
serait  perpétuelle,  tandis  que  la  Gxatiou  de  la 
liste  civile  royale  n'a  d'effet  que  pour  la  durée 
d'un  règne. 

•  La  religion,  dit  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, ne  doit  pas  sans  cesse  être  remise  en  discus- 
sion et  traduite  à  la  barre  des  Chambres.  81  elle 
doit  encore  tendre  la  main  et  demander  une ^ro- 
i)i8ionneUe,  que  ce  soit  au  moins  pour  la  dernière 
fois.  »  Quoi!  Messieurs,  la  religion  est  remise  en 
discussion,  elle  est  traduite  à  la  barre  des 
Chambres,  parce  que  la  loi  annuelle  du  budget 
déterminera  les  fonds  que  ses  besoins  exigent? 
La  iueiice  est-elle  donc  remise  en  question?  est-elle 
traduite  à  notre  barre,  parce  que,  chaque  année, 
les  dépenses  judiciaires  .sont  réglées  par  le 
budget?  L'honorable  rapporteur  fait  injure  aux 
Chambres  lorsqu'il  semble  craindre  que  la  reli- 
gion, en  appelant,  chaque  année,  Tattention  de 
la  puissance  législative,  soit  exposée  à  quelque 
outrage.  Le  nom  de  la  religion,  comme  celui  de 
la  ju:*tice,  ne  peut  être  prononcé,  ne  peut  être 
entendu  qu'avec  respect  dans  cette  enceinte;  mais 
il  ue  faut  pas  confondre  avec  la  religion  Tinlolé- 
rance  et  U*  fanatisme  qui  la  déshonorent.  Si  des 
députés,  obéissant  au  sentiment  du  devoir,  peu- 
vent être  dans  le  cas  de  venir  signaler  à  cette 
tribune  les  écarts  d'un  zèle  faux  et  persécuteur, 
loin  de  nuire  à  la  religion,  c'est  la  religion  gu'ils 
défendent,  c'est  à  la  religion  qu'ils  rendent  nom- 
mage. 

Je  n'examine  point  si  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  religion  exige  l'établissement  de  nouveaux 
sièges;  je  ferai  seulement  remarquer  qu'on  ne 
rend  point  un  peuple  religieux  en  lui  demandant, 
au  nom  de  la  religion,  des  taxes  nouvelles,  ou 
en  maintenant,  sous  ce  môme  nom,  des  taxes 
dont  il  avait  espéré  d'être  affranchi. 

Quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  ce  n'e^t  point  non  plus  par  la  mul- 
tiplication des  établissements  religieux  que  le 
veiitable  esprit  de  la  religion  se  propage;  et  s'il 
fallait  prouver  celte  assertion  par  des  faits,  je  lui 
rappellerais  ce  qu'il  sait  aussi  bien  que  moi,  que 
le  pays  de  l'Europe  où  la  morale  de  la  religion 
est  le  moins  pratiquée,  est  précisément  cette  ca- 
pitale du  monde  chrétien,  cet  Etat  romain  dont 
oes  établissements  religieux  couvrent  toute  la 
surface,  où  tout  est  livré  aux  cardinaux,  aux 
prêtres  et  aux  moines. 

Non  contente  de  voter  douîe  nouveaux  sièges 
épiscopaux,  la  commiSvSion  veut  que  le  gouverne* 
ment  puisse,  à  son  seul  gré,  en  établir  un  plus 
grand  nombre,  et,  à  en  croire  «M.  le  rapporteur, 
ce  ne  serait  que  répoûdre  au  vœu  de  la  France, 


exprimé  par  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments. Je  suis  bien  fâché  de  ne  pouvoir  être 
d'acCord  avec  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
sur  ce  quUl  appelle  le  vœu  de  la  France.  Il  me 
permettra  de  lui  représenter  que,  d'après  le  mode 
actuel  de  la  composition  des  conseils  généraux, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'un  vœu  exprimé  par 
eux  puisse  être  considéré  comme  un  vœu  na- 
tional. (Murmures  à  droite, — A  gauche  :  C'est  vrai  1 
très-vrai  1)  Il  ne  nous  est  possible  d'y  voir  que  le 
vœu  d'une  classe,  que  le  vœu  d'un  parti.  M 
gauche  :  Oui,  oui  1)11  est  tout  naturel  en  efifet 
qu'un  parti  qui  veut  rétablir  les  majorais  et  les 
substitutions  en  même  temps  qu'il  s'apprête  à 
dépouiller  les  iils  puînés  de  leur  part  de  droits 
dans  l'héritage  paternel,  songe  à  leur  préparer 
une  sorte  de  dédommagement  dans  une  création 
de  places  pour  lesquelles  la  faveur  de  la  cour 
sera  plus  utile  que  le  mérite  et  les  talents.  (Nour 
veau  mouvement  d* adhésion  h  gauche.) 

Mous  ferons  observer  encore  à  M.  le  rapporteur 
que  vouloir  étendre  autant  qu'il  le  propose  le 
nombre  des  sièges  épiscopaux,  c'est  porter  dans 
notre  système  ecclésiastique  les  vices  de*  notre 
système  militaire. 

Pour  augmenter  le  nombre  des  généraux  et  des 
colonels,  ne  laissons  pas  à  un  taux  trop  modique 
la  paye  du  soldat.  C^est  de  nombreux  soldats  et 
de  peu  de  chefs  que  se  compose  une  bonne 
armée;  c'est  d'une  nombreuse  milice  de  curés  et 
de  desservants,  si  elle  est  dirigée  dans  un  bon 
esprit,  que  résultera  la  véritable  prospérité  de  la 
religion.  Le  nombre  actuel  des  évêchés,  augmenté 
surtout  de  douze  sièges  nouveaux,  sera  plus  que 
suftisant  pour  fournir  des  ministres  à  toutes  les 
églises  vacantes;  et  encore,  Messieurs,  je  le  dis 
à  regret,  mais  toutes  les  vérités  ont  droit  de  pa- 
raître à  cette  tribune  :  autant  les  habitants  des 
campagaes  qui  aiment  à  trouver  dans  leur  curé 
un  anii  et  un  conseil,  s'affligent  de  voir  le  pres- 
bytère veuf  de  son  respectable  pasteur,  autant  ils 
s'effrayent  de  voir  arriver  de  jeunes  ecclésias- 
tiques parmi  lesquels  il  s'en  trouve  trop  souvent 
qui,  animés  sans  doute  d'intentions  louables, 
mais  peu  éclairés  ou  imbus  de  fausses  maximes, 
portent  la  discorde  là  où  ils  eussent  dû  porter  la 
paix.  Toutefois,  comme  nous  espérons  que  la  re- 
ligion se  dégagera  bientôt  des  passions  politiaues 
qui  l'ont  envauie,  la  dépense  qui  nous  semble  la 
plus  urgente  est  celle  qui  a  pour  objet  d'aug- 
menter le  traitement  des  vicaires,  de  pourvoir  à 
celui  des  curés  à  établir,  enfin  d'améliorer  le  sort 
de  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  infé- 
rieurs, ainsi  que  des  anciens  religieux  et  reli- 
gieuses; mais  sur  ce  point  même  nous  devons 
rejeter  le  projet  de  loi  dans  sa  forme  actuelle, 
nous  réservant  à  voter  cette  dépense  constitu- 
tionnellement  et  comme  article  Ju  budget. 

Je  passe  à  la  partie  politique  du  projet  de  loi. 

Ce  côté  de  la  question  qui  donne  à  la  discus- 
sion, actuelle  une  si  haute  importance,  réside 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  2,  et  sur- 
tout dans  les  conséquences  que  votre  commission 
en  a  fait  sortir. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  î  porte  que 
la  circonscription  c&s  nouveaux  diocèses  sera  con^ 
certée  avec  le  Saint-Siège.  11  y  a  ici  une  réticence 
que  la  commission  a  interprétée.  J'avoue  que  la 
rédaction  du  projet  m'avait  aussi  paru  équivo- 
que et  incomplète;  car  le  ministère  aurait  dû- 
ajouter  que  le  règli*ment  de  la  circonscription 
des  nouveaux  diocèses,  après  avoir  été  convenu 
avec  le  Saint-Siège,  serait  présenté  aux  Chambres 
avec  les  bulles  de  circonscription  polu*  que  leurs 
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dispositions  fussent  converties  en  lois.  De  ce  si- 
lence du  projet»  la  commission  a  conclu  qu'à 
Tavenir  les  bulles  de  circonscription  ou  autres 
relatives  à  des  questions  d'ordre  ecclésiastique 
devraient  avoir  leur  effet  sans  le  concours  de  la 
puissance  législative. 

«  Il  V  a,  nous  dit  M.  le  rapporteur,  des  hommes 
possédés  de  la  manie  de  taire  des  lois  comme 
d'une  maladie  »  ;  et,  s'appuyant  sur  ce  prétendu 
bon  mot  comme  sur  le  plus  solide  des  arguments, 
il  en  conclut  que  la  Chambre  ayant,  par  son  vote 
pécuniaire,  exercé  sa  portion  de  droit  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  des  nouveaux  évôchés, 
le  règlement  des  autres  questions  civiles  et  reli- 
gieuses qui  s'y  rattachent  ne  doit  point  être  la 
matière  d*une  loi.  Nous  pourrions  demander  à 
M.  le  rapporteur  si  les  hommes  vraiment  attaqués 
de  la  maladie  qu'il  désigne,  ne  seraient  pas  ceux 
qui,  par  la  manie  de  faire  des  lois  et  particuliè- 
rement des  lois  d'exceptions  {Murmures  à  droite,) 
ont  détruit  les  bases  oe  notre  pacte  fondamental, 
et  suspendu  ou  anéanti  les  plus  essentielles  de 
nos  garanties?  {Mouvement  d'adhésion  à  gaucf^e.) 
Nous  pourrions  lui  demander  surtout  si  ce  n'est 
pas  être  travaillé  au  plus  haut  point  de  la  manie 
de  faire  des  lois  et  des  lois  absurdes,  que  de  vou- 
loir ravir  par  une  loi,  à  la  puissance  législative 
elle-même,  des  attributions  qui  n'appartiennent 
et  ne  peuvent  appartenir  qu'à  elle  ?  £t.  Messieurs, 
lorsqu'autrefois  le  monarque,  après  avoir  con- 
certé avec  le  Saint-Siège  un  arrangement  quel- 
conque d'ordre  ecclésiastique,  le  rendait  exécu-  * 
toire  ea  France,  n'était-ce  pas  en  sa  qualité  de 
législateur  ?  Lorsque  les  parlements,  soit  par  un 
droit  plus  ou  moins  acquis,  soit  par  une  usurpa- 
tion devenue  salutaire  et  protectrice,  refusaient 
renregistremént  des  édits  royaux  relatifs  à  des 
bulles,  n'était-ce  pas  sur  une  portion  de  concours 
obtenue  par  eux  à  tort  ou  à  raison  dans  la  puis- 
sance législative,  que  se  fondaient  leurs  patrioti- 
ques refus  ?  N'était-ce  pas  à  ce  titre  qu'ils  exa- 
minaient les  bulles,  qu  ils  les  modifiaient,  qu'ils 
en  retranchaient  toutes  les  dispositions  contraires 
aux  libertés  nationales,  pour  n'en  laisser  publier 
que  les  parties  conformes  aux  droits  et  aux  in- 
térêts de  l'Etat  et  de  l'Eglise  ?  Sans  vouloir  recher- 
cher quelle  était  la  limite  du  droit  des  parlements 
dans  des  temps  où  tout  était  vague  et  indéter- 
miné, il  suffit  de  reconnaître  que,  dans  les  ques- 
tions d'ordre  ecclésiastique,  les  parlements  se 
permettaient  de  lutter  ainsi  contre  l'autorité 
royale,  c'était  parce  que,  la  nécessité  créant  des 
résistances  irrégulières  là  où  une  résistance  ré- 
gulière n'existait  pas,  ils  se  croyaient  appelés  à 
suppléer  les  Etats  généraux,  au  moins  dans  quel- 
ques-unes de  leurs  attributions. 

Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  déchirer  les 
plus  belles  pages  de  notre  histoire,  et,  quand 
vous  le  voudriez,  la  chose  est  hors  votre  puis- 
sance. Quelles  que  soient  les  révolutions  qui 
changent  la  face  des  empires,  les  noms  des  ma- 
gistrats célèbres,  comme  celui  des  illustres  guer^ 
Tiers,  appartiennent  à  tous  les  âges,  ils  sont  chers 
à  tous  les  siècles.  Vainement  des  ministres  im- 
périeux exigent  de  ces  grands  citoyens  une  sou- 
mission aveugle  et  passive,  c  Obéissez,  disait  Du- 
prat,  ou  bien  le  Roi  ne  verrja  en  vous  que  des 
rebelles,  et  vous  châtiera  comme  les  derniers 
de  ses  sujets  >>.  A  ces  ordres  d'un  Roi  qui  croit 
son  pouvoir  sans  limites,  le  laconisme  de  la  vertu 
se  borne  à  répondre  :  c  La  cour  verra  les  con- 
cordats, et  fera  sur  celte  matière  ce  qu'elle 
verra  à  faire  par  raison  ».  Vous  l'entendez, 
Messieurs  :  La  cour  verra  les  concordats.  Je  veux 


bien  croire  qu'il  ne  s'agit  point  de  concordats 
dans  ce  que  l'on  vous  présente  aujourd'hui  ;  mais 
en  admettant  qu'il  est  loin  de  la  pensée  du  mi- 
nistère de  vouloir  abuser  de  la  loi  pour  favoriser 
l'exécution  sourde  et  clandestine  de  concordats 
plus  ou  moins  odieux,  du  moins  ce  sera  par  des 
bulles  que  devra  être  réglée  la  circonscription 
des  diocèses,  et  certes,  dans  ce  cas,  nous  avons 
bien  le  droit  de  dire  comme  le  parlement  :  ies 
Chambres  verront  les  bulles.  Si  c'était  un  point 
avéré  de  notre  droit  public  que  «  les  bulles  ne 
peuvent  être  publiées  ni  exécutées  en  France 
qu'en  vertu  des  lettres  patentes  du  Roi,  après 
avoir  été  examinées  en  parlement  •;  si  ce  droit 
constamment  exercé  par  les  parlements  ne  leur 
était  pas  contesté  par  les  Rois,  bien  que  quel- 

Suefois  il  dût  fléchir  devant  la  force,  comment  la 
hambredes  députés  des  départements  et  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  composent  avec  le  trône  la 
puissance  l^islative,  en  seraient-elles  déshéritées 
sous  le  gouvernement  constitutionnel? 

Il  est  encore,  Messieurs,  dans  le  rapport  de 
votre  commission  un  argument  qui  mérite  de 
vous  être  signalé,  parce  qu'il  nous  met  sur  la 
voie  des  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  ce 
qu'elle  vous  propose.  L'une  des  considérations 
par  lesquelles  M.  le  rapporteur  cherche  à  prouver 

3ue*la  circonscription  des  nouveaux  diocèses  ne 
oit  pas  faire  l'objet  d'une  loi,  c'est  que  l'établis- 
sement de  nouveaux  évêchés,  s'il  y  était  procédé 
législativement,  pourrait  être  pour  les  consciences 
timorées  une  nouvelle  occasion  de  troubles  et  cTin- 

?uiétudes.  C'est  ce  qui  arriverait,  nous  dit-on,  si 
on  pouvait  supposer  que  nous^  assemble'e  de  /at- 
ques  et  de  fidèles^  voulons  assigner  des  limites  au 
pouvoir  du  Roi  et  à  celui  du  Saint-Siège. 

Certes,  c'est  une  prévoyance  très-louable  assu- 
rément que  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter 
quelque  trouble  dans  les  consciences  ;  mais  pour 
ne  pas  effrayer  des  consciences  timorées,  il  faut 
donc  laisser  le  pouvoir  royal,  le  pouvoir  du  Saint- 
Siège  sans  limites  !  Jugez,  Messieurs,  quelle  est 
l'étendue  de  cette  doctrine,  et  voyez  à  quelles 
conséquences  de  pareilles  maximes  nous  condui- 
sent. La  première  de  ces  conséquences  est  encore 
que  les  nulles  du  Saint-Siège  pourront  être  pu- 
bliées en  France  sans  le  concours  des  Chambres. 
Et  les  hommes  qui  nous  parlent  du  danger  d'a- 
larmer les  consciences  par  le  maintien  de  notre 
ancien  droit  public  ne  voient  pas  ou  ne  veulent 
pas  voir  que  demain  des  bulles  du  Saint-Siège 

Eeuvent,  soit  par  la  collusion  d'un  ministère  per- 
de, soit  par  la  faiblesse  d'un  ministère  asservi, 
agiter  toutes  les  consciences,  soulever  tous  les 
intérêts  et  bouleverser  le  royaume  d'une  extrémité 
à  l'autre. 

On  se  souvient  que  l'un  des  griefs  qui  furent 
généralement  élevés  contre  le  concordat  de  1817 
était  de  n'avoir  pas  reproduit  l'article  13  du  con- 
cordat de  1811,  article  qui,  sous  le  rapport  reli- 
gieux, était  une  garantie  de  plus  pour  les  posses- 
seurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés.  Il  est  vrai 
qu'alors  leSainl-Pêre  fit,  dans  une  de  ses  bulles, 
une  déclaration  qui  avait  le  même  but;  mais  si 
désormais  les  bulles  peuvent  être  soustraites  à 
l'examen  de  la  puissance  législative,  qui  nous 
répond  que  dans  quelques  mois  des  bulles  du 
Saint-Siége  ne  reniermeront  pas  des  maximes 
toutes  contraires? Qui  vous  répondra  que  bientôt 
des  esprits  fanatiques,  armés  des  expressions 
plus  ou  moins  équivoques  de  quelque  bulle,  n'i- 
ront pas  secouer  dans  nos  départements  les  flam- 
beaux de  la  guerre  civile  ?  Bt  n'est-il  pas  permis 
de  tout  craindre  quand  le  ministère  vient,  dans 
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Texposé  de  ses  motifs,  vous  parler  d'engagements 
anciens  tt  nouvea^joc  qui  existent  entre  le  gouver- 
nement et  la  cour  de  Rome  ?  N*est-il  pas  permis 
de  craindre  que  parmi  ces  engagements  anciens 
ou  nouveaux,  il  ne  faille  compter  d^une  manière 
plus  ou  moins  directe  le  concordat  du  1 1  juin  1817? 
Toute  révoltante  qu^est  cette  hypothèse,  nous 
ne  saurions  la  passer  sous  silence,  lorsque  des 
hommes  éminents  en  dignités  osent  soutenir  que 
les  dispositions  de  ce  concordat  peuvent  en  tota- 
lité ou  en  partie,  être  exécutées  sans  le  concours 
des  Chambres,  par  l'action  seule  de  Tautorité 
royale.  Je  demande  aux  hommes  qui  se  préten- 
dent religieux  par  excellence,  comment  il  se  peut 
qu'ils  préfèrent,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  la 
responsabilité  d'un  ministère,  quel  qu'il  soit,  à 
la  responsabilité  de  la  puissance  législative?  Vous 
voulez  honorer  la  religion,  et  vous  croyez  plus 
digne  d'elle  de  remettre  toutes  les  questions  qui 
s'y  rattachent  à  la  décision  des  bureaux  des  mi- 
mstres,  à  la  variabilité,  à  la  contradiction  perpé- 
tuelle des  ordonnances,  plutôt  qu'à  la  gravité,  à 
la  solennité  des  déterminations  des  Chambres, 

Sue  devra  encore  consacrer  la  sanction  royale. 
Q  voyez-vous  pas  que  c'est  livrer  la  religion 
tout  entière  à  la  merci  des  passions  des  Rois  et 
des  ministres  ?  N'auriez-vous  pas  dans  la  puis- 
sance législative  un  rempart  cent  fois  nlus  rassu- 
rant? à  moins  que  Ton  ne  suppose  qu  eu  France 
la  Chambre  des  dépulés  et  la  Chambre  d(s  pairs 
ne  doivent  être  bientôt  aussi  dociles,  aussi  avilies 
que  ces  l&ches  et  méprisables  parlements  anglais, 
qui  changeaient  de  religion  et  proclamaient  tour 
à  tour  l'Angleterre  catholique  ou  protestante  selon 
le  bon  plaisir  de  Henri  Vill,  de  Marie  et  d'Elisa- 
beth. 

Si  vous  rendez  le  gouvernement  seul  juge  dans 
les  questions  ecclésiastiques,  quel  moyen  aura- 
t-il  de  se  défendre  d'erreurs,  même  involontaires, 
ou  de  l'influence  de  ses  intérêts  du  moment? 
Vous  le  savez  tous,  lorsque  les  libertés  de  la  na- 
tion et  de  rfiglise  gallicane  ont  été,  en  diverses 
conjonctures,  sacrifiées  aux  prétentions  de  la  cour 
de  Rome,  c'était  à  la  politique  et  non  à  la  religion 
qu'était  fait  ce  sacrifice.  Parmi  les  considérations 
que  les  ministres  de  François  I'''  faisaient  valoir 
pour  justifier  la  conclusion  du  concordat,  ils  allé- 
guaient que  c'était  une  satisfaction  qu'il  avait 
iallu  donner  aux  Suisses.  Ce  n'est  point  des  Suis- 
ses qu'on  nous  parle  aujourd'hui,  mais  on  nous 
parle  d'une  loi  en  faveur  de  la  religion,  loi  plus 
complète^  plus  décisive^  que  VEurope  attendait 
comme  une  garantie.  Je  ne  recherche  point  à  quel 
propos  on  fait  intervenir  l'attente  de  l'Europe 
dans  nos  débats- sur  la  quotité  des  dépenses  du 
culte;  mais  de  cette  circonstance  je  conclus  en- 
core que  le  gouvernement  a  sans  cesse  besoin 
d'être  défendu  contre  lui-même,  afin  que  ce  ne 
soient  pas  des  passions  personnelles,  des  vues 
ambitieuses,  ou  les  intérêts  du  jour  qui  pronon- 
cent sur  les  questions  d'ordre  ecclésiastique  éle- 
vées entre  la  France  et  le  Saint-Siège;  afin  que 
les  La  Ralue  et  les  Dubois  ne  puissent  plus  trafi- 

Suer  des  Ubertés  de  notre  Eglise  pour  obtenir  un 
bapeau  de  cardinal. 

Les  questions  qui  tiennent  à  l'administration 
civile  et  religieuse  doivent  être  indépendantes  de 
tous  les  calculs  de  cabinet,  de  toutes  les  combi- 
naisons temporelles.  Et  quel  autre  gage  de  sécu- 
rité j>eut-il  exister  à  cet  égard,  si  ce  n'est  la  né- 
cessité du  concours  de  la  puissance  législative  ? 
C'est  un  singulier  spectacle.  Messieurs,  que  celui 
de  la  France  en  1821,  de  la  France  avec  une 
Charte^  et  cependant  réduite  à  voir  ses  députés 


réclamer  comme  une  faveur  les  prérogatives  des 
anciens  parlements. 

Je  crois  que  la  question  politique  est  à  son  tour 
suffisamment  éclaircie.  Je  ne  récapitulerai  pas 
les  nombreux  motifs  qui  me  portent  à  rejeter  le 
projet  de  loi;  ils  sont  sans  réplique  pour  quicon- 

5ue  ne  veut  pas  fermer  ses  yeux  à  l'évidence, 
uant  à  la  partie  financière,  on  a  vu  que  c'est 
surtout  par  sa  forme  qu'elle  est  vicieuse.  Si,  au 
lieu  de  proposer,  par  une  législation  spéciale,  de 
nouvelles  affectations  en  faveur  du  clergé,  le  mi- 
nistère les  avait  Introduites  dans  le  budget,  ou 
les  y  faisait  entrer  aujourd'hui  encore  par  un  ar- 
ticle additionnel,  probablement  la  plupart  d'entre 
nous  y  accéderaient  sans  peine,  et  alors  peut-être 
approcherions-nous,  dans  notre  vote ,  de  cette 
unanimité  que  désire  M.  le  rapporteur;  mais  le 
côté  politique  de  la  loi,  ainsi  qu'il  est  entendu 
par  la  commission,  est  à  jamais  inadmissible. 

Messieurs,  la  franchise  appelle  la  franchise.  La 
clarté  du  langage  de  M.  le  rapoorteur  nous  auto- 
rise à  nous  dispenser  de  tout  déguisement.  (11  se 
fait  un  profond  silence.)  Comme  je  ne  veux  vous 
blesser  en  rien,  je  ne  dirai  point  que  chaque  pas 
fait  par  la  majorité  de  cette  Chambre  nous  con- 
duit au  complément  de  la  contre-révolution. 
[Murmures  à  droite.)  Je  laisse  les  mots  pour  les 
choses.  Vous  voulez  rétablir  les  anciennes  insti- 
tutions :  votre  but  est  de  faire  du  clergé  un  corps 
politique  et  indépendant  :  soit.  Gouvernés  par 
des  intérêts,  tous  croyez  consolider  ces  intérêts 
par  la  recomposition  crun  corps  dans  lequel  vous 
voyez  un  allié  naturel  :  c'est  un  calcul  qui  se 
conçoit. 

D  autres  peuvent  penser  que  les  efforts  faits 
dans  cet  esprit  porteront  malheur  à  l'aristocratie 
et  au  clergé;  il  vous  est  loisible  d'être  d'une  autre 
opinion.  Je  ne  vous  demande  pas  de  vous  arrêter 
en  chemin  :  cette  demande  serait  d'ailleurs  bien 
inutile;  je  vous  dirai  plutôt:  Poursuivez  votre 
marche  ;  avancez,  si  vous  l'osez  ;  poussez  jusqu'au 
bout  l'épreuve  à  vos  risques  et  dépens  (Vive  sen- 
sation); mais  du  moins,  en  travaillant  à  nous 
ravir  nos  libertés  intérieures,  respectez  notre  in- 
dépendance politique,  notre  indépendance  reli- 
gieuse. Soyez,  si  vous  le  voulez,  si  vous  le  pouvez, 
ou  les  restaurateurs  de  l'aristocratie  ancienne,  ou 
les  fondateurs  d'une  aristocratie  nouvelle,  mais 
soyez  Français,  ne  soyez  pas  ultramontains;  vos 
pères  ne  l'étaient  pas.  (Générale  et  très-vive  sen* 
saiion,) 

Pour  repousser  les  envahissements  de  la  puis- 
sance spirituelle,  pour  empêcher  le  gouvernement 
lui-même  d'immoler  à  de  faux  calculs  les  libertés 
du  pays  et  de  l'Eglise  de  France,  maintenez  contre 
le  danger  de  cette  double  suprématie  la  barrière 
de  notre  ancien  droit  public.  Vous  êtes  les  maîtres 
dans  cette  Chambre  :  conservez-lui  sa  dignité  et 
ses  attributions.  Conservez-les  pour  vous-mêmes 
qui  en  êtes  aujourd'hui  les  dépositaires,  pour 
ceux  qui  seront  appelés  à  l'être  après  vous.  Con- 
servez enfin  à  la  nation  des  droits  anciens,  dont 
la  défense  a  fait  la  plus  grande  gloire  des  parle- 
ments, bien  qu'ils  n'en  fussent  devenus  les  gar- 
diens qu'à  la  faveur  d'une  portion  indirecte  de 
concours  obtenue  par  eux  dans  la  puissance  lé- 
gislative, tandis  que  vous.  Chambre  des  députés, 
vous  êtes  une  branche  constitutionnelle  de  cette 
puissance. 

Adopter,  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est 
faite  dans  sa  forme  actuelle  pour  la  partie  finan- 
cière, et  avec  toutes  ses  conséquences  avouées, 
réclamées  même  par  la  commission  pour  la  partie 
I  politique,  c'est,  en  compromettant  vos  plus  chers 
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intérêt?,  abdiquer  la  plus  précieuse  des  préroga- 
tives de  la  Chambre;  c'est  personnellement  vous 
aflVanchir  du  plus  sacré  de  vos  devoirs.  Je  vote 
le  rejet  de  la  loi.  {Mouvement  général  tVadhésion 
à  gauche  et  dans  une  partie  du  centre  gauche.) 

H.AToyiiedeChâiitereliie.  Messieurs,  les  lois 
humaines  seraient  souvent  une  digue  impuis- 
sante contre  les  passions  des  hommes,  si  les  in- 
stitutions civiles  n'étaient  appuyées  sur  une  reli- 
gion qui.  en  prévenant  par  son  influence  une 
foule  ae  désordres,  en  nous  ramenant  sans  cesse 
à  dos  |)rincipes  de  morale  et  de  justice,  préserve 
les  Rois  des  dangers  de  Tanarchie,  et  les  peuples 
du  joug  de  Toppression. 

Pénétré  de  cette  pensée,  et  jaloux  de  rendre  à 
la  religion  de  l'£tat  son  ancienne  splendeur,  le 
Roi,  eu  remontant  sur  le  trône  de  saint  Louis, 
chercha  dans  un  traité  conclu  avec  le  souverain- 
pontife  les  moyens  de  consolider  au  sein  de 
rEglise  et  de  TBtat  la  paix  et  Tunion' dont  nous 
avons  un  si  pressant  besoin  ;  il  s'empressa  de  ré- 
tablir entre  le  sacerdoce  et  Teinpire  une  harmonie 
nécessaire  dans  leurs  mutuels  rapports,  et  dans 
tous  ses  points  de  contact  où  des  objets  mixtes 
et  des  intérêts  communs  rapprochent  deux  pou- 
voirs indépendants  fun  de  l'autre,  et  les  réunissent 
flans  les  confondre. 

Nous  n'avons  point  à  discuter  dans  cette  en- 
ceinte le  traité  religieux  et  politique  souscrit  par 
le  monarque  dans  Texercice  de  la  haute  préro- 
gative de  sa  couronne;  et  je  me  garderai  bien 
d'aborder  ces  questions  délicates  et  fécondes  en 
discordes,  dont  le  gouvernement  a  voulu  vous 
épargner  la  discussion. 

Ainsi  donc,  renfermé  dans  le  cercle  que  me 
trace  le  proj'  t  de  loi,  j'examinerai  les  avantages 
qu'il  me  parait  offrir  à  la  France» 

Augmenter  le  nombre  des  évéques  dans  une 
proportion  combinée  avec  les  besoins  les  plus 
urgents  du  cuite  et  les  ressources  actuelles  de 
l'Etat;  accélérer,  autant  que  le  permettent  les 
circonstances,  Theureuse  époque  où  tous  les  mi- 
nistres des  autels  jouiront  d'une  existence  mieux 
assortie  à  l'utilité  et  à  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions; marcher  entin  vers  ce  double  but,  sans 
augmenter  le  fardeau  des  charges  publiques,  et 
sans  priver  les  contribuables  du  soulagement 
qu'ils  ont  droit  d'attendre  :  voilà  ce  que  nous 
propose  le  gouvernement,  et  ce  que  je  viens  ap- 
puyer. 

L'ôpiscopat,  Messieurs,  est  aussi  nécessaire  à  la 
religion,  que  la  religion  est  nécessaire  à  1  Etat; 
et  comment  rendre  à  tant  d'églises  veuves  de  leurs 
pasteurs  ces  ouvriers  évangéliques  que  réclament 
nos  campagnes?  comment  rendre  à  la  discipline 
ecclésiastique  toute  sa  vigueur,  sans  l'intervention 
salutaire  et  Tautorité  de  ces  prélats  qui^  après 
avoir  dans  leurs  séminaires  instruit  une  Jeunesse 
destinée  à  fournir  des  soutiens  à  l'Eglise  et  k\ 
l'Etat  des  pasteurs,  après  l'avoir  initiée  aux  fonc- 
tions du  sacerdoce,  s'occupent  du  soin  de  la  di- 
riger dans  l'exercice  du  saint  ministère? 

Dans  l'état  où  se  trouve  la  France  catholique, 
cinquante  archevêques  ou  évéques  ne  peuvent 
suflire  à  l'étendue  des  ressorts  qui  leur  sont  con- 
fiés ;  le  nombre  des  prélats  doit  donc  être  aug«- 
mente. 

La  création  de  douce  sièges,  en  satisfaisant, 
autant  quMl  est  possible,  aux  besoins  pressants  du 
culte,  n'exclut  point  pour  l'avenir  un  complément 
daûs  les  établissements  ecclésiastiques  dont  la 
nécessité  serait  légalement  démontrée,  et  c'est 


tout  ce  que  demande  le  véritable  intérêt  de  la 
relijjion. 

La  circonscription  des  diocèses  est  un  acte  ci- 
vil et  religieux  que  le  chef  de  l'Eulise  univer- 
selle, et  l'administrateur  suprême  de  l'Etat,  chacun 
dans  leurs  attributions  respectives,  consacrent 
par|leur  mutuel  accord;  mais  qui,  d'après  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public,  n'obtient  en  France 
l'autorité  et  la  force  de  la  loi  que  lorsqu'il  est 
revêtu  de  sa  sanction.  Ainsi  la  dotation  des  éta- 
blissements dont  les  deux  pouvoirs  arrêtent  la 
formation,  les  changements  que  leurs  conventions 
apportent  dans  les  droits  civils  et  les  rapports 
publics  des  Français,  sont  des  objets  qui  exigent 
pour  l'exécution  ]é<^ale  de  ces  arrangemeuts,  l'in- 
tervention des  Chambres  législatives. 

Animés  du  désir  de  seconder  à  cet  égard  les 
vues  du  gouvernement,  nous  devons  nous  em- 
presser de  lui  fournir  les  moyens  nécessaires 
pour  augmenter,  autant  que  l'exigent  les  besoins 
de  la  religion,  le  nombre  des  archeyéchés  et 
évôchés. 

Puissent  bientôt  de  nouveaux  pontifes,  en  for- 
tifiant le  sacerdoce  par  l'exercice  imposant  d*un 
pouvoir  régulateur,  en  combattant  avec  énergie 
des  doctrines  anti-sociales,  continuer  à  défendre, 
comme  le  lit  le  clergé  français  sous  les  auspices 
d'un  immortel  prétut  et  sous  l'autorité  d'un  grand 
Roi,  ces  antiques  et  imprescriptibles  droits,  ap- 
puyés sur  les  décrets  de  l'Eglise  universelle,  que 
nos  pères  nous  ont  transmis,  et  que  l'Eglise  gal- 
licane sut  toujours  concilier  avec  un  juste  respect 
pour  le  sié^  apostolique. 

Pour  moi,  Messieurs*  persuadé  que  le  monarque 
trouvera  dans  Tinfluence  des  prélats  honorés  de 
son  choix  un  auxiliaire  toujours  utile,  et  jamais 
une  autorité  rivale  de  la  souveraineté,  je  pt^nse 

3u'il  est  urgent  d'augmenter  la  force  numérique 
e  i'épiscopat;  mais  uni  de  sentiments  avec  votre 
commission,  animé  du  même  zèle  pour  la  reli- 
gion de  nos  pères,  je  ne  puis  partager  son  opi- 
nion sur  l'autorisation  anticipée,  indénnie,  d^un 
nombre  illimité  d'évéchés,  et  je  tiens  fortement  à 
ce  principe  fondamental  de  tout  gouvernement 
bien  ordonné,  que  dins  la  détermination  des 
établissements  entretenus  par  l'Etat,  il  faut  s'ar- 
rêter toujours  au  point  où  la  nécessité  et  l'unité 
publiques  cessent  d'exercer  leur  empire. 

Une  circonscription  faite  avec  un  sage  discer- 
nement assure  aux  fidèles  une  égale  et  facile  dis- 
tribution des  secours  spirituels,  sans  surcharger 
le  Trésor  royal  par  une  quantité  d'établissements. 

Les  besoins  du  culte  peuvent  n'être  pas  tous 
dans  la  même  proportion  que  les  besoins  journa- 
liers et  multipliés  de  l'administration,  et  il  ne 
faut  pas  trop  s'arrêter  aux  divisions  civiles  du 
territoire, quand  il  s'agit  de  déterminer  les  ressorts 
où  s'exerce  l'autorité  ecclésiastique.  Ainsi  tel  évé- 
ché  peut  suflire  à  deux  départements,  et  dans  son 
état  actuel  l'épiscopat  nous  en  offre  des  preuves 
honorables. 

Si  ces  départements  ne  se  plaignent  point  de  ce 
que  chacun  d'eux  n'a  pas  à  lui  seul  un  évèque, 
pensez-vous  qu'ils  contribuassent  volontiers  à 
l'inutile  cumulation  des  sièges  dans  des  départe- 
ments où  un  seul  peut  suffire  aux  besoins  du  ser- 
vice? 

Je  sais  que  dans  quelques  parties  du  royaume, 
des  circonstances  locales  peuvent  faire  restreindre 
le  ressort  de  certains  diocèses  ;  mais  existe-t^il 
dans  toute  la  France  un  seul  déiiartemcnt,  telle- 
ment  étendu,  tel  tement  peuplé,  tellement  dépourvu 
de  moyens  de  communication,  qu'un  prélat  ver» 
tuenx,  aidé  de  ses  vénérables  collaborateurs,  ne 
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puisse  y  exercer  partout  une  surveillance  activet 
L'intérêt  de  la  religion  exige-t-il  4U*on  vienne* 
comme  en  1817.  créer  encore  pour  un  seul  dépar- 
tement, ici  deux  archevêques  et  un  évêque  ;  là  un 
évêque  à  côté  du  métropolitain  ;  plus  loin,  deux 
évêques  pour  de  faibles  arrondissements,  et  qu  au- 
tour de  ces  prélats  s'élèvent  accumulés,  les  uns 
auprès  des  autreg,  tous  les  établissements  acces- 
soires d'un  sié^e  épiscopal  ? 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  donc  à  consacrer  en, 
ce  moment  un  principe  d^ordre  et  d'économie  pu- 
blique? Ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  un  abus 
qui  pourrait  se  reproduire  parmi  nous,  que  d'avoir 
à  repousser  après  coup  des  arrangements  conclus 
entre  deux  pouvoirs  également  dignes  de  nos 
respects?  N'est-ce  pas  enfin  servir  la  religion, 
n'est-ce  pas  la  rendre  plus  respectable  et  plus 
chère  aux  tldéles,  que  de  la  préserver  de  tout  ce 
qui  peut  fournir  un  texte  aux  déclamations  de  ces 
hommes  qui»  aveugles  pour  ses  biebfàits,  n'ont 
des  yeux  que  pour  ses  abus  ? 

Le  projet  de  loi  n'assure  de  nouveaux  secours 
aux  pasteurs  du  second  ordre,  qu'après  qu'il  aura 
été  pourvu  à  rétablissement  des  nouveaux  sièges, 
etces  hommes  respectables,  accoutumés  à  sacrifier 
leurs  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  sacré  de  la 
religion,  sont  bien  éloignés  de  se  plaindre  d'une 
préférence  commandée  par  des  motifs  puissants: 
mais  plus  leur  désintéressement  est  noble  et 
généreux,  plus  nous  devons,  en  bannissant  des 
établissements  ecclésiastiques  toute  espèce  de 
superflu,  abréger  la  durée  de  leurs  sacrifices,  ré- 
compenser leur  zèle,  et  ranimer  leurs  espérances. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  France  n'ofl're 
qu'une  existence  pénible  et  précaire  à  ces  prêtres 
qui,  fatigués  souvent  par  un  laborieux  binage, 
supportent  avec  un  courage  égal  et  le  poids  du 
jour  et  les  atteintes  du  besoin,  obligés  d^attendre 
pur  eux-mêmes  les  secours  de  ces  communes  où 
leur  ministère  devrait  avoir  les  moyensde  secourir 
le  pauvre  qu^ilâ  instruisent,  et  l'orphelin  qu'ils 
consolent. 

Les  renseignements  recueillis  par  le  gouverne- 
ment sur  les  besoins  du  culte,  l'ont  convaincu 
qu'il  n'est  aucun  département  auquel  deux  sièges 
soient  nécessaires,  et  ces  renseignements  m'inspi- 
rent d'autant  plus  de  confiance,  que  d'après  mes 
connaissances  personnelles,  bien  des  départements 
les  plus  populeux  et  les  plus  importants,  ledénar- 
temenl  de  la  Manche,  anciennement  divisé  en  oeux 
diocèses,  est  maintenant,  sous  les  rapports  spiri- 
tuels, administré  avec  le  plus  grand  succès  par 
un  seul  prélat. 

La  décluration  insérée  dans  le  projet  de  loi  que 

le  même  département  n^aura  qu'un  seul  éVêque, 

est  fortement  combattue  par  des  hommes  dont 

J'honore  le  caractère;  mais  dont  l'opinion  ne  peut 

ébranler  ici  la  mienne. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  gouvernement, 
averti  par  les  réclamations  élevées  contre  la  cir- 
conscription de  1817,  cherche  à  ras'Surer  les  esprits 
contre  la  crainte  de  revoir  des  sièges  épiscopaux 
prodigués  sans  utilité  réelle,  et  trop  rapprochés 
les  uns  des  autres. 

La  majesté  royale  pourrait-elle  être  blessée,  et 
lôfllce  des  lois  Interverti,  parce  que,  dans  une  loi 
juste  et  nécessaire,  le  Roi  aura  donné  à  ses 
peuples  rassurance  solennelle  que  des  dépenses 
toujours  acquittées  avec  zèle,  quand  elles  sont  né- 
cessaires  au  maintien  et  à  la  dignité  de  la  religion, 
n  excéderont  jamais  la  mesure  de  ses  besoins? 

Si  dûds  l'exercice  de  la  puissance  temporelle 
le  Roi  ne  reconnaît  d'autre  supérieur  que  la  loi,  I 
pourrait-il  compromettre  la  majesté  royale  en  éta-  > 


blissant  avec  vous  dans  la  loi  même  les  règles 
d'une  volonté  stable  et  bien  ordonnée?  Le  droit 
qu'il  a  de  déterminer  avec  le  Saint-Siège  rétablis- 
sement et  le  territoire  des  diocèses,  le  droit  inhé«> 
rent  à  sa  couronne  de  nommer  les  évêques,  en  les 
présentant  à  l'instiiutlon  Canonique  du  souverain 
pontife,  ces  prérogatives  seront^elles  anéanties, 
parce  que  sous  le  rapport  des  charges  publiques, 
qui  doivent  être  le  résultat  de  leur  exercice,  la 
loi  aura  déterminé  les  bornes  des  saorlfioes  que 
l'Etat  doit  supporter? 

Quelle  que  soit  l'impression  produite  sur  toi 
esprits  par  un  rapport  brillant  ne  style  et  fort  de 
pensée»,  je  ne  vois  aucun  Avantage  réel  pour  la 
religion  à  donner  au  t)ol,  contre  sa  volonté  légfs^ 
lative,  le  pouvoir  decréer  arbitrairement  des  siégei 
inutiles  ;  et  lorsque  le  gouvernement  veut  éviter 
les  défauts  de  l'ancienne  distribution  desévêchés, 
je  ne  pois  croire  à  raviliisement  d'un  pouvoir 
dont  la  loi  ne  règle  l'exercice  que  dans  la  mesure 
de  ses  attributions  ;  je  ne  puis  croire  à  l'avliisse-* 
ment  du  clergé,  chess  un  peuple  religieux  qui. 
d'après  sa  Charte,  compte  les  frais  du  culte  parmi 
ses  dépenses  les  plus  sacrées.  Est-ce  donc  mandet 
à  votre  barre  cette  religion  qui  dana  ses  temples 
reçoit  nés  hommages  ?  est-ce  réduire  k  une  posi- 
tion humiliante  les  ministres  vénérés  des  autels, 
que  de  ne  pas  approuver  à  l'avance  des  établisse* 
ments  dont  l'utilité  n'est  pas  reconnue ?Bt quand 
les  dépenses  nécessaires  pour  soutenir  léclat  et 
la  dignité  du  trône  lui-même  sont  réglées  par  la 
loi,  quelle  inconvenance  peut'-on  trouver  dans  un 
projet  qui,  en  traitant  les  évêques  avec  tous  les 
égards  uni  leor  sont  dus,  se  borne  &  rejeter  les 
évèchés  mutiles? 

Quelque  respectables  que  soieni  à  nos  yeut 
ces  antiques  monuments  qui,  dans  le  prentier 
âge  de  notre  monarchie,  ont  servi  à  Tétabliasse^ 
ment  du  christianisme,  le  souvenir  honorable  et 
touchant  d(!  ce  qu'ils  ont  eu  d'utile  dans  ces 
temps  anciens,  pourrait-il  effacer  le  défaut  de 
leur  inutilité  actuelle?  On  n'établit  point  des  évô- 
chés  pour  des  cathédrales  ;  on  établit  des  cathé- 
drales pour  des  évèchés  reconnus  utiles. 

Ce  n  est  point  défendre  à  la  religion  des'agran** 
dir  que  d'ajourner  les  établissements  de  sémi- 
naires, là  où  manquent  à  la  fois  et  les  sémina* 
ristes  et  les  professeurs.  Ce  n'est  point  traiter 
avec  indifférence  la  religion  de  l'Etat  que  de  sa* 
tisfaire  autant  qu'il  est  possible,  et  d'une  manière 
convenable,  à  ses  véritables  besoins. 

Votre  commission  se  plaint  d'un  provisoire  qui 
peut  être  insuffisant;  mais  elle  est  trop  éclairée 
pour  se  dissimuler  les  embarras  et  les  difficultés 
que  présente  une  organisation  définitive,  et  le 
provisoire  lui-même,  dans  l'établissement  de 
douze  sièges  nécessaires  et  le  rejet  de  toute 
création  inutile,  nous  offrent  un  double  bienfait. 

La  réparation  des  désastres  oui  ont  affligé  l't- 
glise  de  France  sera  l'ouvrage  du  temps  qui  seul 
peut  tout  réparer. 

La  religion  de  l'Btat  doit  obtenir  tous  les  avau-^ 
tages  possibles,  et  nous  devons  chercher  )e§ 
moyens  de  rendre  à  ses  ministres  toute  la  Considé^ 
ration  qui  leur  estdue;  nous  devons  faire  pour  elle 
tout  ce  que  réclament  son  Imporiauce  et  sa  di- 
gnité, tout  ce  que  permet  notre  situation  actuelle; 
mais  dans  les  affaires  qui  tiennent  au  service  pu- 
blic de  la  religion»  comme  dans  toute  autre  af* 
faire  qui  intéresse  l'Etat,  l'excès  qui  dégénère  en 
abus  est  toujours  à  craindre,  et  le  gouvernement 
doit  porter  partout  cet  esprit  de  sagesse  et  de 
modération  qui  termine  les  révolutions  et  les  em- 
pêche de  renaître. 
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La  modération,  cette  vertu  si  nécessaire  et  trop 
souvent  proscrite  au  milieu  des  dissensions  ci- 
viles, la  modération.  Messieurs,  n'est  point  la 
froide  indifférence  de  Té^oïsme  ;  elle  n'est  point 
cet  esprit  flottant  dont  Tapatbique  et  la  neutra- 
lité ne  suivent  d'autres  mouvements  que  ceux  de  la 
fortune,  mais  ce  tranquille  et  constant  amour  du 
bien  public,  ce  courage  calme  et  mesuré,  qui  sait 
allier,  quand  il  le  faut,  l'énergie  à  la  sagesse,  et 
qui  en  bravant  tous  les  dangers,  fuit  tous  les  ex- 
cès^ repousse  tous  les  germes  de  discorde,  et  se 
mamtient  toujours  dans  un  juste  équilibre. 

Disposé  à  soutenir  le  gouvernement  dans  tout 
ce  quil  croit  utile  au  pays,  également  éloigné  de 
ravili8sement*d*un  matérialisme  servile  et  de  Tes- 
prit  hostile  d'une  fougueuse  opposition,  l'bomme 
juste  et  modéré  n*a  d'engagements  qu'avec  sa 
conscience,  et  d'habitude  que  pour  en  suivre  les 
inspirations  ;  il  cbercbe  la  raison,  il  saisit  la  vé- 
rité partout  où  elles  peuvent  s'offrir  à  ses  re- 
gards,  et  si  dans  les  philippiques  mêmes  qu'il 
ésapprouve,  il  aime  à  trouver  quelquefois  des 
intentions  pures,  c'est  toujours  avec  peine  qu'il 
y  voit  percer  les  spéculations  de  l'avenir  et  les 
ressentiments  du  passé. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  et  les  caractères 
de  ces  nommes  que  des  partis  opposés  attaquent 
tour  à  tour,  et  dont  le  vœu  le  plus  cher  est  de 
voir  tous  les  Français  marcher  réunis  dans  des 
principes  propres  à  consolider  le  repos  et  le  bon- 
heur de  la  France. 

Rallions-nous  donc.  Messieurs,  rallions-nous 
autour  du  trône,  non  pour  y  faire  dominer  des 
intérêts  particuliers,  mais  pour  trouver  sous  cette 
égide  sacrée  la  garantie  des  légitimes  intérêts 
de  tous,  et  le  plus  solide  appui  de  nos  libertés. 

Rallions-nous  autour  delà  Charte,  non  pour  la 
voir  servir  de  prétexte  à  la  licence  et  d'étendard 
à  la  révolte,  mais  pour  faire  respecter  les  pou- 
voirs qu'elle  a  établis  et  les  lois  qui  en  émanent. 

Rallions-nous  autour  de  la  Charte,  sans  nous 
cramponner  judaïquement  à  son  texte,  sans  en 
isoler  artificieusement  les  dispositions,  sans  en 
torturer  le  sens  par  ces  interprétations  forcées 
que  suggère  l'esprit  de  parti;  embrassons-là 
tout  entière,  et  dans  cette  alliance  heureuse  de 
la  liberté  et  du  pouvoir  monarchique,  où  son 
immortel  auteur  en  a  fait  éclater  le  véritable 
esprit. 

Pressons-nous  autour  de  cet  arche  d'alliance, 
non  pour  l'environner  d'un  culte  stérile,  ou  pour 
compromettre  par  un  faux  zèle  son  existence, 
mais  pour  assurer  les  sages  développements  de 
cette  loi  fondamentale  qui,  devenue  l'ancre  du 
salut  des  Français,  renferme  en  elle-même  le  pré- 
cieux germe  de  son  propre  salut. 

Cessons  eniin  de  nous  reprocl^er  nos  fautes 
mutuelles,  et  ne  songeons  qu'à  en  éviter  le  re- 
tour. Songeons  que  les  intérêts  particuliers  sai- 
nement entendus  doivent,  pour  leur  succès 
même,  se  fondre  dauK  l'intérêt  général,  et  que 
nos  ressentiments,  funestes  aliments  de  discordes, 
viennent  expirer  aux  pieds  de  ces  autels  que 
nous  allons  restaurer.  Je  vote  pour  le  projet  de 
Joi  pur  et  simple. 

(La  discussion  est  continuée  à  lundi,) 


projet  de  loi  concernant  le  rétablissement  du  port 
de  Dunkerque,  ont  été  : 

1«'  bureau,  M.  Lallart. 

2«  —  M.  le  comte  de  Muyssart. 

3*  —  M.  le  comte  de  Vaublanc. 

4«  —  M.  Hay. 

5*  —  M.  Gouin-Moisant. 

6*  —  M.  Bricourt  de  Ganterainne. 

7*  —  M.  Dehaux  de  Staplande. 

8*  —  M.  le  comte  de  Betfaisy. 

9*  —  M.  le  vicomte  Héricart  de  Thury. 


ghâmbrb  des  Députés. 

Réunion  dans  Us  bureaux  du  lundi  44  mat  1821. 
Les  commissaires,  nommés  pour  l'examen  du 


ghambre  des  Députés. 

PRÉSmENCB    DE    M.    BAVEZ. 

Séance  du  lundi  14  mai  1821. 

La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  M.  de 
Wendel  ;  la  Ghambre  en  approuve  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  reprise  de  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
ecclésiastiques. 

M.  do  Corbière  se  lève  du  banc  des  ministres  et 
demande  à  être  entendu. 

M.  de  Corbière.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que 
vous  discutez  présente  des  moyens  pécuniaires 
pour  arriver  à  l'établissement  de  douze  nouveaux 
sièges  épiscopaux  ou  métropolitains. 

Le  concours  de  la  loi  a  paru  nécessaire  ;  et 
pour  qu'il  soit  possible  dans  une  matière  qui 
exige  l'intervention  d'une  autre  puissance,  on 
vous  propose  de  procéder  par  voie  d'autorisation, 
en  déterminant  cependant  des  limites  quelcon- 
ques qui  constatent  que  le  droit  n'est  pas  abdi- 
qué, mais  exercé  de  fa  seule  manière  dont  il  soit 
susceptible  de  l'être. 

On  pouvait  s'attendre  que  la  discussion  se  fût 
établie  sur  le  nombre  de  sièges  plus  ou  moins 
grand  qu'il  conviendrait  de  déterminer  ;  les  dé- 
putés sont  les  organes  naturels  des  vœux  et  des 
besoins  des  peuples  sur  cet  objet  important, 
comme  tous  les  autres. 

Au  lieu  de  cela,  c'est  une  discussion  de  droit 

Sublic  qui  s'est  établie.  L?  commission  conteste  le 
roit  que  le  projet  reconnaît  aux  deux  Ghambres  ; 
elle  propose  de  déclarer  en  point  de  doctrine, 
que  le  concours  de  l'autorité  civile  à  l'établisse- 
ment des  sièges  ne  peut  appartenir  qu'au  pou- 
voir exécutif,  et  que  leur  dotation  seule  tombe 
dans  le  domaine  de  la  loi,  ce  qui  fait  naître  une 
espèce  toute  nouvelle  de  conflit  négatif. 

Ce  singulier  malentendu  qui  ne  serait  pas  sans 
des  inconvénients  de  plus  (run  genre,  ne  peut-il 
pas  être  éclairci?  Nous  allons  essaver  de  le  faire. 

Le  ministre  qui  vous  a  présenté  le  projet  de  loi 
a  rappelé  que  le  Roi  était  toujours  intervenu  dans 
l'étaolissement  des  sièges  épiscopaux,  comme  lé- 
gislateur, et  dans  les  formes  législatives;  que 
cet  ordre  ancien  était  consacré  par  le  dernier 
état  de  la  législation  existante,  d  où  la  consé- 
quence naturelle  que  le  projet  gui  vous  occupe 
avait  dû  adopter  le  même  principe. 

L  honorable  membre  de  la  commission  qui  a 
défendu  son  système  dans  la  dernière  séance  a 
reconnu,  ce  qui  est  en  effet  incontestable,  qu'an- 
ciennement le  Roi  intervenait  législativement 
dans  les  matières  semblables,  mais  il  a  pensé 
que  ce  principe  n'était  plus  applicable  aujonr- 
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d'hui.  n  a  observé  qu'auprès  de  chaque  siège 
épiscopal  s'élevait  jadis  une  juridiction  ecclésias- 
tique qui  avait  eu  France  alors  des  fonctions 
mixtes,  et  qui  par  cela  même  ne  pouvait  s'établir 


conséquent 
du  même  genre. 

Nous  ferons  remarquer  à  notre  tour,  à  notre 
honorable  collègue,  que  pour  que  son  explication 
pût  être  admise,  il  faudrait  au  moins  que  Tinter- 
ventiou  législative  du  Roi  n'eût  eu  lieu  que  pour 
iesévéchés;  or,  elle  était  également  nécessaire, 
et  elle  était  de  la  même  nature  pour  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  quelconques. 

M.  le  rapporteur,  sans  discuter  nos  maximes 
anciennes  ni  leur  application  actuelle,  s'est  borné 
à  poser  en  principe  que  le  Roi  devait  intervenir 
comme  pouvoir  exécutif  suprême,  et  les  Cham- 
bres comme  pouvoir  pécuniaire. 

Il  ne  serait  pas  sans  danger,  Messieurs,  pour 
se  tirer  d'une  difficulté  accidentelle,  d'ébranler 
de  salutaires  traditions.  Si  vous  admettez  que  le 
concours  de  la  puissance  civile  dans  ces  matiè- 
res ne  doit  plus  avoir  le  même  caractère  qu'il  a 
toujours  eu  chez  nous,  en  rendant  plus  équivo- 
que la  nature  c^e  ce  concours,  vous  rendriez  sa 
nécessité  plus  incertaine.  Et  vous  devez  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  tendrait  à  affaiblir  les  rap- 

Ports   nécessaires  qui  ont  toujours  existé  en 
rance  entre  TEgiise  et  l'Etat. 

Dans  les  temps  malheureux  par  lesquels  nous 
avons  passé,  je  ne  conçois  que  trop  que  l'Eglise 
de  France,  longtemps  traitée  en  ennemie,  pros- 
crite dans  son  pays,  tolérée  plus  tard  avec  un 
dédain  affecté,  toij^ours  en  défiance,  lors  même 
qu'elle  était  accueillie  pour  des  intérêts  qui  n'é- 
taient pas  les  siens,  ait  fondé  moins  d'espérance 
dans  son  union  immémoriale  avec  l'autorité  ci- 
vile; je  conçois  que  les  esprits  aient  été  plus  en- 
clins a  chercher  rindépendancedans  l'isolement: 
mais  aujourd'hui.  Messieurs,  que  TEglise  partage 
avec  toute  la  France  le  bienfait  de  la  Providence 
qui  l'a  replacée  sous  le  gouvernement  de  ses 
Rois,  tout  doit  tendre  à  rappeler  les  souvenirs 
d'une  alliance  indispensable,  à  consacrer  les 
traditions  et  lea  usages  sur  lesquels  elle  s'est 
établie. 

Votre  commission ,  Messieurs,  en  proposant  de 
laisser  au  Roi  seul  le  soin  de  concourir  à  l'éta- 
blissement des  sièges  épiscopaux,  a  été  détermi- 
née par  le  désir  de  donner  plus  de  tixité  aux  me- 
sures qui  seraient  prises  à  cet  égard. 

La  fixité,  surtout  eu  pareille  matière,  est  cer- 
tainement fort  désirable,  et  tout  doit  tendre  à 
l'assurer.  C'est  précisément  le  but  que  le  gou- 
vernement s'est  proposé  en  s'adressant  aux 
Chambres. 

Serait-ce  un  bon  moyen  de  fixité  de  réduire  le 
concours  de  l'autorité  civile  à  de  simples  actes 
administratifs?  Il  faut  convenir  du  moins  que 
ce  n'est  pas  l'idée  qui  se  présente  naturellement. 

Si  la  religion  doit  comparaître  à  votre  tribune^ 
que  ce  soit  au  moins  pour  la  dernière  fois,  nous  a 
dit  M.  le  rapporteur. 

Sans  doute  il  serait  funeste  que  les  établisse- 
ments religieux  devinssent  l'objet  perpétuel  de 
débats  périodiques.  Nous  sommes  d'accord  à  cet 
égard,  et  nous  ne  pouvons  manquer  de  Tôtre. 
Voyons  qui  de  nous  va  mieux  au  but;  il  ne  doit 
rester  désormais  que  ce  seul  point  à  examiner  de 
bonne  foi  entre  nous. 

La  commission  reconnaît  que  les  Chambres, 


I mouvoir  pécuniaire,  doivent  intervenir  pour  doter 
es  sièges. 

Je  dois  faire  remarquer  d*abord  que  quelque 
dénomination  que  l'on  veuille  donner  au  pouvoir 
à  exercer  ici  par  les  Chambres,  ce  àera  toujours 
un  pouvoir  législatif;  car  c'est  comme  concou- 
rant au  pouvoir  législatif  que  les  Chambres  vo- 
tent l'impôt  et  délibèrent  sur  toutes  les  parties  de 
la  dépense  publique. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  s'il  vaut  mieux 
que  le  pouvoir  législatif  adopte  par  un  acte  ex- 
près et  direct  l'étaolissement  ue  nouveaux  sièges, 
ou  qu^l  se  borne  à  délibérer  chaque  année  sur  la 
dotation  de  sièges  dont  l'établissement  lui  aurait 
été  étranger. 

Au  premier  cas,  le  pouvoir  est  lié  par  une  loi 
antérieure  émanée  de  lui;  chacune  des  branches 
de  ce  pouvoir  ne  peut  plus  remettre  seule  la  loi 
en  question. 

Au  second  cas,  la  question  renaît  tous  les  açs, 
et  peut  chaque  année  être  résolue  diversement  ; 
chaque  année  la  religion  serait  amenée  à  la  barre^ 
pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  le  rappor- 
teur. 

Que  si  l'on  me  répondait  qu'en  reconnaissant 
que  le  Roi  seul  a  le  droit  de  concourir  à  rétablis- 
sement de  nouveaux  sièges,  les  Chambres  se 
lieront  de  la  même  manière  que  si  elles  y  concou- 
raient directement  elles-mêmes,  on  n'éviterait 
Îias  ainsi  Pinçon  veulent  dans  lequel  nous  jetterait 
a  mesure  que  la  commission  nous  propose. 

Il  serait  bien  difficile  de  persuader  aux  Cham- 
bres qu'elles  sont  dans  l'obligation  d'exécuter 
aveuglément,  quant  aux  mesures  financières, 
des  arrangements  auxquels  elles  seraient  restées 
étrangères. 

Et  d'ailleurs,  l'argument  prouverait  trop; 
car  il  conduirait  à  conclure  que  les  Chambres  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  sur  l'objet  qui 
nous  occupe.  Si  d'un  côté  elles  ne  doivent  pas 
prendre  part  à  l'établissement  des  sièges;  si  d'un 
autre  côté  elles  ne  peuvent  pas  discuter  les  conve- 
nances de  ces  établissements  en  statuant  sur  leur 
dotation  forcée,  tout  droit  leur  est  enlevé  en  réa- 
lité. Ce  n'est  pas  sans  doute  l'intention  de  la 
commission  :  puisqu'elle  leur  reconnaît  un  pou- 
voir pécuniaire ,  elle  a  entendu  leur  laisser 
l'exercice  d'un  droit  réel.  Et  maintenant,  je  me 
crois  fondé  à  conclure  contre  son  svstème,  qu'il 
accorderait  trop  ou  trop  peu  à  rautorité  des 
Chambres.  Trop  peu,  si  leur  vote  pour  la  dota- 
tion des  nouvelles  églises  était  forcé;  tcpp,  si  ce 
vote  doit  conserver  son  indépendance.  En  effet, 
ce  vote  doit  par  sa  nature  se  renouveler  chaque 
année  ;  chaque  année  donc  se  renouvelleraient  les 
questions  qu'aurait  éludées  celle-ci.  Et  que 
deviendrait  alors  cette  fixité,  que  la  commission 
cherche  avec  raison  à  obtenir  ,  et  dont  elle 
nous  éloignerait  pour  toujours  par  un  moyen 
qui  me  semble  si  contraire  à  la  fin  qu'elle  se 
propose. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  nous  devons 
surtout  prendre  ^rde  ici  de  nous  égarer  en  ne 
croyant  que  choisir  le  chemin  le  plus  court  et  le 
plus  facile. 

Permettez-moi ,  pour  éclairer  de  plus  en  plus 
la  question,  de  me  servir  d'une  comparaison. 
Nos  tribunaux  sont  actuellement  établis,  et  leur 
territoire  est  circonscrit  par  une  loi.  Si  Ton  ve- 
nait proposer  à  leur  égard  la  mesure  que  nous 
discutons  dans  ce  moment  ;  si  l'on  demandait  de 
remettre  au  Roi  seul  le  soin  de  régler  à  son  gré 
leur  nombre  et  les  limites  de  leur  juridiction,  en 
réservant  aux  Chambres  le  pouvoir  pécuniaire 
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doQt  w  nom  p«irle  aujourd'biii ,  oroyM»You9 

Sue  tous  vos  magistrats  oe  seraient  pas  alarmés 
^  rwftrciee  périgclique  de  oa  pouvoir  pécu«iîiire? 
Groyei"VQUd  qu'iu  hq  préfôrerai^Qt  pas  une  ré" 
duction  qu«lçoQque,  qui  ^tU  au  mQÏa^  I9  pa- 
raciôr^  lôg^l.  4  oettQ  influence  perpétuel lemeut 
agissapie,  qui  no  leur  lais^araitjainais  qu'une  $é- 
Qurité  d'uQ  an  f  loiagine?  lou9  lep  raispnoements 
par  lesquels  on  pourrait  les  raïaurer  sur  leur 
avenir*  et  vqyqz  s'il  y  en  a  un  9^ul  auquel  ils 
pusaent  preadrQ  opuiiauce?  U  me  «QRiblQ  qu^unç 
tello  mesure,  en  décourageant  votre  ma^istraturQ, 
lui  porterait  un  coup  mortel,  ^t  si  je  uq  mç 
tromue  pas,  apoUqup^-voua  mémos,  MetssieurB,  la 
conséquence  a  V objet  qui  vous  est  soumis. 

Je  dpis  voua  proposer,  Messieurs,  une  dernière 
réflexion  qui  m'est  st>ggérée  par  Topinion  d'uu 
bonprablQ  député  opposé  au  but  vera  lequel  ten^ 
dent  également  le  gouvernement  et  la  COm- 
misgion, 

M.  Bignon  «'Pfit  trouvé  d^aceprd  avec  la  commis-» 
siQU  aur  le  point  {»ur  Ipquel  nous  sommes  en  dis* 
lantim^nt  aveo  elle,  tf.  Bignou  demande  aussi 

Sue  le  pouvoir  de  la  Chambre  ne  s'exerce  que 
ani  la  délibération  sur  le  budgpt,  et  900  motif 
est  qa9  sans  cela  pn  rendrait  permanente  une 
m^suF^  qui  n^  doit  être  qu'instantanée.  Ainsi  l'o- 
r^^teur  dont  noua  rappeluos  Topinion  s'opppse  à 
la  permanence;  la  commission,  au  contraire, 
veut  y  arriver»  e(  tous  daa](  prennent  le  même 
chemin  |  à  coup  sAr  l  un  des  deux  se  fait  illusion 
sur  la  nature  du  moyen  qu'il  adopte  ',  veuillez  y 
réflôahir»  Messieurs.  Quant  k  mpi,  je  ne  omis  pas 
que  ee  soit  M,  Bigopu  aui  fa«se  ici  fausse  route, 
(Viv§  (tgiUktiqn  q  cirot^,) 

Messieurs,  Val  dû  vous  soumettre  les  pbser^ 
vatipns  ^'^\fm  lesquelles  j'ai  penaé  que  la 
Qaarohe  indiquée  par  votre  commission  aurait 
^us  les  inconvénients  qu'elle  cherche  à  éviter; 
vous  saares  les  apprécier  dans  le  même  esprit 
4ans  lequel  je  vpua  les  expose.  Je  ne  puis  pas 
croire  qu'une  masure  réclamée  par  les  besoins 
lea  plus  manifesttis  de  la  religion  de  l'Ëtat,  et 
proposée  pour  y  satisfaire,  rencontre  dans  cette 
Uhambre  de  déplorables  obstacles,  qu'elle  puisse 
eu*»  compromise  par  un  malentendu,  f&cbeux 
sani  doute,  msds  sur  lequel  il  était  si  nécessaire 
de  s'e](plif(uer  publiquement,  et  sur  lequel  aussi 
U  dpit  dire  si  facile  de  9e comprendre,  {ffouveau» 
movv^msnd  «t  qgUniion  prolQngi^  à  droi(^) 

H.  WviJ^i^^Ik^  Cw«t«jpt*  Messieurs,  monter 
^  cette  tribune  peur  vous  soumettre  des  réflexiooa 
lur  un  projet  de  loi  qui  tntérei^se.  une  religion  â^ 
laquelle,  tout  en  U  respectant  comme  jele  dois,  je 
Q'appertieps  point,  serait  à  mes  propres  yeux 
une  lucouvenancef  si  je  ne  me  rendaia  le  témoi- 
gnage po  j'ai  en  vue  l'intérêt  de  cette  reli- 
gion même*  Nous  ne  viyoq»  plus  dans  ces  temps 
d'une  iuWlérançe  étrpite  et  haineuse  QÙ  chacun 
voyait  dans  un  culte  différent  un  culte  ennemi* 

Tous  les  bommea  qui  ne  sout  p<ts  étrangers  au 
sentiment  religieux,  ^  quelque  communion  qu'ils 
appafLienoent»  gagnent  à  ce  que  touit^s  les  com- 
munions soient  respectées.  Des  lumières  çhé-» 

rewent  {icqui^es  nous  apprennent  aue  ce  qui  dé* 
crédite  une  crpyence  est  funeste  eu^  autres,  et 
qu'e^i  conséquence  il  est  bon  ppur  le  protestant 
que  le  culte  catholique  soit  entouré  de  vénération, 
comme  pour  le  catholique  que  le  culte  protestant 

ne  mi  m  Fili.  ,     ^       . 

J'espére  donc  pouvoir  exposer  francnement 
mou  ppiiUon  sur  leç  propositions  émanées  du 
îipiûistérei  sani»  ayoir  à  craindre  qu'on  m'accuse 


d'un  esprit  de  8ecte«  et  je  vous  convaincrai,  j  m 
le  crois,  qu'eu  combattant  ces  propositions  le  ne 
méconnais  point  l'intérêt  du  culte  catholique 
comme  communion  chrétienne  et  religion  pro- 
fessée par  la  majorité  des  français.  Mais  je  dois 
auparavant  dire  quelques  mois  de  la  manière 
bizarre  dont  la  question  s'est  compliquée  deptus 
la  présentation  du  projet  ministériol. 

A  côté  de  ce  projet,  dont  certaines  parties  me 
semblent  nuisibles  à  la  religion  môme  qu'il  est 
destiné  t  favoriser,  sont  apparues  tout  à,  coup 
des  propositions  bien  autrement  fâcheuses  pour 
cette  religion  et  pour  la  classe  la  plus  intéressante 
et  la  plus  utile  ae  ses  ministres  ;  des  propositions 
destructives  de  toutes  nos  garanties  politiques, 
de  nos  libertés  nationales,  qui  ont  existé  de 
temps  immémorial,  de  nos  droits  acquis  dans  ces 
derniers  temps,  eu  un  mot,  de  tout  ce  qu'avait 
maintenu  intact  le  sagesse  des  siècles  passés 
comme  de  tout  ce  qu'avaient  obtenu  les  lumières 
du  siècle  présent. 

L'opposition  est  placée  de  la  sorte  entre  deux 
advereaires.  Les  amendements  de  la  commission 
donnent  sans  doute  au  projet  du  gouvernement 
une  supériorité  réelle  sous  le  rapport  de  la  mo- 
dération ;  mais  ce  projet  même  est  défectueui^' 
Nous  evons  une  double  tâche  à  remplir,  et  nous 
pourrions  bien  être  aff^^iblls  dans  une  partie  de 
cette  t&cbe,  par  ce|^  même  que  nous  mettrons 
plus  de  zélé  et  de  chaleur  h  nous  acquitter 
de  l'autre. 

En  effet,  Messieurs,  voua  devez,  avant-hier, 
déjà  l'avoir  remarqué.  Quelque  habitués  que 
nous  soyons  à  nous  défier  de  messieurs  les  mi- 
nistres, aucun  de  nous  n'a  pu  s'empêcher  de  re- 
marquer la  tentative  inouïe  de  rotre  commissioQ 
pour  enlever  aux  Chambres  leurs  droits  constitu- 
tionnels; pour  conférer  au  gouvernement,  qui  n*; 
prétend  pas,  la  prérogative  d'agir  dans  ce  qui 
concerne  l'Église  de  France  sans  aucune  auto- 
risation législative;  pour  ie  dispenser  de  recourir 
à  la  puissance  dont  la  Charte  nous  a  conféré  une 
portion;  enfin,  pour  faire  que  la  religion,  ou 
plutôt  le  clergé,  car  c'est  le  mot  propre,  soit 
placé,  même  pour  les  foads  dont  il  a  besoin, 
dans  une  exception  unique  e^ contraire  aux  dis- 
positions précises  de  notre  pacte  fondamental. 
Vous  n'aurez  pas  été  éblouis,  Messieurs,  par 
l'expression  pittoresaue  de  M.  le  rapporteur.  Il 
ne  veut  pas  que  la  religion  tonde  la  main  ;  mais 
tendre  la  main  dans  la  langue  financière*  c'est  tout 
simplement  demander  un  vote  d^impôts;  e'eet  le 
droit  de  consentir  oevoie  dont  voire  commission 
voudrait  vous  priver.  Lutte  étrange  et  contre  na«i 
ture  !  C'est  yotre  commission  qui  veut  vous  en* 
lever  une  prérogative  incontestée  ;  c'est  ie  goun 
vernement  qui  veut  vous  lu  reconnaître.  G^est rotre 
eemmisiion  qui  essaie  de  renvereisr  au  proiit  de 
la  couronne  les  limites  que  la  Charte  a  tracées, 
et  Q-eat  le  gouvernement  qui  ae  défend  de  sortir 
de  ces  limites.  C'est  votre  commission  qui 
veut  que  le  Roi  fasse  à  lui  seul  ce  qu'il  ne  peut 
faire  aana  nous  ;  c'est  le  Roi  qui  repousse  eette 
extension  de  pouvoir  irrôguliére  et  monstrueuse. 
C'est  yotre  commission  qui  place  l'^^liae  sous  le 
régime  des  ordonnances;  et  la  rpyauiéi  mieux 
iuspirée,  réclame  pour  rfigUae  le  régime  de  la 
loi.  Ce  n'est  pas.  au  reste,  Ta  première  fois  qu'on 
a  vu  des  assemblées  jeter  ^  la  tête  du  pouvoir  des 
facultés  doat  il  n'amiiitionnait  pas  de  sa  voir  in- 
vesti. U  y  a  deux  états  de  choses  dans  lesquelles 
les  Assemblées  sont  assez  disposées  à  cette  ma^- 
nœuvre  :  l'un  quand  le  gouverntfmeni  est  très* 
i  fort,  et  qu'elles  craiguentde  ie  combattre  ;  c'était 
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Iç  ça9à  l'avén^rneul  de  Buosaparte  \  l'autre,  quand 
le  gouveroeioeat  est  trè^-iaible,  et  que  TAa- 
semolée  qui  le  dote  d'une  pui^saoce  illimUée 
corapie  le  dominer,  Dans  ce  dernier  cas,  Mes- 
sieurs, il  est  bon  que  les  Assembléea  qui  suivent 
cette  marche  sachent  ce  qui  en  résulte,  Elle^ 
prennent  sur  elles  la  responsabilité  qui  devrait 
peser  sur  le  ministère.  On  blâme  les  ministres, 
Instruments  déplorables  de  la  violence  d'une 
faction  ;  mais  comme  Topinion  est  toujours  juste, 
c'est  contre  la  faction  qu'une  haine  mérité^  se  di- 
rige, et  quand  on  compare  les  propositions  pri^ 
roilives  qui,  défectueuses,  prennent  pourtant  par 
la  comparaison  une  apparence  de  modération, 
avec  les  exagérations  apporiéesà  ces  propositions 
primitives,  c'est  TAsseu^blée  qu'un  accuse  et 
qu'on  doit  accuser  du  mal  qui  se  fait. 

Je  le  dis  donc  franchement,  Messieurs,  Toppo* 
sition  inattendue  des  ministres  à  des  projets 
exorbiuints  iuQuera  sur  la  mienne,  peut-être 
sans  que  je  m  en  aperçoive*  Surpris  de  les  voir 
pour  Ja  première  fois  récluraer  en  faveur  d'une 
portion  des  franchises  nationales,  j'éprouverai 
quelque  regret  À  désapprouver  ce  qu'ils  proposent, 
en  leur  sachant  Kré  de  ce  qu'ils  empôoheut. 

Cependant,  oomme  le  projet  ministériel  est 
entaché  de  plusieurs  vices,  je  dois  persister  à  le 
combattre. 

Le  premier  de  ces  vices  consiste  dan?  ça  forme. 
Il  est  motivé  sur  des  engagements  anciens  et  non- 
yeaux,  contractés  avec  le  Saint-Siège,  à  linsu  des 
Chambres,  et  servant  néanmoins  de  base  à  la  loi 
que  Ton  vous  propose  d'adopter.  Il  en  résulte 
qu'en  délibérant  sur  ce  projet  de  loi,  nous  ne 
savons  vraiment  pas  ce  aue  nous  allons  faire. 
Discutons-nous  une  loi  a  venir,  qui,  comme 
d'autres  lois,  n'aura  d'efifet  que  si  nous  l'adop- 
tons ?  Mais  alors  de  quelle  nature  peuvent  être 
les  engagements  anciens  et  nouveaux  dont  on 
nous  parle?  Si  nous  rejetons  la  loi.  ces  engage- 
ments perdront-ils  leur  force,  ou  subsiaterout-ils 
malgré  notre  rejet  ? 

Si  comme  toutes  les  institutions  semblent  l'in^ 
diquer,  Qe3  engagements  doivent  subsister,  indé- 
pendamment de  notre  vote,  sous  quel  rapport 
sont-ils  obligatoires?  Comme  articles  d'un  traité  ? 
Hais  si  le  gouvernement  peut,  en  vertu  du  droit 
nécessaire  de  faire  des  traités,  droit  inhérent  à  la 
couronne  et  dont  elle  ne  doit  jamais  être  dé^ 
pouiliée,  stipuler  avec  une  puissance  étrangère, 
sans  l'intervention  des  Chambres  des  change- 
ments à  l'organisation  intérieure  de  l'Etat  dans 
une  partie  quelconque,  toute  cqnUitutlon  est 
détruite.  On  pourra,  par  des  traités  successifs, 
nous  dépouiller  de  toutes  no9  garanties.  Uq  gou- 
yernement  superstitieux  traiterait  avec  un  de  ses 
voisins  poursupprimer  la  tolérance  religieuse.  Un 
gouvernement  ennemi  de  la  liberté  de  la  presse 
stipulerait  dans  un  traité  des  re^^trictions  oppres- 
sives pour  la  presse.  U  concordât  de  J81 /,  dont 
on  a  aussi  réclamé  l'exécution  en  vertu  de  la 
prérogative  royale,  contenait  un  article  10  qui 
autorisait  toutes  les  craintes  de  cetiç  nature. 
Sous  le  nom  de  désordres  et  d'obstacles,  on  pour- 
rait comprendre,  soit  les  communions  non  ca- 


de  la  liberté  des  r.ultes  et  de  la  liberté  indivi- 
duellfi,  Ainsi  toua  les  articles  d*uné  (  onslitution 
pourraient  disparaître  par  les  stipulations  des 
traités.  Le  despotisme  ou  la  persécution  revien- 
drait du  detiors  masqué  d«  i^  eortÇi  Q(  les 


agents  diplomatiques  e^QrcerçûQUt  le  pouvoir  16* 
gislatif. 

Les  conséquences  d'un  concordat  conclu  entr^ 
le  SaintirSiége  et  la  couronne  sans  l'intervention 
et  la  ratification  des  Chambres  aurait,  plu»  spé- 
cialement que  tout  autre  traité,  des  cons^uencçs 
effrayantes,  D'iiutres  orateurs  vqu?  ont  déjà 
prouvé  que  ce  principe  anéantirait  les  libertés  de 
FBglise,  dé(endue«  jadis  par  nos  parlementa  que 
des  traditions  salutaires  et  des  usages  consacrés 
investissaient  de  pouvoirs  refusés  maintenant  k 
tous  les  corps  de  l'Utut;  c^r  vou»  sentirez  sans 
peme  que  le  Conseil  d'Etat,  dépendant  et  amovi- 
ble, sans  existence  constitutionnelle  ou  peut-être 
légale*  ne  remplace  en  rien  h  Qct  égard  nos  an- 
cieiis  parlements. 

Deux  opinions,  d'ailleurs  ennemies,  dédai|;aent 
aujourd'hui  les  libertés  de  l'Sglise  gallicane* 
Mais  il  ne  faut  pas  renoncer  prématurément  aux 
garanties,  parce  qu'on  croit  que  l'esprit  du  siècle 
les  a  dépassées- 

Les  libertés  de  l'^gUse  gallicane  ont  été  plus 
d'une  fois  utiles  et  protectrices  pour  notre  nation. 

C'est  à  ces  libertés  qu'elle  doit  d'avoir  été  pré" 
servées  du  tribunal  de  sang  qui  avait  envahi  l^nt 
d'autres  contrées.  Parce  que  les  lumières  actuel  les 
ont  été  plus  loin  que  ces  libertés,  en  théorie, 
faut-il  y  renoncer  eu  pratique  î  Qoqsidérw  où 
cette  renonciation  pourrait  nous  mener. 

Si  l'on  nous  imposait  un  concordat  pareil  à 
celui  qu'un  auteur  ingéqieux  appelle  les  fourche» 
çaudines  .  sous  lesquelles  Léon  K  Ht  passer 
François  1%  il  ne  faudrait  pour  cela  que  le  cou* 
cours  de  deux  hommes  et  une  négociation  cian- 
desiine.  Où  trouverions-nous  aujourd'hui  un  car* 
diujil  pour  défendre  les  libertés  de  VRglise  ;  un 

Eremier  président  pour  réclamer,  au  nom  de  sa 
our,  le  droit  d'examiner  et  de  ne  faire  que  ce 
qui  serait  conforme  k  la  raison  et  à  la  justice;  un* 
avocat  et  i^n  procureur  du  Aoi,  pour  pn^ester 

contre  resservisse  ment  spirituel  qu  rovaume  et 
la  dilapidation  de  ses  ressources  ;  enllu.  toute 
une  Assembléequi,  menacée  comme  le  parlement 
de  Paris  le  fut  d'être  entouré  le  lendemain  par 
les  gardes  du  corps  du  Roi,  et  jeté  Jans  un  fond 
de  basse-fosse,  déclarerait  qu'elle  n'est  pas  libre, 
qu'elle  ne  peut  émettre  son  voeu,  que  la  pubUca'* 
tton  du  concordat  est  un  effet  de  la  violence)  et 
qu'elle  n'epteod  pRs  s'y  conformer? 

D'après  le  principe  du  projet,  nous  n'^uriomi 
ni  le  droit,  ni  la  mission  constitutionnelle  de  faire 
une  pareille  déclaration»  Qn  aurions^nous  la  vo- 
lonté, Nessieqrs,  le  rapport  de  votre  commission 
prouve  au  moins  que  nous  ne  serions  pasunani* 
mes  ;  les  murtçures  que  le  discours  d'un  com* 
missaire  du  Hoi  a  excités  avant-hier,  rendent 
aussi  douteux  si  nous  serions  en  majorité»  Ainsi 
TËglise  et  l'état  seraient  livrés  à  toutes  les  usur- 
pations uUramontaines, 

Vous  me^direas  que  d^ns  le  projet  du  gourer- 
nement  il  ne  s'agit  de  rien  dé  semblable,  mais 
simplement  de  la  création  de  douze  siéi{es  épisco- 
pau}(.  J'en  conviens,  mais  le  principe  est  le 
même.  Cette  création  n'est  point  le  résultat  d'une 

loi,  elle  est  la  suite  d'engagements  antérieurs. 
Si  l'on  a  pn  conclure  de  tels  en^ements,  et' 
qu'ils  soient  obligatoires,  on  peut  en  conclure 
d'autres.  Ce  principe  aurait  1^vori»e  autreiois 
l'introduction  de  l'iuciuisition  dans  le  royaume. 
Il  pourrait  conduire  encore  aujourd'hui  au  rappel 
de  cette  corporation  trop  fameuse,  dont  la  mé- 
moire reste  chargée  du  qieurtre  de  Henri  Iv- 
Cela  n'arrivera  pas,  dites- vou3;  Tesprit  du  siècle 
s'y  oppose,  je  suis  cliarm$  de  vous  Toir  si  ppn- 
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fiants  dans  Tesprit  du  siècle  ;  mais  si,  dans  un 
avenir  quelconque,  un  prince  moins  éclairé  se 
mettait  en  lutte  avec  cet  esprit,  tous  les  moyens 
de  résistance  légale  ayant  disparu,  réflécbissez  à 
ce  qui  en  résulterait  pour  la  monarchie  et  pour 
la  nation. 

Ainsi,  sous  le  point  de  vue  constitutionnel,  le 
projet  du  ministère  me  semble  vicieux.  Ne  l'est-il 
pas  aussi  sous  le  rapport  financier?  On  vous  de- 
mande une  concession  de  fonds,  indéterminée 
pour  la  somme  et  pour  le  temps;  n'est-ce  pas  une 
atteinte  au  droit  que  vous  avez  de  voter  annuel- 
lement toutes  les  dépenses  ?  Pouvez- vous  abdi- 
guer  ce  droit?  Vos  prérogatives  fioancières  sont 
instituées,  non  pas  pour  vous,  mais  pour  le 
peuple;  et  en  les  livrant  à  la  couronne,  ce  n*est 
pas  un  acte  de  générosité,  c*est  un  acte  de  trahi- 
son que  vous  commettriez. 

A  ce  sujet  vous  conviendrez  qu'il  est  remar- 
quable que  dans  un  projet  où  il  s'agit  pourtant  de 
voter  des  fonds,  le  ministère  et  la  commission 
aient,  comme  à  i'envi,  évité  les  chiffres.  Les  deux 
seules  sommes  qui  soient  indiquées  vous  sont 
annoncées  comme  des  retranchements  futurs.  On 
a  couvert  d'un  voile  des  augmentations,  et  on 
vous  dit  que  le  projet  loin  d'accroître  les  charges 
les  diminuera. 

Messieurs,  la  diminution  promise  dans  un  ave- 
nir lointain  se  monte  à  1,300,000 francs:  Taug- 
mentation  qui  va  commencer  à  l'instant  même 
s'élèvera  progressivement  à  près  de  sept  millions. 

En  effet,  les  pensions  ecclésiastiques  forment 
une  somme  de  10,778,771  francs.  Les  lois  de 
finance  ont  déjà  accordé  au  clergé,  sur  cette 
somme,  4,100,000  francs.  La  loi  qui  vous  est  sou- 
mise lui  donne  les  6,678,000  francs  que  FEtat 
s'était  réservés. 

Indépendamment  de  cette  augmentation  de 
sept  millions,  le  gouvernement  évalue,  et  je  suis 
hien  instruit,  Térection  et  la  dotation  d'un  siège 
épiscopal  à  une  dépense  annuelle  de  70,000  francs. 
Les  irais  de  premier  établissement  iront  à 
200,000  francs  par  siège  épiscopal.  Que  ces  der- 
niers frais  soient  supportés  par  les  départements 
ou  les  villes,  la  chose  est  indifférente.  Ils  n'en 
sortiront  pas  moins  de  la  poche  des  contribuables. 
C'est  donc,  dans  le:projet  ministériel ,  840,000 fi*ancs 
de  dépense  annuelle  et  2,400,000  francs  de  frais  de 

Sremier  établissement.  Ce  serait  bien  autre  chose 
ans  le  projet  de  la  commission;  elle  ne  met 
point  de  limites  à  la  multiplication  des  évêchés; 
et  ce  n'est  point  évaluer  trop  haut  ses  prétentions, 
que  de  les  porter  à  ce  qui  existait  avant  la  Révo- 
lution. Alors  la  dépense  annuelle  s'élèverait  à 
2,940,000  francs.  N  est-il  pas  évident  que  pour 
une  dépense  de  celte  étendue,  tous  les  éléments 
devaient  être  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre? 
N'est-il  point  clair  que  si,  par  des  engagements 
antérieurs,  anciens  ou  nouveaux,  on  vous  astreint 
à  voter  cette  dépense,  qu'on  a  pas  même  songé  à 
vous  détailler,  vous  ne  tenez  plus,  pour  me  servir 
de  l'expression  anglaise,  les  cordons  de  la  bourse? 
Yous  êtes  anéantis,  constitutionnellement  et  finan- 
cièrement. 

Je  passe  au  second  point  de  vue  sous  lequel  je 
veux  considérer  le  projet,  c'est  de  maintenir  la 
religion,  de  consolider  son  influence,  d'ajouter  à 
sa  puissance  morale. 

Ciertes,  j'applaudis  autant  que  personne  à  cette 
intention;  autant  que  personne  je  suis  convaincu 
que  la  religion  est  une  cause  puissante,  une 
source  indispensable  d'amélioration  et  de  bonheur 
pour  l'espèce  humaine. 

Ce  n'est  pas,  je  l'avoue,  que  J'adopte  une  hypo« 


thèse  souvent  reproduite,  plutôt  Injurieuse,  seloa 
moi,  que  favorable  à  la  religion,  et  tendant  à  la 
présenter  surtout  comme  fortifiant  les  lois  pénales, 
je  la  place  plus  haut;  je  ne  la  considère  point 
comme  le  supplément  de  la  potence  et  de  la  roue. 
Il  y  a  une  morale  commune  fondée  sur  le  calcul, 
l'intérêt,  la  sûreté,  et  qui  peut-être  à  la  rigueur 
se  passerait  de  la  religion.  Mais  malheur  au 
peuple  qui  n'aurait  que  cette  morale  commune  l 
C'est  pour  créer  une  morale  plus  élevée  que  je 
crois  la  religion  désirable.  Je  l'invoque,  non  pour 
réprimer  les  crimes  grossiers,  mais  pour  ennoblir 
toutes  les  vertus.  Tout  ce  qui  est  beau,  tout  ce  qui 
est  noble,  tout  ce  qui  est  intime,  se  rattache  à 
elle. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  ce  qui  me  semblerait 
contribuer  à  la  rendre  plus  puissante  et  plus 
sacrée  obtiendrait  mon  assentiment  et  mon  ap- 
probation. Mais  le  gouvernement  s'est  mépns, 
suivant  moi,  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but. 
Et  remarquez  d'abord  une  singulière  contradic- 
tion entre  l'exposé  des  motifs  et  la  rédaction  de 
la  loi. 

D'après  l'exposé  des  motifs,  le  premier  vice  de 
l'état  présent,  c'est  l'insuffisance  des  salaires  de 
ceux  des  ministres  des  autels  qui  sont  le  plus 
rapprochés  du  peuple  et  le  plus  spécialement 
chargés  de  le  faire  jouir  des  bienfaits  et  des  con- 
solations relis:ieuses.  Un  second  inconvénient, 
c'est  la  viduité  des  paroisses  et  l'absence  de  se- 
cours  spirituels.  La  décadence  des  édifices  consa- 
crés au  culte  vient  en  troisième  ligne,  et  ce  n'est 
que  tout ^  à  la  fin  que  l'exposé  des  motifs  nous 
parle  de  l'accroissement  du  nombre  des  évégues, 
accroissement  qui  donnerait  au  clergé,  dit-on, 
une  direction  plus  ferme  et  à  l'Eglise  plus  de 
splendeur. 

Qui  n'eût  pensé  que,  suivant  dans  la  rédaction 
des  articles  de  la  loi  la  même  série  d'idées  que 
dans  l'exposé  des  motifs,  ils  travailleraient  d^a- 
bord  à  porter  remède  à  cette  insuffisance,  et  que, 
si  la  chose  leur  paraissait  nécessaire  ensuite,  ils 
ne  s'occuperaient  du  luxe  qu'après  avoir  assuré 
.  l'indispensable? 

Au  contraire,  le  projet  commence  par  où  les 
motifs  finissent. 

Le  premier  paragraphe  des  motifs  vous  avait 
attendris  sur  les  desservants.  Le  premier  article 
du  projet  vous  demande  des  évêques.  Vous  espé- 
riez donner  des  pasteurs  aux  paroisses  qui  en 
sont  privées  ;  vous  allez  créer  des  sièges  épisco- 
paux  qui  n'existent  pas,  et  laisser  des  paroisses 
dans  la  viduité  qui,  dit-on,  les  désole. 

Ceci,  Messieurs,  est,  ou  une  erreur  ou  une 
concession. 

Si  c'est  une  erreur,  peu  de  mots  suffiront  pour 
la  relever. 

Les  ministres  ont  cru  voir  que  la  religion  avait 
perdu  de  sa  force  ;  ils  ont  cherché  les  causes  de 
cet  affaiblissement  dans  des  circonstances  exté- 
rieures, et  comme  de  toutes  les  circonstances  ex- 
térieures la  pourpre  et  la  richesse  sont  les  plus 
frappantes,  c  est  en  entourant  la  religion  de  ri- 
chesse et  de  pourpre,  qu'ils  ont  espéré  loi  rendre 
son  influence. 

Pour  apprécier  la  valeiu*  de  ce  moyen,  consul- 
tons les  faits. 

Je  ne  remonterai  point  aux  époques  primitives 
du  christianisme,  à  ces  époques  où  sa  pauvreté  lit 
sa  puisosance.  Je  ne  vous  rappellerai  que  ce  qui 
s'est  passé  sous  vos  yeux,  ce  que  votre  mémoire 
peut  vous  retracer. 

Dans  quel  temps  la  relidon  a-t-elle  été  l'objet 
des  attaques  les  pluB  vives  ?  Dans  qucd  temps  l'm- 
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crédulité  étadt-elle  devenue  une  preuve  de  lumières, 
une  préteutioD  d^esprit  supérieur,  et,  pour  ainsi 
dire,  un  certificat  de  bonnes  manières  et  d^élé- 
gance?  N'était-ce  pas  avant  la  révolution  de  1789? 
Alors  paraissaient  chaque  jour  des  pamphlets  où 
des  hommes,  distingués  d'ailleurs  par  leur  savoir 
et  par  leur  gdnie,  se  faisaient  un  plaisir  et  presque 
un  devoir  d'insulter  à  ce  que  tant  de  siècles 
avaient  respecté.  Alors  Voltaire  écrivait  ce  que 
certainement  il  n'écrirait  pas  aujourd'hui,  et  une 
foule  d'imitateurs  se  préci|)itaient  sur  ses  traces, 
heureux  de  surpasser  eu  violence  Thomme  avec 
lequel  toute  rivalité  plus  honorable  leur  était  in- 
terdite. Les  ministres  des  autels  cédaient  comme 
les  autres  à  cette  impulsion  irrésistible;  ils  ne 
parlaient,  même  dans  la  chaire,  qu'avec  une  sorte 
de  timidité  ou  quelquefois  d'ironie;  et  je  pourrais 
citer  plus  d'un  successeur  de  Bossuet  et  de  Féne- 
Ion  qui,  éludant  le  combat  ou  se  réfugiant  dans 
des  formes  convenues,  paraissaient  bieo  aises  de 
laisser  pénétrer  leur  pensée  secrète. 

Et  ne  prenez  pas  ici  l'effet  pour  la  cause  :  n'at- 
tribuez pas  aux  écrits  irréligieux  la  décadence  de 
la  religion.  Les  écrivains  représentent  leur  siècle 
et  ne  le  forment  pas:  ils  en  sont  les  organes  et 
non  les  instituteurs.  On  n'aurait  pas  cherché  le 
succès  dans  l'incrédulité  si  elle  n'eût  déjà  été  à  la 
mode.  Eh  bien,  Messieurs,  à  cette  époque  l'Eglise 
de  France  possédait  toutes  ses  richesses,  et  ses  ri- 
chesses étaient  immenses.  Tout  ce  que  vous  re- 
frettes  existait,  tout  ce  que  vous  voudriez  rétablir 
tait  en  pleine  vigueur,  au  moins  en  appa- 
rence. 

Btointenant,  Messieurs,  à  quelle  époque  la  reli- 
gion a-t-elle  repris  de  la  puissance  sur  les  esprits 
et  de  l'ascendant  sur  les  âmes  ?  à  l'époque  d  une 
erreur  déplorable  commise  par  l'Assemblée  con- 
stituante. 

Je  me  hâte  d'expliquer  à  quelle  mesure  de  cette 
Assemblée  je  fais  allusion.  Je  ne  désigne  certes 
point  ici  la  vente  des  biens  du  clergé  ;  cette  vente 
fut  un  acte  légitime  (Voix  adroite:  Non  non! 
Murmures  prolonge's,)  et  qui,  si  les  intentions  de 
ses  auteurs  eussent  été  remplies,  si  les  posses  • 
seurs  de  ses  biens  n'eussent  pas  été  ensuite  pri- 
vés illégalement  de  ce  qu'on  leur  avait  assuré, 
n'aurait  eu  rien  que  de  conforme  à  la  loyauté  et 
à  la  justice.  Nous  devons  à  la  vente  des  biens  du 
clergé  deux  avantages  inappréciables:  d'abord, 
en  consacrant  ces  ressources  à  la  plus  juste  des 
guerres,  nous  avons  repoussé  les  étrangers,  qui 
alors  comme  toujours,  voulaient  attenter  à  notre 
indépendance,  et  dans  leurs  congrès  et  leurs  coa- 
litions conspiratrices,  complotaient  insolemment 
contre  notre  honneur  national  ;  en  second  lieu, 
notre  agriculture  a  fait  d'immenses  progrès  par 
la  division  de  ces  propriétés. 

L'erreur  de  l'Assemblée  constituante  fut  d'avoir 
imposé  un  serment  aux  prêtres,  d'avoir  fait  pe^ 
fier  la  défaveur  et  les  privations  sur  ceux  qui  ne  le 

{prêtaient  pas,  et  les  avoir  placés  de  la  sorte  entre 
eur  conscience  et  leur  intérêt.  C'est  une  erreur 
que  l'autorité  commet  sans  cesse,  et  qui,  j'aime  à 
le  dire  à  Ihonneur  de  l'humanité,  tourne  tou- 
jours au  détriment  du  pouvoir.  Alors  épurée  par 
rabnégation,  dégagée  de  l'alliage  des  intérêts  tem- 
porels, et  comme  rapportée  vers  sa  noble  origine 
par  la  puissance  du  sacriUce,  la  religion  reprit 
tous  ses  droits  en  reprenant  la  sublimité  primi- 
tive de  son  caractère. 

Je  pourrais  continuer  ce  récit.  Je  pourrais  vous 
montrer  la  religion,  toujours  plus  pauvre  et  tou- 
jours plus  puissante,  sous  les  fureurs  convention- 
nelles et  les  vexations  directoriales  ;  je  pourrais 
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vous  la  montrer,  au  contraire,  reperdant  de  son 
influence  et  de  son  pouvoir,  lorsque  le  despotisme 
est  venu  l'enrichir  en  la  flétrissant  de  sa  dédai- 

fneuse  alliance  ;  mais  je  me  borne  aux  deux 
poques  que  j'ai  rappelées;  et  j'en  tire  une  con- 
clusion simple  et  incontestable.  Avant  la  Révolu- 
tion, sous  le  clergé  riche,  la  religion  s'est  anéan- 
tie en  France  ;  vous  en  convenez,  car  vous  ne  ces- 
sez d'attribiiier  cette  révolution  à  l'incrédulité. 
Depuis  la  Révolution,  sous  le  clergé  pauvre,  la  re- 
ligion s'est  relevée.  Vous  en  convenez,  car  vous 
nous  peignez  l'ardeur  des  peuples  à  demander  des 
pasteurs.  Cependant  qu'ailez-vous  faire  P  Nous 
sortir  du  régime  qui  a  ressuscité  la  religion  pour 
nous  replacer  sous  le  régime  qui  l'a  détruite. 

Messieurs,  il  est  dans  l'ordre  des  choses  qu'a- 
près avoir  essayé  des  deux  extrêmes,  les  gouver- 
nements et  les  peuples  reviennent  à  la  raison. 
L'ancien  régime  éXait  un  excès,  le  régime  révo- 
lutionnaire en  était  un  autre;  car  je  ne  partage 
point  avec  beaucoup  d'hommes,  que  d'ailleurs  je 
respecte,  l'opinion  que  l'Etat  ne  doit  pas  salarier 
lescultes.il  n'est  pas  bon,  imprimais-je  il  y  a 
longtemps,  de  mettre  dans  l'homme  la  religion 
aux  prises  avec  l'intérêt  pécunaire.  Obligez  le  ci- 
toyen à  payer  directement  celui  qui  est  en  quel- 
que sorte  son  interprète  auprès  du  Dieu  qu'il 
adore,  c'est  lui  offrir  la  chance  d'un  profit  immé- 
diat, s'il  néglige  sa  croyance;  c'est  lui  rendre 
onéreux  des  sentiments  que  les  distractions  du 
monde  pour  les  uns  et  les  travaux  pour  les  autres 
ne  combattent  déjà  que  trop. 

J'aime  que  l'Etat  déclare,  en  salariant,  non  pas 
un  clergé,  mais  les  prêtres  de  toutes  les  commu- 
nions qui  sont  un  peu  nombreuses;  j'aime,  dis-je, 
que  l'Etat  déclare  que  la  communication  entre 
rhomme  et  la  Divinité  n'est  pas  interrompue,  et 
que  la  terre  n'a  pas  renié  le  ciel.  Deux  condi- 
tions seulement  sont  nécessaires:  l  une,  c'est  que 
l'Etat  salarie  toutes  les  communions;  alors  le  far- 
deau, devenant  égal  pour  tous,  n'est  plus  une  in- 
justice ;  l'autre,  que  la  tolérance  la  plus  absolue 
existe.  Alors  il  en  est  de  la  religion  comme  des 
moyens  de  communication  sur  la  terre.  L'Etat  en- 
tretient les  routes  publiques,  mais  laisse  à  chacun 
le  droit  de  préférer  les  sentiers. 

Je  désire  donc  .voir  améliorer  le  sort  des  pas- 
tenrs  chers  à  leur  ouailles,  utiles,  respectables, 
respectés.  Assurez-leur  le  nécessaire  et  même 
l'aisance  que  l'équité  réclame  pour  eux  ;  mais 
commencez  par  là.  Ce  que  vous  ferez  pour  ces 
pasteurs  sera  de  la  piété  et  de  la  justice.  Ce  que 
vous  feriez  pour  les  évêques,  aussi  longtemps  que 
les  pasteurs  souffriront,  n'est  qu'une  rausse  poli- 
tique et  un  mauvais  calcul. 

Si  cependant  les  départements  manifestent  en- 
suite le  vœu  d'obtenir  des  évêques,  si  ce  vœu  est 
exprimé  par  des  organes  vraiment  populaires,  si 
ce  ne  sont  point  par  hasard  des  officiers  munici- 
paux tirés  d'une  caste  qui  demandent  à  des  dé- 
putés pris  dans  la  même  caste  des  sièges  épisco- 
paux  pour  les  premiers  de  cette  caste,  nul  crentre 
nous,  quelle  que  soit  la  religion  qu'il  professe, 
ne  voudra  repousser  ce  désir  du  peuple.  Mais  se- 
courez d'abord  ceux  qui  souffrent  ;  car  les  droits 
sacrés  sont  ceux  de  la  souffrance. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  m'accusera 
sans  doute  d'offrir  aux  curés  et  aux  vicaires  des 
dons  empoisonnés  qu'ils  repoussent.  Je  ne  ré- 
pondrai point  à  cette  inculpation  trop  banale  :  je 
dirai  seuleilieut  qu'en  écoutant  cette  phrase,  j^ai 
été  frappé  d'une  réflexion.  Les  curés  et  les  vicaires 
repoussent,  dit-on,  l'aisance  qui  leur  viendrait 
aux  dépens  d'évêques  qui  n'existent  pas  encore. 
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Je  veux  le  croire.  Je  les  6d  estioie*  Mftis  si  leur 
sacriflce  est  Dobie^  eet-il  ooble  aussi  de  Taccepter? 
Ce  qui  est  si  beau  dans  ces  curés  qui  s'ioautoleiit 
le  8era-l4i  de  même  dans  les  évêques  qui  en  pro- 
fiteront ?  Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  que  puis- 
2a*il  y  a  abuégalioii)  d'une  part»  il  y  a  le  contraire 
e  l'abnégation  de  l'autre  ;  et  si  j'admire  l'abné- 
gation, c'est  une  raison  pour  moi  de  ne  pASâdmi*- 
rer  ce  qui  est  le  contrairet. 

Messieurs,  c'est  en  assurant  l'aisance  de  la  par- 
tie du  dei^é  qui  est  en  rapport  constant  et  intime 
a^ec  toutes  les  classes  du  peuple,  que  le  gouver- 
nement accroîtra  ce  ç|u*il  y  a  de  salutaire  dans 
rinfluence  de  la  religion.  Mais  il  y  a  d'autres 


la  soumettre  aux  caprices  des  subalternes;  cest 
de  ne  pas  exposer  Bossuet  et  Massiilon  aux  muti- 
lations  insolentes  d'une  censure  qui  étend  sur  le 
passé  son  oppression  ridicule»  de  peur  que  le 
présent  ne  s  y  réfugie  pour  y  échapper* 

Le  second  moyen  c'est  d'associer  la  religion  k 
la  liberté.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  rlBglise 
ê'est  longtemps  Conciliée  la  faveur  populaire;  et 
et  certes,  on  n'a  besoin  d'aucun  effort  pour  met- 
tre d'accord  la  liberté  et  le  christianisme.  Pour  en 
faire  un  allié  du  despotisme,  il  a  fallu  le  dénatu- 
rer. Les  premiers  chrétiens  étaient  dénoncés  sous 
les  empereurs  eomme  des  amis  de  la  liberté  le 
sont  de  nos  jours  ;  et  si  vous  lisies  les  premiers 
apologistes  de  la  religion  chrétienne^  vous  seriez 
étonnés  de  voir  qu'ils  pariaient  notre  langue,  et 
fie  défendaient  contre  les  calomnies  que  nous 
subissons^  (Murmures  à  droite*) 

81  je  n'étais  convaincu  de  votre  érudition  pro- 
fonde, je  vous  citerais  les  propres  paroles  des  apo- 
logistes de  la  religion  chrétienne;  je  vous  les  ci- 
terais dans  la  langue  originale,  pour  que  tous 
pui^'^siee  juger  de  la  fidélité  de  la  citation  ;  mais 
voue  les  connaissez  sans  doute  ;  oar  voua  ne  riez 
«ût*efnent  pas  de  «e  que  vous  ignorée,  et  vousde- 
yez,  en  conséquetioe,  savoir  aussi  lâen  que  moi 
que  Les  accusations  contre  les  chrétiens  par  des 
délat^uriB,  étaient  pareilles  à  celles  auxquelles  les 
amis  de  la  liberté  sont  exposés^  et  l'on  pourrait, 
en  les  faisant  traduire,  s'épargner  les  frais  décom- 
position pour  les  déctaïQlations  et  les  calomnies 
qui  remplissent  certains  écrits  d'à  présent. 

Aujourd'hui  encore  le  christianisme  a  consenré 
ce  sacré  caractère^  C'est  avec  l'étendard  de  Con6>* 
tantin,  avec  sa  deviaev  in  hoc  8ignt>  vinces,  que  la 
liberté  renaît  en  Grèce  ç  je  crois  pouvoir  citer  cet 
exemple  sahs  vdus  affecter  :  je  ne  pense  paa  que 
TAlcoran  soit  un  des  livras  symboliques  de  la 
sainte  alliance»  et  que  vous  désiriez  le  triom{)be 
du  croissant  sur  la  croix  i  (A^ouveaua?  murmutiss 
à  droite  i .  v  >  «  • .  « .  Hnsiewrs  vQix<  ^ous  ne  le  dési^ 
rôns  pas  du  toutO 

Le  ministère  s'est  égaré  dans  sa  marche  consti* 
tntionnelie  :  il  s'est  trompé  dans  ce  quli  a  cru 
faire  pour  l'atantagô  delà  religion. 

Sous  le  premier  rapport»  tous  devez  rejeter  une 
loi  qu'on  vous  impose  en  vertu  d'engagements 
que  vous  ignores  ;  Voua  le  devez,  et  j  en  vois  i« 
preuve  dans  le  discoû^B  prononcé  avant^hier  par 
un  des  commissaires  du  Roi. 

Sous  le  second  rapport,  vous  devez  revenir  à 
Tordre  deê  idées  établi  dans  Texpoeé  des  motifs 
du  projet  de  loi  :  faire  d'abord  le  nécessaire,  pour-^ 
voir  d'abord  aux  besoins  réels.  J's#dit  que  le 
renversement  de  cet  ordre  d'idées  me  paraiseait 
une  concession  des  ministreà  à  un  syti^me  qu'ils 
espéraient  adoucir,  à  des  prétentitmâ  qu'ils  espé^ 


raient  désarmert  Cette  conoeesion,  le  rapport  de  la 
commission  nous  l'a  démontréi  a  été  iofructueuBe, 
il  en  sera  de  même  toujours.  Paissent  les  minis^ 
très  renoncer  à  de  funestes  et  inutiles  condescea- 
dances  I  Vous  ne  devez  pas  vous  y  prêter* 

Quant  au  projet  de  la  commission^  Messieura, 
il  est  subversif  de  tous  les  principes,  il  est  dea*» 
tructif  de  toutes  nos  libertés^  il  est  attentatoire  à 
l'humanité  même,  car  il  ajourne  indéfiniment  les 
secours  dus  au  travail  actif,  au  dénuement  et  à 
la  vieillessCé  II  viola  toutes  nos  prérogatives,  car 
il  investit  la  couronne  d'un  pouvoir  qu'elle  refuse  : 
il  livre  la  France  à  tous  les  empiétements  que  la 
sagesse  de  nos  parlements  avait  repousses.  Avec  le 

Ï projet  de  la  commission,  il  n'y  a  pour  rfiglisegal- 
icane  plus  de  libertés,  pour  le  peuple  plus  de 
Charte,  pour  lei  Chambres  plus  de  pari  à  la  légii^ 
lation.  L'Bgliseeet  asservie  aussi  bien  que  TBiat. 
et  l'ouvrage  de  fiossuet  est  détruit  comme  celui 
de  Louis  xVlU, 

Je  me  suis  exprimé,  Messieurs,  sans  aucune 
réserve  et  sans  aucune  arrière-pensée.  Je  termi- 
nerai avec  la  môme  f^anchise.  Les  deux  projets 
que  nous  discutons,  celui  du  ministère  par  ses 
condescendances,  celui  de  la  commission  par  ses 
excès,  décèlent  clairement,  comme  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  enceinte  depuis  le  oommen* 
cemént  de  cette  session,  la  position  des  choses. 
Cette  position  est  contre  nature*  parce  que,  dans 
les  éléments  qui  y  entrent,  il  y  en  a  un  qui  ne 
devrait  pas  exister. 

Dans  tous  les  pays  libres,  il  y  a  deux  partial 
celui  du  pouvoir  et  celui  du  peuple.  Ces  deux 
partis  se  combattent  ;  mais  leur  lutte  est  conatitu- 
tionnelle.  Le  champ  de  bataille  est  connu,  le  ter- 
rain ferme  et  sûr» 

En  France,  derrière  le  parti  du  pouvoir^  il  y 
en  a  un  autre,  que  ie  ne  sais  comment  désigner, 
mais  dont  le  travail  est  évident  ;  il  veut  tout  dé- 
truire pour  tout  conquérir.  Ce  parti  pousse  les 
ministres^  profite  de  leurs  fautes,  abuse  de  leurs 
l'onoessions,  leur  impose  des  lois,  exagère  encore 
les  lois  qu'il  leur  a  dictées^  les  enchaîne  par  des 
antécédents  déplorables,  les  domine  parce  qu'il 
les  a  dominés,  s'arme  contre  eux  du  blâme  qu'ils 
ont  provoqué  en  ne  lui  résistant  pas,  et  ue  la 
sorte  enti^ave  le  mécanieme  et  dérange  sans  cesse 
l'équilibre  consfitutionneh 

Le  ministère  le  sent;  quelquefois  il  l'avoue; 
mais  souvent  aussi  il  se  résigne  et  il  cède.  C'est 
ce  qui  fait  sa  faiblesse,  et  ce  qui  fera  sa  perte  s'il 
continue.  11  a,  pour  la  première  fois,  dans  cette 
question,  montré  plus  de  courage.  H  n*eât  jamais 
trop  tard  pour  sauver  son  pays.  Mais  il  ne  faut 
pourtant  pas  se  faire  illusion.  On  cède  à  la  folie 
par  faiblesse;  on  ne  revient  à  la  raison  qu'à  l'aide 
d'un  effort;  et  lorsqu'on  a  eu  le  tort  d'évoquer 
1815,  il  faut  malgré  soi  se  donner  le  mérite  de 
recourir  âi  un  5  septembre. 

M.  DisbraeL  Messieurs,  dans  Texposé  dca  mo- 
tifs du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  au  nom 
de  Sa  Majesté)  M.  le  ministre  de  l'intérieur  Vous 
dit  :  <  Que  la  religion  est  un  puissant  moyen  de 
gouvernement,  et  la  plus  étendue,  la  plus  fbrie 
des  garanties  que  la  société  puisse  obtenir^  » 

Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté  ée  bonne 
foi^  et  le  consentement  unanime  de  toutea  les  na* 
tions  est  une  démonstration  rigoureuse  de  la  né** 
cessité  des  croyances  religieuses.  On  les  trouve 
admises  jusque  dans  les  hordes  des  sauvages^  et 
aucun  monument  de  l'antinuité  la  plue  reculée 
ne  nous  offre  des  traces  dit  répo^tUe  où  elles  ont 
commencé  ;  elle  sont  donc  aussi  anciennea  4ue 


{Chambre  (te  Oéputés.l        S£OOND£  EISTAUAATI01I«         |14  mai  18Si.] 


419 


le  monde*  Et  lorsqu'un  poète  a  dit  que  la  peur 
avait  inventé  lei  dieux,  il  a  parlé  comme  un  in- 
sensé; ce  n'e3t  que  la  peur  qui  crée  les  atbées. 
L'idée  de  la  Divinité  est  Teffroi  du  méchanti 
comme  elle  est  la  plus  douce  consolatioa  de 
l'iiomme  de  bien* 

Plutarque  pensait,  avec  raison,  qu'il  serait  ausrâ 
impossible  de  fonder  une  société  sans  religion 
que  de  bàiir  une  ville  en  l'air  En  effet,  comme 
toute  société  repose  sur  Tobéissance  à  l'ordre  éta- 
bli et  sur  les  sacriSces  des  intérêts  de  chacun  à 
rintérét  de  tous,  l'homme  qui  gouverne  a  bien 
la  puissance  de  commander  une  soumission  ex-» 
térieure,  tant  qu'il  possède  la  force  pour  contrain- 
dre; mais  si  le  pouvoir  qu'il  exerce  ne  repose  que 
sur  celte  force,  où  sera  son  autorité  pour  trans- 
former la  soumission  eu  devoir,  et  donner  à  la 
néoesaité  d'obéir  ce  caractère  de  vertu  qui  n'est 
qu'une  dispasition  volontaire  de  T&me,  si  celui 
qui  ressent  les  inconvénients  de  la  dépendance  ne 
trouve  dans  la  croyance  d'un  meilleur  ordre  de 
choses  l'espérance  du  prix  des  sacrifices  qu'il 
s'impose  comme  moyen  de  le  mériter?  Sans  cette 
croyance  tout  ce  qu'on  appelle  vertu  morale  ne 
présenterait  que  aes  mots  vides  de  sens  que  la 
politique  du  législateur  aurait  inventés,  et  il  n'y 
aurait  d'autre  conscience  raisonnable  pour 
l'homme  que  la  prévoyance  des  peines  physiques. 
Le  dernier  des  Romains»  succombant  aux  plaines 
de  Philippes,  était  donc  conséquent^  lorsqu'en  se 
donnant  fa  mort,  qu'il  envisageait  comme  sa  der- 
nière fin,  il  s'écriait  : 
«  Malheureuse  vertu,  tu  n'es  qu'une  chimère  1  » 
Hais«  si  la  religion  est  indispensable  pour  l'ac- 
tion et  le  maintien  du  pouvoir,  elle  n'est  pus 
moins  nécessaire  pour  arrêter  l'abus  qu'on  peut 
en  iairOi  C'est  elle  qui  apprend  aux  souverains 
que  la  puissance  ne  leur  a  été  déléguée  d'en  haut 
que  pour  le  bonheur  des  sujets,  et  qu'une  terri- 
ble responsabilité  pèse  sur  eux  pour  tout  le  bien 
qu'ils  n'auront  pas  fait;  en  môme  temps  par  les 
plus  hautes  espérances  qu'elle  leur  offre,  elle  les 
console  de  la  peine  de  gouverner  les  hommes. 
Avec  la  religion,  tout  est  en  harmonie  pour  le 
bien  de  celui  qui  commande  et  de  celui  qui  obéit-, 
mais  s'il  est  démontré  par  Texpérience  de  tous 
les  siècles  que  toute  la  prévoyance  humaine,  ré- 
duite à  ses  seules  ressources,  serait  impuissante 
pour  conserver  la  société,  rexpérience  a  égale- 
ment démontré  que  ce  n'est  que  dans  la  religion 
chrétienne  qu'on  peut  clairement  reconnaître  la 
vraie  distinction  du  bien  et  du  mal,  et  tous  les 

{principes  des  obligations  de  Thomme,  tandis  que 
es  maximes  et  les  opinions  religieuses  des  sages 
de  l'antiquité,  qui  n'étaient  pas  édairés  du  (lam- 
beau de  la  religion  chrétienne,  n'offrent  que  des 
idées  incertaines  sur  la  moralité  des  actions  hu- 
maines et  sur  les  véritables  devoirs  envers  la  so- 
ciété. 

Je  ne  pense  paa,  Messieurs,  qu'il  soU  nécessaire, 
après  dix*4iuit  siècles  de  bienfaits,  de  justifier  la 
morale  chrétienne  :  ceux  môme  qui  n^ont  pas  le 
bonheur  de  l'admettre  comme  révélée  sont  néan- 
moins forcés  de  la  révérer  comme  la  plus  sublime 
des  conceptions,  et  de  rendre  hommage  an  bien 
qu^elle  a  procuré  au  monde  :  ce  bien  est  démon- 
tré par  les  faits,  en  les  comparant  aux  gouverne- 
ments qui  ont  précédé  le  christianisme.  Ces  chan- 
gements heureux  ne  peuvent  pas  être  attribués 
exclttsiveinent  aux  nrt)grèa  des  connaissances  hu- 
maines. Un  des  oracles  de  la  philosonhie  de  l'école 
moderne  le  déolare  expressément.  Rousseau  cite, 
noor  preuve,  les  calamités  et  les  cruautés  dts  na- 
tiOBi  Mcienooi  où  les  sciences  et  les  lettres 


ont  le  plus  brillé  ;  et  pour  résondre  quelques  ob- 
jections des  sophistes  de  son  temps,  qui  avan- 
çaient que  la  philosophie  pouvait  suppléer  la  re- 
ligion, Rousseau  leur  ré()ond  :  «  Que  la  philosophie 
ne  peut  faire  aucun  nien  que  la  religion  ne  le 
fasse  mieux  encore,  et  que  la  religion  chrétienne 
en  fait  beaucoup  que  la  philosophie  ne  saurait 
jamais  faire.  • 

Cette  vérité  de  fait  admise  de  l'importance  po- 
litique des  idées  religieuses,  et  de  l'excellence  de 
la  religion  chrétienne,  on  est  aisément  convaincu 
que  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  la  nation  fran- 
çaise sont  essentiellement  liés  à  sa  conservation  ; 
et  l'on  sent  combien  il  est  important  de  l'envi- 
ronner de  toute  la  force,  de  toute  la  dignité  et  de 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  atteindre  la 
fin  principale  que  doit  se  proposer  tout  gouver- 
nement bien  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts. 

Dans  une  matière  d'une  aussi  haute  importance, 
on  doit  se  faire  un  devoir  de  dire  la  vérité  :  elle 
ne  doit  pas  déplaire  au  gouvernement  du  Roi  qui 
considère  la  religion  chrétienne  comme  le  plus 
ferme  appui  de  son  autorité  ;  elle  ne  peut  pas 
déplaire  à  une  Chambre  appelée  à  seconder  cette 
autorité,  dans  tout  ce  qui  est  utile  au  bonheur 
de  la  nation. 

La  reliffion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat; 
elle  est  la  religion  de  nos  pères  ;  et  les  éjpoques 
de  notre  antique  monarchie  où  elle  a  le  plus 
brillé  furent  en  même  temps  des  époques  de  bon- 
heur et  de  gloire  pour  la  nation  française.  Les 
règnes  de  Charlemagne  et  de  Louis  IX  en  lont 
foi;  et  ce  n'est  qu'avec  le  plus  grand  étonnement 
qu'on  a  pu  entendre  un  de  nos  collègues,  opposé 
au  projet,  offrir  à  cette  tribune,  en  parlant  de 
l'abus  que  quelques  souverains  ont  pu  faire  de  la 
religion,  des  parallèles  aussi  odieux  qu'ils  sont 
injustes.  Charlemagne  et  Louis  IK  ont  prouvé  que 
la  vraie  pfété  s'allie  très-bien  avec  les  quahlés  et 
les  vertus  d'un  grand  Roi.  Us  la  protégèrent  de 
toute  leur  puissance,  et  tout  ce  qui  était  néces* 
saire  pour  rendre  la  religion  respectable  fut  mis 
au  premier  rang  de  leurs  devoirs  les  plus  sacrés. 
Notre  monarque,  l'auguste  descendant  de  saint 
Louis,  de  ce  prince  qui,  malgré  quelques  erreurs 
inséparables  de  son  siècle,  et  plus  ou  moins  con- 
testées, a  excité  l'admiration  même  des  philoso-^ 
phes  les  plus  opposés  à  la  religion  qa  il  pro- 
fessait; notre  monarque  a  proclamé  que  l'afier-* 
missement  de  la  religion  était  l'objet  de  ses  plus 
chers  désirs,  et  ce  qu'il  a  déjà  fait  pour  elle  est 
une  garantie  des  vœux  de  Sa  Majesté. 

Mais  le  projet  de  loi  que  le  ministère  vous  pré- 
sente^ est-il  bien  en  harmonie  avec  l'intérêt  de 
l'Etat  et  les  besoins  du  peuple?  Je  ne  le  pense  pas, 
Messieurs,  et  pour  vous  expliquer  toute  ma  pensée, 
il  est  essentiel  d'entrer  dans  quelques  détails  sur 
l'état  actuel  de  la  religion  cathoUque  en  France, 
et  sur  la  position  de  ses  ministres.  Pour  ne  pas 
abuser  de  votre  patience,  je  ne  reviendrai  pas 
sur  des  principes  déjà  exposés  avec  tant  de  clarté 
par  notre  collègue  M.  Chiftlet.  Je  me  bornerai  à 
établir  que  tous  les  efforts  du  gouvernement  doi* 
vent  tendre  à  l'affermissement  des  principes  re- 
ligieux. 

Déjà,  plusieurs  années  avant  nos  désastres,  ded 
écrits  pernicieux  faisaient  circuler  le  poison  de 
l'impiété;  et  des  vérités  éternelles  étaient  mises 
en  question  iisque  dans  les  dernières  classes  de  la 
société.  Des  nommes  d'Etat,  des  orateurs  chrétiens 
avaient  signalé  l'affaiblissement  des  principes  re- 
ligieux, comme  un  des  symptômes  qui  menaçaient 
la  France  des  plus  grandes  calamités;  et  bientôt 
leurs  tristes  prophéties  furent  accomplies.  Les 
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Ï pasteurs  fidèles  faisaient  ombrage  au  crime,  ils 
ùrent  poscrits,  dispersés,  massacrés,  et  la  haine 
Sour  la  religion  n'eut  rien  à  envier  aux  cruautés 
e  Néron  et   de  Dioclétien.  L'affreuse  morale  de 
l'atbéisme  fut  érigée  en  dogme  comme  le  seul 
digne  d'un  peuple  souverain.  Dans  cette  horrible 
confusion,  les  prêtres,  les  autels  disparurent;  mais 
les  principes  religieux  restèrent  gravés  dans  le 
cœur  de  l'immense  majorité  des  Français.  Le  mal- 
heur les  rendit  même  plus  chers  en  raison  des 
consolations  qu'ils  procurent  à  celui  qui  souffre. 
Cependant    une  nouvelle    génération  s'élevait  ; 
mais  privée,  pendant  plusieurs  années,  des  in- 
structions et  des  secours  spirituels,  elle  est  arrivée 
à  Tépoque  où  la  religion  commença  à  sortir  de 
ses  ruines,  n'ayant  eu,  jusqu'à  ce  moment,  pour 
tout  frein  aux  passions,  que  quelques  traditions 
et  quelques  exemples  des  vertus  domestiques. 
Cette  longue  privation  des  secours  de  Finstruction 
religieuse  a  dûaffaiblir  essentiellement,  en  France, 
la  religion  de  nos  pères.  N'eu  doutez  paSjMessieurs, 
vous  devez  attribuer  principalememt  les  désordres 
de  tous  les  genres  qui  depuis  trente  ans  se  mul- 
tiplient d'une  manière  si  effrayante,  à  Tétat  dé- 
plorable où  s'est  trouvé  et  se  trouve  encore  ren- 
seignement religieux;  et  jamais  il  ne  fut  plus  in- 
dispensable de  rendre  à  cet  enseignement  toute 
la  vertu  nécessaire,  si  Ton  veut  arrêter  le  torrent 
du  mal.  Quel  est  celui  de  vous,  Messieurs,  qui 
ne  soit  pas  effrayé  des  effets  funestes  de  Tin- 
différence  en  matière  de  religion?  Cette  indiffé- 
rence n'est  pas  dans   le  cœur  de  Thomme.  Elle 
provient  du  ravage  des  mauvaises  doctrines  qui' 
se  répandent  avec  impunité;  elle  provient  du  dé- 
faut d'instructions   religieuses.  Je  dois  ajouter 
Qu'elle  provient  encore  du  peu  de  considération 
ont  se  trouvent  investis  les  ministres  de  la  re- 
ligion. De  là  cette  répugnance  qu'on  remargue 
généralement  dans  les  classes  aisées  de  la  société 
pour  embrasser  l'état  ecclésiastique.  On  est  peu 
encouragé  à  se  vouer  à  une  carrière  qui  ne  pré- 
sente que  des  épines,  des  dégoûts,  et  des  difficul- 
tés pour  opérer  le  bien.  Tous  les  amis  de  la  re- 
ligion ne  peuvent  être  que  profondément  affligés 
en  vovant  que  la  yocation  pour   Pétat  ecclésias- 
tique paraît  s'être  réfugiée,  presquegénéralement, 
dans  une  classe  où  les  besoins  du  prêtre  aug- 
mentent en  raison  des  besoins  et  de  la  position 
de  sa  famille.  Sans  doute  la  naissance,  la  fortune 
ne  sont  pas  essentielles  pour  faire  de  bons  mi- 
nistres de  la  religion  ;  les  choix  de  l'fivangile  en 
font  foi;  et  jamais  (elle  ne  fut  plus  belle  que  lors- 
que,pourlarépandre,ses  ministres  n'avaientbesoin 
que  de  leurs  vertus.  Mais  nous  sommes  trop  loin  de 
ces  premiers  temps  de  l'Pglise,  où  des  moyens  sur- 
naturels remplaçaient  avec  tant  de  succès  ceux 
qui  deviennent  aujourd'hui  indispensables. 

Dans  tous  lestemps,  avant  et  après  que  la  croix 
eut  soumis  les  maîtres  de  la  terre,  et  aonnéà  leur 
puissance  la  plus  forte  des  sanctions,  toujours 
tous  les  gouvernements  ont  mis  au  premier  rang 
des  dépenses  les  plus  nécessaires  et  les  plus  ur- 
gentes, les  dépenses  du  culte  ;  toujours  elles  ont 
été  regardées  comme  sacrées,  et  comme  le  premier 
des  besoins  deô  peuples.  En  France,  depuis  vingt- 
deux  ans,  tous  les  rouages  du  gouvernement  ont 
été  multipliés  avec  une  profusion  que  la  pros- 
périté de  l'Etat  le  plus  florissant  pourrait  à  peine 
uistifier;  tandis  que  la  religion  seute,  la  princi- 
pale base  de  toute  sûreté,  le  principe  de  vie  de 
tout  bon  gouvernement,  n'est  cependant  aujour- 
d'hui, dans  le  fait,  et  malgré  les  vœux  de  notre 
monarque,  traitée  que  comme  moyen  secondaire; 
et  tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici  pour  elle  paraîtrait 


plutôt  porter  les  caractères  d'une  concession,  d*un 
sacrifice,  que  de  la  conviction  de  sa  nécessité. 

La  France  catholique  est  dirigée  aujourd'hui, 
spirituellement,  par  cinquante  évéques.  Trois 
mille  cinq  cents  paroisses  sont  sans  pasteurs,  et 
deux  millions  de  Français  sont  privés  de  secours 


l'incrédulité  à  tous  les  désordres;  tandis  que  ces 
deux  millions  de  Français  acquittent  é^lement 
les  charges  de  l'Btat  comme  ceux  qui  jomssent  de 
leurs  pasteurs.  Quatre  mille  vicaires,  tous  ou  pres- 
que tous  sans  aucune  ressource  personnelle  et 
indépendante  de  leur  état,  ne  reçoivent  qu'un 
traitement  de  250  francs.  Les  prêtres  infirmes  et 
prêts  à  descendre  au  tombeau  n'obtiennent  pour 
prix  de  leur  fidélité  et  des  tribulations  qu'ils  ont 
éprouvées,  qu'une  modique  pension  de  200  à  300 
francs;  et  des  religieuses  accablées  des  mêmes 
misères,  et  qui  toutes,  en  entrant  dans  des  cou- 
vents, y  avaient  apporté  quelque  patrimoine  plus 
ou  moins  considérable,  n'ont  pour  tout  moyen 
d'existence  que  18  francs  environ  par  mois. 

D'un  autre  côté,  un  grand  nombre  d'églises, 
monuments  de  piété  et  d'architecture,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  M.  le  ministre  du  Roi,  tombent   en 

ruines levons  le  demande,   Messieurs,  cet 

état  déplorable  est-il  digne  de  la  nation  fran- 
çaise, ne  cette  nation  qui,  le  plus  souvent,  a  traité 
ses  ennemis  et  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  elle 
plus  favorablement  que  ses  amis  et  ceux  qui 
out  supporté  toute  la  chaleur  du  jour,  et  qui  ne 
s'est  pas  toujours  assez  rappelée  que  le  premier 
devoir  est  d'être  juste,  avant  d'être  généreux? 
Comparez,  Messieurs,  ces  pensions  énormes, 
quelquefois  multipliées  sur  la  même  tête,  sou- 
vent surprises  sans  titre  ou  avec  titres  suppo- 
sés, et  que  des  titulaires  n'osent  pas  toujours 
avouer,  avec  l'exiguité  de  ces  pensions  ali- 
mentaires accordées  aux  prêtres  infirmes,  aux 
religieuses,  et  dont  l'augmentation  est  bien  plus 
encore  réclamée  au  nom  de  la  justice  qu'au  nom 
de  l'humanité. 

Aujourd'hui  on  vous  propose  de  remédier  à 
tant  de  maux  au  moyen  des  extinctions  qui 
s'opèrent,  et  d'en  faire  l'application  première- 
ment à  l'érection  de  douze  évêchés.  Sans  doute 
rien  de  plus  urgent  que  Térection  de  nouveaux 
sièges  ;  et  le  nombre  qu'on  vous  propose  est  bien 
loin  de  suffire  aux  besoins  de  l'Eglise  de  France. 
Mais  alors,  avec  les  seules  ressources  qui  sont 
proposées,  dans  quelle  position  laissez-vous,  pour 
un  grand  nombre  d'années  encore,  le  rétablisse- 
ment de  trois  mille  cinq  cents  paroisses,  le  sort 
de  quatre  mille  vicaires,  de  yiéux  prêtres  hors 
d'état  de  servir,  et  des  religieuses ,  qui   auront 
terminé  leur  pénible  existence  lorsque  l'on  pourra 
leur  faire  Tapplication  des  extinctions?  Quelle 
considération  peut  espérer  on  prêtre  dans  une 
paroisse,  avec  un   traitement  de   250  francs, 
lorsque  pour  vivre  il  sera  obligé  d'employer  des 
moyens  qui  sont  incompatibles  avec  le  respect  et 
la  confiance  dont  il  doit  être  environné;  ou  bien 
lorsqu'il  sera  dans  la  nécessité  de  forcer  la  ren- 
trée de  quelques  rétributions  connues  sous  le 
nom  de  oasuet,  qui  peuvent  devenir  une  occasion 
(le  scandale,  et  qu'il  serait  de  la  dignité  de  la  re- 
ligion de  faire  disparaître,  en  mettant  les  mi- 
nistres du  culte  catholique  dans  la  possibilité  de 
ne  pas  l'exiger? 

Il  est.  Messieurs,  une  chose  inconcevable  : 
c'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  comûdérations  supé- 
rieures de  bien   public,  en  puisse  délibérer 
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d'aborder  Mncbement  une  question  qui  se  lie  si 
essentiellement  à  l'intérêt  général,  et  où  chacun 
trouve  le  dédommagement  de  quelques  sacrifices 
particuliers.  Et  puisque  le  gouvernement  est 
convaincu  de  Timportance  de  la  religion  pour 
rstat,  pourquoi  baliance-t-il  à  proposer,  définiti- 
vement, tout  ce  qui  est  indispensable  pour  par- 
venir à  la  fin  qu'il  se  propose?  Une  dépense  nro- 
Sortionnée  au  besoin  de  la  reUgion,  bien  loin 
'alarmer,  serait  agréée  avec  reconnaissance,  el 
les  murmures  de  quelques  hommes  que  la  lu- 
mière de  la  reli^on  peut  blesser,  iront  se  perdre 
dans  les  bénédictions  de  l'immense  majorité  des 
Français,  qui  ne  cessent  de  réclamer  les  seuls 
moyens  qui  peuvent  satisfaire  à  ses  plus  pres- 
sants besoins. 

On  se  plaint  de  la  disette  des  mim'stres  de  la 
religion;  les  causes  en  sont  facilement  senties; 
il  est  encore  un  autre  mal  bien  plus  à  déplorer 
que  la  disette  des  prêtres,  c'est  la  difficulté  de 
pouvoir,  dans  Tétat  des  choses,  obtenir  toute 
rinstruction  qui  convient  II  cet  état.  Cet  inconvé- 
nient est  un  des  plus  graves  pour  le  bien  de  la 
religion,  mais  il  ne  peut  cesser  que  lorsque  tous 
les  moyens  suffisant^  pour  rinstruction  religieuse 
et  pour  faire  respecter  la  discipline  ecclésias- 
tique, seront  rendus  aux  évêques. 

Un  des  adversaires  du  projet  a  fait  entendre  ses 
plaintes  sur  le  traitement  des  évêques,  et,  sur- 
tout, sur  les  cent  mille  francs  accordés  àTévêché 
de  Paris.  Mais  cette  critique  est-elle  faite  de 
bonne  foi,  et  puisque  M.  Kératry  cite  des  abus, 
pourquoi  ne  pas  citer  aussi  les  œuvres  de  misé- 
ricorde de  ce  prélat  vénérable  à  la  tête  du  diocèse 
de  la  première  ville  de  France,  et  de  ses  illustres 
prédécesseurs  ? 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  n*ai  considéré  les  bien- 
faits de  la  religion  que  sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt général  de  la  société  ;  nu^s  si  je  la  considère 
sous  le  rapport  du  bonheur  qu  elle  procure  à 
rhomme  individuellement,  j'en  tirerai  cette  se- 
conde conséquence  que  si  le  gouvernement  doit 
fortifier  toutes  les  institutions  qui  tendent  à  sa 
conservation,  il  ne  doit  pas  moins  toute  sa  solli- 
citude pour  tout  ce  qui  doit  contribuer  au  bon- 
heur de  chaque  membre  de  la  société,  lorsque  ce 
bonheur  se  trouve  en  harmonie  avec  rintérêt  de 
tous. 

La  religion  chrétienne  fait  jouir  la  vraie  piété 
d'une  surabondance  d'émotions  pures  et  de  sen- 
timents délicieux  qu'on  ne  peut  éprouver,  sans 
elle,  et  les  prétendus  philosopnes  qui  ont  cherché 
à  affranchir  l'homme  des  sacrifices  qu'elle  im- 

Eose  ont  été  les  plus  cruels  ennemis  du  genre 
umain,  en  enlevant  à  toutes  les  vertus  leurs 
motifs  et  leurs  fondements,  et  la  seule  consola- 
tion qui  reste  au  malheur. 

Sans  la  religion,  qui  soutiendra  l'homme  dans 
ces  misères  sans  nombre  que  la  fragilité  hu- 
maine traîne  à  sa  suite?  où  sera  son  appui  entre 
les  maux  présents  qui  l'assiègent  et  la  nuit  af- 
freuse de  ravenir?  enfin  quelle  sera  sa  consola- 
tion dans  ces  catastrophes  que  la  Providence 
permet  dans  ses  décrets  impénétrables?  Mes- 
sieurs, le  testament  et  la  mort  de  Louis  XVI  nous 
l'apprennent.  La  religion  seule  donna  au  meilleur 
et  au  plus  infortuné  des  monarques  la  force  de 
soutenir  avec  tant  de  résignation  et  de  dignité 
d'aussi  terribles  épreuves. 

fia  exprimant  mes  regrets  que  le  gouverne- 
ment n*ait  pas  présenté  de  moyens  plus  clairs, 
plus  prompts  et  plus  efficaces,  et  que  la  commis- 
sion n'ait  proposé  qu'un  amendement  qui  est 
bien  loin  de  répondre  aux  besoins  les  plus  pres- 


sants de  la  religion  et  de  ses  ministres;  néan- 
moins, dans  l'espérance  que  le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  la  position  de  la  France  permettra  de 
donner  à  la  religion  toutes  les  garanties  néces- 
saires, je  donne  la  préférence  au  projet  amendé 
par  la  commission. 

M.  le  céDéral  Roy.  Messieurs,  ii  est  conforme 
au  mandat  que  les  gouvernements  ont  à  remplir 
d'honorer  les  sentiments  religieux  et  de  protéger 
les  rehgions  positives  qui  rangent  ces  sentiments 
sous  des  règles  communes.  Mais  les  gouverne- 
ments ne  font  pas  les  religions;  ils  les  reçoivent 
toutes  faites  et  d'autant  plus  puissantes  sur  l'o- 
pinion des  peuples  qu'elles  remontent  plus  avant 
dans  les  siècles.  C'est  ainsi  que  depuis  quatorze 
cents  ans  l'Evangile  explique  de  différentes  ma* 
nières  gouverne  les  consciences  dans  cette  Eu- 
rope dont  il  a  hâté  et  dirigé  la  civilisation.  C'est 
ainsi  que  la  religion  catholique  est  la  religion 
de  la  grande  majorité  des  Français. 

L'existence  politique  du  catholicisme  est  plus 
difficile  à  régler  que  celle  des  autres  commu- 
nions chrétiennes,  parce  qu'il  reconnaît  un  chef 
qui  n'est  pas  sujet  de  l'Etat.  La  religion  catholi- 
que tient  plus  ou  moins  de  place  dans  un  pays, 
suivant  les  conditions  qu'elle  a  dictées,  ou  sui- 
vant celles  auxquelles  elle  a  été  admise  :  elle 
peut  être  tout  à  fait  en  dehors  de  la  loi  civile  et 
ne  subsister  que  par  Fapplication  du  principe 
général  de  la  liberté  religieuse;  elle  peut  animer 
et  même  dominer  toutes  les  institutions. 

Ces  deux  positions  extrêmes  ont  ceci  de  com- 
mun, que  dans  l'une  et  dans  l'autre  la  religion 
catholique  jouit  du  développement  le  plus  com- 
plet de  sa  puissance  sur  les  hommes.  Voyez-la 
dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  Septentrionale 
soutenue  seulement  par  les  offrandes  volontaires 
des  fidèles  et  dégagée  de  toute  influence  étran- 
gère à  ses  dogmes;  elle  conduit  les  consciences 
où  elle  le  veut.  Le  gouvernement  ne  lui  demande 
pas  comment  elle  s'administre,  ni  quelle  est  la 
nature  de  ses  communications  avec  Rome  :  il 
ignore  sa  discipline,  ses  rites,  ses  prédications. 
Tant  pis  pour  elle,  si,  en  s'écartant  des  princi- 
pes de  la  justice  et  des  observances  de  la  charité, 
elle  diminuait  le  nombre  des  crevants.  U  y  a  con- 
currence :  ce  qu'un  culte  perd,  l'autre  le  gagne, 
ou  bien  l'indifférence  religieuse  en  hérite. 

A  l'autre  point  extrême,  ce  n'est  pas  la  religion 
qui  est  dans  l'Etat,  c'est  l'Etat  qui  est  dans  la  ré- 


elle est  encore  dans  les  idées  profanes  une  triple 
couronne,  et  les  rois  ne  sont  plus  que  les  lieute- 
nants du  pontife. 

La  France  n'appartient  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
de  ces  systèmes.  Nos  antécédents  et  nos  mœurs 
nous  commandent,  à  nous  vieille  nation  catholi- 
que, un  régime  différent  de  celui  que  suivent  des 
populations  nouvellement  formées  et  chaque  jour 
accrues  par  des  émigrés  de  tous  les  pays  et  par 
des  sectaires  de  tous  les  cultes.  Nous  sommes  plus 
loin  encore  de  l'intolérance  et  des  persécutions 
religieuses.  Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation, 
il  ne  pourrait  plus  y  avoir  de  reli^on  complète- 
ment exclusive  que  là  où  régnerait  un  souverain 
absolu  qui  serait  en  même  temps  le  chef  de  cette 
religion. 

Partout  ailleurs,  soit  que  la  religion  catholique 
se  dise  dominante,  soit  qu'elle  n'ait  ou  n'affecte 
aucune  supériorité  sur  les  autres  cultes,  qui  re- 
çoivent comme  elle  des  traitements  du  Trésor,  elle 
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prend  sa  place  dans  l'Etat  en  vertu  d*ane  transao 
tiou  éorita  ou  non  écrite  avec  la  puissance  pu** 

Wiquo.  „,     ,     ^ 

U  religion  dit  à  l'Etat  :  Je  tous  offre  des  dog-^ 
mes  éternel^  ei  éteroeiiement  bienfaisants,  parce 
qu'ils  vienoeot  d'en  haut.  Outra  notre  croyanoo, 
nous  professons  des  règles  de  conduite  rigoureu- 
sement impératives,  parce  que  noua  n»  sommes 
qu'une  portion  d'un  tout  placés  hors  de  votre  ju- 
ndietiou,  Yoioi,  daps  notre  discipline,  ce  qui 
peut,  pour  le  plus  grand  bien  dûrhumanitô,  s'ac- 
commoder à  vos  convenances  politiques;  le  reste 
est  inaltérable  et  ne  dépendra  jamais  de  vous. 

L'Etat  répond  à  l'Eglise  :  Nous  recevons  avec 
reconnaissance  l'enseignemept  de  vos  dogmes, 
nous  admettons  quelques^-unes  de  vos  maximes 
secondaires,  nous  en  rejetons  d'autres  sans  prô^ 
judice  pour  la  foi;  nous  vous  érigeons  en  service 
public;  vos  ministres  seront  des  magistrats; 
nous  vous  donnerons  des  temples;  le  Trésor  pour* 
voira  à  la  solennité  de  vos  cérémonies. 

Suivant  qu'un  pareil  contrat  sera  rédigé  avec 
plus  de  précision  et  de  prévoyance,  et  s'adaptera 
mieux  aux  intérêts  sociaux,  il  y  aura  plus  de 
chances  de  tranquillité  pour  le  pays.  Mais  ici  la 
question  se  développe  sous  un  plus  vaste  point  de 

vue. 

C'est  ia  nature  de  tout  contrat  que  plus  on 
donne,  plus  on  a  droit  d^xiger.  Lorsque  l'Etat 
accordera  peu  à  la  religion,  il  aura  peu  à  lui  de- 
mander, et  il  ne  devra  intervenir  dans  sa  régula- 
tion intérieure  qu'autant  que  l'ordre  extérieur  y 
sera  intéressé.  Quand,  au  contraire,  l'Etat  aug- 
mentera le  bien-être  et  agrandira  le  pouvoir  de 
rEelise,  il  aura  le  droit  de  demander  plus  de  flexi» 
bilité  aux  doctrines  religieuses. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  arrivait  que  la  religion 
vint  à  s'emparer  ne  l'éducation  nationale,  qui  est 
le  droit  commun  de  tous  les  citoyens,  quel  que 
soit  leur  culte,,  la  nuissance  publique  pourrait 
dire  aux  ministres  ne  la  religion  :  Gomme  je  ne 
veux  pas  que  vous  chassies  des  collèges  les  pra> 
testants  ou  les  juifs,  je  vous  défends  de  dire  : 
hara  V Balise^  point  de  aalut. 

Dans  le  môme  système,  si  le  clergé  aspirait  à 
reprendre  la  tonue  des  actes  de  l'état  civil,  il  ne 
serait  pfis  impossible  que  la  société  y  consentit; 
maisfioua  la  condition  que  la  religion  accepterait 
les  mariages  entre  catholiques  et  protestants,  et 
môme  qu'elle  sanctionnerait  le  divorce,  là  où  le 
divorce  serait  autorisé  par  ia  loi  du  pays. 

Enfin,  si  pour  donner  part  &  des  avantages  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  la  puissance  publia» 

a  ne  prescrivait  aux  catholiques  Taccomplissement 
e  certains  devoirs  religieux,  on  la  verrait,  par 
une  conséquence  nécessaire,  suivre  le  prêtre  pas 
à  pas  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  auraient 
tant  d'influence  sur  le  sortdes  citoyens  ;  elle  s'im- 
miscerait à  tous  les  instants  dans  toutes  les  par^ 
ties  de  la  discipline,  et  l'appel  comme  d'abus  se* 
rait  &  la  portée  de  chacun,  toujours  prêt  à  faire 
justice  du  mauvais  usage  ou  des  envahissements 
de  l'autorité  ecclésiastique. 

Cela  posé,  les  hommes  véritablement  religieux 
n'ambitionneront  pas  cette  juridiction  exorbi* 
tante,  et  ces  bénénces  temporels  oui  enchaînent 
plus  ou  moins  les  consciences  délicates;  ils  ne 
réclameront  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  te 
libre  et  facile  accomplissement  de  leur  mission 
divine. 

D'un  autre  côté,  le  corps  social  se  gardera 
d^mposer  capricieusement  aux  prêtres  des  ser- 
ments, des  restriotioDS,  des  gènes.  Les  cadres  de 
sa  législation  seront  disposés  de  manière  à  pou-* 


voir  accueillir  les  religions  qui  font  dn  bien  aux 
hoounes,  en  conservant  à  toutes  leur  action  se* 
néreuse  et  sublime,  mais  sans  se  laisser  absorber 
par  aucune. 

Cet  état  de  choses,  difAciie  à  obtenir  dans  lee 
tempe  ordinaires,  avait  été  amené  en  Franco  au 
conunancement  de  ce  siècle  par  une  série  d'éfé- 
nements  qui  avalent  surmonté  toutes  les  combi- 
naisons humaines.  La  loi  civile,  débarrassée  de 
ses  vieilles  entraves,  avait  retrouvé  dans  la  cité 
l'empire  absolu  et  universel  qui  lui  est  assigné 
par  [a  nature  et  l'étendue  des  obligations  qu'elle 
a  à  remplir.  Un  bras  puissant  enchaînait  les  fac- 
tions. Notre  ascendant  en  Italie,  et  plus  encore  la 
vertu  èvaugélique  du  pape  Pie  Vil,  le  disposait  à 
faire,  pour  le  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique en  France,  tous  les  sacrifices  compatibles 
avec  les  devoirs  de  son  haut  ministère. 

Le  concordat  de  1801  accomplit  ce  grand  œu- 
vre. La  loi  organique  dn  concordat,  rendue  le 
18  {terminal  an  x,  donne  &  l'Eglise  gallicane  le 
régime  convenable  pour  le  temps  où  nous  vivons. 
La  France  nouvelle  se  replaça  sous  l'égide  des 
libertés  qui,  plue  d'une  fols,  avalent  défendu  l'an- 
cienne France  contre  les  prétentions  usurpatri- 
ces de  la  cour  de  Rome.  Les  articles  6  et  7  éta- 
blirent parallèlement  le  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat,  de  la  part  de  l'autorité  civile,  contre  les 
excès  du  pouvoir  ecclésiastique,  et,  de  la  part 
des  ecclésiastiques,  contre  les  obstacles  qu  ap- 
porteraient à  l'exeroice  de  la  religion  les  parti- 
culiers et  les  autorités  laïques.  La  loi  ne  recon- 
nut qu'un  seul  clergé  composé  de  pasteurs  en 
exercice;  elle  consacra  l'universalité  de  la  puis- 
sance publique,  qui,  dans  l'ordre  politique,  n'est 
plus  rien  alors  qu'elle  cesse  d'être  tout. 

La  révolution  avait  déshabitué  un  grand  nom- 
bre de  Français  des  exercices  du  culte  :  ils  y  re- 
vinrent de  partout  jsnssitôt  que  les  églises  furent 
rouvertes.  Il  y  eut  un  mouvement  général  et 
spontané  de  vénération  pour  les  choses  saintes, 
quand  elles  ne  furent  plus  mêlées  aux  choses 
profanes.  Sous  l'empire  du  concordat  de  1801,  le 
prêtre  vécut  renfsrmé  dans  le  sanctuaire  :  c'est 
un  fait  connu  de  tout  le  monde,  que  la  France 
fut,  sinon  plus  généralement,  du  moins  plus  pro- 
fondément religieuse  à  cette  époque  qu'au  temps 
où  le  clergé  regorgeait  de  richesses,  et  formait 
un  ordre  dans  l'Etat. 

Tels  étaient  l'union  et  la  régularité  de  l'Eglise 
de  France,  et  l'éloignement  des  fidèles  pour  les 
questions  de  controverse,  que  les  déplorables  dis* 
eussions  qui  s'élevèrent  entre  le  chef  du  dernier 
gouvernement  et  le  Saint-Siège  n'altéreront  pas 
la  paix  religiense.  Le  Roi  revinL  La  Charte  nous 
fut  donnée.  La  Charte,  en  prenant  à  la  législation 
antérieure  tout  ce  que  cette  légiskition  avait  de 
bon,  a  adopté  par  l'article  68  le  concordat  de  1801 
et  la  loi  organique  du  18  germinal  an  x.  fille  a 
proclamé  comme  droit  public  des  Français  (art.  5) 
que  ehacun  professe  sa  religion  avêo  une  égale  Ip* 
berté,  et  obttent  pour  ion  c^ie  lu  même  proteeiion. 
Mais,  en  1801,  la  France  avait  encore  une  forme 
de  gouvernement  républicain,  et  l'article  17  du 
concordat  avait  dû  prévoir  les  cas  où  un  des  sue* 
cesseurs  du  premier  consul  ne  serait  pas  catholi- 
que. Ce  cas  n'était  plus  admissible  après  la  ren- 
trée du  Roi  très-chrétien.  L'artiole  5  de  la  Charte 
désigne  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine sons  le  nom  de  religion  de  VElat;  et  pour 
empêcher  les  interprétations  abusives  qu'on  ponr^ 
rait  dénoer  à  cette  désignation,  l'artiole  7  se  hftte 
de  rappeler  que  les  ministres  des  autres  cultes 
reçoivent  aussi  des  traitements  du  Trésor  royal. 
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Àinai,  dtus  le  droit,  rien  n'était  changé  au  ré* 
gime  ecclésiastique  de  la  France.  On  pouvait 
croire  seuiement  que  des  améliorations  naturel- 
lement indiquées,  même  déjà  commencées,  rece- 
vraient leur  prompt  accomplissement.  On  formait 
généralement  des  vœux  pour  que  le  clerçé  inré- 
rieur  obilnt  une  existence  plus  commoue,  plus 
digne,  et  on  ne  se  fût  pas  étonné  de  voir  attri- 
buer plus  d^honneur  à  répiscopat.  Mais  personne 
•  ne  pensait  que  l'indépendance  et  Tumversalité 
de  la  puissance  publique  pussent  être  compro- 
mises. Ses  droits  paraissaient  devoir  être  plus 
assurés  que  jamais,  depuis  qu'un  pacte  fonda- 
mental avait  consacré  à  toujours  les  formes  du 
gouvernement;  et  on  espérait  bien  que  nous  con- 
serverions intact,  après  rabaissement  de  noire 
fortune  le  concordat,  obtenu  pendant  ies  jours  de 
notre  puissance. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  L'établissement  ecclé- 
siastique, d  abord  ruiné  sourdement,  fut  bientôt 
attaqué  à  force  ouverte;  et,  il  faut  le  dire,  l'atta- 
que n'est  pas  venue  de  Rome.  Tout  au  contraire, 
le  vénérable  successeur  de  saint  Pierre  a  toujours 
prêché  la  modération  et  la  paix.  Il  a  toujours  eu 
à  cœur  de  conserver  le  concordat  de  1801,  qu'il 
regarde  comme  un  des  plus  beaux  titres  de  gloire 
de  son  laborieux  pontificat.  Le  désordre  a  été  mis 
dans  TËglise  de  France  non  par  ies  sectes  reli- 

fieuses,  mais  par  les  factions  politiques;  non  par 
es  idées  ultramontaines,  mais  par  les  préten- 
tions ultra^onarchiques. 

La  contre-révolution  a  dit,  et  chaque  jour  elle 
répète  que  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  la  Ré- 
volution, à  quelque  époque  et  dans  quelque  vue 
que  ce  soit,  est  impur  et  comme  non  avenu. 
Bile  ft  proclamé  conservateurs  exclusifs  de  la 
foi,  les  évêques  qui,  sur  la  terre  étrangère, 
avaient,  en  résistant  aux  touchantes  Invitations 
du  père  commun  des  lldèles,  retardé  et  contrarié 
autant  qu'ils  le  pouvaient  le  rétablissement  des  au- 
tels. Bile  a  essayé  unegrande  et  une  petite  Bglise; 
et,  sous  le  prétexte  d'apaiser  desdissensions  qu*on 
n'avait  pas  réussi  à  faire  naître,  elle  a  soufflé  un 
n<iuveau  concordat,  dont  la  religion,  pas  plus 
que  la  nation,  n^éprouvait  le  besoin. 

Vous  savez.  Messieurs,  quel  cortège  le  concor- 
dat de  1817  amenait  à  la  suite  du  rétablissement 
de  quarante-deux  siéees  épiscopaux,  qui  parais- 
sait être  son  principal  objet.  Vous  vous  rappelez 
com/nent  l'article  6  compromettait  l'existence 
des  titulaires  actuels,  et  comment  la  fondation 
prochaine  d'abbayes,  de  prieurés,  de  bénétices, 
était  clairement  indiquée  dans  Tarticle  12. 
Vous  n'aves  pas  oublié  cette  étrange  menace  de 
l'article  16  controde  prétendus  désordres  qui  au- 
raient mis  des  obstacles  à  l'exécution  des  lois  de 
l'Sglise.  Bntin,  Messieurs,  il  n*a  pas  échappé  à 
vos  recherches,  qu'en  rertu  d'une  disposition 

Erôcise  du  ooncordat  passé  entre  François  h'  et 
léon  \,  disposition  remise  en  vigueur  par  le 
concordat  de  1817,  puisqu'elle  n'y  était  pas  for- 
mellement révoquée,  les  églises  de  paroisse  dans 
les  villes  épiscopales  et  dans  les  villes  murées, 
ne  pouvaient  être  données  qu'à  des  sujets  qui 
juaafieraient  de  certaines  conditions  requises  (Té- 
tude  et  de  doctrine:  mais  que  ceux  qui  prouve- 
raient être  nobles  aes  côtés  paternel  et  maternel, 
jouiraient,  comme  de  raison,  du  bénéfice  d*un 
temps  d'étude  plus  court  et  d*une  moindre 
somme  de  doctrine. 

La  raison  publiqae  qui,  dans  les  pays  soumis 
au  gouvernement  représentatif,  tôt  ou  tard  se 
fait  jour,  la  raison  publique  ne  fu^  pas  cette  fois 
lente  à  se  manifester,  un  ori  d'indignation  s'é- 


leva de  partout  contre  un  acte  subversif,  je  ne 
dirai  pas  de  nos  libertés  gallicanes,  mais  de  notre 
état  social.  Le  concordat  de  18t7  n*est  jamais 
sorti  des  bureaux  de  cette  Chambre.  On  n'a  pu 
osé  faire  courir  à  la  loi  qui  devait  le  rendre  exé^ 
cutoire,  les  chances  de  la  diicussion  publique. 
La  France  a  continué  à  vivre  légalement  sous 
l'empire  du  concordat  de  1801.  Le  gouvernement 
a  continué  à  se  conformer  au  régime  organique 
du  19  germinal  an  X;  mais,  par  l'effet  au  jouç 
que  les  factions  ont  imposé  au  ministère  jusqu'à 
ce  jour,  il  a  été  réduit  a  souffrir  de  continuelles 
violations  d'une  loi  dont  lui-même  invoquait  na- 
guère l'autorité  dans  le  préambule  de  rordon«- 
nance  royale    du  23  décembre  1820,  qui  sup<> 

Brime,  pour  cause  d'abus,  un  mandement  oe 
r  l'évoque  de  Poitiers. 

Ainsi,  et  pour  ne  citer  qu'un  petit  nombre  de 
ces  violations,  des  missionnaires  sans  mission 
ont  semé  la  discorde  dans  nos  villes  et  dans  nos 
campagnes  par  des  déclamations  passionnées, 
lorsque  l'article  9  de  la  loi  organique  ne  recon- 
na)t  d'autre  apostolat  religieux  que  le  culte  eosercé 
sous  la  direction  des  archevêques  et  e'vêques  dans 
leurs  diocèses  y  sous  ceUe  des  curés  dans  leurs  pQ" 
roisses,  et  lorsque  l'article  33  interdit  toute  fonc- 
tion aticc  eccle'siastiqtAes  qui  n* appartiennent  à  au-- 
cun  diocèse. 

Les  couvents  d'hommes  et  de  femmes  ont  pul- 
lulé de  nouveau,  lorscpie  l'article  2  supprima 
tout  établissement  ecclésiastique  autre  que  les 
chapitres  cathédranx  et  les  sérhinaires,  et  lorsque 
le  décret  du  28  février  1810  ne  déroge  à  cette 
suppression  formelle  qu'en  faveur  des  congréga- 
tions religieuses  vouées  par  leur  institut  à  ren^ei- 
gnement  gratuit  et  au  soulagement  de  la  classe  in^ 
digente. 

L'article  39  dit  qu*t7  n'y  aura  qu'un  catéchisme 

Î)Our  toutes  les  églises  de  France,  et  cependant,  au 
ieu  de  se  borner  à  retrancher  du  catéchisme  en 
usa^e  les  formules  serviles  que  le  despotisme  y 
avait  introduites,  on  a  laissé  reprendre  des  cathé* 
chismes  bigarrés,  dans  quelques-uns  desquels  les 
ministres  de  la  religion  prescrivent  comme  ac- 
complissement de  préceptes  divins  le  payement 
de  la  dlme  et  l'obéissance  au  seigneur  de  la  pa- 
roisse. 

Les  articles  52  et  53  défendent  au  clergé  de  se 
permettre  éUins  les  instructions  ou  préaications 
aucune  inculpation  directe  dSà  indirecte  contre  les 
personnes^  m  aucune  publication  étrangère  à  l'e- 
xercice du  culte;  chaque  jour  descendent  impu- 
nies, de  la  chaire  chrétienne,  de  vindicatives  dé- 
signations et  des  doctrines  politiques  attentatoi- 
res à  la  Charte  que  le  Roi  nous  a  donnée. 

La  loi  n'avait  voulu  confier  au  clergé  d'autre 
enseignement  que  dans  les  séminaires,  et  celui-là 
même,  elle  le  soumettait  à  des  règles  énoncées 
dans  l'article  24;  mais  une  ordonnance  a  été 
surprise  à  la  sagesse  du  Roi,  le  27  février  der- 
nier, qui  pervertit  le  système  de  noire  éducation 
pubUqne.  L'article  14  de  cette  ordonnance  attri- 
bue à  l'évêque  diocésain,  à  l'exclusion  des  minis- 
tres des  autres  cultes,  le  droit  de  surveiller  les  eol^ 
léges,  de  les  visiter  ou  faire  visiter,  et  de  provo» 

?uer  auprès  du  conseil  royal  de  Vinstrwction  pu-' 
ligue  ies  mesures  qu'il  aura  jugées  nécessaires. 
L'article  21  va  encore  plus  droit  au  fait  :  en  assi- 
milant aux  collèges  royaux  les  maisons  partieu- 
lières  d'éducation  qui  auront  mérité  la  confiance 
des  familles  par  leur  direction  religieuse  et  morale^ 
il  remet  renseignement  entres  les  mains  des  je» 
suites. 
Ces  désordres,  et  d'autres  que  je  m'abstiendrai 
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d'énumérer,  parce  que  Tautorité  les  a  approuvés 
avec  moins  d'éclat;  ces  désordres,  Messieurs, 
vous  croyiez  posséder  dans  votre  capacité  légis- 
lative les  moyens  d'y  porter  remède.  Mais  voilà 
que  votre  propre  commission  vous  récuse.  Dé- 
passant de  beaucoup  les  ministres  dans  les  at- 
teintes qu'ils  ont  coutume  de  porter  à  votre  pré- 
rogative, elle  vous  di  t  qu'au  Roi  seul,  de'concert 
avec  le  souverain  pontife,  appartient  le  droit 
d'établir  des  sièges  épiscopaux,  et  qu'aux  Cham- 
bres législatives  il  ne  reste  que  le  soin  de  doter 
l'évoque  el  l'évôché. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  dogmes  ou  de  rites  reli- 
gieux, mais  de  liberté  et  d'existence  politique. 
Où  réside  en  France  la  puissance  pbblique  ?  Voilà 
toute  la  question.  Pour  la  résoudre,  je  ne  ci- 
terai pas  les  maximes  de  notre  ancien  droit  pu- 
blic constamment  soutenues  par  les  parlements; 
je  ne  vous  rappellerai  pas  que,  sous  la  Constitu- 
tion de  l'an  vm^  qui  attribuait  au  chef  du  gou- 
vernement une  plus  grande  part  dans  la  puis- 
sance législative  que  le  Roi  ne  s'en  est  réservé 
en  nous  donnant  la  Charte,  le  premier  consul  n'a 

Eas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  présenter  aux 
hambres  d'alors  son  concordat  ;  mais  je  vous 
dirai  :  Ouvrez  la  Charte,  et  voyez  qui  fait  la  loi. 

Eh  quoi  1  Messieurs,  lorsque  la  coopération  des 
Chambres  est  nécessaire  au  Roi  pour  régler  d'une 
manière  générale  les  moindres  intérêts  d'un  seul 
jour,  lorsqu'il  a  recours  à  elle  pour  agrandir  ou 
rétrécir  la  juridiction  d'un  tribunal  d'arrondisse- 
ment, on  essayerait  de  soustraire  à  la  sanction 
de  la  loi  ce  qui  embrasse  le  présent  et  l'avenir, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  puissant,  de  plus  sacré  parmi 
les  nommes  !  Ne  voyez-vous  pas  que  ce  serait  of- 
fenser l'Eglise  que  d'appliquer  à  sa  régulation  le 
mode  uiile  pour  les  discussions  subalternes  que 
tranche  une  simple  ordonnance,  et  quelquefois 
un  caprice  ministériel  ? 

Il  faut  dire  à  nos  adversaires  les  consécpiences 
qu'aurait  à  leur  préjudice  la  violation  de  nos 
droits  législatifs.  Les  évéchés  érigés  sans  le  con- 
cours des  Chambres  n'auraient  pas  capacité  pour 
accepter  ou  acquérir  des  biens  meubles,  immeubles 
et  rentes;  car  laloi  du2 janvierl8l7  n'attribue  cette 
capacité  qu'aux  établissements  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi.  Ils  ne  conféreraient  pas  à  leurs 
titulaires  le  droit  d'être  jugés  par  exception,  que 
, possèdent  leurs  évêq^s  que  la  loi  reconnaît;  et 
j'autorité  de  la  loi  est  indispensablement  requise 
pour  opérer  en  matière  judiciaire,  et  relative- 
ment à  la  qualité  des  personnes,  une  dérogation 
au  droit  commun.Le  culte  qui  ne  vivrait  que  poli- 
tiquement, qui  ne  serait  réglé  que  par  des  ordon- 
nances, rencontrerait  à  chaque  instant  des  ob- 
stacles inattendus  qu'aurait  peine  à  surmonter 
une  protection  inefficace,  là  où  les  tribunaux  ne 

§euvent  sans  forfaiture  reconnaître  de  comman- 
ement  supérieur  au  commandement  de  la  loi. 

On  vous  a  parlé,  Messieurs,  de  la  religion  man- 
dée à  cette  barre.  Eh  1  qu'importe  à  la  sainteté 
des  dogmes  de  la  religion  que  le  sort  de  ses  mi- 
nistres soit  réglé  dans  le  cabinet  des  princes  ou 
avec  le  concours  d'Assemblées  délibérantes  1  N'a- 
t-on  pas  vu  les  intérêts  du  Saint-Siège  les  plus 
graves,  les  plus  délicats,  débattus  dans  le  Sénat 
de  Venise,  composé  de  230  membres,  et  plus 
auciennement  dans  nos  Btats  généraux  et  même 
sur  la  place  publique  à  Florence  et  dans  d'autres 
démocraties  italiennes?  Qu'on  ne  craigne  pas, 
au  temps  où  nous  vivons,  la  publicité  et  l'éclat 
de  pareilles  discussions.  Elles  ne  sauraient  man- 
quer d'être  convenables  et  révérencieuses.  L'im- 


piété offensive  a  disparu  de  la  Frapce  avec  Topu- 
lence  et  la  suprématie  temporelle  du  clergé. 

Au  reste.  Messieurs,  si  l'examen  parlementaire 
des  avantages  et  des  inconvénients  de  l'établi?^ 
sèment  ecclésiastique  était  un  mal,  ce  mal,  il 
faudrait  l'endurer.  On  n'empêchera  jamais  ceux 

3ui  votent  une  dépense  de  chercher  à  apprécier 
ans  ses  détails  les  plus  minutieux  Futilité  du 
service  auquel  cette  dépense  s'applique.  Indé- 

Sendamment  de  notre  prérogative  pour  assigner 
la  magistrature  des  cultes,  comme  à  toute  au- 
tre, les  territoires  de  ses  hiérarchiçiues  juridic- 
tions, le  droit  de  concourir  à  l'érection  des  sièges 
épiscopaux  est  pour  nous  la  conséquence  du 

Souvoir  que  peut-être  on  ne  nous  contestera  pas 
e  refuser  des  fonds  pour  les  doter. 

Que  si,  reconnaissant  le  droit,  on  conseillait  à 
la  Chambre  d'en  déléguer  à  la  Couronne  l'exercice 
indéfini,  je  m'opposerais  à  cette  concession  en 
principe,  parce  que  nous  trahirions  nos  serments, 
si  nous  nous  dépouillions  de  la  part  de  pouvoir 
que  la  Charte  nous  a  faite  et  que  nous  devons 
transmettre  intacte  à  nos  successeurs.  Je  m'y  op- 
poserais dans  le  cas  particulier,  parce  que,  de- 
puis sept  ans,  il  y  a  tendance  et  persistance  à 
mettre  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques 
hors  du  gouvernement  constitutionnel,  en  la 
confiant  à  un  membre  du  clergé  qui  conseille  le 
Roi  sans  être  responsable  des  actes  du  pouvoir 
royal.  Je  m'y  opposerais,  parce  que  la  conclu- 
sion que  prend  la  commission  auiourd'hui  n'est 
qu'un  pas  de  plus  vers  ce  qu'on  tera  demain,  et 
que  je  ne  sais  que  trop  où  l'on  veut  nous  con- 
duire. 

En  effet,  Messieurs,  le  concordat  de  1801  est 
toujours  la  loi  patente  du  pays  ;  et  cependant 
j'entends  dire,  jusque  dans  nos  bureaux,  que  les 
évêques  actuels  ne  sont  plus  que  les  titulaires 
apparents  des  sièges  qu'ils  occupent  et  que,  pour 
gouverner  les  portions  de  leurs  diocèses,  écnues 
par  le  concordat  de  1817  à  de  nouveaux  sièges, 
il  leur  a  fallu  se  munir  de  bulles  supplémen- 
taires dont  eux  seuls  ont  connaissance,  comme 
si  l'Eglise  aussi  devait  avoir  son  gouvernement 
occulte.  J'entends  dire  que  le  pape,  qui  a  eu  tant 
de  peine  à  laisser  abolir  le  concordat  de  1801, 
ne  veut  plus  qu'on  y  revienne,  d'après  ce  prin- 
cipe,, qu'il  a  conclu  avec  le  Roi  de  France  un 
traité  absolu  et  définitif,  et  que  Rome  ne  rétro- 
grade jamais.  Ces  dires  sont  accrédités  par  votre 
commission,  lorsqu'elle  vous  montre  la  religion 
comme  suspendue  entre  deux  concordats,  et  sur- 
tout, lorsqu'elle  désire  la  loi  organique  du 

10  germinal  aux,  parmi  les  lois  que,  suivant  elle, 
il  faut  oublier. 

Non,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  oublier  les  lois. 

11  faut  les  consacrer  et  les  exécuter,  si  elles  sont 
bonnes,  les  abroger  si  elles  sont  mauvaises.  Le 
Roi,  en  appliquant,  depuis  l'ouverture  de  votre 
session,  les  dispositions  de  la  loi  organique  à  un 
prélat  de  son  royaume,  a  prouvé  aue  son  inten- 
tion n'est  pas  de  vous  proposer  de  labroger .  Ici, 
je  dois  le  dire ,  quand  on  compare  la  judicieuse 
déclaration  qu'a  faite  M.  le  commissaire  du  Roi, 
à  l'ouverture  de  la  dernière  séance  avec  le  rap- 
port ambitieux  de  votre  commission,  il  est  facile 
de  voir  que  le  ministère  voudrait  essayer,  au 
moins  cette  fois,  une  espèce  de  lutte  contre  la 
faction  prête  à  submerger  nos  institutions  po- 
litiques. Mais,  à  moins  qu'il  ne  se  jette  francne- 
ment  dans  les  bras  de  la  nation,  la  tâche  qu'il 
entreprend  sera  rude  à  remplir.  On  ne  rassasie 
pas  d'insatiables  prétentions.  La  contre-révolu- 
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tioo,  dans  son  retour  rapide,  se  déguise  quel- 
quefois, mais  ne  s'arrête  jamais. 

Considérant  le  projet  de  loi  sous  le  rapport 
financier;  je  lui  reproche,  avec  la  commission, 
de  faire  dépendre  Texistence  de  nouveaux  évo- 
ques de  la  mort  des  anciens  prêtres  ;  je  iui.re- 
proche  d'allouer,  pour  un  service  jugé  nécessaire 
et  dont  la  dépense  a  été  évaluée,  une  ressource 
vague  et  éventuelle  ;  mais  je  me  garde  bien  de 
corriger  ce  vice  par  le  remède  de  la  commission, 
qui  consiste  à  autoriser  une  dépense  arbitraire 
pour  trouver  un  emploi  à  des  fonds  indétermi- 
nés. Député  consciencieux ,  je  ne  vote  que  des 
sommes  fixes  et  des  services  définis. 

Oa  nous  dit  que  les  peuples  demandent  une 
augmentation  de  sièges  épiscopaux.  Je  n'exami- 
nerai pas  jusqu'à  quel  point  les  conseils  géné- 
raux, tels  qu'ils  sont  constitués  et  composés,  ex- 


qui  a  dicte  les  aemanaes.  jadmetsquedouze sièges 
épiscopaux  sont  nécessaires,  et  je  suis  prêt  àcoo- 
courir  à  leur  établissement. 

Mais  dites-moi  d'abord  où  et  comment,  avec 
un  vide  immense  et  sans  cesse  croissant  dans  le 
ministère  ecclésiastique,  avec  les  nouveaux  et  fa- 
vorables débouchés  que  vous  ouvrez  au  clergé 
dans  (a  carrière  de  rUniversité,  avec  la  protec- 
tion privative  que  vous  accordez  à  TEglise  ambu- 
lante des  missionnaires,  dites-moi  où  et  comment 
vous  trouverez  des  sujets  pour  remplir  vos  nou- 
veaux chapitres  et  procurer  l'enseignement  dans 
vos  nouveaux  séminaires,  sans  que  les  paroisses 
en  souffrent?  Dites-moi  dans  quelles  villes  vous 
établirez  vos  nouveaux  sièges  ;  car  je  ne  veux  pas 
que  l'on  fasse  des  évêchés  pour  la  convenance 
des  èvèques  ;  ce  dont  on  pourrait  se  défier  quand 
on  se  souvient  qu'^n  1817  ont  apparu,  en  un 
seul  jour,  quarante-six  èvèques  avant  qu'il  y 
eût  des  évêchés.  Je  ne  veux  pas  que  des  souve^ 
nirs  de  pairie  ecclésiastique  fassent  relever  cer- 
tains siéjges  devenus  inutiles,  et  préparent  de  cette 
manière  l'intrusion  ofdcielle  des  hauts  fonction- 
naires de  l'Eglise  dans  le  gouvernement.  Je  ne 
veux  pas  que,  pour  faire  revivre  de  vénérables 
antiquités,  on  accumule  deux  archevêchés  et  un 
évècbé  dans  le  département  des  Bouches-de-Rhône, 
qui  a  293,000  &mes,  tandis  que  révêché  de  Cam- 
brai administre  seul  830,000  catholiques  zélés.*  Je 
ne  veux  pas,  et  ceci  est  le  but  principal  de  mes 
raisonnements,  que  les  sièges  à  ériger  soient 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  dont  la  cir- 
conscription devait  avoir  lieu  par  le  concordat 
de  1817,  ni  que  la  loi  actuelle  ne  puisse  être  re- 
gardée comme  un  acheminement  à  l'acceptation  de 
ce  concordat. 

Si  on  pouvait  me  faire  acquérir  la  certitude  que 
la  religion  catholique  ne  tiendra  pas  dans  l'Etat 
plus  de  place  qu'if  ne  lui  en  est  assigné  par  nos 
mœurs,  par  notre  loi  civile,  par  le  concordat  de 
1801  et  par  la  Charte,  alors,  Messieurs,  aucune 
considération  n'affaiblirait  la  volonté  où  je  suis 
de  soigner  et  d'honorer  l'existence  légale  delà 
reliipon  dans  laquelle  je  suis  né,  et  que  je  véné- 
rerais encore  quand  même  elle  ne  serait  pas  la 
mienne,  parce  qu'elle  est  la  religion  de  la  grande 
majorité  de  mes  concitoyens.  Je  ne  demanderais 
pas  pour  les  derniers  de  ses  ministres  qu*ils  ne  re- 
çussent plus  l'aumône  ;  je  voudrais  qu'on  les  mit 
en  état  de  la  foire.  Je  reclamerais  pour  les  fonc- 
tions pastorales  une  gradation  de  traitements  et 
d'honneurs  civils  qui  offrit  un  but  estimable 
d^èmnlation  aux  vertus  et  à  la  doctrine,  et  une 
douce  existence  à  la  vieillesse. 


Quelle  que  soit,  Messieurs,  l'idée  qu'on  se 
forme  de  la  vocation  qui  entraîne  un  chrétien  à 
se  désintéresser,  dans  l'espoir  d'une  autre  vie, 
des  commodités  et  des  jouissances  de  celle-ci, 
tout  le  monde  conviendra  qu'il  n'est  pas  bon  qu'un 
service  régulier  dépende  d'inspirations  extraor- 
dinaires. Il  serait  encore  moins  bon  que  les  can- 
didats pour  ce  service  fussent  pris  forcément  dans 
des  situations  sociales  inférieures  aux  autres  en 
éducation,  en  lumières,  en  considération  relative. 
Faisons  donc  que,  sous  les  rapports  humains, 
la  carrière  ecclésiastique  devienne  meilleure,  sur- 
tout dans  ses  moindres  degrés,  afin  que  des 
hommes  éclairés,  appartenant  aux  conditions 
moyennes  et  libérales,  de  la  société  ne  répugnent 
pas  à  y  entrer.  Agrandissons  les  églises,  élevons- 
en  de  nouvelles,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  des  lieux 
où  elles  ne  suffisent  pas  au  concours  de  ceux 
que  réunit  le  besoin  de  la  parole  divine  :  aug- 
mentons le  nombre  des  paroisses  là  où  le  vœu 
public  appelait  une  plus  ample  et  plus  facile  dis- 
tribution des  secours  spirituels.  Enfin,  Messieurs, 
le  clergé  catholique  coûte  aujourd'hui  au  Trésor 
27  millions  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter 
plus  de  15  millions  qui  sortent  de  la  bourse  des 
fidèles  sous  la  forme  de  messes,  de  casuels  et 
d'offrandes  volontaires.  Loin  d'attaquer  la  quo- 
tité ou  l'origine  de  cette  double  rétribution,  je 
consentirai  volontiers  à  la  grossir  toutes  les  fois 
que  la  piété  et  l'amour  du  bien  public  m'indique- 
ront des  besoins  réels  à  satisfaire. 

Mais  lorsque,  sous  le  nom  de  religion  consti^ 
tuée^  nous  sommes  menacés  du  fléau  d'une  reli- 
gion dominante  ;  Iprsque  cette  menace  nous  vient 
d'hommes  de  parti,  aristocrates  beaucoup  plus 
que  chrétiens,  et  qui  le  laissent  bien  voir  par  leur 
approbation  indiscrète  des  retards  apportés  à 
l'émancipation  des  catholiques  anglais  ;  lorsque, 
usurpant  le  nom  de  celui  qui  a  dit  :  Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde^  la  faction  politique  gui  a 
envahi  notre  pays  veut  se  servir  de  la  religion 
comme  d'une  arme  pour  s'y  fortifier  et  l'occuper 
à  demeure;  lorsque,  ravalant  la  dignité  des  Cham- 
bres législatives,  et  substituant  des  influences  fa- 
natiques aux  influences  constitutionnelles,  cette 
faction  affiche  l'insolente  prétention  de  rattacher 
aux  marches  du  trône  et  au  trône  lui-même  le 
réseau  de  servitude  qu'elle  jette  sur  la  France  ; 
alors,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  nos  libertés,  de 
la  religion  et  du  trône,  je  tiens  à  devoir  de  re- 
pousser par  mes  paroles  et  par  mon  vote  l'accom- 
plissement de  cette  conception  sacrilège. 

En  conséquence  des  pi;incipe8  que  j'ai  posés  et 
des  faits  que  j'ai  cités,  je  me  réserve  : 

1«  De  sanctionner  et  doter  après  leur  érection 
les  nouveaux  sièges  épiscopaux,  s'ils  sont  utile- 
ment placés  et  si  la  convention  qui  aura  eu  lieu 
à  ce  sujet  entre  le  Roi  et  le  Saint-Siège  est  basée 
sur  le  concordat  de  1801  ; 

2»  D'allouer  dans  le  budget  de  l'année  les 
fonds  qui  pourront  être  demandés  pour  la  répara- 
tion des  édifices  religieux,  et,  avant  tout,  poui* 
l'amélioration  du  sort  des  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques et  des  anciens  religieux  et  religieuses. 

Quant  à  présent  et  dans  sa  forme  actuelle,  je 
rejette  le  projet  de  loi. 

M.  Benoist,  commissaire  du  Rot^  demande  à 
être  entendu. 

M.  Beaolsl.  Le  sujet  qui  nous  occupe  a  con- 
duit tous  les  orateurs  dans  des  routes  si  élevées 


496 


(Chambre  det  fiépviés.)        SEQWDB  RWTAURATKKt        [14  »»i  18Si4 


qa'il  efil  impossible  de  les  suirre  en  se  renfer- 
mant dans  les  limitée  du  projet  de  loi.  Il  feut 
hitti  ctacrcher  à  quels  principes  se  rattaehe  la 
qnestiott  actuelle.  On  l'a  conftid^ôe  sons  des  rap* 
porta  financiers  et  politigues.  Ge  n'est  qu'ayec 
de  HTtiidea  difficultés  qu'on  peut  considérer  la 
religion  dans  ses  rapports  avec  les  gouverne* 
monts.  Gomment  déterminer  l'action  que  le  gou- 
yemement  doit  exercer  sur  Torganisation  admi- 
nistrative de  la  religion,  quelle  part  la  législa- 
ture doit  prendre  dans  cette  organisation  t  H 
semble  alors  qu'on  s'écarte  de  cette  profonde  vé- 
nèration  qui  est  due  à  la  religion  «  et  qu'on  est 
dispoM  à  reoTisager  ccHEume  une  institution  bu* 
maine.  Loin  de  moi  de  parelllra  idées»  et  cepen* 
dant  il  est  encore  plus  difficile  de  supposer  que 
la  reli^on  soit  étrangère  aux  institutions  sociales, 
puisque  toutes  reposent,  en  dernière  analyse, 
sur  la  religion. 

Tous  les  devoirs  qu'elle  nous  impose,  toutes 
lee  règles  qu'elle  nous  traœ  sont  à  l'avantage  de 
la  société;  c'est  pour  la  société  qu'elle  semble 
nous  être  donnée.  11  est  donc  juste  de  oherober 
quelle  est  sa  destination  à  l'éûrd  de  la  soeiété, 
oe  que  la  sodété  lui  doit  pour  les  services  qu'elle 
lui  rend. 

U(  religion  est  la  règle  commune  du  bien  et 
du  mal-^  elle  nous  appr^d  mieux  que  toutes  tes 
lois  à  distinguer  la  juste  de  l'injuste.  Oa  là  dérive 
son  importance  pour  les  gouTernements.  Hais 
doit-elle  être  soumise  à  l'arbitraire  des  gouveiv 
nemeots  7  Kon,  Messieurs;  puisqu'elle  est  destinée 
à  contenir  les  gouvernements  et  les  peuples,  elle 
oe  doit  pas  être  livrée  &  leura  caprices.  Le  pre« 
mier  besoin  de  la  religion  est  1  indépendance. 
Devant  protéger  la  faiblesse  contre  la  force, 
rinnooence  contre  la  persécution,  il  faut  qu'elle 
en  aitla  puissance,  et  cette  puissance  cal  essentiel- 
lement uans  son  iodépendaoce. 

Non  aYeux  l'avaient  bien  senti,  lorsqu'ils  ont 
toulu  que  l'administration  de  la  religion  ne  ié^ 
pendit  pas  des  gouvernements;  et  que  ses  mi- 
nistres en  fussent  aussi  indépendants  que  la  doc- 
trine qu'ils  devaient  prêcher. 

Ce  serait  peu  de  cette  indépendance  purement 
matérielle  des  ministres  de  la  religion,  si  la  di- 
ffuité  qu'ils  doivent  porter  dans  le  libre  exercice 
oe  leurs  fonctions  ne  faisait  aussi  partie  de  la 
protection  des  gouvernements. 

Oq  a  dit  qu'elle  était  iovoquée  particulièrement 
pour  servir  le  pouvoir.  Sans  doute,  car  elle 
montre  à  tous  les  hommes  leurs  devoirs.  Bile 
commande  aux  peuples  robéissance  au  pouvoir, 
sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  société;  et  retient 
le  pouvoir  dans  les  bornes  qu'elle  lui  prescrit 
pour  le  bonhenr  des  peuples. 

Quand  il  arrive  au  pouvoir  de  reconnaître  la 
religion  du  pays  comme  règle  de  ses  actions; 
lorsqu'il  en  rait  sa  déclaration  solennelle  à  l'in- 
stant où  le  dépositaire  du  pouvoir  monte  sur  le 
trône,  lorsqu'il  fait  à  ses  peuples,  en  présence  de 
ûiou,  le  serment  do  les  gouverner  suivant  les 
lois  constituées  du  pays;  n'est-co  pas  à  cette 
époque  que  la  religion  montre  toute  sa  puis^ 
sanoo?  Elle  est  un  gage,  pour  le  gouvernement, 
de  la  fidélité  du  peuple,  et  assure  le  peuple  que 
le  gouvernement  respectera  les  engagements 
qu'il  a  pris  envers  lui.  C'est  ainsi  que  nous  de- 
vons entendre  cette  expression  de  la  Charte,  la 
religion  catholique  est  h  religion  de  VEtat* 

Le  projet  de  loi  s'écarte-t-il  de  ces  vues  ?  Je 
ne  le  pense  pas.  Le  gouvernement  croit  que  le 
euile  diocésain  a  besoin  de  doute  nooreanx 
éféquflu,  et  tous  propose  d'affecter  ime  aoun» 


de  revenu  à  la  dépense  qui  en  réanlterait.  On 
s'est  fort  récrié  contre  cette  disposition,  qui  a 
paru  une  violation  des  droits  de  la  Gfaambre  à 
voter  tous  les  ans  les  diverses  dépenses  de  l'Etat; 
mais  veuilles  la  rapprocher  des  dlspositk>ofl  que 
vous  avec  déjà  prises  relativement  aux  dépenses 
ordinaires  du  culte.  Quoique  4  millions  eussent 
été  affectés  aux  dépenses  du  culte  dans  un  but 
de  perpétuité,  cela  n'a  pas  empêché  de  les  ooq- 
sidérer  aonuellement  comme  dépenses  de  TBtat. 
La  religion  a  besoin  de  cette  perspective  de  per- 
pétuité, sans  laquelle  elle  ne  pourrait  remplir 
son  grand  office,  et  jouir  de  oetle  indépendaafse 
qui  est  si  nécessaire. 

J'ai  peine  à  comprendre  lea  objections  qui  ont 
été  faites  oontrela  partie  financière  Au  projet. 
Le  gouvernement  a  seulement  voulu  fairo  voir 
que  ce  n^était  pas  une  augmentation  de  dé- 
penses. 

Quant  à  sa  partie  politique,  on  a  supposé 
qu'une  religion  dont  le  chef  était  en  dehora  dQ 
pays  devait  présenter  des  inquiétudes»  et  qu'au 
lieu  de  dire  ici  que  i'Btat  était  dans  la  relif^on, 
il  fallait  plutôt  dire  que  la  religion  était  dans 
l'Blat.  Messieurs,  c'est  parce  que  la  religion  doit 
régler  tous  lea  rapports  sociaux  qu'on  a  pu  dire, 
à  juste  titre,  que  l'Etat  était  dans  la  religioii.  Si 
au  contraire  la  religion  était  dans  TBtat,  alors 
l'Etat  pourrait  la  modifier,  régler  ses  doctrines, 
et  jusqu'à  sa  morale.  Vous  lavea  que  dans  les 
pays  ou  l'on  a  cru  que  la  puissance  sociale  pou- 
vait modifier  la  religion,  on  a  tour  k  tour  appelé 
tel  ou  tel  système  religieux  ;  les  assemtdéà  dé- 
libérantes ont  déclaré  tour  à  tour  la  nation  catho- 
lique ou  protestaote*  Les  gouvernements  n'ont 
point  cette  autorité  sur  la  religion.  Ils  sont  Inté- 
ressés &  veiller  à  son  indépendance,  parce  qu'elle 
veille  à  leur  propre  sûreté,  ' 

On  a  considéré  le  projet  de  loi  sous  un  point  de 
vue  plus  délicat.  On  a  pensé  qu'il  n'appartenait 
qu'au  gouvernement  de  limiter  le  nombre  des 
évéchés,  et  qu'en  s'imposent  législaliv^oaent  une 
limite,  il  n'avait  pas  asseï  respecté  l'autorité  du 
Saint-Siège.  Je  ne  chercherai  pas  dans  les  libertés 
de  PEglise  gallicane  le  principe  de  la  solution  de 
cette  question.  Je  ne  m'écarterai  pas  de  la  ligne 
que  j^  suivie. 

Le  gouvernement,  voulant  assurer  l'indépen- 
dance de  la  religion,  a  cherché  à  donner  à  oe 
qu'il  propose  le  caractère  de  fixité  et  de  durée  qui 
est  attaché  aux  lois. 

Le  Roi  a  désiré  que  la  création  de  nouveaux 
évéchés  fût  faite  on  vertu  d'une  loi,  non  pour 
limiter  en  cela  sa  prérogative,  mais  pour  Tenvi* 
ronner  d'une  autorité  et  de  formes  plus  solen-» 
nelles,  auxquelles  nous  attachons  des  idées  de 
perpétuité.  Je  ne  crois  pasquUci  le  gouvernement 
ait  manqué  à  sa  prérogative,  ni  aux  égards  qu'il 
devait  à  l'autorité  du  Saint-Siège. 

Il  n'a  pas  la  faculté  de  supprimer  un  évéché  par 
une  simple  ordonnance;  si  cette  suppression  était 
nécessaire,  il  devrait  la  provoquer  par  une  dispo- 
sition législative.  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
gouvernement  réduit  sa  prérogative  en  se  renfer- 
mant dans  l'institution  de  douie  évéchés;  puit> 
qu'il  a  toujours  la  faculté  de  vous  proposer  d'en 
créer  un  plus  grand  nombre  si  le  besoia  s'en  fait 
sentir. 

Le  Roi  n*a  pas  seulement  avec  le  Saint^-Siége 
des  relations  religieuses,  mais  encore  des  relations 
politiques.  L'institution  d'un  évéobé  repose  fur  ua 
traité  politique  avec  le  8aint«Père,  pour Texéoution 
duquel  le  Roi  doit  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires,  c'est-SMurs  toutes  les  mesures  qui 
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peftTeat  lai  asiurer  le  plus  de  fixité  el  de  dorée 
posdble.  Il  entre  dono  dans  la  nature  de  Texé* 
cution  de  ee  traité  de  ne  pas  la  liTrer  à  l'arbitraire 
de  l'autorité  administrative,  il  entre  aussi  dans  le 
respect  que  le  Roi  porte  par  son  obéissance  filiale 
au  ebef  de  rÈglise,  d'environner  institution  des 
évéques  de  toute  la  solennité  des  formes  les  plus 
respectables.  Il  prête  par  là  à  rBglise  toute  la  force 
que  donne  la  loi.  Sous  oe  rapport,  la  commission 
ne  me  parait  pas  avoir  bien  saisi  les  convenances. 
Le  Roi,  en  provoquant  une  loi  pour  rendre  plus 
durable  l'institution  des  évécbés,  montre  un  plus 
grand  respect  pour  le  Saint-Siège,  que  s'il  ne  le 
faisait  que  par  une  simple  ordonnance. 

On  a  prétendu  que  la  circonscription  des  nou* 
veaux  évôebés  aurait  dû  être  soumise  aux  Cham- 
bres. Bile  sera  faite  par  une  ordonnance  en  vertu 
de  la  loi  elie^méoif  •  Les  détails,  les  soins  parti- 
culiers  que  réclame  cette  circonscription,  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  déterminés  par  la  loi;  le 
ffouvernemeot  n'a  pas  reconnu  qu'elle  eût  besoin 
de  la  même  garantie  de  durée. 

On  a  blftmé  la  préférence  que  le  ffouvemement 
semblait  accorder  aux  chefs  de  l'élise,  sur  les 
ministres  inférieurs  du  culte  dont  les  besoins 
sont  plus  urgents.  On  vous  a  dit  à  oe  sujet  qu'il 
ne  fallait  pas  comparer  les  chefs  de  la  milice 
ecclésiastique  avec  ceux  de  la  milice  denosarmées  ; 
que  dans  l'armée  le  soldat  est  un  instrument  passif, 
dirigé  par  la  main  de  son  chef  ;  que  dans  rfiglise, 
au  contraire,  le  jpasteur  principal  ne  parle  qu'à  la 
raison  des  inférieurs,  qu'il  les  avertit  seulement 
de  ce  qu'ils  ont  à  faire,  et  que  souvent  l'inférieur 
peut  lutter  avec  avantage  contre  lea  instructions 
qu'il  reçoit  de  son  supérieur. 

Ce  serait.  Messieurs,  uneerreur  groseière d'autant 

Çilus  remarquable,  qu'elle  tient  aux  reproches 
bndamentaux  que  font  à  la  religion  catnolique 
ceux  qui  ne  la  connaissent  pas  ou  qui  Pont  aban« 
donnée.  La  religion  catholique  est  toute  autorité; 
et  c'est  pour  oeia  qu'elle  a  été  considérée  par  les 
dissidents  comme  ne  parlant  pas  au  simple  raison** 
neraent.  Non,  Messieurs  ;  elle  ne  parle  pas  à  cette 
raison  orsueilleuse  qui  juge  le  précepte,  et  qui 
mesurel'ooéissanced'après  la  conviction.  L'autonté 
de  la  religion  s'exerce  par  les  évéques  sur  les  jm^ 
teura,  et  parles  pasteurs,  sur  les  fidèles.  La  religion 
catholique  est  doutant  plus  précieuse  à  l'Btat,  que 
Tautorité  se  montre  dans  tous  ses  devoirs.  ÙBlT  de 
même  qu'elle  apprend  aux  hommes  que  toute 
autorité  Tient  de  la  religion,  elle  apprend  aussi 
que  toute  obéissance  est  fondée  sur  lea  devoirs 
religieux  qu'elle  impose. 

Bn  vain  nous  avons  cherché  dans  les  institutions 
humaines  cette  autorité  primitive.  Le  temps  et  les 
événements  se  sont  joués  de  toutes  les  institu* 
tions  fondées  sur  des  pactes  sociaux.  Tous  les 
peuples  qui  reconnaissent  un  Dieu  sont  gouvernés 
par  les  commandements  de  Dieu,  parce  que  leur 
autorité  vient  de  la  religion.  Les  évéques  réflé* 
chissent  cette  autorité  sur  les  pasteurs,  et  il 
importe  qu'ils  soient  institués  pour  que  les  pasteurs 

{missent  eux-mêmes  parler  aux  peuples  avec 
'autorité  de  la  religion. 

Ainsi,  je  ne  trouve  dans  ce  projet  de  loi,  sous 
le  rapport  financier^  rien  qui  blesse  la  prérogative 
des  Chambres;  sous  le  rapport  politique, rien  qui 
blesse  la  prérogative  royale  ;  et  sous  un  autre 
rapport  politique,  rien  qui  diminue  l'autorité  du 
Saibt-Siége,  ni  le  respect  que  le  Roi  doitlui  porter. 
Je  crois  en  conséquence  que  le  projet  de  loi  doit 
être  adopté. 


M.  1^ 


ém  TrUtfé.  MeieieBfs»  les  «a. 


coura  «prononcés  par  un  commissaire  du  gonvar^ 
nement  au  commencement  de  la  séance  deraiôra, 
et  celui  du  ministre  qui  eat  monté  aujourd'hui  à 
cette  tribune,  ont  déplacé  à  mes  yeux  la  poai« 
tion  de  la  question  qui  vous  occupa.  J'avais 
essayé  de  réfuter  le  rapport  qui  voua  a  été  fiait 
par  votre  commission,  et  maintenant  il  me  reste 
peu  de  chose  à  faire  à  cet  égard. 

Mais,  Messieurs,  je  reàouu  ki  Grec$  même  quand 
U$  m'offr^nk  i$i  préaênu^  et  comme  d'ailleurs  il 
ne  m'est  pas  démontré  que  MM.  les  ministrea 
persisteront  jusqu'à  la  fin  de  cette  discussion 
dans  la  doctrine  qu'ils  ont  émise,  je  ne  changerai 
rien  à  mon  opinion  et  je  vous  demanderai  laper« 
mission  de  vous  soumettre  quelques  observatioiia 
sur  le  rapport  qui  vous  a  été  fait 

Bn  effet.  Messieurs,  la  dialectique  de  oe  rapport 
me  parait  étrange  :  on  y  pose  en  principe  une 
supposition  et  on  la  soutient  par  une  autre  sup- 
position, mais  sur  quoi  reposent  tous  les  raison- 
nements de  M.  le  rapporteur  Y  Je  ue  endos  pas 
de  le  dire  :  sur  une  oïiimére.  11  y  a,  vous  a4#il 
dit,  moins  de  r^gfion  en  Pranee  qu'autrefèia  3 
et  pourquoi  y  a*l*il  moins  de  religion?  Q'eat 
qu'il  y  a  moins  d^évéques  et  de  ehanoines.  ÀinaU 
multipliez  les  évéques  et  les  chanoines,  plaees  un 
séminaire  dans  chaque  ville  et  vous  aorei  beau- 
coup de  religion. 


sens  ;  il  est  aisé  de  déclamer  contre  l'époque  où 
l'on  vit  :  quels  que  soient  les  progrès  de  la  omh 
raie  reli^euse,  la  société  sera  toujours  agitée  par 
les  passious  humai  nea;  il  y  aura  toujqura  009 
ambitieux  qui  sacrifieront  leurs  devoirs,  leur 
conscience  même  pour  acquérir  ou  oonaerver  le 
pouvoir;  des  tartufes  qui  se  couvriront  d'un 
masque  religieux  pour  satisfaire  ou  leur  orf  ueil 
ou  leur  cupidité  :  enfin,  des  hommesprèts  àeipécuter 
tous  les  crimes  commis  à  leur  profit.  Ces  maux 
sont  grande,  mais  ils  n'appartiennent  paa  oxolusi*^ 
vement  à  l'époque  actuelle.  Les  historiens,  les 
moralistes  (dont  les  rapports  ne  sont  pas  non  plus 
sans  autorité),  noua  apprennent  que  la  corruption 
desmceursétait  portée  a  son  oomble,  loraque  la 
France  était  couTerted'évéchés,  qu'eUenourrisaait 
la  pieuse  oisiveté  d'une  légion  de  chanoines  et 
d'une  année  demoinea. 

Quelle  serait  dono  l'époque  qu'on  voudrait 
nous  citer  pour  modèle?  Qu'où  noua  la  défigoe 
précisément;  et  nous  verrons  si  elle  est  en  effet 
digne  de  nos  regrets,  etimua  découvrirons  aisé^ 
ment  lea  motifs  dlntérét  personnel  ^ui  por- 
tent certaines  gens  à  oalouinier  sa^s  cesse  leor 
siècle  et  leur  pays. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  nombre  de$ 
sièges  épisoopaux  qui  fortifie  les  idées  et  iaa 
sentiments  religieux;  je  suis  même  convaincu 
qu'une  trop  grande  quantité  de  prêtres  est  un 
fléau  pour  la  religion  et  U  société.  Combien  en 
esMlalorsqui,  pour  se  mettre  en  évidence,  excitent 
le  fanatisme,  et  qui,  temblaUa  atàx  sépuUrm 
hlanehig  dont  parie  Jésus-Gbriit  (qui  les  OMr 
naissait  bien),n«soiil  om  dedam  quê  eonupti^êê 
pùwnitwÈ, 

On  noue  dit  que  la  eulte  niaai|«a  de  piioMiiS 
dans  les  campagnes:  efai  Messieurs,  40a  n'apr 
peile-t^n  aux  fénctions  utiles  des  paroisfea  eus 
sueceaseurs  ambulante  des  jéauhes,  eas  omm^ 
teursprésomptueuxdela  fmusBiafêSBê^  ees  amtmn 
à$  tempéu»  çimk$^  otB  «ncavftdiaif^  du  $ipnt$, 
ces  hommn  iùMermm  et  hêbikê  d§m$  Vwi  ie 
deê§mkùi$ÊàUcfé4ÊiUiÈé?fÈmm/tfktM 
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d'abbés  qui  crient  à  la  décadence  de  la  religion, 
qui  plaignent  les  habitants  des  campagnes  privés 
de  pasteurs,  et  qui,  au  lieu  de  se  rendre  utiles, 
passent  leur  temps  à  rédiger  des  journaux  et  à 
insulter  les  meilleurs  citoyens. 

Si  le  projet  de  loi  tendait  à  augmenter  l'aisance 
des  curés  et  des  vicaires,  qui  supportent  le  poids 
du  jour,  qui  prêchent  une  bonne  morale,  soit  par 
leurs  di8cx)ur8,  soit  par  leurs  actions,  je  serais  le 
premier  à  voter  en  faveur  du  projet;  je  consenr 
tirais  volontiers  que  les  extinctions  des  pensions 
ecclésiastiques  profitassent  au  clergé  réellement 
laborieux  et  utile.  Mais  je  m'opposerai  toujours 
à  la  création  de  ces  sièges  épiscopaux  ou  métro- 

Solitaios,  dont  (pour  parler  avec  un  accès  de  mo- 
ération)  la  nécessité  n'est  nullement  prouvée  : 
je  voudrais  qu'on  eût  le  nécessaire  avant  de  son- 
ger aux  besoins  du  luxe. 

Et  dans  quel  temps,  Messieurs,  vous  propose- 
t-on  de  perdre  ainsi  en  institutions  fastueuses 
des  fonds  qui  pourraient  .être  employés  à  des 
travaux  d'utilité  publique,  ou  servir  a  la  dimi- 
nution des  impôts  ?  C'est  à  une  époque  oiti  le 
Soids  de  ces  mêmes  impôts  accable  les  contri- 
uables,  où  le  génie  fumeux  du  Use  tourmente 
l'industrie,  et  où  l'on  ne  peut  aller  plus  loin  sans 
pressurer  jusqu'à  la  dernière  goutte  les  sueurs  du 
pauvre.N'oublionspas,Me8sieurs,quenous  somme? 
ici  les  mandataires  du  peuple,  et  qu'en  un  mot, 
nous  Jes  ministres^  le  prince  lui-même^  ne  sommes 
que  Us  hommes  du  peuple. 

Jusqu'en  1815,  le  oudjgetdu  clergé  n'avait  point 
dépassé  dix  millions  cinq  cent  mille  livres;  en 
1819,  il  dépassait  déjà  vingt-deux  millions,  sans 
y  comprendre  onze  millions  de  pensions  ecclé- 
siastiques, dont  une  partie  est  imputable  sur  les 
traitements.  Il  est  sans  exagération  de  dire  que 
ces  sommes  sont  presque  doublées  chaque  année: 
1^  par  celles  que  les  conseils  généraux  de  tous 
les  départements  et  des  milliers  de  communes 
votent  habituellement  ;  2''  par  les  legs  et  dona- 
tions autorisées  ;  3°  par  les  revenus  de  fabrique  ; 
¥  par  le  casuel  et  les  offrandes  des  fidèles. 
Et  aujourd'hui  on  vous  propose  de  l'augme  nter 
encore  de  près  de  deux  millions,  et  de  renon- 
cer (au  détriment  de  l'Etat)  à  l'extinction  suc- 
cessive des  pensions  ecclésiastiques; 

Je  ne  me  permettrai  ni  comparaison  ni  induc- 
tion :  mais  certes,  Messieurs,  s'il  fallait  s'en  rap- 
porter aux  raisonnements  de  votre  commission, 
nous  devrions  avoir  fait  des  progrès  bien  rapides 
vers  une  amélioration  dans  les  mœurs.  Il  y  a 
plus  de  prêtres  (serions-nous  autorisés  à  dire  en 
admettant  ses  conclusions),  ils  sont  mieux  payés: 
donc  il  doit  y  avoir  plus  de  morale  :  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  je  vois  avec  autant  d'étonnement 
que  de  chagrin  que  le  nombre  des  enfants  na- 
turels nés  à  Paris  en  1813,  ne  s'élevait  qu'à  8,265, 
au'il  a  toujours  été  constamment  en  augmentant 
epuis,  et  qu'en  1820  il  a  été  de  8,870.  yaugmen- 
tation  des  suicides  est  encore  plus  effrayante. 

Votre  commission  s'étend  en  éloges  de  la  reli- 
gion, et  j'y  souscris  de  tout  mon  cœur  ;  la  vraie 
religion,  celle  qui  inspire  la  charité  et  la  tolé- 
rance, qui  apaise  les  haines  et  met  un  frein 
aux  passions,  est  un  bienfait  du  Ciel  et  le  plus 
ferme  appui  des  mœurs;  mais  lorsque  par  un  so- 
phisme ridicule  on  confond  la  religion  avec  le 
clergé,  oncommetune  grave  erreur;  car  un  clergé 
peut  être  corrompu,  tandis  que  la  religion  ne  perd 
jamais  son  divin  caractère. 
Mais,  Messieurs,  il  est  un  autre  point  de  vue 

BOUS  lequel  il  faut  envisaaer  le  rapport  de  votre 

commission  et  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumiB  ; 


votre  commission  a  été  plus  loin  que  le  gouver- 
nement. Le  ministère,  plus  près  des  institutions 
qui  nous  régissent  (ou  devraient  nous  régir), 
le  ministère  a  déterminé  le  nombre  des  sièges 
épiscopaux  qui  pouvaient  être  nécessaires,  et  ce 
nombre  est  nxé  à  douze.  Votre  commission,  dans 
l'ardeur  de  son  zèle  pour  la  multiplicité  de  ces 
sièges,  vous  propose  d'ajouter  à  ce  nombre  de 
douze  un  nombre  indéfini,  en  laissant  au  Roi  et 
au  Saint-Siège  l'établisFement  et  la  circonscription 
de  tous  ces  futurs  diocèses. 

Nous  espérons,  et  même  nous  sommes  mainte- 
nant fondés  à  le  faire,  que  le  ministère  refusera 
ce  présent  inconstitutionnel  ;  il  sentira  que  si, 
dans  cet  ancien  ré^me  tant  regretté,  aucune  bulle 
de  Rome  ne  faisait  autorité  en  France  qu'après 
l'enregistrement,  le  concours  des  Chambres  dans 
le  système  actuel  doit  être  indispensable.  A  ne 
considérer,  ainsi  que  l'a  fait  votre  commission,  la 
Chambre  des  députa  que  comme  pouvoir  pécu- 
niaire^ on  a  besoin  de  son  assentiment  pour  de 
nouvelles  dépenses;  et  combien  ne  serait- il  pas 
contraire  à  toutes  les  idées  d'ordre  et  de  liberté, 
que  le  gouvernement,  qui  ne  peut  établir  une  jus- 
tice de  paix  sans  une  loi,  put  créer  de  nouveaux 
sièges  épiscopaux  par  ordonnance?  Vous  rejet- 
terez, Messieurs,  une  telle  proposition  dont  rin- 
constitutionalité  est  démontrée. 

En  vain  le  rapporteur  de  votre  commission 
vous  dira-t-il  qu'en  agir  autrement  c'est  mander 
la  religion  à  la  barre.  Ces  phrases  que  j'avoue  ne 
pas  comprendre,  ne  pourront  vous  en  imposer. 
Songez  que  la  religion  est  tout  à  fait  désintéressée 
dans  la  question  qui  vous  occupe,  qu'il  ne  s'agit 
de  mander  à  la  barre  ni  la  morale  ni  la  religion, 
mais  que  votre  premier  devoir  est  de  ménager  la 
fortune  publique. 

Appliquez  donc  les  fonds  provenant  de  l'extinc- 
tion progressive  des  pensions  ecclésiastiques,  à 
l'amélioration  du  sort  des  curés  et  des  vicaires  ; 
mettez  ces  honorables  ministres  de  la  religion  en 
état  de  donner  un  asile  au  pauvre,  du  bouillon 
au  malade,  une  aumône  à  rindigence  ;  qu'ils  ne 
soient  plus  forcés  de  lever  des  contributions  sur 
la  pauvreté  et  de  vendre  les  choses  saintes  ;  vous 
rendrez  ainsi  un  véritable  service  à  la  religion  ; 
vous  lui  donnerez  de  l'autorité,  et  je  ne  crains 
pas  de  l'avancer,  vous  ne  trouverez  parmi  nous 
que  des  approbateurs. 

Mais  détourner  ces  fonds  de  leur  destination 
légitime  pour  doter  douze  évêques  inutiles  et 
144  chanoines  plus  inutiles  encore,  c'est  un  abus 
intolérable  que  rien  ne  peut  justifier.  Vous  voulez 
de  la  morale,  encouragez  l'industrie  ;  faites  que 
l'homme  des  villes  et  des  campa&n^es  ne  mangue 
point  de  travail,  et  vous  aurez  ae  la  probité  et 
des  mœurs.  Faites  plus  encore  :  soyez  fidèles  à 
vos  serments  de  maintenir  la  Charte,  de  protéger 
les  intérêts  nationaux  qu'elle  a  garantis  ;  ne  la 
mutilez  pas  par  des  lois  d'exception:  laissez  nos 
institulions  en  harmonie  avec  nos  habitudes  et 
nos  goûts;  songez  aux  devoirs  que  vous  impose  la 
majesté  du  trône  et  celle  du  peuple  français,  de 
ce  peuple  qui  ne  veut  auiourd'hui  que  ce  qu'il 
voulait  le  l4  juillet  1789,  Valliance  sincère  de  la 
monarchie  et  de  la  liberté  :  écoutez  ses  vœux  et 
vous  aurez  de  la  morale  et  de  la  religion. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

H.  le  eomte  de  Harcelliui.  Messieurs,  si  l'on 
peut,  si  l'on  doit  parler  de  religion  aux  hommes 
d'Etot,  aussi  bien  qu*aux  âmes  pieuses.;  si  la  reli- 
gion est  pour  celles-ci  une  source  de  paix  et  de 
consolationsp  comme  elle  est  au  jugement  des  autres 
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un  puissant,  même  le  plus  puissant  moyen  de 
gouvernement^  c'est,  Messieurs,  parce  qu'elle  est 
vraie.  Voilà  pourquoi  elle  fait  tant  de  bien  aux 
hoinmeB.  La  yérite  est  là,  elle  n'est  que  là.  Par- 
tout ailleurs  nous  pouvons  nous  méprendre,  et, 
en  ne  saisissant  que  Tombre,  croire  saisir  la  réa- 
lité. Ici,  nous  sommes  sûrs  delà  trouver,  puisque 
nous  avons  pour  garant  la  parole  de  celui  qui  est 
la  vérité  même.  Chez  les  peuples  qui  n'ont  pas  eu 
cet  inappréciable  avantage,  la  religion',  bien  que 
dégradée  par  l'erreur,  était  encore  un  bienfait,  et 
politique,  et  moral,  parce  qu'au  milieu  des  fables 
et  des  mensonges,  tristes  enfants  de  l'ignorance 
et  de  l'imagination  des  hommes,  cette  Glie  du  ciel 
avait  transmis  et  conservé  à  la  terre  la  plus 
grande,  la  plus  auguste,  la  première  de  toutes 
les  ventés  :  rexistence  d'un  Dieu  vengeur  du  crime 
et  rémunérateur  de  la  vertu,  père  et  protecteur 
des  sociétés  et  des  hommes  ;  d'un  Dieu  qui  com- 
mande aux  i)euples  d'obéir,  aux  souverains  de 
régner,  et  qui,  pour  parler  le  noble  langage  du 
plus  sublimede  nos  poètes,  en  consacrant  ta  sainte 
et  indéfendante  autorite'  des  Rois^  ses  vivantes  ima^ 
ges,  fait  briller  sur  leur  couronne  un  secret  rayon 
de  sa  divinité  {Comel,  Nep.), 

Il  n'y  a  de  salutaire  que  ce  qui  est  vrai,  comme 
il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui  est  juste.  Voilà,  Mes- 
sieurs, en  deux  mots  toute  la  morale  et  toute  la 
politique.  Les  nations  les  plus  constamment  hdéies 
a  ces  principes  sont  celles  qui  ont  ioui  d'une 
prospérité  plus  éclatante  et  plus  durable.  Celles 
qui  s'en  sont  écartées  ont  trouvé  dans  les  désas- 
tres de  l'anarchie  la  punition  de  leurs  erreurs  : 
et  il  serait  aisé  de  prouver  par  l'histoire  qu'un 
peuple  a  été  d'autant  plus  puissant,  d'autant  plus 
heureux  qu'il  y  a  eu  plus  de  vérité  dans  les  prin- 
cipes de  son  gouvernement.  Voilà  pourquoi  la 
France,  dont  la  religion  de  vérité  a,  pour  ainsi 
dire,  fondé  le  royaume,  la  France  qui  est  née  sous 
ses  auspices,  qui  jusqu'à  nos  jours  n'avait  cessé 
d'être  fidèle  à  ses  lois,  a  été,  ae  tous  les  empires 
du  monde,  celui  qui  eut  les  destinées  les  plus 
brillantes  et  les  plus  nobles,  celui  qui  a  duré  le 
plus  longtemps  neureux,  florissant  et  glorieux. 
Lasse  et  éblouie  de  tant  de  prospérité,  la  France 
a  abandonné  la  vérité  qui  faisait  toute  sa  force, 
et  a  permis  à  l'erreur  d'entrer  dans  ses  lois,  de 
diriger  sa  conduite.  Bile  a  renoncé  au  Dieu  et  aux 
Rois  de  ses  pères,  et  tous  les  malheurs  ont  fondu 
sur  elle  ;  et  le  mensonge,  suivi  de  tous  les  fléaux, 
a  remplacé  la  vérité  que  tous  les  biens  accom- 
pagnaient, et  a  donné  à  l'univers  épouvanté  la 
plus  terrible  des  leçons  et  le  plus  formidable  des 
exemples. 

La  France,  si  cruellement  frappée,  a  senti  son 
imprudence,  a  repoussé  l'erreur  et  imploré  la  vé- 
rité. En  rappelant  son  véritable  maître,  dont  l'ab- 
sence lui  avait  coûté  tant  de  pleurs,  en  se  jetant 
dans  les  bras  de  la  seule  autorité  vraie  et  légi- 
time, la  seule  qui  pût  l'arracher  au  despotisme 
et  à  l'anarchie  aes  révolutions,  elle  a  invoqué  la 
religion  du  vrai  Dieu,  et  demandé  à  jouir  de  sa 
protection  tutélaire  et  de  ses  inestimables  bien- 
faits. Sa  voix  a  été  enfin  entendue,  et  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  annonce  que  ses  vœux 
seront,  au  moins  en  partie,  exaucés.  Votre  commis- 
sion a  examiné  ce  projet  de  loi  avec  l'attention  que 
commandent  un  objet  si  élevé  et  de  si  importants 
intérêts.  II  doit  être  permis  à  un  de  ses  membres 
de  défendre  la  rédaction  qu'elle  vous  propose. 

J'écarterai  de  cette  discussion  tout  ce  qui  tien- 
drait à  la  théologie,  science  divine,  qui  n'appar- 
tient pas  au  simple  fidèle,  et  qui  devrait  toujours 
rester  étrangère  à  cette  tribune. 


Ne  pouvant  vous  offrir  des  lumières,  je  n'a()- 
pellerai  à  mon  secours  que  le  bon  sens  et  la  rai- 
son, animés  par  les  sentiments;de  tout  bon  Fran- 
çais :  l'amour  de  la  religion,  de  mon  pays  et  de 
mon  Roi. 

Votre  commission  n'a  appliqué  qu'à  la  dotation 
des  sièges  l'augmentation  de  crédit  qui  vous  est 
demandée  et  a  supprimé,  au  commencement  du 
paragraphe  premier  de  l'article  2,  le  mot  établis- 
sèment,  porté  par  le  projet  de  loi.  fin  effet,  si  par 
établissement  on  n'entend  que  dotation,  ce  mot 
dans  l'article  est  un  pléonasme,  une  superfiuité 
qu'il  faut  éviter,  surtout  dans  une  loi  où  ne  doit 
entrer  rien  d'inutile.  S'il  signifie  plus  que  dota- 
tion, nous  devons  craindre  que  ce  sens  plus 
étendu  n'accuse  votre  incompétence,  et  ne  vous 
signale  le  danger  d'outrepasser  vos  attributions, 
en  usurpant  ce  qui  appartiendrait  soit  au  Saint- 
Sié^e,  soit  au  Roi. 

Noutî  avons  accepté  les  douze  sièges  que  le 

Eouvernement  nous  offre;  mais  nous  nous  sommes 
ien  gardés  de  borner  ses  bienfaits.  Et  comme  la$ 
somme  qu'il  vous  propose  d'allouer  à  la  religion, 
avant  même  qu'elle  soit  complétée  par  les  extinc- 


nant  aucun  nombre,  nous  avons  à  la  fois  témoi- 
gné notre  respect  pour  la  juridiction  spirituelle 
et  pour  l'autorité  royale,  comme  nous  nous 
sommes  efforcés  de  rendre  à  la  religion  cette 
noble  indépendance  qui  lui  est  due,  en  laissant 
pour  l'avenir  dans  toute  leur  liberté,  et  en  déga* 
^eant  des  entraves  législatives  les  bonnes  inten- 
tions du  gouvernement  pour  elle.  «  La  religion, 
dit  le  grand  Bossuet,  la  religion  dont  l'autorité 
rend  la  majesté  des  rois  inviolable,  ne  peut  être 
pour  leur  propre  bien  trop  indépendante.  »  (Disc. 
sur  Vunit,  de  PEgL,  part.  III). 

Méditez,  Messieurs,  cette  pensée  si  profonde  ; 
et  vous  y  trouverez  toute  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion. 

Je  ne  sais  comment  les  adversaires  de  notre 
rédaction  pourraient  échapper  à  ce  dilemne.  Car 
enfin,  disons-nous  (et  ici  il  faut  s'expliquer  clai- 
rement :  la  franchise,  cette  politique  de  Heuri  IV, 
est  la  meilleure,  la  plus  sûre,  la  seule  vraie  po- 
litique, surtout  sous  le  gouvernement  des  enfants 
de  Henri  IV),  car  enfin,  si  l'on  veut  ne  jamais 
nous  donner  que  les  douze  sièges  qu'on  nous 
offre,  pourquoi  nous  demander  une  allocation 
qui  permet  d'en  établir  un  jour  bien  davantage? 
Si  l'on  veut  établir  ceux  que  la  France  désire, 
pourquoi  s'opposer  à  ce  qu'en  les  dotant  d'avance, 
nous  évitions  ainsi  qu'un  intérêt  si  précieux  et 
si  cher  soit  encore  mis  en  problême,  et  une  si 
haute  question  de  nouveau  soumise  à  la  discus- 
sion des  Chambres? 

Cependant  votre  commission  a  su  éviter  un 
autre  écuei).  Elle  s'est  bien  gardée  d'entreprendre 
sur  l'initiative  royale,  en  faisant  une  proposition 


détermine  rien;  qu'il  est  plus  respectueux,  mpins 
exigeant  que  le  projet  de  loi  même  ;  qu'il  laisse 
au  gouvernement  du  Roi  toute  la  liberté  de  sa 
pensée,  tout  le  mérite  de  ses  bienfaits; enfin, que 
votre  commission  a  craint  de  paraître  porter  at- 
teinte, même  en  faveur  de  la  religion,  ce  premier 
objet  de  nos  sollicitudes,  à  la  majesté  royale,  se- 
conde religion  des  Français,  (vive  adhésion  à 
droite,) 
Des  motifs  d'un  ordre  également  élevé  ont  en- 
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gagé  TOtn  oûtnmlsiion  à  lupprimer  la  restriction 
portée  par  le  paragraphe  l*'  de  Tarticie  2  du  pro- 
jet de  loi.  Bal-ce  a  noust  Measieura,  ft  conaaltre 
tt  à  juger  dea  besoini  apirituela  de  la  France? 
Bat-ce  a  noua  à  prononcer  que  les  fidèles  qui 
habitent  de  tel  fleu?e  à  telle  montagne  goqt  ou 
ne  aoot  paa  aMei  Eombrenx  pour  fatiguer  la 
houlette  d'un  aeul  pasteur?  Avouons-lei  Mes^ 
aieura,  et  que  dea  législateurs  chrétiens  fassent 

t luire  de  cet  ayeu  :  noua  sommes  ici  tout  à  fait 
loompétenta»  Noua  auriona  pu  tout  au  plua  res- 
treindre la  dotation.  Maia  de  bonne  foii  aerait-ce 
ttoéreuK^  serait-ce  même  reapectueux  pour  notre 
oi  de  limiter  ainsi  d'avance  lea  dons  de  sa  piété» 
de  son  amour  pour  ses  peuplesi  de  lui  rendre 
iaiposaîbles  lea  plus  précieux  de  ses  bienfaits? 
BetoCe  k  Dous  d*ailleara  à  mettre  obstacle  à  Texé* 
cutlon  d'un  traité  aolannellement  conclu  entre  le 
chef  suprême  de  TEglise  et  le  dief  suprême  de 
rStat?  1^00»  Meaaieura,  ue  craignons  pas  de  le 
dire  (la  sincérité  est  le  premier  devoir  du  légis- 
lateur dans  cette  enceinte»  de  Toraleur  à  cette 
Sribaûe)  :  Texécation  de  ce  traité  est  le  premier 
lea  tœttX  de  la  Franoe  ;  et  certes  les  députés  de 
la  Franoe  sont  ici  pottr  faire  connaître  ses  vœux. 

£t|  jana  parler  de  oes  antiques  métropoles 
ou'ont  honorées  tant  de  noms  célèbres  dans  la 
doctrine  et  dana  lea  iettreat  tant  de  grands 
hommeSi  la  gloire  de  la  Franoe  et  de  rBglise, 
oroyez-?ous  que  oette  populeuse  cité,  si  coura- 
geuse et  ai  lovalci  par  conséquent  si  chrétienne, 
rs  cité  qui  dispute  k  la  rille  du  1 2  mars  le  prix 
la  fidélité  et  le  rang  de  capitale  du  Midi; 
croyefr-Yous  que  Marseille  tous  sût  gré  de  pro* 
nonoer  en  1821  que  le  grand  Beliunce,  qui  en 
1^1  la  délivra  par  son  immortel  dévouement,  sa 
piété  et  ses  pnères  du  plus  horrible  des  fléaux, 
n'aurait  jamais  de  successeur?  Et  qu'a-t-elle  faiti 
cette  ville  qui  aime  tant  son  Roi»  (piVt*elle  fait 
pour  être  ainsi  déshéritée  d'un  aiége  qu'un  si 
sublime  héroïsme  a  illustré?  et  que  pouvez- 
Tous,  que  peut  le  ffouvernement,  dans  sa  stérile 
puissance,  pour  la  dédommager  d'une  telle  perte, 
pour  lui  rendre  de  tels  exemples  et  de  telles 
vertus?  (Mêfm  mouvem$nU) 

D'ailleurs,  que  aommes-nous.  Messieurs?  que 
sont  toutes  les  puissances  terrestres  pour  donner 
des  ordres  et  fixer  des  limites  à  l'autorité  que 
s*est  réservée  sur  les  iimea  celui  dont  le  rayéumé 
n'est  poê  de  ce  motuie?  Est-ce  à  la  vaine  présomp* 
tion  des  hommes  à  dire  à  ce  souverain  Maître 
dea  cœurs:  Vous  n'irei  que  jus<me-là?  Moui 
Messieurs  ;  non.  Toute  suprématie  de  la  juridic** 
tion  spiritueUe  appartient  au  chef  visible  de  cette 
Eglise,  seule  arche  de  salut  hors  de  laquelle  le 
naufrage  eàt  inévitable^  de  cette  Ejglise,  «  qui 
adore,  comme  parie  Pascal,  celui  qui  a  toujours 
été  adoré.  »  {Pensées,  chap.  12).  Cette  suprématie, 
la  France  s'honore  de  la  reconnaître  et  de  la  res- 
pecter«  Totgours,  cette  soumission  filiale  fit  sa 
gloire  et  son  plus  beau  privilège.  Elle  fut,  dès  les 
première  tempe  de  la  monarchie,  comme  le  c«*- 
raotère  propre  et  distinctif  de  U  nation  ;  et,  j'em- 
prunte ici  les  paroles  d'un  beau  génie  que  l'Bu^ 
rope  chrétienne  et  fidèle  regrette  aujourd'hui  et 
admirera  toujoula,  c  ce  caractère  est  manifeste* 
ment  celui  de  la  vérité  (t)i  »  C'est  dana  ce  grand 
princiM  que  notre  heureuse  et  fidèle  patrie  a 
treAvé  da|is  tcfus  tes  temps  sa  force  et  son  repos. 
Oiiii  la  toi,  et  là  foi  seule,  peut  éterniser  la  durée 
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(1)  L'aatear  des  ConsidéraHont  sur  la 
rEslifle  faUicaBe,  Ut.  I,  obap.  I. 
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de  ce  beau  royaume  fondé  par  la  foi»  de  ce 
royaume  dont  fa  devise  fut  et  sera  toujoura  celle 
de  ce  grand  évéquei  l'un  des  ornements  des  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise,  qui  disait  avec  un  noble 
orgueil  :  «  Chrétien  est  mon  nom  ;  catholique  est 
mon  surnom  ».  (S.-TaUen)  (Même  mouvement*) 

Le  gouvernement  doit  donc  se  féliciter  de  ce 
que  nous  nous  refusons  k  limiter  sa  pieuse  mu- 
pificence.  Nous  gémissons  de  la  voir  déjà  si  bor- 
née envers  ces  hommes  si  respectables  et  si  utiles, 
désignés  dans  le  projet  de  loi  sous  le  nom  de 
fonctionnaires  ecclésiastiques f  envers  les  anciens 
religieux  et  religieuses  dont  parle  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  2  du  mômepri^et.  En  effet, 
que  poorra-t-'On  faire  pour  eux  cette  année  de 
plus  que  les  années  précédentes,  sur  la  modique 
somme  que  donneront  les  extinctions  des  pen- 
sions ecclésiastiquas:  somme  déjà  si  insuffisante 
pour  les  besoins  des  diocèses  qui  demandent 
leurs  pasteurs?  A  la  vérité^  quand  les  extinctions 
seront  consommées,  de  plus  abondants  secours 

Êourrontétre  accordés.  Hélas  I  alors  la  source  des 
ienfaits  pourra  couler  sans  doute;  mais  l'objet 
des  bienfaits  aura  disparu.  Ces  anciens  religieux, 
courbés  sous  le  poids  de  l'&ge,  des  persécutions 
et  des  travaux  ;  ces  religieuses,  auprès  desquelles 
vos  épouses,  vos  sœurs,  et  peut-être  vos  mères, 
ont  puisé  dans  une  éducation  chrétienne  les  vertus 
auxquelles  vous  deves  vous-mêmes  votre  bonheur, 
voient  leurs  derniers  jours  en  proie  aux  douleurs 
de  l'indigence,  et  ne  peuvent  trouver  dans  les 
trop  modiques  secours  du  gouvernement  qu'une 
aumône,  que  la  religioui  qui  leur  enseignait  au- 
trefois a  les  répandre,  leur  apprend  aujourd'hui 
à  les  accepter.  Espérons,  Messieurs,  que  dans  la  loi 
de  finances  dont  la  discussion  va  bientôt  vous 
occuper,  vous  saurez  ménager  quelques  ressources 
nouvelles  à  ces  respectables  infortunes»  Le  tiers 
ou  le  quart  de  la  somme  qui  vous  est  demandée 
pour  orner  la  capitale  d^un  édifice  dont  la  con- 
struction ne  séchera  pas  une  larme  et  ne  conso^ 
lera  pas  un  malheureux,  suffirait  pour  mettre  à 
l'abri  des  horreurs  du  besoin  oes  victimes  véné- 
rables de  la  révolution,  que  vous  recommandent 
la  religion,  la  reconnai^ance  et  l'humanité.  Que 
dis-][e,  I  humanité  I  la  justice.  Happelez-vous  les 
sacrifices  faits,  les  sponatious  commises,  les  en- 
gagements contractés,  et  juges  si  le  Trésor  est 
juste  h  leur  égard.  Cependant,  avant  de  songer 
aux  dépenses  de  luxe,  il  faut  payer  les  dettes  de 
lajusUceé  Les  arts  sont  l'ornement  des  sociétés, 
sans  doute;  mais  ils  n'en  sont  pas  le  fondement: 
et  le  gouvernement  qui,  par  une  magnificence  mal 
entendue,  s'occuperait  d  enrichir  et  de  perfection- 
ner les  arts  avant  d'avoir  fondé  d'une  manière 
fixe  et  solide  la  relifiion,  cette  institution  divine 
qui  garantit  toutes  les  autres,  ressemblerait  à  un 
architecte  qui  épuiserait  son  génie  pour  décorer 
le  chapiteau  d'une  colonne  dont  il  ne  songerait 
pas  À  poser  la  base. 

D'ailleurs,  c^est  servir  les  arts  que  de  servir  la 
religion  ;  leur  cause  est  la  aienne«  Les  arts,  les 
sciences  et  les  lettres  prospèrent  et  refleurissent 
par  elle*  Porte  de  sa  vérité  et  du  bien  qu'elle  fait 
aux  hommes,  loin  de  craindre  la  lumiôrOf  elle 
l'invoque  à  grands  flots.  Bile  aime  les  sciences, 
les  dirige  et  les  protège,  fille  est  elie-méme  la 
plus  haute  et  la  plus  sublimie  des  sciences»  Elle 
les  éclaire  toutes  de  son  flambeau  céleste*  et  les 
purifie  par  la  sainte  flamme  de  la  vertu.  Elle  est 
ainsi,  comme  dit  Bacon,  c  l'aromate  qui  empêche 
la  science  de  se  corrompre  ».  û'est  elle  qui  a 
enrichi  les  temps  modernes  de  leurs  plus  éton-^ 
nants  chefs-d'œuvre  î  et  il  serait  possible  de 
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prouver  que  les  cheft-d'œaTre  des  temps  inciens 
ODt  puisé  dans  un  principe  religieux  cet  éclat» 
ces  grâces  immorteiles  qui  en  ont  fait  les  délices 
et  TadmiratioD  de  tous  les  siècles.  L'ombre  môme 
de  la  vérité  suffit  pour  donner  la  vie.  Les  ou- 
vrages les  plus  parfaits  sont  ceux  que  la  religion 
a  inspirés.  Son  livre  est  le  plus  beau  des  livresi 
fiossuet^  Pénelon  et  Matsillon  sont  les  premiers 
de  DOS  écrivains*  Le  Dante  et  le  Tasse  lui  doivent 
leur  gloire,  comme  Michel-Ânge  et  RapbaëL 
C'est  elle,  dit  notre  plus  judicieux  bistorien,  qui 
a  conservé  la  connaissance  des  latigues  mortes. 
Sans  elle,  iyoute4*il  (Fleuby.  IH$c.  3),  nous  au» 
rions  perdu  les  originaux  de  tous  les  anciens 
auteurs.  C'est  elle  et  elle  seule  oui  polit  les 
mœurs,  qui  distingue  la  valeur  de  la  férocité»  qui 
allie  le  courage  avec  la  bonté,  cette  première 
vertu  du  cœur  humain,  qui  apprend  à  tous  les 
hommes  à  s'aimer  comme  des  frères.  Véritable 
dvilisation  des  peuples,  elle  se  retire,  et  la  bar- 
barie  envahit  tout.  Privées  de  son  influence  vivi* 
fiante,  les  lettres  ne  produisent  plus  que  des 
œuvres  stérilesi  imparfaites  et  nuisibles;  sembla^ 
blés  à  ces  plantes  que  û'éclaire  plus  la  lumière 
bienfaisante  de  l'astre  du  jour»  leur  feuillage 
est  sans  verdure,  leurs  fleurs  sans  émail  et  sans 
parfum»  et  leurs  fruits  donnent  la  mort»  {Voix 
nombreuses  :  Très*bien»  très-bien*) 

C'est  au  soulagement  du  peuple  aussi  que  pro*^ 
fitera  ce  que  vous  allez  faire  pour  la  religion, 
pour  cette  religion  des  grands  comme  des  petits,  des 
simj^les  comme  des  esprits  sublimes:  et  vous  ailes 
ainsi  dans  cette  grande  cifconstance  mériter  le 
titre  de  iéfyÀés  du  peuple^  ce  titre  qui  est  vrai** 
ment  celui  de  tout  député^  sujet  hdèle  de  son 
Roi.  Et  nous  aussi,  Messieurs*  nous  sommes  dé- 
pûtes  dm  peuple^  C'est  au  milieu  du  peuple  que 
nous  vif ons*  Témoins  de  ses  travaux,  souvent  dé- 
positaires de  ses  80iliûitude$»  (Vtve  adhésion  à 
droite.)  nous  connaissons  ses  mœurs»  ses  goûts, 
ses  désirs,  ses  charges,  comme  é&  résigna** 
tion  paisible^  sa  fidélité»  ses  vertus.  Bt  si  la 
Charte  eût  confié  au  peuple  le  moins  imposé, 
ou  même  au  peuple  non  imposé  de  nos  Qdèles 
contrées  le  droit  d'élire  ses  députés»  nous  osons 
croire  que  la  majorité  des  suurages  qui  nous  a 
envoyés  siéger  parmi  vous  n'eût  pas  été  moindre, 
fih  bien  I  Messieurs,  c'est  au  nom  de  oe  peilple 
dont  nous  plaidons  si  souvent  la  cause  en  défen- 
dant à  cette  tribune  la  légitimité  qu'il  chérit  et 
qui  le  protège»  en  vous  demandant  d'alléger  sur* 
tout  les  impôts  qui  lui  sont  le  plus  onéreux;  c'est 
au  nom  de  ce  peuple,  que  nous  vous  prions  d'à»* 
surer  à  la  France  le  bienfait  de  cette  religion  du 
peuple^  de  œtte  religion  oousolatrice  des  infor^ 
tuoés.  Ce  que  vous  ferex  pour  ses  ministres  ac^ 
croîtra  le  patrimoine  du  peuplei  L'aumône  de 
l^évèaue  et  du  prêtre  ira  dans  les  chaumières 
faire  bénir  le  Roi»  sécher  les  larmes  du  pauvre» 
et  préparer  son  cœur  à  rece? oir  et  à  faire  germer 
la  semence  divine  de  là  foi  et  de  la  vertu»  De-* 
mandes  à  oette  ville  fidèle»  qui  brûle  d'une  si 
sainte  flamme  pour  la  reilgioa  de  nos  pères  et 
pour  le  noble  sang  de  nos  rois,  demandes**lai  si 
elle  ne  regarde  pas  comme  la  fortune  du  peuple, 
comme  le  bien  de  ses  pauvres,  tout  ce  que  possède 
le  grand  et  saint  prélat  qui  lui  prodigue,  avec  les 
trésors  de  sa  doctrine,  les  touchants  exemples  de 
ses  vertus,  ses  prières,  ses  sollicitudes >  sba 
amour  et  ses  bienAiits.  Ah  I  tous  vouies  lé  h(>ti- 
hent  du  peonle  :  donnée^  lui  là  feUgiûû  et  ses 
charitables  ttilni«treâ,  et  làtsse-leâ  faire.  L'onde 
salutaire  qui  alimente  une  source  élevée  ne  va- 
t-elle  pas  répandre  dans  les  plaines  et  prodi* 


gûer  à  ohaque  brin  d'herbe  là  fartiiiti)  la  fràt^ 
cheuri  rabôndaut»  et  la  viet 

0  vous,  ministres  d'un  roi  fils  de  l^gliià  et 
père  du  peuple»  éû  combattant  ainsi  nos  ttsut 
pour  la  religion  et  notre  respect  pour  Tàutoritft 
de  votre  maître  et  du  nôtre,  que  nrétendei'^vûns 
faire  ?  apaiser  la  révolution  par  des  Coocessione 
nouveliest  Désabuses-vous.  Plus  vous  lui  cédéreàv 

Elus  vous  la  rendre»  impérieuse.  Gombattes^là 
autement  pour  le  bien  même  de  ceux  qui  la  de- 
fendent*  et  elle  cédera  à  vos  efforts,  et  elle 
s'avouera  vaincue,  et  la  France  sera  heureuse  et 
tranquille,  et  l'Burope  respirera.  Beoutez  oe  quà 
disait  un  des  plus  grands  politiques  de  i'antiquitdi 
combattant  aussi  la  faiblesse  des  concessions  : 
t  Si  vous  Cedex  (c'est  Pérlclès  qui  parle)}»  vosad-^ 
versaires  croiront  que  vous  les  craignes,  et  de« 
viendront  plus  exigeants.  Si  une  fois  vous  leur 
tenez  tète  en  leur  refusant  avec  fermeté  oe  nuà 
vous  ne  devez  pas  leur  accorder»  soyez  ëûrs 
qu'ils  seront  d'une  facile  composition  et  vous 
rendront  bientôt  les  armes.  »  {Thâcid,  Liv*  h) 

Bt  vous,  Messieurs,  hâtez-vous  de  consacrer  & 
la  religion  la  faible  offrande  que  le  gouverne- 
ment vous  permet  de  lui  prêsentef .  ioun  moid- 
sonner  sans  doute  pour  elle  dans  les  champs  dé 
la  mort,  puisque  vous  ne  pouvez  lui  donner  que 
le  produit  annuel  et  successif  ded  extinctions  nés 
pensions  ecclésiastiques ,  et  qu'elle  achètera  tott- 
jours  ainsi  vos  bienfaits  par  des  regrets.  NottS 
aurions  formé  d*autres  destinées  à  la  religion  de 
l'Etat  et  à  ses  ministres;  mais  c^est  à  vous  à  faire 
naître  son  indépendance»  elle  saura  faire  naître 
la  sécurité  du  trône  légitime,  la  paix  des  fàmilies» 
Tunion  et  le  bonheur  des  Français. 

^Tels  sont,  Messieurs,  vous  le  savez»  et  les  bini- 
dictions  de  la  France  le  proclament,  tels  sont  les 
fruits  heureux  des  travaux  apostoliques  de  ces 
hommes  envoyés  dans  nos  provinces  par  les  pas- 
teurs légitimes  pour  suppléer  à  l'insuffisance  et 
au  petit  nombre  des  ministres  du  Dieu  de  paix. 
A  leur  voix  toucbantef  les  désordres  cessent» 
les  familles  divisées  se  réunissent,  les  ennemis 
s'embrassent,  le  riche  répand  ses  trésors  dans  le 
sein  de  l'indigence,  le  pauvre  est  consolé,  le  Kol 
aimé  et  obéi;  et  tous,  ne  faisant  qu'un  cœur  et 
qu'une  àme»  bénissent  leOrs  bienfaiteurs»  et  avec 
eux  tombent  attendris  au  pied  de  la  croix.  Çtrès^ 
vive  sens(Uion  à  gauohe.) 

Ce  jour  à  jamais  mémorable  qui  vient  de  luire 
pour  nous  ;  ce  jour  où  la  France,  attendrie  et 
eplûrée,  mais  consolée  par  l^spéranoe,  a  pré« 
sente  au  Dieu  de  Clovis»  de  Oharlemagne  et  de 
SaintoLouis»  le  royal  enfant  qu'un  miracle  vient 
de  lui  donner,  et  que.  S'il  le  fsuti  des  miràClei 
lui  conserveront;  ce  iour  si  beau»  si  solennel»  a 
vu  prosternés  au  pied  des  mémeS  autels,  réunis 
autour  du  berceau  sacré»  confondus  dans  les 
mômes  vœux,  dans  les  mêmes  pensées,  et  les 
membres  des  deux  Chambres  auxquelles  le  Roi 
a  bien  voulu  faire  part  de  la  puissance  législative 
qui  réside  en  lui  seul,  et  les  dépositaires  de  sa 
confiance  auguste.  Là,  témoins  du  plus  touchant 
comme  du  plus  pompeux  spectacle  qu'il  ait  peut- 
être  jamais  ^té  donné  à  la  France  de  contempler, 
nous  nous  sommes  tous  recueillis  devant  tant  de 
grandeur»  tant  de  piété,  tant  d*espérances.  ftous 

avons  tous  demandé  à  ce  bercean,  et  à  l'autel  du 

Dieu  vivant,  sur  lequel  des  mains  si  pures  et  si 
vénérables  l'ont  placé,  de  sageS  Conseils,  d'utiles 
leçons  pour  nous  éclairer  sur  les  moyens  de 
rendre  à  la  France,  noble  héritage  de  tant  de 
Rois,  son  antique  félicité»  sa  s^Mdeur  et  sa 
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gloire.  Eh  bienl  Messieurs,  je  tous  le  demande» 
avez-vous  trouvé  une  {^araotie  plus  solide  du  bon- 
heur et  de  la  tranquillité  de  votre  pays  que  la  re- 
ligion immortelle?  Nous  devons  tous  vouloir, 
nous  voulons  tous  éloigner  à  jamais  le  fléau  des 
révolutions  de  la  belle  contrée  qui  nous  a  vus 
naître,  et  mettre  son  gouvernement  rendu  à  la 
vérité,  puisqu'il  a  recouvré  la  légitimité,  à  Fabri 
des  secousses,  des  agitations,  et,  s'il  se  peut,  de 
cette  instabilité,  déplorable  partage  des  choses 
humaines.  Voilà  notre  vœu,  voilà  le  joremier 
vœu,  le  premier  besoin,  la  première  sollicitude 
de  ceux  qui  nous  ont  commis  leurs  intérêts.  Or, 
je  vous  le  demande  :  est-il  un  moyen  plus  sûr 
d'enchaîner  les  caprices  de  la  fortune,  et  de 
fixer  à  jamais,  pour  le  bonheur  de  tous,  les  des- 
tinées de  la  France,  que  de  les  placer  sous  la 
protection  du  Dieu  seul  immortel,  de  cette  reli- 
gion, son  ouvrage,  qui  voit  tout  changer  autour 
d'elle,  et  seule  ne  change  jamais?  Dites-moi  :  s'il 
n'existait  pas,  ce  grand  et  unique  moyen  de  sta- 
bilité que  tes  sociétés  ne  sauraient  trouver  dans 
elles-mêmes,  puisqu'elles  sont  l'ouvrage  des 
hommes  faibles  et  changeants;  s'il  n'existait  pas, 
ne  béniriez-vous  pas  le  ^énie  bienfaisant  qui  en 
serait  l'inventeur,  et  oui  ferait  au  genre  humain 
ce  présent  inestimable?  Ne  vous  empresseriez- 
vous  pas  d'ériger  en  dogme  cette  théorie  conser- 
vatrice, seul  point  d'appui  de  tout  gouvernement; 
de  lui  contier  vos  destinées,  celles  de  vos  familles 
et  de  votre  pays?  Eh  bienl  Messieurs,  il  existe, 
ce  grand  principe  que  vous  invoquez;  il  existe 
avant  les  sociétés  auxquelles  il  a  donné  l'être.  Il 
règne  sur  elles,  non  comme  le  fruit  périssable 
du  génie  borné  de  Thomme,  mais  comme  l'ordre 
immuable  de  celui  qui  est  l'ordre  même.  Il  porte 
avec  lui  le  bonheur  et  la  durée  des  sociétés  qui 
se  mettent  sous  sa  protection.  Mais  malheur  à 
celles  qui  le  repoussent  !  L'anarchie  est  à  leur 

Sorte;  bientôt  elles  ne  seront  plus.  Ne  balancez 
onc  pas  à  le  fixer  parmi  vous,  pour  vous  en  as- 
surer et  en  perpétuer  les  bienfaits.  Rendez-le 
stable  et  indépendant,  en  ne  souffrant  pas  que 
chaque  année  son  existence  devienne  un  pro- 
blème. Que  le  gouvernement  et  les  Chambres 
secondent  à  l'envi  les  intentions  des  enfants  de 
saint  Louis  pour  la  religion  de  leur  père,  et  qu'à 
l'ombre  de  cet  arbre  antique  et  majestueux  dont 
la  cime  se  perd  dans  le  ciel,  et  dont  la  racine, 
frappée  en  vain  par  l'impiété,  reprend  toujours 
sur  la  terre  une  nouvelle  vie,  la  tige  auguste  des 
lys  qui  vient  de  refleurir  croisse  et  prospère 
pour  rendre  à  la  France  cet  éclat,  cette  gloire, 
cette  félicité  qui  ont  fait  si  longtemps  l'admira- 
tion du  monde  et  qui  embelliront  toujours  le 
diadème  du  Roi  très-chrétien. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  la  commission. 

M.  de  Marcellus  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  félicitations  des  membres  de  la  droite. 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 
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Séance  du  mardi  15  mai  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès^verbal. 


Lùrdre  du  jour  appelle  la  ctmtinuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
eccle'siastiques. 

M.  Beanséjoiir.  L'article  9  de  la  Charte  dé- 
signe la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, comme  la  reli^on  de  l'Etat. 

Si  par  cette  dénomination,  on  entend  exclusi- 
vement celle  que  professe  le  Roi,  on  pourrait 
penser  que  Louis  AlV  était  fondé  à  dm:  P Etat, 
c'est  moi. 

Cependant  la  religion  catholique  n'a  pas  été 
constamment  celle  de  nos  Rois  :  Henri  iV,  pen- 
dant qu'il  faisait  valoir  avec  succès  la  légitimité 
de  ses  droits  contre  l'usurpation  des  Guises  pro- 
tégés par  la  Ligue,  en  suivait  une  autre;  il  n'en 
changea  qu'après. 

Si  par  religion  de  l'Ëtat,  on  entend  celle  du 
plus  grand  nombre,  celle  des  fonctionnaires,  il 
semblerait  résulter  de  l'idée  (|u'on  en  donne, 
qu'il  faudrait  proscrire  ceux  qui  ne  la  professent 
pas.  La  Saint-Barthélémy,  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  les  dragonades,  le  siège  de  la  Rochelle, 
les  massacres  de  Gabrières  et  de  Mérindol,  suite 
de  cette  religion  de  l'Etat,  se  présentent  aussitôt 
à  mon  esprit. 

La  loi  qu'on  vous  propose  est  textuellanent 
contraire  à  l'article  5  de  la  Charte,  qui  n'accorde 
de  privilège  à  aucun  culte  ;  seulement  une  protec- 
tion égale  pour  tous. 

Je  vois,  en  effet,  dans  cette  loi,  privilège,  pro- 
tection particulière,  création  de  fonctionnaires 
supérieurs  pour  cette  religion  de  l'Etat  ;  je  ne  vois 
rien  faire  pour  les  autres,  que  Tarticle  5  protège 
également  :  elles  y  auraient  un  égal  droit. 

La  religion  doit  être  considérée,  dit  M.  le  mi- 
nistre (la  religion  catholique),  sous  deux  rapports. 

La  partie  aogmatique,  divine,  théologique;  et 
la  partie  morale,  civile,  politique  et  surtout  admi- 
nistrative: c'est  celle  dont  on  doit  parler  aux 
hommes  d^Btat. 

Je  conviens  de  cette  division  comme  lui.  Je  me 
contenterai  d'observer  que  Tune  et  l'autre  ont 
beaucoup  varié  suivant  les  temps. 

Sous  le  rapport  dogmatique,  on  pourrait  recher- 
cher si  elle  a  constamment  conservé  la  pureté  et 
la  simplicité  évangélique  des  premiers  siècles,  ou 
si  elle  s'en  est  écartée. 


artic 

dans 

nv  siècle.  Le  purgatoire,  les  indulgences,  etc., 

sont  de  ce  nombre.  {Murmures  à  droite. ) 

Si  nous  voulions  nous  livrer  à  cette  recherche, 
nous  verrions  comment  les  papes,  dans  l'origine, 
et  même  encore  longtemps  depuis,  simples  évè- 
ques  de  Rome,  soumis  en  tout  à  l'autorité 
laïque  (1),  sans  la  confirmation  de  laquelle  ils  ne 
pouvaient  éPre  sacrés^  s'en  sont  affranchis  succes- 
sivement, puis  enfin  ont  usurpé  jusqu'au  droit  de 
disposer  arbitrairement,  d'après  leur  caprice  ou 
leur  intérêt,  des  couronnes  des  princes;  même 
cehii  de  délier  les  peuples  du  serment  de  fidélité  en^ 
vers  eux. 

Nous  verrions  surtout  leur  puissance  s'accroître 


(1)  Loi  d'Odoaore  de  Tan  471,  obsenrée  josqa'à  Cons* 
tantin  So^at,  en  684. 

Athalanc,  en  517,  fut  le  premier  qui  abrogea  la  loi 
de  ValenUmen  II,  qui  ordonnait  que»  dans  les  affaires 
civiles  et  criminellesi  ils  fassent  Ju^és  par  les  juges 
romains. 

En  525,  il  avait  lai-mémô  nommé  le  pape  Félix  IV  ; 
il  écrivit  au  sénat  de  Rome  à  ce  sojet. 
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et  86  déTelopper  au  temps  de  Charles  Hartel  et  de 
Pépin^  à  qui  elle  prêta  son  appui  pour  colorer 
Tusurpation  que  Tud  méditait  et  que  Tautre  exé- 
cuta, sans  résistance,  au  préjudice  des  droits  légi- 
times de  la  maison  régnante. 

Nous  verrions  Pépin,  pour  rendre  son  usurpa- 
tion plus  respectable  aux  yeux  des  peuples,  et 
faire  croire  qu'elle  était  protégée  piar  la  Divinité 
même,  se  faire  oindre  de  i^buile  sainte  par  saint 
Boniface,  à  l'exemple  de  David.  Il  fUt  le  premier 

ui  usa  de  cette  précaution, imitée  depuis  par  son 

Is  Gharlemagne  :  Origine  du  sacre  de  nos  Rois. 

Pépin,  de  son  côté,  ne  fut  pas  inerat  envers  le 

^pe;  il  le  récompensa  de  sa  complaisance  et  de 
.*avis  favorable  par  lequel  il  avait  autorisé  son 
usurpation.  U  lui  concéda  de  vastes  domaines  en 
Italie,  ce  que»  par  la  suite,  on  voulut  faire  regar- 
der comme  la  confirmation  de  la  prétendue  dona- 
tion de  Constantin;  donation  dont  la  supposition 
n*est  plus  contestée  aujourd'hui.  A  la  fin  du  pré- 
tendu original  de  cette  donation,  on  trouve  en 
mauvais  latin  :  Quam  fabulam  hnge  temporis 
mendacia  finxiL 

Sous  les  successeurs  de  Gharlemagne,  tous 
princes  faibles,  la  puissance  du  clergé  s'accrut 
considérablement. 

L'usurpation  de  Hugues-Gapet,  à  son  tour,  lui  I 
donna  encore  une  nouvelle  force  ;  nous  en  voyons 
la  preuve*  sous  ses  successeurs.  Robert,  excom- 
munié et  privé  de  tout  secours  humain  pour 

n'avoir  pas  voulu  se  séparer  de  sa  femme,  nous 

en  offre  un  exemple  entre  plusieurs  autres. 
Mais  rien  *ne  contribua  plus  à  l'affermir  et  à 

l'étendre  que  le  génie  vaste  et  entreorenant  de 

Hildebrand,  bonune  supérieur;  par  cela,  accusé 

de  magie  dans  ces  temps  grossiers. 
Ge  mt  lui  qui,  pour  rendre  les  prêtres  moins 

suiets  à  la  puissance  civile  et  plus  dépendants  du 

Saint-Siége,  réforma  la  disciplme  ;  il  proscrivit  le 

mariage  des  prêtres  admis  jusqu'alors,  et  con- 

formea  la  décision  du  concile  de  Nice. 
Pendant  les  croisades,  prêchées  hautement  par 

le  clergé  comme  un  moyen  de  racheter  ses  pé- 
chés et  ceux  de  ses  parents,  tandis  que  l'autorité 

civile  de  son  côté  anranchissait  des  peines  tem- 
porelles ceux  qui  y  prenaient  part^  sa  puissance 

et  ses  richesses  s'accrurent  considérablement; 

l'ignorance,  les  profusions  et  les  vanités  de  la 

n^lesse,  la  sottise  des  peuples  encore  en  partie 

esclaves  à  cette  époque  y  contribuèrent  également. 
Les  fondations  pieuses  se  multiplièrent  outre 

mesure;  les  moines,  les  religieuses,  les  pèlerins 

nollulèrent  à  l'excès;  le  nombre  de  ceux  qui 

vivaient  largement  sans  travailler,  aux  dépens 

de  ceux  qui  travaillaient,  devint  immense. 
Le  dogme  alors  prêché  et  reçu  généralement  en 

Europe  de  la  fin  prochaine  du  monde,  après  l'ex- 

ph^tion  des  mille  ans  de  la  venue  de  Jésus-Ghrist, 

contribua  beaucoup  à  accroître  cette  puissance; 

la  croyance  en  était  universelle  dans  l'Eglise. 

A  cette  époque  les  papes  disposaient  des  cou- 
ronnes comme  relevant  du  Saint-Siège;  un  de 

leurs  légats  excommuniait  tout  un  pays  pour  la 

&ute  réelle  ou  prétendue  d'un  prince  qui  avait 

déplu  au  pape.  Les  exemples  en  sont  trop  con- 
nus pour  avoir  besoin  de  les  rappeler. 

Cependant  les  rois,  les  Etats  généraux,  les  par-  1  et  élevé,  y  travailla  avec  zèle  et  courage;  il  la 
iemeots  alors  seuls  dépositaires  du  peu  de  lu-     dégagea  de  son  faste:  la  ramena  à  sa  pureté  évan- 


peuples  de  lui;  il  les  empêchait  de  lui  obéir;  il 
leur  faisait  préférer  le  salut  de  leur  &me  à  celui 
de  leur  corps. 

Quelques  hommes  d'Etat  s'opposèrent  pourtant 
à  ces  usurpations  parmi  nous. 

Entre  les  défenseurs  de  ces  droits  des  peuples 
qu'on  appelait  les  libertés  de  VEglise  gallicane^ 
nous  placerons  au  premier  rang  le  saint  roi 
Louis  IX,  que  l'on  ne  peut  soupçonner  de  n'avoir 
pas  été  attaché  à  la  vraie  foi,  m  aux  dogmes  de 
l'Eglise  pour  laquelle  il  a  tant  fait. 

PhiUppe  le  Bel,  dont  la  probité  s'accommodait 
souvent  aux  circoostances,  eut  de  grands  démê- 
lés avec  Boniface  Vlli  :  il  fut  excommunié.  Phi- 
lippe le  Bel  se  servit  ensuite  de  cette  même  puis- 
sance qu'il  contestait  pour  détruire  les  Templiers 
dont  on  a  vainement  recherché  les  crimes  jusqu'à 
ce  jour. 

Charles  VU,  prince  faible,  doit  cependant  être 
placé  parmi  les  défenseurs  des  libertés  de  l'Etat, 
contre  les  anticipations  de  la  cour  de  Rome,  li 
fit  la  pragmatique-sanction  pour  en  arrêter  les 
effets. 

Louis  XI,  prince  fourbe,  cruel  et  sanguinaire, 
quoique  très-pieux,  la  révoqua;  néanmoins  elle 
s'exécuta  toujours  en  France  jusqu'au  concordat 
de  Léon  X. 

Cette  pragmatique,  sorte  de  concordat,  espèce 
de  traité,  fixait  les  droits  de  l'Etat,  ceux  du  clergé, 
ceux  du  Roi,  ainsi  que  ceux  des  particuliers 
contre  les  prétentions  de  l'Eglise. 

Elle  fut  rétablie  par  Charles  Ylll  et  Louis  XII, 
tous  deux  occupés  de  conquêtes  en  Italie. 

Par  les  ordonnances  des  Etats  généraux,  (es 
édits  des  rois  et  les  arrêts  des  parlements,  tous 
actes  ayant  force  de  loi,  les  décisions  des  papes, 
même  celles  des  conciles  ne  pouvaient  être  ad- 
mises et  publiées  en  France,  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  la  puissance  civile,  et  après  l'avoir  reçue; 
celui  de  Trente  lui-même  a  été  assujetti  à  cette 
règle  conmiune. 

llne  pareille  législation  était  loin  d'admettre 
l'infaiUibilité  du  pape  comme  article  de  foi,  doc- 
trine reçue  par  les  ultramontains  et  les  jésuites, 
mais  rejetée  de  tous  temps  par  l'Eglise  de  France, 
conformément  à  la  décision  textuelle  du  concile 
deBàlede  1431. 

Le  crime  des  Yaudois,  des  Turlupins,  des  Albi- 
geois, et  de  bien  d'autres,  qui  donna  lieu  à  l'in- 
stitution de  la  Sainte-Inquisition,  n'était  autre 
chose  que  de  douter  de  l'infaillibilité  du  pape  ; 
des  villes  entières  furent  brûlées,  des  provinces 
saccagées,  tout  un  peuple  détruit  pour  expier  ce 
crime. 

Wiclef,  Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague,  effrayés 
des  progrès  de  l'erreur  et  cherchant  à  revenir  à 
la  pureté  évangélique,  avaient  déjà  essayé  d'atta- 
quer la  puissance  papale.  Ge  fut  là  le  seul  crime 
aes  deux  derniers,  brûlés  par  le  concile  de  Cons- 
tance, contre  la  foi  promise  et  malgré  leur  sauf- 
conduit. 

La  querelle  au  sujet  des  indulgences,  survenue 

peu  de  temps  après,  suscita  Luther  en  Allemagne, 

ta  Réforme  fut  la  suite;  on  vit  les  abus  introduits 

alors  dans  l'Eglise;  chacun  en  chercha  le  remède. 

Cktlvin,  homme  savant,  d'un  esprit  vaste,  ardent 


miêres  des  nations,  conservateurs  nés  des  libertés 
publiques,  résistaient  constamment  à  ces  usur- 
pations: mais  souvent  leurs  efforts  étaient  infruc- 

Le  clergé,  presque  toujours  dévoué  au  pape,  au 
préjudice  du  souverain   légitime»  détachait  les 

T.    XXXI. 


§érique  ;  il  obtint  un  grand  succès  ;  eut  beaucoup 
e  partisans:  plusieurs  vastes  Etats  adoptèrent 
sa  réforme3  la  Prusse,  la  Hollande,  la  Suisse,  lui 
doivent  l'aisance  et  la  prospérité  dont  elles  jouis- 
sent aujourd'hui. 
La  politique  intervint  aussi  dans  cette  affaire  : 

28 
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nos  rois  favorisèrçot  U  Réforrpe  ^n  All^magoe, 
pour  abaisser  la  maison  d'Autricbe  ;  en  France, 
ils  proscrivirent  les  réformés  pour  ne  pas  déplaire 
au  clergé  \  François  I""*  et  Henri  I^  faisaient  des 
alliances  avec  eux  en  Allemagne;  ilies  faisaient 
brûler  publiquemeqt  à  Paris  puour  plaire  au  pape. 

La  rivalité  eptre  Gharlea^Quipt,  mattre  du  r4ou- 
Teau-Monde»  et  François  1'''',  éclata  à  la  luème 
époque  :  François,  eu  haJbile  politique,  suscita  à 
son  adversaire  Je  plus  d'affaires  qu'il  f>ut;  Tltalie 
était  alors  Je  théâtre  de  sçs  exploits;  il  conclut  à 
cet  effet  ua  traité  ayec  Léon  X,  dont  Tintérét, 
conforme  au  sien,  était  d^abaisser  Charles  Quint. 

Le  traité  appelé  Concordat^  qui  réglai!  leurq 
droits  réciproque» ,  ue  fat  que  la  conséquence  dei 
cette  situation, 

Cependant  ce  traité,  fait  pour  une  eiroonstaucq 
particulière,  nous  a  régis  jusqu'à  la  Révolutioui 
quoique  les  intérêts  fussent  euti^remeut  ebaogés. 
A  cette  époque,  il  cessa. 

L'Assemblée  coustituaute  sentit  la  uéeenité  de 
mettre  Torganisation  du  cler^ié  gallican,  eu  har-i 
monie  avec  les  institutions  civiles  que  la  Révolu-» 
tion  avait  changées.  Ell^  remonta  ^  l'inslituiioq 
prionitive  de  r£Sg(ise;  elle  la  réUhlit  telle  qu'elle 
existait  dans  W  huit  premiers  siècles  du  ohris^ 


évoques  et  les  c^rés,  comme  cela  ae  praliquail 
dans  l'origine,  et  comme  le  prescrivait  le  eoneilq 
de  B&le;  elle  composa  le  eonsei)  de  Vévéque  dea 
curés  les  plus  voisins. 

L'Àssemolée  constituante  dégagea  par  là  le  culte 
du  faste  que  l'abus  dea  richesses  du  haut  eiergô 
avait  introduit  dans  rEgiiise;  elle  le  readit  à  sai 
pureté  évangélique  sana  rien  changer  au  dogoke^ 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  lui-môme  ne  durs| 
qu*autaat  que  le  gouveni^aieAl  ^aJhU  par  la  con^ 
slitution  de  17di. 

Les  curés  de  la  Révolution,  en  exagérant  ps^^ 
ôtre  lea  torts  de  qiielquea  membres  de  l'ancien 
clergé,  excitèrent  l'inimitié  dea  peuples  mémei 
coAire  le  nouve^i^i  :  il  f^  eétrui^ 

Le  culte,  persôciiiité  pendant  û  terrei»>  se  seu-' 
tint  cependant  clandeatinementt  par  le  leceurst 
des  femmes.  La  petite  Eglise,  criée  à  ee4le  épo- 
que, se  conserve  encore  aujouird'hui  en  puriie. 

Cette  situation  Avira  iusqiu*à  ruwrpation  itefio-. 
naparte.  ' 

Bonaparte,!  imafluiapt  |rouv«r  un  puiisiiil  èffm 
dans  le  clergé*  doo^t  il  espérait  (fê»  Le  liUiblisae- 
mçnt  lui  ferai  k  d<a  nom^reiftx  partisane,  le  réta- 
blit par  ce  seul  motif  ;  car,  d'après  sa  coaduiy^, 
on  ne  peut  paa  lui  eappoiec  une  loi  bi»ù  fer- 
Yenlç. 

Bonaparte,  à  rimitatiûii  de  Péipîn,  vcnilftQt  ee- 
lorer  son  usurpation  de  l'apparence  de  la  protec- 
tion divine,  pour  lai  rendre  pies  resfiectable  aaiix 
yeux  du  peuple  eu'il  opMfimiôty  se  lit  sacrée  de 
Vhuile  sainte  par  le  Pape  lui-même  ;  il  lui  imposa 
la  condition  de  v^nir  le  sacrer  ^  Parie- 
il  aifectait  pour  lui  une  vénération  |»re€ott4e, 
tandis  que  dans- le>  foitiil  le  retendit  prieennier; 
le  dépouillait  de  ses  Klats»  et  l'awl  faiL  conduire 
à  Paris  par  ^on  arquée. 

Bonaparte,  toujours  dans  le  m£aie  esprit,  avec 
rintention  d'en  iaposer  au  vulgaire  et  de  se  faire 
un  auxiliaire  de  k  puissance  dift  clergé*  q^'il 
voulait  nétahlir,  fil  avec  le  Pâ#eun  neuveaii  con- 
cordat. 

Ce  concordat  nous  régit  jusqu'à  eehii  de  18  i7. 
A  cette  époque  un  autre  fut  fiait;  ce  decnier  j 
n'ayant  été  m  diaeoté,  ni  apfMmivé  far  les  Gham-  I 


bresy  ne  neut  être  exécutoire  pour  personne,  dV- 
près  les  lois  du  royaume  et  suivant  lei  libertés 
de  l'Bglise  gallicane,  ainsi  que  le  cardinal  de 
Boissy  l'énonça  formellement  au  nom  du  clergé 
de  France,  au  lit  de  justice  du  16  février  151  /, 
au  sujet  du  concordat  de  1516  ;  et  comme  le  Roi 
lui-même  Ta  reconnu  trois  cents  ans  après,  ainsi 
que  son  ministre  l^a  encore  énoncé  dans  la  der- 
nière séance,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la 
session  de  1817. 

Il  paraîtrait  cependant  que  la  loi  qui  nous  est 
proposée  aujourd'hui  sous  le  titre  très^modeete 
de  Projet  relatif  omt  pensionê  ecok'itaa^auM»  n'est 
qu'une  manière  détournée  d'arriver  a  ce  but, 
qu'une  exécution  partielle  de  ce  prétendu  con- 
cordat de  1817,  qui  ne  peut  cependant  dire  exé- 
cutoire, puisqu'il  n'est  pas  approuvé. 

En  effet,  le  cenoordat  de  1817  détruiaaiit  oelnî 
fait  par  Boiianarie,  rétablit  sans  restriction  celni 
de  François  l^  avec  Léon  X.  Par  conséquent^  il 
tend  à  le  rétablir  dans  toute  son  étendne. 

4  cette  époque,  il  y  avait  an  bien  ploa  grand 
nombre  de  sièges  cathédraux;  M.  le  minialfe 
nous  parle  de  136  autrefoia  existanta* 

Celui  de  LéoaX  admettait  les  annates»  soiipri- 
mées  par  l'Assemblée  constituante^  la'eolktioo 
dea  bénéhees,  les  bullee  d'institalioo,  enfin  la 
dépendance  absotne  de  ki  cour  de  Rome  ;  dépen- 
dance dana  laquelle  Pranods  l**,  eontraint  par  sa 
position  politique  avee  ubarleè*(}uint,  avait  été 
obligé  de  se  placer  par  rapport  à  Léon  X  ;  dépen- 
dance qui  n^xiste  plus  aujoufd'haL 

Le  commerce  des  annatea  et  ded  hnllee,  d'au- 
tant plus  lueratif  pour  la  cour  de  Borne,  qu'elle 
ne  do^né  rien  en  é^ange  de  beaucoup  d'argeat, 
ne  peut  qu'être  trèe-anéreux  pour  nous. 

Il  paraît  cependant  qae  eette  paitiedu  ooncor- 
dat  s'exéciMe  éé^^  à  Tavance. 

l'ouvre  lea  comptes  de  1819,  que  noue  avwiff 
approuvés  latic  i<«  ditoalsir;  j'y  trouve,  page  M  : 
Frais  d'établissements  de  sept 
archevéquea  et  ;de  seiae  évè« 
quea< • 365,000  f^. 

Prix  des  butlea  de  tretae  ar* 
chevêquea   et  èe  tveate-einq  . 
ivêquea ^  .  .    10d,857  frk80  c 

Fraju  cbe  peate  à  Iteme.  *  •  .       3,290      23 


^*i 


Ensemble 378,lMfi:.  03  c 

Daas  la  primitiveBglise,  eo«me  on  Ta  déjà  dit, 
et  encore  fort  longtempe  d^^kr,  c'esVIndire^  jas- 
qurwft  x^  ou  xi^  siècle,  leas  les  iidètes  eonooH- 
raient  à  la  MaMaetio»  de  l'évd^ae  et  au  atré;  cet 
usage  fiiloonMf  mé  par  lea  dépisieM  dea  eoneiles, 
et  notamneiM  par  le  8*-  canou  du  premier  de  Paris 
9t  par  celui  de  Mlle,  en  1431.  Le  curé  éiu  donnait 
avia  de  son  étatioa  à  son  évâqne»  qui  kû  eonA^ 
rait  rinetitoiion  canonique. 

L'èYèqae  luf-'flaème^  nommé  assei  par  les  fidèles 
féuAis,.  dvvnaiè  avia  de  9»  deainalion  aux  évé- 
quc8  de  9a>  province  et  autre»  esrcdsvoisiaa.  Il 
bar  envoyait  <n  néme  tempe  sa  proféssieia  de 
foi. 

Le  papePélkiglaafat  oMigéM^méanea^FanSTiO, 
d'envoyer  sa  profession  de  foi  aux  antoea  dvê- 
quea  poon  se  iuatiHer  à  leurs  y  eux. 

8i  cette  prolessim»  de  fof  étale  eonfbtmeè  TB- 
laogifceet  auoi  oammedea  ceoeilM^  Hs  répaadldent 
poni)  se  mettre  en  comeraaicatiea  a«ec  lui)  c'est 
ce  qu*on  appelait  la  communion  de  l* Eglise;  (resl-à- 
dire,  communauté  de  eroyanee  de  to»,  maaniini- 
eatioD  -    ^ 
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Celui  de  Rome  n'avait  pas  plus  de  droit  que 
les  autres  à  vérifier  cette  profession  de  foi,  ce 

gui  fut  confirmé  par  un  coocite  assemblé  tous 
iovis.  Il  déclara  que  la  puissance  était  la  même 
dans  tous  les  éveques,  et  par  conséqueut  su 
chacun. 

De  tous  ces  faits,  et  de  beaucoup  d'autres  que 
l'on  pourrait  rassembler,  il  résulte  évidemmeut 

3ue  le  pape  ne  peut  prescrire  TexâcutlOD  part^lle 
'un  coDcordat,  d'une  convention  quelcoeque, 
sans  qu'elle  ait  été  approuvée  par  la  puissance 
civile  et  reconnue  loi  de  TEtat  par  ceux  qui  ont 
le  droit  de  lui  donner  cette  forme,  malgré  Tavls 
de  votre  rapporteur  qui  se  trouve  id  cMtraîre 
aux  dédsioos  des  conciles,  à  celles  des  ancleAs 
Btata  géoéraïui,  aux  libertés  de  rE|:iife  irallictiye, 
à  la  déclaration  formelle  du  clergé  de  France 
laite  en  son  nom  par  le  cardinal  de  Boisqr  asf  lit 
de  justice  du  16  février  i517,  et  à  la  propre 
opinion  du  Aoi  et  de  son  cimseil,  eitprimée  dans 
son  discours  d'ouverture  de  la  session  àê  (917, 
et  dans  le  discours  de  son  miusiFe  la  àt  eecte 
tribune. 

À  la  vérité,  dans  ces  team  évatngéliuues^  nu 
évéque  de  Rome  n'araH  pas  le  droit  de  destituer 
tout  le  clergé  d'un  grand  royaume^  fil  de  pri^fsr 
une  grande  nation  do  kâeafait  de  )a  religkw, 
comme  nous  l'avons  vu  deux  fois  de  notre  temps, 
parce  que  le  pape  pn^ieodait  fs'o»  n^avadi  pas 

S  ris  ses  ordres  pour  l'admette,  Mnose  #  en  effet 
s  n*éui«it  que  des  déléguée  iÉisî  q^  le 
prétend. 

Il  n'en  est  pas  mohis  coostant  que)  1r  eréoftion 
de  douze  nouveaux  évéqoes  ou  archeviefues  serait 
rexécotion  partiette  de  cet  acte  iHégal  et  «ffl  en 
lui-même. 

Qu'aucune  mesure  de  ce  genre  ne  peut  être 
prise  sous  le  pf  éCexte  de  Tarvaniage  de  ^  religion 
f   ou  de  la  hiérarelney  qse  cette  dispositioii  nfëM  étiê 
remplie. 

Que  par  conséquent  cette  propœitSiQfn*  ne  pe&i 
être  faite  oonstitiftionnetlemeoi;,  (fmav  à  présent, 
et  qu'ainsi  elle  doit  être  reietée. 

Il  reste  aclnellefRent  d  exasi^ner  si,  domme 
puissant  moyen  de^veraer  sous  fo'rai^iiort  des 
rornnrs,  comme  Institution  politique,  ainsi  cfse 
M.  le  ministre  la  présente  aux  hommes  d'Btatf, 
elle  pourrait  être  avantageuse.  Je  répondrai 
que  non  : 

1*  Parce  que  etm  sent  sas  leséfvApies'élbil^é^ 
des  fidèles  par  leur  position-  topograpbfttUe  et 
leur  situation  norafer  qui  peuvent  avoir  d^'  Pid- 
fluf  nce  sur  eux,  mais  ce*  Qu'il»  iftknmenV  dédkt^ 
anettsemént  te  bas  ekrgé,  e est-à-dire  lescuréS' et 
les  vicaires  ;  eux  eeal»  peuvent  a^f  sur  les 
mœure  par  leurs  relations  fréqu^fMks^  ctvecr  le 
peuple,  tekuiôns  sue  le»  aatrts-ne'gey/oenPa^otti 

!•  Parce  que,  ainsi  que  le  dit  Iff.  le*  ministl^e, 
le  nombre  des  pasteurs  inférieurs  étant'  loin  d*è\^ 
complet,  fa  sun^MItoce  desf  évéituer  e^t  Ibin 
d'être  insuffisante  ;:  ceuttf  déjà  existants  pcmvudt 
facilement  diriger  celui  des  prêtres  inférieurs^ 
leur  augmentatietf  serait  inutile  et*  neproduii^it 
^  aucun  effet  êttr  les  prêtées  inférieurs'  qui  n^étis^ 
tent  IJM; 

3*0  Paitetfoe,  neirtincttou  déspensiotiracttiëne^^ 
dont  la  dévferejasticeeffverfflfes' prêtres  existittfts 
avait  imposé  Fer  sacrifice  aux  peuples  déjà'accoi 
èfés  dimpesithns',  nepeuvent^  ôtKî  dfetôUrtiée» 
pour  une  aulredesttnatfcnr;  elles  dbivem  rentrer 
au  Trésor  à  mesure^  dé  leur  eîrtinfctlbai  et  d^ 
tenir  un  moyeu  de  sotriagement»  pour  eux.  VbthB 
loi  de  Ifaance  de  Rlfr  l'a  ainsi  réglé. 

ee  serait  fes  gwver  d'ûncMiouvellë  suMiàt^ 


que  de  leur  imposer  la  àéeessiM  de  èontitiuer  à 
en  payer  le  montant  pour  Tentretien  de  nou- 
veaux évêchés  inutiles  créée  éb  verte  d'un  con- 
cordat nul,  qui,  par  cette  raison,  ne  peut  preddire 
d'effet. 

Celte  nouvelle  création  d'évêques  exigerait  ei^ 
core^  comme  le  dit  M.-  le  diinistre^  tout  son  état- 
majof;  c'est-à-dire  les  vieairee  gédéraux  ^  les 
ebapiires,  les  professeurs  de  séminaires,  les  sé- 
mioaireif  eux^«mèeNis<  toeies  sourees'  nouvelles 
de  dépenses^  dont  fetlllté  ne  pareil  nae  bien  dd- 
BKxitrdeî  6aff  somme  m  fe  Ml  «nbuserver  pltrs 
baut,  ce  sont  les  pvétr^»  util^  aux  idètos,  dé- 
daignsosenisait  li(i«eléâ  bas-eiergé^  qui  mdoquent; 
ee  sont  eu  doirt  te  besoin  se  fait  le  plus  live^ 
tteet  ressentir  ;•  vide  qm  te  eréutiod  de  douse 
évêques,  ou  un  nombre  eiiDi^etoBiéntf  ftli<drité,  à 
nous  m  Cfojdiù»  vëim  coÉnorissionM  eeeompâgèés 
de  \»9t  faste  et  de  Mrr  éiac-SKriorr  ne  rem^^ 
rem  pa^  tiiilemeati 

Il  use  êemïifUt,  ant  eoMatt^V  q«s  ia>  parlte  dé 
VéfUk^mim  tmkf  é\È  efepgè,  don^  ntoiK  de^^ns 
noee  eceeper  ^êiqb  m  A^bnUeoff,  io  smde  donf  te 
réw^ai  pâ«^9^  éift  téiri(M)teteieBt  eftHe  pdnr'  1^ 
peuples,  pour  ramélioration  de  la  religion,  poilrr 
lat  eonsolaeiios^  d'd  paievtfél*  |kmr  Kii»fructioYf  (k^  la 
leunesse,  o^est  Us  bstt  cfôi^',  c'est  le>ctevgé^u^'e\ 
prindpanement  deM^des  cMpûMwet>  non*  eelfui 
dis  luxe,  eeliU'des>oàtbédi«albs(Mdb^^iMl'^s(>M 

du  ministère  évangélique. 

Ju  dUQâ  éiicOre  qofet  ^'  M^  Heu  d'étendre  oèitre 
mesnivei  le  diergê' oisif ,les!  mbines  delafTmppë^, 
les  religieuses  clottiiées  de  toutes  nosgi^ndies  et 
no^  petite»  villes .  les  frères  ignomutin^^  qui 
puUuiéût  pàinoui,  1er  MssiDnnairéS  atabuladts, 
prêeheM  soueë^  cM¥^  ôHoUt  que-  Ha  dôtitorde 
év<iW(féUque,'  oiT  les  restrêigtiait  au  oontHaii^ion 
aurait  des^ibtids  suffisauts-pouréntreteulr'donve^ 
naibiement^  lb<  clergé  appelé*  iiU0tt)p{<emei!t  bas 
clergé  ;  qu^  l^oa«  pourKAti  {Mue  jutitetuenr  quà* 
lifier  de*  clergé'  utile'  pâl<  obpositfoil*  à  oelUi  (^ue 
je' viens  de  signbler;  aUsM  bieU  qU'aUaé  dtNu^ 

évêques  qu'ott  dous  pmpose  de  crôei*: 

Tout  ce  supërOu'  doute  deè^sbUltiie^étjôrffiës. 

La»  dépense-  de  cette  cittèse  a  éié  ert*  1819,  pour 
IeiSeUllîeparteiôenl^'Illei-Bt-VilWne;dë^>06d*fr.; 
non  coiiiptls  lë#  pëusidbs  d^  i^igieuees  ^or, 
avec  dstte'  sommb  on  payertliti  262^  vicait*W,tqiii 
feraient*  pllis^ de'bieddsns les càmpagnereb une 
seule  années  queMës  alitr^^^abs  uâeVilMPeei&me 
Rennes  en  un  siècle. 

À  BourbotP-Y^etmêè,  cftf  mfi^^  de»  sommes 
considérable^  pour*  la  cdtièti^ctibn  d'uifèl  église 
immense,  destinée'  à  W  popOlàtioU  iniUffirûHré 
d^un'e  Ville  qbi  elle-même  U^xistë^i^résquè^  en- 
core que  siil*  Ife  papleK 

Dàurle  mêmedépartemetit; 0nalloiië^iB,OOOfh: 
par  am*  à  des'  dduvënts  de  fillesjddnl' Inutilité 
(si  ellëeïistë)  est' au  iboltis  bieU>moll!ër&(ttie 
celle'dteS  cUréô  de  catopaghe.'* 

licf  cHàpitre'de  SalbtiDèù^sèul  coûte  200.00»f^:; 
avec  cette  sort  me  on  payeroSt  266  curés'  de  cam- 
pagne à  750  fi^ncs: 

^'trouve  db«U'le»'(toifiptèfef^de  1819;  ilbsfec«sr§ 
de  25.800  francs,  aux  religieux  de  rOrdrfeti^aainti- 
Jean-de^Jêrtis*!em,  (^ttgrégàtibri'  dorit^  initllité 
n'est  pas  aujourd'hui'  bïeti  cbtfBidérafele.  (Us 
étaiew  institués' pOrir  prtrtégèr'  léfr  plèlètinsf  qiii 
visitkiént'les  saints*  lieux:.) 

Je  trouve  porté  au'bridget,  pag^  95;erfd3re 
une  giûtome  d€f2;200,'0(tomirfèS  peur'la  p^ce 
seerêtè:  AVéc  cette  somme'  on*  fyourrtat'  payer 
deux  mille  neuf  cent  trente-trois  curês^dèr  cîàm» 
pagne;  à750  fraobs,  qiû  p^urraieUt  àvo^r*  iteè  p*us 


436 


(Chambre  des  Dépat6s.|  SECONDE  RESTAURATION.         (15  mai  laei.] 


grande  influence  sur  ramélioration  des  mœurs 
que  les  agents  de  la  police  que  cette  somme 
alimente  aujourd*bui. 

Les  commissaires  généraux  de  police  à  Lyon 
et  à  Bayonne,  portés  à  la  page  87, 

pour  . 47,800  fr. 

Les  inspecteurs  de  la  librairie.  .  .  .  20,000 
Les  insertions  aux  journaux.  ....  30,000 

Toutes  ces  sommes  réunies  .  .  97,800  fr. 

fourniraient  un  nouveau  fonds  capable  de  payer 

encorecent  trente  curés  de  campagne,  à 750  francs. 

Je  pourrais  porter  beaucoup  plus  loin  cette 

rechercbe;  mais  en  voilà  suffisamment  pour 


Il  faut  naturellement  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède, que  ce  n'est  pas  celui  dont  on  s'occupe  ;  il 
est  abandonné  au  tters^état  ;  que  c'est  le  clergé 
inutile  que  Fon  aTintention  de  reconstituer,  c'est- 
à-dire,  NtatHfnaior  général  de  TEglise,  état-major 
qui,  comme  celui  de  l'armée,  est  exclusivement 
destiné  aux  supports  et  aux  partisans  du  privi- 

uans  les  beaux  siècles  de  l'Eglise,  l'évèque 
n'était  que  le  premier  entre  les  prêtres,  leur  égal, 
appelé  seulement  à  les  surveiller;  ce  qui  signifie 
la  dénomination  d^évéque.  Aujourd'hui  c'est  un 
prince  de  l'Eglise. 

Dans  ces  temps  évangéliques,  il  suffisait  pour 
être  appelé  à  l'épiscopat,  (Têtre  recommandable 


sance  ;  il  sera  bientôt  la  propriété,  le  patrimoine 
des  cadets  des  grandes  maisons,  comme  le  pres- 
crit le  concordat  de  Léon  X  :  eonn,  c'est  une 
branche  des  grandes  dignités  de  l'Etat. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  d'en  augmenter 
le  nombre,  n'a  pas  d'autre  motif  que  d'augmenter 
les  chances  de  cet  apanage.  On  ne  s'est  point 
occupé  du  clergé  utile  au  culte:  il  languit  cepen- 
dant ;  il  reste  dans  l'oubli  et  l'abandon  :  toutes 
les  sollicitudes  sont  pour  les  princes  de  l'Eglise. 

Un  pareil  système  est  loin  sans  doute  de  la 
simplicité  évansélique,  de  l'accomplissement  de 
I.     ce  précepte  du  Sauveur  :  Que  personne  d'entre  vous 
ne  chercne  à  être  le  premier,  car  les  premiers  se- 
ront les  derniers, 

La  religion  pourrait  avoir  besoin  des  ministres 
qui  travailleraient  à  son  amélioration  et  non  de 
ceux  qui  y  sont  au  moiûs  inutiles. 

Dans  un  temps  comme  le  nôtreroù  l'état  de  la 
civilisation  en  Europe  rend  le  travail  indispen- 
C  sable  à  tous  ;  ou  personne,  n'est  plus  assez  riche 
pour  rester  oisi^  pour  vivre  ce  qu'on  appelait 
noblement^  c'est-à-dire  sans  rien  faire  ;  où  l'in- 
dustrie est  le  premier  besoin  des  sociétés,  la 
création  de  hordes  nombreuses  d'oisifs,  moines, 
religieuses,  chanoines,  destinés  à  vivre  dans  l'ai- 
sance aux  dépens  du  travail  des  autres,  est 
monstrueuse,  contraire  à  nos  mœurs  comme  à 
nos  besoins. 

De  nombreuses  fêtes  patronales,  instituées  dans 
les  temps  grossiers  d'ignorance  et  de  barbarie, 
où  chacun  croyait  se  faire  ainsi  un  protecteur  au- 
près de  la  Divinité,  étrangères  à  la  pureté  du 
culte,  contraires  aux  usages  de  la  primitive  Eglise , 
abolies  par  le  concordat  de  1801 ,  nuisibles  au 
progrès  de  l'industrie  et  du  travail,  sont  rétablies 
avec  pompe. 

Ce  rétablissement  n'est  plus  eu  harmonie  avec 


nos  mœurs  et  avec  nos  besoins,  il  noua  cause 
des  pertes  immenses. 

On  serait  effrayé  de  la  perte  énorme  qui  résulte 
pour  l'Etat  de  chaque  fête  appelée  ainsi  d'obliga- 
tion. 

En  estimant  la  journée  de  travail  seulement  à 
un  franCj  terme  moyen,  et  le  nombre  des  indi- 
vidus qui  ne  travaillent  pas  seulement  à  10  mil- 
lions, ce  sera  par  jour  une  perte  réelle  de  10  mil 
lions. 

Supposons  que  cette  perte  se  renouvelle  seule* 
ment  trente  fois  par  an,  ce  sera  une  perte  réelle 
de  trois  cents  millions  ;  c'est-à-dire  un  surcroU 
d'impôts  de  300,000,000  francs,  supporté  par  le 
peuple  français,  en  vertu  du  rétabUssement  do 
concordat  de  Léon  X,  dont  celui  de  1801  l'affran- 
chissait. 

Si  l'on  ajoute  aux  dépenses  du  culte  catholique 
portées  au  budget  pour  environ  30  millions  à  la 
charge  de  l'Etat,  celles  qui  se  payent  en  outre 
sous  forme  de  supplément  de  traitement  pour  les 
curés,  les  vicaires,  les  desservants  ;  gages  des 
sacristains,des  sonneurs,des  bedeaux,  des  suisses; 
réparations  d'églises,  de  presbytères  ;  ameuble- 
ments du  curé  ;  refonte  de  clocnes  ;  casuel,  pain 
béni,  cierges,  bancs  d'église,  etc.,  etc.,  on  trouvera 
une  somme  égale  à  la  première. 

La  création  proposée  de  douze  évéchés  ne 
serait  encore  qu'un  nouveau  moyen  d'ajouter  à 
cette  charge  déjà  énorme,  au  lieu  d'arriver  aux 
économies  que  la  nation  réclame,  que  nous  au- 
rions droit  de  demander,  même  de  prescrire. 

D'après  ce  motif,  je  vote  le  rejet  du  projet  de 
loi  présenté  : 

Gomme  contraire  aux  principes  de  réconomie 
désirable  et  nécessaire  dans  l'état  présent  de  no6 
finances  ; 


Gomme  ne  pouvant  améliorer  la  religion  dont 
le  Drincipe  est  l'égalité,  au  contraire; 

Gomme  un  nouveau  pas  vers  la  création  d'un 
privilège  contraire  à  l'article  5  de  la  Charte  ; 

Enfin,  comme  contraire  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  et  aux  lois  de  l'Etat,  que  les  miiUBires 
du  Roi  ont  reconnu  devoir  nous  régir,  parce  que 
cette  création  est  la  suite  du  concordat  de  1811, 
qui  n'a  pas  reçu  l'approbation  de  l'autorité  légis- 
lative. 

M.  le  baron  Pasqaler,  minittre  des  affairn 
étrangères.  Dans  aucune  occasion,  Messieurs,  je 
n'ai  été  plus  fondé  à  réclamer  votre  indulgenee 
que  lorsqu'il  me  faut  parler  avec  aussi  peu  de 
préparation  sur  une,  matière  aussi  grave  et  qai 
touche  aux  intérêts  les  plus  élevés  de  l'ordre 
social.  Je  crains  que  mes  idées  ne  se  présentent 
pas  d'une  manière  aussi  nette,  aussi  suivie  que 
j'aurais  pu  le  «faire,  si  le  temps  ne  m'avait  pas 
manqué  pour  les  rédiger  par  écrit.  Obligé  de  parler 
sur  des  notes  informes,  dans  une  circonstance 
aussi  importante,  j'espère  que  la  Chambre  ne  me 
refusera  pas  cette  indulgence  dont  j'ai  tant  de 
besoin. 

La  situation  du  gouvernement  a  ceci  de  parti- 
culier, qu'il  doit  à  la  fois  se  défendre  et  sur  ce 
qu'il  propose  et  sur  ce  qu'il  ne  propose  pas,  sur 
ce  qu  il  demande  et  sur  ce  qu'il  refuse.  Sa  propo- 
sition est  attaquée  de  différentes  manières  ;  elle 
parait  aux  uns  ne  pas  remplir  suffisamment  le 
but  qu'elle  a  dû  se  proposer  et  n*offt*ir  au  clergé 
de  France,  dans  ses  pressants  besoins,  qu'un  secours 
parcimonieux.  Elle  est  même  regardée  par  ces  per- 
sonnes comme  une  espèce  d'envahissement  du  pou- 
voir civil  sur  la  religion,  comme  une  sujétion  de 
la  religion  au  pouvoir  civil,  sujétion  qui  est  con- 
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traire  aux  principes  de  cette  religion  sublime. 
D'autres,  au  contraire,  ont  vu  dans  la  proposition 
un  empiétement  du  pouvoir  religieux  sur  le  pou- 
voir civil,  un  abus  grave  qui  tendrait  à  favoriser 
la  partie  la  plus  élevée  du  clergé  aux  dépens  de  ta 

{lartie  inférieure  ;  ils  ont  cru  y  apercevoir  la  vo- 
oolé  d'établir  à  la  télé  du  clergé  respéce  d'aristo- 
cratie qu*on  accuse  le  gouvernement  de  vouloir 
placer  de  force  à  la  tête  de  toutes  nos  institu- 
tions. 

Telles  sont  les  principales  observations  aux- 
quelles je  m'efforcerai  de  répondre.  Mais  aupara- 
vant je  crois  convenable  de  dégager  la  discussion 
de  toutes  les  questions  accidentelles  qui  ont  été 
introduites. 

Cependant,  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs, 
que  je  réponde  à  de  certaines  exagérations  dont 
votre  sagesse  aura  déjà  fait  justice.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire  sûrement,  le  temps  de  ces  exagéra- 
iions  est  passé.  Trop  de  prédictions  sinistres  ont 
été  faites  qui  ne  se  sont  pas  accomplies,  trop  de 
malheurs  ont  été  annoncés  auxquels  nous  avons 
heureusement  échappé  ;  ainsi,  je  ne  pense  pas  que 
ce  soit  sérieusement  que  dans  un  pays  aussi  pros- 
père que  la  France,  ou  tout  respire  le  bonheur  qui 
naît  de  la  liberté,  on  puisse  croire  le  gouvernement 
occupé  à  tenir  étenou  sur  ce  pays  cet  immense 
réseau  de  servilité  dont  on  a  cherché  à  vous  faire 
peur,  et  quand  pour  établir  ce  système  de  pré- 
tendue servilité,  on  ne  craint  pas  d'attaquer  dans 
guelques  circonstances  passaigères,  jusqu'à  ces 
jours  de  réjouissances  publiques  qui  ne  doivent 
laisser  dans  tous  les  cœurs  que  des  souvenirs  si 
doux  ;  quand  on  est  réduit  à  faire  usage  de  sem- 
blables moyens,  je  serais  sans  doute  coupable,  si 
j'attachais  trop  d'importance  à  une  attaque  si  peu 
digne  d'être  repoussée. 

j'ai  annoncé  l'intention  de  réfuter  autant  qu'il 
dépendrait  de  moi  tout  ce  qui  m'avait  paru 
erroné  et  injuste  dans  les  discours  que  vous  avez 
entendus.  Mais  cela  ne  m'empêchera  pas  d'avouer 
tout  ce  qui  parait  fondé  en  droit  et  en  raison. 

Ainsi,  je  me  hftte  de  reconnaître  que  M.  Ben- 
jamin Constant  a  eu  complètement  raison  quand 
il  vous  a  dit  que  l'espnt  irréligieux  était  heu- 
reusement passé  de  mode  en  France,  et  que  les 
écrivains  qui  seraient  tentés  de  le  propager  de 
nouveau,  seraient  en  même  temps  repoussés  par 
la  crainte  de  tomber  nresque  dans  le  ridicule. 
J'accordecette  vérité;  eue  est  très-sensible  :  mais 
je  dois  dire  en  même  temps  que  notre  honorable 
collègue  l'a  bien  gâtée  par  l'origine  qu'il  lui  a 
donnée.  Il  veut  en  accorder  le  mérite  aux  bien- 
faits de  la  Révolution.  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  aux  bienfaits  de  la  Révolution,  mais  aux 
cruels  malheurs  qu'elle  a'  entraînés  que  ce  grand 
résultat  a  été  dû  :  c'est  parce  que  les  peuples  ont 
été  déchirés  par  tant  d'événements  qui  ont  atteint 
les  hommes  dans  leurs  plus  chères  affections 
qu'on  les  a  vus  de  toutes  parts  se  réfugier  aux 
pieds  des  autels,  seul  asile  qui  ne  manque  ja- 
mais aux  misères  humaines,  quelques  grandes 
qu'elles  puissent  être.  C'est  parce  que  l'on  a  vu 
le  clergé  pauvre,  dépouillé,  proscrit  ;  c'est  parce 
qu'on  a  vu  de  toutes  parts  les  prêtres  les  plus 
saints  traînés  sur  les  échafauds,  que  tous  les 
cœurs  se  sont  tournés  vers  ces  touchantes  vic- 
times, interprètes  nées  de  la  bienfaisance  et  de 
la  bonté  divine.  Ceci  me  conduit  malgré  moi  à 
traiter  une  de  ces  questions  que  je  crains  tou- 
jours d'entamer,  et  qu'on  ramène  sans  cesse  ici 
d'une  manière  si  intempestive^  pour  ne  pas  en 
dire  davantage.  Cette  question  est  celle  de  l'in- 
térêt qui  doit  être  accordé  aux  résultats  de  toutes 


les  spoliations  qui  ont  eu  lieu  depuis  trente  ans, 
notamment  à  celle  qui  a  porté  sur  les  biens 
du  clergé.  Ici,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on 
confond  toutes  les  idées  3  ainsi,  en  vous  parlant 
de  la  grande  conGscation  prononcée  par  l'As- 
semblée constituante  sur  les  biens  du  clergé,  on 
vous  a  présenté  cet  acte  comme  un  des  plus  heu- 
reux résultats,  comme  un  des  actes  les  plus 
justes  de  la  Révolution. 

Je  viens  de  vous  dire  comment  cette  grande  spo- 
liation avait  appelé  l'intérêt  des  peuples  sur  le 
clergé.  Si  ce  fût  là  une  de  ses  plus  heureuses  consé- 
quences, du  moins  né  peut-on  pas  supposer 
qu'elle  ait  été  complètement  prévue  par  les 
hommes  qui  entraînèrent  en  cette  occasion  l'As- 
semblée constituante.  Quanta  la  justice  de  la  me- 
sure, je  crois  qu'il  y  a  une  grande  imprudence  à 
la  professer  aujoiira'hui  ;  et  ici,  Messieurs,  vous 
allez  voir  que  je  parle  dans  le  seul  intérêt,  dans 
le  véritable  intérêr  des  acquéreurs.  Pour  que  cet 
intérêt  soit  respecté,  il  faut  établir  son  droit  sur 
ses  véritables  bases  et  non  sur  renonciation  d'un 

Srincipe  trop  évidemment  contestable.  Montrez 
onc  ce  qui  existe,  ce  qui  est  incontestable  :  une 
nécessité  plus  forte  que  toutes  les  puissances. 
Voilà  comment  vous  prouverez  qu'il  faut  res- 
pecter ce  qui  a  été  fait;  mais  n'allez  pas  établir 
ce  respect  pour  les  choses  faites  sur  une  pré- 
tendue justice  qui  ne  saurait  au  moins  être  uni- 
versellement avouée.  Songez  qu'en  cherchant 
à  défendre  les  acquisitions  par  le  motif  que  les 
spoliations  ont  été  justes,  vous  amenez  à  l'instant 
la  discussion  de  cette  justice,  et  comme  vous  ne 
parviendrez  pas  à  démontrer  à  tout  le  monde 
cette  justice,  reconnaissez  tout  le  péril  que  vous 
courez  quand  vous  entreprenez  de  vous  établir 
sur  une  base  aussi  ruineuse.  Que  si,  au  contraire, 
vous  vous  mettez  sur  le  terrain  légal,  votre  po-' 
sition  devient  non-seulement  bonne,  mais  même 
inexpugnable  ;  alors,  vous  vous  appuyez  sur  les 
actes  émanés  de  la  puissance  législative,  revêtues 
de  toutes  les  formes  voulues  par  les  lois  ;  alors 
^ous  dites  avec  toute  raison  que  les  citoyens  n'ont 
Tait  qu'exercer  des  droits  que  les  lois  leur  don- 
naient, qu'ils  ont  des  droits  acquis,  incon- 
testables, surtout  quand  une  possession  de 
30  années  a  passé  dessus  ces  droits.  C'est  ainsi 
que  vous  vous  montrerez  sages,  justes,  prudents 
politiques  et  hommes  d'Etat  ;  et  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  vous  ne  seriez  rien  de  tout  cela,  si 
vous  risquiez  inutilement,  imprudemment  d'é- 
branler les  principes  les  plus  sacrés  de  la  société; 
et  c'est  ce  que  vous  feriez  à  votre  plus  grand  dé- 
triment, en  essayant  de  placer  la  justice  là  où 
elle  n'a  jamais  été,  où  elle  ne  peut  du  moins  être 
jamais  reconnue  avec  cet  assentiment  universel 
qui  doit  toujours  l'accompagner  et  la  suivre. 

Ici,  Messieurs,  il  me  seoaible  que  je  dois  rap- 
peler que  rtionorable  membre  que  je  réfute  a 
compté  au  nombre  des  heureuses  conséquences 
de  la  vente  des  biens  du  clergé,  d'avoir  fourni  à 
la  France  les  moyens  de  soutenir  la  guerre  de  la 
liberté.  A  cela  je  répondrai  que  si  la  guerre  de 
la  liberté  a  été  nécessaire,  c'est  parce  que  de 
grandes  injustices  ont  été  commises  ;  c'est  parce 
qu'en  irritant  les  esprits,  on  les  a  rendus  inca- 
pables de  celte  obéissance,  de  cette  soumission 
qui  seule  peut  faciliter,  peut  fonder  de  grands 
changements  politiques,  parce  qu'unissant  les 
citoyens  dans  un  même  faisceau,  elle  rend  l'Etat 
respectable  au  dehors  non  moins  que  prospère 
au  dedans.  Oui,  sans  doute  les  biens  du  clergé 
ont  servi  à  faire  la  guerre,  mais  leur  confiscation 
avait  eu  grande  parae  causé  cette  guerre,  parc« 
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U9  cette  coQflse«tHKQ  s^nepait  nôc^si^weiii 
^  g?9n4^  ^^stieea,  parée  que  be^iuo^p  i*mr 
tf^  e»  4ev?iM^t  être  U  ^eosé(|ueBCQ. 

ViHWk  le  Yoye^:  d(mk  Me8»i^^|i„  1^  s^ropto^itioa 
qn^,  je  ^on^Ms  r^oieirfii^  u^f^  ^reur  qu'il  im^ 
p^rtaiMe  feleî^ër,  et  ici  JQ  me  &?J?j^  d'^Q  mot  bien 
rait^e  m  u'emiiioy^nt  ^u^  «elui  d'ef Feur  ;  (^r> 
YQUi  le  saveft  coaunef  id(^«  tW^  ea(  U  u^aDière 
déraisonner  de  lous  les  honpœa  qui  pousseat  les 
peuileft  9uii  r«i^(€4atioBftt  ^  9¥4  ififtfi^uteQt  eusuite 
auK  iési»t«i)ee9  qu'ils  éppciqye«^t,ae8  v^x  que 
pFoAuiseii^  néoe^saireopent  lesi  révoluUoos.  Oui, 
s«ufl  âettte>  les  Tôûsitafice^c  eatr^ioent  des  maux^ 
mais  qui  le»a  i^qp^^^  Qe»ré8ÂSitaaces,  9\  c^n'e^ 
iei  bommes  qui  {ffO¥0(meat  wpr^c^mn^e«t  )& 
bouleieFSieiii^t  de  to^ite»  lee  iQfiimuii(i)i^de  leur 
pays  ;  qui  ue  crai^^nt  paa  de  r^yersep  toutea 
le^  iois,  et  qui,  pou?  y  ré^srâ,  appellent  ^  teuF 
aide  Iç»  aieiyena  les  plus  redoutatA^.  lea  plus 
cendaiiknahleik  dans  quelque  ordF^  de  la  société 
qu'on  Yâve. 

.  Quant  i  noua  qui  aifOfOS  si  el^jorecneAt  actietè 
une  «upérieoce  iacentestable,  aaelioDa  noys  acn 
?o«imoder  aux  oireoi^ancea  dajAa  lesq  A^^  no^a 
noua  UK^uvona  placée  ;  ne  faisons  que  ce  quenOua 
pevvona  faiaottBaU^E)eDl»que  ce^  que  bous  ayons 
le  désir  dftfaiie.  Le  dépouittemeatdttcl^gé  est 
une  chose  iaite^  c«0aoBA(Oée  ;  il  ne  ragit  pas  de 
réparer  ce  qui  est  irréparable  ;  il  s'a§it  de  faire 
ce  eue  le  temps,  ce  que  les  circonalanoesi  m  que 
lesbesoina  de  TBtat  eooAmndeQt,  Il  ne  s'9^it  pas 
de  reodre  l'Eglise  riebe.  Quand  on  riisoniMSi  d^uas. 
rhypotbèee  de  cette  rlebesae  posaihle  m  Pf or. 
babiev  quand  ou  veul  y  yeir  tot  de  d^Sn 
tFcnaes  eenséqu^nceev  je  ne  ewna  pas  de  dire 
que  l'on  combat  une  cbieaèie.  Quand  donc  le 
clergé  pourra- t-il  devenir  oputent^  Cette  n(^^es«@ 
dont  en  parte  tant  élait  le  résultat  du  saeritioe 
que  pendant  une  tengue  suite  do  siècles  re^nrit 
religieux  ayait  inspirée  à  nos  përea,  et  quelles 
gne  soient  aujourd'hui  noadisposiliQuereligieusee, 
il  faut  reconnaître  que  neus  ne  sommes  pas  en* 
core  arriyét  à  faire  a  noa  aentimeul»  pieux  le  sa- 
crifice de  nos  forlune^. 

De  quoi  a'agîl-il  donc?  Il  s'agit  de  satisfaire  à 
la  fois  lea  première  bestoins  temporels  et  apiri- 
quela  de  la  religion.  Je  dia  temporels  et  apir ituels, 
pirce  quMl  y  a  dana  la  prepositîna  du  gouyerne- 
ment  une  liaiaon  intirae  entre  les  deux,  oapé- 
cei  de  besoins. 

Oui»  Mecaieurs,  pour  que  lea  besoins  spirituels 
du  elergé  de  France  soient  satisfaits ,  il  mut  que 
la  biérarcbie  eoelôsiaaiique  subsiste  daos  toute 
retendue  qui  lui  est  nécessaire.  U  faut  qu'il  y  ait 
un  nombre  suffisaqt  d'éyèques,  pour  qt)\'il  y  ait 
un  nombre  suffisant  de  ourés  et  de  yicaires,  U 
faut  que  Texemple  des  bautes  yertua  ecclésiasti- 
ques puisse  être  rétabli  sur  divera  points  où  il 
manque,  pour  être  disséminé  par  toute  la  France, 
il  fant  que  Térection  d'un  nombre  suffisant  de 
sièges  épiscopaux  mette  des  pontifes,  élevés  en 
dignités,  à  portée  de  donner  les  eQCouragemeQta 
nécessaires  aux  bqmmes  qui  ont  la  oourapeuse 
ambition  d'entrer  dans  une  carrière  si  difficile,  si 
laborieuse,  si  pénible.  Tel  est  le  but  de  Taug- 
mentation  d'éyéohés  qui  yoqs  est  proposée. 

Je  réponds  donc  &  ceux  qui  demandent  des 
curés  et  des  vicaires  :  C'est  pour  en  augmenter  le 
nombrequenousyousproposonsd'Bugmentercelui 
de  f  éyéques.  Je  sais  que,  sur  ce  point,  je  ne  puis 

Sas  être  entendu  également  par  tout  le  monde 
ans  cette  Assemblée.  Ainsi,  quelle  qufe  soit  la 
supériorité  de  lumières  de  M.  penjamin  Constant, 
il  ne  peut  attacher  à  rexistenee  de  Tépiscopal, 


à  son  aceroisaeipent  né^ssaîro  ot  eulfieant 
te«te  rimportanoe,  toute  (a  grayîté  qu'y  atu« 
cheçkt  les  catholiques  eux-mêmes.  J'ai  du  vous 
faire  oette  obseryatioQ  f^fin  do  voua  tenir  ep  garde 
Cj^lre  ce  qu'il  y  ^  de  spécieux  dai)S  Tiniérât  trop 
exiduaif  qu'il  ncms  a  téiqoigoé  neup  uas  pasteurs 
du  second  ordre.  A  cet  ^ard,  u  n*a  pu  trouva 
dana  sa  croyance  ce  qui  l'aurait  garanti  de  Ter- 
renr  qu'il  a  commise.  Cette  observatiop  s'appli- 
que à  toutes  les  personnes  qui  partagent  dan^ 
cette  aasemUée  la  eroyanne  de  M.  Beoiaoïin 
Constsint. 

j'ai  donc  établi  que  le  bnt  de  la  loi  était  de  sa- 
tisfaire les  ))esQina  aiHriluels  et  temporels  de  IB- 
f^lise  en  augmentant  par  le  nombre  des  évéquas 
e  nombre  des  pasieura.  J'ai  maintenant  à  exa- 
miner ai  lea  ipoyena  conçus  pour  %tteindr^ 


nemoni  légal,  régulier.  C'ost  de  cette  manière 
que  la  question  a  été  envisagée  par  M.  le  général 
Foy.  Je  ne  remonterai  pas  ^  beaucoup  prés  aussi 
baut  que  lui  dans  Tbiatoire  de  oetla  association 
dea  religions  aveo  )os  gouvernements.  Cette  ques^ 
tion  est  une  des  plus  nautc^i  qui  puissent  s'éle* 
ver,  et  soua  {es  rapporta  biltoriques  et  sous  les 
rapporta  religieux.  BUe  a  été  traitée  depuis  lon- 
gues aanéea  par  lea  écrivains  les  plus  distingués 
dana  lea  lettres  comme  dans  la  science  de  la  re« 
lipioq.  J^  né  me  flatte  n^s  de  lea  aynir  asses  étu< 
dtés  pour  être  on  état  q'ayoir  une  opinon  dont  je 
puisse  moi-même  è|re  assez  satisfait  pour  ré- 
mettre devant  vous.  Les  erreurs  en  pareilles 
matières  sont  trop  dangereuses  pour  que  je  me 
hasarde  inutilement  i  en  commettre.  Veuillez 
donc,  Messieurs,  excuser  mon  peu  de  science  en 
considération  de  ma  prudence^  et  souffres  que  je 
ne  demande  pas  k  mon  érudition  une  tàcbe  au- 
dessuade  mes  fon$^;  je  ue  k  ferai  pas  remonter 
au  delà  de  18Q1. 

Un  concordat  a  été  conclu  k  cette  époque.  La 
religion  dopt  la  France  était  privée  depuis  dix 
ans,  reprit  elors  d'une  panière  ayauée  par  l'Etat 
le  hbre  exercico  de  son  culte,  A  cet  égard,  je 
conomopoerai  parc^Jébrer  hautement  ce  grand 
éTénemont  d^na  les  fastea  de  la  Bpanoè.  Ce  ne  fut 
véritablemenk  qu'alors  qu-tiHe  commença  àrespi<< 
rer,  alors  seulement  )a  n^orale  et  la  paix  iHibii- 
que  eurent  une  base  anr  laquelle  il  leur  fut  per- 
nûa  de  s'asseoir.  Bn  traitant  et  siffoant  le 
concordat,  le  ebef  du  gouvernement  oralors  fit 
preuve  d'une  raison  supérieure  et  d'une  haute 
habileté,  U  ent  une  gradde  pensée  politique  pour 
TEtat  et  pour  lui-même.  U  eut  d'autant  plua  de 
méiito  à  l'avoir  et  à  la  soutenir,  qu'il  fut  forte* 
ment  oofnbattu,  qu'il  eut  de  grands  obstacles  à 
surmonter,  fit  on  est  bjen  forcé  de  remarquer 
que  ces  obstacles  lui  furent  alors  susoitéa  par  les 
nommes  qui  se  disaieqt  les  défenseur^  des  idéei» 
libérales*  Vous  le  «oyei  donc,  Messieurs,  je  ne 
suis  pas  disposé  k  parler  arec  légèreté  du  con- 
cordat de  lâOl.  Je  dpis  cependant  chercher  quel- 
les en  oot  é^é,  je  ne  dirai  pas  lea  conséquences, 
mais  lea  suites;  quels  sont  les  évéaementa  qui  se 
sont  passés  9près  sa  conclusion.  Je  ferai  voir  par 
là  dans  quel  état  se  trouyait  la  France,  sous  le  rap- 
port religieux,  au  moment  où  le  Boi  est  monté 
sur  son  trdne,  et  je  répondrai  aussi  à  eerlainea  al- 
légations qui  opt  é(é  faites,  4  certaines  accusations 
enveloppées  dans  ces  mots  :  la  contre-révolution 
a  dit  qqe  le  concordat  de  1801  était  illicite.  L'ho- 
norable membre  auquel  je  réoonds  vous  a  aasui^ 
que»  depuis  le  ooncordat  de  1801  jusqu'à  1814,  la 
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paix  religieuse   n'arait  pins   été  troublée  eu 
France*  Je  doiâ  vous  montrer  qu'il  est  à  cet  égard 
tombé  dans  une  grande  erreur.  Le  concordat 
de  IbOi  avait  rendu  à  la  France  son  culte;  je 
crois  qu'il  était  fait  pour  lui  rendre  aussi  la  paix 
religieuse;  mais  les  faits  ne  se  passèrent  pas 
comme  ils  auraient  dû  se  passer.  A  peine  le  Pape 
était-il  sorti  de  Paris  que  déjà  des  discussions 
Irès-graves  s'étaient  élevées  entre  lui  et  le  cbef 
du  ffouvernemoit.  Je  ne  prétends  pas  entrer  dans 
le  développement  des  causes  de  ces  discussions; 
je  dirai  seulement  qu'il  n'en  est  pas  d'un  con- 
cordat comme  d'une  autre  loi  de  1  Btat.  Ici  il  y  a 
dans  Texécution  de  cette  loi  nécessité  du  con- 
cours d'une  puissance  extérieure;  il  faut  que  le 
chef  de  l'Etat  et  que  le  souverain  pontife»  entre 
lesquels  ce  concordat  a  été  fait,  soient  récipro* 
quemeni  fidèles  aux  engagements  qu'ils  ont  pris. 
Telle  ne  fut  pas  malheureusement  la  marche 
des  choses.  Aurai-je  donc  besoin  de  tous  retra« 
cer  tant  d'événements,  sans  doute  encore  si  pré- 
sents à  votre  mémoire,  et  qui  ont  dû  si  cruelle^ 
meilt  affliger  les  cœurs  sincèrement  religieux, 
amis  de  la  justice  et  de  leur  pays?  Faudra-t-ii 
vous  redire  ce  souverain  pontife  enlevé  à  la 
chaire  de  saint  Pierre,  ces  cardinaux  exilés,  em- 
prisonnés comme  le  Saint-Père  lui-même;  par 
une  suite  de  déplorables  événements,  une  quan- 
tité de  sièges  restés  veufs  en  France,  et  1  institu- 
tion ecclésiastique,  qui  est  le  premier  résultat 
nécessaire  d'un  concordat,  manquant  aux  évo- 
ques que  le  chef  du  gouvernement  avait  nommést 
Faudra*t-il  vous  rappeler  ce  concile  si  inutile- 
ment convoqué,  et  qui  ne  pouvait  être  que  le  signal 
d'uue  nouvelle  persécution  religieuse;  ces  tenta- 
tives violentes  inutilement  hasardées  pour  arra- 
cher au  pontife  prisonnier  un  nouveau  concordat 
plus  conforme  aux  volontés  de  celui  qui  était 
arrivé  à  croire  que  la  force  fondait  ou  effaçait 
tous  les  droits  f  Bst-ce  donc  là  ce  qu'on  voudrait, 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  paix  de  V Eglise  en 
France/  Sans  doute,  Messieurs,  cela  ne  serait 
pas  arrivé,  si  le  cbef  de  l'Btat  avait  exécuté  le 
concordat  de  manière  à  rester  vis-à-vis  du  Saint- 
Siège  dans  la  position  où  ce  concordat  l'avait 
d'abord  placé.  Il  ne  lui  fut  pas  donné  de  respecter 
son  propre  ouvrage,  de  maintenir  intact  son  titre 
incontestable  à  la  reconnaissance  des  peuples  : 
quoi  qu'il  en  puisse  être,  ce  tableau  succinct 
suffit  pour  vous  donner  une  idée  de  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  l'Ëglise  de  France  à  l'époque 
où  le  Roi  monta  sur  son  trône.  La  France  n'était 
pas  certainement  placée  dans  une  heureuse  si- 
tuation pour  réclamer  l'exécution  d'un  concordat 
aui  avait  était  si  indignement,  si  hautement  violé 
e  sa  part  on  plutôt  de  la  part  de  celui  qui 
abusait  ainsi  du  gouvernement  que  la  Providence 
avait  mis  momentanément  d^s  ses  mains.  Ce- 
pendant l'avènement  du  Roi  sur  son  trône  sufGt 
en  quelque  sorte  pour  faire  cesser  la  plus  grande 
partie  de  ces  difficultés. 

Le  Roi,  par  sa  seule  présence,  eut  le  bonheur 
de  rétablir  la  paix  dans  l'Eglise  comme  ill'avait 
rétablie  dans  la  cité,  dans  la  patrie.  Les  rapports 
avec  le  Saint-Siège  redevinrent  ce  qu'ils  en  au- 
raient dû  être;  l'institution  commença  à  être  don- 
née aux  évêques,  mais  non  sans  des  explications, 
sans  des  négociations  devenues  nécessaires,  qui 
se  prolongèrent  longtemps,  et  dont  le  résultat 
fut  un  nçuveau  concordat  conclu  et  signé  en  1817. 
He  voilà  nécessairement  amené  à  parler  de  ce 
concordat  ;  et  c'est  une  occasion  que  je  dois  d'au- 
tant plus  saisir,  que  cet  acte  a  été  plus  souvent 
rappelé  dans  le  cours  de  la  présente  discussion, 


et  il  m'importe  de  le  placer  dans  son  yéritable 
jour. 

Ce  concordat  n'était  encore  qu'un  traité  entre  le 
Roi  et  le  Pape,  traité  que  Sa  Majesté  se  proposait 
de  rendre  loi  de  l'Btat.  Les  circonstances  ne  l'ont 
pas  permis;  mais  quelle  que  puisse  être  la  diver- 
sité des  opinions  sur  le  contenu  de  ce  traité,  il 
est  de  votre  justice,  Messieurs,  de  ne  pas  oublier 
que  le  gouvernement,  qu'on  représente  toujours 
comme  voulant  briser  tous  les  freins  salutaires 
qui  doivent  être  imposés  au  pouvoir,  ne  vous  pré- 
senta ce  concordat  qu'en  l'accompagnant  d'un 
projet  de  loi  telle  qu'elle  n'aurait  pas  été  désavouée 
par  les  plus  illustres,  les  plus  sages,  et  en  même 
temps  les  plus  éclairés  défenseurs  des  libertés 
gallicanes,  a  quelque  époque  de  notre  histoire 
qu'on  veuille  invoquer  leur  témoignage. 

Tel  est  donc,  Messieurs,  le  véritable  état  des 
choses  relativement  au  concordat  de  1801  et  à  ce- 
lui de  1817.  Je  ne  prétends  pas  apprécier  ici 
toutes  les  circonstances  qui  ont  empêché  le  con- 
cordat de  1817  de  devenir  loi  de  l'Btat,  et  par  con- 
séquent d'avoir  son  exécution  dans  le  royaume. 
Ce  qu'il  m'importait  d'établir,  c'était  la  réalité  des 
faits,  c'était  la  bonne  foi,  la  sincérité  du  gouver- 
nement du  Roi,  son  ardent  désir  d'allier  toujours 
son  attachement  sincère  pour  la  religion,  sa  con- 
viction Intime  que  la  religion  est  le  premier  be- 
soin des  peuples  avec  son  respect  pour  les  formes 
constitutionnelles,  sa  ferme  résolution  de  main- 
tenir et  de  défendre,  avec  une  égale  persévérance, 
les  droits  de  la  couronne  et  les  libertés  publiques. 
Me  sera-t-il  permis,  en  terminant  sur  cet  article, 
d'ajouter  nue  le  gouvernement  a  justement  lieu 
de  dire  quil  ue  devrait  pas  être  l'objet  des  préven* 
tions  qu'on  s'est  efforcé  d'élever  contre  lui. 

Toutefois,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  établi  cette 
vérité  par  un  exposé  général  :  il  me  faut  encore 
repousser  quelques-uns  des  reproches  de  détails 
qui  ont  été  adressés  par  M.  le  général  Foy  à  la 
mani(ïre  dont  a  été  faite  ^'application  du  concor- 
dat de  1801,  depuis  le  retour  du  Roi,  à  la  manière 
dont  ont  été  exécutées  les  conventions  résultant 
de  ce  concordat  et  destinées  à  maintenir  la  paix 
de  l'Eglise  de  France.  L'argument  auquel  je  suis 
tenté  de  croire  que  notre  honorable  collègue  a 
attaché  le  plus  d'importance,  est  celui  qu'il  a  tiré 
de  la  protection  accordée  à  ce  qu'il  appelle  les 
ministres  ambulants:  c'est  ainsi  qu'il  désigne  ces 
missionnaires  dont  le  nom  a  si  souvent  retenti 
dans  cette  enceinte  avec  des  intentions  si  diffé- 
rentes. 11  voit  dans  cette  protection  la  violation 
la  plus  manifeste  de  la  loi  qui  devait  protéger 
toute  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Il  ne  me  sera 
pas  diftlcile  de  repousser  ce  reproche,  et  d'établir 
que  le  gouvernement  du  Roi  n'a  manqué  à  cet 
égard  à  rien  de  ce  nui  lui  était  imposé  par  les 
conventions  particulières  avec  le  Saint-Siége  et 
par  les  éternelles  lois  de  l'Eglise  et  de  TEtat. 

En  effet,  aucunes  conventions,  pas  plus  le  con- 
cordat de  1801  qu'aucune  autre,  n'ont  défendu 
les  missions  en  France.  Les  missions  pouvaieuty 
être  faites  depuis  le  concordat  de  1801  comme  au- 
paravant. Seulement,  elles  ne  pouvaient  et  ne 
peuvent  l'être  que  sous  la  condition  de  l'appro- 
bation et  du  consentement  de  l'évêque  diocésain. 
Telle  a  toujours  été,  je  le  répète,  la  doctrine  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Par  cela  même,  le  mission- 
naire n'est  plus  un  prêtre  étranger  au  diocèse, 
mais  devient  Thomme  derévêquequi  l'autorise. 
Il  est  sous  sa  direction  un  ministre  évangélique 
destiné  à  porter  la  parole  de  Dieu  aux  peuples 
sur  lesquels  s'étend  la  juridiction  ecclésiastique 
de  cet  évêque. 
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Bt  quand  doDC;  Messieurs,  le  secours  des  mis- 
sions aurait-il  dû  sembler  plus  nécessaire  que  lors- 
que de  toutes  parts  et  jusque  dans  cette  enceinte 
on  entend  retentir  les  doléances  les  plus  fondées 
sur  le  petit  nombre  des  ministres  du  culte,  et  sur 
leur  insuffisance  ?  comment  les  missions  ne  se- 
raient-elles pas  nécessaires  alors  que  les  ouvriers 
habituels  ne  sont  pas  suffisants  pour  cultiver  la 
vigne  du  Seigneur?  Ai-je  besoin  de  rappeler  ici 
ce  qui  a  été  pratigué  depuis  la  fondation  de  l'é- 
glise chrétienne?  Les  apôtres  n'étaient-ils  donc 
pas  des  missionnaires,  et  depuis  Tère  chrétienne 
n'a-t-on  pas  vu  dans  tous  les  siècles  de  pieux 
missionnaires  parcourir   le  monde  d'un  pôle  à 
Tautre,  et  porter  dans  tous  les  lieux  où  il  leur  a 
été  donné  de  pénétrer,  les  bienfaits  de  cette  re- 
ligion qui  commande  le  pardon  des  injures,  qui 
soulage  toutes  les  infortunes,  et  qui  mieux  gue 
toutes  les  institutions  humaines  fonde  la  civilisa- 
tion sur  les  vrais  principes  de  la  paix  publique? 
Après  avoir  ainsi  nettement  énoncé  mon  opimon, 
sur  la  manière  dont  les  missions  peuvent  être 
exercées,    sur    leur    convenance,  sur  le  bien 
qu'elles  peuvent  faire,  je  dirai  que  ceux-là  entrent 
bien  mal  dans  la  question  du  moment,  qui  nous 
accuseraient  de  vouloir  augmenter  le  nombre  et 
l'influence  des  missionnaires,  quand  nous  propo- 
sons d'augmenter  le  nombre  des  évèchés.  Ainsi 
que  je    rai  déjà  fait  Voir,  en  augmentant  les 
évèchés,  par  une  conséquence  nécessaire,  vous 
auugmenterez  aussi,  Messieurs,  le  nombre  des 
curés,  et  par  conséquent  vous  rendrez  moins  né- 
cessaire le  secours  des  missions;  et  vous  arri- 
verez ainsi  à  une  époque  où  le  besoin  ne  s'en  fera 
Sas  plus  sentir  qu'aux  jours  qui  ont  précédé  ceux 
e  la  Révolution.  Mais  jusqu'à  ce  que  vous  en 
soyez  arrivé  là,  ne  vous  faites  pas  illusion  sur  les 
besoins  réels  du  clergé.  Ne  croyez  pas  que  ce  soient 
des  craintes  chimériques  que  celles  qui  sont  au- 
jourd'hui conçues  par  les  amis  les  plus  éclairés 
de  la  religion,  lorsqu'ils  voient  que  de  toutes 
parts,  malgré  les  efforts  des  évèques,  un  si  grand 
nombre  de  paroisses  manquent  de  pasteurs,  et 
surtout  quand  on  a  si  peu  d'espoir  de  voir  rem- 
placer ceux  que  chaque  jour  l'âge  et  leurs  infir- 
mités mettent  hors  de  combat.  Et  ne  vous  éton- 
nez pas  si  ces  remplacements  sont  si  difficiles  ; 
car  malgré  tout  ce  qu'on  dit  de  cette  prochaine 
opulence  où  l'on  nous  accuse  de  vouloir  jeter  le 
clergé,  il  se  passera  des  siècles  avant  que  l'Eglise 
puisse  offrir  un  appât  à  l'ambition  humaine;  ce 
n'est  plus  le  temps  de  ces  ricbes  dotations,  de  ces 
immenses  abbayes,  de  ces  fortunes  de  tous  les 
genres  que  faisait  naître  le  clergé,  et  qui,  il  faut 
bien  le  dire,  ont  constitué  non  pas  seulement  la 
fortune  de  l'aristocratie  française,  mais  qui  bien 

{)lus  certainement  encore  ont  été  le  fondement, 
a  source  de  presque  toutes  les  fortunes  de  Tordre 
qui  n'était  pas  celui  de  la  noblesse. 

La  classe  intéressante  de  citoyens  qui  compo- 
saient cet  ordre,  a  dans  la  réalité  presque  tout 
puisé  à  cette  source,  et  ses  moyens  de  fortune  et 
surtout  son  éducation,  les  lumières,  dont  elle  a 
justement  profité  et  qui  l'ont  mise  dans  le  cas  de 
prendre  dans  l'Etat  la  place  qu'elle  méritait  d'oc- 
cuper, et  qui  en  effet  lui  appartient  aujourd'hui 
sans  contestation. 

Revenons  à  la  question;  j'ajouterai.  Messieurs, 
que  c'est  en  entrant  franchement  dans  l'esprit  re- 
ligieux qui  a  dicté  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté,  que  vous  arriverez  à  donner  aux  dio- 
cèses les  secours  ecclésiastiques  dont  ils  ont  be- 
soin. Ce  ne  serait  pas  un  grand  moyen  d'y  parve- 
nir que  de  faire*  conune  on  vous  l'a  propose  hier» 


une  invitation  à  tous  les  abbés  qui  courent  la  ca- 
pitale, de  se  rendre  dans  les  provinces  où  leurs 
services  pourraient  être  utiles.  J'ai  peur  que  cette 
espèce  d'invitation  ne  ressemble  un  peu  trop  à 
ce  voyage  ironique  qui  était  en  usage  a  la  fin  du 
dernier  siècle,  et  dont  M.  Benjamin  Constant  a  si 
bien  dit  que  le  nôtre  était  d^oùté.  il  est  certain 

Qu'aujourd'hui  le  bon  goût  seul  et  le  sentiment 
es  convenances  suffiraient  pour  s'opposer  à  ce 
que  les  ministres  de  la  religion  fussent  attaqués 
ou  jugés  par  des  plaisanteries. 

Je  craindrais  d'abuser  de  votre  patience,  Mes- 
sieurs, si  je  poussais  plus  loin  cette  discussion  de 
détails.  J'abandonne  donc  la  matière  avant  de 
l'avoir  épuisée,  et  je  me  hâte  d'arriver  à  une  dis- 
cussion plus  spéciale  sur  le  projet  de  loi  en  lui- 
même.  J'ai  dit  au  commencement  que  ce  projet 
nous  avait  semblé  propre  à  satisfaire  aux  besoins 
réels  du  moment;  car  je  ne  dis  pas  aux  besoins 
réels  de  l'avenir. 

Il  est  évident  pour  le  gouvernement  que  le  nom* 
bre  des  sièges  doit  être  augmenté;  mais  se  fon- 
dant sur  des  documents  plus  bu  moins  exacts,  qui 
sans  doute  peuvent  être  contestés,  dont  on  peut 
même  établir  utilement  l'inexactitude,  il  a  cru  que 
douze  évêchéfli  suffiraient  aux  besoins  qu'il  était 
possible  de  satisfaire  ;  il  a  pensé  que  vu  le  petit 
nombre  des  ecclésiastiques  existants  aujourd'hui 
en  France,  et  en  considérant  celui  qui  serait  né- 
cessaire pour  occuper  les  nouveaux  sièges,  com- 
poser les  chapitres  et  fournir  les  grands  vicaires, 
il  n'était  réellement  pas  possible  a*organiser  pour 
le  moment  un  plus  grand  nombre  d'evêchés  que 
celui  qui  était  proposé.  11  s'agissait  en  outre  d*a^ 
surer  la  dotation  des  sièges  à  créer;  on  a  cru  en 
trouver  un  moyen  simple  et  de  facile  exécution 
dans  les  extinctions  que  chaque  année  amène 
dans  le  fonds  appliqué  aux  pensions  ecclésiasti- 
ques. 

Partant  de  cette  idée,  le  projet  avait  dû  encore 
être  conçu  de  manière  à  satisfaire  les  besoins 
dans  la  mesure  des  moyens  qu'on  demandait  à  la 
Chambre.  Cette  conduite  a  été  évidemment  pleine 
de  bonne  foi,  de  sincérité,  et  la  franchise  la  plus 
complète  s'est  fait  remarquer  dans  l'exposé  des 
motifs.  Nous  voulons  tous  arriver  au  même  but; 
ilfaut  seulement  prendre,  pour  y  arriver,  le  moyen  • 
le  plus  sûr  et  le  plus  régulier.  * 

Considéré  sous  ce  dernier  rapport,  le  projet  de 
loi  est-il  conforme  aux  principes  de  la  matière  ? 
C'est  une  question  trop  capitale  pour  que  je  ne 
crusse  pas  devoir  la  traiter  devant  vous  avec  le 
plus  grand  soin  et  dans  toute  l'étendue  qu'elle 
comporte,  si  elle  ne  l'avait  pas  déjà  été  par  un  de 
mes  honorables  collègues,  avec  une  supériorité  de 
lumières  et  une  évidence  de  raison  qui  me  parais- 
sent ne  laisser  rien  à  désirer.  M.  de  Corbière  vous 
a  fait  voir  Comment  la  matière  avait  toujours  été 
considérée  en  elle-même  comme  législatiao  ;  com* 
ment  tous  les  Rois  de  France  s'étaient  toujours 
crus  obligés  de  la  soumettre  aux  formes  qui  étaient 
alors  les  formes  législatives.  Sans  doute  on  ne 
pourra  pas  croire  que  le  gouvernement  constitu- 
tionnel soit  de  nature  à  amener  ni  mènie  à  expli- 
2uer  un  changement  dans  cette  doctrine.  M.  de 
orbière  vous  a  d'ailleurs  parfaitement  montré 
qu'il  n'existait  pas  de  motifs  pour  un  tel  change- 
ment. Quant  à  moi,  je  déclare  qu'il  me  serait 
impossible  d'en  concevoir  ni  l'utilité  ni  la  conve- 
nance :  je  ne  pourrais  me  l'expliquer  ni  dans  l'in- 
térêt du  pavs,  ni  dans  l'intérêt  de  la  religion  et 
des  établissements  ecclésiastiques,  ni  dans  Tioté- 
rêt  de  la  royauté  qui  sera  toujours  celui  de  tous. 
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Bd  effet,  dans  riotérèt  de  la  religion  et  des  établis- 
sements ecclésiastiques,  la  stabilité  passe  araot 
tout.  Si  quelque  chose  a  besoin  d*étre  appuyé  sur  la 
terre  comme  la  religion  Test  dans  le  ciel,  sur  des 
bases  inébranlable^},  c*est  incontestablement  tout 
ce  qui  tient  à  l'exercice  du  culte.  Or,quedeviendrait 
cette  stabilité  si  désirable,  si  elle  ne  reposait  sur 
ce.  que  les  hommes  considèrent  dans  leur  état  ci- 
vil et  politique  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  diffi- 
cile à  changer,  sur  la  loi  elle-même.  C'est  donc  sur 
la  loi  que  vous  deves  fonder  vos  établissements 
ecclésiastiques  ;  c'est  par  1&  que  vous  aurez  la 
la  conscience  a'avoir  rempli  votre  devoir  dans 
toute  son  étendue.  Vous  le  vc^ez  donc,  Messieurs, 
le  gouvernement  vous  a  offert  le  secours  qu'il 
croyait  nécessaire  dans  les  formes  qui  présen- 
taient le  plus  de  stabilité  ;  dans  celles  qui  pou- 
vaient le  mieux  garantir  que  la  volonté  (Tune 
année  ne  serait  pas  détruite  par  la  volonté  de 
l'année  suivante.  Que  pouvait-il  faire  de  mieux? 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  dé- 
monstration qui  me  parait  avoir  été  portée  jus- . 
qu'à  la  dernière  évidence  par  M.  le  commis- 
saire du  Roi  et  par  M.  de  Corbière,  auxquels  je 
ne  vois  pas  qu'il  ait  été  jusqu'à  ce  moment  adressé 
aucune  ré(K)nse  de  quelque  solidité.  Mais  après 
avoir  terminé  sur  cette  question,  il  m'en  reste 
une  antre  à  discuter,  et  pour  celle-là  je  me  trouve 
avoir  d*autre8  adversaires  à  combattre.  Ceux-ci 
me  disent. .  Vous  avez  posé  en  principe  la  néces- 
sité de  la  loi  pour  faire  ce  que  le  gouvernement 
propose  :  ce  principe  est  le  nôtre  ;  mais  nous  en 
tirons  cette  conséquence,  que  le  pouvoir  que  vous 
voules  donner  au  Roi  relativement  à  la  circon- 
scription des  diocèses  est  exorbitant,  et  que  vous 
violez  ainsi  le  principe  que  vous  êtes  forcé  de 
reconnaître.  Voilà  bien  l'objection  dans  toute  sa 
force,  je  vais  y  répondre. 

La  proposition  au  gouvernement  a,  selon  moi, 
le  mérite  de  respecter  le  principe  de  la  nécessité 
de  la  loi  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  et  ne 

Sortant  pas  à  son  exécution  dans  la  circonstance 
onnée  des  difficultés  insurmontables.  Bile  s'est 
tenue  dans  les  bornes  du  possible.  Qu'il  me  soit 
ici  permis  de  faire  observer  que  dans  tous  les 
principes  de  la  jurisprudence,  il  y  a  deux  ma- 
nières d'exercer  son  droit  :  ou  par  soi-même  ou 
par  délégation.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
étendre  ce  svstème  de  délégation  surtout  dans  les 
affaires  publiques  au  delà  des  bornes  raisonna- 
bles qui  sont  prescrites  même  dans  les  affaires  pri- 
vées. Sans  doute  une  délégation  qui  ne  serait  autre 
chose  qu'une  abnégation  complète  d'un  droit 

{»our  l'avenir  ne  serait  pas  une  véritable  dé- 
égation,  ce  serait  une  destruction  du  droit  ;  et 
c'est  en  ce  sens  que  le  projet  de  la  commission 
me  parait  présenter  les  plus  graves  inconvénients. 
Mais  quand  la  délégation  est  restreinte,  et  que 
tout  garantit  que  les  bornes  posées  ne  pourront 
être  franchies,  je  crois  qu'alors  cette  délégation 
est  dans  le  droit  et  tout  à  fait  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  matière.  Reste  à  examiner  si  elfe  est 
utile  ou  même  nécessaire.  Ceux  qui  pensent 
qu'elle  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  voudraient  qu'il 
rat  dit  que  la  circonscription  des  évêcbés  créée 
sera  bien  faite  jpar  le  Roi  ;  mais  pour  être  ensuite 

Erésentée  aux  Chambres  et  ratifléiB  par  elles  dans 
i  forme  législative. 

Je  répéterai  ici.  Messieurs,  ce  que  i*ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  dire,  que  cette  matière  n'est 
pas  aussi  simple  que  celles  que  vous  traites  ordi- 
nairement, là,  le  traité  dont  il  faudra  faire  une 
loi  de  l'Etat,  doit  évidemment  se  passer  avec  une 
pniflflance  extérieure  parfaitement  indépendante, 


très-justement  fondée  à  ne  pas  vouloir  inutile- 
ment commettre  la  haute  importance  de  ses 
actes. 

De  nombreuses  inconstances  ont  donné  lieu  de 
connaître  toutes  les  dinicultés  d'une  telle  négo- 
ciation qui  doit  conserver  non-seulement  les  inté- 
rêts, mais  encore  les  dignités  réciproques  ;  et  on 
ne  voit  pas  qu'il  y  ait  de  moyen  plus  sûr  d'arriver 
à  ce  résultat,  tout  en  conservant  les  principes  de 
la  l^slation,  que  celui  proposé  de  faire  donner 
par  la  loi  à  des  actes  prévus,  un  assentiment  a 
priori^  au  lieu  d'en  attendre  un  assentiment  pour 
des  actes  &its  et  parfaits. 

Dans  une  telle  matière,  je  le  répète,  rien  de  plus 
important  que  de  se  placer  et  de  se  tenir  dans  une 
juste  mesure.  Je  ne  suis  certainement  pas  de  ceux 
qui  se refusentàinvoquer les anciensexemples par- 
lementaires; toutefois  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
combien  il  serait  fâcheux  de  faire  renaître  inuti- 
lement les  débats  qui  se  sont  élevés  autrefois  entre 
nos  rois  et  nos  parlements  au  sujet  des  transac- 
tions avec  le  Saint-Siège.  Ces  débats  seraient  peut- 
être  encore  plus  fôcbeux  aujourd'hui  qu'autrefois; 
car  sous  le  rapport  de  notre  constitution,  de  nos 
libertés,  nous  sommes  encore  un  Btat  nouvelle- 
ment organisé.  Il  ne  faut  pas  nous  exposer  inu- 
tilement à  ces  secousses  que  provoquent  trop 
souvent,  non  pas  seulement  les  dissensions  réelles, 
mais  même  encore  les  simples  différences,  les 
nuances  d'opinions  dans  les  maximes  religieuses, 
n  est  trop  évident  que  toutes  les  occasions  qui 
pourraient  nous  conduire  à  rien  de  semblable  et 
entraîner  les  peuples  dans  des  désordres  toujours 
fort  redoutables,  doi  ventêtre  soigneusement  évités. 

En  dernier  résultat,  de  quoi  s'agirait-il  ici?  de 
créer  de  nouveaux  évêchés  et  d'en  faire  la  circon- 
scription. Sans  doute  il  faut  s'assurer  que  cette 
circonscription  sera  faite  d'une  manière  juste  et 
raisonnable  par  les  personnes  qui  seront  investies 
du  pouvoir  de  la  faire.  Mais  vous  avez  un  gage 
certain  qui  vous  assure  qu'elle  sera  faite  ainsi:  ce 
gage  est  dans  la  limitation  du  nombre  des  évtebéa. 
Une  fois  que  vous  fixes  ce  nombre,  il  ne  faut  pas 
méconnaître  qu'il  y  a  des  situations  telles  qu'il 
serait  impossible,  même  avec  les  plus  mauvaises 
intentions  qui  cependant  ne  peuvent  se  présumer, 
de  faire  des  circonscriptions  contraires  aux  con- 
venances et  à  l'intérêt  des  localités.  Vous  n'ignorez 
pas  que  des  circonscriptions  fondées  sur  ces  bases 
nécessaires,  sont  extrêmement  difficiles  à  faire; 
etde  toutes  les  matières  susceptibles  d'être  discutées 
dans  les  assemblées  délibérantes,  c'est  -peut -être 
la  plus  délicate  à  y  introduire.  Vous  l'avez  éprouvé 
vous-mêmes, lorsqu'il  a  étéqnestion  de  circonscrip- 
tions des  arrondissements  électoraux  :  et  cepen- 
dant dans  cette  discussion,  vous  aviez  ce  grand 
avantage  qu'elles  ne  dépendaient  que  de  la  puis- 
sance intérieure  de  l'Etat.  Vous  étiez  alors  sur  un 
terrain  solide,  sur  lequel  la  loi  peut  s'exercer  dans 
toute  sa  plénitude,  mais  vous  êtes  ici  sur  un 
terrain  bien  différent;  vous  avez  besoin  d'être 
certains  que  les  choses  seront  bien  faites,  mais  il 
faut  encore  avoir  avant  tout  la  certitude  qu'elles 
pourront  réellement  se  conclure,  et  qu'une  fois 
conclues  elles  n'éprouveront  dans  leur  exécution 
aucune  difficulté. 

Tels  sont.  Messieurs*  les  motifs  pour  lesquels 
le  gouvernement  a  demandé  le  pouvoir  de  faire, 
par  délétfatloo,  la  circonscription  d'un  nombre  de 
sièges  déterminé  par  la  loi.  Il  croit  que  vous  ferez 
une  chose  éminemment  sage,  en  remettant  à  la 
puissance  royale  le  droit  de  faire*  pour  cette  fois, 
et  sans  besoin  d'une  autorisation  législative  subsé- 
quente, tout  ce  qui,  dans  ce  nouvel  établiàsement 


ui 
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épificopal,  demande  le  concours  de  la  puissance 
extérieure  et  spirituelle,  sans  laquelle  rien  ne 
peut  être  fait.  Ne  dois-je  pas  finir,  Messieurs, 
comme  fai  commencé,  c'est-à-dire  en  avouant  de 
nouveau  combien  la  tâche  nue  j*ai  entreprise  est 
au-dessus  de  mes  forces,  vous  ne  vous  en  serez 
que  trop  aperçus;  mais  du  moins  je  me  flatte 
que  voi6  rendrez  justice  au  caractère  de  franchise 
et  de  bonne  foi,  que  je  me  suis  efforcé  de  donner 
à  toutes  les  expticatlons  dans  lesquelles  il  m'a 
fallu  entrer.  (  Mouvement  génériU  a^ adhésion  au 
eentre  et  à  droiie,  ) 

M.  Royer-ColUrd.  Messieurs,  sous  le  titre 
modeste  dépensions  eôde'siastiques,  le  projet  de  loi 
embrasse  et  agite  tout  rétablissement  de  notre 
clergé  catholique,  dont  il  dénature  les  conditions 
primitives;  par  là,  il  élève  les  questions  les  plus 
f^raves  et  les  plus  difiiciles.  Cependant  tout  nous 
manque  en  ce  moment  pour  les  résoudre,  et  le 
temps  nécessaire  à  de  si  hautes  méditations,  et  des 
circonstances  favorables,  et  des  esprits  libres  de 
souvenirs,  de  passions  et  de  préjugés.  Je  ne  présen<> 
terai  à  la  Chambre  que  quelques  considérations 
générales  «desquelles  il  me  semble  résulter  que  le 
projet  de  loi  ne  fait  point  ce  qu'il  veut  faire,  qu*ii 
comprend  mai  et  sert  mal  les  intérêts  des  ministres 
de  la  religion,  et  qu*ii  diminuerait  leur  autorité, 
si  elle  pouvait  dépendre  d*ailleurs  que  de  leurs 
vertus  et  du  respect  des  peuples. 

Dn  des  caractères  de  ce  temps,  c*est  l'oubli  dés 
notions  les  plus  simples,  suite  naturelle  de  l'une 
des  plus  grandes  corruptions  qui  aient  été  exer- 
cées sur  la  raison  humaine,  je  veux  dire  le  gou- 
vernement impérial,  qui  a  tout  envahi  et  tout 
confondu,  lesiaées  et  les  vérités  comme  les  terri- 
toires. Qui  en  croirait  le  rapport  de  votre  com* 
mission  se  persuaduerait,  par  exemple,  que  la 
Chambre  délibère  en  ce  moment  sur  la  religion, 
et  pour  citer  les  propres  termes  de  M.  le  rappor- 
teur, qu'elle  và  rendreuna  Mreligieuse,  sur  laquelle 
par  conséquent  runanimité  est  requise,  commeelle 
le  serait  en  matière  de  croyance. 

Paut-il  donc  rappeler  que  la  religion,  ses  dog- 
mes, se0  préceptes,  sa  hiérarchie,  en  un  mot, 
tout  ce  qu'elle  a  de  divin  ne  tombe  point,  ne  peut 
jamais  tomber  sous  l'action  des  pouvoirs  politi- 
ques f  La  religion  est  le  commerce  de  la  terre 
avec  le  ciel  ;  son  royaume,  qui  est  celui  de  son 
divin  fondateur,  n'est  pas  de  ce  monde;  ses  pro- 
messes et  ses  menaces  ne  s'accomplissent  point 
ici-bas.  Bile  est  en  elle-même  et  par  elle-même; 
elle  est  la  vérité,  sur  laquelle  les  lois  ne  décident 
point.  La  religion  n'a  d'humain  que  ses  ministres, 
faibles  hommes  comme  nous,  soumis  aux  mêmes 
besoins*  sujets  aux  mêmes  passions,  organes 
mortels  et  corruptibles  de  la  vérité  incorruptible 
et  immortelle. 

Dans  la  religion  et  dans  la  religion  seule,  est 
déposée  la  sanction  de  la  morale,  par  conséquent 
la  sanction  de  la  société.  L'Etat  a  donc  un  j^rand 
intérêt  à  lui  prêter  son  appui,  pour  obtenir  son 
assistance.  Maisest'-ce  avec  la  religion  elle-même 
qu'il  s'allie?  Cela  est  impossible;  elle  est  invisible; 
elle  ne  se  produit  ne  parle  et  n'asit  que  par  ses 
ministres.  Eux  seuls  donc,  jamais  la  religion, 
sont  l'objet  des  lois  qu'on  appelle  aujourd'hui  reli- 
gieuses. 

L'alliance  dont  le  parle  consiste  en  ce  que,  de 
la  mission  divine  du  prêtre*  TEtat  fait  une  magis- 
trature sociale,  la  plus  naute  de  toutes,  puis- 


que  le  prêtre  restera  dans  le  temple,  et  qu'il  n'en 
sortira  point  pour  troubler  l'Etat. 

Voilà  la  matière  de  tous  les  concordats.  L'Etat 
reconnaît  et  huuore  les  ministres  de  la  religion; 
il  les  tire  de  la  condition  commune  et  les  élève 
au-dessus  des  soins  et  des  besoins  da  la  vie  ;  il 
les  soumet,  il  fait  plus,  il  les  engage  aux  lois,  et  les 
contient  étroitement  dans  la  dépendance  civile. 

C'est  ainsi  que,  par  la  seule  force  des  choses  et 
sans  préméditation  réciproque,  quand  les  minis- 
tres de  la  religion  entrent  dans  l'Etat,  tout  ce  qu'ils 
gagnent  en  protection  et  en  dignité,  ils  le  perdent 
en  indépendance.  Prenez  dans  un  pavs  voisin 
l'exemple  de  deux  clergés,  dont  l'an  est  (Tans  l'Etat 
et  même  dans  la  constitution  ;  c'est  le  clergé  an- 
glican qui  fait  siéger  ses  évèques  dans  la  Chambre 
haute;  dont  l'autre,  c'est  le  clergé  catholique,  est 
à  peine  toléré.  Comme  la  loi  méconnaît  celui-oi, 
il  n'est  obligé  envers  elle  qu'à  l'obéissance  com- 
mune. Dans  cette  situation,  il  se  gouverne  avec 
une  indépendance  absolue  ;  il  n'a  que  dix  évèques, 
s'il  veut,  et  s'il  veut,  il  en  a  mille.  11  en  est  de 
même  des  ministres  inférieurs  et  des  territoires 
qu'il  leur  assigne.  Il  ne  rend  compte  de  rien  à 
rBtat,  parce  qu'il  ne  doit  rien  à  qui  ne  fait  rien 
pour  lui«  11  eu  a  été  à  peu  près  ainsi  chei  nous 
sous  la  constitution  de  l'an  m. 

Les  droits  de  l'Etat  sur  les  ministres  de  la  reli- 
gion commencent  aussitôt  quHl  les  discerne  et 
les  protège  ;  alors  la  condition  du  gouvernement 
ecclésiastique  chanae.  Sans  altérer  sa  hiérarchie 
divine,  il  la  confond  avec  le  nouvel  ordre  de  ma- 
gistrature qu'il  va  former;  il  se  met  en  contact, 
en  harmonie  avec  les  institutions  publiques  et 
avec  la  police  générale  de  la  société  ^  il  radapto 
aux  besoins  et  aux  territoires  qui  liu  sont  indi- 
qués. Il  peut  aller  et  il  va  jusqu'à  soumettre  le 
choix  de  ses  chefs  à  la  désignation  des  pouvoirs 
temporels;  et  quand  tout  est  ainsi  réglé,  il  n'y 
peut  rien  changer.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  aliéné  sa 
juridiction,  ou  même  qu^elle  soit  suspendue; 
mais  rien  de  ce  qu'il  ferait  seul  et  à  l'insu  de 
l'Etat  n'entrerait  dans  l'Etat.  Les  évéques  qu'il 
aurait  consacrés  seraient  sans  doute  évoques  dans 
le  monde  invisible  de  la  religion  ;  ils  ne  le  se- 
raient pas  dans  l'Etat;  ils  no  seraient  pas  magis- 
trats. 

il  n'y  a  rien  do  plus  incertain  et  de  plus  varia* 
ble  que  les  rapports,  non  de  la  religion,  ceux-là 
sont  invariables,  mais  d'un  clergé  quelconque 
avec  l'Etat  qui  l'admet  dans  son  sein.  Ces  rap- 
ports n'ont  jamais  été  déterminés  par  la  pre« 
voyance.  En  cette  matière,  comme  en  tant  d  au- 
tres, c'est  la  force  des  situations  qui  décide,  bien 
plus  que  la  raison  ou  l'opinion.  Les  gouverne* 
ments  subissent  les  choses,  alors  même  qu'ils 
luttent  contre  elles,  et  les  plus  puissants  ne  sont 
guères  que  les  serviteurs  du  temps  et  des  circon- 
stances. 

Une  religion  est-elle  exclusive,  ou  même  do- 
minante ?  on  peut  être  assuré  que  ses  ministres 
seront  riches  et  grands  dans  l'Etat  ;  qu'ils  exer- 
ceront une  vaste  domination,  et  qu'ils  intervien- 
dront sans  cesse  dans  la  vie  civile,  pour  la  sou- 
mettre à  la  loi  ecclésiastique.  Mais,  par  cette 
raison  même,  le  gouvernement  sera  en  garde 
contre  eux;  et  à  son  tour,  pour  sa  l^dme  dé- 
fense et  celle  de  la  société,  il  interviendra  peut** 
être  excessivement  dans  Tadministraiion  ecclé- 
siastique. C'est  ainsi  que ,  dans  l'ancienne 
monarchie,  où  la  religion  catholique  était  exclu« 
sive,  nous  vovons  d'un  côté  le  clergé,  propriétaire 
d'une  partie  du  territoire,  former  Te  premier  des 
ordres  de  l'Etat,  et  que,  d'au  autre  côté»  nous  le 
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yeyoQfl  sans  cesse  réprimé  par  la  juriiiiction  ei- 

Yiie,  et  coairôié  jusque  dans  la  dispeusalion  des 

•  choses  saintes.  Telle  est  i'imperfecllon  des  cho- 

,  ses  humaines,  qtf  il  o'y  asouveaide  remède  à  un 

'  mal  qoe  dans  un  autre  mal. 

La  liberté  de  conscience  est  irrérocablement 
établie  par  Ig  Charte;  la  religion  catholique  a 
cessé  dwe  exclasire  -,  elle  ^'est  pas  même  do- 
minante. Cependant  elle  est  .encore  la  religion  de 
la  maisoii  royale  et  des  neuf-dixièmes  des  Fran- 
çais. Je  ae  dirai  pas  qu'elle  est  la  plus  ancienne; 
elto  a  tout  précédé,  et  la  i&onarchie  et  la  France 
elle-même.  Kous  la  retrouvons  partout;  s^es  pra- 
tigues  et  ses  observances  sont  liées  k  Tordre  rm- 
blio.  Avec  une  telle  supériorité,  sans  préjudice 
de  l'égaliié  constitutionnelle  des  autres  cultes 
chrétiens,  elle  a  pu,  elle  a  dû  être  appelée  la  re- 
ligion d$  fElat.  La  condition  de  ses  ministres 
commande  à  la  fois  beaucoup  de  respect  et  pne 
grande  attention.  Ce  quMIs  ont  été,  ils  ne  le  sont 
plus;  avec  les  richesses  accumulées  par  la  piété 
des  êièdes,  ils  ont  perdu  la  vie  politique^  qui  a 
son  principe  dans  la  propriété;  avec  la  vie  poli- 
tique, ils  ont  perdu  la  vie  civile;  ils  ne  sont  pas 
même,  comoie  la  commune,  une  corporation, 
une  personne-  Ainsi  que  la  société  elle-même,  ils 
sont  dissous  en  individualités.  Le  clergé  n'est 

f^lus  qu'une  dénomination  ecclésiastique;  dans  la 
angue  de  la  loi,  c'est  un  mot  vide  de  sens.  Il  y 
a  des  évéqiies,  des  chapitres,  des  curés,  des  uns 
et  des  autres  dans  un  certain  nombre;  il  n'y  a 
point  de  clergé  légal.  La  condition  des  ministres 
de  la  religion  catholique  est  neuve,  surtout  en  ce 
qu'ils  soq|  placés,  à  l'égard  des  cultes  chrétiens, 
sous  la  loi  de  Tégalite;  à  Tégard  de  la  société, 
sous  la  loi  de  la  liberté  de  conscience.  H  serait 
dimeile  de  révler  aujourd'hui,  avec  une  prudence 
certaine,  une  situation  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  tous  les  résultats.  La  loi  dont  nous  avons 
besoin,  qui  déterminerait  clairement  les  rapports 
du  clergé  avec  l'état  présent  des  choses,  cette  loi 
n'est  pas  mûre.  Le  gouvernement,  la  société,  le 
clergé  s^éprouvent;  lisent  besoin  de  s'éprouver 
encore.  Le  clergé  accuse  !e  siècle,  il  en  est  ac- 
cusé à  son  tour;  tout  n'est  pas  vrai  sans  doute; 
mais  tout  n'est  pas  faux  dans  ces  accusations  ré- 
ciproques. Le  temps  seul  démêlera  ce  qui  est  en- 
core SI  obscur;  et  il  placera  les  choses  dans  leur 
assiette  naturelle.  C'est  à  lui  d'apprendre  au  siè- 
cle que,  plus  le  clergé  est  faible  dans  TBtat,  plus 
il  doit  être  fort  dans  la  religion;  au  clergé,  qu'en 
réclamant  toute  la  liberté  religieuse  à  laquelle  il 
a  droit,  il  se  retire  du  monde  extérieur,  il  cesse 
de  présider  aux  habitudes  générales  de  la  vie,  et 
aux  mœurs  de  la  société. 

Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  Tétablissemeut 
en  quelque  sorte  matériel  du  clergé  catholique 
qui,  on  en  convient  généralement,  ne  suffit,  ni 
aux  besoins  de  la  religion,  ni  à  ceux  de  l'Etat, 
Cet  établissement  repose  sur  le  concordat  de  IdOl, 
el  sur  la  loi  publiée  en  1802  sous  le  titre  d'arti- 
clês  organiques.  Un  autre  concordat,  tenté  en  1817, 
n'est  pas  devenu  loi.  Aux  yeux  de  la  plupart  de 
ceux  qui  Teussent  combattu,  aux  miens,  le  vice 
irrémédiable  de  ce  concordat  ne  consistait  pas 
dans  l'augmentation  excessive  du  nombre  des 
sièges  épiscopaux;  on  pouvait  les  réauire;  ni 
dans  quelaues  maximes  autrefois  dangereuses^ 
et  qui  ne  sont  plus  qu'inconvenantes:  on  pouvait 
les  effacer;  il  consistait  en  ce  que  le  nouveau 
concordat  avait  pour  objet  de  reconstruire  l'édi- 
lice  4u  jclergé  catholique,  comme  s'il  n'eût  pas 
existé,  ou  comme  sHl  n^eût  pas  été  régulier;  sup- 
position flatteuse  pour  le  petit  nomîbre  qui  n'a- 


vait pas  voulu  en  faire  partie;  mais  artiflcieuse- 
ment  injurieuse  pour  cette  foule  de  pontifes 
vénérables  et  de  pasteurs  (je  tous  les  ordres,  qui 
avaient  acconru  dans  le  temple,  à  la  «voix  du  chef 
de  l'Eglise.  Sous  des  formes  bénignes,  te  concor- 
dat de  1817  cachait  la  contre-révolution  dans  le 
clergé.  Je  juge  la  révolution  aussi  sévèrement 
qu'il  convient  et  que  la  justice  le  commande: 
mais  je  ne  crois  la  contre-révolution  bonne  ni 
permise  nuUe  part. 

Eu  exécution  du  concordat  de  1801,  cinquante 
évêchés  ont  été  érigés  dans  des  circooscriptiona 
déterminées  par  la  loi  ;  ils  ont  été  pourvus  de 
chapitres  catbédraux  et  de  séminaires.  Il  a  été 
établi  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix« 
Des  traitemeots  fixes  ont  remplacé  les  dotations 
territoriales.  Ainsi,  le  cler^  catholique  est  une 
magistrature  légale,  instituée  sur  les  mômes  ba- 
ses et  le  même  plan  que  Tordre  Judiciaire.  Tel  est 
l'état  présent  des  choses,  et  c'est  à  cet  état  que  le 
projet  de  loi  s'ajoute.  Je  vais  considérer  très-ra- 
pidement les  dispositions  qu'il  renferme. 

Voici  la  première.  Les  pensions  ecclésiastiques, 
à  mesure  a.e  leur  extinction,  accroîtront  au  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  du 
clergé» 

Il  y  a  ici  une  fausse  supposition,  savoir  :  que 
le  chapitre  du  clergé  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  est  fixe,  et  qu'à  ce  titre  il  est  suscep- 
tible de  s'enrichir,  par  béritase  ou  autrement  d'un 
revenu  qui  sera  éÀlement  nxe.  Sans  relever  ce 
qu'il  y  a  d'étrange  a  personnifier  ainsi  un  chapitre, 


à  en  &ire  je  ne  sais  quoi  qui  serait  capable  d'ac- 

conserver  ;  je  dis  qu'il  n'y  a  de  ^xe 

daas  le  chapitre  dont  il  s'agit  que  fe  montant 


quérir  et  ae 


des  traitements  déterminés  par  la  loi  de  1802, 
Tout  le  rdiste  est  variable  et  soumis  au  vote  an- 
nuel de  la  Chambre. 

La  distinction  des  dépenses  fixes  et  des  dé- 
penses variables  est  fondamentale.  Bile  est  la 
même  de  la  fortune  de  TBtat  et  dans  celle  d'un 
particulier.  Ifavez-vous  point  de  deitest  Votre  re- 
venu est  h  vous  :  vous  réglez  vos  dépenses  comme 
il  vous  plall  :  elles  sont  variables  parce  qu'elles 
sont  volontaires,  et  que  la  volonté  est  variable. 
Avez- vous  au  contraire  des  dettes,  des  charges 
annuelles  légalement  contractées t  La  partie  de 
votre  revenu  qui  les  acquitte  n'est  plus  à  vous; 
vous  avez  des  dépenses  involontaires,  par  con- 
séquent des  dépenses  llxes.  Dettes  et  charges,  et 
dépenses  fixes,  c'est  la  même  chose.  Point  de  dé- 
penses fixes  sans  dettes  certaines  et  liquides;  point 
de  dettes  sans  un  ensçagement  préalable  envers 
un  créancier  présent  à  qui  vous  ave2  délivré  un 
titre«  II  ne  faut  pas  confondre  les  dépenses  néces- 
saires avec  les  dépenses  fixes;  celles-ci  sont  tou- 
jours nécessaires,  mais  les  dépenses  les  plus  néces- 
saires ne  sont  pas  fixes  pour  cela  ;  elles  restent 
variables  dans  leur  quotité,  si  elles  ne  sont  pas 
des  dettes. 

il  n'y  a  au  budget  de  l'Etat  que  trois  natures  de 
dépenses  fixes  parce  qu'il  n'y  a  que  trois  espèces 
de  dettes,  la  liste  civile,  la  dette  publique,  les 
traitements  déterminés  par  les  lois.  Tout  ici 
est  clair  et  connu,  les  sommes  et  les  créanciers. 
La  d^tte  publique  résulte  des  dettes  particulières; 
la  somme  des  traitements  de  l'addition  succès^ 
sivQ  des  individus  et  des  classes  ;  la  liste  ci- 
vile e.st  une  sorte  d'abonnement  prescrit  par  le 
respect  dû  à  la  OAajesté  royale  et  nécessaire  à  sou 
indépendance. 

V  est  maintenant  évident  qult  n'jr  a  de  fixe  au 
chapitre  du  clergés  dans  le  hadgtài  de  llntêrieur, 
que  la  somme  des  traitements  d^t^rnûnés  par  la 
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loi  de  1802,  parce  qu*il  n'y  a  que  ces  traitements 
qui  soient  dus.  Les  onze  millions  ou  environ  qui 
excèdent  cette  somme,  ne  sont  pas  sortis  de  la 
classe  des  dépenses  variables  ;  ils  ne  passeront 
dans  la  classe  des  dépenses  flxes,  qu*après  avoir 
reçu  de  la  loi  le  caractère  propre  à  celle-ci,  qui 
est  d'être  dues.  Chaque  année,  ils  ont  essuyé  le 
vote  des  Chambres  ;  chaque  année,  ils  le  subiront 
encore,  et  il  en  sera  de  même  par  la  nature  sou- 
veraine des  choses,  de  Taccroissement  proposé  ; 
car.il  n'y  a  point  de  droits  acquis,  et  la  condi- 
tion légale  n  est  point  changée.  L'amélioration  de 
leur  sort,  ou  ce  qu*on  appelle  ainsi,  reste  frappée 
de  la  double  instabilité  du  vote  annuel  et  de  la 
répartition  arbitraire  du  ministre.  Ainsi  le  projet 
de  loi  fait  du  fixe  avec  du  variable,  du  certain 
avec  de  l'incertain  ;  c'est-à-aire  qu'il  retient  ce 
qu'il  donne.  Voilà  ce  que  devant  vous,  Messieurs, 
on  appelle  une  dotation,  dans  un  langage  qui 
semble  n'être  que  la  tradition  des  fraudes  de 
l'empire. 

Dira-t-on  que  c'est  un  abonnement?  Mais  outre 
que  ce  privilège  est  réservé  à  la  majesté  royale, 
je  demande  avec  qui  l'abonnement  du  service  ec- 
clésiastique serait  contracté?  Ce  n'est  pas  avec 
le  clergé  ;  il  y  a  des  offices  ecclésiastiques  ;  il 
n'y  a  ])oint  de  clergé  temporel  qui  puisse  devenir 
créancier  collectif  de  l'Etat,  et  même  l'ancien 
clergé  n'aurait  pu  l'êlre  ;  il  n'a  jamais  possédé  en 
corps  un  seul  arpent  de  terre.  Dans  la  vérité, 
c'est  avec  le  ministre  de  l'intérieur  que  se  ferait 
l'abonnement,  ce  qui  est  absurde  en  soi  et  falla- 
cieux à  l'égard  du  clergé  ;  car  la  loi  et  les  minis- 
tres ne  sont  qu'un  sous  le  rapport  des  engage- 
ments publics.  L'£tat  ne  se  serait  abonné  qu'avec 
lui-même  ;  il  y  aurait,  si  l'on  veut,  une  dette, 
mais  point  de  créancier. 

Pourquoi  ces  fictions  et  ces  détours?  Avons- 
nous  renoncé  pour  toujours  à  la  simplicité^  à  la 
droiture,  au  bons  sens  ?  Vous  voulez,  diies-vous, 
améliorer  le  sort  des  ministres  de  la  religion  ; 
prenez-les  donc  où  ils  sont  ;  allez  les  chercher 
dans  leurs  laborieuses  fonctions  ;  parcourez  tous 
les  rangs  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  depuis 
l'humble  desservant  jusqu'au  pontife,  et  reprenant 
la  loi  désormais  insuffisante  de  1802,  élevez  tous 
les  traitements  par  une  loi  nouvelle;  assignez  à 
chaque  office  des  honoraires  plus  convenables. 
Bt  quand  vous  apporterez  à  la  Chambre  ce  ta- 
bleau dressé  dans  un  esprit  de  raison  et  d'équité, 
ne  craignez  pas  d'êlre  repoussés  ;  après  tant  de 
malheurs,  la  Chambre  n'éprouvera  que  le  regret 
de  ne  pouvoir  faire  davantage.  C'est  sur  ce  pian 


qu'il  est,  il  deviendra  fixe  comme  celui  de  la 
justice,  et  la  magistrature  ecclésiastique  ne  sera 
pas  de  pire  condition  que  la  magistrature  civile. 
Et  vous  aurez  atteint  un  double  but;  en  même 
temps  que  la  condition  des  ministres  de  la  reli- 
gion sera  véritablement  améliorée,  elle  sera  sous- 
traite au  caprice  des  temps,  à  la  versatilité  des 
délibérations  législatives,  à  la  haute  inconvenance 
de  la  répartition  ministérielle.  Le  clergé  obtien- 
dra dans  TEtat  le  rang  qui  lui  est  assigné  par  la 
nature  de  ses  fonctions  ;  il  aura  dans  le  budget 
des  dépenses  publiques,  la  même  stabilité  que  la 
liste  civile,  la  dette  publique  et  Tordre  judiciaire. 
L'Etat  se  sera  obligé;  chaque  traitement  sera  de- 
venu un  droit,  et  le  droit  seul  donne  la  sécurité 
ainsi  que  la  dignité. 

Ce  que  j'ai  dit  s'applique  au  paragraphe  2  de 
de  l'article  2  comme  a  rarticle  i**»  et  dans  ce  pa- 


ragraphe, aux  anciens  religieux  et  religieuses, 
comme  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques.  APégard 
des  uns  comme  des  autres,  le  projet  de  loi  est 
vain  ;  il  ne  fait  point  ou  il  fait  mai  ce  qu'il  veut 
faire.  N'obligeant  pas  l'Etat,  il  laisse  tout  en  ques- 
tion. Je  demande  si  la  situation  de  nos  finances 
permet  que  nous  réparions  le  passé,  gue  nous  por- 
tions quelques  consolations  a  la  vieillesse  souf- 
frante et  délaissée  ?  On  me  répond  que  oui, 
puisqu'on  propose  d'améliorer  les  secours  déjà 
votés.  Eh  bien  !  au  lieu  de  secours  capricieux  et 
variables,  élevez  proportionnellement  les  pen- 
sions comme  les  traitements  ;  ne  souffrez  pas 
qu'on  ôte  aux  uns  ce  qu'on  donne  aux  autres  ; 
ne  laissez  pas  l'arbitraire  dans  la  justice;  n'im* 
primez  pas  le  caractère  insolent  de  l'aumône  à  ce 
qui  n'est  que  votre  dette,  et  n'est  pas  même  toute 
votre  dette.  Cette  distribution  de  secours,  que  le 
projet  de  loi  retient,  compose,  j'en  conviens,  une 
existence  singulièrement  agréable  pour  ceux  qui 
en  sont  chargés  :  il  est  doux  de  donner,  plus  doux 
peut-être  de  préférer  en  donnant  ;  mais  je  songe 
aussi  à  ceux  qui  reçoivent  ;  je  n'aime  oas  qu'en 
les  forçant  à  demander,  on  provoque  uans  une 
classe  sijespectabie  l'esprit  d'intrigue  et  les  vices 
de  la  niendicité  ;  et  comme  les  secours,  vous  le 
savez,  Messieurs,  s'accordent  bien  plus  aux  pro- 
tecteurs qu'aux  protégés,  je  n'admets  point  qume 
Sauvre  religieuse,  pour  ne  pas  mourir  de  faim, 
oive  absolument  rencontrer  un  homme  en 
puissance  ou  un  membre  delà  majorité,  qui  fasse 
connaître  sa  misère.  Combien,  par  une  noble  et 
courageuse  pudeur,  aimeront  mieux  souffrir  et 
se  taire  !  Messieurs,  il  ne  faut  pas  humilier  ceux 
qui  ont  été  dépouillés  ;  c'est  au  secours  d'aller  les 
trouver. 

Je«ne  m'arrêterai  pas  au  paragraphe  !<*  de  l'ar- 
ticle 2  qui  prévoit  Férectiou  de  douze  nouveaux 
sièges  dans  les  villes  où  le  Roi  jugera  à  propos 
de  les  placer.  Ce  point  de  la  discussion  a  déjà  été 
dissertement  traité,  et  sans  doute,  il  le  sera  en- 
core par  plus  d'un  orateur.  Je  suis  dispensé  d'éta- 
blir que,  dans  l'intérêt  de  la  religion  comme  dans 
celui  de  l'Etat,  il  faut  conserver  aux  sièges  épis- 
copaux,  qui  sont  de  grands  établissements  pu- 
blics, laprérogativequ'us  ont  toujours  eue,  d'être 
fondés  par  la  puissance  législative.  Je  dirai  seu- 
lement, puisque  le  nombre  vous  est  soumis,  qu'à 
moins  de  quelque  vertu  magique,  la  raison  du 
nombre  ne  se  trouve,  ne  peut  jamais  se  trouver 
que  dans  la  circonscription,  et  que  par  consé- 
quent celle-ci  doit  précéder.  Ce  qui  Importe  as- 
surément, ce  n'est  pas  que  la  France  ait,  soit  cin- 
quante, soit  soixante  évèques;  c'est  qu'elle  ait 
précisément  le  nombre  d'èvèques  dont  elle  a  be- 
soin. 

Par  la  circonscription,  je  suis  conduit  au  nom- 
bre ;  mais  descendre  du  nombre  à  la  circonscrip- 
tion est  une  route  absurde*  Loin  que  je  conteste 
douze  évêchés,  je  suis  plutôt  enclin  à  croire  que 
ce  ne  sera  point  assez  ;  cependant,  je  ne  saurais 
les  accepter  stupidement,  sans  savoir  et  sans  que 
personne  sache  où  ils  seront  placés,  et  à  quels 
besoins  ils  doivent  satisfaire.  Ce  serait  allouer 
comme  exact  le  total  d'une  addition,  sans  connaî- 
tre les  chiffres  qu'il  représente. 

L'amendement  de  la  commission  semble  d'a- 
bord soulager  l'intelligence,  en  la  délivrant  de  ce 
poids  du  nombre;  au  Tond,  il  ne  fait  qu'étendre 
et  aggraver  le  vice  du  projet  de  loi,  qui  déprave 
l'établissement  ecclésiastique,  en  le  transférant 
du  domaine  de  la  loi  dans  celui  de  l'exécution. 
Comme  nos  rois  ont  longtemps  exercé  seids  la 
puissance  législative,  aujourd'hui  communiquée 
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aux  Chambres,  il  semble  à  quelques  esprits  pro- 
fondément imbus  et  fortement  préoccupés  du 
passé,  que  le  Roi  agissant  seul  dans  le  pouvoir 
exécutif,  il  v  est  plus  grand  et  plus  semblable  à 
lui-même.  Ils  ouolient  deux  cboses  ;  Tune,  que 
le  pouvoir  exécutif  n'a  que  des  agents,  et  que  la 
loi  seule  fait  des  magistrats;  l'autre,  que  si  la 

I puissance  législative  est  tombée  directement  dans 
es  Chambres  par  un  droit  de  partage,  le  pouvoir 
exécutif  y  est  tombé  indirectement  par  la  res- 
ponsabilité qui  leur  soumet  tout,  de  sorte  que 
rien  dans  le  gouvernement  n'est  élevé  au-dessus 
de  leur  contrôle,  rien  absolument,  si  ce  n'est  la 
majesté  royale  et  la  personne  sacrée  du  Roi. 

Le  résultat  démontré  de  cette  discussion,  c'est 
que  le  projet  de  loi,  dans  toutes  ses  parties,  pro- 
cède en  sens  inverse  de  Tordre  naturel  des  choses. 
Vous  avez  vu  l'article  1^^  poser  une  somme  de  la- 
quelle se  déduiront,  comme  on  Tentendra,  les 
améliorations  respectives  des  traitements  ecclé* 
siastiques  ;  au  lieu  d'établir  d'abord  ces  amélio- 
rations, et  de  relever  ensuite  la  somme  qu'elles 
nourront  former.  De  même  vous  venez  de  voir 
rarticle  2  laisser  les  circonscriptions  à  déduire 
d'un  nombre  abstrait  de  sièges,  au  lieu  d'arriver 
à  ce  nombre  par  l'ipspection  des  territoires  et  la 
considération  des  besoins.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  votre  raison  est  tyrannisée  et  votre  vote  est 
aveugle  ;  vous  accordez  un  pouvoir  dont  l'emploi 
vous  est  inconnu;  c'est  encore  de  l'arbitraire 
pur. 

J'ai  cm  devoir  soumettre  ces  réflexions  à  la 
Chambre.  Elles  ne  me  sont  point  dictées  par  un 
esprit  d'opposition;  comme  en  aucun  temps  je 
n'ai  fait  profession  d'être  auxiliaire,  je  ne  fais 
point  aujourd'hui  profession  d'être  adversaire  ;  je 
cherche  selon  mes  lumières  la  vérité  et  la  justice. 
Ne  pouvant  voter  d'aucune  manière  sur  le  projet 
de  loi,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décomposé  en  sièges, 
traitements  et  pensions,  je  me  borne  à  exprimer 
le  vœu  que  le  ministère  le  retire,  et  qu'il  présente 
à  la  place  deux  autres  projets  :  l'un  sur-le-champ, 
qui  déterminerait  une  nouvelle  fixation  de  tous 
les  traitements  ecclésiastiques  et  des  pensions  des 
anciens  religieux  et  reU^euses;  l'autre,  après  le 
concert  nécessaire  du  Roi  avec  le  Saint-Siège,  sur 
les  circonscriptions,  qui  proposerait  l'érection, 
non  de  tel  nombre  d'évèchés,  mais  de  tels  évé- 
chés  qui  seraient  jugés  nécessaires.  {Une  longue 
et  vive  sensation  swcède  à  ce  discours,) 

M.  Delamalle,  commissaire  du  Roi,  se  lève  du 
banc  des  ministres,  et  demande  à  être  entendu. 

M.  Delamalle,  commissaire  du  Roi,  Messieurs, 
jamais  délibération  plus  importante  n'occupa  la 
Chambre,  et  ne  mérita  d'elle  une  plus  sérieuse  at- 
tention. La  gravité,  la  sainteté  des  objets  qu'elle 
embrasse  vous  commandent  cette  attention. 

C'est  la  religion  et  ses  plus  chers  intérêts,  ses 
plus  pressants  besoins  : 

C'est  l'Etat  et  ce  qu^il  doit  à  la  religion,  et  ce 
qu*il  tient  d'elle; 

C'est  l'Etat  aussi  avec  ses  besoins  et  ses 
charges  : 

C'est  1  Etat  encore,  et  sa  constitution  politique, 
et  sa  conservation  attachée  à  cette  constitution. 

Voilà,  Messieurs,  les  grands  et  sérieux  sujets  de 
votre  méditation  ;  et  de  la  décision  qu'on  attend  de 
vous  sur  cette  discussion  qui  restera  célèbre. 

Chacun  vous  le  dit.  Messieurs,  chaque  orateur 
s'est  plù  à  vous  le  répéter,  et  vous  en  êtes  péné- 
trés : 

La  religion  est  k  première  nécessité  des  peu- 
ples; elle  est  la  force  morale  de  l'Etat. 


Point  de  société  sûre  et  fidèle  ;  point  d'Etat  du- 
rable, sans  ce  souverain  intérieur,  sans  cette  loi 
des  consciences,  cette  divine  garantie  de  tous  in- 
térêts, ce  lieu  sacré  des  esprits  et  des  cœurs! 

Comment  se  fait-il  que  de  ce  concert  de  pro« 
fessions  de  foi,  et  de  sentiments  unanimes,  sor* 
teot  des  opinions  si  divisées,  des  résultats  si  con<- 
traires,  que  les  uns  refusent  tout  par  des  motifs 
imaginahres,  que  les  autres  n'accordent  quelque 
chose  qu'à  des  conditions  impraticables,  que  d'au- 
tres ennn  ne  trouvent  jamais  assez;  et  que  placé 
entre  ces  extrêmes,  le  gouvernement  ait  à  sup- 
plier les  uns  et  les  autres  d'être  justes,  d'être  con- 
séquents, d'être  mesurés  ? 

Pour  moi,  me  renfermant  dans  ma  mission,  je 
ne  recommencerai  pas  l'histoire  ecclésiastique, 
ni  même  celle  des  concordats  depuis  Cbarles  VU; 
je  ne  me  lancerai  pas  dans  des  théories  de  ce  que 
tout  le  monde  sait,  dans  des  prédications  de  ce 
que  tout  le  monde  sent;  je  ne  m'en  ferai  pas  un 
cadre  aux  censures,  aux  satyres,  aux  accusations. 
Je  toucherai  les  points  réels  de  la  controverse; 
je  ne  sortirai  point  du  projet  de  loi,  et  je  le  sou- 
tiendrai parce  que  je  le  crois  bon  et  sage. 

Les  questions  que  la  proposition  du  Roi,  le 
rapport  de  votre  commission  et  la  discussion  ont 
fait  naître»  sont  celles-ci  : 

Y  a-t-il  lieu  d'appliquer  un  supplément  de  fonds 
aux  besoins  du  clergé,  dans  l'intérêt  de  la  religion 
et  du  culte? 

£xiste-t-il  en  effet  des  besoins?  quels  sont-ils? 

Est-il  nécessaire  d'ériger  de  nouveaux  sièges 
épiscopaux?  ce  besoin  est-il  le  plus  pressant? 

Le  nombre  proposé  est-il  insuffisant  ? 

Convient-il  que  le  pouvoir  d'en  ériger  soit  in- 
défini et  ilUmité  pour  le  gouvernement?  peut-il 
l'être  ? 

Le  pouvoir  législatif  doit-il  concourir  à  la  ré- 
solution s)ir  l'érection  et  la  circonscription  ? 

Pourquoi,  en  lui  proposant  de  consentir  à  l'é- 
rection de  douze  évêches,  ne  lui  fait-on  pas  con- 
naître où  ils  seront  placés  ? 

La  prohibition  d'ériger  plus  d'un  siège  par  dé- 
partement doit-elle  être  retranchée? 

Le  mode  de  dotation  proposé  est-il  inconstitu- 
tionnel? inadmissible?  aurait-il  le  caractère  et 
les  conséquences  qu'on  lui  suppose  ? 

Première  question,  —  Y  a-t-il  lieu  d'appliquer 
un  supplément  de  fonds  aux  besoins  du  clergé, 
dans  1  intérêt  de  la  religion  et  du  culte? 

Cette  question  est  subordonnée  à  celle-ci  : 
Eœiste-i-il  des  besoins?  Quels  sont  ces  besoins? 

En  existe-t-il  pour  le  clergé  du  second  ordre  : 
curés,  vicaires  et  desservants?  lies  infirmes,  les 
vieillards,  soit  séculiers,  soit  réguliers,  doivent- 
ils  être  secourus  ? 

L'intérêt  de  la  religion,  du  culte,  et  du  dergé 
du  second  ordre,  veulent-ils  une  addition  de 
sièges? 

Sur  cette  question  des  besoins  et  des  secours, 
je  dirai  :  U  est  ici  des  besoins  naturels,  il  est  des 
besoins  moraux  et  politiques. 

Les  besoins  naturels  sont  absolus,  ou  relatifs 
et  de  convenance. 

Les  besoins  absolus  se  définissent  d'eux-mêmes.  ' 
lis  sont  de  première  nécessité;  ils  augmentent 
avec  l'âge  et  les  infirmités. 

ils  sont  plus  considérables  lorsque  la  position 
et  les  fonctions  de  celui  en  qui  on  les  considère, 
exige  des  serviteurs. 

Les  besoins  relatifs  et  de  convenance,  sont  ceux 
qu'établit  et  que  commande  l'état  général  de  la 
'société  selon  les  personnes,  les  fonctions  et  les 
rangs. 


446 


[Chambre  dm  Dépatéi.)        SBGONDE  BEflTAUfiATiOli        |lft  nai  i8tl«) 


MeeflieuTSf  ces  besoins  De  sont  pas  les  moins 
impérieux;  il  est  souvent  moins  diiticile  dç  s'im- 
poser des  privations  ser  les  besoins  de  nécessité, 
que  d'échapper  aux  besoins  f elaiifs  et  de  conve- 
nance. 

Sous  avons  entendu  dire  :  t  Un  prélat  tratné 
dans  un  fastueux  équipage,  n'ajoute  rien  à  la  re- 
ligion «  » 

Ne  parlons  point  de  culte,  mais  de  décence  et 
de  dignité;  et  voyons-les  où  l'état  de  la  civilisa- 
tion et  ses  habitudes  les  ont  placées. 

Rien  ne  peut  ajouter  à  la  religion,  sublime  par 
elle-même,  et  par  elle  seule  ;  et  c'est  sa  grandeur, . 
c'est  sa  dignité  qui  ne  souffrent  rien  de  ce  qui 
peut  abaisser  son  ministère  aux  yeux  mêmes  des 
mondains. 

Il  fut  de  premiers  temps,  où  l'on  se  prosternait 
devant  la  crosse  de  bois*;Alors  le  christianisme 
était  persécuté,  et  les  saints  mystères  se  célé- 
braient sous  les  catacombes. 

Aujourd'hui,  selon  nos  temps  et  nos  mœurs, 
certes,  on  serait  scandalisé  de  voir  Tévéque  de 
Paris,  allant  cbes  le  Roi,  ou  visitant  son  diocèse, 
à  pieu  ou  en  voiture  de  place. 

il  ne  s'agit  pas  de  l'y  Yoir  traîné  dans  un  char 
resplendissant  d'or  et  de  riches  peintures;  mais 
tout  homme  sensé,  tout  homme  religieux  voudra 
qu'il  ait  tous  les  dehors  que  comportent  sa  dignité 
et  le  respect  de  son  ministère.  Ce  Bossuet,  ce 
Fénelon,  ce  Massitlon,  immortels  objets  de  nos 
respects  et  toujours  cités,  ne  marchaient  pas 
appuyés  sur  le  bâton  de  saint  Pierre;  ils  portaient 
la  crosse  et  la  mitre  dorées.. 

Ceci  soit  dit,  pour  tous  les  reproches  de  faste 
et  de  luxe,  qui  ont  trouvé  place  dans  les  discours 
des  opposants. 

On  peut  en  faire  l'application  à  tous  les  rangs 
du  clergé  proportionnellement. 

Ces  besoins  de  convenance  sont  aussi  des 
besoins  moraux  par  l'influence  qu'exercent  les 

Î ignés  extérieurs  sur  la  déférence, la  confiance  et 
e  respect  des  hommes. 

Mais  il  est  un  besoin  moral  des  ministres  du 
culte,  le  premier  dans  l'intérêt  de  la  religion  et 
de  l'humanité,  divin  dans  son  principe,  suprême 
dans  son  influence  :  c'est  le  besoin  de  faire  l'au- 
mône, de  prêcher  la  charité  en  la  faisant. 

Ah  1  c'est  en  donnantdu  pain  à  celui  qui  a  faim, 
en  vôtissant  celui  qui  a  froid,  pansant  celui  qui 
est  blessé;  c'est  au  berceau  de  l'enfant,  au  Ut  de 
l'infirme  ot  du  malade  que  la  religion  triomphe 
et  que  ses  ministres  sont  aussi  grands  qu'elle! 

&rait-ce  donci  Messii'Utô,  à  entendre  les  adver- 
saires de  l'ôpisoopatf  que  cetle  charité  chrétienne, 
que  les  vertus  évangéuques  ne  seraient  en  par- 
tage qu'aux  seuls  prêtres,  qu'aux  ecclésiastiques 
du  tiers  état  ;  qu'elles  seraient  inconnues  aux 
évêques,  inusitées  aux  nobles  prélats? 

Eh  quoi  1  Ce  Fénelon  qui  ramenait  lui-même 
au  pauvre  paysan  sa  vache  égarée^  qui  recueillait 
et  soignait  dans  son  palais  q>iscopal  les  soldats 
blessés  ;  ce  Belzunoe  qui  pansait  les  portefaix  de 
Marseille;  ce  Lubersac  qui*  à  genoux  dans  la 
place  publique  de  Versailles,  implorait  la  popu«- 
lace  furieuse  {K>ur  les  jours  d'un  malheureux 
meunier  ;  n'éiaientril^  pas  de  ceux  qu'on  appelle 
aristocrates  ? 

Bt  ce  vénérable  abbé  de  Pénelon«  que  n'a  point 
aanvé  ce  nom  illustre,  le  père  sdoptif^  riostitoteur 
zélé  des  pauvres  péiits  savoyards,  qu'il  recueillait 
aux  missions  étrangères,  el  qui«  malgré  leurs 
cris  et  leurs  larmes,  rut  conduit  à  l'échabiid  pour 
ML  piété  et  la  charité  même<  alors  oéteslée  comm^ 
une  aristocratie! 


Alors  pourtant,  le  clergé  était  dépouillé  de  ses 
biens,  il  était  dans  cette  pauvreté  qu'on  dit  être 
pour  lui  une  source  de  respect  et  d'honneurs* 

Ah  !  que  ces  reproches  sont  injustes,  que  ces 
suppositions  sont  déraisonnables  i 

Qe  sont  les  vertus  des  évéqoes  qui  font  les  prê- 
tres vertueux,  et  s'il  a  été  des  évêques  irréguliers, 
U  a  été  des  prêtres  scandaleux. 

Ces  exceptions  malheureuses  ne  détruisent  pas 
les  principes  et  ne  font  rien  à  la  question.  Disons 
donc  toujours  que  l'aisance  des  ministres  du 
culte  est  un  besoin  moral  delà  société  chrétienne. 

Ajoutons  que  dans  les  intérêts  indivisibles  de 
la  religion  et  de  l'&tat,  la  dignité,  Tautorité,  l'in- 
fluence de  la  religion  et  de  ses  ministres  sont 
aussi  des  besoins  politiques. 

fit  s'ils  le  furent  jamais,  n'est-ce  pas  pour  nous, 
qui  avons  vu,  et  l'Etat  ok  la  religion  si  profondé- 
ment atteints,  si  prochainement  menacés  de  périr 
l'une  et  l'autre? 

Maintenant,  Messieurs»  ces  intérêts  sont-ils 
satisfaits?  la  religion  a-t-elle  dans  ses  ministres 
tout  ce  que  veulent  les  besoins  de  son  culte,  tout 
ce  que  recommande  la  nécessité  de  son  influence? 

Tou^  le  monde  est  à  peu  prés  d'accord  sur  une 
augmentation  de  traitement  pour  les  minisires  du 
second  ordre,  les  desservants»  les  vicaires,  les 
paroisses  encore  sans  curés. 

Mais  les  dissentiments  sont  grands  sur  rérec- 
tion  de  nouveaux  évêchés.  Ils  sont  grands  eo 
sens  tout  à  fait  opposés. 

La  proposition  du  Roi  d'en  créer  douie  seule- 
ment, à  mesure  qu'échoieront  les  fonds  casuels 
appliqués  à  leur  dotation,  parait  aux  uns  hors  de 
propos,  aux  autres  insuffisante. 

votre  commission  demande  que  le  pooToird'en 
ériger  ne  soit  aucunement  limité. 

Le  gouvernement  croit  que  la  juste  mesure  est 
entre  ces  deux  extrêmes. 

D'abord,  la  nécessité,  Tniigence,  même  d'aug- 
menter le  nombre  des  siégea  épiscopaux  est 
attestée  par  les  nombreuses  réclamations  dea  villes 
et  des  départements  ;  mais  on  révoque  en  doute, 
on  récuse  ces  témoignages*  Cependant  de  qui 
Teuton  les  tenir  ?  quelles  autres  aourcest  qn^ 
documenta  consultera4ont 

Youdrait*on,  au  reste,  s'en  rapporter  au  vœu 

gu'émettralt  chacun  des  membres  de  cette 
hambre  pour  sa  ville  ou  sou  département?  il  est 
vraisemblable  qull  y  aurait  plus  de  douât  de- 
mandes. 

Mais  faut-il  d'autres  bases  que  retendue  el  la 
population  du  royaume;  que  la  comparaison  de 
l'état  ancien,  et  même  de  ce  qu'anitdècrftCé  l'As- 
semblée constituante? 

Vous  n'aves  aujourd'hui  que  43  évécbds,  7  «r* 
chevêches,  pour  86  départements,  et  28  onlllons 
d'âmes  :  anciennement  136,  et  par  TAseemblée 
constituante,  autant  que  de  départements. 

Mais  non,  la  nécessité  de  l'augmentatioa  n'eat 
douteuse  pour  aucun  deshomnes  qui  Tentent 
sincèrement  le  rétablissement  de  la  doctrine  etde 
la  discipline  dans  rfigtise»et  qui  n'ont  pas  le  res- 
pect de  la  religion  seulement  sur  les  lèvres. 

L'Btat  de  rËglise  et  du  sacerdoce  la  réclame, 
cette  augmentation^  pour  des  nécessitée  graves  et 
multipliées^  pour  rendre  plus  généralee,  plus  fa- 
ciles et  plus  sûrs,  le  rétablissemcsit  de  »  disci- 
pline, la  régularité  du  culte,  la  propagation  do 
la  doctrine,  la  réforme  des  mceun,  le  remède  aux 
dissentiments* 

:-  11  est  besoin,  dans  l'intérêt  même  du  clergé  du 
aecond  ordre,  de  plus  de  chefs,  qol  zne  succès 
rallient  et  concilient  lea  esprits  el  les  cesue  di* 
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iiBé»\  qui  initraisent  et  qm  enooorBgeiit ;  qui 
sonrmUeotet  qui  répriment:  qai  forment  des 
écoles,  y  fassent  naUre  et  y  entretiennent  Tému- 
lation;  qui  enfin  connaissent  les  besoins,  y  ap- 
pliquent les  iscoars  ;  et  à  tous  les  maux  leurs 
remèdes;  et  tout  ami  de  la  religion  en  sera  con- 
Tainou,  ces  nécessités  sont  urgentes. 

Ge  n'est  pas  tout,  Mes^iieurs,  il  est  dans  la  créa- 
tion de  nouveaux  sièges*  dans  raccroissemeat  de 
Tépiscopat,  un  puissant  moyen  de  reproduotion 
et  de  reTiritlcatiou  dans  TUglise. 

Obiet  d'émulation  autant  que  de  respect,  elle 
appellera  dans  cette  carrière  des  hommes  des 
cuisses  distiogoées  de  la  société,  et  la  fortune,  le 
savoir,  le  talent  ne  dédaigneront  plus  de  s'v  en- 
gager ,  des  docteurs  seront  raidas  à  la  théologie, 
des  orateurs  à  la  prédication,  des  écrirains  a  la 
morale^ 

Mais  pourquoi  ces  développements  sur  nu  point 
dont  on  ne  peut  se  dist^imuler  Tèvidenee  ? 

Non,  dans  cette  discussion  le  point  sérieux  de 
ht  controverse  n'est  pas,  si  l'érection  de  plusieurs 
évécbés  est  nécessaire,  mais  si  le  nombre  doit 
en  être  déterminé  ou  si  la  faculté  de  eette  érec- 
tion ne  doit  pisétrs  illimitée. 

Noos  oserons  ledire^  sans  croire  par  là  déroger 
en  rien  aux  seotimeots  que  nous  venons  de  ma- 
nifester, et  sans  déserter  la  cause  que  nous  avons 
défendue,  la  proposition  de  TindéAni,  de  TilUmité 
est  iuadmlssible  :  ce  n'est  pas  même  une  propo- 
sition effective  ;  car  qu*est*oe  que  proposer,  et 
eouMnent  accorder  Tinconnu  mr  un  point  néces- 
sairement numérique  t 

Qu'on  allépie  rinsolAsance  de  douse  évéchés, 
qu'on  en  demande  vingt  ou  davantage,  cela  se 
concevra;  mals|X)«r  écarter  la  proposition  de  la 
faculté  de  réreetiou  illimitée^  un  mot  soflit. 

Groil«on  qu'en  effet  le  besmn  de  sièges  épisco- 
paux  soit  sans  limite;  non,  sans  doute;  alors 
qu*on  indique  eetle  limite,  et  qu'on  ne  dessande 
pas  ce  qu'où  ne  peut  calculer. 

Mais  cette  proposition  élève  une  difOeolté  plus 
graToeaoore:  c'est  celle  d'Mctore  à  toujours  Kin- 
terventicfi  du  pouvoir  législailt 

tt  ki  le  ffottveniemeut  se  voit  combattu,  cen- 
suré en  sens  tout  h  fait  contraires  :  tandis  que 
d'un  eôlè  on  soutient  la  foculté  des  érecCtonn  il- 
limitées,  et  par  oonsèqueut  indépendantes^  de 
rautre,  on  repreclie  à  la  proposition  du  itoè  le 
silence  sur  Fassielte  dee  ûime  négen  à  ériger. 

On  demande  pourquoi  cette  réticence,  que  re- 
cèle cemysléfnT  Lee  Cbambrea,  diM»»^  doivent 
tout  connaître^  Veut*on  leur  dénier  un  pouvoir 
qu'exerçaisni  les  partemeuts,  qai  vêriflaient  et 
enregistraient  les  bulles  ? 

L*&xlstence  et  ITautorilê  du  parlement  ne  peu- 
vent aocuoemenl  ttgnrer  à  celé  dn  la  censlitu- 
tlon  des  Gbambrea  H  den  pouvoir»  qu'Allen  «lct- 
csm 

Sans  rentrer  dans  rétemelle  drapnle  sur  lesr 
pouvoirs  j^ifeiques  do  parlement,  iè  suffit  ce 
qu*on  rapneHn  de  la  vérificatto  et  de  l^eore^is- 
•rement  des  bulles,  d^eboerver  ?  que  les  parle- 
ments étaient  cours  do  justice,  juge»  des  appela 
comme  dabus,  en  enta  consewaienrs  de»  libertés^ 
de  FMgHse  galliOBnn,  etqn'Stees  titre»  réunlsc^le» 
devaient  vérider  et  enregistrer*  le*  bulles,  sans 
gercer  eu  cela  le  pouvoir  tôgislatIC. 

Au  reste,  BlessieaNiy  ce  débat  n'existe  pm  avec 
t&  gonterttement,  qui,  Ma  de  conlester  aux 
Ctmmbres  le«r  intervention,  Test  venu  sonlenir. 
Ici,  M\Msie«r0.  noua  avona  entendu  dtA  iMé 
de  cette  Chambre  iclaler  la  joie,  de  l'^MUre  desv 

\Êmi9lÈ\lMtWÊ. 


Mais  cette  joie,  -d'un  côté,  pouvait^eUe  être  la 
joie  de  l'union  ?  ne  serait-ce  pas  plutôt  la  joie 
de  la  discorde  ?  De  l'autre,  Messieui^  n'estai! 

Sas  de  la  nature  des  murmures  d'étras  iri'é- 
échis  ?  ^ 

Est-ce  sincèrement  que  la  proposiUon  du  Roi 
peut  être  regardée  comme  lignatant  une  désu- 
uion  du  gouvernement  avec  tes  amis  de  la  reli- 
gion et  du  Roi?  Lorsque  pour  i'érecUon  de  douxe 
sièges  épiscopaux,  considérant  l'état  actuel  des 
choses,  les  vériiications»  les  conciliations  qu'dles 
exigent,  et  aussi  les  diincultés  qui  naîtraient 
d'un  concours  de  prétentions  qui  les  annulerait 
toute»,  on  demande  que  pour  cette  foi»,  et  pour 
ce  nombre,  le  pouvoir  smt  laissé  an  Roi  de  dé- 
terminer les  lieux. 

Est-ce  contre  la  religicm«  contre  le  olergé,  qu'en 
même  temps  le  gouvernement,  soutenant  la  dif- 
iéreoce  de  l'excoptioD  au  principe,  réclame  con- 
tre rillimité  et  l'indépendance,  ce  que  lo  carac- 
tère et  l'effet  de  loi  a  d'important  pour  la  reli- 
gion et  le  clergé  lui*méme,  dont  elle  rend  la 
conditiou  stahloi  sanctionnant  le  passé  comme 
l'avenir? 

Et  pour  jufler  le  gouvomement  dans  sa  résis- 
tance^ entenaez  les  réclamations  qu'on  élève  de 
l'autre  côté,  et  les  conséquences  qu'on  suppose. 

<  On  veut  refaire  du  clerné  un  corps  ;  c'est  l'a- 
ristocratie du  clergé;  c'est ïe  concordat  de  1S16, 
de  1817.  » 

Non,  nous  ne  croyons  pas  que  quelque  nombre 
d'évècbés  qu'on  érigeât,  le  cler^  redevint  un 
corps  politique  !  puisqu'il  n'aurait  pas  plus  de 
pouvoir  temporel. 

Non,  le  clergé  aujourd'hui  sans  propriété»  le 
de rgé  salarié  ne  formerait  pas  plu»  une  aristo- 
cratie. 

Ainsi  réuni  à  votre  commission  dans  la  juste 
défense  du  clergé  et  de  ses  besoins,  je  n'en  croi- 
rai pas  moins  nécessaire  de  maintenir  dan»  l'ar- 
ticle 2  la  condition  que  deux  évécbés  ne  seront 
pas  pteoés  dans  un  même  déparleoient 

Ce  n'est  pas  pour  priver  de  bonnes  villes,  cé- 
lèbres dans  l'histoire,  illustres  par  leur  attache- 
ment à  noa  Rols/  par  les  grands  hommes  qu'elles 
nous  ont  donnés,  de  ce  qu'elles  possédaient  au- 
trefois ;  mais  parce  quels  nécessité  d'une  Haute 
le  veut  ainsi  ;  parce  que  sans  cela  il  n'y  en  au- 
rait aucune  ;  parce  qu'enfin,  si  on  limite  le  nom- 
bre, on  ne  peut  donner  deux  évéchés  à  un  même 
département,  sans  que  ce  soit  au  préjudice  d'un 
autre. 

Je  ne  serai  pas  long  sur  le»  reproche»  foita  au 
mode  de  dotation.  Les  voici  : 

L'effet  de  la  lai  sera  de  déduire  l'amortisse- 
menl; 

D*arréter  les  améliorations  dan»  nos  finances  ; 

De  faire  de»  extinction»  un  fonds  permanent  ; 

Par  là,  ou  met  cet  objet  hors  da  pouvoir  des 
Chambre»,  au  vole  annuel  du  budget  ; 

On  crée  au  clergé  nue  liste  civile; 

61  de  tout  cela  on  conclut  que  le  seul  moyen  est 
de  faire  un  article  au  budget. 

Excluons  d'abord  cette  fausse  idée  d'une  liste 
civile*  L'augmentation  de»  traitements  de»  pas- 
teurs, la  dotation  des  nouveaux  ne  sera  pas  plus 
«ne  liste  civile  que  les  traltemeals  et  les  dota- 
tions aujourd'hui  existants,  la  tout  sera  de  même 
nature- 
Sur  les  autres  ocméqoeiices^  la  réponse  est 
aussi  simple. 

La9  objecter,  c'est  refuser  l'augmentation  du 
traitement  et  l'éreciiou  des  évécbés  f  car  on  ne 
peut  rien  faire  en  ce  genre  qui  B'mt  c»»  mêmes 
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consémieoces.  En  effet,  quelle  différence  réelle 
ya^t-iipour  ramortissement,  pour  l'améliora- 
tion entre  appliquer  la  somme  des  extinctioDS,ou 
voter  au  budget  une  somme  égale? 

Et  quant  à  la  mise  de  cet  article  hors  du  bud- 
get)  cela  n'est  pas  vrai,  car  nefaudra-t-ii  pas  que, 
soit  comme  extinction ,  soit  comme  addition  à  l 'ar- 
ticle du  clergé,  la  somme  entre  dans  les  comptes, 
et  figure  au  l)udget? 

Et  comme  le  nouveau  y  sera  nécessairement  de 
mémenature  que  Tancien,  toutes  ces  objections 
sont  chimériques. 

J*ai  remplifMessieurs,  autant  qu'il  était  en  moi, 
ma  promesse  de  me  renfermer  daos  les^questioDS, 
de  n'en  laisser  aucune  sans  examen,  et  de  ne  pas 
vous  faire  un  loug  discours:  j'ai  accompli  ma 
mission,  et  j'ai  satisfait  à  ma  conscience. 

Je  crois  qu'en  votant  pour  le  projet  de  loi 
sans  les  amendements  de  la  commission,  vous 
satisferez  à  la  vôtre. 

M.  Méchin.  Messieurs,  ce  n*est  pas  sans  md" 
fiance  de  moi-même,  que  j'apporte  mon  tribut 
daus  cette  grave  et  importance  discussion  qui 
touche  à  son  terme,  et  j'ai  peine  à  espérer  quelque 
indulgence  de  votre  attention  fatiguée:  toutefois, 
comme  Français  et  mandataire  de  la  France, 
comme  chrétien  et  membre  de  l'Eglise  nationale, 
je  ne  puis  me  soustraire  au  devoir  de  vous  sou- 
mettre quelques  réflexions  que  je  crois  utiles 
dans  cette  cause  où  sont  comprises  ensemble  nos 
libertés  religieuses  et  nos  libertés  politiques. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
s'indigue  de  ce  que  «  bientôt  il  n'y  aura  plus 
rien  (f  antique  en  France,  si  ce  n'est  la  Gonven- 
vention  et  ses  lois,  et  que^  tandis  que  les  anti- 

Î maires  mettent  tant  de  prix  à  restaurer  à  grands 
rais  de  vieux  monumenls  du  paganisme,  la  re- 
ligion la  plus  vénérable  des  antiquités,  voit  dé- 
truire encore  tout  vivants  les  monuments  de  la 
Gaule  chrétienne.  >Sa  sollicitude  me  touche  et  je 
veux  la  partager  ;  je  veux  que  notre  France  reste 
embellie  des  monuments  consacrés  par  la  piété  de 
nos  pères.  Mais  pourquoi  rhonorable  rapporteur 
tant  épris  du  vieil  &ge,|se  montre-t-il  si  indifférent 
pour  tes  vieilles  et  saintes  maximes  de  l'Eglise 
gallicane,  pour  les  antiques  et  sages  coutumes  de 
la  monarchie  à  l'ombre  desquelles  se  sont  élevées 
et  maintenues  les  libertés  ecclésiastiques?  Quel 
vent  a  donc  soufflé  de  par  delà  les  monts,  appor- 
tant avec  lui  l'influence  d'une  trop  célèbre  compa- 
gnie, milice  toujours  armée  en  faveur  de  Tuitra- 
montanisme,  et  qui,  accablée  chez  nous  parles 
arrêts  de  nos  cours  et  les  édils  de  nos  rois,  re- 
naît de  ses  ruines,  à  l'abri  de  je  ne  sais  quelle 
protection  mystérieuse  plus  forte  que  les  lois,  les 
arrêts  des  cours  et  les  édits  des  pnnces  1 

Lorsque  le  concordat  de  1802  parut  suffire  aux 
besoins  de  l'E^^lise,  on  eût  pu  croire  que  l'on  eût 
été  chercher  les  éléments  d'un  concordat  nou- 
veau ailleurs  que  dans  l'œuvre  des  Labalue  et  des 
Duprat,  dans  le  traité  que  le  généreux  avocat 
ffénéral  Jean  Leliévre  appelait  en  1517  un  acte  vio- 
lent oùcteuo;  puissances  s^ étaient  mutuellement  cédé 
ce  qui  ne  leur  appartenait  pas^  que  le  vertueux 
Malesberbes  déclare  n'avoir  jamais  été  loi  de 
V Eglise  ni  loi  de  VEtat,  pdr  lequel  le  chevaleres- 
que François  1^  sacrifia  l'Eglise  de  France  à  l'am- 
bition de  la  cour  de  Rome;  on  eût  pu  croire  que 
les  conseillers  de  la  couronne  eussent  remis  sous 
les  yeux  du  Roi  l'œuvre  de  la  sagesse  de  son  saint 
aïeul,  et  nue  la-  pragmatique  de  saint  Louis  eût 
obtenu  plus  de  faveur  dans  les  conseils  de  son 
petit*fil8  que  le  concordat  de  Léon  X. 


La  courageuse  résistance  des  cours  souveraines, 
des  prélats,  de  l'Université,  de  tout  ce  que  la  Fraace 
possédait,  au  seizième  siècle,  d'hommes  honora- 
bles et  éclairés  ;  la  persévérance  de  nos  anciens 
magistrats,  ne  trowveraient-ils  pas  d'imitateurs 
parmi  nous  si  l'on  tentait  d'introduire  dans  l'Etat 
et  dans  l'Eglise  des  dispositions  subversives  de- 
leurs  libertés?  J'ai  besoin  de  ne  pas  le  croire^  et 
cette  illusion  résiste  même  au  souvenir  de  mur- 
mures qui  ont  plusieurs  fois  interrompu  le  sa- 
vant jurisconsulte  qui,  en  sa  qualité  de  commis- 
saire du  Roi,  rétablissait  il  y  a  quelques  jours  sur 
la  matière  la  seule  doctrine  que  puissent  avouer 
la  raison  et  l'intérêt  de  l'Etat.  Plusieurs  de  nos 
collègues  ont  témoigné  de  la  surprise  et  comme 
une  espèce  de  satisCaction  de  notre  assentiment 
qu'ils  affectent  de  croire  propre  à  influencer 
1  autorité  des  maximes  adoptées  par  le  ministère. 
Permis  à  vous.  Messieurs,  de  nous  condamner, 
mais  résolvez-vous  à  condanmer  à  la  fois  vos 
propres  ancêtres  et  cette  longue  série  d'illustres 
prélats,  de  magistrats  intègres,  de  grands  citoyens 
qui  n'ont  pas  craint  de  braver  la  disgrâce,  l'exil, 
la  misère  pour  le  maintien  des  principes  qui  exci- 
tent votre  dédain  et  votre  animadversion. 

Constituée  pour  la  conservation  des  anciennes 
prérogatives  et  des  anciens  usages  de  la  monar- 
chie, tant  que  les  niagistrats  en  ont  été  les  gar- 
diens incorruptibles,  l'ancienne  monarchie, 
courbée  souvent  par  les  orages,  a  toujours  relevé 
sa  tête  victorieuse  ;  et  nous,  conservateurs  des 
lois  de  la  monarchie  constitutionnelle,  défen- 
seurs obligés  des  droits  de  cette  Chambre  et  des 
libertés  de  l'Eglise  nationale,  nous  connaissons 
toute  l'importance  de  notre  mandat,  et  si  Ton 
doit  un  jour  déplorer  l'impuissance  de  nos 
efforts,  on  n'aura  pas  du  moins  à  nous  reprocher 
d'avoir  manqué  de  courage  pour  le  remplir. 

On  nous  propose,  sous  le  titre  équivoque  de 
loi  sur  les  pensions  ecclésiwtiques^  la.  dotation  de 
douze  nouveaux  sièges  épiscopaux.  Ce  n'est  point 
assez  :  sous  ce  pseudo^tiire^  la  commission  veut 
vous  en  faire  consentir  d'avance  une  création  in- 
définie. Mais  ces  évéchés  sont-ils  déjà  érigés? 
tout  est-il  conclu  à  cet  égard  entre  le  Roi  et  le 
Saint-Siège?  sont-ils  le  résultat  d'une négocation 
particulière,  d'un  traité  spéeial  ?  ou  bien  est-ce 
le  concordat  de  1516  renouvelé  en  1817,  qu'on 
essaie  d'introduire  partiellement?  Est-ce  le  con- 
cordat tout  entier  que  votre  commission  vous  pro- 
pose subrepticement  d'introduire  dans  l'Etat  et 
dans  l'Eglise?  a-t-on  définitivement  adopté  la 
doctrine  d'un  prélat  qui  croit  superflue  l'inter- 
vention delà  puissance  législative  dans  les  traités 
ou  concordats  faits  avec  la  cour  de  Rome?  Si 
les  nouveaux  évéchés  ne  sont  pas  encore  érigés, 
pourquoi  nous  presser  de  nous  occuper  de  leur 
dotation  ?  s'ils  sont  créés,  pourquoi  ne  nous  pré- 
sente-t-on  pas  préalablement  l'acte  de  leur  in- 
stitution et  celui  qui  doit  la  consacrer  comme  loi 
du  royaume?  La  loi  de  1802  est-elle  abrogée? 
sera-t-elle  remplacée  par  un  traité  qui,  Men  qu'in- 
téressant l'Efflise  nationale,  et  conséquemment 
susceptible  d^être  converti  en  loi  de  l'Etat,  n'en 
recevra  pas  l'auguste  caractère?  Les  questions 
se  présentent  en  foule,  elles  se  précipitent,  et 
leur  solution  devient  de  la  plus  haute  importance. 
Cette  solution  se  trouve  tout  entière  dans  les 
maximes  de  notre  droit  public  ancien  et  moderne 
qui  s'élèvent  avec  force  contre  les  étranges  pré- 
tentions qu'on  manifeste  ;  et  ces  maximes,  déjà 
on  nous  les  a  reproduites  avec  autant  de  raison 
que  d'éloquence.  On  nous  a  rappelé  qu'aucune 
bulle  ou  bref  de  la  cour  de  Rome,  d'après  les  an- 
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ciens  et  vénérables  usages  du  royaume,  ne  pou- 
yaient,  être  publiés  qu'après  avoir  été  revêtus 
de  lettres  patentes  dûment  vérifiées  et  enre- 
gistrées. 

Ces  formes  étaient  autrefois  celles  de  la  loi  : 
elles  étaient  indispensables*  et  tellement  exigées, 
que  la  toute-puissance  des  rois,  lorsqu'elle  ne 
pouvait  les  obtenir  du  libre  vœu  des  magistrats, 
les  arrachait  dans  les  Uts  de  justice;  et  ces  lettres 
patentes,  enrefçistrées  du  commandement  eocprès 
du  seigneur  Aot,  obtenaient  Tobéissaoce  qu*il  faut 
bien  prêter  au  pouvoir  même  quand  il  abuse, 
mais  jamais  n'ont  été  réputées  lois  du  royaume; 
et  c'est  ainsi  que  nonobstaot  Tenregistrement  du 
concordat  de  1516  commandé  par  le  sire  de  la 
TrémouiUe  an  nonce  de  François  V^,  l'illustre 
Blalesherbes  déclare  qu'il  n'a  jamais  été  loi  ni  de 
P Eglise,  ni  de  VEtat.  Croyez- vous  qull  devienne 
à  plus  juste  titre  loi  de  l'Etat  et  de  rBglise  quaod 
il  se  sera  slissé  parmi  nous  à  la  faveur  d'uo  acte 
intitulé  :  uà  swr  la  pension  ecclésiastique?  J'ai 
entendu  parler  avec  surprise  l'un  de  nos  collè- 
gues, magistrat  de  l'une  de  nos  cours  souverai- 
nes, nier  que  l'enregistement  fût  une  des  condi- 
tions essentielles  de  la  loi.  Il  faut  lui  répondre, 


faisaient  dans  les  champ  de  Mars  et  de  Mai  ;  elles 
se  faisaient  du  consentement  du  peuple  et  sur  la 
sanction  du  roi,  Ux  fit  ex  consensu  populi  et  coru- 
titiàHone  régis  ;  plus  tard,  le  régime  féodal  rend 
législateurs  les  grands  vassaux  dans  leurs  do- 
maines, et  encore  exprimaient-ils  qu'ils  ne  fai- 
saient la  loi  que  du  consentement  de  leur  leu' 
des  et  fidèles  cum  fidelibtAs,  Le  roi,  ainsi  que  les 
grands  vassaux,  fit  la  loi  dans  seâdomaioes  pro- 

Ïires,  d'accord  avec  les  fidèles  et^eiquefois  avec 
es  consuls  et  les  e'chevins  {cum  scabinis  et  consu^ 
libus).  Enfin,  lorsque  diverses  parties  de  la  mo- 
narchie furent  réunies  sous  le  sceptre  royal,  et 
que  la  puissance  des  grands  vassaux  fut  abattue, 
les  lettres  patentes,  les  édits  et  les  déclarations 
du  prince  ne  furent  lois  qu'avec  les  formalités 
de  l'enregistrement.  En  l'absence  des  Etats  géné- 
raux, dans  lesquels  la  loi  se  faisait  par  représen- 
tation ex  consensu  populi  et  constitutùme  regis^ 
les  parlements  les  suppléaient.  Enfln  en  1482, 
Louis  XI,  le  farouche,  le  despote  Louis  XI,  dé- 
clara que  l'édit  qu'il  avait  fait  sur  les  blés  n'a- 
vait pas  pu  être  exécuté  sans  enregistrement 
préalable  au  parlement.  Depuis  cette  époque,  les 
autorités  se  sont  multipliées;  Etienne  Pasquier, 
dont  le  descendant  présent  dans  cette  Chambre 
ne  niera  pas  les  principes,  les  soutint  avec  éclat 
contre  le  cardinal  de  Vendôme  :  «  Nuls  édits, 
nulles  ordounances  n'ont  d'effet  et  on  ne  les 
tient  pas  pour  lois,  s'ils  ne  sont  vérifiés  aux  cours 
souveraines  et  par  la  libre  participation  d'icelles 
(dit  la  Rocbe  Fleuri}.  » 

«  Les  édits  n'ont  lorce  de  loi  (dit  Gastelnau)  s'ils 
ne  sont  reçus  et  vérifiés  aux  parlements,  qui  est 
une  loi  de  l'Etat  par  le  moyen  de  laquelle  le  Roi 
ne  pourrait,  quand  il  le  voudrait,  faire  des  lois  in- 
justes, que  bientôt  elles  ne  fussent  rejetées.  •  Je 
ne  reproduirai  pas  les  opinions  de  l'avocat  géné- 
ral le  Maistre,  en  1499,  du  premier  pr&ident  du 
Harlav,  en  1586,  du  procureur  général  Rogier, 
eu  1529,  et  d'une  foule  de  magistrats  et  de  juris- 
consultes qui  font  autorité  ;  je  nie  hâterai  d'^arn- 
ver  à  une  citation  bien  plus  décisive  :  le  prési- 
dent Duferrier,  ambassadeur  du  roi  Charles  IX, 
chargé  de  présenter  au  Pape  la  doléance  des  Etats 
généraux  d'Orléans  pour  linvalidité  du  concordat 
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de  1516,  objecta  au  souverain  pontife  que  ce 
concordat  n'était  pas  considéré  comme  ayant  été 
publié  parce  que,  d'après  nos  usages  et  les  an- 
ciennes constitutions  du  Roi  très-chrétien  jus- 
qu'à ce  jour  religieusement  observées,  rien  en 
France  de  ce  qui  appartient  au  choses  sacrées, ou 
humaines  ne  peut  être  publié  que  par  un  acte  du 

Sarlement.  EnQn,  Messieurs,  cette  doctrine  fon- 
amentale  fut  confirmée  par  Louis  XV  lui-même 
dans  une  réponse  qu'il  fit  aux  remontrances 
du  parlement  de  Dijon,  le  6  avril  1763. 

Cette  règle,  loin  de  fléchir  lorsqu'il  s'agissait 
de  bulles  ou  de  brefs  de  la  cour  de  Rome,  deve- 
nait plus  impérative  et  plus  sévère.  Cette  rigueur 
était  commandée  par  des  entreprises  toujours 
nouvelles  et  toujours  réprimées.  Les  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  conservés  depuis  plus  de  six 
siècles,  et  daud  des  temps  plus  rapprochés,  les 
arrêts  de  1703  et  notamment  celui  de  1763,  rendu 
sur  le  réquisitoire  où  l'avocat  général  Séguier 
rappelle  toutes  les  tentatives  faites  alors  pour 
introduire  furtivement  la  bulle  in  Ccena  Domini, 
comme  celles  que  l'on  fait  aujourd'hui  en  faveur 
du  concordat  de  1817,  et  enfin  la  déclaration  du 
Roi  du  8  mars  1772,  ne  permettent  pas  la  moin- 
dre objection  et  ne  laissent  aucun  moyen  d'é- 
chapper à  nos  arguments. 

Lorsqu'à  cet  ancien  ordre  de  choses  succéda 
un  nouveau  système;  lorsque  les  cours  souve- 
raines ne  participèrent  plus  de  la  puissance  lé- 
gislative, l'enregistrement  des  lois  et  des  actes 
de  l'autorité  suprême  changea  de  nature  et  d'ob- 
jet. H  ne  fut  plus  une  condition  essentielle  de  la 
loi  et  des  actes  du  gouvernement.  La  loi  se  rendit 
en  tout  autre  forme;  et  au  lieu  de  lettres  pa- 
tentes enregistrées,  la  loi,  telle  qu'on  la  faisait 
alors,  et  de  la  manière  dont  on  la  fait  aujour- 
d'hui, peut  seule  faire  admettre  dans  le  royaume 
et  leur  concilier  l'obéissance  et  le  respect  des 

nies,  les  brefs  et  les  autres  actes  de  la  cour 
^me. 

C'est  ainsi  que  le  8  avril  1802,  le  concordat 
du  15  juillet  1801  devint  loi  de  l'Etat,  et  c'est 
d'après  les  mêmes  principes,  que,  dans  votre 
séance  du  22  novembre  1817,  le  ministre  de  l'in- 
térieur vint  au  nom  de  Sa  Majesté  vous  proposer 
d'admettre  la  convention  conclue  entre  bile  et  le 
Saint-Pére;  le  11  juin  de  la  même  année,  les  bul- 
les pontificales  des  17  et  29  juillet  et  l'état  de  la 
la  nouvelle  circonscription.  Ce  ministre  était 
M.  Laine. 

c  Si  le  concordat  qui  nous  est  présenté,  disait- 
il,  est  un  traité  de  naix  et  d'alliance  religieuse 
qu'il  appartient  au  Roi  de  conclure,  il  présente 
aussi  des  caractères  qui  lui  sont  propres,  et  qui 
le  séparent  des  traités  ordinaires;  il  n'a  pas  seu- 
lement pour  objet  de  régler  les  rapports  de  l'Ktat 
avec  les  Etats  voisins,  des  nationaux  avec  les 
étrangers,  mais  encore  cette  partie  de  l'économie 
intérieure  de  l'Eglise  nationale.  » 

«  Si  d'après  la  discijpline  générale  elles  lois  de 
l'Eglise  cette  économie  intérieure  ne  peut  être 
réglée  qu'avec  le  concours  des  papes,  centre 
commun  d'unité,  d'après  notre  droit  public,  les 
nouvelles  règles  ont  besoin  pour  s'établir  d'être 
converties  en  lois. 

«  C'est  pour  cela  qu'il  est  devenu  nécessaire  de 
rédiger  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  présenter;  il  a  été  conçu  dans  le  double 
objet  de  donner  force  de  loi  aux  dispositions  de 
cette  transaction  diplomatique,  qui  ne  peuvent 
devenir  obligatoires  pour  les  citoyens,  et  pren- 
dre place  parmi  les  monuments  du  droit  public 
du  royaume,  qu'avec  le  concours  des  troir,  bran- 
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elles  da  pouvoir  législûtif,  et  de  les  accompagner 
ea  même  temps  de  dispositions  explicites  et  bo* 
leûnelles  qui  mettent  à  couvert  tous  les  droits  et 
toutes  les  lilH*ri6s  assurées  par  nos  lois  et  par  nos 
maximes  nationales.  > 

Certes,  Messieurs,  rien  de  plus  clair,  rien  de 
plus  précis,  rien  aussi  de  plus  conforme  aux 
Tieilles  maximes,  aux  anciens  usages  de  la  mo- 
narcbie.  Ces  principes,  M.  le  commissaire  du  Roi 
vous  les  a  développés;  mais  ils  ne  sont  pas  ac^ 
cueillis  pur  votre  commission,  et  c'est  elle  qu*il 
me  reste  à  combattre.  Mais  que  dis-je?  J'aurais 
encore  à  combattre  M.  le  commissaire  du  Roi 
lui*méme,  car  je  n.*  puis  comprendre  que  déro- 

^eant  sur-le-champ  aux  principes  qu'ila  posés, 
.  uouâ  invite  à  n*en  pas  réclamer  l'application  à 
la  proposition  ministt^rielte  qu  il  est  chargé  ds 
défendre;  mais  n'anticipons  pas,  et. écoutons  en- 
core M.  Laine,  ministre  de  Tiutérieur. 

t  Une  des  principales  clausies,  poursuil^il,  de 
la  convention  du  il  juin  1817  est  celle  qui  dé- 
cide qut)  le  nombre  des  sièges  épiftcopaux  et 
arcbi-épiscopaux  sera  augmenté,  et  qu'il  sera  fait 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses.  Gctie 
circonscription  convenue  entre  le  Roi  et  le  Saint- 
Siège,  exige  le  concours  de  la  puissance  légis- 
lative; aussi  est-elle  présentée  dans  le  projet 
de  loi  sur  lequel  les  Chambres  ont  à  délibérer.  > 

f  H  est  de  régie  dans  la  plupart  des  Ktals  catho- 
liques, qu'aucune  bulle  ou  rescrit  de  la  cour  de 
Rome  ne  peut  \  être  publié  ni  exécuté  sans  véri- 
lication  préalable,  et  sans  autorisation  du  gou- 
vernement. Cette  doctrine  est  fondée  sur  les  véri- 
tables principes  du  droit  politique.  Les  actes 
émanés  de  la  cour  de  Rome  concernent  ou  les 
intérêts  généraux  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  oniver- 
selle  ou  les  intérêts  de  TB^lise  nationale.ou  enlin 
le  simple  intérêt  des  particuliers.  Parmi  ceux  de 
la  première  classe  il  en  est  qui  peuvent  inflaer 
sur  les  bases  de  l'enseignement  religieux,  ou  in- 
troduire quelçine  altération  dans  la  législation  de 
TBtat.  il  est  indispensable  que  la  vériHi-ation  de 
tels  actes  ait  lieu  avec  toute  la  solennité  possible. 
Bile  appartient  de  droit  au  pouvoir  législatif,  non 
que  ce  pouvoir  puisse  s'immiscer  dans  ce  qui 
touche  à  la  doctrine,  dans  ce  qui  iotérest^e  le 
royaume,  dans  ce  qui  est  purement  spirituel  ; 
mais  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  vérifier  si  les 
actes  dont  il  s'agit  coniienneot  quelque  chose  de 
contraire  au  droit  pablic  du  royaume,  et  de  les 
apprécier  sous  le  rapport  de  leurs  effets  politi- 
anes.  Quant  à  ceux  qui  sont  de  nature  à  entraîner 
radoption  de  quelque  disposition  législative,  il 
est  évident  que  leur  réception  et  publication  dans 
le  royaume  doivent  éin*  accompagnées  d'une  loi. 
C'est  dans  les  deux  Chambres  qu'il  est  naturel 
d'en  faire  la  vérirication  sur  la  proposition  du 
Roi.  » 

L'article  6  du  projet  de  loi  consacrait  formelle-' 
ment  ces  règles  de  droit  politique  et  ecclésiastique, 
il  est  ainsi  conçu: 

c  Ceux  de  Ces  actes  cofncernant  TEglise  uni-* 
verselle  ou  Tintérôt  général  de  PEtat  ou  de  TE  • 
glise  de  France,  leurs  lois,  leur  adniitiistration  ou 
leur  doctrine,  et  qtii  nécessiteraient  ou  desquels 
on  pourrait  induire  quelques  modifications  dans 
la  leijislation  actuellement  existante,  ne  pourront 
être  reçus,  imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution 
en  France,  qu'après  avorr  été  dûment  vérifiés 
par  les  deux  Chambres  sur  la  proposition  du 
kol.  » 

Comment  se  pourrait-il  donc,  Messieurs,  (fu'au 
mépris  de  tant  d'autorités  accumulées  depuis  des  , 
siècles,  et  descendues  jusqu'à  nous  sans  aucune  | 


variation,  sans  aucun  dissentiment,  reprodnitea 
par  le. gouvernement  aujourd'hui  môme,  vous 
adoptassiez  l'avis  de  votre  commission  qui  est 
aussi  jalouse  de  la  conservation  des  vieux  monu^ 
mentsde  l'Eglise  de  France,  qu'elle  se  le  montre 
peu  de  celle  des  anciennes  maximes  de  notre 
droit  public;  qui,  dédaignant  comme  une  com- 
plication et  le  rêve  d'esprits  obscurs^  le  sentiment 
de  nos  pères,  admet  que  le  Roi,  d'accord  avec  le 
Saint-Siège  peut  «  déterminer  le  territoire  d'an 
évéché,  présenter  l'évèque  au  Saint^Père,  et 
celui-ci  agréer  le  territoire,  ériger  le  diocèse  et 
instituer  i*évéque,  et  que  le  tout  devient  loi  de 
l'Etat,  sans  que  la  puissance  législative  dans  ses 
deux  branches  secondaires  intervienne  autrement 
que  comme  pouvoir  pécuniaire  dotant  Tévéque  et 
révèché. 

Ainsi  est  renversé  de  fond  en  comble  l'édince 
des  libertés  de  TEglise  gallicane  ;  ainsi  rien  ne 
remplace  la  loi  telle  qu'elle  était  jadis;  ainsi  il  ne 
vous  reste  pas  même  un  droit  de  remontrance  et 
votre  vote  étant  enchaîné  d'avance  par  une  loi 
que  vous  n'aurez  pas  faite,  ordonnera  une  dépense 
que  vous  n'aurez  pas  discutée,  et  vous  imposera 
une  charge  qu'il  n'aura  pas  été  en  votit  pouvoir 
de  rejeter  ou  de  modifier. 

Ainsi,  vainement  une  improbation  univerf^elle 
aura  signalé  l'apparition  du  concordat  de  1817, 
annonçant  avec  lui  le  concordat  de  1516;  vaine- 
ment la  manifestation  de  l'opinion  publique  aura 
pendant  prés  de  quatre  cents  ans,  tenu  renfermé 
dans  la  tombe  du  cardinal  DupratJun  acte  qui  ne 
fut  jamais  lui  deTEfat,  ni  loi  de  1  Eglise;  eisans 
qu'il  soit  em^ore  ni  loi  de  l'Eglise  ni  loi  de  TEtat, 
il  régira  malgré  vous  l  Etat  et  l'Eglise. 

Vous  croyez  vivre  eous  l'empire  de  la  loi  de 
1802,  vuus  êtes  sous  le  joug  du  concordai  de 
Léon  X  et  de  François  I«*. 

C'est  poar  l'accomplissement  de  rœovre  du 
cardinal  Duprat  que,  puissance  pécunUUrê,  vous 
allez  voter  ie*  évèchés. 

Vous  chercherez!  la  loi  qui  a  abrogé  celle  de 
1802,  on  vous  représentera  votre  loi  sur  les  pen- 
sions ecf^lésiastiqoes. 

Des  bulles  viendront  inonder  le  royaume,  in- 
quiéter les  consciences,  opposer  à  vœ  droits  les 
prétentions  ultramontalnes,  et  Vous  demanderez 
qui  a  fait  ces  lois  auxquelles  il  vous  fiiudm  tous 
soumettre.  La  loi  a  détruit  tes  monastéreft  ;  luie 
bulle  pourra  les  rétablir  sans  que  vous  avez  dé- 
cidé s^ll  y  a  lieu  ée  substituer  à  la  loi  qui  les 
supprime,  une  loi  qui  les  reconstitue.  Vous  u^aurez 
plus,  puissanoê  péeuniùirê,  qu'à  pourvoir  à  leurs 
dépenses.  Vous  verrez  près  de  vous  se  réunir  les 


avoir  mis  obstacle  à  la  réunion  de  ses  rameaux 
épars,  et  une  bulle  est  là  qui,  admise  à  votre 
insu,  s'élève  au-dessus  des  édite  et  des  lois,  et  la 
protège  de  sa  toute-puissance.  Pensez  à  ce  que 
pourrait  l'ambition  d'un  Geoffroy,  d'un  La  Balue, 
d'un  Duprst,  en  colluâlon  avec  la  eour  pontifi- 
cale, surtout  si  le  Saint-Siège  était  occupé  par 
un  Jules  11,  un  Alexandre  VI  :  je  dirai  même  on 
Léon  X  et  un  Sixte  V. 

Messieurs,  j'ai  principalement  eu  pour  objet  de 
rétablir  comme  principes  incontestables  : 

1»  Que,  dans  uotre  ancien  droit  public,  Vetire- 
gistrement  des  édits  et  des*  lettres  patentes  était 
une  condition  indispensabte  de  la  loi; 

2«  Que  selon  les  maximes  de  la  monarchie  et 
les  usages mcm  dans  lEgiise  gallicane,  aufuoe 
bulle,  ou  bref  ou  constitution  de  la  cour  de  ftoiae. 
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De  ponrait  être  admise  et  publiée  en  France 
qu'en  tertu  d'une  loi,  si  Toq  eu  excepte  les 
liulles  qui  conceraeut  la  péniuneeriê  et  te  /br  m- 
iéri$ur  ;  . 

30  Que  maioteoant  Ja  loi  pe  faisautiur  rinitia- 
tive  et  sous  la  saucliou  du  Roi,  par  la  Gbambre 
des  pairs  et  celle  des  députés,  les  brafs  et  les 
bulles  de  la  cour  de  Rome  autres  que  ceux  que 
j*ai  ci-dessUs  exceptés,  devaient  vous  être  com- 
muniqués dans  \Bi  foroiiîs  voulues^  ainsi  qu'il  a 
été  fait  en  1817,  pour  que  yous  ayez  à  juger  si 
TOUS  de?es  les  admettre  oa  les  refusai^,  leë  modi- 
fier ou  les  transformer  en  lois  du  royaumeé 

Si  ma  démonstration,  que  J'ai  appuyée  d^s  au* 
toritée  les  plus  décisives,  vous  parait  sans  repli- 
que;  si  elle  est  oou-seulement  conforme  à  notre 
droit  poblio  de  tous  les  temps,  mais  encore  à 
celui  qu'en  1817,  oomme  aujourd'hui,  le  gOtt▼e^ 
nement  a  reconnu,  il  faut  en  conclure  : 

Que  TOUS  n'avez  pas  plus  le  droit  de  donner  au 
Roi  pour  une  fois  que  pour  plusieurs,  le  pouvoir 
de  fiire  ce  que,  de  l'aveu  de  ses  ministres,  il  ne 
peut  fuire  sans  les  Gbambres;  que  ce  qui  est  du 
domaine  de  la  législation  n'en  peut  soriir,  et 
qu'enfin,  ne  fût  ce  que  pour  une  fois,  le  gouver- 
nement ne  peut  accepter  ce  qu'il  déclare  luT**méme 
illégal  et  inconstitutionnel; 

Que  ce  qui  est  illégal  et  inconstitutionnel  pour 
un  grand  nombre  de  sièges  épisCopaux,  l'est  tout 
autant  pour  un  petit  nombre; 

Que  k*s  évéchés  qu^îl  s'agit  de  doter  sont  néces- 
saireraeni  érigés  par  des  bulles;  que  ces  bulles 
n'étant  pas  encore  admises  l^alement,  vous 
pourvoyez  prématurément  an  besoin  de  nou- 
veaux établissements;  que  la  loi  de  1802  n'étant 
pas  abroKée,  vous  ne  pouvez  reconnature  ni  doter 
des  é  vécues  qu'elle  ninsiitue  pas  ; 

Que  celte  loi  ne  pouvant  être  abolie  que  par 
une  autre  loi,  toutes  les  buUeJ  et  autres  actes 
qui  lui  sont  contraires  sont  sans  force  légale  et 
sans  vigueur  légitimai 

Suant  A  rinconstltutionnalité  du  mode  de  do- 
on»  elle  est  si  évidente,  elle  a  été  si  bien  dé- 
montrée, que  j'abuserais  de  vos  moments  si 
Vajootais  à  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  partie  de 
la  diacossion. 

Je  n'ai  pu  Ignoré,  Messieurs,  quelle  défaveur 
s'Attacherait  à  mon  opinion  ;  mais  il  est  permis, 
je  dimi  plus,  il  est  ordonné  à  tout  chrétien,  et 
chrétien  catholique,  de  n*étre  pas  de  la  religion 
dont  on  tout  faire  no  instrument  politique*  La 
religioD  du  Christ  nVst  pas  de  ce  monde,  son 
royaume  n'est  point  ici-bas;  le  dernier  degré  du 
malheur  c*esl  de  voir  la  politique  s*iotroduire 
dans  le  sanctuaire  et  le  prétoire.  Nous  le  subis- 
8OD8;  auguste  lille  du  ciel,  la  religion  est  comme 
lui  pleine  de  clémence,  elle  bénit  et  ne  maudit 
pae,  elle  réunit  et  ne  divise  pas.  Bile  n'insulte 
paa  à  rinfortuoé  qui  la  méconnaît;  elle  le  plaint, 
tftcliede  l'éclairer  et  prie  pour  lui;  elle  est  simiile, 
modeste,  tolérante;  elle  est  soumise  aux  puid- 
saaoes  de  la  terre  et  placée  au  milieu  des  que- 
relle:» de  la  famille,  elle  les  apsise  et  ne  les  en- 
tretient pas;  elle  implore  la  Divinité  dans  l'ombre 
da  sanctuaire,  et  n'étale  pas  au  grand  Jour  les 
mystèree  que  doit  couvrir  une  sainte  et  redou- 
table obscurité.  J'aime  à  la  retrouver  sous  le 
chaume,  dans  l'humble  presbytère  d'un  pasteur 
qui  console,  secourt,  fortifie  Viodigence  ;  j  aime 
aussi  a  la  voir  dans  leé  palais  des  rois  et  des 
grande  de  la  terre,  les  rappelant  k  Torigine  com^ 
oiuoe  et  faisant  courber  leur  troni  orgueilleux 
noua  le  Jong  de  l'Bvuogile  et  le  cllice  de  la  péni-> 
teooe*   liais  lorsque  J'entends  du  haut  de  la 


chaire  de  vérité  blasphémer  contre  les  lois  de 
l'fitat,  répandre  l'insulte  et  Toutrage,  exciter  la 
discorde  et  allumer  les  haines;  je  me  détourne, 
indigné  d'un  séditieux  qui  profane  le  lieu  saint. 

Bnfin,  Messieurs,  des  paroisses  sont  ventes  de 
curés;  vous  commencez  par  donner  des  chanoines 
aux  cathédrales.  Vos  presbytères  tombent  en 
ruines;  vous  commences  par  bâtir  des  palais 
épisoopaux.  Vos  pasteurs  sont  aux  prises  aveo  le 
besoin;  vous  ailes  doter  des  évéchést  Boit,  la 
majorité  peut  tout;  mais  ]e  dirai  encore  aveo  le 
courageux  avocat  général  Jean  Lellévre,  dont 
l'exemple  ne  sera  pus  perdu  pour  les  magistrats 
qui  sont  Ici  :  «  Quelle  que  soit  la  puissance  des 
rois  (et  des  majorités)  ils  fie  peuvent  changer 
la  nature  des  choses,  faire  qu'un  abus  de  pouvoir 
devienne  nue  loi,  et  qu'une  loi  devienne  un 
abus.  )• 

Je  vote  le  rejet  dn  projet  de  loi  da  gouverne- 
ment et  les  amendements  de  la  commission. 

M.  le  eaaste  HanlNiH  ée  flee«ali#tta. 

Dieu  et  le  Roi;  voilà.  Messieurs,  la  devise  des 
pays  de  tldélité.  Je  croirais  forligner  à  l'honneur 
d'être  issu  de  ces  nobles  contrées,  si  je  me  laisais 
sur  la  grave  question  qui  nous  occupe.  G*est  à 
cette  question  que  se  rattachent  celles  pour  les- 
quelles nos  maisons  furent  brûlées,  nos  fortunes 
envahies,  nos  familles  (égorgées;  et  puisque  hier 
on  partait  ft  cette  trilmne  des  heureux  résultats 
des  persécutions,  je  ne  les  contesterai  point.  La 
persécution  révolutionnaire  fit  dans  noe  pays  des 
milliers  de  martyrs,  des  milliers  de  héros;  y  fit 
conserver  l'amour  de  Dieu,  l'amour  des  rois;  y 
laissa  d^  souvenirs  douloureux,  sans  doute,  mais 
utiles,  de  hautes  leçons  et  des  exemples  à  suivre. 
C'est  dans  ces  pavs,  Messieurs,  qu'on  serait 
étonné  d'entendre  dire  :  On  peut  parler  teliaion 
awB  hommes  d^EM  eommé  aux  âmee  pieueee.  Oui, 
sans  doute,  on  peut  parler  religion  aux  ftmes 
pieuses,  puisque  c'est  un  bonheur  pour  elles  d'en 
entendre  parler;  mais  on  doit  en  parler  aux  hommes 
d'Btat,  on  doit  leur  parler  de  cette  religion  g[ui, 
suivant  Montesquieu,  laisse  derrière  elle  la  ]us- 
tlce  humaine,  et  commence  une  autre  justice..., 
qui  met  entre  le  juge  et  le  criminel  un  média- 
teur, entre  le  juge  et  Te  médiateur  un  ffraud  juge. 

Oui,  Messieurs,  première  et  dernière  consola- 
tion ces  peuples,  la  religion  leur  promet  d*éter- 
nelles  récompenses  en  compensation  de  leura 
maux  passagers,  et  menace  des  peines  éternelles 
les  i)arjures,  les  perlldes  impunis,  rarement  re- 
pentants et  souvent  triomphants  dans  le  monde. 
La  guerre  est  la  dernière  raison  des  rois  entre  eux» 
et  la  justice  divine  est  la  dernière  raison  des 
peuples  ;  on  doit  donc  parler  religion  aux  hommes 
d'Btat. 

Sera-ce  pour  leur  donner  de  sages  et  religieux 
conseils?  Ici  plus  de  doute.  Messieurs,  chacun 
est  compétent.  Scra*ce  pour  les  appeler  ft  déli- 
bérer sur  des  intérêts  intimement  liés  avec  ceux 
de  la  religion 7  Alors  la  compétence  me  semble 
plus  difncile  à  établir,  le  schisme  et  Thérésio 
touchent  à  de  tels  intf^réts;  ce  n'est  donc  qu'avec 
la  plus  discrète,  lu  plus  respectueuse  circonspec- 
tion qu'on  peut,  qu'on  doit  s'en  occuper.  Je  sens 
qu'effrayé  je  reculerais  devant  un  tel  danger,  si 
je  ne  trouvais  dans  le  projet  de  ta  commission  on 
abri  derrière  lequel  je  me  réfugie.  La  commission 
ne  veut,  ne  peut  di«pa.s^er  ce  qu'elle  croit  ses 
pouvoirs  légaux.  S.ins  doute  pour  pouvoir  être 
étonnée  car  je  m'étonne  plus  que  je  n'admire,  de 
voir  les  ministres  du  Roi  faire  jouer  ft  la  rou- 
ronne  un  rôle  si  désintéressé,  et  refuser  des  droits 
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que  nous  ne  pouvons  prendre  et  que  nous  de- 
vons lui  laisser  :  et  quand  la  royauté  s'oppose 
toujours  à  l'envahissement  de  ses  pouvoirs,  es- 
sayer d'en  faire  un  gratuit  et  dangereux  abandon. 
Gomme  les  raisonnements  ministériels,  arrivés 
contre  Tusage  à  l'ouverture  de  la  discussion,  ne 
pouvaient  me  convaincre  d'avoir  un  droit  que  je 
ne  me  crois  pas,  je  suis  resté  dans  la  ferme  per- 
suasion que  ramendement  de  la  commission  est  le 
seul  que  je  puisse  accepter.  En  religion,  je  ne  me 
connais  point  de  droits:  je  ne  me  connais  que  des 
devoirs,  qui  sont  des  droits  comme  des  libertés 
sont  des  privilèges.  Laïc  comme  nous  le  sommes 
tous,  étranger  comme  noua  le  sommes  à  peu 
près  tous,  aux  affaires  religieuses,  je  n'irai  point 
m'immiscer  dans  les  (graves  et  épineuses  discus- 
sions des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  des  con- 
cordats, des  bulles  de  Rome.  Je  n'irai  point,  à 
mon  grand  regret,  mais  pour  ne  pas  sortir  de  la 
la  discussion,  chercher  a  relever  des  impiétés 
trop  patiemment  écoutées  et  des  calomnies  qui, 
]E)ien  qu'étranges,  n'ont  de  nouveau  que  l'élé- 

fance  de  l'expression,  car  les  modèles  de  cette 
traoge  argumentation  se  retrouvent  dans  les 
trente  dernières  années  de  notre  déplorable  his- 
toire. 

Je  rentre  donc  dans  les  bornes  de  mon  sujet, 
et  je  m'appuyerai  de  l'avis  d'anciens  magistrats, 
reste  de  la  vieille  magistrature  de  rantique 
France,  nobles  débris  qui  nous  restent  pour  at- 
tester les  malheurs,  les  lumières,  les  vertus,  les 
talents  de  ces  grands  corps  qui  faisaient  une  si 
belle  partie  de  nos  vieilles  institutions. 

lis  m'auraient  dit.  ces  anciens  magistrats  : 
Les  bulles  portant  établissement  d'évèchés  en 
France  étaient  effectivemeut  enregistrées,  véri- 
fiées pour  la  publicité,  pour  savoir  si  elles  n'exi- 
geraient point  d'appel  comme  d'abus,  et  j'aurais 
lu  dans  le  dictionnaire  des  arrêts  de  jurispru- 
dence universelle  des  parlements  de  France 
le  sommaire  en  onze  articles,  expliquant  ce  qu'on 
peut  contre  une  bulle. 

Or,  je  n'y  peux  rien  voir  dans  ce  sommaire  qui 
se  rapporte  aux  circonscriptions  épiscopales  ou 
à  l'établissement  des  sièges.  Eh  bien,  Messieurs, 
abordant  franchement  la  question,  un  concordat 
a  été  signé  en  1817.  Nous  en  avons  connaissance. 
La  signature  du  Roi  n'aurait-elle  pas  pour  moi 
plus  de  force  que  celle  de  Tusurpateur,  et  dois- 
je  donc  préférer  les  Constitutions  de  Vempire  aux 
traités  de  mon  Roi? 

Eh  bien  donc!  11  existe  un  concordat  ou  il  n'en 
existe  pas.  S'il  n'en  existe  pas,  il  y  en  aura  un 
sans  doute;  puis-je  vouloir  y  préjuger?  S'il  en 
existe  un,  que  suis-je  pour  le  détruire  et  pour 
le  discuter,  quand  le  Roi  ne  le  présente  pas  a  ma 
discussion?  Etrangers  à  tout  le  détail  de  l'admi- 
nistralion  religieuse,  n'étant  même  pas  tous  de  la 
même  communion,  puisque  la  Charte  ne  prescrit 
aucune  exception  de  religion  pour  être  éligible, 
nous  voudrions  nous  immiscer  dans  une  fixation 
d'évèchés. 

Ehl  Messieurs,  savons-nous  s'ils  sont  néces- 
saires ?  J'avoue  que  ma  faible  portion  dans  la 
troisième  partie  de  la  puissance  législative  ne 
suffit  pas  pour  m'éclairer  sur  des  intérêts  locaux. 
Et  où  prendrai-je  des  points  d'appui  pour  les 
opinions  que  je  croirai  pouvoir  défendre?  où 

Ê rendrons-nous  des  termes  de  comparaison  ? 
era-ce  dans  l'origine  de  la  monarchie,  où  la  re- 
ligion s'établissait  presque  avec  elle,  dans  les  Gau- 
les, quand  le  Dieu  de  Glotilde  faisait  baisser  la 
tète  au  fier  Sicambre?  Sera-ce  au  commencement 
de  la  deuxième  race,  où  Pépin  donnait  un  pro- 


visoire considérable  au  clergé,  et  Cîharlemagne 
confirmait  et  ajoutait  encore  à  ces  donations? 
Dans  ce  temps  où,  comme  dit  Montesquieu,  «  Ghar- 
iemagne  trouvait  les  biens  de  l'Eglise  entre  les 
mains  des  gens  de  guerre,  »  on  ne  oouvait  faire 
restituer  à  ceux  à  qui  l'on  avait  aonné,  et  les 
circonstances  où  Ton  était  alors,  rendaient  la 
chose  plus  impraticable  encore,  qu'elle  n'était 
dans  la  nature;  d'un  autre  côté,  le  christianisme 
ne  devait  pas  périr  faute  de  ministres  et  d'in- 
struction. 

Tout  cela,  Messieurs,  m'apprend  des  ressources 
créées,  et  rien  ne  me  sert  d'exemple  pour  les 
vœux  que  je  dois  former.  Réclamerai-je  les  136 
évèchés  de  cette  noble  Eglise  de  France,  illustre 
domaine  de  la  foi  sous  Louis  XIV,  Louis  XV  et 
Louis  XVI  ?  Gombien  de  voix  même  religieuses 
peiil-être  s'opposeraient  à  l'idée  d'un  si  vaste  éta- 
blissement î 

Sera-ce  le  concordat  de  1801  ?  Eh  !  Messieurs,  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  lui-même  que 
le  chef  de  l'ancien  gouvernement  trouvait  le 
nombre  des  évèchés  insuffisant.  Enfin  sera-ce  le 
nombre  des  évèchés  promis  et  reconnus  par  le 
concordat  de  1817,  ou  bien  un  évèché  par  dépar- 
tement ? 

Eh  1  Messieurs,  dans  quel  dédale  irions-nous 
témérairement  nous  engager  ?  Connaissons-nous 
les  besoins  individuels  ?  mons-nous,  établissant 
qu'il  n'y  a  qu'un  siège  par  département,  dire  par 
exemple  à  Marseille,  située  comme  Aix  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  comme  vous 
l'a  déjà  fait  si  éloquemment  remarquer  mon 
honorable  ami  Marcellus  ;  à  Marseille,  avec  sa  po- 
pulation de  cent  mille  âmes;  à  Marseille,  dirons- 
nous,  exposée  par  son  commerce  à  toutes  les 
contagions  du  Levant  :  Il  n'y  aura  plus  de  Bel- 
zunce  consolant  les  pestiférés  de  Marseille. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  le  devons  pas,  nous 
ne  sortirons  pas  du  cercle  où  nous  sommes  pla- 
cés; législateurs  et  non  pas  administrateurs,  nous 
voterons  des  lois  ;  sujets  et  non  pas  rois,  nous 
obéirons,  et  ne  ferons  pas  de  traités.  Notre  devoir, 
notre  droit  à  uous  concédé  par  la  Gharte,  est  de 
voter  les  impôts,  d'établir  le  moyen  de  doter  des 
sièges  épiscopaux.  Nous  sommes-nous  donc  in- 
formés de  ceux  où  sont  les  consistoires  et  les 
temples  non  catholiques  que  l'on  nous  demande 
de  réparer?  La  religion  est  l'Etat  des  Etats,  elle 
doit  être  en  dehors  pour  avoir  plus  de  force, 
nous  devons  faire  respecter,  doter  la  religion; 
reconnaître  et  non  pas  discuter  ses  lois. 

Je  m'en  rapporte  donc  à  la  sage  volonté  du 
Roi,  qui  sait  et  apprécie  les  besoins  locaux,  et 
viens  appuyer  de  toute  ma  force  le  projet  amendé 
par  la  commission  :  l'opinion  ne  varie  pas  sur 
de  tels  objets.  Il  est  telle  matière  qui  repousse 
toute  Idée  de  concession.  Je  déclare  qu'il  me  pa- 
rait impossible  ici  d'en  admettre,  et  que,  je  le 
répète  encore,  je  ne  peux  concevoir  les  ministres 
du  Roi  très-chrétien,  refusant  un  amendement 
qui  laisse  au  Roi  tout  pouvoir,  toute  latitude  et 
les  droits  qu'il  avait. 

La  conscience  religieuse  et  monarchique» 
Messieurs,  nous  défenu  d'accepter  un  envams- 
sement  illégitime  de  pouvoir  en  notre  faveur. 
Nous  ne  prejug:erons  pas  de  si  hauts  intérêts» 
nous  croyons  lermement  que  notre  devoir  et  la 
religion  de  nos  pères  nous  prescrivent  cette 
ferme  résolution  ;  nous  maintiendrons  la  fran- 
chise et  l'indépendance  de  notre  caractère. 

Royalistes  et  chrétiens,  c'est  sur  nos  drapeaux 
déchirés  qu'on  voit  encore  la  devise  et  la  croix 
de  Gonstantin;  c'est  à  son  ombre  que  nous  di- 
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roDs  :  11  est  deux  jpoiats  où  s'arrête  toute  coa- 
cession  :  Dieu  et  le  Roi,  (Très-vif  mouvement  d'ad- 
héeion  h  droite.) 

M.  le  Président.  La  délibération   est  con- 
tinuée à  demain. 


GHAMfiRB  DES  DÉPUTES. 

PRÉSUENCE  DB  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  16  mat  1821. 

La  séance  est  ouYerte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

La  délibération  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  ecclésiastiques . 

M.  Bogne  de  Faye.  Messieurs,  quelque  vaste 
et  important  que  soit  le  sujet  que  tous  discutez, 
il  reste,  sans  doute,  bien  peu  de  chose  à  dire, 
après  avoir  entendu  les  orateurs  qui,  déjà,  ont 
occupé  cette  tribune.  Cependant,  j'oserai  les  y 
suivre  ;  et  plus  la  matière  peut  paraître  épuisée, 
plus  alors  je  devrai  me  flatter  de  vous  voir  ac- 
cueillir, avec  quelque  indulgence,  les  observations 
qui  pourraient  avoir  échappé  à  ces  honorables 
collègues,  et  que  je  crois  de  mon  devoir  de  vous 
soumettre. 

La  religion  est  le  premier  des  biens,  et  vous 
i'avez  souvent  proclamé  par  votre  zèle  à  vous 
occuper  de  tout  ce  qui  la  concerne.  Mais' déplo- 
rons l'aveuglement  de  ceux  qui  croient  la  servir, 
en  cherchant  à  la  rendre  un  instrument  de  la 
politique  et  des  passions  humaines. 

En  voulant  la  religion,  nous  la  voulons  unie 
avec  la  morale  qui  doit  toujours  en  être  la  com- 
pagne inséparable  ;  et  si  c'est  la  foi  de  nos  pères 
que  nous  tenons  à  conserver,  remarquez,  Mes- 
sieurs, que  c'est  aflln  de  la  pratiquer  autrement 
qu'ils  ne  l'ont  pratiquée. 

On  accuse  le  siècle.  L'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  s'est  complu  à  incriminer  plus 
particulièrement  les  temps  modernes.  D'après  ses 
tableaux,  vous  auriez  vu  dans  chaque  famille 
dégradée,  une  épouse  parjure,  des  enfants  indo- 
dies,  des  domestiques  mfldèles.des  amis  ingrats, 
et  toutes  les  oppressions  publiques  et  dômes-- 
tiques,  trouver  leur  source  dans  le  mépris  de  la 
religion.  Nos  maux  ont  été  grands  sans  doute  ; 
mais  qui  pourrait,  sans  la  plus  extrême  injustice, 
méconnaître  que  c'est  au  milieu  même  des  cala- 
mités révolutionnaires  qui  ont  accablé  la  France, 
que  se  sont  manifestés,  à  côté  des  plus  grands 
crimes,  les  actes  innombrables  des  plus  écla- 
antes  vertus. 

Sans  examiner,  ce  qui  ne  peut  appartenir  qu'au 
domaine  de  Pbistoire,  d'où  provinrent  ces  affreux 
orages,  que  vous  rappelez  incessamment  à  notre 
souvenir,  et  que  nous,  qui  n'avions  pu  les  fuir, 
avons  ressentis  plus  fortement  que  ceux  qui 
avaient  été  chercher  contre  eux  un  abri  sur  les 
terres  étrangères;  sans  vous  rappeler  combien 
était  sublime  ce  dévouement,  combien  était 
grande  cette  vertu,  qui  faisaient  que  ceux-là 
mêmes  que  poursuivait  le  crime,  trouvaient  encore 
assez  de  force  pour  s'acquitter  d'un  devoir  envers 
la  patrie,  et  la  défendant  du  fer  et  du  joug  humi- 
liant de  l'ennemi,  couvraient  encore  ses  nom- 


breuses cicatrices  par  d'impérissables  lauriers, 
nous  dirions  que  ces  orages  terribles,  dont  votre 
mémoire  est  si  constamment  frappée,  et  que 
nous  n'oublions  pas  plus  que  vous,  furent  peut- 
être  prescrits  par  les  décrets  de  cette  éternelle 
Providence,  pour  dissiper  les  émanations  empoi- 
sonnées qui  menaçaient  de  dégrader  à  jamais  la 
société  tout  entière  ;  et  d'effacer  d'au  milieu  de 
nous  jusqu'au  nom  sacré  de  la  vertu,  tant  était 
grande  la  corruption  de  ces  déplorables  époques! 

Naguère  encore  un  noble  pair  répondait  aux 
détracteurs  des  temps  auxquels  nous  apparte- 
nons ;  et  attestant  la  vérité  de  ses  souvenirs,  il 
proclamait  hautement  que  jamais,  dans  le  cours 
de  sa  longue  carrière,  il  n'avait  vu  régner  plus  de 
respect  pour  la  morale  publique  ;  que  les  liens 
de  la  famille,  autrefois  si  relâchés,  avaient  repris 
une  nouvelle  force  parmi  nous  ;  et  qu'enfin  les 
âmes  vertueuses  n'avaient  que  bien  rarement  à 
gémir  de  ces  scandales,  jadis  si  fréquents,  et  qui 
décelaient  une  si  profonde  démoralisation.  Je  n\i 
pas  besoin  de  proclamer  ici  le  nom  de  ce  noble 
pair,  vous  le  connaissez  ;  et  il  n'est  personne  de 
vous  qui  n'avoue  que  sa  conduite  publique  et 
privée,  et  une  vie  entière  consacrée  à  la  pratique 
de  la  plus  austère  vertu,  donnent  à  ses  paroles 
un  poids  et  une  autorité  que  vous  ne  pouvez  pas 
récuser. 

Si  l'on  reprochait  à  ce  'siècle  d'être  moins  fidèle 
observateur  des  pratiques  religieuses  que  ne  l'é- 
taient nos  ancêtres,  je  dirais.  Messieurs,  et  cela 
sans  crainte  d'être  désavoué,  que  par  compensa- 
tion, les  maximes  et  la  moralo  de  cette  religion 
sont  bien  mieux  suivies.  Nous  pourrions  en 
fournir  mille  preuves.  Mais  ne  s'offrent-elles  pas 
de  toutes  parts  à  vos  yeux?  Et,  quelle  devait  être 
la  morale  et  la  religion  de  ces  temps  où  un  mo- 
narque ne  craignait  pas  de  faire  sculpter  sur  son 
palais,  ses  emblèmes  et  ses  chiffres  entrelacés 
avec  ceux  de  sa  mattrésise  !  Contemplez  les  murs 
de  ce  Louvre,  et  confessez  cette  triste  vérité  : 
c'est  que,  pour  qu'un  tel  scandale  pût  avoir  lieu, 
il  fallait  que  ces  mœurs  antiques,  que  Ton  nous 
vante  chaque  jour,  et  auxquelles  on  voudrait  si 
bien  nous  ramener,  eussent  atteint  le  dernier 
deffré  de  la  corruption. 

Je  sais  combien  il  serait  délicat,  Messieura,  d'en 
offrir  des  exemples  plus  rapprochés  de  nous.  Ma 
réserve  sera  appréciée  peut-être,  et  ne  nuira  en 
rieo,  je  pense,  à  ce  que  je  n'ai  voulu,  au  surplus, 
que  faire  entrevoû*. 

Je  dirai  plus  encore,  en  faveur  de  cette  France 
moderne,  qui  trouve  dans  ceux  qu'elle  devrait 
compter  au  nombre  de  ses  enfants,  de  si  violents 
détracteurs,  après  les  avoir  comptés  au  nombre 
de  ses  ennemis. 

Quatorze  siècles  avaient  été  employés  par  le 
clergé  à  accumuler  ses  immenses  richesses.  Il 
serait  superflu  de  vous  représenter  tout  ce  qui 
servit  son  ambition  à  cet  égard,  soit  les  idées 
superstitieuses  et  l'ignorance  absolue  de  ces  temps 
plus  qu'à  demi-barbares,  soit  le  besoin  de  se 
racheter  de  crimes  atroces,  et  que  dans  les  so- 
ciétés modernes,  nous  avons  l  assurance  de  ne 
plus  voir  se  reproduire,  soit  enfin  ces  pieuses 
expéditions  qui,  dans  la  vue  d'aller  conquérir 
une  terre  consacrée,  firent  tomber  les  biens  et 
les  richesses  de  ce  monde,  à  ceux  qui  y  avaient 
renoncé.  Mais,  cependant.  Messieurs,  si  vous  dai- 
gnez y  réfléchir  vous  allez  reconnaître  qu'en  bien 
peu  d  années  nous  avons  beaucoup  avancé  ce  qui 
avait  été  l'ouvrage  de  plusieurs  siècles. 

J'ose  espérer  que  ne  donnant  pas  une  fausse 
interprétation  à  mes  paroles,  on  ne  m'accusera 
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psts  de  dire  que  nous  avons  trop  fait  pour  la  reli* 
gioUf  et  qu'avec  le  tecQps  nous  ue  devons  pas 
faire  plus.  Si  Téconomie  est  au  nombre  de  dos 
devoirs,  lious  savons  aussi  que  pourvoir  honora'* 
bleiueut  rBglise,  constitue  une  de  nos  obliga«- 
lions  \  mais  noui»  ne  le  devons»  Messieurs,  que 
aans  ce  qui  peut  a^  rapporter  k  la  pieuse  modestie 
de  ses  besoins. 

Nous  ne  le  devons,  et  c'eat  im  qu'il  faut  le  ré^ 
péter  encore,  qu'après  avoir  fait  disparaître  des 
jiages  du  budget  de  TElat,  ces  deui^  chapitres  de 
recette  dont  vous  les  voyez  encore  salies,  je  veux 
parler  des  jeux  et  de  la  loterie*  Tant  qu*iU  y 
subsisteront,  je  ne  pourrai  croire,  malgré  l'assu* 
rance  que  nous  eu  a  donnée  M.  le  ministre  de 
rintârieur,  en  noua  proposant  la  créaiioa  de 
douse  nouveaux  évéchés,  qne  l'état  prospère  de 
nos  finances  nous  permette  maintenant  de  i'ach 
complir.  L'union  inséparable  de  la  morale  et  de 
la  religion,  vous  dit  asseï  que  travailler  k  rétablir 
Tune»  c'est  servir  l'autre  le  plus  efficacement.  Et. 
à  quoi  peu  aboutir,  en  effet,de  répandre  avec  plus 
d'abondance  la  parole  divine»  si  d'un  autre  côté 
voua  laisses  subsister  ces  maisons  de  séduction 
et  de  crimes;  et  si,  de  toutes  parts  et  au  nom  de 
TËtat,  Ton  tente,  avec  privilèges,  la  cupidité  des 
classes  inférieures,  et  on  entretient  parmi  elles 
ces  penchants  funestes,  d'où  naissent  les  plus  dé* 
plorables  désordres?  Hommea  moraux,  hommes 
religieux,  répondes?  Et  lorsque  dans  les  disous** 
sioos  auxquelles  nous  allons  arriver»  nous  vien-* 
drons  demander  la  suppression  de  cea  durées 
infectes  qui  ne  devraient  pas  se  mêler  avec  ce  qui 
provient  des  plus  purs  sacriHceaque  vous  imposes 
a  la  nation,  vos  voix  a'élèveront^elles  avec  les 
nôtres;  ou  bien,  comme  nous  pouvons  en  cooce* 
.  voir  le  triste  présage,  peuserez^vous,  ain«i  que 
HM.  les  ministres,  qu'un  peuple,  quoique  dans  la 
plus  profonde  paix,  ne  puisse  pas  être  soulsaé 
des  charges  qui  l'accablent,  et  que  onze  cent  mil* 
lions  de  taxes,  soit  en  impôts,  soit  en  octrois,  ne 
sont  pas  un  rardeau  trop  pesant  pour  lui  t  Per* 
8isterea«vous  enfin  dans  l'avis  de  votre  commis* 
sion,  qui  après  quatre  mois  de  travaux  a  trouvé, 
lorsque  l'on  s'attendait  &  ce  qu'elle  viendrait  vous 
proposer  les  plus  sévères  économies,  que  sur 
une  dépense  de  894  millions ,  il  n'y  avait  pas 
200,000  franes  à  retrancher  ? 

Triste  résultat,  sans  doute,  et  auquel,  Mes* 
sieurs,  j*ai  du  moins  la  connance  que  vous  ne 
vous  arrêterez  pas  sans  le  plus  séfieux  exameu. 
Mais  en  ce  moment  il  s  en  présente  un  à  vos 
méditations,  véritablement  grand,  véritablement 
digne  de  vous  occuper.  Ecartes  donc,  en  premier 
lieu,  toute  autre  considération  qui  ne  peut  qu'être 
secondaire.  Les  ministres  du  culte,  ceux  qui 
visitent  l'humble  chaumière  aussi  bien  que  les 
palais  les  plus  superbes  pour  y  porter  les  pieux 
iecoursd'une  religion  consolatrice  ;  les  ministres 
du  culte  attendent  dans  le  silence  de  la  résigna- 
tion, que  vous  fassiez  ce  qu'ils  ont  droit  d'attendre 
de  vous;  et  pour  me  servir  des  propres  paroles 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  que  vous  les 
aÂnchissiez  des  Sêooun  qnHU  reçoivent  des  oom- 
munsf,  lêiqueU  sont  souvent  onéreux  pour  elles, 
et  far  oome'quent  amers  à  eeuco  à  qui  ils  sont 
offerts.  C'est  le  plan  que  s^était  tracé,  nous  devons 
le  croire,  le  ministère  de  1819.  Dans  un  rapport 
spécial  présenté  au  Roi,  noua  retrouvons,  Mes- 
sieurs, des  faits  importants  qui  méritent  d'être 
mis  sous  vos  yeux.  Ainsi,*  on  y  voit,  «  que  le 
budget  ecclésiastique  qui  était  borné  jusqu'en 
1815  à  11,500,  000  francs  dépassait  alors  22  mii- 
Uona  (il  i^est  encore  accru  depuis),  sana  y  com- 


prendre 11  millions  et  demi  dépensions;  etqiiHl 
est  sans  exagération  de  dire  que  ces  sommes  sont 
presquedoubléeschaqueannéeil'parœllesqueleB 
con^eils  généraux  de  départements  et  des  milliers 
de  communes  votent  babituoHemeat,  pour  svp- 
pléments  de  traitements  ecclésiastiques;  2*  par 
les  legs  et  les  donations  autorisées;  3^  parles 
revenus  des  fabriques  ;  4<*  par  le  casuel  et  les 
offrandres  des  fidèles. 

Tant  d'efforts,  sous  le  poids  des  charges  les 
plus  accablantes,  ajoute  ce  rapport,  ont  attesté 
au  monde  chrétien  les  sentiments  religieux  de  la 
France.  L'autorité  suprême  s'bouore  d'avoir  pré- 
sidé à  ces  efforts,  et  il  peut  ne  pas  être  inutile 
d'en  rappeller  l'ensemble  afin  que  la  mauvaise 
foi  ne  puisse  plus  méconnaître  ni  leur  étendue, 
ni  leur  évidente  nécessité;  le  sort  des  ministres  de 
la  religion  éUit  déplorable  ;  Votre  Majesté  a  tout 
fait  pour  radoucir  j  et  dans  une  proportion  telle 
qu'il  edt  été  jusqu'ici,  presque  impossible  defiiire 
davantage,  et  presque  eruel  de  faire  moins.  » 

Cependant,  Messieurs,  faisons  donc  davantage 
encore  s'il  est  démontré  que  l'fiiat  denos  finances 
noua  le  permette,  et  même  sortons  des  limites 
sévères  que  nous  pourrions  nous  être  prescrites  à 
cet  égard,  si  nous  voyons  dès  oe  moment  de  vé« 
ritables  besoins  appeler  notre  attention. 

Mais,  rBglise  de  France  sera*t^elle  mieux  con«^ 
conduite  par62  évoques  que  par  50?G'estlà  ce  qui 
peut  faire  naître  beaucoup  de  doutes  et  ce  que  même 
je  suis  disposé  à  contester.  Si,  Messieurs,  prenant 
pour  comparaison  legouvernement  civil  d'un  Etal, 
on  vous  disait  qu'il  serait  beaucoup  mieux  gott* 
verné  par  dix  ministres  que  par  six,  ne  me 
prouveriez<»vouspas  au^sitêt  iecontraire,et  nUriez- 
vous  pas  même  jusqu'à  me  soutenir  que  ce  mi- 
nistère, fùt-il  décuplé,  vous  sauriez  seulement 
fort  bien  ce  qu'il  en  coûterait  de  plus,  mais  que 
vous  ue  pourries  calculer  oe  que  l'Etat  aurait  à 
perdre  de  ses  libertés,  si  toutefois  il  lui  restait 
encore  que  l'on  pût  sacrifier  à  de  telles  adjonc- 
tions. 

Bu  créant  douze  nouveaux  évéchés,  je  sais  que 
l'on  ne  manquera  ni  de  sujets  pour-  remplir  ces 
sièges,  ni  de  grands  vicaires,  ni  de  ohanoines. 
Mais  ce  moyen  sera-t-il  aussi  efficace  pour  arriver 
au  but  que  vous  dites  vous  occuper  uniquement  : 
Taugmentation  du  nombre  des  pasteurs?  Souffres 
que  je  diffère  ici  d'opinions  avec  vous  et  que  je 
vous  en  expose  le  motif. 

Et  d'abord,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  première 
difliculté,  que  vous  avez  entièrement  négligée: 
cellede  trou  ver  en  asses  grand  nombre  leahommes 
propres  à  diriger  l'éducation  des  séminaires  à 
établir.  Je  veux  que  vous  puissiez  la  surmonter. 
Hais  quels  sont  les  moyens  que  vous  emploierez 
pour  peupler  les  séminaires  de  jeunes  néo* 
phyiest 

Je  reoonnaltrai  que  peut-être  la  vocation  sé- 
rieuse du  sacerdoce  attire  moins  qu'autrefois.  Ce 
serait  donc,  alors,  une  raison  pour  vous  occuper 
de  suite,  et  de  préférence  à  toute  autre  chose,  à 
créer  un  plus  grand  bieo-étrs  en  faveur  de  la 
classe  où  le  hesein  de  sujets  se  fait  si  impé- 
rieusement sentir. 

Voua  manquez  de  curés,  et  œ  sont  des  évéqaes 
que  vous  faites.  Q'est  comme  si,  ayant  besoin  de 
soliiats,  on  nommait  des  généraux. 

En  htisant  du  clergé  un  instrument  politique, 
vous  le  séparez  de  cette  masse  de  la  nation  qm 
ne  partage  pas  vos  opinions,  qui  réprouve  vos 
desseins;  et  vous  ne  pensez  pas  de  bonne  foi, 
que  divisée  en  deux  campa  vous  puissiez  facile- 
ment recruter  vos  farces  dans  la  partie  que  vous 
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voulez  opprimer?  Vos  intérêts  s'y  opposent  :  mais 
n'envL^ageant  ici  que  ceux  du  clergé,  rendez-le 
neaire  dans  les  débats  de  la  politique.  Le  trône 
constittitionnel  est  inébranlable,  les  autels  sont 
rétablis,  la  parole  divine  est  entendue;  qu*il  se  rap- 
pelle donc  que  d'après  son  iiist  tution  le  royaume 
dont  il  dispose  est  autre  que  celui  que  vous  vouliez 
conquérir. 

Dans  unsystéme  gédéral  tout  se  lie,  tout  8*en* 
chaîne,  N'attribuez  donc  qu'aux  fautes  du  gouve^ 
nement  et  de  celles  dans  lesquelles  chaque  jour 
vous  Tentralnez,  ces  difficultés  et  les  entraves  qu'il 
éprouve.  C'est  parce  que  vous  froissez  les  classes 
moyennes  que  vous  ne  pouvez  retenir  aucun 
sous-officier  dans  votre  armée  :  lisez  sur  ce 
sujet  les  plaintes  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
dans  son  rapport  sur  le  recrutement,  qui  vous  a 
été  distribué  il  y  a  peu  de jonrs.  C'est  par  la  même 
cause,  n'en  doutez  pas,  que  vous  remarquez  tant 
d'éloignement  k  entrer  dans  les  ordres  Sitcrés.  Ne 
croyez  plus  en  imposer.  Les  hommes  désormais 
sont  trop  éclairés  pour  être  dupes.  Vous  pourrez 
peut-être  réussir  dans  heaucoup  de  choses  que 
vous  entreprendrez  contre  leurs  intérêts,  mais  on 
ne  réussira  plus  à  les  tromper.  Or,  ils  savent 
maintenant  que  pour  parvenir  aux  grades  supé- 
rieurs, il  faut  appartenir  à  la  noblesse  de  race  ; 
et  chez  la  nation  la  plus  belliqueuse  du  monde, 
vous  ne  pouvez  plus  rotenir  de  soldats.  Ils  savent 
que  les  places  supérieures  de  l'Eglise  seront, 
comme  autrefois,  dévolues  exclu^vement  aux 
fils  des  familles  privilégiées;  et  il  y  a  peu  d'en- 
tratnement  à  se  consacrer  au  sacerdoce.  Enfin, 
que  voire  loi  municipale  soit  rendue,  et  vous 
vous  plaindrez  bientôt  de  ne  plus  pouvoir  com- 
poser les  conseils  des  communes,  parce  que  tout 
citoyen  qui  fera  quelque  estime  de  soi,  n'accep- 
tera qu'avec  répugnance  une  fonction  qui,  en  le 
soumettant  à  rhomme  du  pouvoir,  ne  rinvestira 
pas,  au  moins,  de  la  force  morale  qu'il  aurait 

£uis(^e  dans  lis  suffrages  de  ses  compatriotes, 
es  élus  Heront  presque  partout  les  seuls  élec- 
teurs. C'est  ai^oir  fait  encore  un  pas  de  plus  que 
dans  la  loi  d'élection. 

Par  cette  loi  à  jamais  funeste,  tous  avez  rénssi, 
comme  vous  le  vouliez,  à  séparer  de  vous  les^ 
classes  moyennes  que  vous  avez  dédaigneuse- 
ment repous^ées.  Vous  vous  flattez  de  rindiffé- 
rence  de  la  classe  inférieure  pour  des  débats  qui, 
dites-vous,  lui  sont  étrangers.  Il  m'importe  peu 

Sue  vous  persistiez  ou  non  dans  cette  erreur, 
lais  sachez  cependant  que  lors  même  que  ces 
dernières  classes,  ainsi  que  vous  les  désignez, 
n'auraient  pas  des  intérêts  communs  entre  elles, 
leur  besoin  est  de  s'élever  et  de  franchir  les 
divers  degrés  de  la  société,  tandis  que  votre  inté- 
rêt, à  vous,  est  de  repousser  dans  l'obscurité  toute 
espèce  de  mérite  qui  voudrait  en  sortir,  et  d'em- 
pêcher que  l'espace  qui  vous  sépare  de  la  masse 
du  peuple  puisse  être  diminué,  (jans  votre  amour 
des  privilèges,  vous  regrettez,  je  n'en  doute  pas, 
que  ce  modèle  de  gouvernement  par  castes  qui 
était  établi,  nous  dit-on,  dans  l'antique  Egypte, 
n'ait  pas  été  aussi  indestructible  que  ses  éternelles 
pyramides.  C'eût  été  un  bel  exemple  à  nous  pro- 
duire avec  celui  du  gouvernement  de  la  famille, 
dont,  au  surplus,  nous  entendons  beaucoup  moins 
parler  depuis  quelque  temps. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
parait  être  tombé  auna  une  erreur,  lorsque,  pour 
vous  engaffer  à  augmenter  indéfiniment  le  nombre 
des  évécnes,  il  vous  a  dit  que  les  réformés  luthé- 
riens et  calvinistes  avaient  en  France  113  consis- 
toires quit  dâiis  le  système  de  leur  communion, 


réunissaient  les  pouvoirs  épiscopanx.  Les  consis- 
toires établis  par  une  des  lois  organiques  ne  sont, 
dans  la  réalité,  que  des  administrateurs  temporels, 
que  des  fabriciens  de  la  communauté.  Ce  sont  lea 
anciens  qui,  dans  l'intérêt  de  cette  communauté, 
se  réunissent  au  pasteur  chargé  de  la  conduite  du 
troupeau.  Mais  ce  troupeau  (et  ici  je  relève  en- 
core une  autre  erreur  très-grave  de  M.  le  rapporteur) 
considéré  dans  sa  masse,  n'est  pas  seulement  de 
SOOmilleàmes  comme  il  rindique,maisil  est  de  près 
de  deux  millions:  494  pasteurs,  qui  coûtent  à  fKtat 
495  mille  francs,  suffisent  à  Tadministration  spi- 
rituelle des  Individus  qui  professent  ces  religions. 
H  n'entre  point  dans  ma  pensée  d'opposer  Tune 
à  l'autre  ces  religions  avec  la  religion  catholique; 
il  ne  peut  plus  exister  de  rivalités  entre  elles  que 
pour  former  les  meilleurs  citoyens,  les  hommes 
les  plus  vertueux  et  les  plus  attachés  à  tous  leurs 
devoirs. 

Mais  enfin,  si  le  nombre' de  ceux  qui  se  des- 
tinent à  l'apostolat  devient  de  plus  en  plus  rare, 
comme  on  nous  le  représente,  je  ne  puis  conce- 
voir que  ce  soit  une  raison  pour  enlever  encore 
aux  campagnes  les  ministres  du  culte  dont  elles 
éprouvent  un  si  grand  besoin,  afin  d'en  peupler 
des  caflhédrales.  J'y  verrais,  au  contraire,  un 
puissant  motif  pour  recommander  au  gouverne- 
ment de  faire  revoir  avec  un  nouveau  suin  le  tra- 
vail relatif  aux  réunions  des  communes  qui  sont 
susceptibles  de  ne  former  qu'une  seule  paroisse, 
et  de  limiter,  autant  que  possible,  dans  l'intérêt 
de  la  religion,  le  nombre  des  ecclésiastiques  em- 
ployés dans  les  églises  principales,  et  dont  le 
saint  zèle  trouverait,  appelé  ailleurs,  à  faire  une 
plus  abondante  moisson. 

Au  surplus.  Messieurs,  nul  de  vous  n'ignore 
que  dans  les  villes  qui  pourraient  briguer  les  - 
honneurs  d'un  siège  épiscopal,  et  notamment 
dans  lou<9  les  chefà-lieux  de  département  où  il 
n'y  a  pas  d'évêque,  des  provicaires  les  y  rem- 
placent; que  dans  la  surveillance  qu'ils  exercent 
ils  sont  encore  aidés  par  des  cures  de  cantons, 
qui,distingi!és  eux-mêmes,  sous  le  titre  de  doyens 
ruraux^  ont  inspection  sur  les  deî^servants,  et 
correspondent  à  cet  effet,  tant  avec  le  provicaire, 
qu'avec  l'évêque  diocésain.  La  surveillance^  existe 
donc.  Si  au  lieu  de  vous  dire  le  nombre  des 
ecclésiastiques  diminue,  on  vous  annonçait  qu'il 
va  sans  cesse  crois^sant,  alors  ce  serait  peut-être 
un  motif  pour  augmenter  le  nombre  de  ces  sur- 
veillants; mais  c'est  le  contraire  qui  arrive; 
néanmoins,  c'est  du  même  motif  dont  on  »e  sert 
pour  vous  déterminer.  Je  ne  pense  pas  que  votre 
raison  veuille  s'y  prêter,  et  cependant  je  n'ose- 
rais en  répondre. 

Lors  de  la  présentation  à  la  Chambre  du  con- 
cordat de  1817,  M.  LaJné,  ministre  de  l'intérieur, 
annonça  que  l'article  143  de  la  dernière  loi  de 
finance (28  avril  1816),  avait suffl^iamment  pourvu 
à  la  dotation  des  nouveaux  établissements  ecclé- 
siastiques. Le  nombre  alors  à  créer  était  de  sepl 
archevêchés  et  trente-cinq  évéchés.  Vous  n'avez 
cessé,  depuis  cette  époque,  d^augmenter  à  chaque 
session  le  budget  du  clergé,  et  cependant  on  vient 
aujourd'hui,  qu'il  ne  s'agit  d'établir  que  12  Héges 
au  lieu  de  42,  vous  demander  l'abandon  de  la 

Î partie  des  pensions  ecclésiastiques  qui  devait 
aire  retour  à  TBtat.  Je  ne  vous  signale  ceUe  con- 
tradiction que  pour  m'autoriser  à  vous  dire  que 
Ton  peut  supposer  quelque  vice  dans  l'emploi 
des  fonds  assignés  au  clergé.  Je  mettrai  sous  vos 
yeux  un  fait,  à  l'appui  de  cette  supposition.  C'est 
celui-ci:  les  comptes  de  1819  présentent  un  ar- 
ticle qui  porte  qu'il  a  été  payé,  à  la  cour  de  Rome, 
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109,857  fr.  80  c,  pour  le  prix  des  bulles  de 
13  arcbevôques  et  de  35  évéques,  tandis  que  vous 
remarquerez  gu'il  n'y  a  que  8  archevêques  en 
France,  ce  qui  fait  qu'il  aurait  été  expédié  cinq 
bulles  d'archevêques,  en  sus  du  nombre  existant; 
et  qu'enfin  la  même  année,  il  avait  été  accordé 
265,000  francs,  pour  frais  d'établissement  à  7  ar- 
chevêques et  à  16  évêques,  comme  si  dans  cette 
même  année  tous  les  sièges  archiépiscopaux  moins 
un  fussent  à  la  fois  devenus  vacants. 

Mais  j'abandonne  ces  observations,  d'un  ordre 
très-secondaire  si  Ton  veut,  pour  vous  prier  de 
remarquer  encore,  Messieurs,  qu'en  vous  présen- 
tant ce  même  concordai  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  d'alors  vous  dit  : 

«  Une  des  principales  clauses  de  la  convention 
du  11  juin  1817,  est  celle  qui  décide  que  le 
nombre  des  sièges  épiscopaux  et  archiépiscopaux 
sera  augmenté,  et  qu  il  sera  fait  une  nouvelle  cir- 
conscription de  diocèses.  Cette  circonscription, 
convenue  entre  le  Roi  et  le  Saint-Siège,  exige  le 
concours  de  la  puissance  législative.  Aussi  est-elle 
présentée  dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  les 
Chambres  ont  à  délioérer.  » 

Pourquoi,  Messieurs,  le  gouvernement  dévle- 
t-il  de  la  première  marche  qu'il  avait  suivie,  et  qui 
était  la  seule  constitutionnelle?  Il  vous  a  été  dé- 
montré qu'en  adoptant  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis, une  atteinte  grave  serait  portée  à  vos  préro- 
gatives, et  que  le  droit  public  constamment 
observé  en  France,  serait  pour  la  première  fois 
méconnu.  Les  nombreuses  preuves  mises  sous 
vos  yeux,  ont  été  accompagnées  de  développe- 
ments trojp  lumineux  pour  que  j'essaye  d'y  rien 
ajouter.  Ce  serait  témérité  de  ma  part.  Mais  je 
dois  cependant  vous  faire  remarquer  ce  passage 
du  rapport  de  votre  commission,  où,  pour  vous 
amener  à  accorder  au  gouvernement  le  droit  d'é- 
tablir, de  sa  seule  autorité,  la  circonscription  des 
diocèses,  on  vous  révèle  que  le  projet  de  réduire 
les  départements  a  souvent  occupé  le  gouverne- 
ment, et  qu'il  ne  convient  pas  de  gêner  sa  faculté 
à  cet  égard.  Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez,  par  ce 
peu  de  paroles,  combien  de  bouleversements  on 
s'est  proposé  et  l'on  se  propose  encore.  C'est  là 
un  de  ces  mille  avertissements  qui  nous  annoncent 
tout  ce  qui  doit  arriver  :  le  changement  total  des 
hommes  et  des  choses. 

Dans  ce  projet,  faible  avorton  du  concordai 
de  1817*  dans  le  rétablissement  des  jésuites  sous 
le  nom  de  Pères  de  la  Foi  ;  d£^ns  ces  missions  plus 
politiques  que  religieuses,  plus  violentes  qu'em- 
preintes de  Tespnt  de  charité;  dans  cette  nou- 
velle ordonnance  sur  riustruclion  publique,  qui 
la  soumet  à  la  seule  direction  du  clergé,  vous  ne 
pouvez  vous  empêcher  de  reconnaître  une  nou- 
velle ère  de  domination,  contre  laquelle  nos  gé- 
néreux ancêtres  n'ont  cessé  de  lutter. 

Et  lorsque  l'immortel  fiossuet  fit  déclarer  à  un 
clergé,  devenu  plus  citoyen  que  romain,  ces  qua- 
tre propositions  mémorables  qui  sont  la  base  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane;  lorsque  l'avocat 
général  Talon  et  le  procureur  général  Harlai,<en 
appelant  comme  d'abus  de  la  bulle  d'Innocent  XI, 
firent  assez  connaître  combien  il  était  aisé  que  la 
France  demeurât  unie  avec  la  chaire  de  Rome 
dans  le  dogme,  et  en  fût  absolument  séparée 
dans  tout  le  reste,  devait-on  s'attendre  que  de  nos 
jours  il  se  serait  élevé  des  clameurs  contre  la  lettre 
d'un  ministre  qui,  il  y  a  deux  ans,  recommandait 
l'exécution  du  règlement  concernant  l'enseigne- 
ment des  quatre  articles  de  1682,  et  que  la  bulle 
Auiorem  /Wet,  qui  renouvelle  la  censure  de  ces 
propositions,  serait  reçue  comme  un  décret  dog- 


matique, et  que  le  symbole  du  nouveau  clergé 
fût  parfaitement  en  harmonie  avec  celui  des  Ro- 
mains ? 

Messieurs,  dans  un  édit  d'une  princesse  très- 
pieuse,  Marie-Thérèse,  on  trouve  ces  propres  pa- 
roles : 

c  Que  l'autorité  du  sacerdoce,  par  rapport  au 
dogme  et  à  la  discipline,  n'est  pas  même  entiè- 
rement arbitraire  et  indépendante,  vu  qu'il  im- 
porte trop  au  prince  que  l'ancienne  pureté  du 
dogme  soit  maintenue,  et  que  la  discipline  des 
ecclésiastiques  et  du  culte  divin  soit  conforme  à 
ce  qu'exige  le  bien  public,  pour  que  quelqu'un 
puisse  statuer,  sans  concours,  sur  de  tels  ob- 
jets. D 

Serons-nous  donc  moins  avancés  sur  ces  ma- 
tières qu'on  ne  l'était  en  Autriche  vers  le  milieu 
du  dernier  siècle;  serions-nous  moins  avancés 
que  nous  ne  l'étions  nous-mêmes  en  France 
en  1682  ;  et  enfin,  ne  sauriez-vous  vous  rappeler 
que  ce  furent  les  députés  du  tiers,  et  par  consé* 

Suent  ceux  de  la  nation  qui,  aux  derniers  Etats 
e  Blois,  défendirent  seuls  les  droits  de  la  cou- 
ronne, qui  étaient  aussi  pour  tous  alors  les  liber- 
tés publiques?  Soyons  chrétiens,  mais  ne  cessons 
pas  d'être  Français! 

D'après  tous  ces  motifs,  je  rejette  le  projet  qui 
vous  est  proposé,  ainsi  que  les  amendements  de 
votre  commission,  me  déclarant  toutefois  disposé 
à  prendre  en  considération  Taugmentation  des 
sièges  épiscopaux  en  France,  quand  leur  circon- 
scription sera  établie,  et  à  voler  suivant  les  be- 
soins une  nouvelle  augmentation  de  traitement 
aux  curés  et  autres  ministres  du  culte. 

M.  de  Castelbajac.  Au  point,  Messieurs,  où 
la  discussion  est  venue,  je  tâcherai,  pour  ne  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre,  de  me  cir- 
conscrire autant  que  je  le  pourrai  dans  ce  qui 
est  véritablement  le  sujet  qui  nous  occupe  ;  mais 
comme  le  cercle  de  la  discussion  a  été  prodigieu- 
sement agrandi  par  les  adversaires  du  projet,  il 
me  sera  impossible  de  ne  pas  entrer  dans  quel- 
ques détails  nécessaires  à  la  réfutation  de  plu- 
sieurs orateurs  :  j'espère  toutefois  la  faire  asscE 
brièvement  pour  mériter  l'indulgence  de  la  Cham- 
bre. 

L'orateur  du  ministère,  qui  a  ouvert  la  discus- 
sion, s'est  attiré  un  tributd  éloges  par  ce  côté  de 
la  Chambre  :  Cest  avec  plaisir,  lui  a-t-on  dit,  que 
nous  voyons  enfin  le  ministère  revenir  à  nous  et 
développer  les  principes  pour  lesquels  nous  mili- 
tons  depuis  six  ans.  Obtenue,  dans  une  discussion 
de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe,  la  louange 
a  dû  flatter  doublement  si  elle  a  été  désirée. 
Quant  à  moi,  peu  au  fait  des  marches  ou  des  con- 
tre-marches du  ministère,  je  ne  lui  distribue  ni 
louange  ni  blâme  au  gré  de  mes  opinions  ;  je  ne 
les  modifie  ni  les  altère  pour  le  jugement  que 
je  dois  porter  de  ses  actes,  que  je  considère,  au- 
tant qull  dépend  de  moi,  uniquement  dans  l'in- 
térêt  général.  Or,  ici  cet  intérêt  me  parait  lésé. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  cherche  pour  la  se- 
conde fois  à  établir  un  mode  de  discussion  atten- 
tatoire aux  droits  des  Chambres,  destructif  de 
leur  indépendance,  contraire  au  respect  dû  au 
nom  du  Roi  ;  et  je  m'étonne  gue  les  nommes  qui 
sont  si  chatouilleux  sur  l'article  des  libertés  pu* 
bliques,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'on  porte  atteinte 
aux  droits  des  Chambres  qui  en  senties  premiers 
et  les  plus  fermes  garants.  En  effet,  Messieurs,  si 
vous  admettez,  ce  qui  ue  s'est  jamais  vu  jusqu'à 
cette  année,  que  le  ministère  peut,  avant  toute 
discussion,  arriver  à  cette  tribune  pour  y  frapper 
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de  iréprobatioo  les  amendetnents  de  vos  commis- 
sions (ce  oui  est  toute  autre  chose  que  le  droit 
âuli  a  de  aéfendre  son  projet  dan?  le  cours  de  la 
iscussioo),  si  vous  considérez  quil  peut  de 


pouvez 

Charte;  et  d'un  autre  côté,  le  ministère  compro- 
met évidemment  le  nom  sacré  du  Roi;  car,  si 
malgré  ses  efforts,  une  grande  question  d'intérêt 

Êublic,  d'ordre  social  motivait  Topiaiou  de  |a 
hambre  d'une  manière  contradictoire  à  l'opinion 
ministérielle,  il  faudrait  ou  que  le  Roi  refUs&t  sa 
sanctioD  à  une  chose  qui  paraîtrait  juste,  néces- 
saire, ou  bien  que  sa  sanction  eût  l'apparence 
d'une  condescendance  forcée,  ce  qui  est  évidem- 
ment contre  la  dignité  royale,  et  par  suite  contre 
nos  plus  cbers  intérêts.  Vous  ne  pouvez  le  souf- 
frir, Messieurs,  et  il  est  bon  que  du  haut  de  cette 
tribune,  on  signale  à  la  fois  le  danger  du  système 
de  M.  siméon,  et  qu'on  détermine  une  fois  pour 
toutes  sous  quels  points  de  vue  doivent  être  con- 
sidérés les  projets  présentés  par  le  mlnisière.  Un 
projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  n'est  point  et 
ne  peut  être  la  volonté  royale  :  c'est  si  peu  la 
volonté  royale,  qu'après  une  longue  ^discussion 
dans  les  deux  Chambres,  le  projet  arrivant  sans 
aucun  changement  entre  les  mains  du  Roi,  le 
Roi  reste  le  maître  de  Tapprouver  ou  de  le  reje- 
ter, de  lui  donner  le  caractère  de  loi  par  sa  sanc- 
tion ou  bien  de  le  laisser  comme  non-avenu.  La 
volonté  royale  ne  peut  se  voir  et  n'existe  que 
dans  la  loi,  ou  dans  l'ordonnance  dont  est  res- 
ponsable le  ministre  qui  l'a  contresignée;  mais 
tout  projet  qui  arrive  dans  cette  enceinte  n'est 
autre  chose  que  l'opinion  du  conseil  des  minis- 
tres, sur  laquelle  le  Roi  daigne  provoquer  la  dis- 
cussion des  Chambres;  puisque  Sa  Majesté  la  pro- 
vogue, c'est  qu'elle  veut  y  chercher  les  lumières 
qui  peuvent  en  résulter,  c'est  qu'elle  veut  que 
rarticle  18  de  la  Charte  soit  entièrement  exécuté; 
puisqu'elle  demande  les  lumières,  tout  ministre 
qui  cherche  à  en  étouffer  le  germe,  va  à  la  fois 
et  contre  la  Charte  et  contre  la  volonté  royale  : 
il  compromet  à  la  fois,  je  le  répète,  et  le  nom  sa- 
cré du  Roi  et  les  droits  des  Chambres.  J'ai  dû  le 
dire  dans  l'intérêt  de  la  couronne,  dans  celui  de 
mon  pays;  j'ai  dû  le  dire  surtout  lorsque  le  mi- 
nistre ae  rintérieur  essaie  cette  innovation  en 
premier  lieu  sur  une  question  à  laquelle  se  ratta- 
chait l'existence  d'une  partie  de  la  France,  et  en 
second  lieu,  sur  un  objet  qui  intéresse  essentiel- 
lement la  religion  de  nos  pères. 

Bxiste-t-11  un  grand  dissentiment  entre  le  pro- 
et  du  ministère  et  celui  de  votre  commission  ? 
ministère  propose  la  dotation  de  douze  sièges 
dont  la  circonscription  sera  concertée  avec  le 
Saint-Siège,  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un 
siège  par  département.  La  commission  propose 
que  le  crédit  demandé  par  le  ministère  soit  appli- 
cable à  la  dotation  de  douze  sièges  épiscopaux. 
et  à  celle  d'autres  sièges  dans  les  villes  où  le  Roi 
le  jugera  nécessaire,  en  se  concertant  avec  le 
Saint-Si^e  pour  la  circonscription  et  l'établisse- 
ment des  dioctees.  Et  ce  que  le  projet  ministériel 
limite  à  un  nombre  déterminé,  la  commission  ne 
le  limite  pas  ;  voilà  la  différence. 

Les  adversaires  du  projet  ont  été  effrayés,  et  de 
la  sommeà  laquelle  se  porterait  cette  dotation,  et 
des  conséquences  qui  en  résulteraient.  Ils  ont  vu 
dans  l'avenir  32,900,000  francs  employés  aux  frais 
du  culte;  ils  ont  vu  la  France  couverte  d'évêchés  ; 
ils  vous  ont  dit  qu*on  ne  décrétait  pas  une  reli- 
gion^  et  je  suis,  sous  ce  rapport,  de  leur  avis  ; 
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on  ne  décrète  pas  ce  qui  tient  aux  consciences, 
et  malgré  ces  décrets,  la  Convention  ne  put  pas 
établir  l'impiété.  Mais  franchement,  s'agit-U  ici 
de  décréter  une  religion,  et  n'est-ce  pas  a  la  fois 
torturer  le  bon  sens  et  la  vérité  que  de  faire  un 
pareil  abus  de  mots  ?  Vous  pouvez  accorder  plus 
ou  moins  de  secours  à  la  religion  catholic(ue, 
mais  vous  n'empêcherez  pas  qu'elle  ne  soit  la 
religion  de  l'immense  majorité  de  la  France  : 
Vous  n*avez  nul  pouvoir  pour  décréter  ce  qui 
appartient  à  la  France  depuis  Clovis,  et  ce  que 
n^a  pu  détruire  ni  la  fausse  philosophie  des  im- 
pies, ni  la  hache  de  la  révolution.  Vous  n'avez 
nul  pouvoir  de  décréter  ce  qui  se  joue  également 
et  des  vains  sophismes  d'une  prétendue  sagesse, 
et  de  la  force  des  tyrans.  La  religion  catholique, 
en  France,  est  le  patrimoine  du  peuple.  Aussi 
religieux  au  moins  que  les  hautes  classes  de  la 
société,  il  cherche  partout,  il  court  au-devant 
de  la  parole  de  Dieu,  et  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 
il  serait  peu  nécessaire  de  s'alarmer  de  lln- 
fluence  de  ces  hommes  simples  comme  leur  di- 
vin Maître,  et  qui,  véritables  apôtres,  n'ont  qu'à 
paraître  pour  être  suivis,  écoutés,  respectés,  et 
pour  voir  à  leur  voix  s'éteindre  les  haines  et  les 
vengeances  ;  ceux  nui  sans  dignité,  sans  titre, 
sans  existence  sociale,  disposent  ainsi  du  cœur 
des  hommes,  ont  un  pouvoir  qui  ne  vient  pas  de 
vous,  et  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  de  leur 
donner;  mais  il  dépend  de  vous  de  satisfaire  au 
vœu  de  la  France,  qui  demande  que  la  religion 
se  relève  de  ses  ruines,  que  des  pasteurs  se  re- 
trouvent pour  les  troupeaux,  et  que  le  gouver- 
nement, accordant  à  la  religion  les  secours  qu'elle 
a  le  droit  d'en  attendre,  acquière  ainsi  le  droit 
de  lui  demander  à  son  tour  l'appui  qu'elle  ac- 
corda touiourd  au  trône  de  SaintrLouis.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  l'a  dit  :  La  religion  est 
au  jugement  des  hommes  d*État  un  puissant  moyen 
de  gouvernement.  Faites,  si  vous  le  voulez,  abs- 
traction du  sentiment  qui  attache  la  France  à  la 
foi  de  vos  pèi'es  ;  mais  élevez-vous  du  moins  à  la 
hauteur  des  conceptions  de  M.  le  comte  Siméon. 

Et  ici  je  dois  faire  remarquer  avec  quel  achar- 
nement on  dirige  sans  cesse  des  attaques  contre 
les  missionnaires  :  on  a  dit  qu'ils  semaient  par- 
tout la  discorde.  A  des  allégations  sans  preuve, 
j'opposerai  la  vérité,  cette  vérité  connue  de  plus 
d'nn  révolutionnaire  lui-même,  qui  n'a  vu  s'é- 
teindre la  haine  qu'inspiraient  ses  crimes  qu'à  la 
voix  pieuse  et  charitable  de  ces  homipes  apos- 
toliques, qui  ne  peuvent  exercer  et  qui  n'exer- 
cent leur  saint  ministère  que  d'après  l'autorisa- 
tion des  évéques,  ce  qu'ignorait  apparemment  le 
général  Foy,  quand  il  a  avancé  le  contraire.  Je 
ne  sais  quelle  est  la  faction  qui  veut  tout  envahir, 
mais  je  sais  qu'il  en  est  une  qui  veut  tout  dé- 
truire; et  celle-là  doit  puissamment  redouter 
l'influence  de  ces  missionnaires  qui,  toujours  en 
contact  avec  le  peuple,  sont  toujours  à  portée 
de  le  préserver  des  pièges  qu'on  lui  tend,  et  en 
le  conservant  religieux,  le  conservent  soumis  et 
fidèle. 

Trente-deux  millions  900,000  fr.,  vous  a-t-on 
dit,  seront  absorbés  par  le  clergé?  Ici,  Messieurs, 
je  vous  demanderai  la  permission  de  reporter  vos 
regards  sur  l'époque  où  on  s'empara  des  biens 
du  clergé  ;  de  vous  rappeler  que  le  texte  de  la 
loi  qui  met  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  porte  expressément  que  c'est 
à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convena- 
ble aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  mi- 
nistres et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la 
surveillance,  et  d'après  les  institutions  des  pro- 
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yinces.  Qne  les  cnrés  ne  pouvaient  pas  avoir 
moins  de  1,200  fr.,  non  compris  I(*8  logements, 
jardins  et  dépendances;  que  les  évèques  devaient 
avoir  30,000  fr.,  que  ce  que  vous  appliquez  au- 
jourd'hui pour  le  clergé  n'est  par  conséquent  pas 
un  don  que  vous  lui  faites,  mais  bien  lacqultte* 
ment  de  la  dette  la  plus  sacrée,  ce  que  Mirabeau 
lui-même  professait  dans  la  séance  du  30  octo* 
bre  1789.  Si  à  l'époque  où  l'Assemblée  consti- 
tuante reconnaissait  ce  principe,  on  eût  pu  ici 
faire  connaître  les  conséquences  qu'on  en  tirerait 
un  jour,  certes,  Messieurs,  l'Assemblée  consti- 
tuante eut  reculé  devant  son  propre  ouvrage,  et 
ce  serait  lui  faire  une  grande  injustice  que  de 
Taccuser  aujourd'hui  de  toute  l'extension  donnée 
au  système  qu'elle  embrassa. 

Bn  dépouillant  le  clergé  de  ses  biens,  l'Assem- 
blée constituante  était  loin  de  vouloir  consommer 
la  ruine  du  culte  de  nos  pères,  car  elle  consacra 
à  son  entretien  82,000,000  fr.  La  Convention  elle- 
même,  en  prenant  l'&ge  pour  base  des  réductions 
des  pensions,  fixa  à  800  fr.  celte  des  pension- 
naires au-dessous  de  50  ans,  à  1,000  francs,  celle 
des  pensionnaires  de  50  à  70  ans  ;  et  à  1,200  fr. 
celle  de  pensionnaires  au-dessus  de 70  ans; 
comparez  ce  qu*a  aujourd'hui  votre  clergé  :  ce 
qui  n'effraya  pas  la  Convention  serait  donc  de 
nature  à  nous  effrayer  sous  le  rapport  religieux, 
sous  le  régne  du  lîls  de  saint  Louis?  Ah! 
Messieurs,  si  le  clergé  à  une  époque  désastreuse 
de  notre  histoire  fut  privé  de  ses  biens,  n'hési- 
tons pas  du  moins  dans  des  temps  plus  heureux 
à  acquitter  ce  qu*il  nous  est  possible  d'acquitter 
de  la  dette  contractée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  accorder  au  clergé  ce  qu'il  est  possible 
de  faire,  non-seulement  sans  agiri:aver  les  char- 

§es  des  contribuables,  mais  en  les  laissant  pro«« 
ter  au  contraire  des  dé^^rôvemeots  que  dans  sa 
bonté  le  monarque  a  trouvé  le  moyen  de  répandre 
sur  son  peuple.  Les  fonds  que  l'on  vous  de- 
mande ne  sont  point  une  charge  pour  TEtat; 
vous  le  savez,  ce  sera  comme  vous  l'a  dit  l'élo- 
quent rapporteur  de  votre  commission,  la  mort 
aes  derniers  confesseurs  de  la  foi  qui  sera  la 
sinécure  des  nouveaux  ministres  des  autels. 

On  vouti  a  dit  que  le  vote  de  ce  fonds  serait  une 
charge  placée  en  dehors  des  Gtmmbres  et  qu'on 
ne  pourrait  voter  une  telje  clause  :  mais  d'abord 
'  j'observerai  que  la  dette  publique  est  bien  une 
charge  permanente  et  que,  quoiqu'elle  soit  tous 
les  ans  présentée  à  votre  examen,  il  est  bien  de 
fait  que  vous  n'y  pouvez  faire  aucune  altération 
et  que  votre  vote  est  forcé;  vous  ne  pouvez  pus 
même  dans  la  réalité,  pour  la  dette  publique, 
user  du  droit  génc^ral  que  vous  avez  de  proposer 
telle  ou  telle  chose;  car  en  vain  essayeriez- vous 
d*en  proposer  fa  diminution;  droit  que  vous  con- 
servez à  l'égard  du  sujet  qui  nous  oocupe,  si 
vous  trouviez  les  sommes  allouées  au  clergé  trop 
fortes;  car  ces  sommes,  comme  toutes  les  autres, 
vous  seront  portées  dans  les  budgets. 

On  a  témoigné  le  désir  que  des  secours  fus- 
sent plutôt  consacrés  aux  curés  et  vicaires  qu'à 
l'érection  de  nouveaux  évèchés^  en  même  temps 

Sue  Ton  disait  que  les  paroisses  tremblaient 
e  voir  arriver  de  jeunes  ecclésiastiques.  Per- 
sonne plus  que  mot  ne  respecte  cette  portion 
du  clergé  qui  supporte  le  poids  du  jour  et  de 
la  chaleur,  personne  plus  que  moi  ne  voudrait 
adoucir  leur  situation  ;  mais  je  sais  aussi  oue 
résignés,  au  nom  du  Dieu  dont  ils  suivent  les 
maximes  et  portent  la  parole,  ce  qu'ils  veulent 
surtout,  c'est  que  la  religion  existe;  et  pour 
qu'elle  existe,  il  faut  qu'elle  ait  des  ministres 
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et  le  seul  moyen  d'en  avoir  est  d'établir  des  évè- 
ques là  où  les  besoins  de  l'Eglise  les  réclament. 
Quand  les  Sf^minaires  seront  plus  multipliés, 
que  l'instruction  sera  à  la  portée  de  tous,  les 
vocations  seront  mieux  secondées.  L'évéque 
pourra  connaître  par  lui-même  les  besoins  des 
localités, sa  surveillance  garantira  àla  fois  et  les 
intérêts  de  la  religion  et  la  bonté  des  pasteurs  : 
ces  pasteurs  se  multiplieront  en  raison  des  res- 
sources que  fera  oultre  la  pieuse  sollicitude  des 
évêques  et  la  bienveillance  religieuse  du  gou- 
vernement. 

Mais,  je  l'avoue,  je  conçois  difficilement  qu'en 
réclamant  pour  les  curés  et  les  vicaires,  ou  se 
plaigne  en  même  temps  de  leur  jeunesse*  qu'on 
se  serve  de  ce  mot  pour  dire  qu'on  tremble  à  leur 
approche.  S'il  n'en  est  presque  plos  d'un  autre 
âge.  Messieurs  ,  prenez-vous-en  à  la  Révolution 
qui  les  a  ruinés,  déportés,  massacrés  ;  prenez- 
vous-en  aux  forfaits  des  2  et  3  septembre  et  à  l'a- 
troce persécution  dirigée  contre  la  religion  ;<{ae 
les  apologist(*s  de  la  Révolution  le  supportent  avec 
toutes  les  conséquences  s'ils  l'admirent;  quMls  oe 
Be  plaignent  pas  lorsqu'elle  a  produit  quelque 
chose  qui  blesse  leurs  idées;  si  elle  a  détruit  les 
temples,  mas-^acré  les  ministres;  que  par  une 
légère  condescendance,  ils  laissent  aux  temples 
le  droit  de  se  relever,  aux  prêtres  le  temps  de 
vieillir,  car  se  plaindre  aujourd'hui  que  les  prê- 
tres sont  trop  jeunes,  ce  serait  à  la  lettre  dire 
qu'on  n'en  veut  f)as. 

J'aime  à  trouver  à  rendre  justice  aux  talents  de 
notre  honorable  collègue  M.  Royer-Gollard  :  dans 
un  discours  remarquable,  il  à  exprimé  hier  de 
nobles  intentions  ;  mais  dire  que  parce  qu'on  ne 
peut  pas  faire  pour  la  religion  tout  ce  qui  serait 
convenable,  il  faut  ne  pas  adopter  le  projet,  ne 
me  parait  pas  raisonner  juste,  et  tout  en  étant  en 
principe  ne  l'avis  de  mon  honorable  colique 
M.  Royer-Gollard,  c'est-à-dire  qu'il  serait  à  dé- 
sirer que  le  budget  du  clergé  fût  établi  d'une 
manière  fixe  dans  le  budget  de  l'Btat;  je  le  dé- 
sirerais pour  mou  compte,  non  pas  tant  à  cause 
de  la  solidité  que  a'ia  pourrait  donner  à  la  dette, 
mais  à  cause  de  ce  qui  est  décent,  convenable 
pour  le  royaume  très-chrétien.  En  effet,  Me^ 
sieurs,  quant  à  la  fixité,  quant  à  la  certitude, 
quant  à  la  garantie  qu'une  loi  de  cette  nature 
pourruit  donner  au  clergé,  n'oublions  pas  que 
lorsqu'il  a  été  dépouillé,  il  possédait  depuis 
quatorze  siècles,  ce  qui  semblait  bien  devoir  être 
une  garantie  :  que  l'Assemblée  constituante  lui 
assura  82  millions  par  la  loi  même  qui  lui  en- 
levait ses  biens.  Nouvelle  garantie,  et  celle-là  est 
fondée  sur  1  honneur  national,  parce  que  c'était 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  nation  que  la 
spoliation  était  faite.  Depuis  cette  époque,  la 
Convention  et  les  gouvernements  qui  lui  ont  mo- 
cédé,  ont  fait  d'autres  lois  relatives  au  clergé,  lui 
ontainsi  donné  de  nouvelles  garanties,  de  nouvelles 
lixités.  Kt  c'est  de  lois  en  lois,  de  certitudes  en 
certitudes,  de  fixités  en  fixités,  que  le  clergé  en 
est  venu  au  point  de  misère  où  il  estainsi  réduit: 
hàions-nous  pour  l'en  retirer,  de  faire  ce  qui  est 
por'sible  ;  ne  rejetons  pas  le  bien,  parce  que  nous 
ne  pouvons  pas  avoir  le  mieux.  Singulière  des- 
tinée que  la  nôtre  I  Nôtre  honorable  colique 
H.  Royer-Cotlard,  nous  dit:  Ne  faites  rien,  car 
vous  ne  Alites  pas  assez  ;  et  le  ministère  nous 
dit,  de  son  côté  :  Vous  faites  trop,  parce  que  voua 
faites  plus  que  nous  ne  voulons.  Ceux  qui  sou- 
tiennent la  commission  ne  pourraient*il8  pas 
croire  que  placés  ainsi  entre  deux  extrêmes,  ils 
se  urouvent  dans  cette  ligue  si  sage,  si  eàôrie,  à 
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laquelle  le  ministère  a  fiaft  tant  de  sacrifices  ;  et 
n'oQt-ils  pas  lieu  de  s'étooner  que  même  dans 
une  position  si  heureuse,  les  préventions  soient 
telles  qu*0Q  ne  veuille  pas  croire  à  leur  raison  t 
On  a  dit  qu*adopter  les  amendements  de  la 
commission,  ce  serait  livrer  la  religion  à  la  merci 
des  ordonnances  et  des  ministres  .-cette  asserlion 
m'a  semblé  plus  spécieuse  que  solide.  Mon  hono- 
rable ami  M.  GhlfBet  avait  prévu  Tobjection^ctil 
me  serait  difRcile  de  la  résoudre  mieux  que  lui  : 
ceux  qui  ont  suivi  avec  attention  les  déve- 
loppements de  son  discours  aurunt  vu  qu'il  a 
traité  la  question  avec  cette  saj2:acité  et  cette  lo- 
ffique  qui  dérivent  d'une  connaissance  réelle  de 
la  matière  que  je  suis  loin  de  posséder  comme 
lui  ;  aussi  me  garderai-je  bien  de  vouloir  ajouter 
à  ce  qu'il  a  dit;  je  me  permettrai  seulement  une 
observation  ;  ariçuer  de  ce  qui  existait  autrefois 
pour  établir  parité  dans  ce  nui  doit  ce  faire,  ne 
me  paraît  pas  exact.  Le  cierge  était  autrefois  un 
corps  d'Etat;  il  y  possédait  d'immenses  pro- 
priété3,  il  avait  ses  tribunaux,  ses  juridictions  : 
il  était  représenté  dans  nos  Etats  généraux,  il 
participait  à  l'exercice  de  leur  puissance:  quand 
on  établissait  un  diocèse,  il  y  avait  des  pro«* 

Sriétés,  des  fonds  attachés  à  ce  diocèse,  une  at« 
ibution  à  la  fois  temporelle  et  spirituelle,  une 
magistrature  réelle  :  il  était  donc  nécessaire 
alors  que  la  puissance  législative  intervint  pour 
reconnaître,  fixer  des  attributions  qui  établis- 
saient un  |K>uvoir  réel,  une  magistrature  tem- 
porelle. Aujourd'hui  rien  de  tout  cela  n'exigte: 
dans  l'érection  d'un  évéché,  il  n'y  a  rien  de  plus 
que  la  Juridiction  spirituelle,  ce  n'est  plus  au  une 
ample  démarcation  du  territoire  auquel  s'é- 
tendront les  secours  de  tel  ou  tel  pasteur.  Je  ne 
vois  plus  dès  lors  comment  la  fîxation  de  cette 
démarcation  pourrait  appartenir  à  un  autre  pou- 
voir qu'à  celui  du  monarque,  qui  est  le  seul  ad- 
ministrateur de  son  royaume,  et  le  seul  apte  par 
cela  même  à  se  concerter  avec  le  Saint-Siège.  La 
partie  qui  regarde  les  Chambres  est  celle  de  la 
dotation.  Elle  peut  raccorder  ou  la  refuser  ;  mais, 
Je  le  répète,  c'est  là,  à  ce  qu'il  me  semble,  que 
se  borne  son  droit.  S'il  y  avait  des  propriétés,  des 
attributions  temporelles  quelconque»  attachées  à 
un  évèclié,  je  comprendrais  la  nécessité  d'une  loi, 
mais  hors  de  là,  je  le  répète,  je  ne  la  conçois  pas, 
et  je  la  conçois  d'autant  moins,  que  si  le  Roi, 
demain,  d'accord  avec  le  Saint-Siége,  créait  un 
évéché,  c'est-à-dire  déterminait  qu'un  prêtre 
aura  la  juridiction  épiscopale  purement  religieuse 
sur  telle  localité,  je  ne  sais  pas  quels  seraient  nos 
droits  pour  nous  y  opposer,  et  j'entends  ici  par 
droits  des  motifs  fondés  en  raison;  aussi  me 
trouvé-je  très-étonné  de  fopposition  que  mani- 
feste le  ministère  lorsque  le  projet  de  la  com- 
mission ne  tend  à  autre  chose  qu'a  laisser  le  Roi 
maître  de  faire  ce  qu'il  jugera  couvenabie  dans 
l'intérêt  de  l'Eglise.      , 

Mais,  dit-on,  la  religion  catholique  est  la  re^ 
liglon  de  lEtat,  et  comme  telle  a  besoin  d'une 
protection  particulière,  et  c'est  par  respect  même 
pour  elle  qu'il  faut  la  placer  sous  l'égide  de  la  loi; 
c'est  pour  donner  un  plus  grand  caractère  de 
fixité  a  ce  qui  se  fera  pour  elle,  c*est  pour  la  ga- 
rantir contre  toutes  les  atta9ueR,  que  l'un  ré- 
clame ici  rintervention  législative.  Messieurs, 
•ans  revenir  sur  la  différence  de  ce  qui  était 
autrefois  et  de  ce  qui  est  aujourd'hui,  je  puis 
dire,  je  pense,  que  vous  ne  voudriei  pas  réduire 
la  Chambre  à  un  simple  droit  d'enregistrement, 

S  ourla  publicité,  comme  les  parlements  et  que, 
'un  autre  côté,  vous  sentirex  qu'une  discussion 


prenant  nécessairement  un  résultat,  il  arriverait» 
que  dans  telle  ou  telle  circonstance  la  Chambre 
pourrait  rejeter  le  traité  fait  entre  le  Roi  et  le 
Pape,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  traité  ne  serait 
valide  qu'autant  que  la  Chambre  l'aurait  ap- 
prouvé. 

Ainsi  se  trouverait  annulé  de  fait  la  partie  de 
rarticle  14  de  la  Charte,  par  lequel  le  Roi  s'est 
réservé  le  droit  de  faire  seul  les  traités  ;  et  ce 
qu'il  y  aurait  de  plus  remarquable,  c'est  que  cet 
article  serait  détruit  d'aprè?  la  demande  même  du 
ministère  qui,  sous  prétexte  de  refuser  au  nom 
du  Roi  les  pouvoirs  qui  ne  lui  sont  pas  utiles, 
abdiquerait  de  fait  pour  le  Roi  la  puissance  cou* 
sacrée  par  la  Charte. 

Si  les  raisons  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  sont  fondées,  la  question  devient 
positive  ;  mais  je  Ta  vouerai  aussi  avec  franchise, 
si  elle  pouvait  être  une  manière  à  controverse, 
s'il  y  avait  à  hésiter  entre  des  principes  de  droit 
ancien  et  l'état  actuel  de  l'église  en  France,  moa 
choix  ne  serait  pas  douteux  ;  les  besoins  de  la 
religion  commanderaient  mon  vote,  et  je  ne  sau** 
rais  l)alancer  pour  une  question  d'aussi  haute 
Importance.  Je  n'entrerai  point  dans  (a  discussion 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  question  tout 
à  fait  étrangère  à  ce  que  nous  discutons,  et  dont 
le  clergé  de  France  fut  toujours  lui-même  le 
plus  ferme  défenseur.  Je  Tavouerai,  dans  l'état 
actuel  de  TBurope,  je  crains  peu  l'envahissement 
du  pouvoir  des  papes,  et  pour  tout  esprit  droit, 
des  craintes  de  ce  genre  ont  un  cachet  de  ri- 
dicule qui  peut  exciter  le  sourire,  mais  non 
l'envie  de  les  réfuter.  La  question  pour  moi  est 
toute  dans  l'état  actuel  de  la  religion  et  dans  ce 
qu'elle  exige  pour  son  rétablissement;  et  ici,  |e 
le  répète,  quelque  fut  le  principe  ancien,  le 
n'hésiterais   pas   et  je  ne  dirais  pas  périsse  la 
religion  plutôt  qu'un  principe  :  il  n'est  pas  de  lois 
auxquelles  on  n'apporte  des  modifications  quand 
le  temps  en  a  démontré  la  nécessité.  Une  grande 
partie  d'entre  vous.  Messieurs,  m'en  fournit  la 
preuve  ;  car  d'accord  avec  le  gouvernement,  vous 
avez  modifié,  l'année  dernière,   l'article  de  la 
Charte  relatif  au  nombre  des  députés,  accordant 
ainsi  la  loi  du  pays  avec  ce  que  l'expérience  vous 
avaii  fait  croire  utile. 

Au  milieu  des  objections  faites  contre  le  projet 
qui  se  discute,  on  a  fait  intervenir,  comme  à  l'or- 
dinaire, des  questiong  étrangères  ;  on  a  parlé  de 
rhéroïque  Péninsule.  On  vous  a  dit  que  nous 
marchions  au  complément  de  la  contre*révolution: 
si  j'ai  toujours  été  surpris  de  voir  admirer  les 
révoltes,  ma  surprise  est  bien  plus  grande  alors 
que  ces  révoltes  commencent  à  porter  leur  fruit, 
et  que  par  suite  de  leurs  principes,  les  prisons 
sont  forcées,  les  détenus  égorgés,  et  qu'un  Roi 
captif  dans  son  palais  ne  peut  plus  en  sortir  sans 
redouter  tes  plus  sanglants  outrages.  Nous  mar- 
chons, dit-on.  au  complément  de  la  contre-révolu- 
tion; j'ai  déjà  donné  à  cette  tribune  des  explica- 
tions claires  à  cet  égard;  elles  furent  approuvées 
Ear  les  honorables  collègues  avec  qui  je  tiens  à 
onneur  de  voter.  J'avais  espéré  qu  elles  étaient 
assez  précises  pour  interdire  dorénavant  Tenvie 
de  venir  de  nouveau  jeter  du  doute  sur  nos  in-  ' 
tentions;  mais  ptiisqu  on  persiste  à  fatiguer  cette 
tribune  de  vaines  allégations,  il  faut  encore  les 
faire  apprécier  ce  qu'elles  valent.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  on  veut  égarer  l'opinion,  ou  on  parle 
parce  qu'on  est  convaincu.  Je  ne  m'arrête  pas  à 
la  première  supposition:  j'aime  à  n'en  établirque 
d'honorables.  Je  ne  répondrai,  par  consêqueut, 
qu'à  la  seconde.  La  contre-révolution  a  été  cou- 
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sommée,  pour  moi,  le  jour  où  le  Roi  est  remonté  i 
sur  ce  trône  que  la  révolution  avait  renversé;  le 
jour  où  il  nous  a  octroyé  la  Charte:  si  vouloir  la 
perpétuité  de  la  dynastie  légitime,  la  religion  de 
nos  pères,  la  destruction  des  principes  d'impiété 
et  de  révolte,  le  maintien  de  tous  les  droits  éta- 
blis par  la  Charte  et  la  sûreté  de  tous  ;  si  vouer 
haine  à  l'anarchie,  au  désordre  et  aux  doctrines 
spoliatrices  et  sanguinaires,  est  vouloir  plus  que 
ne  veut  la  Charte,  nous  méritons  les  accusations 

gu'on  nous  impute  ;  mais  si  tout  cela  est  dans  la 
harte,  nous  avons  raison  de  dire  gu'elle  renferme 
pour  nous  toute  la  contre-révolution. 

Nous  voulons  la  dynastie  légitime;  nous  vou- 
lons l'antique  religion  de  France,  parce  qu'elle 
commande  l'obéissance  au  prince,  la  foi  due  au 
serment,  et  qu'avec  elle  nous  n'aurons  à  craindre 
ni  les  révoltes,  ni  les  20  mars  :  nous  voulons  le 
repos,  la  tranquillité  de  tous,  et  pour  l'obtenir,  les 
cœurs  vraiment  français  font  toujours  abnégation 
d'eux-mêmes  ;  et  certes  il  est  facile  de  le  prou- 
ver. Pendant  que  vous  regrettez  sans  cesse  ce 
que  le  sort  des  armes  vous  avait  donné,  ce  que 
le  sort  des  armes  vous  a  repris,  avez-vous  en- 
tendu un  regret,  une  demande  de  la  part  de  ceux 
qui,  emprisonnés,  proscrits,  ont  vu  leurs  parents 
massacrés  sous  leurs  yeux,  leurs  habitations  in- 
cendiées, leurs  fortunes  détruites  par  cette  épou- 
vantable révolution,  dont  chaque  jour  ici  vous 
nous  condamnez  à  entendre  l'éloge.  Si,  à  cette  . 
portion  de  malheureux,  immense  en  franco,  vous 
réunissez  ces  hommes  qui,  comme  eux,  fidèles  à 
rhonneur  sur  une  autre  terre  n'ont»  à  leur  retour 
dans  leur  patrie,  trouvé  que  des  familles  en  deuil; 
à  ceux-là  il  n'est  resté  que  la  pauvreté,  là  où  ils 
avaient  laissé  l'opulence. 

Ils  ont  vu  passer  en  d'autres  mains  les  héri- 
tages que  les  siècles  avaient  respectés  ;  ils  n'ont 
)as  trouvé  une  chaumière  près  du  tombeau  de 
eur  famille.  Ont-ils  murmuré,  se  sont-ils  plaints, 
orsqu'un  froid  et  dédaigneux  ordre  du  jour  a  ac- 
cueilli dans  cette  enceinte  les  accents  qne  le  res- 
pect pour  la  fidélité  et  la  pitié  pour  le  malheur  y 
firent  entendre?  Non,  ils  ont  vu  le  Roi  sur  le  trônel 
et  pour  eux  alors,  comme  pour  tous  les  vrais 
Français,  la  contre-révolution  a  été  consommée. 
Ils  ont  vu  la  couronne  sur  la  tète  du  fils  de  saint 
Louis,  le  repos  assuré  à  leur  patrie,  et  descendant 
alors  dans  une  conscience  sans  reproche,  ils  n'y 
ont  trouvé  ni  réclamation  ni  amertume  :  ils  se 
sont  résignés  à  leur  sort.  Ils  ont  cru,  comme 
nous,  que  la  fidélité  et  le  dévouement  avaient 
une  récompense  entière  dans  le  bonheur  de  la 
France  :  il  serait  même  possible  qu'entendant 
sans  cesse  parler  de  privilèges,  de  vieux  servi- 
teurs de  la  monarchie,  ils  trouvassent  qu'il  en 
est  un  que  rien  ne  peut  compenser  dans  ce  siècle 
de  désorganisation  sociale,  celui  d'avoir  vécu 
fidèle  et  de  mourir  pauvre  3  véritable  privilège 
aujourd'hui  des  hommes  qui  n'ont  su  ni  compo- 
ser avec  leur  conscience,  ni  trahir  la  foi  jurée. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  en  appuyant  le  projet 
amendé  par  votre  commission,  je  ne  puis  m'em- 
pécber  oe  me  rappeler  que,  député  pour  la  pre- 
mière fois  en  I815,  j'eus  le  bonheur  d'élever  le 
premier  la  voix  à  cette  tribune  en  faveur  de  la 
religion.  Fidèle  à  mes  principes,  il  me  sera 
doux,  en  terminant  ma  carrière  législative,  d'être 
assez  heureux  pour  la  soutenir  encore  au  moment 
où  la  France  entière  a  béni  l'enfant  des  races 
royales;  au  moment  où  le  fils  de  la  femme  forte 
et  chrétienne  recevait  aux  pieds  des  autels  l'eau 
sainte  du  baptême. 

Je  vote  pour  le  projet  amendé  par  la  commission. 


H.  de  Ltabourdonnaye.  Messieurs,  malgré 
tout  ce  que  nous  avons  entendu  d'étrange  dans  le 
cours  de  cette  pénible  discussion,  nous  n'en 
sommes  pas  heureusement  réduits  à  venir  prendre 
devant  vous  la  défense  de  la  religion  de  nos  pères, 
à  vous  démontrer  l'excellence  de  sa  morale,  la 
pureté  de  ses  dogmes,  la  nécessité  de  son  culte; 
a  vous  rappeler  ses  bienfaits,  la  sanction  qu'elle 
seule  peut  donner  aux  lois,  et  les  immenses  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  à  la  civilisation.  Tous  ces 
points  sont  mis  hors  de  question.  Nos  adversaires 
en  conviennent;  la  philosophie  elle-même  le  re- 
connaît. 

Mais  si  l'athéisme  n'ose  pas  aujourd'hui  la 
combattre  ;  si  ce  n'est  plus  pour  ainsi  dire  corps 
à  corps  qu'il  vient  l'attaquer,  instruit  par  une 
longue  expérience,  l'esprit  révolutionnaire  n'est 
pas  moins  dangereux.  C'est  en  trompant  les 
simples,  en  intimidant  les  faibles,  e.n  soulevant 
contre  elle  les  passions  de  tous,  quil  cherche  à  la 
renverser. 

Et  parce  que  les  institutions  les  plus  saintes, 
celles  auxquelles  la  parole  d'un  Dieu  a  imprimé 
un  divin  caractère,  abandonnées  aux  hommes, 
furent  souvent  empreintes  des  faiblesses  de  l'hu- 
manité ;  c'est  dans  l'abus  qu'on  en  put  faire , 
c'est  dans  les  erreurs  où  une  piété  mal  éclairée 
et  un  zèle  trop  ardent  se  laissèrent  quelquefois 
entraîner ,  c'est  dans  le  relâichement  d'une  disci- 
pline sévère  établie  pour  des  temps  meilleurs, 
qu'ils  vont  chercher  leurs  armes  empoisonnées. 

Opposant  alors  l'indignité  du  ministre  à  la  di- 
^ité  du  ministère,  la  dépravation  des  mœurs  à 
la  pureté  de  la  morale,  1  ignorance  des  siècles  à 
l'élévation  des  doctrines,  ils  concluent  de  l'abus 
du  principe  contre  le  principe  lui-même  ;  de  l'ou- 
bli des  devoirs  contre  la  croyance  aux  devoirs, 
de  l'infraction  des  maximes  religieuses  contre  la 
vérité  de  la  religion  dont  elles  sont  émanées  ;  et 
poussant  plus  loin  encore  leurs  raisonnements 
vicieux,  leurs  arguments  mille  fois  terrassés,  ils 
vont  jusqu'à  conclure  de  quelques  exceptions  par- 
ticulières à  la  règle  générale,  et  ne  craignent  pas 
d'attribuer  à  tous  les  fautes  de  quelques-uns,  et 
d'accuser  le  clergé  tout  entier,  tantôt  d'incrédulité, 
tantôt  d'avoir,  par  son  luxe  et  par  le  mauvais 
emploi  de  ses  richesses,  détruit  l'autel,  contre 
lequel  depuis  plus  d'un  siècle  la  philosophie 
moderne  avait  elle-même  dressé  la  nache  et  le 
marteau  qui  l'ont  démoli  de  nos  jours. 

D'autres,  marchant  sur  les  pas  de  TAssembiée 
constituante,  et  affectant  pour  la  religion  un  Ikux 
zèle,  pour  ses  ministres  une  perfide  tendresse, 
n'appellent  sur  une  certaine  classe  d'entre  eux 
une  nypocrite  bienveillance,  que  pour  les  isoler 
de  leurs  chefs,  et  détruire  plus  facilement  le  trou- 
peau après  en  avoir  éloigné  les  pasteurs. 

Quelques-uns,  portant  leurs  coups. avec  plus 
d'audace  encore,  et  faisant  de  la  religion  une  in- 
stitution politique,  veulent  bien  en  admettre  la 
nécessiié,  et  ne  disputent,  vous  disent-ils,  que  du 

{)lu8  ou  moins  de  place  qu'elle  doit  occuper  dans 
a  société. 

Dignes  élèves  de  ce  génie  malfoisant  et  profond 
qui  ne  releva  nos  autels  que  pour  en  foire  le 
marchepied  de  son  trône  et  le  fondement  de  sa 
puissance. 

Rendue  aux  vœux  des  Français  par  un  homme 
habile  à  se  servir  de  l'opinion  de  la  multitude, 
la  religion,  en  recouvrant  par  lui  et  son  culte  et 
ses  temples,  n'obtint  un  petit  nombre  de  pontifes 
que  par  ménagement  pour  son  chef,  qu'une  po« 
htique  adroite  lui  faisait  alors  un  devoir  de  se 
rendre  favorable. 
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Rétablie  par  le  concordat,  sanc^nnée  par  nos 
lois,  salariée  par  TEtat,  devenue  pour  ainsi  dire 
une  branche  de  l'administration  publique,  elle 
revint  prendre  une  place  dans  nos  institutions 
nouvellesi  sans  recouvrer  son  rang,  sa  splendeur 
et  son  indépendance. 

Mesquinement  rétribuée,  mais  soutenue  par  la 
ferveur  du  clergé  et  la  piété  des  fidèles,  affaiblie 
par  des  pertes  nombreuses,  épuisée  par  le  sang 
qu'elle  avait  répandu  ;  mais  riche  en  talents,  et 
surtout  en  vertus,  elle  suppléa  au  nombre  des 
pasteurs  par  la  docilité  du  troupeau,  à  la  pompe 
de  ses  temples  par  TalQuence  et  le  concours 
du  peuple,  et  à  réclat  de  ses  cérémonies  par  le 
recueillement  qui  les  environnait. 

Tel  fut  le  sort  de  la  religion  et  de  ses  ministres 
jusqu'à  la  Restauration. 

une  ère  nouvelle  sembla  s'ouvrir  alors. 

Fruit  d'une  lente  négociation  un  nouveau  con- 
cordat allait  mettre  un  terme  à  ses  maux.  Le 
concours  du  Saint-Siège,  du  monarque  et  des 
Chambres,  était  une  sûre  garantie  que  la  foi, 
comme  les  libertés  gallicanes,  n'éprouverait  au- 
cune atteinte. 

Le  restaurateur  de  la  monarchie  allait  devenir 
celui  de  la  religion.  Si  longtemps  témoin  d'événe- 
ments mémom)les,  son  règne  allait  s'illustrer 
par  les  deux  plus  grandes  conquêtes  qu'aient  ja- 
mais faites  la  raison  et  la  vérité  :  le  retour  aux 
principes  monarchiques  et  religieux  saps  lesquels 
aucune  grande  société  ne  saurait  subsister. 

Mais  ceux  qui,  depuis  cinq  années,  occupés  de 
régner,  ne  savent  que  trop  que  ce  n'est  que  dans 
le  désordre  qu'ils  conserveront  le  pouvoir;  que 


trahirent  leurs  serments*  qu'en  repoussant  ceux 
qui  V  furent  ûdèles,  qu'ils  feront  triompher  leur 
système;  ceux-là,  dis-je,  effrayés  de  voir  jeter 
les  fondements  de  toute  stabilité,  ne  désespérèrent 
pas  d'ajourner  du  moins  encore  l'époque  de  leur 
chute  et  de  notre  salut. 

Repoussé  par  les  idées  libérales,  il  fallait  encore, 
pour  que  le  concordat  succombât,  qu'il  le  fût 
aussi  par  les  hommes  les  plus  monarchiques  et 
les  plus  religieux. 

Le  venin  des  nouvelles  doctrines  fut  glissé  dans 
les  articles  organiques  soumis  à  la  discussion  des 
Chambres.  Un  cri  d'horreur  s'éleva  de  toutes  les 
parties  de  la  France  catholique.  Rome  interrogée 
répondit,  et  la  restauration  de  l'Eglise  gallicane 
fut  ajournée  comme  celle  delà  monarchie. 

Fidèles  encore  à  ce  svstème,  mais  contraints  par 
l'opinion  publique  et  la  volonté  du  monarque  de 
faire  enfin  quelque  chose  pour  la  religion  de 
l'Etat,  les  mêmes  hommes  recourent  aux  mêmes 
artifices;  par  d'astucieuses  conditions,  ils  cher- 
chent à  provoquer  le  refus  de  la  loi  qu'ils  nous 
ont  présentée.  Heureux  s'ils  parviennent  ainsi  à 
perpfétuer  assez  longtemps  l'oppression  de  l'Eglise 

Îiour  qu'elle  ne  puisse  plus  sortir  de  ses  rumes 
e  jour  où  une  volonté  ferme  essayerait  enlln  de 
la  relever. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  soit  préci- 
sément la  crainte  de  voir  beaucoup  augmenter  le 
nombre  des  sièges  épiscopaux  ou  d'ooteuir  trop 
de  puissance  par  la  délégation  du  droit  illimité 
d'en  tracer  la  circonscription  avec  le  Saint-Siège, 
qui  provoque  la  résistance  du  ministère  aux 
amendements  de  la  commission. 

Un  motif  bien  autrement  puissant  et  qu'ils 
n'osent  avouer  peut  seul  les  arrêter. 

La  commisaion  rejette  du  second  article  de  la 


pas  assez,  Messieurs,  pour  l'Assemblée 
e  de  dépouiller  l'Eglise,  d'ôter  à  la  fois 


loi  le  paragraphe  qui  dispose  qu'il  n'y  aura  qu'un 
seul  évéque  par  département;  et  cette  disposition 
est  le  but  secret  ne  toute  la  loi.  Premièrement^ 
parce  qu'elle  annule  le  concordat  de  1817,  qui 
en  établissait  davantage,  et  Qu'elle  rend  impos- 
sible toute  négoclalion  nouvelle  avec  la  cour  de 
Rome.  Secondement,  parce  qu'elle  maintient  le 
principe  établi  par  la  constitution  ci  vile  du  clergé, 
la  division  du  territoire  spirituel  sur  la  base  de  la 
division  de  la  délimitation  administrative. 

Et  les  ministres  tiennent  d'autant  plus  à  cette 
disposition,  que  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire,  ce 
qu'ils  redoutent  par-dessus  tout,  c'est  de  porter 
atteinte  à  l'esprit,  au  système  révolutionnaire,  et 
que  ce  serait  détruire  son  plus  bel  ouvrage,  le 
chef-d'œuvre  de  la  perfidie,  que  d'attaquer  le 
principe  fondamental  de  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Ce  ne  fut 
constituante 

au  culte  sa  pompe  et  ses  pasteurs,  il  fallait  en- 
core, pour  détruire  la  religion  parmi  nous,  n'en 
faire  plus  qu'une  institution  humaine,  soumise  à 
la  pmssance  temporelle,  qu'une  branche  de  l'ad- 
ministration publique  qui  n'existât  que  par  la 
volonté  du  pouvoir  politique,  et  la  constitution 
civile  du  clergé  fût  décrétée  par  elle. 

Assimilée  à  toutes  les  autres  branches  de  l'ad- 
ministration civile,  divisée  par  départements, 
l'église  de  France  vit  chacun  de  ses  évèques,  ac- 
colé à  tous  les  chefs  de  ces  mêmes  administra- 
tions, inférieur  en  rang  à  quelques-uns,  ne  -sem- 
bler plus  que  les  chapelains  obligés  des  adminis- 
trations centrales  auxquels  ils  étaientsoumis  dans 
l'exercice  même  de  leurs  pouvoirs  spirituels. 

C'est  pour  maintenir  l'esprit  de  cette  constitu- 
tion civile  qu'on  a  fait  repousser  un  concordat 
qui  avait  placé  plusieurs  sièges  épiscopaux  dans 
le  même  département,  et  brisait  ainsi  le  prin- 
cipe d'uniformité  qu'on  avait  eu  tant  de  motifs 
secrets  d'établir;  c'est  pour  maintenir  l'esprit  de 
cette  constitution  civile  qu'on  repousse  1  amen- 
dement de  la  commission  ;  c'est  parce  qu'on  est 
pénétré  de  l'esprit  de  la  constitution  civile  du 
clergé  qu'on  vous  cite  comme  un  axiome,  que 
deux  éveques  dans  un  même  département  seraient 
un  inconvénient  aussi  grave  que  si  Ton  y  plaçait 
deux  cours  d'appel.  Gomme  s'il  y  avait  quelques 
rapports  entre  la  juridiction  temporelle  def  tri- 
bunaux et  la  juridiction  spirituelle  des  évèques; 
comme  si  c'était  dans  la  même  proportion  que  les 
administrés  de  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  pou- 
voirs sont  soumis  à  leur  influence  et  participent 
au  bienfait  de  leur  établissement. 

Aussi  l'usurpateur  a-t-il  bien  pu  ne  donner 
qu'un  évéque  pour  deux  départements  ou  même 
pour  un  seul,  tandis  ^u'il  n'accordait  jamais 
qu'une  cour  royale,  qu^une  division  militaire, 
qu'une  légion  de  gendarmerie  pour  plusieurs, 
sans  qu'il  s'élevât  de  réclamation.  Mais  il  n'était 
permis  qu'à  lui,  enfant  de  la  révolution,  qu'à  lui, 
révolution  incarnée...  (Vive  sensation.  — L  orateur 
répète  cette  expression),  de  violer  ainsi  le  prin- 
cipe de  l'égalité,  de  l'uniformité  révolutionnaire; 
le  Roi  légitime  ne  le  pourrait  pas  sans  scandale; 
ses  ministres  ne  le  souffriraient  pas.  Lear  pacte 
social  en  serait  blessé. 

C'est  pour  colorer  cette  résistance  que  nous 
avons  vu  un  ministre  élever  une  longue  discus- 
sion pour  démontrer  que  la  puissance  législative 
était  nécessaire  pour  établir  la  délimitation  des 
territoires  ecclésiastiques.  Discussion  inutile  s'il 
ne  voulait  combattre  (jue  le  projet  d'amendement 
de  la  commission,  puisque  la  délégation  du  pou- 
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Toir  législatif  y  est  établie,  et  par  conséquent  la 
nécessité  de  son  concours  reconnue.  Discussion 
à  laquelle  il  a  donné  trop  d^apparat,  sM  n*a  eu  en 
vue  que  de  cotnbaUre  des  opinions  iëolées  que 
désavouent  tous  les  hommes  éclairés  qui  recon- 
naissent que  dans  le  concours  des  trois  pouvoirs 
réside  seule  la  puissance  législative;  et  que  le 
concours  do  cette  puissance  est  absolument  né- 
cessaire, non  pour  irçcer  les  limités  de  la  juridic- 
tion spirituelle,  mais  pour  investir  les  évéques 
dans  retendue  de  cette  juridiction  delà  magistra- 
ture civile  dpot  ils  ont  besoin  pour  la  faire  res- 
pecter de  tous  les  ministres  du  culte  qui  leur  sont 
soumis. 

I*ai  dit  que  les  ministres  avaient  encore  un 
autre  but  en  rejetant  l'amendement  de  la  corn- 
mission,  celui  oe  roaiijteair  le  paragraphe  de  leur 
article  2,  qui  détruit  implicitement  le  concordat 
de  1817,  et  rend  toute  n^ocialiou  avec  le  Saint- 
Siège  impossible. 

Sans  prétendre  avec  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  quUl  n'y  ait  pas  dans  le  Concordat  quelques 
dispositions  qui  blessent  les  libertés  de  l'Ëgiise 
gallicane,  dispositions  que  lu  cour  de  Rome  n'au- 
rait certainement  pas  refusé  d'adoucir  au  moment 
od  nos  discussious  publiques  lui  auraient  fait 
connaître  la  résistance  invincible  qu'elle  trouvera 
toujours  en  nous  sur  un  point  si  important;  tout 
en  reconnaissant  donc  le  vice  de  ces  dispositions, 
lacommisoioq,  sans  doute,  n'a  pas  voulu,  en  ad- 
mettant le  projet  des  ministres,  empêcher  le  mo- 
narque d^accomplir  un  juur  le  concordat  qu*il  a 
signé»  et  qu'un  nouveau  traité  a  encore  sanctionné 
en  ajournant  sou  exécution.  Elle  n'a  pas  voulu 
que  la  parole  royale  cess&t  d'être  inviolable  et 
sacrée.  Bile  n'a  pas  voulu  que  la  majesté  du  trône 
souffrit  rinjure  du  rejet  d  un  traité  contracté  pu- 
bliquement, parce  que  la  commission  veut  que  le 
pouvoir  royal  soit  honoré,  respecté  au  dehors, 
comme  il  Test  au  dedans  du  royaume. 

Lies  ministres,  au  contraire,  ne  veulent  faire 
honorer,  respecter  que  leur  volonté  souveraine. 
Seule,  cette  volonté  doit  être  obéie*  Le  concordat 
n'est  pas  leur  ouvrage,  il  n'a  pas  reçu  leur  sanc- 
tion, on  le  sait.  11  ne  peut  être  exécuté  de  leur 
règne  ;  il  doit  ne  l'être  jamais.  Trop  faibles  cepen- 
dant pour  je  faire  rejeter  par  une  loi  expresse,  ils 
veulent  le  faire  annuler  par  surprise,  par  un  pa- 
ragraphe jeté  comme  par  ioaavertance  dans  la 
Ion  et  qui  dispose  qu'il  uq  peut  y  avoir  plus  d*un 
évoque  par  département, 

C  est  la  lutte  de  la  volonté  ministérielle  contre 
là  volonté  royale,  contre  la  volonté  nationale. 
(Violents  murmure»  à  gauche  :  Dites  donc  anti- 
nationale — •  L*orateur  interrompu  répète  sa 

phrase  en  élevant  la  voix,..,  —  Interrompu  de 
nouveau  il  la  répète  encore.  • ,  *  —  Un  mouvement 
plus  viféclaie  àaauchè.  —  L*orateur  se  dispose  à 
répéter...  -<  M.  (e président  parait  1  inviter  àconti- 
nuer  ;  il  poursuit.)  Le  triomphe  est  possible,  mais 
il  est  périlleux  :  et  les  auxiliaires  nouveaux  qu'ils 
obtiennent  ne  feront  qu'accroître  le  danger. 

Si  dans  sa  parcimonie  de  sièges  épiscopaux  la 
nouvelle  loi  a  su  plaire  ^  Topposition,  c'est  que 
l'amendement  proposé  lui  déplaît  davantage  en- 
core; ne  la  rejettera-t-elie  pas  au  scrutin  avec 
autant  d'ardeur  qu'elle  l'aura  défendue  ?  Je 
l'ignore  ;  mais  je  sais  que  si  ces  nouveaux  pères 
de  1  Eglise  {On  rit  beaucoup),  qui  nous  font  de  si 
touchantes  homélies  sur  sa  pureté  primitive,  sur 
le  désintéressement  des  premiers  pasteurs,  nous 
assurent  que  douze  évoques  de  plus  suffisent  à 
nos  besoins,  cinquante  de  moins  conviendraient 
encore  nodeux  à  leurs  intérêts. 


Plus  habiles,  ou  peut-être  seulement  plus  atta- 
chés au  parti  qu'ils  défendent  que  les  ministres 
du  Roi,  Ils  ne  voleront  que  dans  le  sens  de  ce 
parti,  et  rient  sous  cape  de  voir  les  défenseurs  de 
ta  couronne  prétendre  gravement  qu'accorder  au 
monarque  une  délégation  plus  étendue  de  puis- 
sance législative  que  celle  quils  demandeot, 
serait  très-dangereux,  paroe  qu'il  pourrait  ea 
abuser  ;  comme  s'il  convenait  aux  dépositaires  de 
son  autorité  de  le  représenter  sans  cesse  comme 
un  enfant  prodigue,  comme  un  pupille  empressé 
de  jouir,  qu'il  faut  enchaîner  sooi  une  tuielle 
sévère  I 

Etrange  renversement  de  toute  idée  de  gouver- 
nement, de  dignité»  de  majesté  royale  ! 

Et  ce  sont  les  ministres  d'un  Roi  dèj&  forcé 
d'ajourner  Texécution  d'un  concordat  sigûé  de 
bonne  foi,  qui  ne  ëentent  pas  qu'il  n'y  a  plus 
maintenant  de  négociation  possible  avec  le  Saint- 
Siège,  là  où  le  pouvoir  qui  les  aurait  entamées 
n'aurait  pas  les  moyens  d'assurer  rexéculioa  du 
traité.  Et  ce  sont  eux  qui  nous  ont  dit  que  de 
nouveaux  sièges  seraient  postérieurement  érigés, 
qu'il  y  aurait  par  conséquent  de  nouveaux  arran- 
gements nécessaires  avec  la  cour  de  Rome,  et  qui 
Iiour  lui  plaire  sans  doute,  renversent  d'une  main 
e  concordat  qu'elle  avait  adopté,  et  repoussent 
de  l'autre»  au  nom  du  monarque,  cette  puissance 
d'exécution  sans  laquelle  il  n'est  plDs  d'arrange- 
ments possibles,  sans  laquelle  la  dignité  même 
du  trône  serait  compromise. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  ineptie  ou  fausseté.  Ineptie, 
si  les  ministres  ne  sentent  pas  leur  position,  et 
le  discours  du  ministre  des  affaires  étrangères  a 
prouvé  le  contraire.  11  y  a  donc  fausseté  ;  on  ne 
veut  pas  de  nouveaux  arrangements  ;  on  veut 
agir  en  vertu  des  arrangements  conclus,  en  vertu 
de  la  circonscription  établie  pur  le  concordat  de 
1817,  ou  Fou  ne  veut  qbe  vous  amuser  de  vaines 
promesses.  Le  fait  est  certain.  Sous  les  deux  rap- 
ports on  nous  trompe.  Dans  quel  sens  nous 
xrompe-t^n  ?  C'est  ce  qu'il  est  important  de  con- 
naître; pour  le  connaître,  je  somme  les  ministres 
de  s'expliquer  sut*  l'exécution  de  leur  projet  de 
loi,  parce  que  ce  n'est  que  quand  nous  connaî- 
trons leur  Système,  que  nous  pourrons  voter  con- 
sciencieusement, c'est-à-dire  avec  connaissance 
de  cause. 

On  a  dit  que  la  délégation  de  la  puissance  légis- 
lative pour  la  circonscription  des  diocèses  était 
contraire  à  la  Charte,  duaud  elle  n'éiait  pas  limi- 
tée. Que  ce  n'était  plus  une  délégation,  mais 
l'abandon  d'un  pouvoir  qui  nous  est  contlé.  En 
thèse  générale,  j'en  conviens,  le  principe  est  vrai. 

Mais  s'agit-il  ici  d'une  délégation  à  toujours  ou 
d'une  délégation  à  l'effet  d'ériger  dans  un  délai 
déterminé  le  nombre  de  sièges  reconnus  nécessai- 
res pour  les  besoins  aciueia  de  l'Eglise.  Ici  oe 
disputons  point  sur  les  termes  de  l'ameodeMieat, 
puisque,  soumis  à  nos  délibérations,  il  est  susoep- 
tibie  d'être  rédigé  dans  des  termes  différents,  si 
la  chose  est  nécessaire;  coosidérons-te  en  lui- 
même.  Que  veut  la  commission?  Que  le  nombre 
de  douze  sièges  ne  sou  pas  irrévocablement  fixé 
par  la  loi;  qu'avec  le  produit  des  exUnctioos 
dans  le  cours  de  quatre  à  cinq  ans,  du  ans  au 
plus,  il  soit  érigé  le  nombre  de  siégea  nécessaires 
aux  besoins  du  culte.  Si  le  principe  vous  con- 
vient, et  que  la  rédaction  qui  i'éaooee  ne  vous 
Î paraisse  pas  assez  claire,  assez  précise,  ameadex- 
a,  nous  y  consentirons  :  mais  vous  la  rcjelex 
parce  que  vous  rejetez  le  principe,  et  c'est  ici 
que  la  discussion  devienl  claire  el  précise.  Ce 
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D'est  plus  de  chicane  de  mots  qu'il  s'agit  ici,  | 
c'est  de  principes. 

Vous  06  pouvez  plus  nous  dire,  la  délégation 
de  puissance  que  vous  accordes  au  Roi  n*c^t  plus 
une  simple  dèlôgation»  c'est  un  abandon  du  plus 
beau  de  nos  droits.  C'est  ici  une  simple  délèffU' 
tion  que  nous  demandons,  puisque  nous  vous 
disons,  mettez  y  vous-mêmes  un  terme  raisonna- 
ble, Oxez  si  vous  le  voulez  le  maximum  des  sid- 
ges  à  ériger;  ouiis  déléguez  assez  de  pouvoir 
pour  que  cette  érection  soit  convenable  et  pos- 
sible. 

La  question  réduite  à  ces  termes  est  toute  de 
bonne  foi.  Si  vous  eu  sortez,  vous  chercties  à 
tromper.  Mais  vus  ruses  ne  séduiront  personne; 
elles  sont  mû$es  à  nu.  Il  faut  que  vous  consen- 
tiez à  des  modillcations  à  votre  loi  om  que  vous 
laissiez  voir  que  vous  avez  voulu  nous  surpren- 
dre; que  vous  ne  voulez  qu^aoéaoïir  par  surprise 
et  implicitement  le  concordat  de  I8Iy,  et  rendre 
toute  négociation  nouvelle  impossible;  ou  que 
vous  n'avez  établi  le  parugrapbe  que  j'attaque 

S|ae  pour  faire  rejeter  la  loi;  comme  vous  avez 
ait  toujours  repousser  et  les  lois  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  celles  sur  la  liberté  des 
ccmmnnes. 

L'opinion  publique  fera  justice  alors  de  votre 
conduite,  et  les  gens  de  bien  sauront  s'ils  doi- 
vent, s'ils  peuvent  encore  continuer  à  voter  avec 
vous. 

Ou  a  dit  aussi  que  donner  au  Roi  une  déléga- 
tion plus  étendue  que  celle  demandée  par  le  mi- 
■istérei  ce  serait  lui  donner  le  pouvoir  de  faire 
spul  un  nouveau  concordat.  On  se  trompe:  si 
Térection  de  quelques  sièges  peut  être  l'objet 
d'un  concordat,  ce  n'est  ni  le  seul,  ni  le  plus  es- 
sentiel, c'est  la  juridiction  spirituelle  du  8aint- 
Siégt  sur  les  évéque^,  c'est  la  nomination ,  la 

Késeotatioo  des  évéqu^^s;  la  publication  des 
lUes  et  une  foule  d'articles  importants  qui  doi- 
Teut  être  pi incipatement  déterminés  par  un  con- 
cordat. Ces  points  sont  graves;  ils  concernent  les 
libertés  de  ffiglise  gallicane;  nous  ne  pouvons 
déléimer  à  per9oooelapuissaocelég(islativequi  doit 
sanctionner  un  pareil  traité.  Mais  pour  nxer  le 
nombre  des  évéques  que  vous  seuls  pourrez  do- 
ter, il  faudrait  que  le  gouvernement  mt  bien  ck- 
travigaot  pour  en  ériger  sans  un  besoin  généra- 
len^nt  reconnu,  au  risque  de  les  voir  privés  par 
vous  de  toute  dotation  convenable. 

Si  les  craintes  sont  permises,  si  elles  sont  jus- 
tes, si  élite  entrent  dans  nos  devoirs  quand  il 
e^gii  de  nos  libertés,  elles  sont  sans  but  quand 
il  o^est  question  que  d'établissements  qui  se  rem- 

£  lacent  chaque  année  sous  nos  délibérations  piu* 
i  vote  des  oépeoses. 

lie  gouvernement  est  ici  sous  rioflnence  de 
Topinion  publique  dont  vous  êtes  les  organes.  H 
est  également  »ous  rinfluence  des  besoins  dé  l'E- 
glise, sa  négociation  est  pour  loi  d'autant  plus 
délicate;  ii  t  mettra  d'autant  plus  de  prudence 
que  TOUS  lu!  témoignerez  davantage  de  confiance, 
que  ce  ne  sera  plus  par  vos  avis  qu'il  pourra  se 
régler,  lorsque  ce  sera  plus  par  vos  oedsares  et 
par  vos  relée  de  fonds  que  vous  pourrez  lui  fiiire 
sentir  qu'il  en  aura  abusé. 

On  a  fait  à  la  loi  des  reproches  plus  graves  et 
non  moins  aisés  à  repousser. 

Oa  l'accuse  de  disposer  k  perpétuité  en  faveur 
du  clergé  des  extinctions  provenant  des  pensions 
ecclésiastiques  qui  faisaient  retour  au  Trésor;  de 
vouloir  le  rétablir  par  ce  moyen  comme  une  cor- 
poration politique,  comme  un  ordre  dans  i'fitat, 
et  d'en  nue  ainsi  un  principe  de  oontre^révolu- 


tion  ;  enfin  de  n'aecrottre  sa  dotation  et  le  nom*- 

bre  aes  évéques  que  pour  en  faire  l'indemnité  de 
la  légitime  dont  les  puînés  seront  dépouillés  par 
l'érection  d'une  foule  de  majorats. 

Si  ridée  qu'on  s'est  toujours  faite  en  France  du 
clergé  considéré  comme  corps,  comme  pouvoir 
politique  n'a  pas  changé;  s'il  n'était  un  pouvoir 
que  parce  que  légalement  réuni  il  avait  le  droit 
d'exprimer  des  vœui  et  des  opinions;  s'il  n'était 
un  pouvoir  influent  dans  lEtat  que  parce  qu'il 
était  grand  propriétaire  et  propriétaire  indépen- 
dant, je  ne  concevrais  pas  fa<'ilem«*nt  oomment 
l'accroit^scment  lent  et  progressif  d'une  dotation 
ou  plutôt  d'un  salaire  voté  annuellement,  distri- 
bué en  détail  à  chacun  de  $eê  membres,  consti- 
tuerait en  corps  politique  et  en  ordre  un  clergé 
qui  n'a  ni  indépendance  sociale,  ni  droit  de  se 
réunir,  qui  ne  possède  ni  nropriété,  ni  voix  con- 
sultative, et  pas  même  le  droit  d'exprimer  ses  be- 
soins, et  de  représenter  des  intérêts  communSé 

Je  concevrais  encore  moins  comment  une  loi 
qui  déterminerati  qu'à  l'avenir  toutes  les  extine- 
tions  des  pensions  ecclésiastiques  accroîtraient 
la  dotation  du  clergé,  pourrait  paraître  urie  déro- 
gation à  la  Charte,  une  usurpation  du  pouvoir 
qu'ont  les  Chambres  de  fixer  chaque  année  lés 
dépenses  de  TStat:  lorsque,  malgré  cette  disposi- 
tion législative,  ii  faudrait  chaque  année  une 
nouvelle  lui  de  budget  pour  disposer  de  cet  ac- 
croissement en  faveur  des  ministres  du  culte.  U 
me  semble  que  ee  n'est  pas  aux  hommes  qui  ont 
voté  avec  empressement  la  remise  à  perpétuité 
de  nos  forêts  et  de  nos  deux  contributions  les 
plus  productives  en  faveur  des  créanciers  de 
l'Btat,  qu'il  convient  de  regarder  les  frais  du 
culte  comme  une  dette  moins  privilégiée  que  tou- 
tes celles  que  la  révolution  et  même  les  Gent- 
Jours  nous  ont  si  libéralement  léguées. 

Je  concevrais  plus  difficilement  encore,  com- 
ment les  mêmes  nommes  qui  ont  vu  créer  comme 
dettes  constituées,  comme  propriétés  indépendan- 
tes, inscrites  sur  le  grand-livre,  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  et  celle  de  la  ^Chambre  des 
pairs,  sans  réclamer  contre  ce  privilège  perpé- 
tuel, pourraient  refuser  une  semblable  indépen- 
dance au  clergé,  si  jamais  le  gouveroemem  ve- 
nait à  le  proposer. 

Ceux  qui  sans  perspective  d'aucun  avenir 
temporel  se  dévouent  volontairement  et  pour  la 
vie  tout  entière  aux  pénibles  fonctions  au  plus 
pénible  ministère;  ceux  qui  défendent  chaque 
jour  la  société  contre  l'irruption  de  toutes  les  pas- 
sions cupides  et  haineuses,  méritent  au  moins 
autant  aux  yeux  du  législateur  philosophe  que 
les  membres  du  premier  corps  de  i'Iitat  justement 
indemnisés  de  leurs  sacrifices  à  la  chose  publique 
par  la  haute  considération  dont  ils  jouissent  et 
qu'ils  transmettent  à  leurs  successeurs  :  ils  méri- 
tent autant  que  ceux  qui  traînés  malgré  eux  tem- 
porairement sur  des  champs  de  bataille,  ont  en 
perspective  les  honneurs,  la  gloire  et  les  récom- 
penses que  tant  d'exemples  fameux  leur  prou- 
vent qu  ils  peuvent  aussi  obtenir. 

Je  concevrais  encore  moins  comment  la  création 
de  trente  ou  quarante  sièges  épiscopaux  de  plus 
pourrait  être  envisagée  comme  Tindemnité  né- 
cessaire de  la  légitime  dont  nos  puînés  auraient 
été  dépouillés,  par  suite  de  l'érection  d'une  foule 
^  de  majorais,  dans  un  pays  oui  la  première  dignité 
"^de  TEtat,  la  pairie  elle-mômei  n'est  pas  assez 
riche  pour  constituer  ceux  qui  peuvent  seuls 
rendre  ses  titres  et  ses  droits  héréditaires. 

Bufin,  on  a  dit  que  Mt  accrmssMient  de  sièges 
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et  de  dotation  était  un  pas  vers  la  contre-réyolu- 

tiOD. 

Messieurs,  il  est  temps  de  s'entendre  sar  le  mot 
amtre-révolutùm,  que  vous  nous  opposez  sans 
cesse,  et  qui,  comme  lous  les  mots  à  Tusage  de 
partis,  n'est  odieux  que  parce  qu'il  n'est  pas  en- 
tendu dans  le  même  sens,  et  par  ceux  qui  s'en 
servent  et  par  ceux  qui  Técouteat. 

Dans  l'esprit  des  gens  simples  qu'on  égare  ou 
qu'on  veut  égarer,  la  contre-révolution  est  le  re- 
tour à  Tancien  régime  :  c'est  la  dlme,  les  droits 
féodaux,  les  privilèges;  enfin,  tout  ce  qui  atta- 

3ue  ou  menace  d'attaquer  la  bourse  ou  Fa  vanité 
u  peuple  ou  d'une  certaine  classe  de  la  société. 
Et  quand  à  la  tribune  nationale  on  nomme  aris" 
toerates  ceux  auxquels  on  reproche  de  vouloir 
faire  la  contre-révolution,  il  est  évident  que  c'est 
en  très-mauvaise  part  que  l'on  emploie  l'un  et 
l'autre  de  ces  mots,  et  que  c'est  un  anathème  po- 
litique que  l'on  prononce  contre  nous. 

Cependant  ceux  qui  nous  prodiguent  un  nom 
si  longtemps  le  signai  de  meurtre  et  de  proscrip- 
tion :  ceux  qui  nous  accusent  de  vouloir  la  contre- 
révolution,  la  croient-ils  possible  dans  le  sens  une 
j'ai  défini? non,  sans  doute.  Us  savent  bien  quon 
ne  ressuscite  pas  les  morts  ;  ils  savent  bien  que 
tous  les  éléments  de  l'ancien  régime,  piles  pen- 
dant trente  années  dans  le  mortier  révolution- 
naire, et  réduits  en  poudre  impalpable,  ont  été 
jetés  au  vent,  et  sont  impossibles  a  réunir;  qu'il 
serait  mille  fois  plus  facile  de  ressusciter  le  règne 
de  la  terreur,  delà  république  ou  même  de  Tusur- 

Eation^  que  de  ramener  le  régime  qu'ils  ont  si 
ien  aidé  au  temps  à  détruire  pour  jamais. 

Et  s'ils  ne  sont  pas  fStcbés  que  le  mot  contre- 
révolution  soit  entendu  par  les  niais  dans  son  sens 
primitif,  il  ne  faut  pas  leur  faire  l'injure  de 
penser  qu'ils  l'entendent  eux-mêmes  dans  ce 
sens. 

Mais  ils  savent  que  la  révolution  est  le  désordre 
des  idées  et  des  principes,  le  bouleversement  des 
rangs  et  des  propriétés,  l'interversion  du  juste  et 
de  l'injuste  ;  que  tout  ce  qui  tend  à  ramener  l'or- 
dre et  la  stabilité ,  à  faire  régner  la  justice  et 
punir  le  crime,  est  en  opposition  avec  l'esprit 
révolutionnaire  qu'ils  veulent  maintenir.  A  leurs 
yeux,  tout  retour  aux  principes  d'ordre,  de  la 
légitimité  et  de  la  justice,  est  une  tentative  contre- 
révolutionnaire;  à  leurs  yeux,  tout  ce  qui  peut 
rendre  à  la  religion  son  empire,  au  culte  sa  di- 
gnité, à  ses  ministres  de  la  considération,  est  un 
pas  vers  la  contre-révolution.  Us  ont  raison  dans 
ce  sens  ;  j'en  conviens,  nous  en  sommes  coupa- 
bles. Sous  ce  rapport,  nous  travaillons  tous  en  ce 
moment  en  faveur  de  cette  contre- révolution. 
Nous  conspirons  hautement,  et  à  l'exception  du 
ministère  et  de  vous,  nous  avons  toute  la  France 
pour  complice.  Toute  la  France  appelle  à  son  aide 
cette  religion  sainte,  fondement  de  toute  morale; 
toute  la  France  appelle  à  grands  cris  le  perfec- 
tionnement  de  l'instruction  publique  religieuse  ; 
et  si  une  poignée  d'hommes  qui  se  cachent  der- 
rière une  foule  égarée  font  tous  leurs  efforts  pour 
les  repousser  l'une  et  l'autre,  ils  font  leur  métier, 
et  nous  notre  devoir.  Leurs  Injures  ne  nous  flétri- 
ront pas  plus  que  leurs  accusations  ne  nous  inti- 
mident; et  leur  alliance  monstrueuse  avec  le 
ministère  du  Roi  très-chrétien  n'est  que  le  signal 
de  la  détresse  des  uns  et  des  autres,  et  l'annonce 
de  la  prochaine  délivrance  des  maux  que  depuis 
trop  longtemps  nous  endurons  sans  nous  plaindre. 

Je  vote  pour  la  loi  amendée. 

M.   le  eoaite  Beugnot.  Messieurs,  si  le 


projet  de  loi  en  discussion  n'obtient  pas  dans  la 
Chambre  l'unanimité  qu'ambitionnait  l'homnie 
célèbre  qui  vous  en  a  fait  le  rapport,  au  moins 
est-il  déjà  sensible  que  nous  sommes  peu  divisés 
sur  le  fonds  de  la  question,  et  nous  devons  nous 
applaudir  qu'elle  ait,  dans  les  séances  précé- 
dentes, été  traitée  avec  supériorité  et  surtout  avec 
le  caractère  du  sujet.  J'aurai  donc  peu  de  cîioses 
à  ajouter. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  la  théorie  du 
préopinant  sur  la  manière  d'engager  les  discus- 
sions dans  la  Chambre,  et  au  reproche  qu'il  fait 
au  ministre  de  l'intérieur  d'y  avoir  deux  fois 
introduit  un  procédé  dangereux,  en  se  présentant 
le  premier  à  la  tribune  pour  y  frapper  de  répro- 
bation les  amendements  de  vos  commissions. 
Personne  ne  s'en  est  étonné  ;  oo  a  trouvé  simple 

au'alors  qu'une  commission  attaque  par  des  amen- 
ements  la  loi  proposée,  un  membre  ou  un  organe 
du  gouvernement  se  présente  pour  la  défendre, 
et  sil  se  présente  dès  l'ouverture  de  la  discussion, 
c'est  apparemment  pour  ne  pas  laisser  un  instant 
la  Chambre  incertaine  sur  la  position  que  pren- 
nent les  ministres,  et  l'empressement  n'est  ici 
que  de  la  franchise.  Je  ne  vois  pas  davantage 
comment  le  nom  sacré  du  Roi  et  les  droits  des 
Chambres  s'y  trouvent  compromis.  L'initiative 
dans  la  forme  de  notre  gouvernement  appartient 
exclus! vcmeni  à  la  couronne.  C  est  le  Roi  qui  pro- 
pose la  loi,  et  il  implique  contradiction  que  le 
Roi  propose  la  loi,  qu'on  ne  puisse  pas  la  dérendre 
en  son  nom. 

Je  regretterai  seulement  que  Thonorable  ora- 
teur ait  rappelé  tant  de  malheurs  ou  de  crimes 
que  nous  déplorons  tous,  et  qu'il  les  ait  rappelés 
en  défendant  les  intérêts  d'une  religion  qui  par- 
donne. Je  rentre  dans  la  question:  . 
Le  nombre  des  sièges  ôpiscopaux,  et  par  suite 


Les  difficujtés  que  semble  présenter  uae  telle 
mesure  proviennent  surtout  de  ce  que,  pendant 
trente  ans,  l'emploi  de  la  force  nous  a  tellement 
déshabitués  de  la  recherche  du  droit,  que  sur 
beaucoup  de  matières  nous  avons  perdu  de  vue 
les  autorités  qui  nous  doivent  diriger,  et  jusqu'à 
la  langue  qu'il  faut  parler  ;  mais  la  discussion, 
en  nous  reportant  à  des  temps  meilleurs,  noua  a 
remis  sur  la  voie. 

L'étendue  plus  ou  moins  grande  des  diocèses 
a  toujours  et  partout  dépendu  des  circonstances 
qui  ont  influé  sur  la  circonscription  qu'ils 
avaient  revue  dès  l'origine.  Bn  France  on  les  a 
démembrés  ou  réunis  lorsque  l'utilité  publique 
l'a  exigé.  Sur  ce  point  des  principes  sont  connus, 
des  règles  sont  tracées  qu'il  est  interdit  de  violer. 
Il  nous  est  seulement  clonné  de  les  reconnaître 
et  de  les  suivre. 

L'état  présent  de  l'Efflise  de  France  a  été  lé^lé 

Sar  le  concordat  de  1801,  acte  passé  entre  Tes 
eux  puissances  avec  les  solennités  requises, 
revêtu  de  la  sanction  législative,  admis  et  suivi 
jusqu'à  présent  sans  difficulté,  acte  au  delà  duquel 
il  n  y  a  encore  rien.  C'est  donc  de  l'ordre  de 
choses  qu'il  a  établi  qu'il  faut  nécessairement 
partir. 

Le  nombre  de  cinquante  sièges  qu'U  attribue  à 
l'Eglise  de  France  n'est  pas  suffisant.  Ce  qui  fut 
bardiesse  il  y  a  vingt  ans,  parait  de  nos  jours 
excessive  réserve.  Applaudissons  à  ces  temps  plus 
heureux  où  nous  pouvons  librement  consulter 
sur  les  intérêts  de  la  religion;  mais  ne  perdons 
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pas  de  Tue  qne  ce  concordat  de  1801  les  a  pré- 
parés. T 

Faut4l  procéder  à  rétablissement  de  nouveaux 
si^es  épiscopaux  ou  métropolitains?  Point  de 
difltculté,  pourvu  que  ce  soit  par  voie  de  dé* 
membrement  de  ceux  actuellement  établis  et  qui 
resteront  tels  qu'ils  sont,  avec  l'étendue  de  leur 
territoire  et  avec  la  plénitude  de  leur  juridiction, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  opéré  des  distractions 
dans  les  formes  canoniques  et  régulières. 

Vous  n'irez  pas  plus  loin,  Messieurs,  car  vous 
ne  le  pouvez  pas  :  car  cette  matière  n'est  pas  de 
celles  qui  aient  été  abandonnées  à  vos  disputes. 
Tout  ce  qui  vous  appartient  est»  je  le  répète,  de 
reconnaître  les  principes  et  de  les  appliquer. 
•  Le  projet  de  ces  distractions  n'est  pas  nouveau. 
Le  Concordat  de  1801  n'eut  pas  sitôt  rattaché  la 
France  à  la  grande  famille  de  la  chrétienté,  qu'on 
s'aperçut  de  l'insuffisance  du  nombre  des  pas- 
teurs des  deux  ordres  ;  et  l'opinion  s'établit  en 
particulier  qu'il  fallait  conformer  au  nombre  des 
départements  celui  des  sièges  épiscopaux. 

Une  conformité  parfaite  aurait  des  inconvénients 
dont  quelques-uns  sont  sensii:)les,  dont  quelques 
antres  se  laissent  deviner.  Mais  la  Chambre  n'a 
pas  à  consulter  sur  le  nombre  des  sièges  à  établir, 
ni  sur  l'opportunité  de  leur  établissement.  Cette 
matière  est  entièrement  du  ressort  de  la  préro- 
gative rojale,  et  il  y  aurait  du  danger  à  la  sup- 
pléer, soit  directement,  soit  indirectement.  Je  me 
contenterai  donc  d'exprimer  en  général  mon 
vœu  d'une  augmentation  des  sièges  épiscopaux, 
et  de  l'appuyer  de  courtes  réflexions. 

Le  culte  catholique  est  de  tous  les  cultes  chré- 
tiens celui  qui  exige  une  plus  grande  quantité 
de  ministres,  parce  que  c'est  celui  qui  leur  impose 
des  devoirs  plus  nombreux  et  plus  assidus  ;  il 
faut  aussi  que  le  nombre  des  premiers  pasteurs 
ou  des  chefs  de  l'Eglise,  soit  proportionné  à  celui 
des  pasteurs  de  second  ordre,  puisqu'il  est  im- 
posé atix  premiers  de  maintemr  au  milieu  des 
autres  la  pureté  de  la  foi  et  le  respect  de  la  dis- 
cipline ;  d^exciter  les  efforts  du  zèle  et  d'en  pré- 
venir les  écarts,  et  surtout  de  combattre  les  su- 
perstitions qui  naissent  si  promptement  de  l'ab- 
sence de  la  religion,  et  même  de  la  religion  mal 
préchée  et  mal  entendue. 

Ainsi,  loin  de  trouver  trop  considérable  le 
nombre  des 
ment  propose 
qu'il  ne  soit  a 
de  France. 

A  ceux  qui  préféreraient  de  voir  augmenter  le 
nombre  des  pasteurs  du  second  ordre.  Je  répon- 
drai: Si  vous  désirez  réellement  améliorer  le 
sort  de  ces  hommes  respectables,  augmentez  le 
nombre  des  évéques  ;  car  c'en  est  le  moyen  le 
plus  assuré.  11  suffit  pour  s'en  convaincre  de 
comparer  le  nombre  et  le  sort  des  ecclésiastiques 
dans  un  département  qui  possède  un  évèché  et 
dans  le  département  qui  en  est  privé.  Dans  celui- 
ci,  la  plupart  des  paroisses  restent  dénuées  de 
curés,  ou  ils  y  sont  sans  autorité  et  sans  crédit; 
l'instruction  religieuse  est  presque  nulle  ;  on  n'y 
signale  pas  de  ces  institutions  qui  renaissent  de 
rinépuisable  source  de  la  charité  chrétienne. 
Non  que  l'évéque  délaisse  cette  partie  de  son 
troupeau  ;  mais  il  n'y  si^t  pas  ;  son  zèle  s'épuise 
sur  ce  qu'il  a  sous  les  yeux,  et  sa  voix  parvient 
à  peine  à  des  ouailles  trop  éloignées.  Mais  ensuite, 
Messieurs,  où  envoie-t-on  des  évéques  aujour- 
d'hui? entre  des  autels  dépouillés,  des  temples 
délabrés,  des  hommes  qui  ont  secoué  dès  long- 
temps le  joug  delà  religion,  d'autres  qui  ne  l'ont 
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pas  même  connue.  C'est  du  milieu  de  ces  ruines 
qu'on  leur  demande  de  relever  le  culte  de  nos 
pères,  et  de  lui  faire  retrouver  quelques-unes  de 
ses  pompes  et  surtout  ses  adorateurs,  tâche  ad- 
miraole  et  sainte,  mais  laborieu^'e  à  l'excès;  et 
si  Ton  veut  sérieusement  qu'elle  soit  remplie,  il 
ne  faut  pas  l'étendre  au  delà  des  forces  humaines. 
Maintenant  que  la  nécessité  de  l'érection  de 
nouveaux  siège?  me  parait  avouée,  je  passe  à 
l'examen  des  formes  de  leur  établissement. 

L'Eglise  et  l'Etat  étant  également  intéressés  dans 
le  changement  qui  se  fait  par  l'érection  d'un  nou- 
vel évéché,  l'autorité  des  deux  puissances  doit 
concourir  pour  consommer  l'opération.  Aussi  y 
requiert-on  :  1<>  la  demande  du  peuple  ;  2<>  le  con- 
sentement du  Roi,  qui  doit  être  exprimé  dans  la 
bulle  d'érection;  3»  le  consentement  de  l'évoque 
et  des  chapitres  du  diocèse  qu'il  s'agit  de  démem- 
brer. C'est  ensuite  au  souverain-pontife  à  pronon- 
cer la  division,  jamais  de  son  propre  mouvement, 
mais  avec  les  conditions  et  d'après  l'accomplisse- 
ment des  formes  essentielles  que  je  viens  oe  rap- 
peler. 

Le  droit  ancien  exigeait  davantage.  U  exigeait 
de  plus  que  la  bulle  d'érection  fût  revêtue  de 
lettres  patentes,  et  que  ces  lettres  patentes  fussent 
registrees  dans  les  parlements  après  avoir  entendu 
les  gens  du  Roi.  Voilà  ce  qui  s'est  pratiqué  de 
tout  temps  en  France,  et  notamment  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  pour  l'érection  d'Alby  en 
archevêché,  et  de  Blois  en  évèché  ;  et  c'est  dans 
le  mépris  de  quelques-uoee  de  ces  formes  de 
la  part  de  la  cour  de  Rome  pour  l'érection  de 
l'èvèché  de  Pamiers,  que  prirent  naissance  les 
scandaleux  démêlés  qui  divisèrent  Philippe  le  Bel 
et  Boniface  Vlil.  Ces  points  sont  au  reste  tellement 
incontestés  dans  notre  droit  public  et  canonique, 
que  ce  serait  perdre  le  temps  que  d'essayer  de  les 
étabUr  ou  de  les  justifier. 

On  doit  donc  abandonner  à  la  sagesse  du  Roi 
de  traiter  de  l'érection  des  nouveaux  évêchés 
avec  le  Saint-Siège.  C'est  à  S.  M.  qu'il  appartient 
de  recueillir  le  vœu  de  ses  peuples,  le  consente- 
ment des  évéques  et  des  chapitres,  et  d'arrêter  la 
circonscription  des  nouveaux  diocèses  de  concert 
avec  le  Saint-Père.  Jusque-là,  ce  qui  pouvait  se 
faire  autrefois,  peut  encore  se  faire  aujourd'hui, 
et  c'est  un  avantage  ;  car,  en  cette  matière,  la  nou- 
veauté est  toujours  un  danger.  Mais  il  faut  éclair- 
cir  un  dernier  point  qui  a  sa  gravité,  et  qui  con- 
siste à  savoir  qui  doit  suppléer  les  lettres  patentes 
et  l'enregistrement  daus  les  cours. 

Dans  notreancien  droit  public,  l'enregistrement 
dans  les  cours  distinguait  les  actes  où  le  Roi  ap- 
paraissait comme  législateur,  de  ceux  où  il  agis- 
sait comme  administrateur  ;  et  on  ne  pourrait  pas 
citer  d'exemple  de  l'érection,  je  ne  ois  pas  d  un 
évéché,  mais  de  tout  autre  ètabhssement  ecclésias- 
tique qui  n'ait  pas  été  présenté  à  l'enregistrement. 
Outre  que  nos  pères  ont  toujours  rangé  les  matières 
religieuses  parmi  celles  qui  appartiennent  à  la 
haute  police  de  TEtat,  il  est  encore  vrai,  en  n'ap- 
pliquant ici  que  les  principes  du  droit  commun, 
que  l'érection  d'un  évèché  est  un  établissement 
qui  donne  des  droits,  qui  impose  des  obligations 
et  qui  a  par  conséquent  besoin  de  la  protection 
de  la  loi  ;  et  comment  la  loi  pourrait-elle  protéger 
un  établissement  fait  à  son  insu  et  qu'on  n'aurait 
pas  daigné  élever  jusqu'à  elle  ?  L'analogie  que 
l'on  voudrait  tirer  de  ce  qui  se  pratique  à  l'égard 
des  autres  cultes  manque  entièrement  de  justesse. 
Les  autres  cultes  jouissent  en  France  du  droit  de 
libre  exercice  ;  mais  la  religion  catholique  est  la 
religion  de  l'Ëtat.  C'est  donc  une  institution  dans 
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ratai  ;  et  dès  t|m  la  tielig|toù  «Ht  UM  ItttffUitiM 
^ns  l'Ëtat,  elle  né  tëde  la  phtûe  &  aueQQe  nutre. 
GotntoeDt  dotré  stspportet  la  pentpée  que  ce  qu'il 
a  de  (Hus  reâ))edwie  aut  yeux  des  iKMiitBts.  de 
)\uê  puissant  uaus  rordiv;  moral,  de  plus  gm?€ 
laos  Tordre  politique,  quelquefois  de  plus  diTR- 
clte,  ue  mérita  pas  tlVtttrer  dans  le  doomifte  deia 
législation  et  fut  abaudoumé  au  liasard  el  à  TId- 
stabâité  des  ofdoDHaates.  )e  pourrais  ici  acttonuler 
les  autorités,  emprunter  te  tauga^e  de  taift  de 
ftiagistirats,  de  Ties  «t  de  doctriaes  égalemeui  oin- 
tes, et  qni  se  sont  immcynalisés  par  la  dèfease  de 
uos  libertés  ;;  leqtiel  d'etAre  eax  «ût  i»8é  douter 
qu'une  pareille  matière  ne  fftt  pas  émiuMrment 
législative,  ti  je  demande  au  savant  auteur  du 
rapport  de  la  ct>fflmiSfifroti  lui-même,  ce  qu'auraient 
réj>ondu  BosfTâet  ou  d'tecresdeau  à  lin  ministre 

aui  eût  osé  proposer  d'éngef  des  évécbés  en  vertu 
'un  arrêt  du  conseil. 

On  répond,  je  le  sais,  que  les  chosies  ne  sont 
plus  les  mêmes  ;  qif'aux  époqtitfs  dont  je  parle, 
de  riches  do'tattions  temporaires  étaient  aiiacbées 
aux  évécbés*,  que  de  ces  dotations  sortaient  des 
'droits  plus  utiles,  defs  obligsftlons  plusréeAes;  en 
irorte  que,  ^our  opérer  une  diVisioD  dans  la  juri^ 
'di(5tion  spiritaelle,  il  fallait  opérer  dans  le  tem- 
porel des  distractions  où  se  rrouvtficfnt  en  pré^ 
sence  beaucoup  dlntéféts  différents  "à  conâlier. 
le  reconnais  tout  ce  qu'apportls  de  dftmgements 
en  cette  matière  la  perte  de  cette  riche  substitu- 
tion, dont  la  sagesse  de  nos  pères  ^ait  fortifié  et 
orné  le  Sacerdoce;  Bwfa,  lout^n  la  regrettant, 
'Cette  substitution,  je  Soutiens  qne  depuis  son  ati- 
sence,  la  'religion  n'en  «st  pas  moins  restée  le 
ressort  le  plus  puissant  de  la  société,  '^  que  la 
légistatiuù  elle-même  Serait  imenacée,  Si  ëlle^de- 
meurait  étrangère  à  la  con^itutiou  du  gouter-- 
nemerit  qui  régit)es  âmes. 

De  nouvelles  considérations  Uaisstint'anSSi'dHm 
ordre  de  choses  nouveau  ;  la  religion,  si  juste- 
merit  regardée  dans  tout  Btat  cOmme  k'base  de 
la 'soCiétt3  civile, 'est  ^core  le  complément  irtâis- 
pënsable  des  gouvernements  libres.  Sente  elle 
*})éut,  dans  cette  espOce  de  gootern^ment, 'pré- 
venir la  déprafVatiOn  des  nouvoirs  et  t^o^seryer 
les  tn(£xtts  publiques,  sans  lesquelles  les  peuples, 
de  quelque  nom  quilsse  parent,  ne  pensent  plus 
supporter  que  la'cyranbie.  «C'est  dans  les  gouver- 
nemerits  libres  (pour  ^me  servir  de  l'expression 
du  pln<8  judicieux  des  'historierfs),  que  pour, 
n'être  ipas  dbli^é  tte  donner  dIi  pouvoir  dange- 
reux à  quelques  hommes,  la  plus  forte  crainte 
doit  être  celle  des  dieux,  t 

Et  on  vetft  que^ousrestiess'hidifrérents,  étran- 
gers même  à  Un  sujet  qtii  'vous  presse  si  vtve- 
metft^  en  tout  point  ;  certes,  ob  n'y  apas  tfssez 

Voyons  seuletnetft  conmieot  votis  y  devez  cou- 
tourir. 

Le  Roi  a  voulu  que  la  puisi^ance  législative  'M 
})artagée  entre  lui  et  les  Chambres.  C'est 'par*con- 
séquent  ù  la  réunion  des  trois 'pouvoirs,  'qu'il  ap- 
partient de  faire  aujourd'hui,  en  matièf'e  .eééle- 
Biastique,  ce  que  le  Roi  faisait ^edl  autrefois,  mais 
'avec  renregistrement  des  pa^iemehts.  Hors  de  là 
tout  est  ébraiifé  ;  hors  de  là,  les  franchisés,  les 
libertés,  les  régies  admirables  de  r^onduite  de  TE- 
glise  de  France,  de  cette  Eglise  qui  fUt  si  long- 
Temps- le  modèle  et  l'espérance  des  autres  'Eglises, 
sont  abîmées.  Nousaurons  perdu  en  dix  Jours  le 
fruit  de  dix  siôéles  de  vertus  et  de  courage. 

Mais  non,  Messieurs,  rlende  tel  n'est  possible 
dans  une  assemblée  de  Français.  La  nécessité  de 
l'intervention  du  pouvoir  législatif  triomphera, 


je  ii^eii  «lutvls  4outer.  Mais  en  l*i4uwtttfrt,  ee 

pouvoir  ne  devrait  s'exercer  dans  rétablissemeni 
d'un  éfvéché  qu'au  nomeot  où  le  parlement  exer- 
çait sou  autorité,  c*eat4-dire  après  qo'avaieni 
été  remplies  iMtet  les  formalités  légales  «t  cano- 
niques requises  pour  cet  étaMistaoïenC  J'avoue 
que  dans  m  temps  ordioairetf  le  point  aeraii  t&- 
contestaMe.  Mais  il  s^t  id  de  compléter  le  réu- 
MisBOflieiiC  du  «lergé^  et  toutes  les  entraves  qu'il 
éprouva  dans  le  temps  m  sont  peut-être  pas 
levées.  Peot-^tre  trouveraiM>a  <paelqae  repu- 
gnanœ  éans  t'cms  des  deux  puiasanoesà  con- 
courir à  des  opérations  doal  le  soceês  nltérieor 
serait  mai  assuré.  Et  il  faut  mioore  évMer  ces  dif- 
ficulléB  Bilan  peut,  en  coneertnit  les  règles  eusen- 
tieltes,  «t  pour  catte  léis  seuleQMnt^  opérer  a 
vrioH'Oe'qa'w  loulia  antre  circonstance  il  Atudrait 
Isipe  a  jiosferîori. 

Or,  qud  serait  le  danger  qn'offrirait  fappro- 
dation  légisktiv«  donnée  dès  &  présent  à  ^s  opd- 
nutions  mi  serdleni  foifees  «nin  le  SaiQt«Si^  et 
le  Roi?'-Ge  «erait:  {•  4|u'on  maltîplilt  ounre  ne- 
'snre  le  nonbre  des  «évêchés  et  ues  métropeles; 
mais  il  serait  législativeaient  fixé  4  t'avance; 
t"  qxi\m  aocumulit  piusienre  siégea  éaoa  un  dé- 
partement, lundis  qn'il  n*«n  semt  pus  pinoé  d»is 
un  autre  ;  mais  il  sera  déddé  qu'il  pourra  y  avoir 
moins  de  sièges  ïque  de  éépartemenls,  muis  pas 
plus dHin  siégeêane cbaquedépartemeol; 8<><raiii- 
dra-l-on  que  «es  droitsées  tiers  ne  soieat  blessés  : 
■mais  ils  ^unrost  le  recours  de  l'appel  GomoK 
d'abns  ;  et  d'hfeuonaèles  exemples  nous  pmuvent 
oue  co  vieux  vempart  de  nos  liliertés  trouve  des 
défensears  dans  te  Conseil  d'Etat,  parce  ^'ii  ne 
peut  pas  en  wanqaer  partout  oà  il  y  e  «des  «naRia- 
trals  français.  U  Testera  donc  senkmeotà  l^adrf- 
traire  du  Roi  êe  pkioer  nu  ^évécÉié  «dans  une  ville 
phr^tqtfe^ansHDe  autre.  Mais  cette  la^ade  ne 
sera  pas  étendioe,  ipaitse  que  les  villes  qui  dnivent 
recevoir  des  siégea  isont  indiquées  par  lenr  m- 
'cîenne'po68essiau,>par  les  moownents  «que  cette 
posses^onv  a  (bnéés,  par  des  gmsis  souvenirs 
qu'eHe  y  a  laissés. 

Je  ne  vtyls  pas  que  l'fotérét  publie  soit  oem- 
pronris  en  admettant  d'avance  «les  éreetkaie  mm- 
velles  4'^é^éRy  et  les  drconaoriptions  que  le 
Saint-Siège  leur  aura  données  4e  ooncert  avec  le 
'Roi.  Il  serait,  je  te  ^péte,  >plu8  régulier  de  le  feire 
avant '4a(%prdB  ;  mais  wcomervamtlepnncfpe  qui 
domine  la queslion/c'esMàdiPe, l'interventien In- 
dispensable de  la  puissance  législative  en  celte 
matière,  nous  devons  pour  cette  fois,  "at  par  ces 
^considérations tingttliéies,  mens  abandonnera  la 
sagei^e  du  *Roi,  'oemme  moê  pérea  ee  eeralent 
abtindonnés  àue)tede«aint  Looie  onde  Louis  XD. 

'J'arrive  maintenant  «u  unode  de  payemenl.  ie 
n'ai  jamaisconçu  pourquoi  ion  faisait  tant  ée  M- 
tours  'daf)s  une  'matière  «où  il  est  possible  d'aller 
droit  nu  btft,  et  quel  éuiit  l'intérêt  d^ffee^  à  la 
dépeuse  des  nouveaux  évéchés  la  porUon  des 
pensions  ecclésiastiques  ^qui  sont  nnoueUement 
Tetranchéae  ducréditde  la  dette  ^blifne  t  raison 
du  décès  des  peusionuaifies. 

^Ges pensions,  qui voutamnellenenl a^maivdre 
au  budget  des  Nuances,  lâoiveait  ensuite  ireesne- 
eiter  litstivemem,  pour  être  pontées  nu  Imêget  ^e 
l'intérieur,  et  je  'n^  peux  tvouvier  d^aatre  résttfmt 
'que  d'affeetër  aune  dépense  Oertaine  un  t&ùâa 
variable  de  sa  mature;  d^embarrasser  de  deux 
|;arts  la  cempleNb^lité,  et  >de  poiner  la  complic»- 
tion  la  où  tout  doit  étpetthupie  et  Olair. 

Prenez  garde*  ensuite,  Messiem«,'qoe  aousnoél- 
que  voile  qu'on  veuille  ila -cacher,  on  vous  pm- 
T'ose  ^e  Vdter  «ujourd'hni  nue  tisposfltnn  dns 
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fonds  pablics,  tout  aussi  grave  (foecelie  que  vous 
Tolerex  la  seoiaine  prochaine,  en  tous  occupant 
du  budget.  A  quoi  se  mootera-t*ellet  Vous  oe  le 
saves  pas.  Quand  s'efFectuera4-elie?  Vous  ne  le 
savez  pas  davantage.  A  qui  en  faites-vous  l'appii- 
cation  t  même  incertitude.  Ici,  on  parle  de  raug- 
mentation  du  traitement  des  vicaires,  plus  loin, 
de  secours  à  d'anciens  religieux  ;  on  voit  compa- 
raître d'un  tôté  les  nouveaux  évèchés  à  établir  ; 
plus  loin  les  nouveaux  curés  à  doter;  ailleurs 
encore,  des  édillces  à  élever  ;  partout  de  la  place 
pour  Tarbitraire  :  de  la  règle  nulle  part. 

Est-ce  ainsi,  Messieurs,  est-ce  de  cette  manière 
oonftise,  indétermioée,  arbitraire  enfîn,  que  vous 
pouvez  pourvoir  à  une  dépmise  que  j'appelle 
sacrée  ?  Je  n'aime  pas  non  plus  voir  citer  la  re- 
ligion à  votre  barre,  pour  me  servir  de  Texpres* 
sion  de  M.  le  rapporteur;  mais  j'aime  encore 
moins  voir  ses  ministres  traînés  par  le  besoin 
dans  les  antichambres  de  l'intérieur. 

Si  ces  ministres  ont  été  dépouillés,  ils  sont  vos 
créanciers  ;  ils  ne  doivent  ni  supplier  ni  attendre  ; 
s'ils  ne  sont  que  de  nouveaux  titulaires,  et  à 
ouelqne  titre  que  ce  soit,  ils  remplissent  des  of- 
Bces  publics  de  Tordre  le  plus  élevé.  Leur  traite- 
ment n'est  pas  une  grâce;  il  est  un  droit,  et  la 
première  condition  du  droit  est  d*étre  défini  et 
reconnu  par  ta  loi. 

Il  s'agit  de  créer  de  nouveaux  évéchés  ;  déter- 
minei-en  le  nombre  ;  évaluez^en  la  dépense,  et 

Î»ortex-la  au  chapitre  du  clergé  dans  le  oudgetde 
'Etat.  Il  y  figure  déjà  cinquante  évéques;  bites- 
en  figurer  douze,  vingt  de  plus  s'il  lé  faut;  mais 
que  ce  soit  au  même  titre,  de  ta  même  manière, 
et  n'admettez  pas  deux  dotations  différentes,  dont 
l'une  sortlrait'de  l'allocation  ordinaire  des  fonds, 
et  Tautre  de  Textinctioa  des  pensions  ecclésiasti- 
ques. Les  pasteurs  du  deuxième  ordre  sont-ils 
trop  peu  rétribués?  D'anciens  religieux  restent- 
ils  dans  le  besoin  ?  Reconnaissez  leurs  droits,  il 
en  est  temps  :  et  sollicitez  ensuite  une  augmeota- 


s'insinue  souvent  sous  les  motifs  les  plus  spécieux 
et  qui  aboutit  toujours  à  la  ruine. 

Je  m'attache  peu  à  Tobjection  qu'en  affectant  à 
la  dépense  des  nouveaux  sièges  le  fonds  des  ex- 
tinctions, ce  serait  retidre  permanente  une  dépense 
•  qui  ne  doit  être  nue  momentanée,  porter  atteinte 
à  la  prérogative  des  Chambres  et  au  principe  du 
vote  annuel  de  l'impôt  ;  car,  le  parti  que  Ton 

S  rendrait  à  cet  égard  cette  année,  pourrait  sans 
ifficulté  être  changé  Tannée  prochaine:  et,  par 
cette  raison  surtout,  je  tiens  pour  fort  utile,  dans 
Tintérêt  de  la  mesure,  de  modifier  les  dispositions 
de  l'article  1^  du  projet  de  loi,  car  les  inconvé- 
nients que  je  n'ai  fait  qu'indiquer  se  manifeste- 
ront par  l'expérience,  et  il  est  fort  probable  que 
Vannée  prochaine  le  ministère  des  hnances  vien- 
dra vous  demander  de  changer  la  disposition 
qu'il  vaut  mieux  ne  pas  porter  aujourd'hui. 

Graint-on  de  faire  apparaître  chaque  année  une 
dépense  nouvelle  à  l'article  du  clergé  V  Nul  emploi 
de  la  richesse  publique  ne  peut  être  et  plus  utile 
et  plus  respectable  que  celui  qui  vous  est  pro- 
posé. Quelqu'ilh  a  cnerché  à  vous  prémunir  ici 
contre  le  luxe.  Nous  en  sommes  encore  bien  loin, 
et  plût  à  Dieu  que  nous  fussions  assez  puissants 
pour  entourer  de  luxe  la  religion  ;  c^est  le  seul 
que  son  objet  sanctifie,  parce  que  Thomme  le 

eus  pauvre  y  trouve  son  importance  et  sa  dignité. 
s  luxe  des  individus  fait  sentir  au  malheureux 
les  rigueurs  de  sa  coftditioii,  celui  dé  la  religion 


le  console  et  Télève  ;  il  fortifie  dons  sou  esprit 
Tespérance  d'un  avenir  réparateur,  et  cette  espé- 
rance, bien  mieux  que  tous  vos  Godes,  lui  donne 
le  courage  de  supporter  la  dureté  de  votre  ordre 
social. 

Je  me  résume  i  la  nécessité  de  l'établissement 
de  nouveaux  sièges  épiscopaux  est  démontrée. 

Les  règles  de  leur  établissement  sont,  connues 
et  peuvent  être  facilement  suivies.  Pour  cette  fois 
seulement  une  sage  politique  conseille  au  pouvoir 
législatif  de  donner  a  priori  une  sanction  qu'en 
toute  autre  circonstance  il  ne  doit  donner  qu'o 
posteriori^ 

Où  ne  trouve  aucun  motif  raisonnable  de  pren- 
dre pour  le  payement  de  ces  nouveaux  sièges  des 
formes  différentes  de  celles  suivies  pour  les  sièges 
déjà  établis. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Ghambre  Tamendement  qui  suit  : 

<  Art.  i*'.  U  sera  établi  douze  nouveaux  sièges 
épiscopaux  ou  archiépiscopaux,  dans  les  viËes 
ou  le  Roi  le  jugera  néoessaire, 

«  La  circonscription  des  métropoles  et  des  dio- 
tîèses  sera  coneertôe  avec  le  Saint-Siège,  de  ma- 
nière qa^iï  n'y  ait  pas  plus  d'un  siège  daflê  \m 
département. 

«  Art.  2.  L'accroissement  de  f6nds  destiné  au 
traitement  des  archevêques  et  évêqots,  et  aux 
réparations  des  cathédratea,  séminaires  et  autres 
édifices  diocésains,  sera,  à  mesure  de  leur  éta- 
blissement, porté  au  chapitre  de  la  dépense  do 
clergé.  »  — 

M.  Manuel.  U  y  a  longtemps,  Messieurs,  que 
vous  avez  entendu  à  cette  tribune  des  professions 
de  foi  des  membres  qui  siègent  de  l'un  et  de  l'au- 
tre côté  de  cette  Ghambre.  Souvent  on  est  venu 
demander  ce  que  c'était  que  la  révoUition  et  les 
révolutionnaires.  D'autre  part,  on  a  aussi  souvent 
demandé  oe  que  c'était  que  la  contre-révolution 
et  les  contre-révolutionnaires.  Je  crois  que  désor- 
mais chacun  de  nous  devrait  être  tranquille  sur 
Topinion  que  la  France  s'est  faite  sur  ces  profes- 
sions de  roi  respectives  ;  pour  nous  4a  moins 
vous  ne  nous  reverrez  plas  les  reproduire.  La  rai- 
son en  est  simple:  c'est  que  Topinion  nous  parait 
irrévocablement  fixée  sur  ce  point.  A  quoi  nous 
servirait  de  répondre  à4:eque  vous  venez  de  dire, 
que  tout  le  monde  en  France,  hors  le  ministère 
et  nous,  pense  ^mme  vous.  Les  assertions  ne 
font  rien  ;  tout  dépend  de  Topinion  qui  se  forme 
sur  nos  actes  et  sur  nos  discours.  Nos  actes  et  nos 
discoursdoi vent  être  la  reproduction  continuelle  et 
vivante  de  nos  opinions  ;  et  si  la  France  pouvait 
encore  concevoir  des  doutes  sur  le  fond  de  vos 
pensées,  c'est  qu'elles  ne  seraient  pas  innocentes. 

IMouvemêrU  à  droiU.)  Il  est  impossible  que  la 
France  n'ait  pas  appris  à  les  apprécier  par  les 
actes  de  la  majorité  de  cette  Gnambre.  {Voiœ  à 
droite  :  Quels  actes ?. . . ) 

Au  surplus,  puisque  vous  voulez  savoir  ce  que 
nous  entendons  par  contre- révolution,  je  vais 
vous  le  dire. ....  (  Voix  à  droiu  ;  Nous  ne  vou- 
lons pas  le  savoir —  Voix  à  gatiche  :  Beoutea  à 

votre  tour,  puisque  vous  prétendez  qu'il  faut  ici 
de  la  sinc6rité  et  savoir  dire  toute  la  vérité,  il 
faut  aussi  pouvoir  Tentendre.  -^Lsêilenc^  et  réta- 
blit.) 

Le  tableau  ne  sera  pas  long ,  il  sera  focile  à 
tracer  :  c'est  le  résultat  des  foits.  La  France,  ainsi 
que  nous,  entend  par  contre-révolution  le  ren- 
versement des  garanties  promises  par  la  Gharte  et 
désintérêts  nés  de  la  Révolution.  Or,  Messieurs, 
tout  oe  dont  nous  sommes  témoins  depuis  trois 
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ans,  n'eBt-il  pas  une  marche  constante  vers  la 
contre-révoluilon?  11  suffit  de  se  rappeler  que  les 
principales  bases  de  l'édifice  élevé  par  la  Charte 
ont  été  renversées  par  des  lois  d^exception.  La 
liberté  delà  presse,  la  liberté  individuelle,  le  jury, 
ne  sont-ils  pas  les  bases  du  gouvernement  repré- 
sentatif ?  Et  quand  vous  venez  par  vos  lois  saper 
ces  bases,  ne  faites-vous  pas  un  pas  vers  la  con- 
tre-révolution ?  Ainsi,  par  exempte,  malgré  toutes 
les  lois  de  rstatqui  ont  établi  toutes  les  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  si  des  concordats  nouveaux 
viennent  menacer  de  les  détruire,  nous  appelons 
cela  contre-révolution.  S'il  arrive  que  malgré  les 
lois  qui  ont  anéanti  les  couvents,  les  corporations 
et  les  jésuites,  les  jésuites  reparaissent  en  France, 
que  Ton  cherche  à  rétablir  les  corporations  et  les 
couvents,  nous  disons  que  c'est  encore  la  contre- 
révolution  ;  si  nous  entendons  les  membres  de 
Tune  et  l'autre  Chambre  proposer  de  rétablir  les 
majorats  anéantis  par  la  Révolution,  et  se  plaindre 
de  la  loi  qui  veut  qu'un  père  transmette  à  ses 
enfants  ses  biens  par  é^le  portion,  nous  dirons 
gue  c'est  vouloir  renverser  par  leurs  bases  le? 
intérêts  nés  de  la  Révolution  ;  si  nous  entendons 
à  cette  tribune  un  ministre  essayer  de  proscrire  la 
mesure  par  laquelle  TAssemblée  constituante  a 
ordonné  la  vente  des  biens  du  clergé  ;  si,  par 
conséquent,  on  justifiait  l'anathème  lancé  du  haut 
de  la  cbaire  contre  ceux  qui  les  possèdent  ;  si, 
tout  en  respectant  la  légalité  des  ventes,  on  porte 
atteinte  à  l'nonneur  et  à  la  conscience  des  acqué- 
reurs, on  nnirchv  h  la  ooatre-révolution,  c'est-à- 
dire  au  renversement  des  intérêts  nés  de  la  Revu» 
lution.  (Vif  mouvement  à  gauche,) 

Û  me  reste  maintenant  à  prouver  que  tout  cela 
n'est  que  trop  réel.  Il  ne  suffit  pas  de  proclamer 
du  haut  de  cette  tribune  que  la  contre-révolution 
se  fait  pour  que  la  France  y  croie  ;  mais  la  France 
connaît  ses  droits,  ses  garanties  ;  elle  peut  re- 
connaître si  ses  garanties  sont  respectées,  si  ses 
droits  sont  menacés*  et  si  tous  les  droits  nés  de 
la  Révolution,  et  que  la  Charte  a  consacrés,  sont 
restés  intacts  ;  si  d'un  côté  il  y  eu  des  tentatives 
contre-révolutionnaires,  ou  si  seulement,  comme 
on  nous  en  accuse,  il  y  a  eu  des  tentatives  révo- 
lutionnaires. 

Après  avoir  débarrassé  la  discussion  d'un  inci- 
dent qu'on  a  dû  être  étonné  de  voir  reproduire, 
d'après  la  marche  que  la  discussion  avait  prise, 
je  vais  m'occuper  de  la  question  importante  qui 
vous  agite. 

Ici,  je  le  déclare  franchement,  je  ne  serais  pas 
monté  à  cette  tribune  si  j'eusse  cru  que  la  véri- 
table question  que  le  projet  de  loi  fait  naître,  eût 
été  surtisamment  aperçue.  En  effet,  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  savoir  si  de  nouveaux  sièges  sont 
nécessaires  au  bien  de  l'Eglise,  si  la  circonscri- 

Stion  doit  être  faite  avant  ou  après  la  loi,  si  l'on 
oit  recourir  à  l'ioterveniion  des  Cbambres  ou  s'il 
suffit  de  la  volonté  royale  ;  toutes  ces  questions 
ont  été  traitées  avec  trop  de  succès  par  plusieurs 
de  mes  honorables  amis,  et  même  dans  certaines 
parties  par  ceux  qui  siègent  vis-à-vis  de  moi  pour 
que  je  puisse  espérer  de  répandre  sur  ces  divers 
objets  de  nouvelles  lumières.  Hais,  si  je  ne  me  fais 
illusion,  la  véritable  question  n'a  été  qu'aperi^ue 
et  n'a  pas  encore  été  traitée.  {Mouvement  à  droite,) 
Ce  n'est  pas.  Messieurs,  présomption  de  ma  part^ 
je  commence  à  m'en  apercevoir  depuis  que  j'ai 
ent^du  le  préopinant. 

,  M.  de  Laoourdonnaye  a  paru  inquiet  de  savoir 
si  le  gouvernement,  dans  le  projet  de.  loi  qu'il 

E résente,  était  d'accord  avec  le  concordat  de  1817. 
i  a  désiré  qu'il  en  fût  ainsi,  mais  il  a  soutenu 


qu'il  en  était  autrement.  {Voix  à  droite  :  n  n'a  pas 
dit  cela.)  Je  dois  ici  m'expliquer.  M.  de  Labour- 
donnaye  a  dit  qu'il  croyait  que  le  gouvernemeat 
avait  pour  objet,  dans  le  projet  de  loi,  de  laisser 
sans  exécution  le  concordat  de  1817,  de  le  faire 


\ 


que  le  projet  de  loi  n'est  que  rexecution  pure 
simple  du  concordat  de  1817,  qu'on  n'ose  pas  vous 
présenter.  (  Vive  sensation,) 
'  En  entrant  dans  cette  discussion,  je  ne  puis 
m'empécher  de  faire  remarquer  quel  arantage 
s'attache  à  mes  pas.  D'une  part,  je  trouverai  une 
proposition  qui  répondra  au  but  de  mes  honora- 
bles amis,  puisqu'elle  tendra  à  repousser  le  projet 
de  loi.  De  l'autre,  j'aurai  fait  certainement  une 
chose  agréable  à  mes  adversaires  haibituels  puis- 
que l'objet  de  leur  inquiétude  est  que  la  proposi- 
tion soit  contraire  au  concordat  de  1817.  Ainsi  je 
devrais  être  secondé  p^r  les  vœux  de  tous  ceux 
qui  m'entendent,  excepté  par  les  ministres. 

D'abord  je  trouve  dans  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  le  projet  de  loi 
est  une  conséquence  nécessaire  d'engagements 
anciens  et  nouveaux  pris  avec  le  pape.  Il  faut, 
Messieurs,  que  ces  expressions  s'appliquent  à 
quelque  chose.  Par  engagements  anciens,  on  en- 
tendra» si  l'on  veut,  les  engagements  pris  par  les 
gouvernements  précédents.  Si  l'on  entend  par  là 
ceux  qui  ont  reçu  la  sanction  du  gouvernement 
du  Roi  proprement  dit,  je  ne  connais  pas  d'autre 
engagement  pris  par  lui,  que  le  concordat  de  1817  ; 
s'il  en  exista  d'autres,  on  devrait  les  faire  con* 
naître;  et  puisqu'on  n'en  parle  pas,  il  faut  bien 
que  ce  soit  le  concordat  de  1817;  car  pour  que 
les  mots  engagements  nouveaux  aient  quelque 
sens,  ils  doivent  désigner  le  concordat  de  1817,  et 
ne  peuvent  désigner  que  lui. 

Aussi  l'orateur  du  gouvernement  nous  a-t-il 
laissé  deviner  qu'il  s'agissait  d'exécuter  le  concor- 
dat de  1817. 11  est  naturel  de  penser  que  M.  de 
Ronald  a  connu  la  véritable  intention  du  projet  de 
loi,  soit  par  ses  communications  avec  le  gouver- 
nement, soit  par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  sein  de  la  commission.  Or,  je  vois  dans  son 
rapport,  qu'il  faut  mettre  de  côté,  oublier  tout  à 
fait  la  loi  de  germinal  an  x,  qui  a  consacré  le 
concordat  de  1801,  et  que  s'il  est  vrai  qu'il  doive 
être  oublié,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  élé  remplacé 
par  le  concordat  de  1817.  (M.  de  Bonald  :  Où  voyes- 
vous  cela  dans  mon  rapport?)  Je  pourrais  vous 
citer  le  passage,  (if.  le  président  :  N'interrompei 
pas,  vous  aurez  la  parole.) 

Vous  avez  encore  entendu  M.  de  Marcellus  vous 
dire  qu'il  s'agissait  de  l'exécution  du  concordat 
de  1817.  Cela  n'a  été  contredit  par  personne.  (L'o- 
rateur lit  dans  le  Moniteur  un  passage  du  discours 
de  M.  de  Marcellus.)  M.  Benoist,  l'un  des  orateurs 
du  gouvernement,  a  dit  la  même  chose,  en  d'au- 
tres termes.  U  s'agit  donc  de  l'exécution  d'un 
traité. 

M.  BeBoUt.  C'est  une  expression  générale.  Je 
n'ai  spécifié  aucune  espèce  de  traité  fiait  ou  à 
faire. 

M.  MaBiicl  lit  dans  le  Moniteur  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  Benoist. 

Aujourd'hui,  ces  propositions  d'un  côté  de  la 
Chambre  ont  été  contredites  par  un  membre  qui 
siège  vis-à-vis  de  la  tribune.  Vous  avez  entendu 
M.  Beugnotdire  que  le  concordat  de  1817  était 
tout  à  mit  laissé  à  l'écart  et  sans  exécution.  L'o- 
pinion personnelle  de  l'honorable  collègue  ne 
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m'empêchera  pas  de  reconnaître  un  fait  évident. 
Et  quand  même  un  orateur  du  gouvernement 
prendrait  la  parole  pour  dire  qu'on  n'entend  pas 
exécuter  le  concordat  de  1817,  je  ne  le  croirai 
pas,  parce  qu'il  faudrait  dire  ce  qu'on  entend  exé- 
cuter à  la  place. 
L'institution  d'un  évêcbé  repose  sur  un  traité 

g  réexistant  entre  le  gouvernement  et  le  Saint- 
iége.  C'est  ainsi  que  cela  s'est  toujours  fait. 
Ainsi  a  été  faite  Terection  de  cinquante  nou- 
veaux sièges;  et  leur  circonscription  arrêtée 
par  le  pape  a  été  soumise  au  Corps  législatif.  La 
même  chose  a  eu  lieu  en  1817.  Le  concordat  de 
cette  époque  établissait  guarante-deux  nouveaux 
sièges.  Une  bulle  déterminait  leur  circonscription. 
Ce  concordat  et  la  bulle  furent  présentés  à  la 
Chambre. 

Maintenant,  c'est  nécessairement  en  vertu  du 
concordat  de  1817  que  le  projet  de  loi  vous  est 
présenté;  car  le  gouvernement  ne  peut  pas  vous 
avoir  proposé  d'ériger  des  sièges  sans  le  concours 
du  pape.  Ce  ne  peut  être  en  vertu  du  concordat 
de  1801  oui  a  anéanti  tous  les  sièges  qui  existaient 
alors  en  France.  Cette  volonté  du  Saiot^iége  est 
exprimée  positivement  non-seulement  dans  ce 
concordat,  mais  encore  dans  les  bulles  qui  l'ont 
suivi. 

On  a  donc  procédé,  en  vertu  de  ce  concordat, 
à  rétablissement  des  cinquante  nouveaux  sièges. 
Dès  lors  la  loi  de  l'Eglise,  comme  la  loi  de  l'Etat, 
a  déclaré  qu'il  n'y  aurait  en  France  que  cinquante 
sièges.  Sans  doute  ces  lois  peuvent  être  changées. 
Le  pape  et  le  Roi  pourraient  s'entendre  pour 
créer  de  nouveaux  sièges,  et  c'est  ce  qu'on  a  fuit 
en  vertu  du  concordat  de  1817.  Maintenant  y  a- 
t-il  rien  de  plus  bizarre  et  de  plus  révoltant  que 
la  proposition  du  gouvernement  ?  Quoi  I  le  gou- 
vernement viendrait  en  l'état  du  concordat  de 
1801,  qui  anéantit  les  anciens  sièges  et  qui  limite 
le  nonibre  des  nouveaux  à  cinquante,  vous  pro- 
poser d'en  créer  douze  de  plus,  et  vous  ne  lui 
répondriez  pas  gue  sa  proposition  lest  en  contra- 
diction avec  le  Saint-Siège?  Ainsi  vous  voyez  que 
nous  arrivons  par  une  conséquence  forcée  a  Texè- 
cution  du  concordat  de  1817,  le  gouvernement  ne 
peut  se  dispenser  d'en  faire  l'aveu  ;  sans  cela  on 
lui  dirait  :  Vous  n'avez  pas  qualité  pour  faire. 
Gomment,  en  effet,  concevoir  un  projet  de  loi 
qui  demande  l'érection  de  nouveaux  sièges  avant 
que  le  pane  y  ait  consenti?  Si  le  pape  n'y  consent 
pas.  que  deviennent  alors  l'autorité  des  Chambres 
et  la  majesté  royale?  Quoi)  il  dépendrait  d'un 
tiers  que  ce  qui  devrait  être  considéré  comme  loi 
de  l'Etat  ne  fût  qu'un  vain  chi^on.  Non,  Mes- 
sieurs, le  ministère  ne  peut  se  prêter  à  une  telle 
absurdité.  Il  faut  procéder  d'une  autre  manière. 
Il  faut  que  le  traité  fait  avec  le  Saint-Siège  ait 

Ïtrécédé  la  loi  qu'on  vous  propose.  Je  conclus  de 
à  que  c'est  le  concordat  de  1817  que  nous  exé- 
cutons ici  forcément. 

Maintenant,  veuillez  remarquer  la  différence 
énorme  qui  existe  dans  notre  position.  En  1817, 
on  vous  a  présenté  ce  concordat  à  l'appui  du  pro- 
jet de  loi,  qui  tendait  à  ériger  de  nouveaux  sièges. 
On  ne  peut  dissimuler  les  vices  graves  dont  il 
était  entaché.  Us  excitèrent  de  justes  alarmes 
pour  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  pour  le 
repos  de  la  France  tout  entière.  Aussi,  M.  le  mi- 
nistre de  rintèrieur,  en  vous  présentant  ce  projet 
de  loi,  indiquait-il  les  remèdfes  qu'il  croyait  né- 
cessaires pour  corriger  les  vices,  les  abus  qu'il 
y  reconnaissait. 

Ainsi,  par  exemple,  le  concordat  de  1817  re- 
mettait en  exécution  le  concordat  de  Léon  X,  aus- 


sitôt la  France  entière  s'est  récriée  comme  à 
l'époque  où  ce  concordat  fut  présenté  à  l'enregis- 
trement des  parlements.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  répondu  qu'il  n'était  guestion  que  de  la 
disposition  qui  attribuait  l'ordination  au  pape,  et 
la  proposition  au  Roi.  Cette  défaite  n'eût  satisfait 
personne;  mais  enfin  elle  avait  pour  objet  de  ras- 
surer les  consciences.  De  plus,  il  y  avait  dans  le 
concordat  de  1817,  des  dispositions  qui  semblaient 
impliquer  l'abrogation  de  toutes  les  libertés  de 
l'Eglise  ffallicane,  et  le  rétablissement  des  supré- 
maties ultramontaines.  fin  outre,  il  gardait  le  si- 
lence sur  les  garanties  exprimées  dans  le  concor- 
dat de  1801,  relatives  à  la  vente  des  biens  de 
l'Kglise.  Sur  tous  ces  points,  le  projet  de  loi  es- 
sayait de  donner  satisfaction.  Il  n'y  parvint  pas. 
Quoiqu'en  ait  dit  hier  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  que  ce  projet  de  loi  fut  tel  qu'il  eût 
été  avoué  par  les  défenseurs  les  plus  zélés  de  nos 
libertés;  le  gouvernement  fut  obligé  de  Taban- 
donner  :  il  n*est  jamais  sorti  des  bureaux  de  cette 
Chambre.  Trois  années  se  sont  écoulées  sans  que 
la  France  en  ait  entendu  parler.  Il  n'est  point 
question  de  l'espèce  d'exécution  qu'il  a  reçue  dans 
cet  intervalle,  car  elle  n'était  pas  légale  et  c'est 
seulement  de  rexécution  légale  que  je  m'occupe. 
Eh  bien!  quand  alors  on  a  fait  justice  de  ce  pro- 
jet de  loi  malgré  toutes  les  précautions  que  l'on 
prenait  contre  le  concordat,  on  voudrait  aujour- 
d'hui le  faire  exécuter,  le  consacrer  sans  aucune 
de  ces  précautions  1  Ce  concordat  se  présente 
donc  aussi  odieux,  aussi  révoltant  qu'il  l'était 
avant  que  le  projet  de  loi  de  1817  eût  cherché  à 
le  présenter  sous  un  jour  ph»  foYorable.  il  faut 
donc  renvisager  sous  ce  rap(>ort,  et  voir  pour- 

3uoi  il  était  si  important  de  bien  fixer  le  point 
e  la  discussion,  il  faut  ici  de  la  franchise.  Je 
l'entends  dire  de  chaque  côté  de  cette  Chambre; 
si  nous  en  demandons  les  uns  aux  autres,  nous 
devons  aussi  en  demander  aux  ministres.  Le  préo- 
pinant s'est  plaint  d'avoir  été  trompé  par  eux.  Je 
n'employerai  pas  ses  expressions,  mais  je  dirai 
seulement  :  que  les  ministres  répondent  franche- 
ment. Leur  conduite  depuis  1817,  ne  nous  fait 
Sue  trop  entrevoir  dans  la  loi  actuelle  l'exécution 
u  concordat  de  1817.  Il  est  nécessaire  qu'ils  s'ex- 
pliquent de  manière  à  lever  les  doutes  de  ceux 
qui  désirent  l'exécution  de  ce  concordat  et  de  ceux 
qui  s'y  opposent  :  il  faut  enfin  que  le  concordat 
ne  passe  pas  en  quelque  sorte  inaperçu. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'extension  que  la  com- 
mission a  cherché  à  donner  au  projet  de  loi.  Je 
ne  m'engagerai  pas  dans  cette  route:  je  n'exami- 
nerai pas  jusqu'à  quel  point  nos  libertés  constitu- 
tionnelles sont  compromises.  Je  sais  qu'on  vou- 
drait bien  m*v  engager,  afin  de  détourner  par  là 
mes  regards  du  projet  de  loi.  On  s'attend  peut- 
être  à  l'emporter  par  surprise  ici.  Voyez  dans 
quelle  position  avantageuse  les  ministres  se  sont 
placés.  Si  !a  commission  n'était  pas  venue  déna- 
turer le  projet  de  loi,  il  aurait  essuyé  tous  les 
efforts,  toutes  les  attaques  de  l'opposition  ;  mais 
la  commission  semble  avoir  reçu  le  mot  pour  ag- 
graver le  danger,  afin  qu'on  s'estime  fort  heu- 
reux de  passer  par  le  terme  moyen  que  le  gou- 
vernement propose.  (  Vive  sensation  à  gauche 

Murmures  prolongés  à  droite,) 

Le  gouvernement  n'a  même  pas  voulu  laisser 
à  un  membre  de  l'opposition  le  faible  avantage 
d'engager  le  combat  contre  Tamendement  delà 
commission.  H  est  venu  le  premier  à  celte  tribune 
développer  le  véritable  principe  de  la  matière  par 
rapport  à  l'indépendance  des  Chambres  et  à  leur 
intervention.  Eh  bien,  selon  moi,  c'était  un  moyen 
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de  déception  :  il  devenait  en  effet  difficile  pour 
ropposition  jde  coaibaltre  avec  guelqiie  aigreur 
des  adversaires  qui  semblaient  disposés  à  noua 
défendre  d*iin  danger  aura  grave. 

Meesieura,  ce  danger  n'en  est  pas  un  ;  le  minis** 
tëre  cette  loia  n'aicoeptera  paa  les  atnendementa 
de  la  conunission.  Il  ne  cédera  pas  à  ses  nouveaux 
alliés;  il  se  rappelle  combla  le  sacrifice  qu'il 
leur  fit  en  1817  le  compromit  dans  Topinlon  pu- 
blique. Voua  a'aves  dono  gu'à  découvrir  le  venin 
caché  dans  le  projeX  de  loi  :  c'est  la  consécration 
du  concordat  de  1817. 

{Uorateur  rappelle  iei  le»  principales  disposi^ 
tiens  du  eonoordati) 

J'aurais  épargné  à  la  Gbambre  cette  teçturoj  si 
le  gouvememeni,  plus  franc  dans  ses  communi- 
cations eût  joint  ce  concordat  au  prc^t  de  loi 
comme  il  l'a  fait  en  t817;  car  alors  vous  auriea 
pu  y  fixer  toute  votre  atteotiaii  :  mais  il  ne  Ta 
pas  fait,  et  j'ai  dû  remettre  ce  concordat  sons 
vos  yeux. 


rétabli 
à 

concordat  de  Léon  X  était  une  loi  cbére  à  la  na- 
tion française.  Eb!  Messieurs^  où  trouver  l'ex* 
pression  de  ces  voeux  de  la  nation  française,  si 
ce  n'est  dans  les  autorités  qui  existaient  alors, 
dans  les  iiarlements,  dana  runiversité,  dana  le 
clerjEé  lui-même? ... ..  (Voix  à  droite:  Qui  a  dit 

cela? )  C'est,  ai  je  ne  me  trompe«  M.  de  La- 

bonrdonnaye. .  « .  4  *^VoiiD adroite  :  Non,  il  parlait 
de  l'érection  des  sièges.) 

Tous  ootts  qui,  à  «etto  époque,  pouvaient  ex* 
primer  une  opinion  en  FrancOf  et  roua  isfvatrten 
que  le  tiers-'état  était  bXovs  gens  vilaine,  corvéables 
et  taillttbks  à  volonté,  et  n'avait  point  d'opinion  à 
exprimet*  ;  mais  je  dis  tous  ceux  qui  avaient  mis- 
sion en  autorité  se  sont  exprimés  bautement 
contre  le  concordat  de  Léon  X. 

Est-il  vrai  que  le  concordat  ne  renfermât  que 
la  disposition  dont  M.  Laine  a  parlé,  c'est-à-dire, 
celle  qui  veut  que  le  Roi  faase  la  proposition^  et 
le  pape  l'ordination  ? 

S'il  en  était  ainsi,  il  eût  été  inutile  de  remonter 
ai  baut.  Le  concordat  de  1801  contenait  aussi 
cette  disposition;  mais  al  Ton  disait  par  basard 
qu'il  était  plus  naturel  de  rappeler  le  traité  qui 
avait  été  fait  par  les  ancétrea  du  Roi:  sans  éire 
séduit  par  cette  raison,  je  dirai  que  l'amour  de 
l'antiquité  devait  empêcher  de  s'arrêter  à  1516.  Il 
fallait  remonter  à  saint  Lobia  et  à  la  Pragmatique 
sanction,  qui  avait  les  suffrages  de  toutes  les  au- 
torités, et  qui  avait  fixé  les  véritables  intéréta  de 
l'Eglise,  d'accord  avee  les  intérêts  de  l'Etat.  Au 
lieu  de  cela,  on  choisit  un  concordat  qui  a  été 
l'objet  de  rexécrstion  publique,  et  qui  n'était  que 
le  résultat  d'un  trafic  honteux  fait  entre  le  sou- 
verain de  la  France  et  le  souverain  de  Rome;  tra- 
fic dans  lequel  les  intérêts  de  la  religion  et  de 
rÈtat  furent  sacrifiés,  pour  obtenir  l'iin  quelques 
annates,,  l'autre  quelques  conquêtes,  que  ton  am- 
bitionnait en  Italie:  traité  honteux  qui  n'a  profilé 
qu'à  ce  chancelier  Duprat,  qtii  y  gagna  la  pourpre 
et  l'opprobre  des  Français.  {Vive  adhésion  à 
gauche,) 

Vous  savez  que  ce  concordat  plaçait  le  gou- 
vernement français  sous  la  dépendance  absolue 
du  pape,  ici  je  dois  essayer  de  relever  une  plai- 
santerie peut-être  déplacée  :  on  nous  a  appelés 
Pères  de  VEglise,  et  on  s'est  étonné  de  nous  voir 
nous  constituer  les  défenseurs  de  ses  libertés. 
Messieurs,  ses  véritables  défenseurs  sont  parmi 
cens  qui  repoussent  les  concordats  de  Léon  X  et 


de  1817,  parmi  ceux  qui  veulent  lui  conserver 
lea  libertés  qu'elle  réclamait  en  178d«  en  ordoQ'^ 
nant  dana  les  cahiers  des  Etats  généraux  de  de- 
mander la  suppression  du  concordat  de  Léon  X. 

Ce  ooncordat  réduisait  à  rien  le  droit  de  propo* 
sition  qu'il  semblait  accorder  au  l^ol;  car  le  pape 
n'avait  qu'à  refuaer  le  sujet  proposé  ;  il  avait  le 
droit  au.  bout  d'un  certain  temps  de  faire  ini- 
même  l'élection  jet  faut-il  voua  rappeler  qu'aux 
termes  de  ce  concordat,  Louis  XlV  a  été  obligé 
d'abaisser  sa  tête  orgueilleuse  devant  le  pape  In- 
nocent X,  et  que  ce  monarque  fut  obligé  de  dé* 
fendre  aux  profeaaeurs  des  séminaires  d^ena^ei- 
gner  les  quatre  propositions  de  1682,  qui  fijLaieul 
les  libertés  de  1  Eglise  gallicane. 

Et  plus  tard,  en  1794,  à  cette  époque  où  toua 
les  rois  tremblaient  sur  leurs  tréoes  par  suite 
des  nM)uvements  révolutionnaires,  ii^a*t-on  pas 
vu  Pie  VI  porter  en  quelque  sorte  le  dernier  coup 
à  leur  puissance^,  en  déclarant  qu'ils  pouvaient 
encore  être  dépoaés  par  lni«  Voilà  ce  qu'a  fait  la 
cour  de  Rome  h  la  an  du  dix-buitiôme  sièelei  ia 
commencement  de  la  Révolution*  C'est  itsse^  dire 
sous  quel  joug  dangereux  le  concordat  de  LéonX 
noua  replacerait. 

Le  Concordat  de  1817  établit  en  outre  dea  pro^ 
positions  nouvelles,  encore  plus  attentatoires  au 
repos  de  la  France  que  toutes  celles  du  concordat 
de  Léon  X. 

Diaprés  l'article  6,  le  pape  est  maître  de  dépoaer 
par  exception,  sans  les  formes  canoniquea,  tel 
évêque  qui  ne  lui  plairait  pas;  ainai  comme  dans 
ce  moment  la  doctrine  oe  l'Eglise  parait  avoir 
changé;  comme  au  lieu  d'être  attachés  aux  lois 
de  l'Etat,  on  parait  vouloir  favoriser  la  doctrine 

3ui  s'est  toujours  mise  en  état  de  révolte  avec  lui, 
arrivera  que  d'ancieos  évêques  qui  n'ont  rien 
à  se  reprocher,  pourront  encourir  l'aolmadversion 
du  pape,  être  renversés  de  leurs  siégea  sans  au- 
cunes formes  proteotrlcea.  Que  deviennent  alors 
nos  garanties  stipulées  dans  les  temps  mêmes  où 
le  pouvoir  absolu  régnait  sur  la  France?  Notre 
institution  serait  donc  encore  plus  terrible  qu'elle 
ne  Tétait  sous  François  1*% 

J'ajoute  une  considération  bien  importante. 

La  dispqsition  du  concordat  de  1801,  par  la- 
quelle le  pape  et  ses  successeurs  f énonçaient  à 
toutes  réclamations  par  rapport  à  la  vente  dea 
biens  du  clergé,  ne  se  trouve  plus  dans  le  con- 
cordat de  1817.  M.  Laine,  cherchant  h  calmer  lea 
alarmes  que  cette  omission  avait  causées,  vous 
disait  :  On  n*a  pas  dû.  mettre  cette  clause  dans  le 
concordat,  parce  qu'elle  était  dans  la  Charte  et 
qu'elle  avait  produit  son  effcL  Cependant,  Mes- 
sieurs, quoique  cette  clause  fût  dans  le  concor- 
dat de  1801,  on  n'a  pas  cru  inutile  de  la  mettre 
aussi  dans  la  Charte  ;  et  il  était  d'autant  plus  né- 
cessaire de  maintenir  cette  clause  dans  le  cou» 
cordât,  qu'il  s'agissait  moins  d'assurer  la  légalité 
des  ventes  que  de  calmer  lea  consciences.  Il  était 
donc  nécessaire  d'ajouter  à  cette  garantie  tempo- 
relle une  garantie  spirituelle  1  G*est  en  ce  sena 
que  le  pape  interposa  en  1801  son  autorité;  et 
certes,  Messieurs,  cette  interposition  n'est  pas  inu- 
tile, lorsque  vous  entendes  du  baut  de  la  chaire 
proclamer  anaihême  contre  ceux  qui  ne  restituent 
point  les  biens  de  TEglise...  (Les  plus  violente  mur- 
mures  interrompent  à  droite.  Une  foule  de  voiœ  : 
Cites,  citez*  «^  Des  preuves.. «  des  prives.*) 

• 

M.  Claosel  de  Coessergae,  Monsieur  Manuel, 
je  vous  somme  de  citer  dans  quelle  église  et  par 
quels  miniatrea  de  tels  anathômea  ont  été  tancéa... 
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IL  MniMieL  II  m'est  faoile  4e  répondre  à  cette 
interpeilalioa  :  que  déjà  plusieurs  orateurs  nous 
ont  expliqué  comment  on  ne  pouvait  pas 
exiger  de  vous  de  preuves  positives  de  nos 
allégations  réciproques;  comment  en  i'absenoe 
de  ces  preuves  notre  devoir  nous  imposait  Pobli- 

eilion  do  ilire  oe  que  nous  croyons  vrai  et  utile, 
ais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  s'assurer  de 
la  vérité  de  nos  ooli^tions,  et  d'en  finir  sur  oe 
point;  explores  la  situation  d^la  France,  vous 
verrez  si  elles  sont  calomnieuses,  Le  seul  moyen 
c'est  d'autoriser  une  enquête,  {Violents  murmwru 
àdrom,} 

Je  n'en  connais  pas  d'autre.  C'est  ce  que  de« 
mandaient  MM.  de  Labourdoouaye,  de  Viliôle,  do 
Corbière,  lorsqu'ils  s^  plaignirent  du  ministre  de 
la  police»  à  raison  de  k  pétition  de  la  demoiselle 
Robert.  C'est  ce  que  réclamait  M.  Sirieya  de 
Mayrinbac^en  dénonçant  comme  frauduleuses  les 
élections  de  1816  :  lorsq^ue  HM,  de  Villéle  et  Laine 
prétendirent  qu'on  avait  usé  de  fraudes  sur  les 
élections  de  la  Corse,  rapportèrent- ils  des 
preuves  Y  non  sans  do^ie.  On  aurait  voulu  las  éta- 
blir en  exigeant  un  serment  de  la  part  des  parties 
intéressées.  Les  principes  à  oel  égard*  ont  été 
professés  à  cette  tribune,  avec  une  éloquence 
remarquaUe,  par  H.  de  Labourdonnaye.  Oui. 
Messieurs,  nous  avons  le  droit  dQ  dénoiicer  tout 
ce  qui  nous  parait  dangereux  pour  l'Btat  ;  et 
l'on  ne  peut  pas  nous  appeler  calomniateurs 
parce  que  noua  n'avons  pas  de  preuves 

M.  et  C&lr^rdln.  J'en  donnerai,  moi»  des 
preuves.., 

M.  Il«|i««it  (d$  l^Bur^).  La  France  enilèra  le 
sait  bien.-  {Ik  violenta  mvrmufM  à'élèuent  is 

M.  lu  Pré«i4ettt  rappelle  au  silence  tous 
les  intejtuptours,  et  itrobaervation  du  règlement. 

M.  Manoel.  Je  vous  Tai  dit,  Messieurs,  il  est 
un  moven  bien  simple  de  fixer  les  esprits  sur  ce 
point.  Oses  l'employer  :  demandes  une  enquête, 
vous  en  aves  le  droit;  c'est  la  conséquence  né* 
cessaire  du  droit  que  vous  aves  de  mettre  les 
ministres  en  accusation.  Gomment  pourries-vous 
les  accuser,  si  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'exiger 
une  enquête  aor  leur  conduite?...  (Vm  itive  agi^ 
torion  ^ueoéde.) 

(fn  qraM  nombre  de  voim  :  A  la  question».. 

M.  Mwivel.  J'ai  traité  la  question  sous  un  point 
de  vue  que  j'ai  cru  essentiel.  Je  ne  m'occuperai 
pas  des  questions  secondairos;  je  n'examinerai 
pa»  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement  ait  employé 
de  meilleurs  moyens  pour  arriver  au  payement 
des  nouveaux  sièges  qu'il  propose  d'établir.  Je 
me  bornerai  à  faire  ici  un  rapprochement  assez 
curieux  :  en  1817  on  ne  vous  demandait  rien 
pour  l'érection  des  42  nouveaux  sièges;  les  fonds 
nécessaires  étaient  seulement  prélevés  sur  les 
4  millions  accordés  au  clergé  dans  le  budget; 
aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  ((ue  de  12  sièges,  on 
ne  vous  parle  plus  de  ces  4  millions,  ou  vous  de- 
mande le  proauit  des  extinctions  des  pensions 
ecclé8iastiq[ue8..c  {À  gauche  :  Très-bien.) 

Pour  moi,  qui  ne  venx,  ainsi  que  mes  honora* 
blés  amis,  rien  refuser  à  la  religion  de  ce  qui  peut 
lui  être  utile;  mais  qui  i^ore  s'il  est  utile  de 
créer  douze  nouveaux  évèchés,  ou  un  nombre 
plus  considérable;  pour  moi,  qui  neveux  en  au^ 


cune  manière  l'exécution  du  concordat  de  1817, 
j'ai  besoin  de  savoir  en  vertu  de  quel  traité  cette 
proposition  vous  est  faite;  et  lorsqu'on  ne  m'en 
indique  aucun,  je  dois  croire  qu'il  est  unique* 
ment  question  du  concordat  de  1817;  or,  quel 
que  sacrés  que  soient  les  besoins,  je  ne  puis  rien 
adopter  que  le  point  de  départ  n'ait  été  arrêté  et 
reconnu  :  voilft  notre  situation;  et  elle  m'autorise 
à  voter  contre  le  projet  du  gouvernement  aussi 
bien  que  contre  le  projet  de  la  commission-  (Vif 
mofivement  i'aéMeton  à  fomhe^) 

Une  vive  et  longue  agitation  succède  à  ce  dis* 
cours...», 

11  est  cinq  heures  et  demie.  —  On  demande  dans 
les  diverses  partief>  de  la  salle,  la  clôture  de  la 
discussion,  •.  •*-  Beaucoup  de  voi»  ;  Non,  non,  k 
demain.... 

M.  le  PréfMonl.  Je  dois  observer  que  la  liste 
des  orateurs  est  épuisée  dans  un  aéns,  ^Lescrie 
à  demain  8$  renouvellent. 

M.  I#  BréuUUmU  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE  M.  RIVEZ. 

Séance  du  jeudi  17  mai  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  4u  proQ^verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  de  Vegnevel,  organe  d'une  commission 
spéciale,  fait  VlU  rapport  sur  le  projet  délai  tendant 
à  autorieer  la  ville  de  Lyon  à  emprunter  600,000  fr. 
pour  la  réparation  de  ses  entrepôti. 

M»  ékn  Magiievel.Messieurs,  la  loi  du  15  mai 
1818  soumet  sans  distinction  à  l'approbation  lé- 
gislative tout  emprunt  ouvert  par  les  villes  qui 
jouissent  de  100,000  francs  de  revenus. 

Celui  que  la  ville  de  Lyon  se  propose  de  faire 
jusqu'à  concurrence  de  600,000  francs,  devient 
ainsi  l'objet  d'un  projet  de  loi,  quoiqu'elle  trouve 
le  moyen  de  le  remplir  sans  demander  à  ses 
habitants  aucune  contribution  extraordinaire. 

Lorsque  cette  circonstance  met  à  l'abri  l'inté- 
rêt du  Trésor,  qui  veut  que  des  taxes  particu- 
lières ne  puissent  rendre  plus  difficiles  les  per- 
ceptions d'impôts  faites  au  proGt  de  tous,  quel 
peut  être  ici  le  but  de  la  loi? 

Elle  ne  saurait  en  avoir  d'autre  qUe  de  con- 
stater la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'emprunt,  et 
d'en  déterminer  le  taux  et  les  conditions  pour 
assurer  le  remboursement  de  ceux  qui  doivent 
le  souscrire.  C*est  donc  sous  de  point  de  vue  q^e 
votre  commission  a  examiné  le  projet  de  loi  dont 
vous  l'avez  chargée  de  vous  rendre  compte. 

La  ville  de  Lyon  n'est  pas  seulement  le  siège 
d'une  grande  et  ancienne  manufacture,  située  au 
confluent  de  deux  rivières,  dont  la  navigation 
est  très-animée,  elle  a  été  encore  de  tout  temps 
un  vaste  magasin  de  denrées  et  de  marchandises. 

Dans  le  dessein  d'utiliser  une  position  si  avan- 
tageuse, le  dernier  gouvernement  lui  accorda 
en  1806,  deux  entrepôts  réels,  Tun  de  denrées 
coloniales  et  de  soies  étrangères^  l'autre  4e  sels 
extraits  des  marais  salants. 
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Le  premier  de  ces  eotrepôU  fat  placé  dans  les 
Utioieata  de  TandeD  afs^^oal,  qui  ébranlés  |>ar  ua 
laog  fb^e  demauideiitdéià  des  répaiations  ma- 
îeores .  et  qoi  d'ailleun  exigent  de  oonrelles  cou- 
stmctions  pour  que  leur  étendoe  tnfiifie  à  lenr 
deBtioaiioo  actuelle. 

Le  second  devait  être  disposé,  dans  nn  eo- 
piacement  spacieux,  de  manière  qn^îl  fût  wdtfue  ; 
c'était  la  condition  imposée  oar  le  décret  du  1  i  juil- 
let 1806,  et  par  la  loi  du  8  iioréal  an  u.  Cependant 
les  ressources  de  la  Tille  ne  Ini  ayant  pas  permis 
de  ^ire  élever  immédiatement  les  magasins  con- 
venables, la  division  des  eotrepéts  dans  divers 
Înartiers  a  été  tolérer;  pendant  assez  longtemps, 
ojourd'iioi  l'administration  des  douanes  y  aper- 
çoit de  graves  ioconvénients,  et  elle  lait  dépendre 
le  maintien  de  !a  faveur  accordée  à  la  vule.  de 
l'exécution  immédiate  de  Teogagement  quelle 
avait  primitivement  contracté.  11  y  a  donc  né- 
cessité de  se  livrer  à  la  construction  des  maga- 
sins oCi  seront  déposés  les  sels,  comme  il  y  a 
urgence  à  consolider  et  agrandir  ceux  qui  con* 
tiennent  les  soies  et  Jes  denrées  coloniales. 

Des  devis  dressés  avec  exactitude  portent  le 
montant  de  cette  double  dépense  à  635,000  francs, 
somme  trop  considérable  pour  que  la  ville  Tac- 
quitte  en  peu  d'années  sur  ses  revenus  ;  mais 
qu'il  lui  est  facile  de  se  procurer  par  la  voie  d'un 
emrjrunt  remboursable  en  quatorze  années. 

Elle  sollicite  donc  l'autorisation  de  l'ouvrir 
jusqu'à  concurrence  de  600,000  francs,  qu'elle 
divise  eu  actions  de  2,000  francs  chacune,  dont 
le  sort  réglera  l'éooque  de  payement,  et  aux- 

riiles  seront  affectés  un  intérêt  de  5  0/0  et 
arioiBS, 

EUe  conservera  par  ce  moyen  le  produit  qnleftTe 
a  retiré  jusqu'à  présent  du  magasinage  des  soies 
et  des  denrées  coloniales;  elle  te  verra  même  s'ac- 
crottre,  tandis  que  d'un  autre  côté  elle  acquerra 
un  nouveau  revenu  au  moyen  du  loyer  des  ma- 
gasins où  seront  débarqués  les  sels,  ou  de  tel 
autre  droit  d'entrepôt  qu'elle  sera  autorisée  à 
percevoir. 

L'utilité  de  remploi  de  la  somme  empruntée 
est  par  conséquent  d'une  extrême  évidence.  Le 
sort  des  préteurs  a-t-il  été  soigneusement  assuré, 
et  les  limites  posées  par  la  loi  n'ont-elles  point 
été  dépassées  dans  la  fixation  de  l'intérêt  de  leurs 
fonds?  C'est  ce  qu'il  vous  reste  à  considérer. 

La  ville  de  Lyon  affecte  la  somme  de  65,000  fr. 
au  payement  du  capital  et  des  intérêts  de  son 
emprunt  pendant  quatorze  années,  à  l'expiration 
desquelles  sa  libération  se  trouvera  entièrement 
opérée.  Ce  payement  annuel  équivaut  au  produit 
du  droit  de  magasinage  de  l'entrepôt  déjà  exis- 
tant, esiimô  20,000  francs,  et  à  celui  de  la  taxe 
ou  du  loyer,  à  percevoir  sur  le  dépôt  des  sels, 
évalué  à  45.000  francs  par  l'administration  des 
douanes,  qui  s'engage  à  ne  plus  accorder  d'en- 
trenôt  à  dumicile. 

Si  CCS  produits  réunis  n'arrivaient  pas  à 
65,000  francs  la  ville  prend  l'engagement  de  pré- 
lever sur  sou  budget  annuel  et  ordinaire,  la 
somme  qui  manquerait  pour  les  parfaire.  Il  y 
a  donc  sûreté  complète,  et  le  taux  de  l'intérêt  y 
ajoute  encore.  La  ville  de  Lyon  le  paye  par  se- 
mestre à  raison  de  5  0/0  l'an  ;  elle  ne  dépense 
en  primes  que  demi  0/0,  soit  la  somme  annuelle 
de  3,132  francs;  en  sorte  que  l'intérêt  total  m* 
montant  qu'à  cinq  et  demi,  n'atteint  pas  même  h: 
degré  d'élévation  ilxé  pour  les  transactions  com- 
merciales. 

Ce  que  les  primes  |)résentent  d'aléatoire  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  aucun  jeu  dangereux  ;  elles 


sont  calculées  de  manière  à  devenir  jpov  le  pc^' 
teor  une  simple  compensation  de  raliéoalion  plti^ 
ou  moins  longue  de  son  capital,  qa*il  consent  m 
recevoir  dans  l'une  des  quatorze  années,  aeloa 
que  le  sort  en  décidera. 

En  se  préparant  de  nourelles  ressouroes,  Lyoa 
ne  les  rendra  point  on^euses  an  commerce:  la 
taxe  sur  l'entrepôt  des  soies  et  des  denrées  colo- 
niales continnera  à  se  percevoir  sur  le  pied  actael, 
et  celle  pour  l'entrepôt  des  sels  sera  récrée  de 
ravis  de  la  cbamlnre  de  commerce  et  de  radmims- 
tration  des  douanes.  Cette  ville  ne  désire  U 


mentation  de  ses  revenus  immobiliers  que 
arriver  successivement  à  une  diminution  d'octroi 
qui  tourne  à  l'avantage  de  cette  classe  nombreuse 
d'ouvriers  qui  vivifie  ses  ateliers,  et  dont  l'inda»- 
trie  contribua  toujours,  avec  un  égal  soooès,  à  sa 
prospérité  et  à  sa  splendeur. 

Tant  de  motifs  favorables  ont  déterminé  TOtre 
commission  à  vons  proj[>oser  unanimement  l'a- 
doption du  projet  de  loi. 

M.  le  eeaile  de  Béthixy»  an  nom  d'une  antre 
commission  ,  fiiit  un  rapport  tur  le  projet  de  loi 
relatif  au  port  de  Dunkerqfte. 

H.  le  eeaite  de  Béthixyr.  Messieurs ,  charçê 
par  la  commission  de  vous  faire  un  ra|)port  sur  le 
projet  d'emprunt  relatif  à  la  restauration  du  port 
de  Dunkerque,  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments, 
les  considérants  du  projet  en  ayant  déjà  dit  assez 
pour  vous  prouver  la  nécessité  de  la  loi  proposée. 

La  ville  de  Dunkerque  si  industrieuse,  si  né- 
cessaire au  commerce  du  Nord,  et  se  liant  main* 
tenant  par  les  canaux  nonvellement  construits,  à 
celui' de  tout  lé  royaume,  est  peut-être  la  yillede 
France  qui  a  été  le  plus  le  jouet  des  événements 
et  de  la  politique,  qui  a  été  subitement  dans  l'é- 
tat le  plus  florissant  et  dans  la  plus  grande  dé- 
tresse,et  sans  que  toutes  cesvidssitudes  aient  jamais 
détruit  le  courage  des  babitaots ,  leur  inaltérable 
attachement  pour  la  patrie  et  leur  dévouement  à 
la  famille  de  nos  rois. 

Les  avantages  attachés  à  la  position  de  Dunker- 
que ne  pouvaient  échapper  au  génie  de  Golbert. 
Ce  port,  à  l'entrée  de  la  mer  du  Nord,  aune  égale 
distance  de  la  Baltique  et  de  la  Méditerranée,  pas- 
sage nécessaire  des  vaisseaux  qui  se  rendent  de 
l'Océan  dans  les  mers  du  Nord,  et  des  mers  du 
Nord  dans  TOcéan  ;  ce  port  dont  la  rade  est  une 
des  meilleures  qu'il  y  ait,  et  dont  la  force  s'accroît 
des  difficultés  qu'elle  présente,  ce  port  est  en  face 
de  l'Angleterre,  appelle  son  commerce  en  temps 
de  paix,  et  le  menace  en  temps  de  guerre. 

Tous  ces  avantages  et  beaucoup  d^autres ,  qu'il 
serait  trop  long  de  vous  détailler,  déterminèrent 
le  grand  roi  à  acquérir  une  ville  aussi  impor- 
tante. Le  25  octobre  1662,  le  traité  fut  conclu  pour 
le  prix  de  5  millions,  et  Louis  XIV,  dès  le  mois  sui- 
vant, accorda  au  port  de  Dunkerque ,  cette  fran- 
chise qui  tant  qu'elle  a  duré  en  a  fait  une  des 
villes  les  plus  florissantes  du  monde. 

Les  Anglais  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  de 
la  faute  immense  qu'ils  avaient  commise,  et 
vous  savez  tous,  Messieurs,  les  efforts  qu'ils  n'ont 
cessé  de  faire  depuis  cette  époque  pour  la  des- 
truction du  port  de  Dunkerque. 

Le  2  décembre  1662,  Louis  XIV  prit  possession 
en  personne  de  la  ville  de  Dunkerque  ;  il  y  décida 
des  dépenses  énormes;  il  ne  trouvait  aucun  sacri- 
fice trop  considérable  pour  l'importance  de  cette 
conquête,  pour  le  bien  que  la  France  en  devait 
retirer,  pour  lui  en  assurer  la  possession:  Youlant 
conserver  à  Dunkerque  ses  moyens  de  gloire  et  de 


[Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE  BBSTAUllilTIOll.         [17  mai  1811.] 


473 


prospérité,  car  le  Flamand  unit  la  bravoure  à  Tin- 
duslrie;  en  même  temps  qu'il  faisait  fortifier  la 
Tille  par  Vanban,  il  faisait  creuser  un  bassin  as- 
ses  large  pour  contenir  à  flot  30  gros  vaisseaux  de 
guerre ,  une  superbe  corderie ,  des  chantiers  de 
construction ,  des  magasins,  enfin  tous  les  bâti- 
ments nécessaires.  Un  banc  de  sable  barrait  l'en- 
trée du  port;  il  fut  percé;  des  jetées  furent 
construites;  Técluse  de  Bergues  lut  restaurée. 
Dunkerque  répondit  à  toutes  les  espérances  du 
roi  :  en  peu  d'années,  son  commerce  prospéra  au 
point  que  les  négociants  de  cette  ville  y  em- 
ployaient soixante-dix  bâtiments  à  eux ,  et  une 
égale  quantité  de  bâtiments  étrangers  ;  tous  les 
peuples  du  Nord  affluaient  dans  son  port.  Bt 
combien  son  existence  ne  se  lie-t-elle  pas  davan- 
tage maintenant  au  commerce  et  à  la  prospérité 
de  toute  la  France,  depuis  que  tant  de  routes  ont 
été  percées ,  tant  de  canaux  construits,  particu- 
lièrement celui  de  la  Sensée  et  celui  de  Saint- 
Quentin.  Dunkerque  est  le  port  spécial  de  la  ville 
de  Lille,  si  florissante  par  son  industrie,  l'activité 
et  la  loyauté  reconnue  de  ses  habitants  ;  Dunker- 

?ue  est  indispensable  au  département  du  Nord  et 
ceux  qui  l'entourent,  si  riches  en  productions 
de  toute  espèce.  Dunkerque,  communiquant  par 
le  canal  de  Saint-Quentin  avec  Paris ,  est  néces- 
saire au  commerce  de  tonte  la  France.  Je  reviens, 
Messieurs,  à  des  malheurs  qui,  f  espère,  ne  revien- 


français  rnummanon  est  plus  difUcile  à  sup- 

Sorter  que  la  misère.  Après  neuf  ans  de  la  guerre 
e  la  succession  d'Bspagne  en  1709 ,  il  ftat  dit  au 
parlement  d'Angleterre:  «  Que  lu  guerre  ayant 
coûté  tant  de  sang  et  de  trésors  à  la  nation  an- 
glaise ,  il  était  juste  qu'elle  en  retirât  quelque 
fruit.  Que  lorsqu'on  tiendrait  à  traiter,  on  devait 
insister  à  la  démolition  des  fortifications  de  la 
ville  de  Dunkerque  et  à  la  ruine  de  son  port,  qui 
causait  tant  de  perte  au  commerce  anglais.  » 

Le  parlement  adopta  cet  avis,  le  25  mai  1709  ; 
des  propositions  furent  faites  à  Louis  XIV,  qui  les 
rejeta.  En  1710  et  1711 ,  les  Anglais,  encouragés 
par  les  succès  de  Farmée  alliée,  renouvelèrent 
plusieurs  fois  les  mêmes  propositions,  mais  elles 
furent  encore  rejetées. 

Enfin,  l'importance  que  les  Anglais  attachaient 
à  la  destruction  du  port  de  Dunkerque  était  si 
grande,  que  la  reine  Anne  promit  à  Louis  XIV  que 
8*11  voulait  consentir  à  remettre  Dunkerque,  elle  fe- 
rait de  suite  sa  paix  particuliôroi  et  nue  ses  troMpes 
quitteraient  Tarmée  des  alliés.  Dunxerque  devait 
être  et  fut  sacrifié  au  salut  de  la  France. . .  Le  17 
juillet  1712  les  Anglais  quittèrent  Tarmée  alliée, 
et  le  19  Dunkerque  fUt  remis  à  un  gouverneur 
anglais* 

Le  malheur,  la  ruine,  l'humiliation  vinrent  en 
un  seul  jour  remplacer  la  plus  grande  prospérité  I 
Mais,  H^ieurs,  combien  la  France  ne  doit-elle 
pas,  ne  devra-î-elle  pas  éternellement  de  répara- 
tions, de  dédommagements  pour  ces  jours  de  mal- 
heurs, puisque  le  résultat  de  l'abandon  de  Dun- 
keraae,  et  du  départ  des  Anglais  de  l'armée  alliée, 
(ulTa  victoire  de  Denain,  la  prise  de  Marchienne, 
la  levée  du  siège  de  Landrecies,  la  prise  de  Douai, 
Mortagne,  Saint-Amant,  Bouchain,  le  Quesnoy, 
enfin  le  traité  d'Utrecht  qui  assuroità  la  maison  de 
Bourbon  le  trône  d*Bspagne. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1778,  lesDunker- 

Suois  ne  casèrent  de  combattre  tous  les  genres 
'adversités:  &  mesure  qu'un  ouvrage  était  dé- 
truit, les  IttbitantB  le  remplaçaient  à  leurs  frai^ 
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r  un  autre.  Us  creusèrent  le  canal  et  le  chenal 
e  Mardick,  et  tentèrent  d'y  créer  un  nouveau 
port.  Ils  rétablirent  plusieurs  fois  les  jetées  ;  con- 
tinuèrent par  intervalles  leur  commerce,  ayant 
sans  cesse  à  lutter-  pendant  la  guerre,  contre  les 
flottes  ennemies;  pendant  la  paix,  contre  les  com- 
missaires ennemis  ;  enfin  pendant  ce  loof;  espace 
de  temps  ils  perdirent  bonheur,  fortune,  indépen- 
dance, et  Ton  peut  dire  qu'ils  ne  conservèrent 
que  le  courage,  respérance  et  la  volonté  de  rester 
Français. 

Butin  la  ffuerre  vint  délivrer  à  jamais  Dun- 
kerque de  roppression,  et  lui  faire  recouvrer  en 
peu  d'années  son  ancienne  splendeur.  Je  ne  vous 
détaillerai  pas.  Messieurs,  tous  les  hauts  faits 
d'armes  des  Dunkerquois  en  temps  de  guerre, 
toute  la  prosj[>érité  du  commerce  en  temps  de  paix, 
pour  en  avoir  une  juste  idée,  il  vous  suffira  de 
savoir,  que  pendant  la  guerre  de  l'Amérique,  les 
corsaires  de  Dunkerque  firent  mille  deux  cent 
cinquante  prises,  estimées  plus  de  25  millions  ; 

3ue,  dans  Vannée  de  1790,  Dunkerque  employa 
eux  cent  quatorse  bâtiments  à  la  pèche  du  ha- 
reng, de  la  morue,  de  la  baleine  et  que  les  pro- 
duits en  furent  évalués  à  5,303,000  francs  ;  qu'eu 
1789^  il  entra  dans  le  port  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf gros  bâtiments,  tant  français 
qu'étrangers  et  mille  cent  trente  petits. 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  port  jadis  si  florissant, 
ce  port  dont  Louis  XIV  et  Goibert  avaient  si  bien 
apprécié  toute  l'importance,  ce  port  si  utile  au 
commerce  et  à  la  marine,  est  tombé  dans  un  tel 
état  de  destruction,  qu'il  faut  attendre  une  grande 
marée  pour  y  faire  entrer  un  b&timent  de  deux 
cent  cinquante  tonneaux,  et  que  l'année  prochaine, 
si  les  travaux  ne  commencent  pas  sur-le-champ, 
un  misérable  bateau  pécheur  ne  pourra  peut-être 
plus  pénétrer  dans  ce jport,  d'où  Jean-Bart,  monté 
sur  les  vaisseaux  du  Roi,  sortait  pour  combattre 
et  Taincre  les  ennemis  de  la  France. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  vous  ayant 
détaillé  l'état  de  dégradation  du  port,  je  ne  vous 
dirai  qu'un  mot  sur  les  moyens  que  l'on  compte 
employer  pour  le  rendre  à  la  vie.  Jadis,  deux  fois 
par  jour,  la  mer  couvrait  les  vastes  plaines  qui 
entourent  Dunkerque,  et  deux  fois  par  jour  un 
immense  courant  traversait  le  port,  ouvrait  le  che- 
nal et  entretenait  les  passes  de  la  rade.  Des  travaux 
considérables  commencésenl  169,  détruits  plusiaurs 
fois,  toujours  recommencés  avec  une  constance 
admirables,  et  terminés  maintenant,  ont  rendu 
38,880  hectares  à  la  culture,  et  arrêté  la  mer  à  la 
dernière  écluse  de  Dunkerque.  Pour  déseusabler 
l'entrée  du  port,  il  faut  donc  remplacer  ces  grands 
courants  naturels  par  un  bassin  qui  sera  placé  à 
l'ouest,  entre  le  port  et  un  fort  qui  en  défend  l'entrée. 

D'après  la  longueur  et  la  largeur  du  chenal,  ce 
bassin  ne  peut  pas  avoir  moins  de  330,000  mètres 
carrés,  il  se  remplira  par  la  marée  montante,  et 
produira,  à  la  marée  basse,  l'effet  descourants  na- 
turels :  les  quais  seront  réparés;  le  port  nettoyé, 
les  jetées  rétablies. 

Pour  arriver  à  tous  ces  résultats.  Messieurs, 
3  millions  sont  jugés  nécessaires,  et  quoique  l'en- 
tretien et  les  travaux  des  ports  aient  toujours  été 
à  la  charge  de  i'Btat,  le  conseil  général  du  dépar- 
lement du  Nord,  convaincu  de  l'urgente  nécessité 
de  rendre  à  la  France  et  au  commerce  le  port  de 
Dunkerque,  a  voté,  à  l'unanimité,  six  cent  mille 
francs.  La  ville  de  Dunkerque,  dont  la  population 
s*est  réduite  de  trente  mille  &mes  à  vingt-U'ois 
mille;  dont  le  commerce  est  détruit;  dans  laquelle 
les  maisons  se  donnent  pour  rien  ;  que  la  perte  de 
I  de  sa  franchise  a  ruinée;  la  ville  de  Dunkerque, 
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hâtnhiée  aux  ncriflcet  et  à  respértDce,  donne  six 
cent  mille  nrancs. 

hè  projet  de  loi  a  été  adopté  à  l*QDaDimit6  par 
totre  commisiioti.  On  a  pensé  que  le  taux  de  Tin- 
térét  ûe  poonit  pas  être  flxé;  car  ceseraitpent' 
être  ôtér  an  miniatre  les  moyeas  de  traiter  aux 
taux  IM  plus  avantagent.  Le  règleonent  des 
intérêts  est  nne  chose  poremeot  administrative. 
Dans  une  loi  rendue  dernièrement  et  bieo  plut 
importante,  eelle  des  annuités^  voos  aves  laissé 
le  ministre  régler  les  intérêts.  Au  reste,  Messieurs, 
le  projet  de  loi  répond  à  toutes  les  objections, 
puisgu'il  flie  qu'en  quinze  ans  au  plus,  il  ne  peut 
pas  être  dépensé  plus  de  1  «tOO^OOO  francs  pro ve^ 
nant  dndépartement  et  dé  Dunkerque,et  3,225,000 
francs  pris  sur  le  budget  des  ponts  et  chaussées. 
Les  emprunts  ne  seront  faits  qu'au  fur  et  à  m^ 
sure  des  besoias,  c'est-à-dire  en  quatre  ans, 
terme  fixé  pour  Taeliêvemsût  des  travaux. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs.  qu*à  vous  de- 
mander, au  nom  de  la  commission»  qui  en  a 
senti  toute  la  nécessité»  et  d'une  ville  qui,  par 
ses  malheurs^  son  courage«  sa  constance  à  sout^ 
nir  l'adversité,  elle  sang  que  ses  habitants  ont 
Tersé  pour  la  gloire  de  la  France»  mérite  tout 
votre  intérêt,  de  vous  occuper  le  plus  tôt  pojtsi- 
ble  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ; 
demandée  par  le  département,  la  ville  et  les  in- 
ffénieurs  de  Dunkerùue,  travaillée  avec  soin  par 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées^ 
soumise  au  Conseil  d'Etal  et  aux  ministres^ 
adoptée  à  ^unanimité  par  votre  commission^  nous 
ne  pensons  pas  que  cette  loi  entraîne  de  longs 
débats  daus  la  Cbambro.  La  saison  des  travaux 
est  commencée;  chaque  jour  que  nous  perdons 
est  perdu  pour  un  an;  chaque  jour  le  port  se 
ferme,  les  dégradations  augmentent,  et  si,  no 
vous  occupant  pas  de  suite  de  oetle  loi,  vous  for* 
ces  le  renvoi  des  travaux  à  l'année  prochaine,  il 
en  coûtera  peut-être  un  million  de  plus  à  l'Btat 
et  aux  habitants  de  Dunkerque  un  an  de  plus  de 
malheur  et  de  désespoir;  car  la  mer  les  appelle; 
et  en  temps  de  paix  ils  sont  bloqués  dans  leur 
port.  Messieurs^  leur  sort  dépend  de  vous;  en 
peu  d^heures,  vous  pouves  les  rendre  à  l'espê* 
rance  et  leur  faire  oublier,  car  le  mal  s'oiiolie 
vite,  que  [tendant  de  longues  années  Ils  ont  subi 
le  joug  d'un  commissaire  étranger,  que  depuis 
plusieurs  années  leur  commerce  est  détruit. 

H.  l6  PrëaMeat  propose  à  la  Chambre  d*oii* 
trir  la  discussion  sur  les  projets  Immédiatement 
après  celles  fixées  par  les  précédentes  délibéra- 
tions. 

H.  I^M.  n  faudrait  prendre  tout  de  suite, 
après  la  discussion  actuelle,  celle  sur  le  port  de 
Dunkerque;  la  chose  presse,  les  travaux  sont 
commencés* 

M.  I«  PréttJeat  consulte  la  Chambre  qui 
adopte  Tordre  qu'il  a  proposé. 

L'ofdftf  du  jour  appelle  la  èontinuatUm  ds  la 
diimuftofi  $ur  1$  projet  dé  M  relatif  auoû  pentUmê 
oceléiiatHquei. 

M.  Ken««r  4e  Vala*.  Messieurs,  la  discus- 
sion touche  à  son  terme.  De  grands  talents  ont 
parlé  en  sens  divers!  Quelques-uns  ont  manif(*sté 
de  nobles  sentiments,  tout  en  rejetant  le  projet  de 
loi  ei  ramendement  ;  d'autres  so  sont  livrés  à  des 
déclamations  contre  ce  quils  appellent  les  abus, 
les  scandales  et  les  crimes  de  rBglise;  affectant 


d'appliquer  k  l'Eglise  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  quel- 
ques-uns de  ses  membres. 

Bhl  Messieurs,  qui  songe  à  nier  que  l'Eglise 
nWt  eu  ses  jours  de  douleurs  t  Qui  ne  sait  que 
parfois  elle  a  nourri  dans  son  sein  des  enfiinta 
dénaturés.  L'histoire  les  fait  connaître!  Hais  en- 
fin, où  tous  ces  reproches,  tons  cas  souvenirs 
pénibles  nous  conduisent*ibi?  A  prouver  Vinûr^ 
mité  humaine,  et  à  faire  admirer  davantage  et 
rfigli^e  et  la  religion;  car,  es  dernier  résaltal, 
«  un  esprit  droit  et  sage  pèsedaosunejustebalanoa 
les  avantages  et  les  inconvènienis,  ei  sans  appe- 
ler bien  ce  qui  est  mal,  il  se  console  des  abus  et 
des  scandales  parle  spectacle  des  htens  imman- 
ses  qu'elle  a  produits  ».  iM.  Fraysstnous.) 

Beaucoup  d*oratPur8,  Meesieura,  ont  déjk  été 
entendus,  et  cependant  il  y  a  encore  une  aorte  de 
courage  à  soutenir  devant  ceriains  esprits  le  ré- 
tablissement de  la  religion  de  l'Etat,  et  on  trouve 
chea  eux  une  prévention  toote  établie  contre  les 
hommes  qui  veulent  vivre  dans  les  pratiquée  de 
cette  religion;  on  leur  refuse  d'abord  les  coanais- 
sanees  du  monde  et  des  affaires:  on  leur  ol^te  le 
progrès  des  lumières  et  de  la  avilisatioa,  et  l'on 
finit  par  les  u^aitcr  de  fanatiques  :  et  oomme 
l'impiété  est  un  état  qui  ne  coûte  aucune  peine, 
ils  trouvent  de  nombreux  adeptes;  et  1  esprit 
d'irréligion  devient  dans  l'Etat  un  parti  qui  veut 
l'emporter  sur  celui  des  hommes  qui,  en  cooser* 
vant  la  religion,  veulent  conserver  la  monarchie 
en  exécutant  en  même  teaaps  les  derniers  vœux 
du  saint  Roi  martyr. 

Oui,  Messieurs,  Louis  XYI  disait  |  H.  Tabbé 
Hébert,  en  lui  parlant  de  la  religion  :  Tout  cê  qui 
ê'sêt  fait  ûùtUtê  êUê^  s'mI  fait  ma^fé  moi;  et  $*Q 
plaît  au  Oiel  de  me  rendre  Pautorité,  le  premier 
ueage  que  fen  ferai  eerà  pour  eonsolar  fÈgliêe  et 
réparer  les  ruinée  du  eaitotuaire. 

Ce  serait  donc  au  contraire,  avec  toute  con- 
fiance que,  fort  de  ces  sentiments,  fort  des  der* 
niera  dé^rs  du  vertueux  Louis  XVL  un  député 
devrait  se  présenter  k  la  tribune  pour  appuyer 
une  mesure  qui  tend  a  fortifler  la  relimon  de 
l'Etat 

J'appuie  l'amendement  de  la  commission,  parce 
que  je  pense  qu'il  perfectionne  le  projet  de  loi» 
et  qu*tl  n*appartient  point  aux  dé putéeaei  départe* 


ments^  déshériter  ceux  qui  les  ont  envoyés  dé 
l'esfoir  quHle  ont  conçu  ^  de  contrarier  le  fXBu 
qu'ils  ont  formé.  (M.  de  Bonafd,  rapporteur,) 

Je  l'appuie  parce  que  ne  demandant  rien  formel- 
lement, 11  n'oblige  à  aucun  impôt;  qu'il  n'en- 
gage à  rien  le  monarque,  si  ce  n'est  à  suivre  les 
sentiments  que  lui  suggéreront  ses  vertus  et  sa 
haute  sagesse;  en  laissant  au  Roi  toute  la  lati- 
tude pour  exercer  sa  bonté,  en  accueillant  les 
besoins  ou  les  vœux  que  les  fidèles  de  son 
royaume  pourraient  lui  adresser  s'il  les  trouve 
justes,  ou  en  les  repoussant  s'il  ne  les  approuve 
pas. 

Je  l'appuie  encore,  paître  qu'il  t^nd  davantage 
à  fortifier  la  religion  de  l'Btat,  et  que  protéger 
cette  religion,  c'est  protéger  les  mœurs;  et  que  pro- 
téger les  mœurs ,  c^est  consolider  le  trône  légi» 
time.  «  Car,  dit  Montesquieu,  if  y  o  ds  mauvaie 
eocemples  qui  eorU  pires  que  les  crimes  (  et  ptm 
d'Etats  ont  péri  parce  qu'on  a  violé  les  fmsufs, 
qve  parée  quon  a  violé  lee  lois.  • 

Enfin,  j'appuie  cette  mesure,  parce  quefortifler  la 
religion  derHut,  c'est fiHrtifler  nos  libertés.  Et  Ion 
a  tout  lieu  d'être  surpris  en  voyant  ceux  qui  sans 
cesse  parlent  de  liberté,  d'égalité  et  des  droits  du 
peuple,  apporter  des  entraves  au  rétablissement  de 
cette  religion  qui  met  plus  prés  de  Dieu  le  plus 
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igùofé  des  esclayea  s'il  est  Tertneax,  qne  le 
plus  grand  des  monarques  t*il  Tit  dans  l'injus- 
tice I 

Oui,  Messienrsi  le  prestige  reliffienx  fait  dispa- 
raître la  différence  des  rangs  et  de  fortune.  Dans 
la  religion,  on  ne  reconnaît  d'autres  distinctions 

âue  celtes  des  vertus  et  des  talents;  c  et  le  rêve 
e  Tégalité  (dit  M.  Bernard! )  ne  s'est  nulle  part 
réalise  d'une  manière  plus  éclatante;  puisque  U$ 
pape»  euœ'mémei^  qui  planaient  avec  tant  de  di* 
gmti  sur  les  têtes  couronnées,  étaient  souvent  sor^^ 
tis  des  dernières  classes  de  la  société  ».  Gomment 
donc  86  fait-il  que  dans  ce  sanctuaire  des  loiSi 
oui  devrait  être  le  refuge  de  la  religion,  comme 
ae  toutes  nos  libertés*  on  s*oppose  à  son  rétablis* 
sèment;  quand  la  religion  seule  peut  commander 
aux  RoiSt  et  leur  enseigner  dignement  que  s'ils 
sont  l'emblème  de  la  Dlrlnité  sur  la  terre,  c'est 
oepi'Ddant  Dieu  seul  qui  donne  les  couronnes,  et 
qu'ils  n'ont  reçu  Tautorilé  royale  que  dans  Tinté'» 
rèt  des  peuples  et  poor  faire  leur  bonheur? 

C'est  donc  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté, 
me  nous  voulons  faire  refleurir  la  religion  de 
l^tat  ;  car  il  est  prouvé  que  cette  religion  a  plus 
fait  pour  la  liberté  qui  protège  et  conserve,  et 
pour  la  civilisation  du  monde,  que  tous  les  poli'» 
tiques  modernes  ensemble,  qui  n'ont  jamais  pu 
rien  fonder  que  les  désordres  et  les  révoltes,  Ta* 
narchie  enfin,  et  bientôt  après  le  despotisme. 

Cependant,  je  le  répète,  Messieurs,  il  existe  des 
esprits  qui,  espérant  voiler  leurs  desseins  à  l'aide 
de  quelques  expressions  un  peu  fortes,  et  pro* 
noncées  avec  enthousiasme  en  faveur  de  quel- 
ques points  fondamentaux  do  la  religion  (qu'ils 
n'osent  encore  renier),  n'en  poussent  pas  moini 
les  choses  jusqu'à  un  tel  point,  qu'ils  veulent 
flétrir  la  religion  de  l'Etat,  en  représentant  ses 
pratiques  comme  superstitieuses,  et  en  signalant 
comme  fanatique  quiconque  ne  veut  pas  confor- 
mer sa  croyance  aux  progrès  prétendus  des  lu- 
mières de  leur  raison^ 

Enfin,  leur  grand  ouvrage  et  leur  but  serait  de 
faire  en  sorte  que  ceux  qui  professent  la  religion 
de  l'Etat,  et  non  pas  celte  religion  philosophique 
qu'ils  révent,  fussent  regardés  comme  un  parti 
suspect  dans  l'Etat;  tandis,  au  contraire,  que  ce 
parti  est  la  nation  tout  entière  qoi  réclame  avec 
instance  pour  le  culte  de  ses  pères.  Mais  en  se 
souvenant  qu'un  écrivain  trop  célèbre,  que  Ray- 
nal  a  dit  :  t  que  aous  le  joug  d'une  religion  qui 
fonde  le  trône  sur  l'autel,  il  n'y  a  point  d'espé- 
rance pour  les  révolutions  •.  On  conçoit  facile- 
ment leur  antipathie  pour  cette  religion  que  nous 
voulons  conserver  et  fortifier. 

Je  ne  m'engagerai  point  dans  le  vaste  champ 
de  controverse  des  bulles,  des  institutions  et  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Ces  sortes  de  ma- 
tières demandent  des  études  spéciales,  longues 
et  approfondies»  et  ne  doivent,  ce  me  semols, 
être  abordées  qu'avec  une  extrême  circonspection. 
Car  <  ce  n'est  point  avec  des  prétentions  hau- 
tainesi  des  expressions  chagrines,  des  notions 
vagues  et  confuses,  des  citations  sans  discerne- 
ment, qu'on  peut  espérer  d'éclaicir  cette  matière 
et  d'éclaircir  les  esprits.  »  (M.  Frayssinous.)  Et 
comme  jusqu'à  présent  les  libertés  de  l'Eglise 

Sallicane  ont  été  soutenues  avec  énergie  par  nos 
ois,  et  par  le  clergé  de  France,  je  suis  tranqpiille 
sur  ces  libertés,  que  le  Roi,  dans  la  dignité  de  sa 
couronne  comme  dans  Tintérèt  de  ses  peuples, 
saura  toujours  maintenir,  appuyé  sur  ses  droits 
et  sur  ses  lumières  et  le  dévouement  du  clergé  de 
son  royaume. 
Dan»  cette  dificOBsion,  Messieurs,  des  craintes 


se  sont  manifestées  sur  l'opulence  future  du 
clergé.  Devrais-je  y  réponare  sérieusement? 
Puisque  c'est  pour  ainsi  dire  crier  au  feu  au  mo*' 
ment  du  déluge.  Mais  dès  lors  qu'on  affecte  tant 
d'effroi,  ce  n'est  pas  moi  qui  me  chargerai  de  la 
réponse,  et  je  trouve  qu'un  des  plus  grands  publi- 
cisies  de  ces  temps  modernes  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  peuple  d  Angleterre  sait  combien,  selon 
toute  apparence,  serait  faible  l'influence  des  mi- 
nistres de  la  religion  vIs^à^viB  des  hommes  qui 
auraient  hérité  d^une  opulence  et  d'une  considé»* 
ration  fort  ancienne;  combien  moindre  elle  serait 
encore  vis^i-vis  des  nouveaux  parvenus;  s'ils  se 
présentaient  d'une  manière  qoi  ne  fât  nullem«BI 
assortie  à  celles  des  personnes  avec  qui  ils 
doivent  s'asseoir  et  même  sur  lesquelles  ils 
doivent  en  quelques  circonstances  exercer  une 
sorte  d'autorité.  Quelles  idées  auraien^elles  de 
ce  corps  d'instituteuri,  si  elles  voyaient  gu'il  ne 
fût  guère  placé  au  dessus  de  l'état  de  domesti^ 
citéf 

«  Non,  nous  voulons  que  rEgllse  élève  à  Ut 
cour  et  au  parlement  son  front  mitre.  liloQs  vou* 
Ions  rencontrer  son  alliance  à  chaque  pas  dans 
le  cours  de  la  vie,  et  qu'elle  s'unisse  à  toutes  M 
classes  de  la  société';  et  la  nation  augiaise  mou** 
trera  à  tous  les  fiers  potentats  de  ce  monde  et  à 
leurs  verbeut  sophistes,  qu'une  nation  libre^ 
généreuse  et  savante,  honore  les  premiers  magii* 
trats  de  son  Eglise.  Parmi  nous,  on  voit  sans 
peine  et  sans  envie  un  archevêque  avoir  le  pal 
sur  un  duc  et  un  évéque  de  Durham  ou  de  Win* 
chester,  jouir  de  10  mille  livres  sterling  par  au»  • 

(Burke.) 

Par  cette  citation,  Messieurs,  je  de  prétends 
point  conclure  qu'il  faut  somptueusement  doter 
l'Eglise  de  France.  La  décence  est  tout  ce  qui  lui 
convient;  mais  j'ai  simplement  prétendu  appuyer 
d'autorités  respectables,  mon  opinion,  nui  ne 
s'effraye  pas  ae  l'opulence  future  de  l'Eglise; 
car,  la  religion  sait  concilier  la  modettie  et  la 
splendeur  :  auprès  d'elle,  l'homme  le  plus  pauvre 
trouve  son  importance;  elle  l'associe  par  la  plus 
faible  offrande,  à  la  pompe  et  à  la  majesté  de  ses 
cérémonies;  elle  a  tout  fait,  en  faveur  de 
l'homme  qui  vit-dans  l'obscurité,  en  présentant 
sans  cesse  à  son  esprit  un  terme,  au  bout  duquel 
les  honneurs  et  l'opulence  ne  sont  plus  rien  (si 
ce  n'est  souvent  un  bien  pesant  fardeau),  terme  ou 
tout  disparaît,  pour  faire  place  à  la  seule  vertu. 

Honorons  donc  la  religion,  Messieurs,  fortlfloni^ 
la!  Ayons  de  bonsévêques,  et  surtout  ne  nous 
effrayons  point  de  toutes  ces  déclamations,  qui 
tendent  à  persuader  que  rétablir  douze  évêcnés 
dont  les  sièges  furent  détruits,  et  peut-être  lus 
pastenrs  immoléspar  les  fureurs  révolutionnairei, 
est  une  mesure  qui  pourrait  conduire  à  faire 
préjuger  le  rétablissement  d'ordres  religieux. 
Mais  quand  cela  serait,  ce  qui  n'est  pas,  pourquoi 
toutes  ces  clameurs?  pourquoi  tant  d'effroi? 
J'avoue  qu'il  faut  être  doué  d'une  sollicitude 
bien  prévoyante,  pour  s'effrayer,  sur  le  simple 
soupçon,  que  dans  l'avenir  qui  n'est  pas  encore, 
il  pourrait  peut-être  paraître  utile  à  nos  enfants» 
d'accorder  un  refdge  à  de  grands  repeûtirs,  OU 
un  asile  de  choix  à  ceux  qui  pourraient  désirer 
ce  genre  d'existence. 

Et  après  tont,  Messieurs,  je  ne  vois  pas  4cre  la 
France  ait  à  rougir  des  bomoies  cpii  ont  jttâis 
reçu,  ce  que  l'on  appelle  avec  dédain  cette  go- 
thique et  monacale  éducation,  que  Ton  vent  atn- 
jourd'hui  tourner  en  risée.  Et  si  tout  le  cortéfe 
des  grands  hommes  sortis  de  ces  écoles  qui  ont 
illustré  la  France  et  honoré  Iliumaoité  s^  préseft- 


476 


(Chambre  des  Dépiités.|        SECONDE  RESTAURATION.        [17  mtâ  18ti.| 


tait  à  nos  regards,  nos  adversaires  seraient  en 
leur  présence  peut-être  un  peu  confus,  de  pro- 
noncer les  discours  dans  lesquels  ils  traitent  avec 
tant  de  mépris  des  in^tutions  qui  ont  formé 
d'aussi  grands  génies  et  d'aussi  beaux  caractères. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à  répondre  à 
mon  tour  aux  violentes  attaques  dirigées  contre 
les  missions  et  les  missionnaires. 

Plusieurs  de  mes  honorables  amis  y  ont  déjà 
répondu  :  mais  puisque  chaque  adversaire  se  fait 
on  devoir  de  renouveler  l'attaque,  chaque  par* 
tisan  du  projet  doit  renouveler  la  défense. 

Est-ce  dans  le  but  d'abolir  les  missions,  en  dé- 
goûtant et  en  effrayant  les  missionnaires,  qu'on 
se  livre  à  ce  genre  de  discussion  t 

On  s*abuserait  étrangement  !  Un  gouvernement 
despotique  ou  impie  pourrait  le  tenter  (je  le  sais) 
par  l'oppression  ou  Thumiliation.  Mais  il  n'y 
réussirait  pas  plus  par  ces  moyens,  mie  vous  par 
vos  discours.  Et  parmi  le  clergé  de  France,  il  se 
trouvera  toujours  des  hommes  qui  se  souvien- 
dront de  Celui  qui  a  dit  :  Aile»  et  préchet  /  Et  si, 
pour  obéir  à  ces  paroles,  ils  ont  porté  leurs  pas 
et  leurs  vertus  dans  les  déserts  brûlants  ou  gla^ 
ces  de  toutes  les  parties  du  monde;  s*il8  ont  su 
braver  la  foreur  d'anthropophages  les  plus  féroces; 
et  les  persécutions  plus  raffinées  et  non  moins 
cruelles  des  peuples  civilisés,  ce  n'est  pas  nous, 
Messieurs,  qui  pouvons  abolir  les  missions;  et 
pour  toot  dire,  aue  pouvons-nous  contre  des 
nommes  qui  ne  cbercnent  que  Dieu,  qui  ne  de- 
mandent rien,  qui  n'attendent  rien  de  vous,  et 
gui  ne  craignent  rien,  que  de  manquer  à  leurs 
devoirsY 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  ni  par  Toppression,  ni 

{>ar  nos  discours,  que  nous  pouvons  faire  tomber 
es  missions. 

Nous  n*avonsqu*un  moyen  :  servons  bien  Dieu, 
et  le  Roi  ;  soyons  fidèles  à  nos  devoirs,  à  nos 
serments;  aimons-nous;  soyons  onis;  les  mis- 
sionnaires ne  disent  pas  autre  chose.  Mais  jus- 
3ue-là,  Messieurs,  vous  supporterez  malgré  vos 
éplaisirs,  et  les  missions  et  les  missionnaires. 
En  défendant  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
ministère,  et  combattant  le  rapport  de  la  commis- 
sion, mon  honorable  collègue,  BIv  Ghantereyne,  a 
cm  fortifier  les  arguments  du  ministère.  Avant 
de  terminer,  Messieurs,  permettez,  je  voos  prie, 

Soe  je  réponde  un  mot  à  un  fait  avancé  par  un 
es  nréopinants,  relatif  au  départemant  de  la 
Manche.  En  disant  que  «  les  renseignements  pris 
par  le  gouvernement  l'ont  convaincu  qu'il  n^est 
aucun  département  auquel  deux  sièges  soient 
nécessaires  ;  ces  renseignements  m'inspirent,  a- 
t-il  dit,  d'autant  plus  de  confiance  que,  d'après 
ma  connaissance  personnelle,  l'un  des  départe- 
ments les  plus  populeux  de  France,  le  départe- 
ment de  la  Manche,  anciennement  divisé  en  deux 
diocèses,  est  maintenant,  sous  le  rapport  spirituel, 
administré  avec  le  plus  grand  succès.  » 

Gomme  cet  honorable  coilèffue,  Messieurs, 
ayant  l'honneur  d'être  député  de  ce  populeux 
département,  je  ne  puis  cependant  partager  son 
opinion  :  toutefois,  si  en  disant  que  le  départe- 
ment de  la  Manche  «  anciennement  divisé  en 
deox  diocèses,  est  maintenant,  soosle  rapport 
spiritoel,administréavecle  plus  grand  succès;  » 
il  a  prétendu  faire  l'éloge  de  M.  l'evèque  de  Cou- 
tances  et  du  clergé  de  ce  département;  ainsi  que 
lui,  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir  enrichir  mes 
pensées  de  toute  la  force  de  son  éloquence,  pour 
rendre  à  ce  digne  prélat  le  tribut  d'éloges  que 
méritent  son  zèle,  sa  piété  pastorale,  et  ses  hau- 
tes vertus,  qui  se  trouvent  réfléchies  et  merveil- 


leusement secondées  par  le  zèle  et  la  ferveur  de 
ses  pieux  collaborateurs. 

Mais  si  mon  honorable  collègue  a  prétendu 
prouver  que  sous  le  rapport  des  besoins  ipiritueû 
spûcopaux,  le  département  de  la  Manche  n'avait 
nen  à  désirer  dans  ce  moment,  je  lui  répondrai, 

2 n'ayant  cessé  d'habiter  parmi  ses  concitoyens 
epuis  plusieurs  années,  je  me  trouve,  ie  crois, 
par  ma  résidence  et  par  mes  habitudes  plus  rap- 
proché du  peuple ,  et  d'une  grande  piartie  au 
clergé  de  ce  département,  plus  à  portée  que  lui 
d'en  connaître  véritablement  les  besoins  spiri- 
tuels; et  le  lui  dirai  que,  malgré  les  soins,  le 
zèle  et  la  lerveur  de  notre  vertueux  et  laborieux 
prélat,  les  secours  épiscopaux  y  sont  cependant 
msuffisants  aux  besoins,  et  surtout  aux  vœux 
des  fidèles  de  l'ancien  diocèse  d'Avranches.  Et 
j'ajouterai  que  je  suis  bien  persuadé  que  s'il  avait 


Krès  de  200  mille  âmes),  ont  présenté  au  Roi  une 
umble  demande  pour  obtenir  le  rétablissement 
de  ce  siège  qui  avait  déjà  des  évéques  dès  l'an  511, 
et  qui  parmi  leur  longue  succession  a  fourni  plo- 
sieurs  saints  prélats  illustres,  et  s'honore  d'y 
compter  on  Bourbon  ;  il  n'aurait  pas,  dis-je,  cite 
ce  département  comme  un  exemple  évident, 

att'un  seul  évèché  par  département  est  bien  suf- 
sant  pour  les  besoins  des  fidèles,  au  risque  de 
pouvoir  nuire  aux  vœux  et  aux  intérêts  d'une 
partie  nombreuse  des  habitants  de  ce  département. 
Par  toutes  ces  considérations.  Messieurs,  fer- 
mement convaincu  que  fortifier  la  religion,  c'est 
fonder  bot  la  base  la  plus  durable  le  trône  légi- 
time et  nos  institutions,  je  vote  pour  le  projet 
de  loi  amendé  par  votre  commission. 

M.    Claasel  Je   C^mmt^r^iimtB.   Messieurs, 

Sour  attaquer  le  projet  de  loi,  je  vais  répondre  à 
.  le  ministre  de  l'instruction  publique; son  dis- 
cours est  une  analyse  très-subtile  de  tout  ce  qoi 
a  été  dit  à  cette  tribune  par  M.  le  commissaire  du 
Roi,  au  nom  du  M.  le  ministre  de  riniérieur.  Ce 
discours  a  ensuite  servi  de  type  à  celui  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  prononcé  dans 
une  des  dernières  séances.  Ainsi,  en  répondant 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  je  ré- 
futerai tout  lesystème  des  auteurs  doprojet  de  loi. 
€  Le  ministre  qui  vous  a  proposé  le  projet  de 
loi,  dit  M.  de  Corbière,  a  rappelé  que  le  Koi  était 
toujours  intervenu  dans  l'établissement  des  sièges 
épiscopaux  comme  législateurs  et  dans  les  formes 
législatives;  que  cet  ordre  ancien  était  consacré 
par  l'état  de  la  législation  existante;  d'où  la  con- 
séquence naturel  le  gue  le  projet  qui  nous  occupe 
avait  dû  adopter  le  même  principe.  •  C'est  le 
texte  du  discours  de  M.  de  Corbière  :  cela  veut  dire 
que,  sous  l'ancien  gouvernement,  les  bulles  qui 
ériffeaient  de  nouveaux  sièges  devaient  être  en- 
registrées au  parlement,  et  que  sous  le  gouver- 
nement impérial,  l'érection  des  évêchés  avait  été 
autorisée  par  une  loi;  d'où  les  ministres  ont  conclu 
que  l'érection  de  nouveaux  évêchés  devait  être 
soumise  aux  Chambres  par  une  double  raison,  et 
d'après  l'analogie  avec  notre  ancien  droit  public, 
et  d'après  l'article  68  de  la  Charte  qui  porte  que 
les  lois  actuellement  existantes  restent  en  vigueor 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Je  vais  répondre  successivement  à  ces  deox 

objections,  et  pour  cela  je  n'aurai  qu'à  dèvelop- 

er  les  parties  correspondantes  du  savant  discours 

e  mon  honorable  ami,  M.  le  président  Chiffiet 

Il  est  vrai  que  toutes  les  boues,  toutes  les  trtns- 
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actions  du  Roi  avec  le  Saint-Siège,  étaient  en- 
voyées an  parlement;  mais  le  refus  que  faisaient 
les  magistrats  de  donner  leur  assentiment  à  ces 
actes,  n'en  empêchait  pas  la  validité.  Le  concor- 
dat de  François  !•%  dont  il  a  été  tant  parlé  dans 
cette  discussion,  en  est  une  preuve  mémorable 
et  décisive.  11  est  vrai  que  le  parlement  refusa 
de  coopérer  à  son  enregistrement.  Ce  corps  puis- 
sant était  appuyé  par  une  grande  partie  du  clergé» 
par  l'Université  de  Paris  et  par  tous  ces  hommes 
remuants  qui  fondaient  leur  espoir  de  fortune 
sur  les  élections  établies  par  la  Pragmatique, 
Jamais  opposition  ne  fut  plus  violente,  et  on 
croyait  triompher  d*un  Roi  de  vin^t  ans;  mais 
François  l*'  dit  au  parlement  que  les  juges  établis 
par  lui,  n'étaient  pas  le  sénat  de  Venise,  et  qu'il 
saurait  conserver  l'autorité  que  lui  avaient  trans- 
mise ses  aïeux.  Les  résistances  du  parlement  se 
*  continuèrent  pendant  un  demi-siècle.  11  n'y  a 
jamais  eu  d'enregistrement  libre  du  concordat; 
et  cependant  qui  contesterait  que  le  concordat 
ne  fût  une  loi  de  TBtat,  et  une  des  plus  impor- 
tantes lois  de  Tfitat? 

Les  formes  législatives  de  l'ancien  gouverne-* 
ment,  dont  parle  M.  de  Corbière,  n'exigeaient  donc 
pas  l'assentiment  du  parlement  ;  et  ce  serait  une 
étrange  manière  de  raisonner  que  de  dire  :  Le 
Roi  envoyait  enregistrer  ses  ordonnances  au  par- 
lement, et  il  les  y  faisait  publier  quand  il  le  vou- 
lait par  ton  exprès  commandement  ;  donc  il  doit 
les  envoyer  aux  Chambres,  qui  ne  connaissent 
pas  d^eocprès  commandement. 

Le  Roi,  par  la  Charte,  a  donné  une  nouvelle 
forme  à  son  gouvernement  ;  les  Chambres  n^ont 
de  pouvoir  que  celui  qui  leur  a  été  accordé  par 
S.  M.  Et  ce  n'est  pas  à  ses  ministres  à  les  engager  à 
étendre  ce  pouvoir  par  des  inductions  tirées  des 
andennes  mrmes:  inductions  fausses,  d'ailleurs, 
quand  elles  ne  seraient  pas  inapnlicables. 

La  seconde  objection  aeM.de  Corbière,  est  tirée 
de  Tétat  de  la  législation  existante»  c'est-à-dire 
de  la  loi  relative  au  concordat  de  1801.  La  réponse 
est  bien  simple,  c'est  que  le  premier  consul  n?a- 
vait  pas  le  droit  de  faire  seul  des  traités.  Voici 
l'article  20  de  la  constitution  de  Tan  vm: 

c  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce  sont  proposés, 
discMtéSy  décrétés  et  promulgués  comme  des  lois.  » 

Voici  au  contraire  les  dispositions  de  l'article  14 
de  la  Charte  : 

ff  Le  Roi  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce.  » 

Donc,  si  d'après  le  texte  formel  de  la  constitu- 
tion de  l'an  vin,  le  corps  législatif  a  délibéré  et 
décrété  le  traité  avec  le  Saint-Siège  et  la  nouvelle 
circonscription  des  évèchés,  d'après  le  texte  for- 
mel de  la  Charte,  ces  actes  appartiennent  au  Roi 
seul. 

Cette  réponse  serait  sans  réplique,  mais  nous 
allons  de  plus  prouver  que  cette  loi  de  1801  n'est 
pas  le  dernier  état  de  la  législation  (comme 
semblent  l'avoir  cru  les  ministres)  ni  sur  les  érec- 
tions d'évèchés,  ni  sur  les  corcordats.  Le  21  no- 
vembre 1808,  Buonaparte  rendit  un  décret  daté 
deBurgos,  qui  porte  ces  mots  :  «  11  sera  établi  un 
évtehé  à  raontauban.  »  Vous  me  direz  que  Buo- 
naparte s'était  emparé  alors  de  tous  les  pouvoirs 
lé^ux.  Non,  Messieurs,  le  4  du  même  mois,  c'é- 
tait avec  les  formes  d'un  sénatus-consulte  qu'il 
avait  formé  le  nouveau  département  de  Tarn*et- 
Garonne,  dont  Montauban  était  le  chef-lien.  Ce 
décret  et  le  sénatus-consulte  sont  dans  le  Bulletin 
des  lois.  Tout  le  mande  sait  qu'une  loi  et  un 
sénatus-consulte  n'offraient  pas  plus  de  difficultés 


qu'un  décret  sous  le  gouvernement  impérial; 
ainsi,  puisque  Buonaparte  lit  ériger  Montauban 
en  chef-lieu  de  département,  par  un  sénatus- 
consulte,  et  un  siège  épiscopal  par  un  décret,  c'est 
qu'il  jugeait  que  1  érection  des  évèchés,  quant  à 
la  coopération  de  la  puissance  civile,  appartenait 
à  lui  seul.  J'étais  alors  membre  du  Corps  lègisr 
latif,  je  n'entendis  ni  mes  collègues,  ni  les  séna- 
teurs, ni  les  conseillers  d'Etat  faire  la  moindre 
observation  sur  cet  acte  du  chef  de  l'Etat.  11  ne 
fut  question  ni  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
ni  de  violation  des  droits  des  corps  politiques; 
et  nous  sommes  en  conséquence  bien  assurés  que 
les  membres  du  sénat  conservateur,  devenus 
pairs  de  France,  ne  concevraient  pas  même  la 
possibilité  de  ne  pas  reconnfittre  au  Roi,  en  pa- 
reille matière,  le  pouvoir  qu'ils  ont  reconnu  à 
l'empereur. 

Mais  trois  ans  après  il  y  eut  un  acte  du  gou- 
vernement sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  d'une  bien  autre  importance  que  l'érec- 
tion d'un  siège  épiscopal.  Le  13  février  1813,  on 
vit  paraître  au  BuUetin  des  lois  un  décret  im- 
périal qui  avait  pour  titre  .*  c  Publication  du 
concordat  de  Fontainebleau  comme  loi  de 
l'empire  ;  y»  Suit  la  teneur  de  ce  prétendu  con- 
cordat, à  la  suite  duquel  on  lit  la  forme  ordir 
naire  :  «  Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  insérées  au 
Bulletin  dès  lois,  soient  adressées  aux  cours,*  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  un  registre  et  les  fassent 
observer;  et  notre  grand  juge,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  d'en  surveiller  l'exécution. 
Signé:  Napoléon.  Contresigné  :  le  éucdeMasea^ 
ministre  de  la  justice  ;  le  comte  Daru,  ministre 
secrétaire  d*fitat.  » 

L'on  coanatt  la  nullité  de  ce  prétendu  concor- 
dat, à  l'égard  du  souverain  pontife  ;  on  sait  les 
violences  qui  furent  exercées  contre  sa  personne 
sacrée  ;  et  un  illustre  pair  en  a  transmis  les  hor- 
ribles circonstances  à  la  postérité  dans  son  écrit: 
de  Bonaparte  et  des  Bourbons^  qu'il  publia  14 
mois  après  cette  affreuse  scène,  le  l**  avril  1814. 
Le  jour  même  où  la  ville  de  Paris  proclama  son 
Roi.  Mais  quelque  nul  que  soit  cet  acte,  à  l'égard 
du  pape,  il  n'en  est  pas  moins  un  monument  de 
notre  législation  :  aucune  réclamation  n'eut  lieu  : 
vous  le  lirez  non-seulement  au  Bulletin  des  lois 
mais  sur  les  registres  de  tous  les  tribunaux  de 
France.  L'on  sait  qu'en  partant  pour  la  cam- 
pagne de  1813,  Buonaparte  donna  ordre  au  minis- 
tre de  la  justice  de  préparer  une  loi  pénale  contre 
les  prêtres  qui  ne  voudraient  pas  reconnaître  ce 
concordat  de  Fontainebleau;  mais  le  ciel  l'arrêta, 
comme  autrefois  l'empereur  Julien,  au  milieu  de 
ses  projets  de  persécutions.  Toutefois  son  décret 
impérial  sur  le  concordat  de  Fontainebleau  cons- 
tate parfaitement  la  législation  existante  à  l'arri- 
vée du  Roi.  J'ai  prouvé  d'ailleurs  que  le  con- 
cordat de  1801  avait  été  délibéré  et  décrété  par  le 
corps  même  auquel  la  loi  politique  d'alors  donnait 
textuellement  le  même  droit  que  l'article  14  de 
la  Charte  donne  au  Roi  ;  donc,  d'après  la  légis- 
tation  existante,  le  Roi  a  droit  de  donner  seul  la 
validité  à  un  concordat  et  aux  érections  d  évèchés, 
quant  à  la  participation  de  la  puissance  civUe. 
Je  connais  la  honne  foi  de  M.  de  Corbière,  et  je 
suis  assuré  qu'il  avouera  qu'il  s'est  trompé  lors- 
qu'il a  dit  que  la  législation  existante  s'oppo- 
serait à  ce  que  le  Roi  pût,  de  sa  seule  autorité, 
ériger  des  évèchés  et  signer  un  concordat. 

Messieurs,  aprùs  avoir  bien  reconnu  que  rien, 
dans  notre  ancienne  législation  que  Sa  Majesté  a 
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troQTée  à  la  rentrée  en  France^  ne  peut  borner 
l'aatorité  An  Roi,  dans  ce  qui  concerne  à  la  fois 
rBgKse  et  FBtat,  je  m'adreeaerai  aux  royalistes 
de  cette  Chambre,  qui  jasqu'à  ce  jour  ont  formé 
la  miijontét  et  je  leur  dirai  :  Sera-ce  tous  qui 
Toodrea  opposer  de  nouvelles  bornes  à  cette  au- 
torité paternelle?  sera^re  tous  qui,  en  échange 
de  la  charte,  voudrei  donner  au  Roi  de  nouvelles 
entravRs,  et  cela  au  détriment  de  la  religion,  de 
la  dignité  royale,  des  besoins  et  des  tobux  les 
plus  ardents  des  peuples  ? 

D'abord,  quant  au  respect  de  la  religion,  le  pro- 
jet de  la  commission  peut  seul  le  garantir.  Si 
irons  ne  Tado^tex  pas.  chaque  année,  sur  la  de- 
mande des  villes  qui  ne  cessent  de  réclamer 
leurs  Biég;e8  épiscopaux.  Sa  Majesté  serait  obligée 
dlntroduiredaoB  œtteCbambreune propositionde 
loi  pour  de  nouvelles  érections,  et  chaque  année 
on  verrait  des  discussions  scandaleuses,  et  on 
entendrait  répéter  des  injures,  des  calomnies 
contre  Ifglise  romaine  dont  nos  rois,  depuis 
Clovis,  se  glorifient  d'être  les  fils  atnée.  Remarques, 
Messieurs,  que  cette  considération  est  d'autant 

Blus  grave,  que  dans  cette  Chambre  les  caibo- 
quee  et  niéme  les  chrétiens  pourraient  se  trouver 
en  udoorité  :  et  ce  que  je  dis  est  loin  d'être  une 
auppositioo  hasardée* 

Lorsquele  coocordateutétélaissésans  discussion 
dans  la  session  de  1817,  M.  Benjamin  Constant, 
Dedans  la  religion  protestante,  écrivit  ces  mots  : 
c  Selon  toute  vraisemblance,  l'Assemblée  telle 
qu*etle  sera  composée,  quand  la  session  prochaine 
oomAeacera,  ne  sera  pis  plus  disposée  à  adopter 
le  concordat  que  la  session  dernière.  -»  M.  Ben- 
jamin Constant  était  assoré  de  prédire  juste  ;  il 
entra  dsna  la  i^hambre  avec  quarante  de  ses  amis, 
et  bien  loin  qu'on  pût  y  proposer  un  concordat, 
cette  Chambre  rejeta  (a  proposition  qu'avaient 
faite  nos  honorables  collègues,  MM.  Laine  et 
Chabron  de  Solilhac,  pour  faire  prcmoooer  une 
peine  contre  les  outrages  à  la  religion.  Ce  fut 
alors  que  les  cardinaux  et  les  évéques,  membres 
de  la  Chambre  des  panrs,  répandirent  en  France 
«t  dans  le  monde  chrétien  cette  protestation  qui 
sera  un  monument  prédeux  de  notre  temps. 
et  où  l'on  remarque  ces  paroles  .* 

•  Ce  que  depuis  prés  de  six  mille  ans  qu'il 
existe,  le  monde  n^avait  vu  dans  aucun'  pays, 
BOUS  lui  en  présentons  le  honteux  et  funeste 
spectacle.  La  religion  que  tous  les  législateurs 
sans  exception  avaient  placée  à  la  léte  de  leurs 
InstitulionB  comme  la  base  fondamentale  sur  la- 
quelle repose  tout  rédfflce  social,  la  religion  est 
maintenant  annalée  dans  la  légfislalioji  ft'ançaise, 
et  elle  reste  parmi  nous,  comme  le  but  contre 
lequel  sont  dirigés,  librement  et  sans  obstacles. 
les  outrages  et  les  attaques  en  tout  genre  de 
l'Impiété;  car,  il  est  de  principe  que  tout  ce  qui 
D'est  pas  défendu  par  la  loi,  est  permis  par  elle. 
Donc,  en  se  refusant  formellement  à  réprimer  les 
outrages  à  la  religion,  fomêlUment  $11$  le$  auip- 
fin.  • 

On  pourrait  voir  encore  une  pareille  Chambre: 
un  ministre  semblable  à  celui  qui  avait  employé 
toute  l*autorité  royale  pendant  trois  années  pour 
se  procurer  une  telle  représentation  nationale, 
pourrait  encore  s'emparer  du  pouvoir;  et  lors- 
qu'une commission  propose  à  Vuntmimité  un 
moyen  d*éviter  un  scandale  qui  ne  manquerait 
pas  alors  de  se  lenouveler,  convient-il  aux  mi- 
nistres du  Roi  trés-chrétien  de  rejeter  ce 
moyen. 

Drailleurs,  Messieurs,  comme  je  l'ai  déjà  indi- 
qué, la  dignité  royale  est  sioguliéffemenl  mtéres- 


sée  à  ce  que  vous  adopties  ramendement  II  ne 
s'agit,  pour  vous  en  convaincre,  que  de  vous  ex- 
poser les  suites  des  actes  du  jgouvemement  royal 
depuis  la  Restauration  relativement  au  concor- 
dat. S.  M.  fut  à  peinearrivéeen  Prance,qu'elle  en- 
voya un  ambas^^eurà  Rome  pour  renouveler  les 
antiques  liens  de  ses  augustes  aïeux  avec  le  Saint- 
Siège.  Le  20  mars,  et  ensuite  d'autres  circon- 
stances, retardèrent  l'issue  de  cette  négociation; 
elle  fut  enfin  terminée  le  11  juin  1817;  la  rati- 
flcation  du  traité  fut  signée  le  16  juillet  suivant 
par  Sa  Majesté  et  contresignée  par  M.  leduc  de  Ri- 
chelieu, ministre  des  affaires  étrangères  et  prési- 
dent du  conseil.  Le  Roi  nomma  auxnouveauxévé- 
chés  établis  par  ce  concordat,  eties  ecclésiastiques 
présentés  par  le  Roi  reçurent  l'institution  du 
souverain  pontife.  Les  choses  étaient  en  cet  état 

auandle  5  novembre,  même  année,  à  l'ouverture 
e  la  session  des  Chambres,  Sa  Majesté  lit  en- 
tendre ces  paroles  du  haut  de  son  trône  : 

«  Le  traité  avec  le  Sainte-Siège  que  je  vous  ai  an- 
noncé l'année  dernière,  a  été  couclu.  J'ai  chargé 
mes  ministres,  en  vous  le  communiquant,  de 
vous  proposer  un  projet  de  loi  nécessaire  pour 
donner  la  sanction  législative  à  celles  de  ses  dis- 
positions qui  en  sont  susceptibles,  et  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  m  Charte,  les  lois  du 
royaume,  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  » 
Le  22  du  même  mois.  Sa  Majesté  chargea  ses  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur 
de  présenter  le  projet  de  loi  sur  le  concordat; 
et  le  concordat  lui-même  fut  soumis  à  l'examen. 
des  deux  Chambres  :  un  seul  article  de  ce  traité 
avait  beeoin  de  la  sanction  du  Corps  législatif: 
c'était  l'article  8,  relatif  aux  dotations  des  non- 
veaux  sièges  pour  lesquels  les  ministres  avaient 
d'ailleurs  déclaré  que  le  ffouvemement  ne  de- 
mandait par  de  nouveaux  fonds.  Aucune  objec- 
tion raisonnable  ne  pouvait  donc  être  opposée 
à  l'adoption  de  la  loi  ;  mais  la  partie  du  minis- 
tère qni  devait  exclure  peu  après  des  conseils  de 
Sa  Majesté  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le 
ministre  de  llntérieur,  avait  déjà  toute  la  puia- 
sance  dans  la  Chambre:  Le  président,  les  ques- 
teurs, en  lin  tous  les  hommes  connus  par  leurs 
liaisons  avec  le  parti  dominant  du  ministère,  se 
déclarèrent  hautement,  publiquement  contre  le 
voBu  le  plus  cher  de  Sa  Majesté.  On  entendait  dire 
alors  que  le  concordat  n'était  que  l'œuvre  du  Roi  et 
de  son  ambassadeur  à  Rome  (ancien  serviteur  de 
Sa  Majesté  du  temps  de  l'exil!):  on  l'appelaitcomme 
M.  de  Corcelles  dans  une  des  dernières  séances  : 
L$  eofieordei  Btacos.  Je  vous  félicite,  mes  hono- 
rables amis,  que  la  France  royaliste  a  envoyés 
cette  année  dans  cette  enceinte,  je  vous  féltdte 
de  n'avoir  pas  été  ici  dans  cos  temps.  Vous 
n'avez,  pas  été  condamnés  à  entendre  sortir  de 
bouches  ministérielles  les  mêmes  paroles  oue 
cette  année  vous  font  entendre  M.  de  Coreelles 
et  ses  amis. 

Au  milieu  de  tant  d'intrigues  la  loi  relative  au 
concordat!,  successivement  ajournée,  fUt  enfin 
mise  en  oubli.  La  partie  du  ministère  que  j'ai 
désignée  ne  voulut  pas  laisser  ignorer  son  triom- 
phe; un  questeur  fit  distribuer  à  la  Chambre  un 
écrit  signé  de  lui,  que  je  tiens  à  la  main  ;  on  y 
lit  :  I  Le  rapport  sur  le  concordat  n'a  pas  été  fait; 
on  sait  que  cela  n'arrive  que  lorsque  l'on  ne 
croit  pas  qu'une  loi  soit  adoptée  :  certes,  ce  ne 
sont  pas  les  vingt  membres  du  côté  gauche  qui 
pouvaient  empêcher  l'adoption  du  concordat; 
te  côté  droit  l'approuvait.  Il  faut  donc  bien  re- 
oonnattre  que  ce  sont  les  observations  et  la  résls- 
I  taace  des  députés  du  oentie,  autrement  dits  les 
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<»qt  (ait  ajout oer  le  coneordtt.  » 
CeoeDdaQi  le  Rc«  ei  te  souverain  fvoilife  noat 
c»fé  4e  cooai'iérer  le  concordat  de  1817  comme 
dôûQttiveoieat  eooclu.  Le  Roi  n'aurait  pu  le  dé* 
clarer  comme  ooq  ayeou,  qu'eu  publiant  qu'il 
«valt»  eu  le  sj^oant,  outre-passô  fia  prérogative. 
8.S.  m  pouvait  y  reaoacer  ooa  plus  qu'eu  aouon- 
çaoide  fflêiDeà  1  Europe  que  la  cour  de  Rome,  si 
COUQUO  pour  fia  profonde  sagesse»  avait  traiié 
avec  un  prince  qui  Q*avait  pas  le  pouvoir  de  con* 
dure  une  uégociation.  Aossi  le  souverain  pon- 
tife etSa  Majesténe  recoonaissent^'autreliefllégal 
entre  les  deux  puissances  que  dans  Je  concordat 
de  1817.  C'est  ce  que  le  pape  a  déclaré  formelle- 
ment  dans  le  eooâistoire  du  23  août  1810,  eu  don- 
nant rinstitutioa  canonique  aux  évemes  de 
VaoAes,  de  \èhdQce^  de  Saiot-Brieac,  d*Orléana, 
deSaint«^lour  et  de  Strasliourg,  lesquels  n'exer- 
cent l'épiscoptt  qu'ea  vertu  du  concordat  de 
tôl7. 

On  litdanscetteallocutioa,^eSa  Majesté  le  Roi 
de  France  a  déclaré  à  S.  S.,  par  uoe  note  offi* 
cielie,  «  que  sou  intenUoQ  était  d'iabrégerleplus 
qu'il  serait  possible  la  durée  des  mesures  prooi- 
êoirêi  qui  ont  été  conTenues  entre  le  souverain 
pontife  etSaMajesténour  remédier  aux  maux  les 
plus  presaiffts  de  rMglise  de  France.  > 

Ainsi,  Messieurs,  le  Roi  est  engafçê  par  sa  pa* 
rôle  royale  envers  S«  S.  d'abréger  le  plus  qu'il 
lui  sera  possible  laduréedes  mesones  provisoires. 
La  cooimisfion  en  oCCre  un  moyen  erdeaoe  aux 
ministres  de  Sa  Majesté*  ie  ne  pense  pas  que  les  ser- 
viteurs de  la  co«ronoe  persistent  à  ie  repousser  et 
à  rendre  impossiÉde  àSailaiesté  l'exécuUee  de  son 
eoneerdat.  D'âprë»  le  concordat,  11  y  a  desdéparte- 
tements  où  sont  placés  fdmsieurs  sièges,  et  les 
ministres  n'insisteront  pas  pour  faire  adopter 
sans  «mendeoeots  une  ioi  qui  n'en  reeonnalU'ait 
Wuii.  Soat4ls  assoTÉsque  la  sollicitude  pastorale 
ne  tL  &  ne  jugera  pas  nécessaire  Tétablissemeot 
d'un  siège  ^pisoi^  dans  deux  grandes  viUes, 
parce  <|ue  la  circensedptiou  civile  les  eara  pla- 
4)6es  -dans  le  œéae  d^artemeot? 

Ajottterai-je,  Biessieurs,  im  dernier  motif:  les 
besoins  et  les  vosux  des  peuples.  On  vous  l'a 
déjà  dit,  vouieft^ous  priver  cette  antique  ville 
de  Marseilie  de  son  antique  siège  épiscopalt  pon- 
vez-vous  vieirioîr  que  fietsufice  n'ait  pas  de  suc* 
cesaeors  ?  Voulex*vetts  laisser  une  ville  4e  cent 
miUe  tebitanis  sans  premier  pasteur?  voulei*vous 
priver  le  cœur  du  Roi  d'accorder  un  bienfait  si  pré- 
cieux à  4b  fidèles  sujets  ?  Messieurs,  toutes  les 
viUes  «uxqueiics  le  souverain  poolife,  sur  lu  <le- 
auodedft  AoU  a  acoordé  de  Donveaux  sièges, 
toneat  le  même  tqbu  de  les  voir  occupés. 

Député  d'un  département  des  plus  stériles  de 
la  France  etnéansMins  ie  plus  sircbargé  d^m- 
i6ts,  Je  vous  déclare  qu'au  milieu  de  la  plus  ex- 
trême détresse  et  de  toutes  les  pKvations,  le  vœu 
le  plus  Ardent  de  mes  concitoyens  est  le  rétablis- 
sement d*iui  siège  qui  a  précédé  la  mosarchie 
tençaise,  qui  seule  avait  créé  et  maintenu  4a  ci- 
vilisation au  milieu  d'eux  ;  et  qoe  leur  plus  con- 
stante aCflictkn  est  4e  ne  pins  voir  sons  tes  anti- 
ques leurs  de  leur  cathédrale,  seul  omemetit  de 
ces  moatagoea»  nn  évéque  qu'ils  ont  toujours 
«onsidérô  cofnme  no  père. 

Je  vote  pour  raoMndement  de  ta  conniiisBlon. 


M«  le  Ibnmn  Pneqntnr,  tnênistte  det  affaires 
étrangères.  Messieurs,  dans  une  dfecnssion  déjù 
aussi  avancée,  sans  doute  je  n'entreprendrai  pas 
de  reprendre  toute  la  matière  et  de  la  suivre 
dans  ees  immenses  détails.  Je  m'appliquerai  sen- 


lement  à  rétablir  quelques  Hftits  principaiu;,  iu^ 
dispensables,  pour  que  la  Gbambro  pronooce^u 
connaissance  de  cau^*  Je  m'efforcerai  aussi  de 
repousser,  à  mesure  qu'elles  se  présenteront  à 
ma  mémoire,  quelques  objections  qui  ont  été  fai- 
tes à  la  séance  d'bieret  é  celle,  d'aujourd'hui, 
lesquelles  me  paraissent  tout  à  lait  dénuées  de 
fondement.  GepeodaDt,  avant  d'entrer  daxis  cette 
discussion,  qu  il  me  soit  permis,  comme  ministre 
du  Roi,  de  m'arréter  uo  moment  3ur  «ne  asser- 
tion qui  y  est  sans  doute  fort  étrangère,  mais 
qui  neas/HMiB  moins  été  émise  è  cette  tribune; 
j'y  dois  attacher  qaelque  importance,  parce  qu'il 
est  du  devoir  des  ministres  dVL  Roi  de  défendre 
dans  toutes  les  occasiuns  cette  prérogative  minis* 
térielle  qui  leur  «  été  donnée  par  la  Charte,  de 
paraître  à  oette  tribune,  soit  par  eux^mêsses,  soil 
par  les  commissaires  du  Roi,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  croient  utile  aux  intérêts  de  la  oause  sacrée 
qu'ils  ont  à  défendre.  Cette  cause  sera  toujours 
celle  de  la  royauté  et  de  lalibertéconstitutionneUe 
inséparablement  unies  ensemble» 

Ainsi,  quand  on  est  venu  hier,  MessieUJis,  té* 
moigner  devant  vous  une  sorte  d'étonnement  de 
ce  qu'un  commissaire  du  Roi  s'était  permis  d'ex** 
primer  le  premier  son  opioioa,  et  par  oonaéqueot 
celle  du  gouvernement,  sur  ramendemeni  de  la 
commission,  je  crois  qu'on  est  tombé  dans  l'er** 
reur  la  plus  grave.  U  appartient  aux  ministres  du 
Roi,  aux  commissaires  de  Sa  Majesté  de  moSsr  à 
cette  tribune  toutes  les  fois  qu'ils  ont  à  présenter 
une  observation  qu'ils  croient  juste,  utile,  dans 
l'intérêt  du  Roi  et  delà  Ghambre.Jene  puiseomo. 
prendre  comment  les  libertés  de  la  Chambre  ser- 
raient violées,  parce  qa'dle  entendrait  un  orateur 
qui  parle  en  vertu  dn  droit  qne  la  Charte  lui  a 
conféré,  et  je  ferai  remarquer  à  ceux  qui  invo- 
quent justement  habituellement  (et  si  ie  ne  me 
trompe,  l'orateur  que  je  réfute  est  dece  nombre)  la 
plus  grande  latitude  possible  dans  les  dlseuasions, 
qsuB  ce  serait  une  bisarre  conséquence  de  leur 
principe  que  de  commencer  4  entraver  cette  li- 
berté dans  les  organes  même  de  la  royauté. 

Je  rentre  à  présent  dans  la  matière  de  votre 
délibération.  A  la  séance  d'hier  on  a  fait  aux  mi- 
nistres du  Roi,  d'une  part,  le  reproche  de  s'op- 
poser sourdement,  perndement  k  tout  ce  qui  pou- 
vait amener  l'exécution  du  concordat  de  1817,  et 
de  l'autre,  celui  de  l'exécuter  clandestinement. 
Ces  deux  assertions  contradictoires  sont  égale- 
ment inexactes  dans  les  faits  et  dans  la  doctrine. 

Commençons  à  rétablir  la  vérité  sous  l'un  et 
l'autre  raoport:  et,  d'abord,  qu'est-ce  qu*un  con- 
cordat? G  est  un  traité  fait  librement  entre  le  Roi 
et  le  pape,  traité  fait  en  vertu  de  l'article  de  ta 
Charte,  qui  donne  au  Roi  le  droit  de  flaire  et  de 
Gonclore  les  traités.  Quand  la  nature  de  ees  trai- 
tés est  telle  qu'il  soit  nécessaire  pour  les  exécuter 
de  les  faire,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  lois 
de  TBtat,  c'est-à-dire,  obligatoires  pour  des  faits 
qui  se  passent  dans  Tintérieur  de  TBtat,  et  qui 
sont  de  nature  4  être  réglés  par  des  lois;  quand, 
dis-je,  uoe  telle  circonstance  se  rencontre,  le  Roi 
a  suffisamment  manifesté  les  principes  de  son 
gouvernement  par  la  conduite  qu'il  lui  a  fait  tenir 
en  1817.  A  cette  époque,  Sa  Majesté  ayant  pensé 

Sue  le  concordat  qu'elle  venait  de  conclure  étdt 
e  nature  4  exiger  pour  son  exècntion  une  loi  de 
l'Blat^  elle  l'a  fait  présenter  aux  Chambres  peu* 
ses  ministres,  accompagné  d'un  projet  de  M  qui, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  donnait  à  la  religion 
toutes  les  garanties  qu*eile  pouvait  désirer,  et 
présentait  la  défense  la  plus  solennelle  de  tous 
m  droits  de  la  France,  de  toutes  les  libertés  4e 
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l^BgHse  gallicane.  Telle  a  été  la  marche  du  gon- 
Yememeot  da  Roi.  Cependant,  le  concordat 
de  1817  n*a  point  été  admis  comme  loi  de  l'Etat 
A  qui  maintenant  appartient-il  de  juger  dans 
quel  moment  cet  acte  pourrait  et  devrait  recevoir 
le  caractère  qui  lui  manque,  si  ce  n'est  à  la  puis- 
sance royale,  qui  seule  a  le  droit  de  faire  les  trai- 
tés et  i'initiauve  des  lois  ? 

Ainsi  donc,  Messieurs,  le  Roi,  et  cela  est  évi- 
dent par  la  proposition  qui  vous  est  faite,  n*a  pas 
jugé  que  le  moment  fût  venu,  que  les  circonstan- 
ces et  les  besoins  de  l'Etat  permissent  de  vous 
Proposer  encore  le  concordat  de  1817,  pour  en 
lire  une  loi  de  Tfitat.  La  puissance  royale  s*exerce 
ici  dans  la  plénitude  de  son  droit,  et  avec  une 
évidente  franchise  dans  sa  marche  et  dans  ses 
intentions.  Que  si  quelqu'un  dans  cette  Chambre 
pensait  au  contraire  que  cette  marche  est  erro- 
née, il  lui  est  ouvert  une  voie  simple  pour  de- 
mander au  Roi  d'en  changer,  c^est  celle  d'une 
adresse.  J'obîwrverai  pourtant  que  de  toutes  les 
occasions  qui  ooorraient  motiver  une  semblable 
démarche,  celle-ci  me  paraîtrait  la  plus  mal  chbi- 
sie  ;  car,  en  la  saisissant  on  semblerait  vouloir 
donner  au  Roi  une  direction  sur  un  acte  qui  ap- 
partient entièrement  à  la  puissance  executive  ex- 
térieure, et  dans  lequel,  par  conséquent,  son 
indépendance  doit  rester  aussi  entière,  aussi  com- 
plète que  possible.  Telle  étant  la  situation  des 
chflito»  vous  le  voyex,  Messieurs,  personne  ne 
saurait  donc  être  fondé  à  attaquer,  conune  l'a  fait 
un  de  nos  collègues,  à  la  dernière  séance,  la  fran- 
chise, la  loyauté  et  en  même  temps  la  régularité 
de  la  conduite  des  ministres  de  6a  Majasié)  ils 
exécutent  ses  ordres  dans  toute  l'étendue  de  sa 
prérogative,  et  rien  ne  peut  et  ne  pourra  jamais 
les  foire  sortir  de  cette  ligne  de  conduite. 

kptéê  avoir  ainsi  fortiiié  la  doctrine  en  ce  qui 
touche  les  concordats  par  un  court  exposé  des 

Sremiers  faits,  il  me  reste  à  développer  la  suite 
0  ces  faits,  et  j'ose  espérer  que  ce  développe- 
ment achèvera  de  porter  dans  tous  les  esprits  une 
conviction  qui  ne  laissera  rien  à  désirer.  Après 
le  concordat  de  1817  venait  une  circonscription 
nouvelle  des  sièges  épiscopaux;  car  il  ne  faut  (mls 
perdre  de  vue  que  le  concordat  et  la  circonscrip- 
tion étaient  deux  actes  séparés.  Cette  circonscrip- 
tion est  restée  inexécutée  ;  cependant,  les  besoins 
de  rBglise  devinrent  chaque  lour  plus  pressants  : 
Le  Roi  a  dû  s'en  occuper:  il  l'a  fait  avec  beau- 
coup de  succès,  grâce  à  raccord  parfait  qui  n'a 
cessé  de  subôster  enU^  Sa  Bl^esté  et  le  Saint- 
Siège.  11  est  résulté  de  cet  accord  un  ordre  de 
choses  nouveau,  lequel  a,  sous  plusieurs  rap- 
ports, changé  l'état  de  la  question,  et  œ  chan- 
gement n'a  sacs  doute  pas  été  pris  asseï  en  con- 
sidération par  les  personnes  qui  ont  critiqué  le 
projet  de  loi  aujoura'hui  présenté.  Si  ces  person- 
nes avaient  eu  soin  de  lire  avec  quelque  attention 
le  Moniteur  du  8  octobre  1819,  n«  251,  elles  y 
auraient  trouvé  rapportée  teituellement  Taliocu- 
tion  prononcée  par  le  Saint-Père  dans  le  consis- 
toire du  23  août  1819;  elles  y  auraient  vu  très- 
clairement  la  nature  des  négociations  qui  avaient 
eu  lieu  à  cette  époque  entre  le  Roi  et  le  Saio^- 
Siége.  Dans  ces  négociations,  le  Roi  avait  exprimé 
au  Saint-Père  sa  pensée,  relativement  à  l'état 

K résent  de  la  France,  eut  d'après  lequel  le  nom- 
re   des  évèchés,  Qxé  par  la  circonscription 
de  1817,  leur  paraissait  trop  considérable. 

L'allocution  fait  voir  que  Sa  Sainteté  ne  s'était 
pas  refusée  à  reconnaître  cette  vérité,  et  avait 
donné  au  Roi  toute  l'assistance  nécessaire  pour 
bire  provisoirement  ce  qui  était  indispensable 


jusqu'au  moment  où  il  serait  possible  de  s'enten- 
dre définitivement  sur  la  diminution  du  nombre 
des  sièges  portés  dans  la  circonscription  de  1817. 
C'est  en  conséquence  de  ce  nouvel  arrangement, 
et  pour  satisfaire  aux  engagements  pris  à  cette 
occasion  par  Sa  Majesté  avec  le  Saint-Père,  que 
le  projet  de  loi  que  vous  discutes  auiourd'nul 
vous  a  été  présenté.  Vous  pouves  voir  dans  l'al- 
locution que  j'ai  déjà  citée  la  nature  de  ces  enga- 
gements :  ils  consistaient  à  réaliser  le  plus  tôt 
possible,  et  dan$  Ut  formet  constitutionnelles  de 
son  royaume,  les  avanUiges  qui  devaient  résulter 
pour  PEglise  d'un  Eut  stable  et  définitif,  et  à 
élever,  à  mesure  que  les  ressources  de  l'BUt  le 
permettraient  sans  surcharge  pour  les  peuples, 
le  nombre  des  sièges  épiscopaux  selon  qu'il  sera 
reconnu  nécessaire  pour  les  besoins  des  fidèles. 
Quand  donc  le  Roi  vous  propose.  Messieurs, 
l'érection  de  douze  nouveaux  sièges,  il  est  facile 
de  reconnaître  que  tout  est  conséquent  dans  la 
conduite  de  son  gouvernement  C'est  donc  bien 
en  vain  qu'on  s'est  efforcé  hier  de  vous  f^re  voir 
dans  le  projet  de  loi  une  attaque  perfide  contre 
des  engagements  pris;  il  est  au  contraire  la  con- 
séquence des  engagements  les  plus  récents.  On 
vous  donnait  comme  une  preuve  évidente  de 
cette  perfidie,  la  proposition  d'ériger  douze  sièges 
seulement,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  pût  y  en 
avoir  qu'un  par  département.  Notre  htnoiable 
collègue,  M.  de  la  Bourdonnaye,  doit  à  présent 
voir  lui-même  combien  est  facile  la  réponse  à 
cette  attaque;  car,  du  moment  où  il  a  été  re- 
connu avec  le  Saint-ftàiége  que  ce  nombre  d'évé- 
Ghét  devait  être  dionnue  et  porté  graduellement 
à  celui  qui  serait  jugé  suffisant,  le  gouvernemeM 
du  Roi  a  agi  régulièrement  en  ne  vous  proposant 
que  le  nombre  qui  lui  paraissait  indispensable 

gour  satisfaire  les  premiers  besoins  de  l'Eglise, 
t,  quelque  intérêt  que  puissent  inspirer  les  ré- 
clamations de  certaines  villes,  du  moment  où 
l'on  ne  devait  ériger  que  douze  nouveaux  sièges, 
il  est  évident  qu'on  devait  les  accorder  là  où  les 
besoins  étaient  le  plus  pressants,  ce  qui  ne  pou- 
vait être  dans  les  départements  qui  possédaient 
déjà  un  évéchè.  Tout  a  donc  été,  je  le  répète, 
conséouent  dans  la  conduite  du  gouvernement 
du  Roi.  il  n'a  rien  fiait  de  contraire  aux  engagt^ 
menu  (m'il  a  pris,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  dans  toute  sa  marche  ce  caractère  de 
loyauté  et  de  bonne  foi  dont  il  ne  se  départira 
jamais. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  suffisamment 
détruit  le  premier  reproche  qui  nous  était  adressé, 
je  passe  au  second  ;  c'est  celui  d'exécuter  clan- 
destinement et  furtivement  le  concordat  de  1817. 
U  me  semble,  Messieurs,  qu'il  ne  saurait  rien  y 
avoir  de  furUf  ni  de  clandestin  quand  les  con- 
ventions qu'on  exécute  sont,  comme  je  puis  vous 
ie  montrer,  imprimées  et  publiées  au  moniteur, 
et  quand  les  actes  par  lesquels  cette  exécution 
a  heu  sont  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 
Vous  voyez  donc  que  ma  réponse  à  ce  second 
reproche  ne  saurait  être  ni  longue  ni  difficile  à 
faire  ;  veuillez  ouvrir  le  Bulletin  des  (ois,  n*  311, 
15  septembre  1819,  vous  y  trouverez  les  vérifica- 
tions en  Conseil  d'Eut  des  bulles  d'institution 
envovées  à  cette  époque  par  le  Saint-Siège  ;  et 
certainement  vous  v  remarquerez  qu'aucunes  ré- 
serves n'ont  été  oubliées  de  celles  qui  peuvent  le 
mieux  garentir  la  sincérité,  la  droiture  des  in- 
tentions du  gouvernement. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  je  pourrais  croire 
avoir  suffisamment  rempli  la  tâche  que  je  me 
suis  imposée.  Toutefois  je  ne  descendrai  pas  de 


IGhunitfe.dM  Dépatét.|        SECONDS  RESTAURATION.        [17  mai  iSSi.J 


481 


cette  tribune  sans  repousser  encore  quelques- 
unes  des  allégations  que  vous  veoez  d  entendre 
il  n'y  a  qu'un  moment.  Les  faits  qu'elles  ren- 
ferment sont  sans  doute  (rès-orronés  ;  mais  s'ils 
n'étaient  réfutés,  il  seraient  cependant  possible 
quUls  fissent  de  l'impression  sur  les  esprits  peu 
familiarisés  avec  ces  matières.  Notre  honorable 
collègue,  M.  Clausel  de  Gousscrgues,  vient  de 
vous  dire  qu'à  la  vérité  les  bulles  étaient  autrefois 
enregistrées  au  parlement,  mais  que  c'était  seu- 
lement pour  s'assurer  si  elles  ne  conleoaient  pas 
quelques  clauses  contraires  aux  usages  et  aux 
droits  du  royaume,  mais  nullement  pour  juger 
de  la  convenance  des  nouvelles  érections  dont 
le  droit  appartenait  entièrement  au  Roi  :  il  a 
oublié  que  ce  n'était  pas  seulement  les  bulles 
qui  étaient  enregistrées,  mais  encore  les  lettres 
patentes  d'érection.  Quant  aux  conséquences 
tirées  par  le  préopinant  de  ce  que  le  concordat 
de  François  1^  n'avait  pas  été  enregistré  dans  le 
parlement,  ou  plutôt  qu'il  l'avait  été  par  une 
sorte  de  violence,  et  qui  ne  l'avait  pas  empéobé 
d'être  toujours  exécuté,  il  y  a  une  réponse  im* 
portante  a  faire.  D'abord  le  concordat  de  Fran- 
çois [•'  est  fort  loin  d'avoir  été  exécuté  dans 
toutes  ses  dispositions;  cette  exécution  s'est 
bornée  à  un  très-petit  nombre  d'articles;  les 
autres  furent  dans  la  réalité  frappés  de  nullité 
et  d'impuissance.  Gela  est  dû  à  la  résistance  du 
parlemeof,  qu'il  ne  faut  pas  dés  lors  considérer 
comme  ayant  été  sans  réalité  et  sans  résultat. 
11  faut  reconnaître  en  outre  que  la  puissance 
législative  telle  qu'elle  existait  avant  la  Gbarte 
était  renfermée  en  principe  dans  la  personnedu 
Roi,  qui  était  le  souverain  législateur  de  son 
royaume  seulement,  cette  puissance  se  mani- 
festait dans  d'autres  formes  que  celles  employées 
pour  l'exercice  du  pouvoir  gouvernant.  Il  avait 

Î»our  la  manifester  aux  peuples  des  organes  que 
a  suite  des  temps  avait  fait  reconnaître  et  qui 
jouissaient  d'une  grande  importance.  Ces  organes 
étaient  les  parlements.  Sans  doute  l'emploi  de  ces 
organes  était  une  difficulté  du  gouvernement  à 
cette  époque.  Dans  ce  gouvernement  où  rien 
n'était  positivement  écrit  sur  cette  matière,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  les  lignes  de  démarca- 
tion n'étaient  pas  tracées  de  manière  à  lever 
toutes  les  difficultés,  à  parer  à  tous  les  incon- 
vénients. 

Ces  inconvénients  étaient  évités,  ces  difficultés 
étaient  surmontées,  et  il  fallait  bien  que  cela  fût 
quelquefois  ainsi,  par  l'omnipotence  de  l'autorité 
royale,  dont  il  résulte  que,  si  des  exemples  com- 
plets ne  peuvent  pas  toujours  être  tirés  de  ce  qui 
se  faisait  à  cette  époque,  les  principes  n'en  sub- 
sistaient pas  moins  pour  cela  et  n'en  sont  pas 
moins  dans  le  cas  d'être  invoqués.  Ainsi  le  prin- 
cipe de  la  puissance  législative,  nécessaire  pour 
telle  ou  telle  chose,  vivait  avant  la  Charte;  mais 
les  manières  de  l'appliquer  étaient  différentes. 
11  ne  faut  donc  pas  s'appuyer  de  l'espèce  de  régu- 
larité que  peut  offrir  l'exercice  de  cette  puissance 
avant  la  Charte,  pour  attaquer  le  principe  enlui- 
mème,  et  pour  en  nier  l'existence  avec  la  Charte. 

8e  rapprochant  davantage  de  nos  jours,  M.  Clau- 
sel de  Coussergues  a  cru  pouvoir  s  appuyer  aussi 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  dernières  années 
du  gouvernement  qui  a  précédé  la  Restauration, 
lie  sera-t-il  permis  de  reponore  que  ce  gouver- 
nement avait  parcouru  avec  une  effrayante  ra- 
pidité les  différentes  périodes  qui  caractérisent, 
dans  l'ordre  ordinaire  des  choses,  la  naissance, 
la  maturité  et  la  décadence  des  institutions; 
que  dans  cette  course  rapide,  tout  le  pouvoir 
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dans  les  dernières  années  avait  fini  par  être  con- 
fondu dans  la  personne  du  chef  de  l'Btat,  Oui, 
sans  doute  après  avoir  assis  son  camp,  à  la  suite 
de  telles  batailles  gagnées  dans  les  contrées  loin- 
taines, il  signait  et  datait  des  décrets  qui  avaient 
force  de  lois;  car  devant  son  épée  puissante, 
quelle  autre  loi  que  la  sienne  aurait  pu  prévaloir  ? 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  droit  que  nous  pouvons, 
que  nous  devons  invoquer,  aujourd'hui  que  le 
gouvernement  du  Roi  nous  a  donné  pour  garantie 
de  tous  les  droits,  les  limites  légales  tracées  pour 
tous  les  pouvoirs.  Ce  n'est  donc  pas  sans  un  juste 
étonnementque  je  viens  d'entendre  citer  comme  . 
acte  légal,  et  dont  l'exemple  devait  faire  au- 
torilé,  ce  concordat  de  Fontainebleau  que  je 
ne  crains  pas  de  signaler  déjà  comme  l'exemple 
le  plus  monstrueux  de  l'abus  de  tous  les  pouvoirs, 
de  Tusurpation  de  tous  les  droits.  Ce  concordat, 
vous  le  savez,  Messieurs,  on  le  voulut  imposer 
au  souverain-pontife  retenu  captif,  privé  de  ses 
Btats,  à  qui,  dans  sa  captivité,  un  demanda  un 
nouveau  traité  comme  condition  de  sa  liberté  et 
de  la  liberté  de  ses  ministres,  des  cardinaux  qui 
sont  après  lui  les  premiers  princes  de  l'i^lise. 
Bt  c'est  là  l'exemple  qu'on  voudrait  invoquer 
aujourd'hui  ?  Non  jamais  la  France  n'a  reconnu 
comme  loi  de  l'Btat  ce  honteux  concordat  de 
Fontainebleau  ;  non  jamais  le  souverain  légitime 
de  la  France  ne  consentira  à  accepter  un  pareil 
exemple!  Bn  finissant,  Messieurs,  je  dois  dire, 
et  j'y  suis  autorisé  par  M.  de  Corbière,  que 
cet  honorable  collègue  ne  reconnaît  nullement, 
comme  l'a  voulu  supposer  M.  Glausel  de  Gous- 
sergues,   qu*il  se  soit  trompé  dans  la  doctrine 

Su'il  a  émise  dans  cette  tribune  ;  il  Ta  émise 
ans  la  sincérité  de  son  cœur  d'après  des 
connaissances  approfondies  en  législation  et  en 
jurisprudence,  et  ie  ne  pense  pas  que  l'im- 
pression qu'il  a  dû  faire  sur  vos  esprits  ait 
été  affaiblie  par  rien  de  ce  que  vous  avez  en- 
tendu depuis* 

M.  le  gënëral  Sébastlani.  Messieurs,  quel- 
ques orateurs  s^appliquent  sans  cesse  à  présenter 
les  défenr^eurs  des  intérêts  nouveaux  et  des  droits 
constitutionnels  comme  les  ennemis  de  la  reli- 
gion, les  adversaires  nés  de  toutes  les  mesures 
qui  tendent  à  l'honorer  et  à  l'affermir.  11  ne  faut 
pas  souffrir  cet  artifice,  ni  permettre  qu'un  parti 
s'approprie  le  monopole  des  idées  religieuses,  et 
le  privilège  du  respect  pour  ce  qui  doit  être  res- 
pecté de  tous.  Nous  aussi,  nous  savons  que  la 
religion  est  le  lien  des  sociétés,  et  qu'elle  assure 
les  empires;  nous  aussi,  nous  connaissons 
•  l'énergie  des  besoins  qu'elle  satisfait  dans  le 
cœur  de  l'homme  ;  et  nous  savons  en  même 
temps  qu'elle  n'est  contraire  à  aucune  des  li- 
bertés que  les  Français  ont  droit  de  réclamer , 
qu'elle  ne  repousse  aucun  des  intérêts  nationaux 
auxquels  est  due  une  pleine  sécurité.  Nous  sa- 
vons qu'il  y  a  dans  les  sentiments  religieux  un 
principe  de  dignité  et  d'indépendance  qui  s'allie 
merveilleusement  avec  les  libertés  politiques, 
nous  savons  qu'avec  le  respect  de  l'ordre  la 
religion  prescrit  aussi  le  respect  des  droits.  Nous 
avons  donc  la  ferme  coovictiou  qu'elle  sert 
notre  cause  au  lieu  de  la  combattre  ;  qu'il  nous 
appartient  mieux  qu'à  nos  adversaires  de  parler 
pour  elle,  et  qu'en  soutenant  les  vrais  intérêts  de 
l'ordre  constitutionnel,  nous  soutenons  aussi  les 
intérêts  légitimes  de  l'établissement  ecclésias- 
tique. 

C'est  donc  dans  ce  double  dessein,  einon  point 
dans  une  vue  partiale  et  hostile,  que  nous  venons 
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diflcoter  le  principe  du  projtt  de  loi*  et  proposer 
à  la  Cliambre  d'ca  tmeoder  les  dispositions. 

Mous  olgDoroas  pas  que,  daos  rôtat  actuel  des 
afraires  et  des  esprits,  cette  discussioo  est  difG- 
elle  ;  que  beaucoup  de  choses  qui  devraieot  être 
dites  dans  l'intérêt  de  la  religion  elle-même  peu^ 
Tent  à  peine  être  indiquées;  que  les  préjugés ob« 
stinésel  des  passions  violentes  obstruent  les  prin- 
cipales avenues  de  la  question,  et  ne  permettent 
pas  de  Taborder  tout  entière.  Mille difticultéss^op* 
poseut  à  la  pleine  manifestation  de  la  pensée,  et 
nous  condamnent  à  nous  traîner  péniblement 
autour  de  ces  graves  questions  que,  sous  une 
administration  plus  nationale,  plus  sage,  el  sur- 
tout moins  asservie  à  un  parti,  il  serait  facilode 
considérer  en  foce,  et  de  traiter  dans  toute  leur 
étendue. 

Contraints  de  subir  la  situation  qu*0D  nous  a 
faite,  il  est  de  notre  devoir  de  prolester  contre  ses 
résultats)  mais  s*il  nous  est  impossible  de  dire 
tout  ce  qui  serait  nécessaire,  doim  persisteroas 
du  moins  à  combattre  tout  ce  qui  nous  parait 
dangereux.    - 

Le  projet  de  loi  renfemMdevx  principes  avoués 
bien  qu'iaiplidt4?s  ;  l'un,  que  le  concours  des 
Chambres  n'est  exigé  en  ce  qui  touche  t^tablis* 
sèment  ecclésiastique^  que  pour  la  concession 
des  fbnds  destinés  à  y  pourvoir;  Pautre,  que  ces 
fonds  peuvent  être  accordés  en  masse  sans  exa- 
men de  leur  emploi,  et  de  foçon  à  suriire  non- 
seulement  aux  nécessités  presenies  et  coastalëes, 
maie  k  dos  nécessités  futures  et  inconnues. 

Ces  deux  pvinoipûs  découlent  ri^ureusement, 
Tunde  la  disposition  qui  remise  au  pouvoir  légit» 
latif  le  soin  de  régler  te  circonscription  et  les  si^es 
des  nouveaux  diosést'S  pour  le  confier  au  pouvoir 
exécutif  seul  ;  lautr»  de  celle  qui  demande  dés  au- 
jourd'hui railocatioo  de  tous  les  fonds  que  laissera 
libres  Textinction  graduelle  dkss  penstons  ecclé- 
siastiques pour  lesslfecter,  dans  roccuresoe,  aux 
évécbés  possibles  qu'il  plaira  au  Hoi  d'instituer 
de  concert  avec  le  Saint-Siège. 

Je  combats  ces  deux  principes  et  les  diini  dis- 
positions qui  les^  consacrent,  et  je  les  combats 
dans  rintérêr  d»  la  religion  comme  an  nom  des 
droits  constitutionnels* 

Par  quel  aveuglement  les  hommes  qui  semblent 
se  croire  les  dérenseurs  naturels  de  cette  religioa 
s'obstinent^is  à  vouloir  la  tenir,  je  ne  dirai  pas 
élrangéret  mais  extérieure  à  tout  rordre  politique 
de  la  patrie»  aux  pouvoirs  qui  la  régissent,  aux 
lois  constiiutionnelies  qu'elle  en  reçoil?  Ba  assi- 
gnonl  sur  le  Trésor  royaf  les  dépenses  des  cultes 
chrétiens,  la  Charte  le»  a*  déclarés  des  établisse* 
ments  puolics  et  légaux;  en  adoptant  la  religion 
catholique  comme  religion  de  TMat,  la  Charte  a 
reconnu  en  ell«)  une  institution  de  TKtal  ;  et  certes, 
parmi  nos  grandes  institutions,  elle  est  la  pre« 
miére.  Ce  uit  sans  doute  daos  le  dessein  de  la 
mettre  k  sa  place,  et  en  la  ooiisidérunt  oomrae 
institution  fondamentale,  quela  Charte  la  nomma 
de  la  sorte.  Comment  se  faii'41  dono  que  lorsqu'il 
s*agit  d'agrandir  cette  institution,  de  relever,  de 
la  réaliser  même,  car  c'est  \k  ce  qu*on  répi^te 
chaque  Jour  ;  comment  se  falt-il  quVile  descende 
tout  à  coup  du  haut  rang  où  la  Charte  l'arail 

fLCée.  qu'elle  tombe  de  la  sphère  supérieure  de 
loi  dans  le  domaine  Inférieur  du  régltmient, 
qu'elle  cesse  en  un  mot  d'être  une  institution 
publique  du  ressort  des  seuls  pouvoirs  souve- 
rains, pour  devenir  une  œuvre  ministérielle  sou* 
mise  au  joug  de  la  responsabilité  t 

Je  cherche  les  causes  de  cette  étrange  méprise 
qui  méconnaît,  contre  le  vceu  de  la  Charte,  la 


dignité  de  la  relimon,  et  rabaîsae  gratuftomeal 
son  importance.  Je  veux  parcourir  toutes  celles 
qui  s'offrent  à  ma  pensée  :  j'ignore  si  je  rencon- 
trerai la  vériuible;  ja  auis  certain  de  n  en  trouver 
aucune  qui  soit  légitime. 

8erait*ca  que  dans  l'imponibilité  de  rendre  à 
la  religion  catholique  la  situation  temporelle 
qu'elle  occupait  jaois,  on  veut  qu'elle  demeure, 
autant  qu'il  est  possible,  en  dehors  de  cet  ordre 
nouveau  où  elle  ne  retrouve  plus  son  ancienne 
place,  de  peur  qu'en  s'y  associant  d'une  manière 
intime,  elle  n'ait  l'air  de  le  reconnaître  et  de  le 
consacrer?  Parée  que  le  clergé  n'est  plus  un  ordre 
dans  les  Chambres,  faut-il  que  les  Ctiambres  ne 
s'occupent  plus  de  rétablisâeoMnt  politique  du 
clergéT  Je  repousse  eette  explication;  elle  8up-> 
posàrait  des  arriére^pensées.  des  vues  de  renver* 
sèment,  un  défaut  de  franchise  qui  pourraient 
inspirer  les  plus  sérieuses  inquiétudes,  quu  la 
seule  présence  de  la  Charte  condamne,  et  dloot  je 
ne  veux  pas  adsaettre  la  possit^ité. 

La  religion  ou  plutét  ses  défenseurs  crain- 
draient-ils de  rencontrer  dans  le  seioda  pouvoir 
législatif  des  dispoeilions  qui  leur  lissent  redouter 
d'y  voir  débattre  ses  intérêts?  8e  mé6erait*on  de 
vous.  Messieurs,  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
serait-ee.  à  raison  de  cette  méfiance,  qu'on  évi- 
terait d'apporter  de  telles  questions  dans  l'en* 
ceinte  des  Chambres^  à  moins  qu'on  n'v  fût  ré- 
duit par  la  plus  impérieuse  nécessitéir  Je  ne 
pourrais  voir  dans  vu  tel  motif  qu'une  grande 
erreur,  et  uœ  grave  injure  pom  la  reUgion,  pour 
les  Chambres  et  pour  la  France.  La  religion 
a*est  pus  as  iuble  dans  les  raisons  qu'elle  peut 
faire  valoir,  nési  déraisonnable  dans  les  demandes 
qu'elle  (HAve  craindre  de  voir  discuter  ce  qui  la 
touche'  par  les  pairs  du  royaume  et  les  députée 
des  cite^ens^  Ces  pairs  et  ces  dépotés  ne  sont 
pas  asses  dénué»  de  pHnciMs  religieux  et  de  lu- 
mières, pour  qti'ii  y  ait  Oen  d'éluder  avec  tant 
d'effroi  leurs  paroles  ei  leurs  votée  eu  cette  ma- 
tière. La  Fraaee  n'est  pas  tellement  livrée  à  Tm* 
défftrenee  et  à  l'impiété,  qu'on  soit  fondé  k  M 
attribuer  le  penclMt  d^nvoyer  id  dM  hommes 
gM  n'y  apportent  q«e  de  pareilles  disposillens. 


On  alfimse  de  toutes  partSy  et  justesMnt,  i  mon 
avis,  que  i'esprit  irréligieux  se  dècr^ite  ebaque 
jour  ;  mais  quand  ii  ne  serait  ici  question  que  d» 
sagesse  et  de  bon  sens,  peut-on  croire  que  f ex- 
périence soit  complètement  perdue  pour  la  France 
et  po«r  Dous-mémee  ?  Il  faut  le  dire  à  propos  de 
la  religion  comme  à  propos  delà  poUtiquer  le  dé- 
sordre, la  licence»  le  mépris  d«  ce  qui  doit  être 
pespecté  ne  eout  pas  plue  BUÉUteonot  dana  lee 
mœurs  que  dans  Ifintérét  de  notre  payn.  Les  Fran- 
çais oempreooent  U  gravité  des  sentimenhi  reli« 
gieux,  et  tous  les  avantase»  que  la  société  peut 
eu  retirer;  Ils  neulent  la  Uberté  dea  coBscieoceS| 
mais  non  un&  iodiflérence  coupaUe  ;  ils  veulent 
la  sage  distinutioa  des  pouvoirs,  findépendaocu 
de  la  vie  eivile;  ils  sont  prêts  k  reoswfiaitre  d'ail* 
leurs  les  droitsi  les  nécessités,  les  cenveuaucM 
nséroes  de  l'établissement  ecclésiastique,  et  i  ap« 
prouver  sur  ce  point  ce  que  prtscrH  la  justice^ 
tout^ce  que  conseille  lu  ratsoiK  Je  me  retaedooc 
ausm  à  penser  que  lee  aoris  de  la  religioii  soient 
fondés  à  seaiéitfer  peur  elle  ée  ilnlcrventlon  des 
ChMihrse  et  des  ragards  du  public. 

J'enltevoi^uneMtre  cause,  etnoa  moins Tainiv 
à  cette'  espèce  ^'empressement  avec  lequel  on 
semble  vooloirq«e  lesafMresdela  rslifnonn'a» 
pamisseot  que- rarement  et  4  la  dernière  extré- 
mité devant  les  Chambrée.  Le  clergé  pourrait41 
croire  que  sn  dignité  en  est  compromise^  et  quH 
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loi  est  pitts  honorabU  eft  même  temps  ((ue  plus 
sûr,  de  ti*a?oir  à  traiter  de  ses  intérêts  qu^avec  le 
Roi  seul  T  llaisi  Messieurs,  le  Roi  n'est  pas  plus 
étranger  aux  lois  qu'aux  ordonnadceS;  quand  le 
pouvoir  législatif  parait  et  agit,  lô  Roi  n'est  point 
absent;  ilparaltetagit,  aussi  avec  toute  la  force  que 
lui  donne  le  concours  des  Chambres.  Certes»  la 
majesté  royale  ne  perd  rien  à  ce  ceriégéi  et  ce 
n^eèt  pas  dans  la  proposition  ou  la  sanction  des 
lois  qu'elle  brille  âyec  le  moins  d*éclat«  Ce  serait 
avoir  une  bien  fausse  Idée  du  système  constitution- 
nel que  de  supposer  qu'il  retranche  quelque  chose 
àladignitédu  pouvoir.  La  dij^nilé  ne  réside  ni  dans 
l'arbitraire  de  la  volonté,  m  dans  Tobscurité  des 
motirs  qui  déterminent  les  actes  ;  elle  appartient 
à  la  vérité,  à  la  raisoni  et  à  la  publicité  qui  les 
démontre^  Une.  cour  seralt-elle  a  nos  yeux  quel- 
que chose  de  plus  grand  que  des  Chambres,  et  le 
contre-seing  crun  ministre  serait«-ll  pltis  honora^ 
ble  que  la  sanction  de  la  loi? 

Que  s'il  s'agit  de  sûreté,  d'autorité,  de  durée^ 
certes,  Messieurs,  il  ne  me  sera  pas  difficile  de 
prouver  que  la  nature  méitie  des  (^oses  ed  attache 
davantage  aux  aotes  du  {pouvoir  législatif  qu'à  tout 
autre,  Le  système  constitutionnel  n'a  pas  d'autre 
but  ni  un  autre  efifet;  dans  l'état  actuel  de  la  so^ 
ciété  parmi  nous,  le  oodcoors  des  Chambres  est 
devenu  indispensable!  non^-seulement  comme  ga- 
rantie contre  les  excès  ou  les  erreurs  du  pouvoir« 
mais  aussi  comme  moyen  d'imprimer  à  ses  actes 
plus  de  force  et  d'eflicacité.  Aiosi^  sous  ce  point 
de  vue  encore,  il  est  dans  l'intérêt  de  la  religion 
que  les  mesures  qui  fondent  ou  modifient  sonêta^* 
blissement  politique  et  civil  soient  revêtues  du 
caractère  de  la  loi  î  par  là  s'accomplit  en  sa  faveur 
ce  que  lui  promet  la  Charte  ;  elle  devient  ou  de- 
meure une  grande  institutiod  publique^  véritable* 
ment  incorporée  à  TBtat  par  la  main  des  pouvoirs 
de  l'Btat  :  elle  reçoit  d'eux  une  sadction  morale 
qu'elle  leur  prête  dans  son  inflnetice  sur  Jes 
citoyeai  ;  elle  perd  toute  apparence  de  mobilité/ 
de  mi  blesse,  j'ai  presque  dit  d'BoctérioHté. 

J'ai  parcouru  tous  les  motifs  qn'on  peut  suppo- 
ser à  cette  crainte  de  l'intervention  des  Chambres 
en  pareille  matière.  Je  crois  avoir  démontré  leur 
vanité,  et  même  leurs  périls.  J'aborde  des  considé* 
rations  d'oû  autre  ordre  et  ton  moins  pressantes^ 
J'ai  parlé  des  intérêts  de  la  religion  ;  il  me  reste  à 
vous  entretenir  des  diolts  de  la  Chambre^ 

Je  ne  répéterai  poidt  M  sur  les  préteotioos  ec^ 
clésiastiqdes  leurs  daocers,  leur  persévérance^ 
ce  qui  a  été  dit  tant  de  fois,  souvent  avec  injustice 
et  hors  de  saison,  souvent  aussi  avec  courage,  et 
au  gradd  profit  du  pouvoir  commet  de  la  liberté. 
Cependant,  comme  je  ne  pense  pas  que  la  vérité 
soit  plus  déplacée  à  cette  tribune  que  dans  nos  an- 
ciens parlements  ;  comme  je  ne  croîs  pas  que  les 
libertés  publiques  et  les  droits  du  pouvoir  tem- 
poml  aient  en  vous  des  gardiens  meios  vigilants 
que  n'était  jadis  la  magistrature  flrançirise^  j^  m'ei** 
pliguerui  sans  détour  a  ce  sujet. 

^tottt  où  la  religion  est  devenue,  dans  la  per** 
senne  de  ses  midisires,  nde  iostitutiou  de  l'Etat 
et  a  reçu  de  l'Ktai  une  existence  légale^  le  pouvoir 
législatif  a  e^tereé  le  droit  dé  régler  rétablissement 
eectéstastique.  C'est  là  ondes  principes  les  plus  an^ 
ciens,  les  plMfoddamentaux  de  la  constitution,  je 
ve  dirai  pM  de  la  France,  mais  de  l'Kuro^.  Les  trô- 
nes, tes  peuples  y  ont  toujours  vu  la  première  ga- 
rantie ée  leurs  droits  :  cette  garantie  u'a  jamais 
été  oubliée  ou  seulement  affaiblie,  qu'il  n'en  soit 
rOsuIté  de  grands  maux  et  beaucoup  de  honte. 

Partout  ^  des  corps  politiques  ont  participé  au 
pouvoir  législatif,  le  oMfidtien  de  cène  garantie  est 


entré  dans  leurs  plus  importantes  attributions. 
Quand  les  rois  ont  possédé  seuls  le  pouvoir  légis'* 
latif,  c'est  à  eux  qu'il  a  appartenu  de  régler  Vei9r 
blissement  ecclésiastique  ;  mais  à  peine  de  grands 
corps,  soit  judiciaires,  sOit  administratifs,  sont^iU 
entrés  dans  l'ordre  politique,  que  leur  sanction 
en  pareille  matière  a  été  requise;  tant  les  gouver- 
nements ei  les  nations  ont  senti  la  nécessité  de  ne 
point  livrer  au  hasard  de  Tarbi traire  cette  partie  de 
rfitat. 

On  vous  propose,  Messieurs,  de  méconnaître 
ce  que  tous  les  peuples  et  toos  les  siècles  de  TEu- 
rope  moderne  ont  reconnu,  d'abandonner  Un  droit 
que  tous  les  corps  politiques,  même  les  plus  indi- 
rectement assooiés  à  la  puissancd  législative,  ont 
possédé  et  vigoureusement  défendu. 

Qu'est^il  donc  arrivé  ?  Une  portioh  du  pouvoir 
législatif  ne  résidentielle  plus  dans  cette  enceinte? 
Ifétes-vous  plus  la  Chambre  des  députés  T  files* 
vous  moins  que  les  anciens  parlements? 

Quand  le  gouvernement  représentatif  a  été 
donné  à  la  France^  Sans  doute  il  ne  lui  a  pas  été 
donné  comme  une  chimère,  moins  encore  tomme 
un  piége^  Quand  les  Chambres  ont  été  appelées  à 
partager  le  pouvoir  législatif;  sans  doute  on  ne 
les  a  pas  sommées  de  Jurer  qu'elles  n'exerceraient 

Kint,  qu'elles  abdiqueraient  même  l'un  après 
utre  les  droits  et  les  fonctions  qui  j  sont  atta« 
cbés.  Nous  sommes  je  pense^  réunis  id  pour  au^ 
tré  chose  que  pour  nous  dépouiller  nou»-mémes, 
et  livrer  aux  ministres  présents  et  futurs  nos  dé« 
pouilles  et  celles  de  nos  suocesseurs* 

Ceci,  Messieurs,  quoi  qu*on  en  puisse  dire»  n'est 
pas  une  question  de  partii  de  majorité  et  de  mino- 
rité, c'est  nde  question  de  Chambres  :  si  elle  est 
décidée^  domme  on  votis  le  propose,  pas  un  de 
vous  ne  sortira  d'ici  tel  qu'il  y  est  entré  :  nous 
aurons  tous  perdu  quelaue  chose  de  l'existence  et 
des  droits  qu'en  vertu  de  la  Charte  nous  avions 
apportés  dans  cette  enceinte^ 

fit  dans  quel  moment  vOus  demaDde«t«<m  ce  fa* 
tal  abandon  de  vous^mômee  7  Bst-ce  aune  époque 
de  calmé  dans  les  esprits^  de  sécurité  de  la  part 
des  peuples,  au  milieu  d'un  ordre  de  choses  oiea 
i^lé,  bien  ferme,  eu  l'absence  de  toute  cause,  de 
tout  souvenir  qui  puisse  exciter  dans  les  uns  l'am^ 
bition  et  l'espérance^  dans  les  autres  le  soup« 
(on  et  l'effroi?  Je  ne  Veux  den  exagérer^  mais 
aussi  je  ne  dois  rien  taire;  je  ne  reproche 
rien,  je  n'aceuse  persimne  ;  j'observe  et  rappelle 
des  fiiits.  Bh  bien  !  les  faits  sont  que  des  alarmes 
fondées  ou  absurdes,  mais  réelles,  ont  les  préten- 
tions du  Olerné  pour  objet,  que  ose  alarmes  s'al- 
lient à  des  opinions  très^fortes,  à  des  intérêts  ma« 
tériels  très-'puissants  ;  que  des  prédications,  je 
dirai  seulement  imprudentes,  les  ont  motivées,  si 
elles  ne  les  légitiment  pas.  Les  faits  sont  que  la 
crainte  des  envahissemets  du  clergé  dans  rordm 
politique  préoccupe  une  multitude  d'esprits  ;  et« 
ce  qui  est  plus  grave,  agite  sourdement  ces  masses 
populaires  au  sein  desquelles  les  intérêts  nouveaux 
ont  poussé  de  si  profondes  racines,  et  qui  savent 
si  peo  combattre  par  la  raison  de  leurs  préjugés 
ou  de  leurs  terreurs* 

Messieurs,  je  ne  me  plais  point  à  fomenter  les 
alarmes  publiques,  ni  à  me  repaître  des  miennes 
propres;  tout  œ  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire 
n'est  {KÂnt  à  mes  yeux  un  motif  de  refuser  au  clergé 
œ  qui  doit  être  accordé  dans  l'iatérèt  de  la  reli- 
gion, du  trône  et  de  noire  pays,  ie  ne  suis  pas  plus 
disposé  qu'un  antre  à  écouter  d'injustes  préven^- 
tions,  des  préjugés  déraisonnables;  mais  l'inté- 
rêt de  la  religion,  celui  du  trône  et  celui  du  pays 
gont  ici  pleinement  d'accord  ;  il  faut  les  compro* 
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mettre  oa  les  senrir  tous  ensemble.  La  mémoire, 
la  prévojfaoce,  les  principes  conslitationnels.rétat 
de  ropinioQ,  tout  tods  fail  an  devoir  de  conser?er 
votre  droit,  de  retenir  sur  l'établissement  ecclé- 
siastique, et  sur  son  développement  progressif  la 
part  d'autorité  qui  vous  est  due  et  acquise.  Ce 
n'est  pas  une  conquête  que  je  vous  invite  à  faire, 
c*e8t  votre  pouvoir  légal  que  je  vous  conjure  de 
ne  pas  abdiquer. 

{M,  le  général  SébasUani  impr(n>ise  la  partie  sui- 
vante.) 

Après  cette  discussion,  permettez-moi  quelques 
observations  sur  ce  qui  vient  d*ôlre  dit  à  cette 
tribune. 

M.  Glausel  de  Goussergues  a  aussi  attaqué  la  loi 
que  Je  combats;  il  vous  a  dit  qu'un  traité  avait  éto 
conclu  par  le  Roi  et  qu  il  devait  être  exécuté  ;  qu'il 
y  avait  â  la  fois  violation  de  la  prérogative  royale 
et  violation  du  pacte  qui  garantit  Texécution  du 
concordai  de  1817. 11  vous  a  cité  à  Tappui  de  son 
opinion  rarlicle  14  de  la  Gbarte.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  bien  conipris  cet  article.  Je  vais  soutenir, 
contre  M.  Glausel  de  Goussergues  et  contre  M.  le 
ministre  desafiaires  étrangères,  qu'un  concordat 
n*est  pas  un  traité  de  la  nature  dont  parle  l'arti- 
cle 14  de  la  Gbarte.  (A  gauche':  Ecoutez,  écoutez.) 

Le  pape,  en  qualité  de  souverain  politique  et 
temporel  des  Etats  romains,  peut  traiter  sou  avec 
le  Roi  de  France,  soit  avec  tout  autre  souverain. 
Tout  traité  fait  en  cette  qualité  appartient  à  la 
prérogative  royale,  il  n'y  a  aucun  doute  à  cet 
éÂird.  Mais  le  pape  est  aussi  le  chef  spirituel  de 
TEglisii;  et  dans  cette  capacité,  il  ne  fait  plus  de 
ces  traités  qui  appartiennent  exclusivement  à  la 
prérogative  royale.  M.  le  ministre  des  alfaires, 
étrangères,  tout  en  se  décidant  pour  TafQrmative, 
vous  a  fait  sentir  qu'il  ne  pouvait  pas  tirer  de  ce 
principe  mal  établi  toutes  les  conséquences  qui 
sembleraient  devoir  en  résulter.  Si  un  traité  pou- 
vait être,  fait  dans  cette  capacité,  il  serait  obligja- 
toire,  et  les  Gbambres  n'auraient  pas  à  intervenir. 
Or,  le  contraire  a  toujours  été  établi.  Un  concor- 
dat est  un  contrat  dans  la  partie  spirituelle,  con- 
trat qui  se  fait  entre  un  souverain  et  le  pape; 
mais  comme  ce  contrat  toucbe  aux  intérêts  civils 
et  intérieurs  de  l'Etat,  la  puissance  législative 
doit  intervenir  pour  l'examiner,  l'approuver  ou 
le  rejeter.  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous  avez 
le  droit  de  l'examiner  et  de  le  rejeter,  ce  n'est 
donc  pas  un  véritable  traité,  qui  appartienne  ex* 
clusivement  à  la  puissance  executive.  Gette  théo- 
rie n'est  pas  nouvelle;  elle  est  de  tous  les  temps. 
Lorsqu'un  traité  était  conclu  enti*e  le  Roi  et  les 
chets  temporels  des  nations  de  l'Europe,  les  par- 
lements n'étaient  pas  appelés  à  Tenr^istrer  ou  à 
refuser  l'enregistrement.  Ge  traité  était,  de  droit, 
exécutable.  Au  contraire,  tous  les  concordats  ont 
été  soumit  à  l'examen  des  parlements,  et  ont 
éprouvé  des  siècles  de  résistance;  c'était  ainsi  que 
s^xerçait  la  puissance  It^gisiative  d'alors.  Le  Roi 
faisait  le  concordat,  et  les  parlements  donnaient 
ou   refusaient  l'enregistrement.  Aujourd'hui  la 

Euissance  législative  est  exercée  par  les  Gbam- 
res;  elles  ont  donc  le  droit  d'examiner,  de  con- 
sentir ou  de  refuser  les  concordats. 

Pourquoi  demandons-nous  que  le  pouvoir  légis- 
latif seul  puisse  déterminer  les  sièges  et  leur  cir- 
conscription? G'est,  il  faut  le  dire  avec  franchise, 
pour  qu'aucune  bulle  d'intérêt  général  ne  puisse 
être  publiée  en  France^  comme  avant  la  Kévolu- 
tioo,  bans  que  le  pouvoir  législatif  l'ait  examinée. 
Ici  on  voudrait  seulement  les  soumettie  k  l'exa- 
men du  Gonseil  d'Eut;  mais  le  Gonseild'Eui  1 
n'est  qu'une  émanation  du  ministère;  il  n'y  a  pas  I 


là  de  véritable  examen.  L'examen  Yéritable  réside 
dans  les  Gbambres  seules,  c'est  à  elles  seules  que 
toutes  les  bulles  doivent  être  présentées,  non 
pas  comme  bulles,  mais  comme  dispositions  lé- 
gislatives qui  s'appliquent  à  la  circonscription. 
Ainsi  le  Roi  fait  faire  une  enquête  mr  le  com^ 
modo  et  lincommodo  d'un  siège  êpiscopal,  et 
s'entend  avec  le  souverain-pontife  pour  les  pou» 
voirs  spirituels  ;  après  ces  deux  opérations  préa- 
lables, il  vient  demander  aux  Gbambres  Tautori- 
salion  pour  la -circonscription  des  évéchés.  Voilà 
les  principes  :  si  vous  ne  les  respectez  pas,  si 
vous  ne  conservez  pas  votre  droit,  il  n'y  a  plus 
de  puissance  législative  en  France;  et  les  plus 
grands  inconvénients  peuvent  en  résulter;  car  un 
souverain  étranger  pourrait,  sous  le  nom  de 
bulles^  occasionner  des  désordres  qu'il  est  de 
votre  devoir  de  prévenir.  Je  vote  contre  le  projet, 
et  à  bien  plus  forte  raison  contre  le  projet  de  vo- 
tre commission.  (Voix  à  gauche  :  Appuyé,  ap- 
puyé.) 


le  baren  Pas^vler ,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  n'abuserai  pas  longtemps  de  votre 
attention,  car  la  question  peut  être  résolue  en  peu 
de  mots.  Le  préopinant  ne  pense  pas  qu'un  con- 
cordat puisse  être  appelé  un  traité.  Je  prendrai 
la  liberté  de  lui  demander  q\xe\  nom  il  veut  alors 
qu'on  lui  donne*..  {M.  le  général  Sébastiani  :  Un 
concordat.)  Eh  bienl  soit  ;  mais  sans  doute  on 
doit  attacher  un  sens  au  nom  qu'on  donne  à  une 
chose.  Il  ne  suftit  pas  de  dire,  un  tel  acte  s'appelle 
un  concordat  pour  avoir  résolu  la  question.  Il 
faut  dire  ce  qu  on  doit  entendre  par  concordat  ; 
c'est  ce  que  je  vais  tâcher  d'expliquer. 

On  entend  par  concordat  nécessairement  un 
traité:  car  un  concordat  ne  peut  être  fait  que  par 
un  traité.  On  peut  à  la  suite  d'un  traité  faire  une 
loi.  On  peut  ne  cette  manière  et  avec  le  concours 
du  pouvoir  législatif  rendre  ce  traité  loi  de  l'Etat; 
mais  il  ne  peut  pas  avoir  été  un  traité;  car  il  ne 
peut  pas  avoir  commencé  par  être  une  loi. 

Gontrairement  je  demanderai  au  préopinant 
quel  nouveau  pouvoir  législatif  il  entend  établir 
dans  rintérieur  du  pays;  le  pape  interviendrait 
donc  dans  cette  loi,  il  y  aurait  donc  un  pouvoir 
législatif  composé  du  pape,  du  Roi,  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  celle  des  députés. 

Gela  ne  pourrait  être  autrement  ;  car  pour  qu'une 
loi  soit  faite,  il  faut  qu'elle  le  soit  par  le  concours 
de  tous  les  pouvoirs  qui  y  ont  droit,  et  ici  vous 
ne  pourriez  vous  passer  du  pape,  son  droit  serait 
incontestable;  car  il  y  faut  sa  signature. 

Reconnaissons  donc,  Messieurs,  ou  plutôt  que 
notre  honorable  collègue  veuille  bien  reconnaître 
ce  qui  est  évident,  qu  un  concordat  est  un  traité. 
Toutes  les  pages  de  notre  histoire  le  lui  diraient 
s'il  en  était  besoin.  Et  ce  serait  une  bien  fausse 
manière  de  raisonner  que  celle  qu'il  semble  avoir 
adoptée  en  disant  :  Les  parlements  ne  faisaient 
pas  les  traités,  ils  enregistraient  les  concordats; 
donc,  les  concordats  ne  ëont  pas  des  traités.  Té- 
ritier  un  acte,  ce  n'est  pas  le  faire,  et  quoique  le 
droit  de  faire  les  traités  n'ait  jamais  été  contesté 
au  Roi  de  France,  plusieurs  traités  ont  été  cepen- 
dant portés  au  parlement,  et  dans  de  très-graves 
circonstances,  pour  y  être  enregistrés. 

Maintenant  partant  de  ce  point  si  bien  établi 
que  de  ce  qu'un  traité  fait  avec  la  cour  de  Rome, 
bien  qu'il  s'appelle  dans  l'usage  un  concordat, 
n'en  est  pas  moins  un  traité;  voyons  quel  rôle  le 
pouvoir  législatif  peut  être  appelé  à  remplir  au 
sujet  de  ce  traité.  Je  l'ai  déjà  oit,  à  l'occasion  de 
ce  traitA  et  suivant  sa  nature,  le  Roi  peut  propo- 
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8er  une  loi  aux  Chambres  pour  rendre  exécutoires 
dans  le  royaume  certaines  dispositions  du 
traité,  qui  ne  pourraient  l'être  autrement.  Ici,  la 
loi  et  le  traité  sont  parfaitement  distincts  :  vou- 
loir les  confondre,  ce  serait  créer  un  être  mixte, 
qu'il  faudrait  apparemment  appeler  loi-traité;  et 
pour  ce  qui  en  serait  du  traité,  il  deviendrait  en 
quelque  sorte  nécessaire,  puisque  les  Chambres 
devraient  y  prendre  part,  qu'elles  eussent  aussi 
des  représentants  auprès  du  pape.  [Murmures  du 
côté  gauche.) 

Je  suis  bien  fSiché  si  une  telle  doctrine  présente 
de  telles  conséquences  ;  mon  but  n'est  pas  de 
soutenir  cette  doctrine;  mais  de  prouver  par  les 
conséquences  qu'elle  n^est  pas  soutenable.  Il  est 
donc  démontré  qu'un  concordat  est  un  traité  ;  ce 
mot  seul  l'indique  assez,  concordatus  voulant 
dire  traité.  Gomme  tel,  il  n'appartient  qu'au  Roi 
de  le  conclure  ;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
ce  traité  peut  quelque  fois,  et  j'ajoute  ce  mot, 
parce  qu'il  se  pourrait  fort  bien  que  tel  ou  tel 
concordat  fait  avec  le  pape  n'entratnàt  pas  cette 
conséquence  ;  ce  traité  peut  donc  quelquefois  sti- 
puler des  clauses  qui  demandent  pour  leur  exé- 
cution des  précautions  particulières,  et  bien  que 
le  Roi  engage  tous  ses  sujets  par  les  traités  qu'il 
a  le  droit  de  faire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
comme  il  ne  peut  Imposer  à  ces  mêmes  sujets  de 
certaines  obligations  qu'au  moyen  de  la  loi,  quand 
les  clauses  des  traités  emportent  des  obli^tions 
de  cette  nature,  il  faut  le  secours  de  la  loi. 

Ici  nous  devons  faire  une  observation  impor- 
tante sur  c«  qui  se  passait  avant  le  régime  de  la 
Charte  et  ce  qui  doit  se  passer  à  présent.  Cette 
observation  est  rendue  nécessaire  par  ce  que  vient 
de  dire  le  préopinanC.  Les  parlements  ont  connu 
de  certains  traités,  et  notamment  du  concordat  de 
1815,  en  ce  sens ,  qu'ils  étaient  appelés  à  les  en- 
registrer; et  de  là  résultait  pour  eux,  non  le 
droit  de  les  réformer ,  mais  la  faculté  ou  de  re- 
fuser Tenreglstrementoudefaire  des  protestations. 
Ce  n'est  point  là  ce  que  vous  feriez  aujoiird'bui, 
si  vous  vouliez  discuter  les  traités  quand  ils  vien- 
nent à  être  mis  sous  vos  yeux,  comme  vous  dis- 
cuteriez une  loi.  Les  traités,  comme  je  l'ai  déjà 
établi ,  peuvent  être  l'occasion  d'une  loi ,  et  c'est 
cette  loi  que  vous  avez  alors  à  discuter.  Les  par- 
lements étaient  aussi  appelés  à  enregistrer  1(  s 
bulles,  et  ils  faisaient  certaines  réserves  qui 
étaient  irês-Dt^cessaires ,  et  qui  peuvent  encore 
l'être  aujourd'hui  ;  mais  il  ne  serait  peut-être  point 
convenable  qu'elles  fussent  faites  par  la  puissance 
législative.  Lorsque  le  prt^opinant  a  don  c  établi  de 
la  manière  la  plus  absolue  que  les  bulles  devaient 
être  présentées  aux  Chambres  pour  devenir  loi  de 
l'Etat,  et  s'est  appuyé  pour  l'établir  sur  l'exemple 
de  ce  que  faisaient  les  parlements,  il  n'a  eu  pré- 
sent à  l'esprit  ni  la  nature  des  attributions  du 
parlement,  ni  la  nature  de  celles  des  Chambres 
actuelles,  ni  enfin  la  nature  des  différentes  bulles. 
U  s'en  faut  de  beaucoup  que  celles-ci  puissent 
être  habituellement  communiquées  aux  Chambres 
qui,  apparemment,  ne  sont  pas  un  simple  pouvoir 
enregistrant  et  vérifiant. 

Tout  ce  que  notre  honorable  collègue  a  donc  dit 
iBur  l'abus  de  la  vériBcalion  des  bulles  qui  se  fait 
actuellement  au  Conseil  d'Btat  est  sans  aucun  fon- 
dement, et  il  serait  de  toute  impossibilité  de  traris- 
porter  cette  véritication  dans  les  Chambres,  elle 
pourrait  souvent  y  être  très-déplacée ,  car  elle 
peut  entraîner,  nécessiter  des  mesures,  des  pré- 
cautions qui  ne  sauraient  être  convenablement, 
décemment  prises  par  le  pouvoir  législatif.  On  ne 
saurait.  Messieurs,  être  trop  circonspects  dans  de 


telles  matières,  et  quand  uous  sommes  appelés  à 
les  traiter,  efforçons-nous  de  n'établir  que  des 
principes  certains  qui  poissent  être  également 
avoués  par  la  raison  et  par  l'expérience. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  — 
M.  Dudon  réclame  la  parole.  —  Un  grand  nombre 
de  voix  :  Non  ,  non  ,  laissez  parler.) 

M.  Dvdon.  Messieurs,  je  ne  me  proposais  pas 
de  prendre  la  parole  dans  cette  grave  oiscussion, 
où  mon  opinion  personnelle  n'est  pas  entièrement 
conforme  à  celle  des  honorables  membres  dont  j& 
me  fais  gloire  de  suivre  ordinairement  les  avis; 
mais  comme  on  fermerait  la  discussion  s'il  ne  se 

f)résentait  dans  ce  moment  personne  qui  combatte 
e  projet ,  je  me  hasarde  à  émettre  mon  opinion , 
ou  plutôt  mes  doutes,  affn  de  conserver  à  mes 
honorables  amis  l'occasion  de  développer  leurs 
sentiments ,  et  de  répondre  surtout  au  discours 
qui  a  terminé  la  séance  d'hier.  Celui  qui  occupait 
la  tribune  s'est  plaint  dêtre  interrompu;  il  a  cru 
que  c'i^tait  des  murmures  contre  les  principes 
qu'il  professait  ;  il  s'est  mépris,  c'était  des  mar- 
ques de  l'étonnement  où  nous  jetait  son  étrange 
érudition  historique;  il  a  établi  la  discussion  en 
ces  termes  :  On  veut  la  loi  actuelle  parce  qu'elle 
fait  revivre  le  concordat  de  1817,  qui,  lui-même, 
exhume  le  concordat  de  1516,  traité  honteux  et 
ruineux  pour  la  France,  qu'il  épuisait  de  numé- 
raire en  ordonnant  le  payement  dcsannates,  nous 
avions  cru,  jusqu'à  hier,  qu'il  n'était  pus  dit  un 
mot  des  annates  dans  le  concordat  de  1516.  Il  a 
dit  que  la  France  entière  réclama  contre  ce  traité  ; 
les  parlements,  l'Université ,  le  clergé  lui-même, 
tout  se  plaignit,  excepté  le  peuple,  qui  n'avait 
pas  le  moyen  d'exprimer  son  opinion,  n'étant  que 
gens  taillables  et  corvéables  à  volonté;  cette  Liée 
sourit  à  l'orateur,  c'estla  troisiùmeou  la  quatrième 
fois  qu'il  Ta  reproduite  ;  mais.jusqu'à  hier  encore, 
nous  avions  cru  qu'en  1516  les  dignités  de  l'Uni- 
versité et  les  offices  du  parlement ,  étaient  occu- 
pées par  des  personnes  du  tiers-état.  On  s'est 
appiloyé  sur  le  sort  du  clergé  inférieur ,  on  l'a 
menacé  du  retour  des  prétendus  privilèges  ;  car 
autrefois,  a-t-on  dit,  s'il  n'était  pas  noble,  un 
prêtre  ne  pouvait  pas  être  curé  d'une  ville  murée^ 
voilà  encore  une  de  ces  choses  que  nous  igno- 
rions complètement ,  nous  étions  persuadés  que 
le  sanctuaire  était  ouvert  à  toutes  les  classes, 
que  les  plus  hautes  dignités  ecclésiastiques  étaient 
accessibles  à  tous  les  prêtres  sans  distinction  de 
naissance ,  et  que  nobles  et  roturiers  pouvaient 
également  aspirer  aux  plus  grandes  cures ,  aux 
évôchés ,  au  cardinalat ,  et  même  devenir  grand 
aumônier  de  France;  et  pour  ne  citer  que  des 
noms  connus,  il  nous  semble  qu'Amiot,  Fleury, 
Massillon,  ne  descendaient  pas  de  parents  nobles; 
ils  ont  dû  tout  à  leur  mérite,  et  leur  naissance  n'a 
pas  été  un  obstacle  à  leur  élévation.  On  nous 
a  appris  aussi  sur  les  articles  de  1682  des  choses 
toutes  nouvelles;  d'autres  redresseront  ces  er- 
reurs, qui  peuvent  avoir  pour  but  ou  pour  résultat 
d'égarer  l'opinion  publique;  pour  moi,  je  me  borne 
à  examiner  la  question  telle  que  viennent  de  la 
préciser,  M.  le  général  Sébastiani  et  M.  le  ministre 
des<  affaires  étrangères.  Les  circonscriptions  dio- 
césaines seront-elles  fixées  par  un  acte  législatif 
on  par  un  simple  acte  d'administration? 

La  loi  fondamentale  de  notre  droit  politique 
nous  a  été  octroyée  pour  réunir  les  temps  anciens 
aux  temps  modernes,  nous  devons  nous  rattacher 
à  cette  idée,  pour  toutes  les  lois  d'institution  ;  en- 
tre les  deux  projets  il  faut  choisir  celui  qui  se 
rapproche  le  plus  de  ce  qui  se  pratiquait  autre- 
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fois,  car  c'est  furtont  en  pareille  matière  que  les 
ionovaiionfi  «mt  dangereuseg,  dous  pouyoo9  noue 
kiiser  guider  saoBcraiote  par  lee  maxiniea  de  ces 
auciennes  cours  souveraines, sa|i^  protectrices  de 
la  relifioa.  inébranlables  appuis  du  trâoe,  Rardieos 
eouraireui  des  libertés  publiques. 

Dans  cette  question  •  qui  oe  touche  que  des 
cboses  matérielfes,  on  a  mêlé  les  idées  religieuses; 
Dieu  et  le  Roi ,  a<*t^>n  dit  >  sont  des  objets  pour 
lesquels  l^ffection  doit  être  sans  bornes*  sur  les* 
quifls  on  ne  peut  faire  de  cooeeseioos»  Heureuse* 
ment»  nos détNits  ne  roulent  pas  sur  des  objets 
si  élevés.  Les  lois  ecclésiastiques  sont  de  deux 
espèces,  les  lois  dogmatiques  et  les  lois  de  police; 
les  premières  sont  générales,  commandent  h  tous 
les  tidèles ,  ne  sont  soumises  à  la  sanction  d*au<' 
cune  autorité  temporelle  ;  les  autres  règlent  les 
rapports  des  ministres  de  Tautel  avec  ceux  de 
rstat,  des  pasteurs  avec  les  iidèles  \  ainsi  pour 
choisir  ua  exemple  qui  tienne  au  sujet  qui  nous 
occupe,  le  caractère  épiscopal  est  le  même  dans 
toute  la  cbrétieuté,  partout  les  évèques  ont  seuls 
le  droit  d'élever  &  la  prêtrise;  voilà  pour  le 
dogme.  Mais  la  nomination  des  évèques,  le  mode 
de  cette  nomination  ne  sont  pas  uniformes  dans 
tous  les  pays ,  elles  ont  varié  avec  les  temps  et 
avec  les  lieux*  Saos  remonter  k  ce  qui  se  prati- 
quait avant  1516«  vous  voyes  de  nos  jours  qu'on 
ne  suit  pas,  à  cet  égard,  la  même  formo  eu  France 
qu'en  Italie.  Bn  France,  le  Boi  nomme  Tévéque, 
et  le  pape  donne  l'institution  canonique  :eq  Italie, 
en  Piémont,  à  Naples,  le  roi  représente  les  sujets, 
et  le  pape  nomme  et  institue  a  la  fbis.  Cette  dit^ 
tiuction  des  lois  ecclésiastiques  et  des  lois  de 
police,  n'a  rien  de  subtil.  (Après  avoir  cité  plu* 
sieurs  conciles  •  dont  les  décrets  sont  reçus  eu 
en  France  quant  au  dogme,  et  n'ont  pas  été  admis 
quant  àu%  décrets  de  diseipliue,  Torateur  cou- 
unue ) : 

La  nécessité  de  blre  coopérer  les  deux  pouvoirs 
aux  lois  de  police  est  dans  leur  intérêt  mutuel, 
la  législatbn  civile  dans  son  alliance  avec  la  re* 
liffion  trouve  un  complément  indispensable;  il 
n'y  a  pas  de  pays  où  le  gouvernement  puisse 
gouverner  seul,  il  lui  fout  le  secours  de  cette 
puissance  occulte  des  idées  religieuses,  afin  de 
châtier  par  le  remords  les  actions  qui  se  déro- 
bent à  la  justice  humaine. 

De  son  côté  la  religion  n'a  aucune  force  eoer- 
citive;  elle  ne  peut  trouver  de  défense  pour  la 
liberté  de  son  culte  extérieur,  pour  le  maintien 
de  sa  discipline,  que  sous  la  protection  de  Tau* 
toritôei vile.  Quels  moyens  l'Eglise  auraitrollede 
contraindre  les  prêtres  &  garder  le  célibat,  les 
curés  à  restar  en  communion  avec  leurs  évj6K|ues. 
et  à  résider  aux  lieux  qui  leur  sont  assignés  t 
Dans  un  pays  où  tous  les  cultes  sont  également 
tolérés,  les  prérogatives  de  la  religion  de  TBtat, 
ce  qui  la  distingue  de  toutes  les  autres,  c'est  le 
droit  de  réclamer  l'appui  du  bras  séculier  pour 
l'exécution  de  ses  lois  de  police,  et  l'obligation  du 
magistrat  de  déférer  à  cetteréquisitioo.  quelle  que 
soit  sa  croyance  particulière  ;  retranches  ce  droit 
et  cette  obligation,  il  devient  impossible  dedéRnir 
à  quels  caractères  vous  reconnattres  la  supré- 
matie de  la  religion  de  i'Btat;  mais  pour  que 
l'obligation  existe  saos  abaissement  du  pouvoir» 
politique,  il  faut  que  œs  lois  aient  été  consenties 
d'un  commun  accord. 

La  loi  qui  établit  des  évéchés,  qui  en  sup- 
prime, ou  qui  hxe  leur  circonscription  ne  toucoe 
aue  des  intérêts  temporels,  c'est  un  règlement 
e  poliœ.  Autrefois,  parmi  nouSi  l'érection  des 
siéîas  épiseopaux  n'avait  lieu  que  sur  la  demande 


du  Roi,  des  circonscriptions  étaient  tracées  après 
des  enquêtes  de  oomniodo  et  incommode,  dans  les^ 

aUQJles  étaient  entendus  le  clergé,  les  eoUateurs 
e  bénéfices,  les  chapitres,  les  évèques  voisins; 
souvent  la  cour  de  France  s'est  opposée  aux 
désirs  du  Saint-Siège.  Sans  citer  de  nombreux 
exemples^  qu*il  me  soit  permis  d'en  rappeler  un 
qui  intéresse  le  dépsrti^ment  que  j'ai  Thonneurde 
représenter  dans  cette  Chambre,  le  département 
de  l'Ain  :  lorsque  la  Bresse  faisait  encore  partie 
du  duché  de  Savoie  le  pape  voulut  créer  un  siège 
épiscopal  àBourg,it  y  annexait  plusieurs  paroisses 
du  diocèse  de  Lyon  ;  rarchevègue  de  cette  ville  y 
avait  consenti; le pariementrefusad'enregistrer les 
bulles,  le  Roiapprouva  cette  résistance  et  Tes  bulles 
furent  retirées;  si  la  circonscription  n'était  qu^une 
affaire  purement  ecclésiastique,  le  pouvoir  poli- 
tique ne  pourrait  pas  y  intervenir,  et  un  évèque 
étendrait  sa  juridiction  dans  des  royaumes  diffé- 
rents;  cela  a  lieu  non  sans  trouble,  dans  quel- 
ques pays  étrangers,  entre  autres  pour  les  évé- 
chés de  Bile  et  de  Constance.  La  France  n'est 
pas  à  l'abri  de  cet  inconvénient,  un  des  arron- 
dissements  du  département  de  l'Ain  relèveenoore 
de  l'évèque  de  Chambéry,  du  moins  je  ne  connais 
pas  de  bulle  qui  ait  cnanaé  oet  éUit  de  choses 
qui  existait  encore  en  1817.  L'enregistrement,  a*- 
t-ou  dit,  était  nécessaire  autrefois  parce  qu'il 
entraînait  rétablissement  de  nouveaux  tribunaux 
pour  oonnattre  des  matières  mixtes  ;  sans  doute 
c'était  un  des  motib,  mais  il  avait  aussi  pour  objet 
d'assurer  l'obéissance  dans  l'ordre  hiérarchique,  et 
de  garantir  à  toutes  les  paroisses  des  rapports 
faciles  entre  les  fidèles  et  leur  évéque  ;  il  est  im- 
portant de  régler  la  circonscription  de  telle  sorte 
que  les  évèques  puissent  fréquemment  s'acquitter 
de  leurs  visites  pastorales. 

Personne,  que  je  sache,  n%  prétendu  que  les 
actes  de  la  cour  de  Rome  dussent  être  reçus  parmi 
nous  sans  la  sanction  d'aucune  autonté  civile. 
Autrefois  cette  précaution  était  prise  pour  pré- 
venir les  empiétements  du  Saint-Siège;  cette 
crainte  pouvait  agiter  lesespritsauseixièrae  siècle: 
les  temps  ont  bien  changé  1  Rome,  qui  ne  reculait 

tamais,  a  fsit  depuis  d'iounenses  coooessions. 
Test  la  religion  quil  faut  défendre,  en  la  plaçant 
(tanslalégislatioo.Si  nonsn'avoos  plus  à  redouter 
les  écarts  d'un  sèle  religieux,  craignant  le  fana- 
tisme et  rincrédulité. 

La  question  maintenant  est  donc  de  savoir  si 
cette  sanction  sera  donnée  par  un  simple  acte 
administratif  ou  par  un  acte  légi-itatif.  M.  le 
général  Sébastiani  vient  d'examiner  si  Tarticle 
14  de  la  Charte,  qui  donne  au  Roi  le  droit  de 
faire  les  traités  de  paix  et  de  commerce,  peut 
s'apjiliquer  à  un  concordat;  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  donné  de  cette  espèce  de 
traités  une  définition  que  je  crois  exacte;  et  je 
Tadopte  d'autant  plus  volontiers,  qu'elle  est  con- 
forme à  oetle  présentée  en  1817,  par  l'ordre  du 
Roi,  lors  de  la  communication'  du  concordat 
de  1817. 

(Ici,  l'orateur  lit  un  passage  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  qui  devait  être  annexée  à  ce  con- 
cordat.) Ainsi,  ajoute-t'-il,  ces  sortes  de  traités 
reçoivent  leur  exécution  par  des  mesures  qui  ont 
b^in  d'être  autorisées  par  la  loi  :  cette  néces- 
sité amène  foroémentdans  les  Chambres  l'examen 
et  l'homologation  de  ces  actes.  On  obiecte  que  la 
loi  organique  du  corcordat  de  1801  attribue 
l'homologation  au  Conseil  d'But.  C'est  vrai  pour 
les  bulles  de  nomination  ou  d'objets  d'intérêts 
privés  ;  mais  oe  gui  tient  à  la  cmM>oscnpàon 
était  réglé  par  la  loi  même.  Puisqne  i*ai  été  oon- 
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dait  à  parler  de  ces  artiolefl  orgsoicpieB,  per-  1 
mettez-moi  de  m^  arrêter  iiq  iostaat.  Oq  a 
plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  la  dbcussion,  et 
daos  cette  séaoce  mètnef  essayé  de  démontrer 
que  ces  articles  ne  doivent  pas  être  conserrés. 
parce  que  la  cour  de  Rome  avait  réclamé  contre 
plusieurs  dispositions.  On  ne  les  a  pas  fait 
connaître.  On  répète  depuis  longtemps  ces  plain- 
tes dans  le  public  ;  on  ne  précise  rien  ;  il  faut 
s'expliquer  à  cet  égard.  Il  est  très-Trai  que  le 
24  mai  1802»  le  pape  tint  un  consistoire,  dans 
lequel  il  fit  connaître  qu'il  se  disposait  à  faire 
des  remontrances  au  gouvernement,  contre  quel- 

âuee  dispositions  de  la  loi  annexée  au  concordat, 
es  réclamations,  Hessieurs.  furent  écoutées; 
elles  portaient  sur  le  mode  d^administration  des 
diocèses  pendant  la  vacance  du  siège.  La  loi  Tat- 
tribuait  aux  vicaires  généraux;  c'était  dépouiller 
les  chapitres  de  leurs  droits;  on  les  leur  rendit. 
Nul  ne  pouvait  entrer  dans  les  ordres  avant 
vingt-cinq  ans,  sans  justifier  d'nn  revenu  de 
300  francs.  Oes  entraves  furent  ôtées;  tous  les 
actes  de  la  cour  de  Romoi  même  les  brefe  de  pé- 
nitencerie,  ne  pouvaient  être  reçus  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement;  jamais  ces  derniers 
n'avaient  été  soumis  à  cette  condition  :  on  les 
excepta  des  dispositions  de  la  loi.  I^a  cour  'de 
Rome  étant  satisfaite  sur  ces  points,  elle  ne  trou- 
vait dans  les  articles  organiques  au(;un  sujet  de 
plainte;  cependant,  en  1808,  des  contestations 
très-vives  s^élevèrent  au  sujet  du  concordat,  non 
quant  à  son  contenu,  mais  quant  aux  lieux  où  il 
devait  être  exécuté.  La  France  prétendait  en  faire 
une  loi  commune  à  toutes  les  parties  de  son  ter- 
ritoire. La  cour  de  Rome  soutenait  qu'il  n'était 
valable  que  pour  les  pays  qui  faisaient  partie  de 
la  France  au  moment  de  la  signature  du  concor- 
dat. Ces  discussions  étaient  purement  diploma- 
tiques et  étrangères  à  la  loi  elle-même.  Ainsi, 
nul  scrupule  ne  peut  s'élever  à  son  égard.  On 
vous  demande  de  ne  pas  attacher  si  peu  d'impor- 
tance à  la  circonscription  diocésaine;  que  vous 
les  fassiez  régler  par  des  actes  administratifs  ré- 
vocables ad  ntLtitm,  H  est  de  la  dignité  de  la  re- 
ligion d'être  élevée  plus  haut. 

Si  vous  laissiez  à  l'administration  le  droit  de 
régler  seule  les  circonscriptions,  elle  les  dessinera 
sur  lesarrondissements  administratifs,  etdésormais 
il  deviendra  impossible  de  les  rectifier,  le  projet 
do  ministère  semble  consacrer  ce  principe  vi- 
cieux. Les  Chambres  n'auraient  pas,  dit-on,  les 
connaissances  nécessaires  pour  fuger  si  les  cir- 
conscriptions sont  sagement  tracées  :  cette  objec- 
tion est  cependant  faite  par  ceux  qui  veulent  s'en 
remettre  pour  cet  objet  au  ministère,  et  qui  ce- 
pendant refusent  d^adopter  la  proposition;  on 
blâme  ce  qu'il  propose,  et  on  déclare  qu'à  lui  seul 
appartient  de  tout  régler,  sans  que  les  Chambres 
aient  le  droit  de  l'examiner.  Vous  aurez,  Mes- 
sieurSi  par  les  circonscripiions  diocésaines,  les 
connaissances  que  vous  avez  pour  tout  ce  qui 
tient  aux  besoins  des  départements,  et  je  vous  ci- 
terai vos  propres  paroles  :  vous  êtes  les  députés 
du  peuple,  vous  vivez  au  milieu  de  lui,  témoins 
de  ses  travaux,  dépositaires  de  ses  peines,  vous 
Gonnaissez  ses  mœurs,  ses  goûts,  ses  désirs,  ses 
chiirges,  sa  résignation,  et  vous  savez  qu'il  sou- 
haite  les  douceurs  d'une  religion  consolatrice, 
vous  connaissez  les  moyens  de  les  lui  procurer. 
Il  me  semble,  Messieurs,  que  ces  connaissances 
que  chacun  de  vous  apporte  dans  cette  enceinte, 

valent  bien  les  renseignements  puisés  par  le  mi- 
nisièm  dans  la  correspondance  des  préfets  ou  des 
sous-préfetSt  qui  eux-mêmes  les  reçoivent  ou  ne 


sait  de  qui  ;  le  gouvernement  doit  désirer  l'inter- 
vention des  Chambrer  pour  résister  aux  demandes 
indiscrètes  du  clergé  sans  s'exposer  à  son  mécon- 
tentement. 11  est  souvent  commode  de  pouvoir 
excuser  son  refus  à  une  puissance  étrangère  par 
l'existence  des  lois  de  l'Etat. 

On  craiui  en  s'adressant  aux  Chambres  de  re- 
mettre en  discussion  les  intérêts  de  la  religion , 
c'est  supposer  qu'ils  seront  mieux  protégés  par 
les  ministres  que  par  les  députés  ;  pour  moi,  j'ai 
une  opinion  tout  opposée.  La  religion  de  l'Etat 
ne  peut  courir  aucun  danger  dans  une  Assemblée 
dont  la  majorité  professera  toujours  la  même  re- 
ligion, et  sera  nommée  par  les  électeurs  de  la 
même  croyance,  on  ne  saurait  avoir  cette  sé- 
curité dans  un  conseil  de  ministres  qui  ne  sont 
pas  tous  catholiques  romains.  Ou  a  cite  l'exemple 
de  l'Angleterre,  où  le  roi,  chef  de  l'Eglise,  règle 
tout  ce  qui  la  concerne  sans  la  participation  du 
parlement.  Gettq  comparaison  manque  de  justesse 
sous  plusieurs  rapports.  Je  ne  les  relèverai  pas 
tous  ;  je  me  borne  à  prier  la  Chambre  de  re- 
marquer qu'en  Angleterre  la  religion  de  l'Etat  se 
trouve  protégée  par  des  institutions  qui  nous 
manquent  et  qui  même  sont  incompatibles  avec 
la  Charte.  En  Angleterre,  pour  être  admissible 
aux  emplois  de  lamaaistrature,  il  faut  avoir  pris 
les  degrés  dans  bien  des  Universités  du  royaume, 
et  Pon  n'y  est  pas  admis  sans  professer  la  reli- 
gion anglicane  ;  les  dissidents  ne  peuvent  entrer 
au  ministère  ni  même  au  conseil  privé  ;  ainsi  les 
intérêts  de  la  religion  de  l'Etat  sont  remis  à  des 
personnes  dont  le  zèle  n'est  pas  douteux.  Il 
n'en  est  pas  de  même  parmi  nous,  les  plus 
hautes  fonctions  sont  partagées  entre  des  per- 
sonnes de  croyances  diverses  ;  il  pourrait  donc 
arriver,  soit  par  mauvaise  foi,  soit  par  ignorance, 
que  TEglise  au  lieu  d'être  défendue  rût  persécutée, 
ou  au  moins  traitée  avec  l'indifférence  que  mé- 
rite une  association  particulière  ;  car  c'est  là  tout 
ce  que  lui  accordent  ceux  qui  sont  tolérants,  non 
par  charité,  mais  par  indifférence  pour  tous  les 
cultes. 

Pourquoi,  Messieurs,  refuseriez-vous  de  placer 
les  intérêts  de  la  religion  sous  la  garantie  des 
Chambres?  Ne  faisons  pas  des  luis  pour  un  jour  ; 
ne  vous  laissez  pas  préoccuper  par  le  spectacle 
des  hautes  vertus  du  monarque,  et  de  la  piété 
de  nos  princes,  portons  nos  regards  dans  l'avenir. 
Un  ministre  habile,  sectateur  zélé  d'une  religion 
dissidente,  ne  peut-il  pas  s'emparer  de  l'esprit 
d'un  Roi  jeune,  dans  cet  âge  des  passions  où 
l'homme  n'a  pas  encore  éprouvé  assez  de  tra- 
verses pour  sentir  le  besoin,  pour  apprécier  la 
douceur  des  consolations  religieuses?  Ce  mi- 
nistre attendra-t-il  le  consentement  du  Saint- 
Siège  pour  bouleverser  les  circonscriptions  7  Si 
un  concordat  n'est  qu'un  traité,  si  son  exécution 
ne  dépend  d'aucune  mesure  législative,  vous 
n'aurez  point  de  compte  à  demander,  ou  vous  ne 
le  pourrez  que  d'une  manière  indirecte,  en  joi- 

Snant  la  question  aux  lois  de  floances;  avant 
'en  venir  à  cet  examen,  l'établissement  religieux 
aura  pu  être  bouleversé;  si  le  ministère  a  le 
pouvoir  de  régler  les  circonscriptions,  il  peut 
être  tenté  de  supprimer  desévêchés  contre  l'in- 
tention de  ceux  qui,  en  s'en  remettant  h  lui  au- 
jourd'hui, croient  rendre  plus  facile  l'érection 
des  nouveaux  sièges;  le  miniT^tère  qui  voudrait 
détruire,  le  ferait  sans  obstacles;  il  serait 
enhardi  dans  ses  entreprises  par  ceux  qui  con- 
servent et  affectionnent  le  souvenir  de  la  consti- 
tutioH  civile  du  clergé,  peut-être  aussi  par  des 
événements  plus  récents  qui  ont  été  jugés  de  dis- 
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verses  manières.  Le  Roi,  Messieurs,  veut  éloigner 
de  Doos  ces  dangers;  en  exigeant  le  concours 
des  Chambres,  il  les  rend  les  gardiennes  de  la 
discipline  ecclésiastique,  et  la  France  sera  rede- 
vable au  gouvernement  représentatif  de  ce  nou- 
veau bienfait,  de  n'avoir  jamais  à  redouter  les 
cruautés  ou  les  erreurs  d'un  autre  Henri  Vili. 

J'avoue  avec  Tbonorable  rapporteur  C|u'il  faut 
se  méfier  de  cette  manie  de  faire  des  lois  ;  mais 
leur  concours  est  nécessaire  pour  donner  de  la 
fixité  aux  cboses,  Uint  crue  rien  ne  nous  garantit 
de  l'intempérance  de  radministration  et  de  la 
versatilité  de  ses  actes.  Je  crois,  Messieurs,  être 
dans  les  vrais  principes  de  l'Eglise  gallicane  :  en 
les  suivant,  je  prépare  au  clergé  la  voie  la  plus 
sûre  pour  marcber  sur  les  traces  glorieuses  de 
l'antique  Eglise  de  France.  Je  désire  qu'une  plus 
ample  discussion,  si  je  me  suis  trompé,  me 
force  de  me  réunir  à  mes  bonoiables  amis  ;  je  ne 
veux  pas  retarder  plus  longtemps  lenr  réponse  ; 
le  m'abstiens  donc  d'envisager  la  question  sur 
l'impossibilité  d'écarter  l'intervention  des  Cham- 
bres, puisqu'il  s'y  rattache  des  rapports  finan- 
ciers. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  Chambre  prononce  unanimement  la  clôture.) 

M.  le  Présldeat  appelle  à  la  tribune  M.  de 

Bonald,  rapporteur ^  M.  de  Bonald  monte 

à  la  tribune. 

Une  foule  de  voix:  k  demain k  demain. 

M.  le  Préaldeat.  La  délibération  est  continuée 
à  demain.  —  M.  le  rapporteur  aura  la  parole  k 
l'ouverture  de  la  séance. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  vendredi  18  mai  1821. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  M.  le  Pré- 
•Ideat  annonce  que  1  ordre  du  jour  appelle  le 
résumé  de  la  discussion  générale  sur  le  projet  de 
loi  relatif  auœ  pension»  ecdéiiastiquee. 

M.  de  Bonald,  organe  de  la  commisiion,  a  la 
parole. 

(LL.  EExc.  MM.  Pasquier,  Roi,  de  Corbière,  de 
Villèle^  et  M.  le  chevalier  de  la  Malle,  commissaire 
du  Rot,  occupent  le  fauteuil.) 

M.  de  Beaald,  rapjforteur.  Messieurs,  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  heureusement  pour 
vous  et  pour  lui,  n'est  pas  obligé  de  répondre  ù 
tout  ce  que  la  discussiqp  que  vous  avei  entendue 
a  accumulé  sur  la  religion,  d'erreurs  patentes  ou 
d'injures  déguisées.  {De  violents  murmurée  «'e- 

lèventàguche —  MM.  de  Girardin^  de  Lameth  : 

11  n'y  a  point  eu  d'injures...  Citei...  cilei...)  11  ne 
faut  pas  s'en  étonner,  quand  deux  principes,  la 
monarchie  et  la  démocratie,  se  combattent  dans 
l'Etat;  deux  principes  antagonistes,  et  qu'on  peut 
appeler  aussi  monarchique  et  démocratique,  S'; 
combattent  dans  l'Eglise. 

Une  tâche  moins  pénible  nous  est  réservée, 
celle  de  justiQer  les  amendements  de  votre  com- 
mission ;  et  cependant  avec  le  peu  de  temps  que 
la  discuasiou  noua  a  laiasé,  comment  espéra*, 


Messieurs,  dans  de  matières  si  graves,  n  indues 
et  si  délicates  à  traiter,  vous  présenter  on  travail 
qui  réponde  à  l'importance  de  son  objet  et  à 
notre  respect  pour  la  Chambre  ? 

Le  ministère  vous  a  proposé,  au  nom  du  Roi, 
un  projet  de  loi.  Une  commission  formée  dans 
vos  bureaux  a  cru  devoir  v  faire  quelques  ameo- 
dements  qui  lui  ont  paru  dans  l'intérêt  do  gou- 
vernement et  dans  l'esprit  du  projet  de  loi,  et  on 
de  nos  honorables  collègues,  M.  Bignon,  a  juste- 
ment observé  qu'on  pourrait  trouver  dans  le 
projet  de  loi  ce  qoe  la  commission  a  <7U  y 
trouver. 

Sur  quoi,  en  effet,  le  protêt  de  la  conunission 
est-il  en  opposition  avec  celui  du  gouvernement? 
Le  projet  ne  loi  affecte  à  la  dotation  des  évôchés 
et  à  d'autres  destinations  religieuses,  l'extinction 
successive  des  pensions  ecclésiastiques  ;  la  com- 
mission accepte  le  fonds  et  la  forme  du  bienfait. 
Le  projet  de  loi  propose  l'établissement  de  douxe 
évéchés  ;  la  commission  les  accepte.  Le  projet  de 
loi  les  place  dans  les  villes  où  le  Roi  le  jugera 
nécessaire  ;  la  commission  ne  les  place  pas  ail- 
leurs ni  autrement.  L'exposé  du  projet  de  loi  les 
regarde  comme  suffisants  auœ  besoins  présents;  la 
commission  n'a  garde  de  dire  le  contraire  et  elle 
est  bien  loin  d'en  demander  davantage  pour  le 
moment.  Cette  expression  de  Iwunns  présents,  le 
motif  que  donne  le  gouvernement  pour  ne  pas 
proposer  un  plus  grand  nombre  de  sièges,  tiré  de 
la  pénurie  de  sujets  capables  de  remplir  les  pre- 
mières places  de  l'administration  diocésaine,  enfin 
le  silence  du  projet  de  loi,  ont  fait  croire  à  votre 
commission  que  le  gouvernement  ne  voulait  pas 
borner  h  douxe  niégà  l'augmentatinn  possible  des 
sièges  épiscopaux  ;  votre  commission  en  a  pro- 
posé successivement,  et  à  mesure  des  besoins  et 
des  ressources,  on  plus  grand  nombre. 

Enfin,  le  projet  de  loi  veut  que  la  circonscrip- 
tion des  diocâes  soit  concertée  avec  le  Saint- 
Siège;  votre  commission  le  veut  également  : 
jusque-là  il  y  a  un  accord  parfait  entre  les  deux 
projets,  et  votre  commission  n'a  foit  que  sttivre 
les  intentions  explicites  du  gouvernement,  ou 
développer  ses  intentions  présumées  et  certaine- 
ment présumables. 

Votre  commission,  il  est  vrai,  n'a  pas  déter^ 
miné  le  nombre  des  sièges  qu'elle  donne  ou  plu- 
tôt qu'elle  suppose  au  Roi  la  foculté  d'établir. 
Biais  n'y  a-t-il  rien  d'indéterminé  dans  le  projet 
de  loir  Les  lieux  où  les  doose  nouveaux  si^es 
seront  placés  sont-ils  déterminés?  Les  territoires 
sur  lesquels  ils  étendront  leur  juridiction  sont-ils 
déterminés  ?  L'époque  de  leur  établissement  est- 
elle  déterminée?  et  la  disponibilité  des  fonds 
assignés  h  leur  dotation  n'est-elle  pas  plus  indé- 
terminée que  tout  le  reste?  Le  reproche  de  défaut 
de  détermination  •  si  la  détermination  était  né- 
cessaire, pourrait  donc  être  adressé  au  projet  do 
gouvernement,  comme  à  celui  de  la  commission, 
avec  cette  différence  toutefois,  que  dans  le  projet 
de  loi  du  gouvernement  le  défaut  de  détermina- 
tion porte  sur  l'objet  spécial  de  la  loi,  sur  son 
objet  présent  et  prochain,  et  que  dans  les  amen- 
dements de  la  commission  il  porte  sur  des  objets 
futurs  et  éloignés,  et  plutôt  sur  des  espérances 
que  sur  des  certitudes. 

Ici  la  question  se  complique  et  s'agrandit:  elle 
devient  question  de  droit  public,  cela  devait  être; 
et  toute  question  traitée  entre  le  Roi  et  les 
Chambres  prend  ce  caractère.  U  faut  donc  re« 
mon  1er  à  la  source  de  notre  nouveau  droit  public, 
à  la  Charte,  et  y  chercher  ce  qo'elle  a  réglé  par 
rapport  k  la  reugion. 


[Ghâmbro  de»  Dépntéi.!         SECONDE  RESTAURATION.         [18  mai  iStl.] 


489 


La  Charte  est  une  loi  de  constitution  et  non 
d'administration.  Bile  est  UQ  texte  et  noQ  un 
commentaire.  Bile  est  une  position  de  principes 
et  non  un  Gode  de  conséquences  ;  c'est  ainsi  que 
les  Anglais  entendent  leur  constitution;  c'estp 
ainsi  que  nous  devons  entendre  la  nôtre  si  nous 
voulons  qu'elle  marche  comme  la  leur. 

La  Charte  a  dit  :  •  La  religion  catholique  est  la 
religion  de  l'Etat.  Ses  ministres  reçoivent  des 
traitements  du  Trésor  royal  >.  Comme  elle  a  dit  : 
«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Btat  -  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer  ».  Bh  bien  ! 
toute  la  puissance  constitution nellement  législa- 
tive de  la  France  sur  la  religion  et  sur  l'armée 
est  renfermée  dans  ce  peu  de  lignes ,  et  le 
Roi  autorisé  par  la  Charte  môme  qu'il  a  donnée 
peut  créer  des  évéchés  comme  il  peut  doubler 
ou  dédoubler  des  régiments;  tout  cela  est  du 
pouvoir  exécutif  ou  administratif.  Et  nous  qui 
avons,  et  d'une  manière  spéciale,  le  pouvoir 
législatif  du  budget  (que  pour  abréger  et  trop 
peut-être  j*ai  nommé  le  pouvoir  pécuniaire), 
c'est-à-dire,  ;  nous  qui  disposons  des  moyens 
d'existence  et  de  subsistance  de  la  milice  reli- 
gieuse et  de  la  milice  politique,  nous  pouvons 
efncacement  arrêter  les  abus  ou  les  excès  du  pou- 
voir exécutif  en  accordant,  refusant  ou  modérant 
les  fonds  nécessaires  à  Texécution  de  ses  actes. 

Ainsi,  Messieurs,  le  Roi  gui  est  le  tronc,  pour 
ainsi  parler,  du  pouvoir  léoislatif,  investi  spécia- 
lement par  la  Charte  de  la  facilité  d'exécution  des 
lois,  établit  avec  pleine  liberté  dans  Tordre  pure- 
ment administratif  ce  qu'il  juge  convenable  aux 
besoins  de  ses  peuples;  et  nous,  branche  du  pou- 
voir législatif,  investis  aussi  spécialement  par  la 
Charte  de  la  faculté  d'imposition  des  contribu- 
tions publiques,  nous  accordons  en  pleine  liberté 
ce  que  nous  jugeons  convenable  aux  ressources 
des  peuples.  Ainsi,  le  Roi  et  nous,  nous  agissons 
toujours,  et  partout,  avec  notre  i)artie  du  pouvoir 
législatif  inhérent  à  notre  qualité  constitution- 
nelle; mais  dans  les  fonctions  particulières  et 
avec  les  attributions  spéciales  que  la  loi  nous  a 
départies. 

Messieurs,  si  aujourd'hui  les  législateurs  d'une 
nation  récemment  soumise  à  des  lois  nouvelles, 
moins  confiants  en  leur  propre  sagesse,  allaient 
comme  jadis  les  philosophes  grecs  ou  romains, 
interroger  l'antique  sagesse  des  peuples  voisins 
les  plus  renommes  pour  leur  connaissance  en  lé- 
gislation (si  à  force  d'amour  du  genre  humain 
nous  n'en  étions  pas  venus  à  dédaigner  nos  voisins 
et  presque  à  les  haïr),  je  ne  craindrais  pas  de 
soumettre  les  principes  que  je  viens  d'exposer 
à  l'opinion  des  publicisles  de  l'Angleterre  les 
plus  éclairés*  et  les  plus  amis  de  leur  pays  et  de 
ses  lois  ;  et  si  ce  que  je  dis  ici  parvient  jusqu'à 
eux,  j'ose,  en  mon  nom  seul,  en  appeler  a  leurs 
lumières. 

Faisons  à  présent  l'explication  de  cette  théorie 
à  la  question  particulière  qui  nous  occupe  :  et 
c'est  ici  surtout,  comme  le  disait  il  n'y  a  pas 
longtemps  dans  une  autre  question  notre  hono- 
rable collègue  M.  Manuel,  qu  il  faut  remonter  aux 
principes  et  abandonner  des  exemples  qui  n'ont 
plus  d'application,  et  des  règles  faites  pour  des 
situations  toutes  différentes  d'hommes  et  de 
choses. 

Bt  pour  ne  pas,  Messieurs,  laisser  plus  long- 
temps vos  esprits  en  suspens,  j'avance  comme  un 
fait,  qu'autrefois  le  clergé  en  France  appartenait 
à  la  constitution,  et  formait  un  corps  politique, 
et  qu'aujourd'hui  il  n'appartient  plus  qu'à  1  ad- 
ministration, et  n'est  qu'une  fonction  religieuse.  | 


Ainsi,  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  dans  l'état  du 
clergé  matière  suffisante  à  une  loi  politique;  et 
autrefois  il  ne  pouvait  être  réglé  que  par  des  lois 
politiques,  parce  qu'il  était  un  corps  politique,  qui 
avait  en  corps  des  propriétés  politiques  ou  ter- 
ritoriales, et  dont  les  membres  avaient  en  leur 
qualité  des  fonctions  politiques. 

Or  ici.  Messieurs,  je  ne  serai  qu'historien  des 
temps  passés,  sans  aucune  allusion  au  temps 
présent. 

Le  clergé  formait  le  premier  ordre  politique  du 
royaume,  et  seul  il  avait  conservé  le  droit  de 
s*assembler  périodiquement  pour  régler  ses  af- 
faires intérieures,  et  traiter  ac  gré  à  gré  avec  le 
{gouvernement  d'une  subvention  qu'il  payait  sous 
a  forme  de  don  gratuit,  et  qui  affranchissait  ses 
firopriétés  et  ses  personnes  des  impôts  ordinaires, 
l  ouvrait  des  emprunts,  adressait  au  Roi  des  dé- 
putations,  rédigeait  des  cahiers,  etc.,  etc.  Les 
curés  tenaient  les  registres  de  l'état  civil;  les 
évéques  étaient  conseillers-nés  du  Roi,  membres- 
nés  des  cours  souveraines  placées  dans  le  lieu 
de  leurs  résidences,  quelques-uns,  membres  de  la 
pairie  par  la  prérogative  de  leurs  sièges,  ou  pré- 
sidents des  Btats  de  leurs  provinces  et  des  as- 
siettes  particulières  de  leurs  diocèses,  tous  mem- 
bres des  Btats  généraux  où  Tordre  du  clergé  te- 
nait le  premier  rang;  ils  étaient,  comme év^ues, 
seigneurs  de  tiefs  et  propriétaires  de  terres;  ils 
avaient  des  juges  dont  l'appel  ressortissait  aux 
tribunaux  ordinaires,  des  justiciables  dont  il 
fallait  poursuivre  les  délits  des  voisins  ou  des 
débiteurs  contre  lesquels  il  fallait  ester  en  juge- 
ment. Us  avaient  même  des  tribunaux  spéciaux 
qui  pouvaient  se  trouver  eu  conflit  de  juridiction 
avec  les  tribunaux  politiques.  Les  tribunaux  de- 
vaient donc  connaître  leur  existence;  et  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  rien  connaître  que  par  une 
loi.  Le  Roi  en  créant  un  évêché,  et  en  nommant 
un  évé(iue,  créait  donc  un  officier  politique  et 
nommait  un  officier  civil. 

Les  anciens  sièges,  aussi  anciens  et  plus  anciens 
que  la  monarchie,  n'avaient  pas  été  érigés  par 
lettres  patentes  dont  on  ne  connaissait  pas  encore 
le  nom,  mais  les  sit'^es  pluâ  récemment  formés, 
l'avaiedt  été  ou  l'étaient  encore  aux  dépens 
d'autres  sièges,  et  pour  les  doter  il  fallait  dé- 
pouiller les  anciens  d'une  partie  de  leurs  biens, 
ou  réunir  au  nouveau  siège  les  biens  d'autres 
établissements  ecclésiastiques  :  de  là  des  enquêtes, 
des  oppositions,  des  questions  de  propriété  qui 
ne  pouvaient  être  portées  que  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Aussi  parce  gue  la  religion  et 
ses  ministres  avaient  une  existence  politique, 
l'Etat  leur  accordait  une  protection,  on  peut  dire 
politique.  Il  y  avait  des  privilèges  pour  les  biens, 
des  immunités  pour  les  personnes;  les  crimes 
commis  contre  l'ordre  extérieur  de  la  religion 
étaient  des  sacrilèges,  et  les  ordonnances  géné- 
rales de  l'Eglise,  quant  à  des  choses  extérieures, 
étaient  appuyées  par  l'autorité  des  lois,  telles  par 
exemple  que  la  cessation  des  travaux  les  fêtes  et 
dimanches,  qui,  malgré  les  intentions  religieuses 
du  gouvernement  et  même  les  ordonnances  de  po- 
lice, tombe  aujourd'hui  en  désuétude  par  la  force 
des  choses,  je  veux  dire  par  la  séparation  absolue 
de  la  religion,  de  toute  autorité  ou  de  toute  in- 
fluence politique;  et  cette  réflexion  pourrait  s'appli- 
quer aux  mariages  dont  la  licence  fait  un  simple 
concnbinaj;e,  depuis  que  la  toi  n'en  fait  plus  un 
acte  religieux....  {De  violents  murmures  interrom» 
pent  à  gauche.,,,) 

Une  foule  de  voioo  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 
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M.  «le  liftai^ik.  C'est  inciter  à  la  loi....  M.  le 

firésident,  faites  votre  devoir....  M.  le  rapporteur 
nsulte  aux  lois  de  TEtat {A  droite  :  Silence, 

BiJence,  nloterrompex  pas....) 

M.  de  BeaaM.  Tons  ne  ra*aTei  pas  entendu. 
{Voix  à  gauche:  Si  fait,  si  fait,  très-bien....)  Je 
n*ai  pas  vouli  parler  des  mariages  contractés 
devant  les  officiers  civils,  j'ai  voulu  parler  de 
ces  unions  trop  communes  à  Paris  entre  hommes 
et  femmes  vivant  ensemble  saos  être  liés  ni  par 
Tacte  civil  ni  par  l'acte  religieux.... 

Voix  à  gauche  :  Alors  il  ne  fallait  pas  prononcer 
le  nom  de  mariage.... 

M.  le  PréeMeat.  M.  le  rapporteur  Tient  d*ex* 
pliquer  sa  pensée,  je  rappelle  au  règlement  qui 
défend  dlnterrompre  (1} 

II.  I«  RwjMrlear  continue: 

Tel  était  i^tat  de  la  religion  en  France,  tel  il 
est  encore  à  plusieurs  égards  en  Anf^leterre.  Et 
si  en  France  comme  je  le  crois,  la  religion  réfti- 
giée  daos  les  familles  depuis  qu'elle  n'est  plus 
nen  de  réel  dans  l'ordre  politique  a  plus  d*auto* 
rite  sur  les  esprits  et  sur  les  mœurs,  en  Angle^ 
terre  où  elle  n'est  pas  seulement  .religion  de 
TBtat  par  une  simple  énonciation  de  la  loi,  mais 
religion  dominante  par  le  f^it  et  les  institutions 


a  yu  l'une  et  l'autre  ensemble,  dans  la  dernière 
discussion  sur  Témancipation  des  catholiques. 

Aujourd'hui  et  France  rien  de  semblable  ;  et  la 
religion,  comme  quelque  chose  d^extérieur,  n*a, 
on  peut  dire,  ni  feu  ni  lieu.  Bile  n'est  reconnue 
que  dans  une  ligne  de  la  Charte,  et  son  existence 
n'est  reconnue  que  par  quelques  lignes  du  budget. 
Gel  établissement ,  s'il  mérite  ce  nom,  dans  la 
langue  politique,  n'est  qu'annuel:  et  pour  être 
conséquent  il  faudrait  dire  dans  la  loi,  tel  évèché 
est  établi  pour  un  an  puisqu'il  n'est  doté  que 

{tour  un  an.  Bt  remarquez  aussi  qu'en  Angleterre 
'établissement  militaire  n'est  qu  annuel,  et  qu'il 
a  été  proposé  dans  cette  Chambre  de  voter  an- 
nuellement aussi  l'existence  de  la  force  publique. 
Mais  quelque  foi  qu'on  ait  en  la  Providence  au 
soin  de  laquelle  un  de  nos  honorables  collègues 
aurait  volontiers  confié  la  perpétuité  du  ministère 
ecclésiastique,  on  ne  peut  pas  tout  à  faithypothé* 

Suer  sur  la  Providence  la  dotation  d'une  institn* 
on  nationale.  Le  clergé  n'a  point  d'existence 
politique»  puisqu'en  leur  qualité  de  miniittres  de 
la  religion,  ses  membres  n'ont  aucune  fonction 
civile  ou  politique,  ni  le  corps  eutior  de  propriétés 
politiques  ;  ils  sont,  il  faut  le  dire,  et  ils  s'en 
nonorent,  serviteurs  salariés  de  I  stat,  et  il  ne 
faut  pas  plus  de  loi  politique  dans  l'intérêt  de 
l'État  pour  établir  un  apent  salarié,  qu'il  ne  faut 
dans  rintérét  d'un  particulier  un  contrat  devant 
notaire   pour  prendre  un  homme  à  gages  :  un 


(t)  La  pensée  da  rapporteur  n'avait  poa  éU  eoundve 
de  umi  le  nonde,  et  eo  nplitaot  ton  régooié,  écrit  4  U 
bile,  il  a  remaraué  lu-méme  que  eetie  Deiieue  avait 
été  mal  rraUoe.  il  faut  lire  :  «  £t  cette  réfleuoo  pear- 
rait  s'appliquer  ans  unions  trop  publiques  et  trop 
eommnoet  aoî  ne  demandent  pas  même  le  lien  civil, 
depais  que  la  loi  civile  ne  fait  pins  on  devoir  dn  lien 
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évèché  n'est  au  civil  qu'une  grande  paroisse, 
dont  l'établissement  ne  demande  pt^  plus  uôe  loi 
politique  que  rérection  d'une  petite. 

Oubliez  pour  un  moment  ce  qu'a  été  le  clergé  en 
France  dans  Tordre  politique,  et  ce  qu'il  j  sera 
toujours  pour  les  catholiques  dans  Tord  re  religieux* 
et  vous  verrfs  qu'au  fond  il  est  moins  corpora- 
tion politique  ou  publique  qu'une  corporation 
d'artisans  qui  a  ses  syndioi,  et  au  moyen  d'une 
contribution  individuelle,  un  fonds  commun  placé 
en  rentes  sur  l'âtat;  et  il  y  an  a  de  tellea  même 
actuellement.  Cette  corporation  nent  être  repré- 
sentée par  ses  ofQciers  devant  les  trihunaiix  ou 
le  gouvernement;  elle  a  des  organes  et  dea 
agents  qui  peuvent  parler  et  a^au  nom  du  corps. 
Ici  la  preuve  est  sans  réplique  :  car  si  le  gou- 
vernement avait  voulu  porter  loi  ou  ordonoaaoe 
sur  le  commerce  de  la  boulangerie,  par  exemple, 
il  aurait  consulté  les  syndioa  ou  autres  députés 
de  la  corporation  et  traité  avec  eux,  comme  il  l'a 
fait  dans  ces  dernières  années;  au  lieu  que 
voulant  statuer  sur  le  clergé,  11  n'a  su  réelle- 
ment où  la  nrt*ndre  et  n'a  consulté  personne. 
Rien  dans  le  clergé  de  politique  que  les  souvenirs, 
les  craintes  et  pent*étre  les  naines.  Point  de 
■  privilèges,  point  d'immunités,  point  de  fonctions 
politiques,  point  de  pouvoir  coaciif,  point  de 
sujets  obligés.  On  est  par  néoessité  justiciable 
d'un  tribunal,  habitant  d'une  municipalité,  sujet 
d'une  autorité,  citoyen  d'un  Etat;  on  peut  n'èlre 
ni  catholique,  ni  protestant,  ni  même  chrétien; 
on  peut  naître,  vivre  et  mourir  hors  de  toute 
religion.  Ses  réunions  dans  les  temples  ne  sont 
pas  autrement  protégées  par  l'autonté  publique 
qu'une  représentation  de  théâtre:  les  crimes 
contre  les  choses  ou  les  hommes  de  la  religion 
ne  sont  par  la  loi  ni  autrement  qualiflés,  ni  plw 
sévèrement  punis  que  les  crimes  oontre  les  choses 
profanes  ou  les  hommes  séculiers,  et  l'atteinte 
portée  à  la  sûreté  d'une  maison  particulier 
aurait  paru  à  la  loi  aussi  grave  que  lui  ont  paru 
naguêres  les  atteintes  portées  à  la  sûreté  d'un 
temple  catholique  et  aux  lois  de  discipline 
ecclésiastique  par  des  hommes  qui,  gr&oas  aux 
progrès  des  lumières  et  aux  moyens  de  désordre, 
soulèvent  contre  la  religion  les  vivants  elles 
morts,  et  font  des  insurrections  avec  des  enter- 
rements. 

Je  défie  qu'on  trouve  dans  l'état  de  la  religion 
et  de  ses  ministres,  tel  que  je  tiens  de  l'exposer, 
matière  à  une  loi  politique  ;  car  enfin,  le  mot 
loi  n'est  pas  un  mot  vide  de  sens  ;  et  tout  oe 
qui  ordonne  n'est  pas  loi,  pas  plus  que  tous 
ceux  qui  commandent  ne  sont  l^islateurs.  11  y  a 
dans  tout  Btat  matière  de  lois  do  trois  espèces  : 
domestique,  politique  et  religieuse.  S'il  plaisait 
à  un  gouvernement,  par  amour  des  arts  et  de  la 
symétrie  de  porter  une  loi  pour  que  chacun  ait 
à  bâtir  et  distribuer  sa  maison  d'une  manière 
uniforme ,  on  lui  répondrait  avec  raison  qu'il 
statue  par  une  loi  politique  sur  une  matière 
purement  domestique,  et  pourvu  que  je  n'em- 
piète pas  sur  la  voie  publique,  je  peux  coostruire 
et  distribuer  ma  maison  comme  il  me  convient. 
Ici,  vous  voules  statuer  par  des  lois  perpétuelles 
sur  des  choses  et  des  hommes  qui  ne  vivent 
de  l'Etat  qu'annuellement  ;  vous  voulea  établir 
par  une  loi  politique  une  autorité  parement 
spirituelle  que  vous,  que  moi,  que  penoiioe  n'est 
obligé  de  reconnaître,  et  que  vos  tnhunaux  eux- 
mêmes  ne  connaîtraient  pas  si  elle  s'aiireesaii  à 
eux  pour  forcer  un  citoyen  a  lui  obéir.  Itn  Tentée 
ce  n'est  pas  soutenable  en  politique*  lia  toi 
polltlq«e  du  clergé  est  le  budget,  élu  n'y  en  a 
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1^  d*auCrei  et  rfiglfae  eo  France  est  bûea  moiiis 
corps  politique  que  ^Université. 

Ua  de  DOS  honorait  coIlôiçiieB.  M.  Aoyer- 
Gollard,  vous  a  dit  les  fuémes  clioees  avec  autant 
de  force  que  de  raisoa.  il  vous  a  dit  que  le  clergé 
avait  jperdu  eu  France  le  vie  politique  qui  a  sou 
priflcipe  dans  la  propriéCé,  qu'avec  la  vie  politique, 
il  avait  perdu  la  vie  civile;  il  vous  a  dit  que, 
dans  la  loi,  okrgé  était  un  moi  vide  de  sens, 
qu'il  a'y  avait  pas  de  oUrgé  légal,  mais  8e«- 
lemeut  des  iodividualiiés.  Mais  iorsqu'uo  autre 
orateur  a  dit  que  l'Etat  investissait  l'éTôque  ou  le 
prêtre  d'une  magistrature  légale,  je  lui  demande- 
rai quelle  est  cette  magistrature  que  donne  la  loi 
qui  oa  peut  assigner  au  magistrat  un  seul  juAi- 
ciable,  ni  forcer  le  magistrat  lui-mtoe  à  Texer- 
cw  ?  quelle  est  cette  inagistnaure  où  la  loi 
politique,  qui  ne  peut  faire  rien  de  vain,  rien 
qui  n'ait  son  effet,  ne  donne  ni  caractère  à  la 
personne,  ni  autorité  an  ministre,  et  ne  «seut 
attacher  ni  juridictioaau  territoire,  ai  réalité  à 
la  juridiction? 

Ainsi  on  voit  la  raison  pour  laquelle  la  loi  po- 
litique doit  statuer  sur  le  plus  cbétif  arrondisse- 
ment de  justice  de  paix,  et  ne  peut  statuer  sur 
une  mrconscription  de  diocèse.  Les  tribunaux 
sont  des  institutions  politiques,  puisqu'il  en  ré- 
sulte pour  les  citoyens  des  obligations  ciyiles  ou 
des  contraintes  au  criminel,  il  faut  donc  que  la 
loi  fasse  connaître  au  juge  iee  Éunames  sur  les- 
auels  il  a  juridiction,  et  les  lieux  où  elle  doit 
a  exercer,  et  que  le  justiciable  connaisse  lui-ffléme 
le  magistrat  devant  lequel  il  doit  porter  ses  dif- 
férends on  rendre  compte  de  sa  conduite.  Rien 
de  semblable  pour  la  religion.  La  loi  politiqae 
ne  statuerait  que  sur  le  ressort  d'une  juridic- 
tion spirituelle  que  la  loi  ne  connaît  pas,  et 
qu'elle  ne  peut  pas  plus  contraindre  le  justiciable 
a  reconnaître  que  le  ministre  à  exercer.  Eu  un 
mot,  la  loi  ne  donne  que  le  salaire  ;  le  prêtre  ne 
reçoit  de  la  loi  que  de  l'argent,  et  aux  yeux  4e 
la  loi  est  partie  prenante  et  non  hoomie  public. 
On  dira  peut-^ôtre  que  le  clergé  catholique  peut 
prendre  une  grande  influence  sur  les  esprits,  et, 
par  conséquent,  sur  la  tranquillité  publique  par 
la  prédication  et  la  confession.  Il  a  cela  de  com- 
mun ayec  tous  ceux  qui  parlent  en  public  ou  qui 
instruisent  en  particulier.  Les  tribunaux  ont 
action  sur  les  particuliers,  prêtres  ou  autres, 
pour  punir  les  discours  séditieux;  mais  saus 
doute  on  ne  veut  pas  donner  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint, la  censure  préalable  sur  les  prônes  de  leur 
curé  ni  placer  un  agent  de  police  près  de  chaque 
confessionnal. 

Aussi  en  Irlande,  en  Angleterre  et  aux  Btats- 
Unis  d'Amérique,  où  la  religion  catholique  n'a 

Êas  plus  par  le  fait  ou  par  le  droit,  d'existence  po- 
tique  qu'elle  en  a  actuellement  en  France, 
M.  Royer-Gollard  tous  a  dit,  et  avec  raison,  qu'elle 
était  maîtresse  souveraine  de  ses  établissements, 
de  leur  nombre,  de  leur  circonscription,  et  du 
nombre  de  ses  ministres.  Et  remarques  qu'en 
Angleterre  où  elle  est  religion  du  petit  nombre 
et  longtemps  persécutée,  l'Etat  lui  laisse  une  en- 
tière liberté;  et  qu*en  France  où  elle  est,  on  peut 
dire,  la  religion  de  tous,  puisqu'elle  est  déclarée 
reliffion  de  TBtat,  nous  croyons,  avec  une  ligne 
de  la  Gbarte  et  deux  lignes  du  budget,  avoir  ac- 
quis le  droit  de  lui  imposer  des  chaînes.  Ainsi  en 
Angletsrre  aujourd'hui,  if^norée  de  la  loi,  la  reli- 
gion catholique  est  favorisée  par  les  hommes.  En 
France,  reconnue  par  la  loi,  elle  est  persécutée 
par  les  hommes  I  La,  la  bienveillance  des  hommes 
la  piotége  contra  lea  ri^pioars  de  la  loi.  Ici,  l'é- 


quivoque faveur  de  la  loi  ne  pwt  la  pretéger 
contre  la  malveillance  des  hommes.  En  Angle- 
terre, l'Btat  ne  lui  donne  rien  et  Thonore,  et  pré- 
pare de  loin  son  émancipation.  En  France,  l'Btat 
la  paye  et  la  craint,  et  prépare  son  asservisse- 
ment. C'est,  nuisqu'il  fiiut  le  dire,  mi*en  Angle- 
terre la  religion  catholique  n^àcombatirequ'une 
religion  doininante,  qui,  en  oonservaiit  sa  hiérar- 
chie, a  conservé  beaucoup  de  son  esprit:  et  qu'en 
France,  elle  kitte  contre  des  aedes  aorninatrices 
qui  ne  reconnaissent  point  chez  elles  d'autorité, 
et  n'en  peuvent  souffrir  ailleurs. 

Ainsi,  pour  réunir  tout  oe  <Tue  nous  avons  dit 
sur  l'état  ancien  et  actuel  du  dergé  sous  un 
même  point  de  vue  :  parce  que  le  dergé  était  au- 
trefois un  ordre  du  royaume  ou  un  corps  polili- 
3ue  et  constitutionnel,  les  parleeients,  frardiens 
es  lit>ertés  et  de  la  constitution  véridaieut  les 
bulles  et  les  enregistraient  pour  leur  donner  la 
publicité  et  Tauthenticité  nécessaires;  et  aujour- 
d'hui que  le  clergé  n'est  qu'une  institution  admi- 
nistrative dans  l'ordre  spirituel,  le  conseil  d'Etat, 
régulateur  de  toute  l'administration,  vérifie  les 
bulles  et  leur  donne,  dans  le  Bulletin  des  lets,  la 
publicité  et  l'authenticité  requises.  Une  nature  de 
choses  différentes  aux  deux  époques,  a  nécessai- 
rement produit  des  formes  légales  différentes,  et 
cet  ordre  nouveau  vient  de  la  force  des  choses, 
et  non  de  la  volonté  des  hommes  :  et  encore,  re- 
marquez que  les  parlements  n'avaient  pas,  comme 
les  Cnamores,  un  pouvoir  définitif,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  que  suspendre  la  loi  et  non  Tempê- 
cher;  et  qtf ainsi  le  Roi  n'aurait  pas  aujourd'hui 
le  pouvoir  qu'il  avait  alors  de  former  des  établis- 
sements religieux,  ni  même  de  conclure  avec  le 
chef  de  fËglise  de  traité  définitif,  et  dont  il  put 
garantir  la  promulgation. 

Je  répondrai  à  ce  qui  a  été  dit  sur  l'augmenta- 
tion excessive  du  nombre  des  sièges  épiscopaux  : 
il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  le  Saint-Siège 


dogme  politique,  tout  évèqi 

étaii  un  peu  regardé  par  la  cour  de  Rome  comme 
un  adversaire  de  ses  droits  ou  de  ses  prétentions; 
et  sauf  en  Italie  où  il  était  souverain  temporel, 
partout  ailleurs,  codime  en  Pologne,  en  Hongrie, 
en  Allemagne,  il  avait  plus  de  pouvoir  à  mesure 
qu*il  y  avait»  moins  d*évôques,  et  la  raison  en  est 
(sensible.  Assurément  les  richesses  ne  manquaient 
pas  au  clergé  de  France,  si  on  avait  voulu  créer 
plus  d'évècnés;  on  laissait  ceux  qui  existaient 
même  là  où  on  aurait  dû  les  supprimer  sans  in- 
convénient, parce  que  le  gouvernement  absolu 
de  nos  Rois  respectait  singulièrement  tout  ce  qui 
otait  établi.  Mais  bien  rarement  en  exigeait-on 
de  nouveaux  *.  il  y  a  d'ailleurs  à  tout  et  partout 
des  bornes  morales  bien  plus  respectées  que  les 
lois  positives;  et  ce  sont  anssi  de  hautes  conve- 
nances morales  qui  conseillent  de  ne  pas  borner 
par  des  lois  positives,  tout  ce  qui  est  utile  et  bon 
de  sa  nature.  L'administration  est  juge  des  be- 
soins des  peuples;  nous,  nous  sommes  juges  de 
leurs  ressources.  Aucun  pouvoir  humain  ne  peut 
à  l'avance  connaître  les  besoins  futurs  d'un  grand 
Etat  et  d'un  peuple  im  toense  :  et  quand  ils  sont 
venus,  ces  besoins,  le  pouvoir  qui  demande  de 
quoi  les  satisfaire  est  c  eTisé  les  connaître  plutôt 
que  le  pouvoir  qui  l'accorde. 

Je  connais  des  villes  où  la  réunion  lente  de 
beaucoup  de  diséideots  ài  la  religion  catholique  a 
forcé  peu  à  peu  d'agram  iir  les  éfflisfe«  ou  d'aug- 
menter le  nomtMre  des  pa  Toisses.  La  aième  raison 
pourrait  un  jour  exister  fUtns  queicpw*  départe- 
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meoU.  Dans  quelques  antres,  comme  dans  celui 
de  la  Marne,  par  exemple,  un  département  voi- 
sin, celui  des  Ardennes,  sans  établissement  d'é- 
yéché  et  sans  Tilles  asses  considérables,  a,  à  sa 
Dortée,  le  siège  de  Reims.  Ainsi  Tévéché  de 
Reims,  quoique  situé  dans  le  département  de  la 
Marne,  sera  réellement  Tévèché  des  Ardennes. 
Marseille  qui  se  regarde  déjà  comme  si  mal  trai- 
tée par  notre  loi  sur  les  grains,  sera-t-elle  encore 
déshéritée  par  nous  de  Tespoir  d'avoir  un  évôcbé 
qu'elle  réclame  ?  - 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  plus  deux  évéchés 
dans  un  département  que  deux  cours  royales;  la 
comparaison  pèche  par  défaut  de  similitude  en- 
tre les  objets  comparés.  La  religion  est  un  ali- 
ment, la  justice  n'esl  qu'un  remède.  Mais,  dit-on, 
vous  donnez  au  gouvernement  par  une  loi  posi- 
tive le  moyen  de  résister  aux  importunités  des 
demandes  d'élablissement  de  siège  épiscopai. 
Triste  ressource!  un  gouvernement  qni  aurait 
besoin  d*une  loi  pour  résister  à  ce  qui  serait  in- 
juste ou  superflu,  aurait  besoin  pour  rester  fidèle 
a  sa  propre  loi.  de  quelque  autre  chose  que  la 
loi  ne  donne  pas,  et  la  première  condition  de 
tout  gouvernement  est  la  fermeté  de  caractère  de 
ceux  qui  gouvernent. 

Mais,  dit-on,  l'établissement  des  sié^^es  épisco- 
paux  sera  plus  fixe  et  plus  stable  s'il  est  l'ou- 
vrage de  la  loi.  D'abord,  le  pouvoir  de  Tévèque 
est  |)urement  spirituel,  et  sa  stabilité  intrinsèque 
ne  vient  ni  d'une  loi  politique,  ni  d'une  ordon- 
nance royale,  mais  de  VinstUution  du  chef  de  TE- 
glise,  indépendante  du  territoire  comme  de  la  do- 
tation. Sa  stabilité  extérieure  tient  à  la  fixité,  à 
la  stabilité  de  l'autorité  qui  l'établit;  or,  c'est  à 
savoir  si  le  pouvoir  royal  est  plus  ou  moins  Wxq 
et  stable,  de  sa  nature,  que  le  pouvoir  populaire 
des  Chambres;  c'est  à  savoir  si  le  Roi,  le  seul 
dans  son  royaume  obligé  dètre  catholique,  est 
plus  ou  moins  disposé  à  proposer  ou  accepter 
des  lois  qui  changeraient,  affaibliraient  ou  dé- 
truiraient les  établissements  religieux,  que  des 
Chambres  périodiquement  renouvelées,  des  Cham- 
bres que  les  circonstances  peuvent  composer  d'é- 
léments si  variablett,  si  hétérogènes,  quelquefois 
si  irréligieux, et  où  peuvent  dominer  par  le  nom- 
bre ou  le  talent,  des  hommes  qui,  faisant  une  pro- 
fession publique  de  croyances  opposées  et  |)ar 
cela  même  ennemies,  quelque  tolérants  ou'ils 
soient  par  eux-mêmes,  ne  se  croiront  pas  obligés 
de  déférer  aux  bienséances  et  de  se  récuser  eux- 
mêmes  quand  il  s'agira  des  intérêts  du  catholi- 
cisme. Point  d*évégues,  point  de  Ro%$^  disait  un 
roi  d'Angleterre  qui  avait  affaire  àdes  Chambres; 
et  l'on  pourrait  dire  aussi  :  Point  de  Roi$,  point 
d^évéques;  heureusement,  en  France  comme  en 
Angleterre,  la  royauté  sera  toujours  l'institution 
la  plus  fixe;  et  Thiitoire  de  ce  dernier  Etat  a 

Srouvé  l'alliance  intime  et  la  mutuelle  destinée 
e  la  rovautô  et  de  l'épiscopat. 
Que  n^a-t-on  pas  dit  sur  les  concordats,  dont 
le  rapport  de  votre  commission  n'avait,  ft  dessein, 
rappelé  que  le  nom?  On  est  remonté  pour  en 
parler,  à  la  création  du  monde.  On  ne  voit  pas 
que  la  pragmatique-sanction  et  les  différents  con- 
cordats dans  des  temps  postérieurs,  convenaient 
aux  circonsiances  d'alor-s.  Les  hommes  aiment 
les  innovations,  le  temps  amène  des  déve- 
loppements que  les  innovations  contrarient  plus 
qu'elles  ne  le:i  favoriâi  sut*  Le  temps  cependant 
condnue  lentement  sot  i  ouvrage  à  travers  nos 
fautes  et  nos  erreurs.  C  *ie  qu'il  affermit  test  bon, 
ou  convient  à  l'état  pré»  «nt  ;  ce  qu'il  détruit  était 
mauvais,  oo  ne  convie  ot  plus.  Combien  avons- 


nous  vu  périr  de  choses  déclarées  impMssablei  ; 
et  durer  moins  d'un  an,  des  choses  qui  devaient 
être  immortelles  !  Cependant  les  hommes  qui  les 
avaient  faites  les  regrettent  ;  mais  le  temps  em- 
porte leurs  regrets  comme  leurs  créations.  Le 
concordat  de  1801  était  bon  pour  le  moment  : 
c'était  une  volonté  de  Thomme  et  non  une  loi  ; 
car  il  n'y  avait  alors  d'autres  lois  que  ses  vo- 
lontés. Et  en  effet,  je  n'y  vois  de  formes  légales 
que  le  titre  de  loi  et  le  sceau  de  l'Etat  ;  car  il  n> 
a  eu  ni  le  consentes  populi  des  premiers  temps, 
ni  la  faculté  de  remontrance  et  de  suspendre  des 
derniers,  ni  la  délibération  libre  et  solennelle  du 
temps  actuel,  il  n'y  a  que  le  constitutio  Regi$,  et  tel 
est  notre  bon  plaisir.  Ce  concordat  conservé  jus- 
qu'à nos  jours  a  cessé,  et  devait  cesser  comme  la 
pragmatique.  Un  autre  l'avait  déjà  remplacé,  sur 
lequel  on  a  beaucoup  parlé,  proposé  librement, 
négocié  librement,  accepté  librement,  concla 
enfin  entre  deux  puissances  légitimes  et  indé- 
pendantes. S'il  est  bon,  je  veux  dire  s'il  convient 
au  temps  où  nous  sommes,  il  sera  tôt  ou  tard 
mis  à  exécution  ;  s'il  ne  convient  pas,  il  tom* 
bera  en  désuétude;  si  les  hommes  sont  pour 
quelque  chose  dans  ce  gui  commence,  ils  ne 
sont  pour  rien  dans  ce  qui  s*affermit,  et  l'on  peut 
être  sans  danger  pour  la  raison,  fataliste  en  po- 
litique. Au  reste,  la  bulle  de  circonscription  n*a 
rien  de  commun  avec  le  concordat  de  1817,  et 
n'est  proprement  qu'une  cartedcgéographie  qui  y 
est  annexée.  Aucun  des  reproches  faits  au  i-on- 
cordat  ne  porte  ^ur  la  circonscription  des  sièges, 
sur  le  nombre  desquelà  le  Saint-Père  lui-même, 
dans  son  allocution  du  23  août  1819 ,  annonce 
qu'il  peut  être  fait  quelques  diminutions,  etc. 

Le  rapport  n'a  pas  demandé  Texécution  de  ce 
concordat  qu'il  avait  dû  nommer  en  faisant  This- 
torique  ce  qui  s'était  passé.  Le  mini^^tère,  quoi- 
qu'on dise,  ne  le  demande  pas  davanUige  ;  mais 
ce  que  demande  le  ministère  et  nous,  et  ce  que 
la  prudence  demande  plus  impérieusement  en- 
core, comme  vous  l'a  dit  très-bien  M.  le  ministre 
des  affaire?  étrangères,  est  de  maintenir  entre  le 
Roi  et  le  Saint-Siège  l'harmonie  si  nécessaire  à 
la  paix  publique,  et  d'éviter,  même  dans  les  ter- 
mes, tout  ce  qui  pourrait  blesser  le  respect  dû  à 
un  traité  entre  eux,  qui  n'est  pas  soumis  à  la 
discussion  puisque  l'exécution  n'en  est  pas  ré- 
clamée :  c'est  un  devoir  au  moins  de  bienséance; 
et  pour  des  assemblées,  les  bienséances  sont  des 
devoir!^,  et  l'expression  fidèle  de  leur  dignité  et 
de  leur  force.  Mai.s  ce  qui  est  d'obligation  rigou- 
reuse, c'est  d'éviter  surtout  de  rappeler,  même 
dans  les  termes,  des  lois  plus  anciennes  sur  ou 
plutôt  contre  le  cleraé  que  le  Saint-Si^e  a  con- 
damnées, et  dont  IBglise  a  approuvé  la  con- 
damnation. 

On  a  beaucoup  parlé  des  libertés  de  rBgli$4* 
gallicane.  M.  Royer-Collard  vous  a  dit  avec  raison 
qu'il  n'y  avait  plus  d'Eglise  gallicane,  mais  des 
individus  qui  enseigneront  comme  par  le  passé 
et  écouteront  les  quatres  articles  de  1682.  La 
partie  importante  de  cette  Eglise,  et  qui  avait  dé- 
fendu toutes  les  autres,  n'étaient  pas  les  évêques, 
mais  les  assemblées  du  clergé,  et  il  n'y  en  a 
plus  ;  et  s'il  reste  encore  d'autres  libertés  que  les 
quatre  articles .  après  que  l'Eglise  en  France  a 
perdu  avec  ses  propriétés  la  vie  politique  et  la 
vie  civile,  comme  on  vous  Ta  dit,  et  après  la  me» 
sure  d'immi*nse  autorité  contre  les  libertés  de 
notre  épiscopat,  à  laquelle  ceux  qui  réclament 
aujourd*hui  le  plus  vivement  de  ces  mêmes  li- 
bertés, ou  leors  devanciers,  ont  réduit  le  Saint- 
Siège  i  s'il  reete  d'autres  libertés,  ce  sera  à  l'Etat 


(Cbambro  des  Dépotés.]         SECWDB  RBSTAURATION.        (18  mai  ISSi.] 


493 


à  les  défendre.  Mais  malheareusement  quand  on 
confie  à  un  autre  que  soi  le  soin  de  déiendre  sa 
liberté,  on  perd  son  indépendance. 

L'Ëtat  et  rBglise,  pour  s'appuyer  récipro- 
quement» devraient  être  également  indépendants  : 
c'est  ainsi  que  deux  corps  luttant  Tun  contre 
Tautre,  ne  se  soutiennent  jamais  mieux  que 
lorsque  se  touchant  par  leurs  sommets,  ils  sont 
plus  écartés  par  leurs  bases. 

C'est  par  tous  ces  motifs  et  dans  toutes  ces  in- 
tentions qu'elle  a  crues  politiques  autant  que  re- 
ligieuses, que  votre  commission  a  amendé  le 
projet  de  loi  ;  et  je  finis  ce  long  résumé  par 
quelques  considérations  générales  sur  ces  em- 
mendemeuts. 

La  commission  a  touIu  se  montrer  d^accord 
a?ec  les  principes,  qu'il  est  plus  nécessaire  de 
conserver  même  que  d'établir  de  nouveaux  siè- 
ges, et  non  se  mettre  en  opposition  avec  le  gou- 
vernement du  Roi.  L'augmentation  possible  du 
nombre  des  sièges  épiscopaux,  nécessaire  en 
elle-même  et  si  désirée  par  les  peuples,  si  vi- 
vement appuyée  par  beaucoup  ae  dépntations, 
lui  a  puru  être  dans  l'esprit  au  projet  de  loi, 
comme  dans  les  intentions  du  gouvernement,  et 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  en  a 
donné  l'assurance. 

Le  projet  de  loi  détermine  le  nombre  de  siè- 
ges que  le  gouvernement  veut  présentement  éta- 
blir ;  la  commission  ne  lixe  pas  le  nombre  de 
ceux  qui  devront  plus  tard  être  établis,  et  cette 
indétermination  de  nombre  s*accorde  avec  l'in- 
détermination du  temps.  Et  n*ya-t-il  pas  dans  la 
Charte  un  autre  exemple  de  faculté  indéterminée 
laissée  au  Roi  et  pour  la  première  dignité  po- 
litique, participation  directe  à  la  royauté,  même 
héréditaire,  la  pairie?  un  Roi  ne  peut-il  pas 
créer  des  vain  à  volonté  ?  et  la  pairie  n'est- 
elle  pas  d  une  autre  importance  politique  que 
]*épiscopat?  11  faut  tout  régler  dans  un  Etat,  et 
peu  compter  ni  la  somme  des  biens,  ni  celle  des 
maux,  m  les  maisons  de  la  religion»  ni  les  mai- 
sons de  la  charité,  ni  les  maisons  de  la  justice, 
ni  les  maisons  de  l'éducation,  ni  les  hommes 
eux-mêmes,  dont  l'espèce  impose  bien  plus  que 
le  nombre,  et  l'on  a  beau  prévoir  et  compter  ; 
la  nature,  le  temps,  les  événements,  nos  propres 
passions  trompent  nos  conjectures  et  dérangent 
nos  calculs. 

On  a  craint  rétablissement  d'un  trop  grand 
nombre  de  sièges,  et  nos  adversaires  n  ont  pas 
répondu  à  ce  que  le  rapporteur  avait  dit  sur  ces 
limites  morales  que  la  raison  et  les  convenances 
poussent  à  tout  excès  dans  tous  les  Etats  qui  ne 
sont  pas  immédiatement  gouvernés  par  des  fous 
ou  des  scélérats.  Et  comptez  beaucoup  plus, 
pour  empêcher  les  excès  d  un  pouvoir  légitime, 
sur  les  bornes  morales  que  sur  les  résistances 
positives. 

Ils  n'ont  pas  répondu  non  plus  à  la  com- 
paraison que  le  rapporteur  avait  établie  entre  les 
consistoires  réformés  et  l'épiscopat.  Et  remar- 
quez que,  pour  les  consistoires,  on  a  compté, 
mais  comment?  en  fixant  à  six  mille  âmes  le 
nombre  des  réformés  qui  peuvent  former  le 
ressort  d'un  consistoire.  En  sorte  que  le  nombre 
des  consistoires  'peut  s'accroître  indéfiniment, 
comme  la  population  réformée.  Le  concordat  de 
1817  donnait  à  peu  près  un  siège  épiscopal  par 
un  peu  plus  de  trois  cent  mille  âmes,  et  on  a 
trouvé  ce  nombre  exorbitant 

Ils  n'ont  pas  répondu  à  Tinconvenance,  à  Ti- 
DUtilité,  au  danger  même  pour  la  religion,  à 
rembarras  pour  l'Etat,   de   donner  aux  éta- 


blissements religieux  une  circonscription  civile  ; 
c'est-à-dire,  de  régler  ce  qui  doit  être  à  jamais 
stable  sur  ce  qui  est  et  peut  être  variable  de  sa 
nature.  D'ailleurs,  cetie  disposition  qui  rappelle 
des  lois  sur  le  clergé,  qu'il  saura  oublier,  rendait 
toute  négociation  impossible  avec  le  Saint-Siège. 

Votre  commission  n'a  donc  cru  rien  ôter  aux 
Chambres  de  ce  qui  est  dans  leurs  attributions, 
ni  rien  donner  au  Roi  que  ce  qui  lui  appartient 
légitimement,  avec  le  concours  d'un  souverain 
que  les  catholique^  du  monde  entier  ne  re- 
gardent nulle  part  comme  un  souverain  étranger, 
mais  qu'ils  révè-^ent  partout  comme  le  pouvoir 
universellement  national  de  la  société  religieuse 
répandue  dans  le  monde  entier. 

Votre  commission  n*a  pas  vu  dans  le  clergé,  tel 
qu'il  est  en  France,  matière  à  une  loi  politique; 
et  peut-être  a-t-elle  été  un  peu  trop  alarmée  du 
retour  de  ces  séances  affligeantes  où  la  religion 
formant  l'objet  spécial  et  direct  de  la  discussion, 
livrée  pendant  plusieurs  jours  au  long  martyre 
de  haineuses  et  ignorantes  déclamations,  ne 
triomphe  qu'à  la  faveur  incertaine  de  quelques 
boules. 

Votre  commission  n'a  pas  voulu  prendre  sur 
l'ordre  extérieur  de  la  religion  une  mesure  de 
crainte  et  de  dèliance^  mais  une  mesure  généreuse 
de  vénération  etd*amour.  Elle  ne  croit  pas  être  plus 
religieuse  que  le  gouvernement,  mais,  elle  croit 
avoir  été  plus  politique,  et  plus  politique,  parce  que 
la  mesure  qu'elle  propose  est  plus  européenne  :  je 
veux  dire  plus  conforme  au  progrès  des  vertus 
politiques  en  Burofie,  et  à  celte  tendance  irrésis- 
tible qui  enti*alne  les  hommes  et  les  événements 
vers  un  meilleur  ordre  de  choses  contre  lequel 
lutte  avec  tant  de  fureur  et  d'obstination  la  manie 
désespérée  des  esprits  malfaisants  que  l'enfer  a 
vomis  pour  désoler  la  terre. 

Mais  en  proposant  ce  qu'elle  croit  le  mieux, 
votre  commission  n'a  garde  de  refuser  ce  qui  est 
bien,  aucun  sentiment  d'amour-propre  ne  l'atta- 
che à  ses  propres  idées,  ni  aucun  système  d'op- 
Eosition  ne  Téloigne  des  idées  du  gouvernement, 
a  politique  et  la  philosophie  peuvent  sourire  de 
voir  les  nommes  s^occuper  gravement  à  détermi- 
ner quelque  chose  pour  un  avenir  encore  éloigné 
dans  leurs  gouvernements  ou  dans  leur  vie;  mais 
enfin  si  rindéiermioation  du  nombre  des  sièges 
épiscopaux  à  établir  par  la  suite  est  plus  natu- 
relle, la  détermination  actuelle  n'a  rien  de  con- 
traire au  bien  de  la  religion,  ni  à  l'intérêt  de  l'Etat, 
et  votre  commission  y  consent. 

U  y  a  deux  manières  de  déterminer  le  nombre 
des  sièges  épiscopaux  à  établir  au-dessus  de  celui 
des  douze  proposés:  par  ce  nombre  exprimé  en 
chiffres,  ou  par  une  quotité  ^xe  prise  dans  la 
somme  totale  affectée  dans  le  projet  de  loi  à  toutes 
les  destinations  religieuses.  Cfe  dernier  mode  se- 
rait peut-être  plus  constitutionnel  et  plus  régu- 
lier ;  mais  la  fixation  du  nombre  a  paru  convenir 
davantage,  et  en  conséquence,  la  commission 
amendant  elle-même  son  amendement,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  la  rédaction  suivante  de 
l'article  2  sur  lequel  la  commission  fait  des 
amendements. 

c  Art.  2.  Cette  augmentation  de  crédit  sera  em- 
ployée : 

«  l*"  A  la  dotation  actuelle  de  douze  sièges 
épiscopaux  ou  métropolitains,  et  successivement 
à  la  dotation  de  dix-huit  autres  sièges  dans  les 
villes  où  le  Roi  le  jugera  Nécessaire.  L'établisse- 
ment et  la  circonscription  de  tous  ces  diocèses 
seront  concertés  entre  le  Roi  et  le  Saint-Siège.  » 
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M.  I«  PréaldMit  prend  la  parole,  et  présente 
aT6c  le  réanmé  de  la  discussion,  l'ordre  qu'il  pro- 
pose à  la  Chambre  de  suivre  pour  la  délibération. 
Il  rappelleqae  la  loi  de  tloanoes  a  dé^  établi  que 
les  pensions  ecclésiastiques  éteintes  tourneraient 
par  moitié  au  bénéfice  des  établissements  ecclé* 
siastiqueé.  L'article  l*'  du  prrijet  de  loi  tend  à 
étendre  cette  disposition  à  la  totalité  de  ses  pen- 
sions. L'article  î  tend  à  rétablissement  de  douze 
nouveaux  siégea,  et  la  commission  avait  proposé 
par  ameodement  de  laisser  à  cet  égard  au  Roi 
toute  latitude;  mais  elle  modifie  actuellement  son 
propre  ameodement,  et  propose  de  déterminer  le 
nombre  de  dii^hoit  sié|^*s.  C'est  sur  ces  articles 
et  sur  cet  amendement»  que  divers  autres  amen- 
dements on  rédactions  nouvelles  ont  été  présentés 
Kr  MM.  BeuffnoU  de  Gordoue,  Tdsseire,  Poy,  8é- 
Btiani,  Robin<>8cévole,  Bretsan  de  Ras,  Gbeval- 
lier^Lemore  et  Puymaurin.  M.  le  président  expose 
qu'il  aérait  difficile  d'établir  un  ordre  de  délibé- 
ration sur  lee  amendements,  parce  que  ceux  re- 
latifs à  l'article  1^  tendent  k  la  suppression  de  cet 
article,  el  demandent  au  projet  de  loi  une  forme 
nouvelle,  sans  présenter  à  la  Gbambre  la  série 
des  amendemenli  ftiits  à  rarticle  2. 

M.  le  FréaMMit  propose  à  la  Chambre  de  s'oo 
coper  d'abord  de  l'articTe  1«  présenté  par  le  gou- 
vernement. 

Une  voiœ  gMrah  t^élèt)^  Oui!  OQit 

M.  le  céttérel  SébaatleBl.  I)  me  semble  que 
dans  l'orare  naturel  des  idées,  il  faudrait  com<» 
meocer  par  l'article  2. 

M.  tfe  dUM^eilB  et  pluêieun  a»êre$  tfmnbre$ 
à  gauche.  Ces  amendements  auraient  dû  nous  être 
distribuée. 

M.  le  FréeUleBt  11  en  est  qui  ne  m'ont  été 
remis  que  ce  matin  :  je  les  ferai  connaître  sueces- 
siveoent... 

M.  le  eeaste  BevneC.  Je  crois  qu'il  eût  été  dé- 
sirableque  M. le  présiaeatdonnàtiectureftlaGhani* 
bre  de  mon  amendment  (Voyex  le  Ifomt^ur  du  18.) 
et  de  celui  de  M.  de  Gordoue,  sans  cela  II  est  diffi- 
cile que  la  Gbambre  puisse  voter  sur  l'article  l*' 
en  connaissance  de  cause.  Remarquet  de  quelle 
manière  est  conçu  le  projet  L'article  !*•  établit  la 
réversibilité  des  pensions;  l'article  2  établit  de 
nouveaux  sièges  ;  il  est  donc  évident  que  le  foùd 
de  l'article  l**  est  la  conséquence  du  aecood,  c'est 
le  second  qui  est  le  principe  à^  la  loi.  le  premier 
ne  renferme  que  le  mode  d  exécution.  La  première 
question  à  traiter  est  celle  de  savoir  ai  on  aug- 
mentera le  nombre  des  siégea,  et  je  crois  m'ètre 
expliqué  à  cet  égard  de  manière  a  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  mes  intentions.  La  question  une 
fois  résolue*  et  la  quotité  des  sièges  déterminée, 
viendra  la  seconde  question,  celle  do  savoir  oom** 
ment  on  fera  les  fonds,  et  alors  arrive  natorelle- 
ment  la  dispositlOA  de  la  réversibilité,  ^om  de- 
vez donc  voter  sur  le  second  article  avant  de  voter 
sur  le  premier;  c'est  le  scml  moyen  que  vous  ayex 
de  faire  que  chacun  vole  librement;  car  il  peut  y 
avoir  tel  membre  qui  veuille  une  augmentation 
de  siégesi  maia  qui  diffère  avec  le  prqei  sur  le 
mode  proposé  pour  Tobllgatioo  de»  fonds.  C'est 
donc  d'aborl  sur  cette  obligation  qu'il  tant  voter. 
Pour  qu'une  loi  soit  bien  faite,  il  faut  qu'on  j 
suive  l'ordre  des  i<Mes,  sans  cela  vous  vous  ex« 
poses  à  un  inconvénient  bien  seusibie.  Je  suppose 


que  le  mode  de  payement  soit  adopté,  et  qu'en- 
suite l'article  sur  les  nouveaux  sièges  soit  rejeté  ; 
3u'aorez-Ton8  fait?  Je  sais  nue  la  chose  est  loin 
'être  présumable;  mais  eoDuelle  peut  arriver, 
et  cet  inconvénient  n'existe  pas  en  suivant  la 
mode  de  délibération  que  je  proposot  ^  <tv  lequel 
j'insiste 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé I 

M.  Betteist,  eomnUsêaire  du  Roi.  Je  me  servi- 
rai  du  raisonnement  de  M.  le  comte  Beugoot  pour 
arriver  à  une  conclusion  toute  contraire.  Oui,  il 
faut  qu'une  loi  suire  l'ordre  naturel  des  idées,  el 
c'est  ce  que  je  trouve  dans  le  projet  présenté. 
Pour  mettre  chacun  eu  mesure  de  toter,  pour 
que  chacun  puisse  voter  les  nouveaux  sièges,  il 
faut  qu'on  sache  bien  si  on  pourra  payer  les  éui* 
blissements.  et  comment  on  les  payera.  C'est  l'as* 
signation  des  fonds  qui  est  ici  la  question  princi- 
pale; c*est  elle  gui  domine  le  projet,  c'est  elle 
qui  en  forme  le  titre.  Les  fonds  nécessaires  ict  ne 
sont  pas  d'ailleurs  uniquement  destinés  à  la 
création  de  nouveaux  sièges,  mais  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  ecclésiastiques;  c'est  cette  amé- 
lioration qui  est  le  principe  de  la  loi,  et  le  but  de 
la  réversibilité;  c'est  donc  sur  la  réversibilité  que 
vous  deves  voter  en  premier  lieu,  conformément 
à  la  proposition  royale. 

M.  le  géBérei  liéfc— tleai.  M.  le  commissairs 
du  Roi  veut  que  nous  attachions  le  même  respect 
à  Tordre  dans  lequel  un  prcriet  de  loi  est  conçu, 
qu'à  la  proposition  royale  eile-méme;  je  ne  pois 
partager  cette  opinion.  La  Gbambre,  toiidoors 
pleine  de'respect  pour  la  proposition  royale,  peut 
cependant,  sur  un  projet  prftseoté,  adopter  un 


autre  ordre  d^idées  que  celui  établi  dans  le  projet. 

qu'elle  préfère  est 
plus  conforme  à  la  raison.  Bl  remarqoea  td. 


si  elle  reconnaît  que  l'onire  qu'elle  préfé 


Messieurs,  que  ceux  qui  oombattsnt  la  proposition 
de  M.  le  comte  Beuffoot  affaiblissent  eax*mémes  le 
système  qu'ils  veulent  soutenir  ;  remarques  qu'eu 
suivant  l'ordre  du  projet  de  loi,  toussubordoonei 
la  question  de  la  création  des  nouveaux  sièges  à  une 
question  de  finances.  N*ssi-il  pas  plus  convenable, 
plus  digne  du  sujet,  plus  digne  du  respect  dû 
aux  institutions  dont  il  s'agit,  de  s'occuper  d'fr- 
bord  des  institutions  elles-mêmes.  Démontres 
d'abord  la  nécessité  des  nouveaux  sièges,  votes 
leur  établis^ment  :  viendra  naïunsllement  ensuite, 
et  sans  dlfiiculté,  la  question  des  fonds  qui  de- 
vront leur  être  assignes.  J'avoue  que  je  ne  puis 
concevoir  les  motifs  de  la  moindre  oppositioe  à 
un  ordre  de  délibératioa  qui  me  parait  A  natureL 

M.  de  liabevrdeattaye.  Il  me  naralt,  au  oo»* 
traire,  assex  extreordioaire  qu'on  élève  «ne  quea* 
tion  qui  est  décidée  par  la  seule  lecture  du  titre 
de  la  loi.  Je  lis  ce  titre,  et  je  vois:  prot'st  de  hi 
sur  les  pensicm  ecclésiastiques  (M.  de  Cnamveèim: 
C'est  un  titre  de  pseudonyme*)  Ce  dont  il  s'sgit, 
c'est  de  savoir  si  les  traitements  des  ecdésiosti-* 
ques  pourront  éure  successivement  augosantés  au 
moyen  de  l'exlinclion  des  pensions,  dont  les  pro» 
duits  passeront  au  budget  de  l'inlérieur,  chapitre 
du  clergé.  Ou  vou4  voulez  adopter  œite  éisposi- 
liori,  on  voes  voulea  vous  en  écarter,  fié  vous  vo» 
les  un  autre  mode  d'allocation  de  foeds,  c^est 
un  amendement  que  vous  lûtes  k  l'Mide  !«•« 
mais  ce  n'est  qu'une  raison  de  plus  de  laisser 
meitie  rarticlel**  aux  voix.  L'amendement  de 
M.  le  comte  Be4ignot  est  subvcruif  de  Tordre  établi 
dans  le  projet  il  sappoes  que  l'articÉe  !•' sut  r#Blé 
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qoaod  TOUS  n'ttes  {m  encore  délibéré  sur  cet 
article.  C'est  une  ?éritable  pélitioa  de  principe. 
Je  demande  que  Ton  suive  Tordre  de  délibéra^ 
lion  proposé  par  H.  le  président^  et  qu'on  déiibôre 
d'abord  sur  Tarticle  1*'. 

M.  le  Préildeat  donne  lecture  des  amende- 
ments de  M.  le  comte  Beugnot.  L'amendement  de 
M.  de  Gordoue  porte  qu'il  pourra  être  établi  douze 
Douteaux  sièges  quand  la  circonscription  en  aura 
été  concertée  entre  le  Roi  et  le  Saint«»Siége;  que  les 
bulles  denoot  être  rues  et  vérifiées  daûs  les 
formes  léglslatitee,  et  qu'il  sera  pourvu  par  la  loi 
aux  frais  de  ces  nouveaux  établissements,  et  à 
Taugmentatlon  des  traitements  ecclésiastiques. 

M.  le  Ptéêtàeuî.  Après  cette  lecture  la  Cham- 
bre reconnaîtra  que  l'amendemenidoM.  le  comte 
Beugnot  renferme  deux  dispositions,  dont  Tune  est 
une  modification  de  Farticle  i  du  projet,  et  dont 
l'autre  remplace  Tarticle  1''.  Quant  à  celui  de  M.  de 
Gordoue,  il  réunit  dans  un  autre  ordre  la  plupart 
des  disnosittons  du  projet,  mais  il  laisse  incertain  le 
mode  d'allocation  de  fonds.  Le  président  ne  pou- 
vait doncdonner  la  priorité  a  Tun  ou  à  l'autre  do 
ces  amendements  ;  il  devait  se  borner  à  chercbcf  la 

Ïdace  qui  leur  serait  convenable  dans  l'ordre  de 
a  discussion. 

M<  le  gémérêi  Fey.  M^  de  Labourdonnaye 
vous  a  donné  l'Intitulé  de  la  loi  comme  un  mo- 
tif déterminant  ;  je  ne  puis  être  de  cet  avis:  le 
titre  est  maldonne,  et  le  motif  qu^on  erolty trouver 
est  arMtralre.  L'article  1^  établit  la  réversibilité 
des  pensions  :  c'est  nn  mode  de  pajément,  c'est 
un  omet  secondaire  et  d'exécution.  Le  principe 
de  la  loi,  son  objet  essentiel,  voilà  ce  qu'il  faut 
d'abord  traiter,  est  cet  ob)et  et  la  création  de  nou- 
veatu  sièges.  Il  faut  donc  savoir  ce  qu'a  voulu 
la  loi,  et  faire  d'abord  ce  qu'elle  veut.  Je  conçois 
qu'avec  le  premier  amendement  de  la  commission 
qui  oe  déterminait  rien,  et  qui  tendait  k  laisser 
une  latitude  entière  sur  la  création  des  sièges^ 
on  pouvait  vouloir  adopter  d'abord  Un  article  gei 
lui-même  laisse  la  pins  grande  latitude  possible; 
maie  aujourd'hui  que  la  commission  se  réunit  au 
projet  du  gouvernement,  qu'elle  ren^ce  à  son 
extension  indéfinie,  et  qu'elle  se  borne  à  propo- 
ser une  augmentation  plus  considérable  que  celle 
proposée,  je  ne  vois  pas  ^rqnoi  pour  un  service 
déterminé  nous  ne  voterions  pas  une  dépense  Aé* 
terminée.  En  principe  général,  on  déteroiine  ton^ 
jours  les  services  avant  de  voter  les  fonds. 

Or  ici  le  service,  c'est  l'établissemeat  des  nou- 
veaux sièges  épiscopaux (Voix  à  droite: 

C'est  aussi  l'augmentation  du  traitement);  aug- 
mentons donc  ces  sièges,  et  nous  verrons  après 
comment  et  dans  quelle  forme  les  fonds  devront 
être  faits.  Je  crois,  Messieurs,  q«e  cette  manière 
de  procéder  serait  beaucoup  plus  révérencieuse, 
plus  conforme  à  la  délicatesse  et  ti  Sentiment, 
et  à  la  solennité  qui  doit  s'attacher  à  une  telle 
délibération* . . .  (foéa  è  droite  :  Non,  non,  d'abord 

l'article  de  la  réversibilité c'est  le  ptiùâfè 

et  le  titre  de  la  loi ) 

M.  le  Président  nftsome  le  débat  el  lit 
de  nouveaux  les  amendements.  Il  consulte  la 
Chambre  sur  le  mode  de  d^ibératioft. 

MM.  CtwÊH  d'Ineeiiri  et  de  lUUbewden 

ttaye.  Nous  demandons  qu'on  suive  l'ordre  pro^ 
posé  par  IL  le  président.  (  Voim  génétaU  au  cen- 
Ire  et  à  droite  t  Oui,  oui.»**) 


M.  le  Préeldent  consulte  la  Chambre  qui.  à 
une  très-forte  majoritéi  décide  qu'elle  suivra  Tor- 
dre de  la  délibération  proposé  par  M.  le  prési- 
dent, et  qu'elle  commencera  la  délibération  par 
l'article  l*». 

M.  le  Préaident  lit  l'article  l*'  ainsi  conçu  : 
«  Article  !•'.  À  partir  du  l*'  janvier  1821,  les 
pensions  ecclésiastiques  actuellement  distantes, 
et  qui  sont  annuellement  retranchées  du  crédit 
de  la  dette  publique^  à  raison  du  décès  des  pen- 
sionnaires, accroîtront  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  chapitre  du  clergé,  indépendam- 
ment des  sommes  qui,  par  suite  des  décès  des 
pensionnaires  en  activité  sont  ajoutées  chaque  an- 
né  au  môme  crédit,  pour  subvenir  au  payement 
du  traitement  eomplet  de  leurs  successeurs  »  » 

M.  le  Président.  M.  Camille  Teisseire  a  la  pa** 
rôle  pour  développer  tin  amendement  tendant  à 
statuer  que  chaque  année  les  Chambres  régleront 
la  portion  des  sommes  prévenues  des  extinc<* 

tiOD8« 


Mi  Oanllle  Teieaeire.  Je  l'avouerai, 
sieurs,  ce  n'est  pas  sans  éprouver  une  vive  joie 
quej'ai  entendu,  a  l'ouverture  de  la  discussion  qui 
nous  occupe,  le  ^uveroement  développer  sur  {a 
question  qui  s'agite  les  principes  les  plus  consti- 
tutionnels. Je  me  sentais*  charmé  d'entendre  in- 
voquer lerCgne  de  la.bi  par  le  trône  lui-même, 
de  voir  le  pouvoir  royal  reclamant  de  ne  gouver-^ 
nerque  par  elle,  s'honorer  d'obéir  à  ce  dominateur 
suprême  de  toute  la  société  et  refuser  eo  le  réprou* 
vant  le  présent  vraiment  empoisonné  d'un  pou- 
voir absolu  et  indéfini» 

A  cet  acte  d'indépendance  contre  l'esprit  de 
parti,  j*ai  reconnu  le  caractère  de  justice  et  de 
dignité  que  la  nation    française  souhaite  avec 


ses  aberrations,  j'ai  pensé  qu'il  était  du  devoir 
des  députés  de  s'associer  à  ses  efforts. 

Ici,  Messieurs,  rien  de  plus  facile;  lesprinoipes 
qui  découlent  nécessairement  de  la  Charte  ont  été 
clairement  exposés  par  le  ministère,  et  sa  volonté 
de  s'y  conformer  énergiquement  exprimée.  Quel- 
ques amendements  suffiront  pour  faire  concorder 
avec  ces  principes,  pour  assimiler  complètement 
à  la  Charte  la  loi  proposée  dans  le  vote  de  laquelle 
nous  aurons  le  bonheur  trop  rare  de  nous  unir 
en  immense  majorité. 

L'esprit  de  division  semble  étendre  son  in- 
fluence pertnbatrice  sur  les  nations  les  plus  civi« 
tisé<>s,  les  nations  chrétiennes.  Certes,  en  Cela,  elles 
s'éloignent  grandement  de  l'esprit  de  la  religion 
à  laquelle  tant  de  justes  éloges  ont  été  depuis 
trois  jours  donnés  à  t:ette  tribune»  Cet  esprit  edt 
de  réchercher  la  paix,  d'en  poursuivre  la  coo- 
guéte*  Députés  de  la  France,  ministres  du  Roi  de 
France,  voilà  le  but  de  nos  travaux  et  l'exemple 
que  nous  désirons  donner.  Cherchons  le  bien  par 
le  bien  lui-même»  et  ne  nous  en  fions  jamais  au 
mal  pour  l'amener* 

J'ai  voulu.  Messieurs,  conserver  presque  en  son 
entier  le  projet  de  loi.  L*article  premier  n'est 
amendé  de  ma  part  que  par  une  très-courte  addi< 
tioo.  Voici  l'article  et  l'amendement  additionnel  : 
c  A  partir  du,  1"  janvier  1821,  les  pensions  ecclé«> 
eiastiques  actueliement  existantes,  et  qui  sont 
annuellement  retranchées  du  crédit  de  la  dette 
publique  à  raison  du  décès  des  pensionnaires, 
accroîtront  au  budget  du  ministère  de  l'iutérlettr, 
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chapitre  du  dersé,  indéDendamment  des  sommes 
qui  par  suite  des  d^s  des  pensionnaires  en 
activité  sont  ajoutées  chaque  année  au  métne 
crédit,  pour  subvenir  au  payemeot  du  traitement 
complet  de  leurs  successeurs.  Â  cet  effet,  cha- 
que année,  sur  la  proposition  du  Koi,  les  Cham- 
bres régleront  dans  le  budget  de  TBtat  la  portion 
des  sommes  provenant  desdites  extinctions  qui 
sera  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
établissements  ecclésiastiques  faits  ou  à  faire 
en  conrormité  des  articles  ci-dessus.  » 

U  a  été  démontré  avec  une  rare  force  de  logi- 
que que  cet  article,  en  attribuant  un  crédit  au 
clergé,  supposait  Fexistence  d'un  être  collectif  qui 
n'existe  réellement  pas,  et  qu'en  se  bornant  à 
porter  le  crédit  au  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  il  laissait  à  ce  ministère  le  pouvoir  indé- 
fini de  la  distribution  des  fonds,  et  mettait  à 
l'arbitraire  du  gouvernement  Térection  des  éta- 
blissements nouveaux^  et  à  sa  merci  les  soulage- 
ments promis  aux  individus.  Qu'ainsi  le  vote  de 
Timpôt  et  la  distribution  des  fonds  qui  motive  ce 
vote  seraient  soustraits  à  Texamen  antécédentdes 
Chambres,  et  sortis  de  Tautorité  de  la  législation 
pour  être  jetés,  privés  de  la  règle  indispensable 
de  la  loi,  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif, 
qui  n*a  cependant  et  ne  veut  avoir  de  domaine 
administratif  que  celui  que  la  loi  détermine. 

L*excès  des  conséquences  que  votre  commis- 
sion a  tirées  de  cet  article  l***  a  éclairé  le 
Souvemement.  Kn  effet,  Messieurs,  à  rindéllni 
ans  l'attribution  du  crédit  et  de  sa  disposition , 
votre  commission  a  ajouté  Tindéfinide  l  érection, 
du  placement  et  du  nombre  des  sièges.  Bile  a 

Sroposé  une  loi  pour  conférer  au  Koi  le  droit 
e  raire  seul  des  lois.  Elle  n'a  pas  craint  de  l'in- 
viter à  briser  les  tables  d'alliance  de  la  Charte, 
où  nos  droits  et  ceux  de  la  royauté  sont  gravés  de 
la  main  du  Roi  lui-même»  et  de  les  échanger  con- 
tre le  pouvoir  absolu  offert  avec  ardeur  par  les 
partis  qui  espèrent  en  profiter,  contesté,  combattu 
et  brisé  bientôt  si  l'on  cesse  d'en  manier  le  sceptre 
à  leur  avantage. 

C'est  alors  que  vous  avei  entendu  descendre 
du  haut  du  Trône  ces  paroles  de  sagesse  et  de 
justice  si  dignes  d'honneur  et  de  mémoire  : 

«  Le  Roi  peut  accepter  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  nécessaires  et  qu'il  demande;  mais  il  est  de 
sa  sagesse,  de  son  attachement  aux  règles  et  de  sa 
sollicitude  à  conserver  soigneusement  les  limites 
qu'il  a  tracées  aux  divers  pouvoirs,  de  ne  pas 
accepter  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  utiles  et  qui 
porteraient  atteinte  au  droit  public  du  royaume.  > 

La  pn^rcgatîve  du  Roi  est  de  régner  avec  la 
Charte  qu'ifa  donnée,  d'exercer  à  lui  seul  l'ad- 
ministration intérieure  et  extérieure  de  l'Etat; 
d'exercer  le  pouvoir  législatif  avec  les  Chambres, 
qu'il  a  appelées  à  le  partager;  de  regarder  par 
conséquent  comme  contraire  à  ses  droits  de  lé- 
gislateur autant  qu'aux  droits  des  Chambres  tout 
ce  qui  pourrait  troubler  ce  salutaire  équilibre. 

J'abuserais  de  vos  moments.  Messieurs,  si  je 
m'étendais  en  longs  discours  pour  tirer  de  ces 
excellents  principes  Tappui  qu'ils  donnent  né* 
cessairement  à  mon  amendemement,  qui  devient 
le  complément  indispensable  de  l'article  W  du 
projet  de  loi,  et  qui  sera,  j'ose  l'espérer,  agréé 
par  le  gouvernement. 

Le  pouvoir  législatif  exercé  par  le  Roi  et  les 
Chambres  délibère  chaque  année  le  budget  de 
l'Etat  pour  les  recettes  et  les  dépeni^es.  Parmi 
celiM-ci,  les  unes  sont  fixes,  et  lt*s  autres  varia- 
riables  ;  les  unes  et  les  autres  comparaissent  de- 
vant les  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la  loi. 


Aucune  branche  de  Tadministration  n'a  de  dota- 
tion perpétuelle.  Le  taux  de  la  liste  civile  elle- 
même  n  a  de  durée  que  c^lle  du  règne.  La  ma- 
gistrature civile,  les  fonctions  sacerdotales  fixées 
par  les  lois  dans  leur  dignité ,  leur  nombre  et 
leurs  émoluments,  et  mis*  s  pour  ceux-ci  au  rang 
des  dépenses  fixes,  sont  régulièrement  et  loyale- 
ment portées  au  budget. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  ne  vous  offre  qu'un 
corollaire;  que  pourrais-je  ajouter  aux  preuves 
qui  vous  ont  été  si  habilement  données  du  dan- 
ger qu'il  y  aurait  à  suivre  une  autre  marche,  & 
créer  une  attribution  spéciale  et  insolite  de  cré- 
dit pour  un  corps  qui  n  existe  pas  et  qui  ne  doit 
pas  exister,  et  pour  des  fonctionnaires  sur  les- 
quels le  Roi  doit  toujours,  comme  sur  tous  les 
autres,  conserver  sa  prérogative  d'administration 
générale.  Aurais-je  besoin  de  réitérer  la  démons- 
tration du  péril  qu'il  y  aurait  à  jeter  celte  attri- 
bution de  deniers  dans  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  sans  que  la  loi  ait  prescrit  à  quel- 
les parties  et  dans  quelle  quotité  il  payera;  sans 
le  rfgler  au  budget,  sans  que  la  loi  qui  doit  tout 
saisir  ait  imprimé  sa  direction  à  cette  partie  de 
nos  dépenses  et  imposé  son  autorité  à  la  plus  re- 
levée de  nos  institutions? 

Non,  Messieurs,  à  vos  yeux,  à  celui  du  minis- 


M.  de  €)orblère.  Je  m'oppose  à  l'amendement 
présenté,  parce  qu'il  est  inutile,  et  parce  qu'il 
ne  tend  qu'à  ordonner  une  disposition  que  vous 
exécutez  chaque  année,  en  réglant  le  budget,  et 
qu'il  est  impossible  que  vous  n'exécutiez  pas. 
Indépendamment  de  l'amendement,  il  est  impos- 
sible que  les  choses  n'aient  pas  lieu  comme  l'a- 
mendement tend  à  le  prescrire;  il  est  donc  inu- 
tile de  l'adopter.  En  effet,  dans  chaque  budget 
vous  avez  l'article  des  pensions  ecclésiastiques; 
ainsi  chaque  année  vous  aves  le  montant  des 
extinctions,  et  Je  montant  des  sommes  qui,  par 
extinction,  devront  passer  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  chapitre  du  clergé.  L'amendement 
n'aurdât  donc  d'autre  effet  que  de  déranger  votre 
ordre  constitutionnel,  en  ce  sens  qu'il  empèclie- 
rait  le  Roi  d'exercer  son  initiative  relativement 
au  classement  de  toutes  les  parties  des  dépenses 
publiques;  je  demande  que  l'amendement  scdt 
rejeté. 

H.  le  Préeldeat.  L'amendement  est-il  appuyé? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui.... 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une 
tré»-furte  majorité*) 

H.  le  Présldeat  lit  Tarticle  l**. 

M.  Bâanuel  réclame  et  obtient  la  parole  contre 
l'article. 


Voix  à  droite  :  Pas  de  discussion  générale. 
Vous  aves  déjà  été  entendu..- 


M.  Maaael.  Messieurs,  l'article  sur  lequel 
vous  allez  délibérer  me  semble  susceptible  de 
plusieurs  observations  que  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  présenter,  en  m'étonnant  de 
ce  que  déià  elles  ne  vous  aient  pas  été  soumises. 
Et  d'abord,  je  m'étoonerai  de  ce  que  MM.  les  mi- 
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nistres  n'auraient  pas  jugé  à  propos  de  faire  pour 
un  objet  aussi  important,  ce  qu'ils  ont  fait  en 
1819,  lorsqu'il  s'agissait  de  Rétablissement  de 
500  nouYelies  succursales.  Alors  ils  vous  ont  pré- 
senté le  tableau  de  la  situation  du  clergé.  Us 
vous  ont  dit  qu'elle  s'était  singulièrement  amé- 
liorée depuis  {815.  En  effet,  sa  dotation,  qui  en 
1815  était  de  11  millions,  s'était  successivement 
élevée  de  10  millions,  sans  compter  11  millions 
pour  les  pensions  ecclésiastioues;  ce  qui  formait 
un  total  de  32  millions,  doublé  encore  par  les  se- 
cours et  les  indemnités  votés  par  les  départe- 
ments et  par  les  communes,  ou  de  toute  autre 
manière. 

h  me  semble  qu'un  pareil  résultat  peut  nous 
rassurer  sur  la  situation  financière  au  clergé  ; 
et  puisqu'il  a  quatre  à  cinq  fois  plus  qu'il  ira- 
vait  à  répoquc  ofi  le  Roi  se  renaît  en  France , 
on  aurait  tort  sans  doute  de  se  plaindre  qu'il  ait 
été  oublié  dans  la  sollicitude  et  la  munificence 
du  gouvernement.  (Sensation  à  gauche.) 

J'avais  donc  feit  observer  qu'en  1817  le  gouver- 
nement, eu  vous  proposant  Pérection  de  42  nou- 
veaux sièges,  ne  vous  avait  rien  demandé^  trou- 
vant dans  les  4  millions  assignés  au  budget,  de 
auoi  fournir  à  cette  dépense  ;  et  qu'aujourd'hui 
.  ne  vous  parlait  plus  de  ces  4  millions  et  de- 
mandait le  produit  des  extinctions  des  pensions 
ecclésiastiques;  comme  on  n'a  pas  répondu  à 
cette  observation  elle  subsiste  dans  toute  sa 
force. 

Sans  doute.  Messieurs,  s'il%tait  démontré  qu'il 
importe  de  donner  au  clergé  non-seulement  cette 
extinction,  mais  encore  ce  luxe  qu'on  réclame 
pour  lui  dans  la  fausse  supposition  qu'il  peut 
être  utile  à  son  influence,  je  ne  m'y  opposerais 
pas.  Il  serait  possible  de  s  entendre  sur  ce  point. 
Nous  n'aurions  plus  ensuite  qu'à  examiner  si, 
au  lieu  d'éventualité,  il  ne  vaudrait  pas  mieux 
régler  dans  le  budget  les  sommes  nécessaires 
pour  cet  objet. 

Mais  avant  d'augmenter  l'influence  d'une  in- 


qu'elle  reçoit,  en  un  mot,  si  son  influence  dans 
TEiat  sont  de  telle  nature  qu'il  faille  s'en  oc- 
cuper actuellement,  ou  s'il  ne  conviendrait  pas 
mieux  de  n'agir  qu'avec  réserve  et  réflexion. 

Ici  le  cercle  de  la  discussion  s'agrandit  néces- 
sairement :  quelque  bonnes  que  soient  les  in- 
stitutions dans  leur  principe,  eUes  peuvent  être 
viciées  par  la  main  de  l'homme  ou  par  la  succes- 
sion des  temps,  par  la  dénioralisation  ou  par  les 
entreprises  du  pouvoir  qui,  par  des  raisons  plus 
ou  moins  spécieuses,    laisse  subsister  le  mal 
quand  une  fois  il  est  produit.  Ainsi,  pour  expli- 
quer nettement  ma  pensée,  si  la  religion  catho- 
lique en  France  devait  désormais  avoir  pour  fon- 
dement de  son  organisation  des  principes  tels 
que  j'en  ai  remarqués  dans  le  concordat  de  1817, 
qu'arriverait-il  ?  C'est  que  les  membres  de  ce  côté 
de  la  Chambre  croiraient  les  libertés  et  le  repos 
de  l'Eglise  et  de  la  France  gravement  compromis. 
Si  au  contraire  ce  n'était  pas  le  concordat  de 
1817,  qui  régit  aujourd'hui  l'Eglise  de  France, 
l'autre  côté  de  la  Chambre  croirait  qu'on  a  man- 
qué au  traité  fait  avec  le  Saint-Siège.  (Murmures 
adroite,.» — If.  Cornet-d^ Incourt:  C'est  rentrer 
dans  la  discussion  générale.) 

Je  pourrais  me  dispenser  de  répondre  à  ces  in- 
terruptions; mais  je  serais  fôché  qu'on  pOt  croire 
3ue  je  suis  hors  de  la  question.  Or,  je  suis  loin 
e  m'en  écarter,  car  avant  de  savoir  si  je  dois 
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voter  des  fonds,  il  faut  bien  que  je  m'assure  s'il 
y  a  utilité,  nécessité.  {Voix  à  droite  :  Vous  avez 
dit  tout  cela  dans  la  discussion  générale.)  Cha- 
cun sans  doute  peut  avoir  son  opinion,  mais  il 
me  semble  qu'il  devrait  y  avoir  unanimité  sur  ce 
point,  c'est  que  nous  sachions  tout  ce  que  nous 
raisons.  Ceux  qui  mlnlerrompent  se  sont  plaints 
lespremiersparle  projet  de  loi,  que  le  concordatde 
1817  se  trouvait  écarté.  D'un  autre  côté  on  a  pré- 
tendu qu'il  avait  pour  but  l'exécution  de  ce 
même  concordat.  Voilà  la  question,  je  ne  repro- 
duirai plus  les  vices  que  j'y  ai  découverts.  Je 
demanderai  seulement  s'il  est  vrai  que  d'après 
les  nouveaux  principes  établis  par  le  concordat 
dé  1817,  ou  bien  d'après  ceux  qui  paraissent 
devoir  dominer  dans  l'organisation  de  la  religion 
catholique  en  France-,  s'il  est  vrai,  dis-je,  comme 
l'a  supposé  M.  le  rapporteur,  q[u'il  n'y  ait  que  des 
concubinages  partout  où  l'Eglise  n'est  pas  venue 
sanctionner  la  cérémonie  du  mariage.  (Des  mur- 
mures s'élèvent  adroite.».  —  Plusieurs  voix  :  On  n'a 
pas  dit  cela.) 

M.  de  Boaald.  J'appelle  concubinage  quand 
il  n'y  a  ni  liens  civils,  ni  liens  religieux.  Voilà 
ma  pensée,  je  l'ai  expliquée. 

m 

M.  Manvel.  Si  M.  de  Bonaid  rétracte  ce  qu'il 
a  dit,  je  n'insiste  pas  . . ..  (Voix  à  droite:  Il  ne 
rétracte  rien,  il  a  expliqué....) 

M.  le  Prëflident.  M.  le  rapporteur  a  suffi- 
samment expliqué  qu'il  ne  disait  aucune  allusion 
aux  mariages  civilement  contractés,  mais  à  ceux 
0[ui,  sous  l  ombre  du  mariage,  vivaient  dans  la 
licence. . . .  (  Voix  à  gauche:  Alors  il  ne  fallait  pas 
parler  de  mariage . . . .) 

M.  llaBvel*  S'il  entrait  dans  les  principes 
de  ceux  qui  défendent  le  concordat  de  1817  que 
le  p^pc  et  le  Roi  fussent  les  maîtres  de  disposer 
des  institutions  religieuses  en  France,  sans  être  * 
obligés  de  recourir  au  pouvoir  législatif,  s'il  arri- 
vait que  ces  mêmes  personnes  eussent  établi 
dans  leurs  écrits  quune  simple  ordonnance 
royale  suffit  pour  déterminer  la  circonscription 
des  évécbés  ;  enfin,  s'il  arrivait  que  les  principes 
ultramontains  prissent  tous  les  jours  plus  de 
force  et  empiétassent  sur  les  pouvoirs  et  sur  les 
libertés  publiques.  {Murmures  à  droite. . . .  Pl%&' 
sieurs  voix:  S'il  arrivait,  s'il  arrivait....  Pour- 
quoi supposer  T...J  Je  ne  sais  pas  pourquoi  un 
certain  côté  de  la  Chambre  est  étonné  de  ce  qu'on 
fait  des  suppositions.  Certes  je  pourrais  parler 
affirmativement  et  dire  que  ce  que  je  viens  d'ex- 
poser est  la  conséquence  nécessaire  du  concordat 
de  1817.  Or,  vous  le  soutenez,  donc  ce  sont  là 
vos  opinions,  et  alors  je  dois  raisonner  d'après 
cette  nypothèse. 

J'ai  établi  que  nous  ne  pouvons  voter  des 
fonds  pour  augmenter  l'influence  du  clergé  en 
France,  qu'autant  que  nous  aurons  la  conviction 

au'il  ne  sera  pas  régi  d'après  les  bases  du  concor- 
at  de  1817.  Il  me  reste  a  prouver  que  c'est  en 
effet  Texècution  de  ce  concordat  que  vous  allez 
consacrer.  {Nouveaux  murmures  à  droite .... 
Plusieurs  voix:  Vous  l'avez  assez  répété  dans  la 
discussion  générale.)  Ceux  qui  continuent  à  m'in- 
terrompre  savent  bien  que  cela  ne  m'empêchera 
pas  de  dire  ce  que  je  crois  utile,  et  ce  sont  eux 
qui  font  perdre  a  la  Chambre  un  temps  précieux. 
J'avais  essayé  d'établir  cette  proposition  dans 
la  discussion  générale.  Un  ministre  qui  était 
alors  absent  est  monté  depuis  à  cette  tnbune  et 
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a  eu  à  8*expUquor  sur  les  iulerpréUttiona  respeo 
tivea*  Sa  positioQ  était  assez  difncile,  comme  i'est 
presque  toujours  la  position  du  ministère  lians  la 
ugae  qu'il  s*est  tracée.  Bq  effet,  il  s'est  donné 
pour  allié  un  parti  dont  les  opinions,  à  mon  aviç, 
sont  en  opposition  avec  l'opinion  publique;  il 
est  obligé  aavoir  des  égards  pour  ce  parti  et 
de  lui  laire  des  concessions,  parce  que  son  pou- 
voir dépend  de  la  majorité  de  ce  parti  ;  mais 
d'un  autre  côté  il  se  trouve  fort  embarrassé,  car 
Topinion  publique  lui  parait  souvent  s'opposer 
aux  concessions  qu'on  exige  de  lui.  Et  comme 
il  n'est  pas  assez  dépourvu  de  lumières  pour  ne 

rLS  s'apercevoir  que  ces  concessions  leconduisent 
sa  perte,  et  comme  en  un  mot  il  veut  se  con- 
aenrert  il  s'efforce  de  faire  aussi  à  l'opinion  pu^ 
blique  quelques  concessions;  k  la  vérité^  il  en 
est  avare  :  souvent  ces  concessions  consistent  à 
diminuer  le  danger  qui  vous  menace*  Telle  est 
la  position  du  ministère.  Vous  savez  avec  quel 
rare  talent,  avec  quelle  adresse  le  ministre  oui  a 
parlé  sait  se  tirer  de  la  difficulté  d'une  semblable 
situation.  A  des  faits  positifs  il  répond  par  des 
paroles;  k  ta  vérité,  la  compensation  ne  satisfait 
personne;  mais  cependant  les  délibérations 
marchent,  et  ceux  qui  n'examinent  pas  le  fond 
des  choses ,  qui  ne  s'arrêtent  qu'à  la  superficie, 
sont  portés  à  croire  que  toutes  les  explioations 
nécessaires  ont  été  données. 

Aussi,  dans  cette  circonstance,  ce  n'ost  pas  sans 
surprise  que  j'ai  entendu  se  former  sur  le  dis- 
cours de  M.  le  minstre  des  affaires  étrangères  des 
opinions  tout  à  fait  opposées.  L'un  disait  :  H  est 
convenu  franchement  gue  le  projet  de  loi  exécu- 
tait le  concordat  do  1817  ;  l'autre  disait  :  11  a  sou- 
tenu qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'exécution  du  con- 
cordat de  1817;  que  ce  concordat  restait  dans 
l'oubli  en  attendant  que  d'autres  circonstances 
vinssent  l'en  tirer.  Voilà  donc,  Messieurs,  com- 
ment les  opinions  respectives  se  sont  formées, 
après  que  M.  le  ministre  eut  parié,  il  est  donc 
'impossible  que  la  discussion  aille  plus  loin  avant 
que  ce  problème  ne  soit  écUirci. 

Les  parok»  de  M.  le  ministre  des  affaires» 
étrangères,  qui  prêtent  tant  à  la  controverse, 
m'ont  néanmoins  paru  asseï  claires  en  feve4ir 
de  l'exécution  du  concordat  de  1817;  car  sur  le 
reproche  que  je  lui  avais  adressé  que  ce  concor- 
dat était  exécuté  tacitement,  frauduleusement, 
M.  le  ministre  a  répondu  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi,  puisqu'on  négocie  de  nouveau  avec  le 
Saint-Siège,  et  il  vous  a  cité  une  allocution. 

t L'orateur  lit  un  passage  de  cette  allocution  dans 
9  Jfontttur.)  Je  vois  donc  qu'il  y  a  eu  de  nou- 
veaux pourparlers  afin  de  se  concilier  sur  l'exé- 
cution du  concordat  de  1817.  Le  Roi  a  exposé  au 
Sainl-Siége  les  difficultés  qu'éprouvait  Texécution 
de  son  concordat.  Le  pape,  ayant  égard  à  cette 
considération,  déclara  dans  son  allocution  que 
bien  que  le  concordat  pût  être  considéré  comme 
an  traité  existant  entre  le  Roi  et  le  Saint-Siège, 

puisqu'il  avait  déjà  reçu   son  exécution 

{Marw^rtê  à  droOé.)  Oui,  Messieurs,  il  l'avait 
reçue  même  avant  de  vous  être  présenté  pour 
être  converti  en  loi  de  l'Etat,  les  quarante-^eux 
évêques  avaient  été  nommés,  ipe  nouveawo  mur^ 

mures  interrompeni*)  C'est  un  lait {NouveUe 

tfileiTuptMm.)  Messieurs,  quand  M.  le  président 
me  conserve  la  parole,  personne  ici  n'a  le  droit 
de  ma  l'ôter.  (U  sihnce  w  rétablit.)  Voici  le  ré- 
iultat  de  cet  arrangement  écrit  dans  l'allocution 
elle-même;  vous  voyez  que  le  pape  et  le  Roi  en- 
leadent  maintenir  le  concordat  de  1817;  que  le 
Roi  s'engage  à  l'exéooter  aussitôt  qu'il  le  jugera  à 


propos,  après  l'avoir  soumis  sur  un  poin  aux 
formes  constitutionnelles. 

Ainsi,  quand  une  fois  tous  serez  intervenus 
pour  l'exécution  de  nouveaux  sièges,  on  croira 
n'avoir  plus  besoin  du  pouvoir  législatif  pour 
donner  au  concordat  et  la  force  et  rautorité  né- 
cessaires. Vous  avez  paru  craindre  qu'il  n'en  fût 
pas  ainsi.  Le  gouvernement  vous  a  dit  qu'il  le 
voyait  de  celte  manière.  Bn  e^t,  il  n^  reoonnu 
la  nécessité  de  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif que  pour  ce  qui  était  relatif  a  réreotioo  de 
nouveaux  sièges.  »  donc  vous  remplisses  sur  ce 
point  votre  mission,  on  ne  vons  parlera  plus 
du  concordat  de  1817,  et  on  l'exécutera.  Bn 
voulez-vous  une  preuve  plus  positive  9  (Vfnx  à 
droite  :  Non,  non. .,  ^OnrUà gaucheA  Bile  a  éiê 
écrite  expressément  dans  le  discours  de  Poratenr 
du  gouvernement. 

(M.  Manuel  lit  le  passage  solvant  de  oe  dis- 
cours.) : 

«  Le  Roi  a  eu  sans  casse  présente  à  l'esprit  et 
au  rang  des  plus  vifs  désirs  de  son  oosor  l'entière 
restauration  de  la  religion  de  TBlal.  11  s'en  est 
occnpé  depuis  plusieurs  années.  Des  embarima 
d'argent,  des  difficultés  de  plus  d^un  genre  l'ont 
retardée.  Aujourd'hui  l'état  plus  prospère  des 
finances  lui  permet  de  raocompUr.  Sa  Maiestê  peut, 
sans  qu*im  se  jette  dam  des  queaêiona  âif/hiUs  si 
non  vtoim  superfluiesy  donner  à  l^Bglise  de  France, 
sans  profusion  ni  parcimonie,  les  sièges  nouveaux 
dont  elle  a  besoin,  dont  la  nécessité  est  dès  long- 
temps reconnue,  el^ur  lesquels  il  existe,  avec 
le  chef  de  l'Bglise,  é&ê  engagements  anciens  et  no^ 
veavLX.  a 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  rien  n'est  plus  clair 
et  plus  positu.  Vous  voyez  que  par  le  projet  de 
loi,  on  entend  ocopmpiir  le  concordat.  Le  con- 
cordat sera  donc  exécuté.  S'il  n'en  doit  pas  être 
ainsi,  que  le  gouvernement  nous  dise  s'il  ne  se 
croira  pas  autorisé,  après  qoe  vous  aures  adopté 
ce  qu'il  propose,  à  se  livrer  à  cette  exécution,  et 
qu'on  nous  dise  si  le  Corps  législatif  a  quelques 
moyens  de  l'empêcher?  Il  ne  peut  voos  rester  là- 
aessus  aucun  doute  ;  si  vous  votez  les  fends  né- 
cessaires à  l'érection  de  nouveaux  sièges,  le  oon- 
oordat  produira  son  effet.  M.  le  cardinal  de  la 
Luzerne  a  établi  cotte  opinion  dans  un  écrit  pn- 
blié.  Des  membres  de  cette  Chambre  font  soutenu 
à  la  tribune.  Qui  vous  répond  eue  dans  le  conseil 
du  Roi  on  ne  dira  pas  à  Sa  Majesté  que  le  remet 
dû  à  sa  prérogative  exige  que  le  concordat  ne 
soit  pas  soumis  aux  Chambres?  Vous  n'avez  qn*UB 
moyen  de  vous  mettre  à  l'abri  de  oe  danger  ; 
c'est  de  rejeter  le  projet  de  loi.  Si  une  fois  vous 
abandonnes  vos  droits,  vous  les  réclamerez  Inu- 
tilement, et  un  jour  vous  aurez  à  essuyer  les  re- 
proches de  tons  ceux  qui  tiennent  aux  libertés 
et  au  repos  de  l'Bglise,  au  repos  et  aux  libertés 
de  la  France (  Vive  sensation  à  gauche,) 

M.  de  Labourdonnaye  a  lui-même  reconnu  que 
le  concordat  de  1817  renfermait  des  dispositions 
qui  blessent  ks  libertés  de  rBglisé  galHcane.  M 

S'  aime  à  le  citer,  parce  qu*il  faut  convenir  que 
.  de  Labourdonnaye,  quelque  opposé  qn*il  soîl 
à  notre  système,  est  de  cew^  qui  expliquent  le 
plus  nettement  leur  pensée,  et  qu'il  a  du  moins 
l'avantage  d'être  fmnc,  d'être  solide  dans  ses 
opinions,  et  de  ne  pas  se  contredire  dans  see 

principes (On  rit  beaucoup  à  droite,)  Or, 

écoutez  ce  que  vous  a  dit  M.  de  Labourdonnaye. 
Je  lis  cette  partie  de  son  discours  daot  le  Moni^ 

teur  : 

«  Le  venin  des  nouvelles  doctrines  hit  gliesé 
dans  les  artklee  organiques  seumis  à  la  discu»> 
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sion  dea  Chambres.  Ud  cri  d*borreur  s'éleva  de 
toutes  les  parties  de  TEglise  catholique  :  Rome 
interrogée...  —  et,  BAessieurs,  vous  savez  par  qui... 
{foix  à  gauche  :  M.  de  Marcellus )  Rome  in- 
terrogée répondit,  et  la  restauration  de  TEglise 
gallicane  fat  ajoomée  comme  celle  de  la  monar- 
chie. > 

Vous  eateodei  ces  mots,  Messieurs,  oeUe  de  la 
monarchie  :  ces  mots  sont  asses  clairs,  et  ils  ré- 
pondent asses  à  ceux  qui  se  plaignent  de  ce  qu'on 
les  accDse  sans  cesse  de  vouloir  la  contre-réTO- 
Intion (Vive sensation  à  gauche.) 

Actuellement,  Messietirs,  il  n'est  amtin  de  vous 
qui  ne  doive  reconnaître  combien  c'est  une  chose 
monstrueuse,  me  de  vous  proposer  une  mesure 
de  cette  importance  sans  vous  soumettre  aucun 
des  titres  qu'un  ministère  qui,  certes,  n'était  pas 
avoué  par  les  honorables  amis  avec  lesquels  je 
siège,  n'a  pas  cm  pouvoir  se  dispenser  ae  pré- 
senter en  vous  proposant  la  loi  du  concordat  de 
1817. 

A  cette  énociue.'concordat«  bulles,  circonscris 
ption,  tout  était  la,  tout  était  mis  sous  vos  yeux  ; 
mais  il  parait  que  depuis  cette  époque  on  a  fait 
bien  des  progrès  dans  l'intérêt  du  pouvoir.  On 
croit  qu'en  défaisant  le  projet  de  loi  sous  le  titre 
de  pensions  ecclésiastiques,  on  pourra  se  dispenser 
de  tout  ce  qoi  avait  paru  nécessaire  autrefois. 
ITesl-ce  pas  raire  injure  à  la  nation?  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  vous  a  dit  qu'on  nV 
vait  pas  manqué  aux  engagements  pris  avec  le 
Saint-Siège.  Mais  si  tous  ne  trompez  pas  un  pays, 
croyes-vous  pouvoir  tromper  l'autre?  Or,  ici,  il 
ne  fkut  tromper  personne. 

Dans  cet  état  de  choses,  justement  effrayé  de 
la  tentative  la  plus  contre-révolutionnaire  qui  ait 
encore  été  faite  [Murmures  à  droite.)  ;  oui,  Mes- 
sieurs, la  plus  contre-révolutionnaire  ;  ceux  qui 
ont  l'habitude  de  réfléchir  sur  les  leçons  de  l'ex- 
périence savent  que  si  la  religion  peut  contribuer 
au  bonheur  de  TEtat,  eUepeut  aussi  être  la  source 
de  tous  les  maux,  par  l'esprit  qui  peut  la  diriger. 
Ainsi,  une  disposition  qui  aurait  pour  objet  de  mire 
de  la  religion  une  institution  dangereuse  à  FËtat, 


base  de  toute  ht  loU  dont  le  but  est  de  faire  exé- 
cuter le  concordat  de  1817. 

Je  crois  avoir  prouvé  par  là  que  je  ne  me  suis 
point  livré  à  des  discussions  oiseuses  ;  si  elles 
arrivent  un  peu  tard,  à  qui  la  faute?  ce  n*est  pat«  à 
ceux  qui  n'ont  eu  que  vingt-quatre  heures  pour  se 
préparer  à  cette  discussion  (Eaxlamationàaroite.), 
mais  à  ceux  qui  ont  voulu  l'improviser,  et  qui  ont 
déguisé  le  véntable  objet  de  la  loi  sous  un  titre 
pseudonyme.  (  Nouveaux  mxmnures  à  droite.  ) 

Toutefois,  et  en  terminant,  je  me  garderai  bien 
d'aionter  aucunes  prédictions  sinistres.  M.  le  mi- 
Ristre  des  affaires  étrangères  nous  a  dit  qu'elles 
n'étaient  |>lus  de  saison,  que  trop  souvent  elles 
avaient  été  démenties  par  rexpérience.  Voilà,  Mes- 
sienrsy  comment  raisonnent  les  flatteurs  du  pou- 
voir et  qui  en  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux. 
Parce  qu'nB  mal  n'est  pas  arrive,  ils  ae  le  sup- 
posent pas  possible.  C'est  ainsi  qu'au  commence- 
ment «Bs  révolutions  qui  viennent  d'éclater,  les 
confidents  du  Roi  disaient  sans  doute  qu*il  n'y  avait 
point  de  danger,  que  les  conspirateurs  avaient  été 
déjoués.  Sai^  doute  le^  conspirateurs  n'ont  pas 
manqué  au  glaive  de  la  loi,  m  le  glaive  de  la  loi 
aux  eonspirâeurs.  Le  sang  a  coule,  mais  la  révo- 
lution ne  s'en  est  pas  moins  foite.  Et  pourquoi  ? 
Parée  ipie  ce  n'est  pas  par  de  tels  moyens  qu'on 


les  conjure.  {Voix  à  droite  :  A  la  question.}  Cest 
en  donnantsatisfaction  au  peuple  sur  ses  véritabler 
intérêts,  et  j'espère  qu'un  jour  le  gouvernement  j 
satisfera;  jusqu'à  présent  sa  conduite  ne  satisfait 

personne,  pas  même  ceux  auxquels  elle  proftte 

(M.  Manuel  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
mouvements  d'assentiment  de  la  gauche}...,. 

M.  Cornel-d'incovrt,  de  sa  place:  A  quand 
la  conspiration  ? (On  rit  à  droite ) 

M.  Beajamln  Constant,  de  sa  place:  Quand 
vous  en  ferez  faire  une  par  votre  police 

M.  Manuel,  se  retournant  en  descendant  de  ta 
tribune.  Je  vous  répondrai  quand  vous  nous  aurez 
donné  des  nouvelles  des  pétards...  (On  ritbeaucoup 
à  gauche.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Laine. 
(Un  profond  silence  s'établit) 

M.  Lialaé.  Messieurs,  assez  de  dissertations 
avaient  été  faites  dans  la  discussion  générale  sur 
la  religion  qui  est  au-dessus  de  nos  lois  ;  sur  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  qui  ne  sont  pas  com- 
promises; sur  les  libertés  publiques  qui  ne  sont 
pas  en  danger,  pour  croire  que  ces  dissertations 
ne  se  seraient  pas  renouvelées  aujourd'hui.  Si  Ton 
pouvait  les  craindre  sur  l'article  second,  il  n'y  avait 
pas  lieu  des'y  attendre  sur  l'article  1**,  dont  l'objet 
est  d'affecter  au  clergé  des  secours  qui  lui  sont  né* 
cessaires  dans  toutes  les  hypothèses.  Je  n'avais  de- 
mandé la  parole  que  pour  répondre  aux  questions 
du  préopmant,  relatives  à  des  fonds  affectés  en 
1817  à  rétablissement  de  nouveaux  siégea,  mais 
les  accusations  et  les  |  suppositions  qu'il  vient 
de  faire  sont  si  graves  et  si  étranges  qu'il  est 
impossible  à  un  ministre  du  Roi,  appelé  à  la  tri- 
bune, de  ne  pas  y  répondre. 

A  aucune  des  époqnes  que  l'orateur  précédent 
a  rappelées,  le  ministère  n'a  sacrifié  ni  les  libertés 
de  l  Eglise  gallicane,  ni  les  libertés  publiques:  ses 
conseils  et  ses  actes  n'ont  pas  eu  pour  but  de  faire 
exécuter  le  concordat  et  la  circonscription  de  18)7 
sans  l'intervention  de  l'autorité  législative. 

Si  Ton  ne  peut  contester  le  droit  ae  la  couronne 
de  faire  avec  le  souverain-pontife  les  traités  que 
la  constitutiou  de  l'Etat  lui  donne  le  droit  de 
conclure,  il  est  difficile  de  prétendre  que,  lorsque 
l'exécution  des  concordats  ou  des  traites  exige  des 
expositions  législatives,  les  Chambres  ne  doivent 
pas  s'occuper  de  ces  dispositions. 

Après  la  conclusion  du  concordat,  le  conseil  de 
Sa  Maiestépensa,  non  qu'il  fallait  soumettre  ce  traité 
à  la  aéllbération  des  Chambres,  mais  que  pour  le 
faire  exécuter  en  France,  la  constitution  de  tous 
les  temps  exigeait  l'exercice  de  la  puissance  légifrr 
lative,  soit  pour  modifier  des  lois,  soit  pour  auto- 
riser de  nouveaux  établissements  publics,  soit 
Eour  flaire  des  vérifications  qui  ont  toujours  été 
iites  par  les  grands  corps  de  l'Etat.  Lorsaue  le 
concordat  et  plusieurs  actes  accessoires  furent 
communiqués  aux  Chambres,  une  loi  fut  présentée 
qui  ne  compromit  en  rien  ni  les  droits  publics  ni 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Sans  rappeler  les  raisons  et  les  circonstances 
qui  firent  échouer  cette  loi,  il  suffit  de  dire  que 
Sa  Mainte  fît  continuer  les  négociations  avec  le 
Saint-Siège,  et  de  ces  négociations  qui  subsistent 
encore,  sont  résultés  divçrs  actes  qu'on  s'est  plu 
à  critiquer.  Le  souverain-pontife  s'est  déterminé  k 
donner  des  bulles  pour  remplir  ceux  des  50  siégea 
rétablis  depuis  1800,  et  qui  étaient  depuisplusieurs 
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années  privés  de  leurs  évéques.  yenregistrement 
de  ces  bulles  s'est  fait,  en  vertu  des  règles  exis- 
tantes depuis  1800,  au  Conseil  d'Etat  qni  a  suivi 
les  anciennes  maximes.  Pour  s*en  convaincre,  il 
suffit  de  lire  la  formule  employée  que  chacun 
peut  vérifier  dans  le  Bulletin  des  lois.  On  y  voit 
que  la  Charte  constitutionnelle  est  invoquée  avec 
nos  anciennes  franchises  ;  on  y  lit  que  la  buUe 
de  circonscription  de  1817  n'est  pas  reçue  en 
France* 

L'allocution  du  pape,  publiée  en  1819,  loin  d'au- 
toriser les  craintes  du  préopinant,  offre  des 
expressions  propres  à  persuader  de  la  condescen- 
dance et  de  l'esprit  de  paix  du  Saint-Siège.  On  y 
découvre  l'opinion  que  les  sièges  érigés  en  1817 
sont  trop  nombreux,  que  d'autres  empêchements 
et  la  nécessité  de  recourir  aux  formes  constitua 
tionMlles^  n'ont  pas  permis  l'exécution  du  con- 
cordat. 

Quand  il  serait  intervenu  depuis  1817  une 
nouvelle  convention,  le  gouvernement  ne  serait 
pas  obligé  de  la  communiquer  aux  Chambres,  si 
elle  ne  donne  lieu  à  aucune  disposition  législative. 
Bien  moins  encore  est-il  oblige  de  faire  part  des 
dispositions  qui  peuvent  en  préparer  une,  ou  des 
négociations  propres  à  régler  les  difficultés  sur- 
venues. Tout  ce  qu'il  importe  à  la  Chambre  de 
savoir»  c'est  que  le  concordat  de  1817  n'est  pas 
exécuté,  et  que  par  conséquent  celles  des  u)is 
qui  pourraieot  être  modifiées  par  son  exécution 
en  France,  sont  toujours  eu  vigueur. 

Loin  de  trouver  dans  ces  actes  le  projet  de  ren- 
verser nos  institutions.  Il  est  bien  plus  naturel 
d'y  voir  la  volonté  de  les  conserver  et  de  se 
féliciter  de  la  coudescendance  du  Saint-Siège,  qui 
se  montre  moins  difficile  qu'à  d*autre8  époques. 

L'orateur  auquel  je  succède  n'est  pas  plus  juste, 
quand  il  se  sert  du  projet  de  loi  actuel  pour 
accuser  le  ministère  de  préparer  ainsi  l'exécution 
frauduleuse  du  concordat  de  1817,  sans  autres 
dispositions  législatives. 

il  résulte  des  pièces  publiées,  que  le  souverain- 
pontife  s'est  montré  disposé  à  consentir  que  le 
nombre  des  sièges  proposés  en  1817  fût  diminué, 
et  que  les  sièges  nécessaires  ne  fussent  occupés 
que  successivement,  selon  les  besoins  et  selon  les 
ressources.  11  ne  faut  pas  s'étonner.  Messieurs,  si 
après  les  obstacles  éprouvés  depuis  trente  ans, 
après  les  tribulations  qui  ont  précédé  1814  et  les 
contrariétés  de  1817,  le  Saint-Siège  désire,  en 
traitant  avec  le  Roi  de  France,  être  assuré  que  les 
actes  nécessaires  pour  le  rétablissement  effectif 
d'un  plus  grand  nombre  de  siéffes,  ne  soient  pas 
exposés  à  des  difficultés  nouvelles. 

C'est  à  cause  de  ce  juste  désir  que  le  gouver- 
nement du  Roi  vous  a  proposé  la  loi  qui  autorise 
le  Roi  et  le  pape  à  se  concerter  pour  la  circon- 
scription de  plusieurs  sièges  dont  le  besoin  est 
universellemeut  senti. 

S'il  est  une  chose  démontrée,  c'est  que  cin- 
quante sièges  épiscopaux  ne  suffisent  m  au  ter- 
ritoire, ni  a  la  population  du  royaume.  Les  ad- 
versaires, je  dirai  même  les  ennemis  les  plus 
animés  au  concordat  de  1817,  ont,  dans  leurs 
écrits,  publiquement  reconnu  qu'il  était  juste  de 
rétablir  un  plus  grand  nombre  d'évéchés;  cette 
opinion  a  été  confirmée  par  tous  les  discours  qui 
se  sont  fait  entendre  dans  cette  discussion.  Per- 
sonne n*a  trouvé  déraisonnable  que  le  nombre 
des  évèchés  approchât  un  jour  du  nombre  des 
départements. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  reconoaisseï  l'impé- 
rieuse nécessité  d'un  plus  grand  nombre  de 
sièges,  vous  deves  vouloir  les  moyens  d'atteindre 


ce  but.  Si  les  difficultés  accumulées  et  qui  nais- 
sent peut-être  de  nos  méfiances  oe  t  permettent 
pas  d'espérer  l'accomplissement  de  ce  vora,  à 
moins  d'autoriser  par  avance  les  circonscriptions 
à  faire  pour  un  nombre  limité;  nesl-il  pas  sage 

2 ne  la  loi  donne  cette  autorisation?  m  là  lee 
hambres  exercent  d'une  manière  éminente  le  con- 
cours qui  leur  appartient  dans  la  législation.  Cette 
réflexion  dispense  d'examiner  la  question  tant 
agitée  de  savoir  si  la  matière  de  votre  délibéra- 
tion était  ou  non  législative.  Comment  ne  le  se- 
rait-elle pas,  puisque  toutes  les  propositions , 
même  celle  que  la  commission  avait  d'abord  pré- 
sentée, tendent  à  faire  donner  à  la  couronne  uo 
droit  que  par  cela  même  on  reconnaît  qu'elle  ne 

E eut  exercer  sans  le  concours  des  deux  autres 
ranches  du  Corps  législatif  t 

Tout  se  réduit  donc  à  une  question  bien  simple. 
Ëst-il  expédient  que  la  loi  autorise  le  pape  et  le 
Roi  à  se  concerter  pour  la  circonscription  d*QQ 
nombre  limité  de  nouveaux  sièges?  Cette  ques- 
tion se  résout  par  la  nécessité  reconnue  de  leur 
établissement,  et  par  la  difficulté  non  moins  cer- 
taine de  les  ériger  effectivement,  si  l'autorisation 
préalable  n'est  pas  donnée  par  la  loi  selon  nos 
formes  constitutumnelles,  pour  employer  le  lan- 
gage de  Tallocution  même. 

D  suffit  de  lire  sans  prévention  le  projet  de  loi 
et  l'exposé,  pour  se  convaincre  que  telle  a  été 
l'intention  du  ministère;  il  suffit  d  en  rapprocher 
les  courtes  dispositions  pour  être  convaincu  crue 
les  ministres  n^ont  pas  la  pensée  de  surprendre 
les  Chambres  ;  qu'ils  ne  veulent  ni  ne  peuvent 
faire  exécuter,  saos  loi  préservatrice,  les  dispo- 
sitions du  concordat  et  les  bulles  qui  doivent 
exiffer,  selon  leur  nature,  ou  le  concours  ou  la 
vérification  des  Chambres. 

La  loi  qui  autorisera  de  nouvelles  circonscrip- 
tions, en  limitant  le  nombre  des  sièges^  ne  peut 
être  exécutée  de  façon  à  exciter  des  craintes  sur 
les  droits  qui  sont  chers  à  tous.  S'il  n'est  pas 
admis  de  citer  la  garantie  que  présentent  la  con- 
duite et  les  principes  des  ministres,  il  est  permis 
de  parler  de  la  sécurité  qui  repose  sur  le  Roi; 
j'ajouterai  celle  qu'offre  le  clergé  français  pour 
l'exécution  de  la  loi.  Les  circonsàiptions  ne  peu- 
vent être  changées  sans  le  consentement  des 
évéques;  on  n'a  pas  à  craindre  qu'ils  réduisent 
trop  leur  territoire,  ou  qu'ils  le  cèdent  à  des 
sièges  qu'on  établirait  dans  les  villes  peu  conve- 
nables a  des  évèchés.  Tout  porte  à  croire  qu'ils 
ne  donneront  leur  assentiment  qu'en  faveur  de 
vUles  qui  avaient  autrefois  l'avantage  d'avoir 
des  évéques. 

C'est  ainsi  que  le  clergé  lui-même  continuers 
de  concourir  avec  la  puissance  temporelle  qu'il  a 
souvent  défendue,  à  maintenir  les  libertés  de 
relise  gallicane. 

L'orateur  se  livre  ici  à  une  digression  à  ce  suj^ 
et  après  avoir  rappelé  la  distinction  connue  entre 
la  défense  de  ces  libertés  par  le  clergé,  et  leur 
défense  par  les  magistrats,  il  se  croit  autorisé  à 
les  envisager  comme  ces  derniers,  aujourd'hui 
surtout  qu  lelles  se  lient  plus  Intimement  aux  li- 
bertés publiques.  Après  avoir  indiqué  les  an- 
ciennes traditions  conservées  et  transmises  de- 
puis saint  Louis,  les  gens  du  Roû  nom  dont  les 
ministres  s'honorent,  on  trouve,  dit-il,  depuis  Ju- 
vénal  des  Ursins  au  commencement  du  xv  siècle, 
jusqu'à  d'A^esseau  dans  le  xvni*.  une  succès» 
slon  de  magistrats  qui  ont  soutenu  la  relislon  et 
la  royauté  en  défendant  les  libertés  de  rËglise 
gallicane.  Ces  principes  ont  été  professés  avant 
et  depuis  d'Aguesseau,  par  des  magistrats  dont 
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nous  retrouvoDs  les  ooms  révérés  dans  les  diverses 
parties  de  cette  Chambre. 

Pardonnez  à  la  nécessité  ces  réflexions  géné- 
rales; je  vais  à  présent  en  donnant  les  rensei- 
gnements qu'on  a  désirés,  examiner  l'article  1* 
indépendamment  des  autres  dispositions  du 
projet. 

Si  le  ministre  a  dit,  en  1817,  qu'il  n'avait  pas 
besoin  de  nouveaux  fonds  pour  rétablissement 
des  nouveaux  évéchés,  c'est  qu'il  en  avait  tenu 
en  réserve  sur  le  budget  au^enté  du  clergé. 
Cette  réserve  avait  pour  objet  de  diminuer  le 
nombre  des  difficultés  qu'il  était  aisé  de  prévoir 
lorsque  le  ministère  présenterait  la  loi  destinée  à 
accompagner  la  communication  du  concordat.  La 
loi  ayant  été  d'abord  retardée  puis  écartée  à  cause 
des  nouvelles  négociations,  le  ministre  qui  a 
succédé  a  dû  en  disposer  pour  les  besoins  no- 
toires du  clergé,  n  s'en  est  servi  pour  améliorer 
le  sort  des  succursales,  celui  des  vicaires,  pour 
les  édifices  ecclésiastiques,  et  pour  l'installation 
des  évéques  institués  pour  remplir  les  dix-buit 
sièges  qui  vaauaient  sur  les  cinquante  que  la  loi 
a  reconnus.  Remploi  de  ces  sommes  a  été  porté 
dans  les  comptes  de  1819,  que  la  Chambre  a  ap- 
prouvés; elle  a  même  voté  pour  cet  objet,  dans 
cette  session,  un  supplément  de  crédit  nécessaire 
aux  dépenses  de  l'exercice  de  1819. 

Si  l'honorable  membre  auquel  je  réponds  est 
satisfait  de  cette  explication,  il  le  sera  mieux  en- 
core de  celle  que  je  vais  lui  donner  sur  un  autre 
S  oint.  Aujourd'hui  et  dans  d'autres  séances,  il  a 
éclaré  que  s'il  était  convaincu  des  besoins  réels 
du  clergé,  il  serait  prét^  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice et  pour  des  vues  religieuses,  à  voter  de  nou- 
veaux fonds.  J'ose  espérer  qu'il  sera  convaincu 
de  ce  besoin. 

Il  y  a  en  France  26  mille  cures  succursales  ré- 
tablies par  la  loi  de  1800  :  il  n'y  en  a  qu'environ 
21  mille  de  remplies. 

Les  cures  de  succursales  n'ont  que  750  francs 
de  traitement.  Chacun  sent  que  cette  somme  ne 
peut  suffire  à  des  hommes  qui  ne  peuvent  cher- 
cher des  suppléments  dans  des  travaux  tem- 
porels. 

Il  y  a  environ  4  mille  vicaires  auxquels  on  ne 
donne  que  250  toncs. 

Grâce  aux  votes  des  Chambres,  le  sort  du 
clergé  s'améliore:  en  apprenant  avec  plaisir  que 
les  ordinations  s  accroissent,  vous  avez  la  pers- 
pective de  voir  se  remplir  successivement  les 
succursales  l^lement  établies.  Mais  c'est  une 
nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  successives 
de  cette  amélioration  désirée.  sMl  faut  2  millions 
pour  donner  100  francs  de  plus  à  chaque  curé, 
vous  pouvez  juger  que  la  nomination  de  nou- 
veaux curés  dans  les  succursales  vacantes  exigera 
aussi  des  dépenses  assez  considérables. 

Les  orateurs  de  toutes  les  opinions  nous  ont 
dit  que  les  vicaires  ne  recevaient  pas  on  traite- 
ment suffisant,  qu'il  était  indispensable  d'en  aug- 
menter le  nombre,  que  la  justice  et  la  pitié  même 
fîûsaient  un  devoir  d'accorder  plus  de  secours 
aux  anciens  religieux,  aux  anciennes  religieuses. 
C'est  un  nouveau  sujet  de  dépenses  successives. 

Que  serait-ce  si  je  vous  représentais  que 
26  mille  curés  ne  suffisent  pas  dans  un  royaume 
qui  a  près  de  40  mille  communes  ou  paroisses. 
Mais  en  se  bornant  à  l'état  actuel,  il  est  évident 
que  les  fends  alloués  sont  au-<les80us  des  besoins 
urgents. 

Cela  est  si  vrai  que  nos  discussions  ont  tou- 
jours appris  à  la  France,  que  dès  que  nos  charges 


seraient  allégées,  de  nouveaux  fonds  seraient  ac- 
cordés. 

Ainsi,  en  considérant  l'article  !•'  indépendam- 
ment des  articles  suivants,  il  est  manifeste  que 
les  besoins  constatés  du  clergé  disposent  à  ra- 
dopter. 

11  devient  dès  lors  plus  facile  de  justifier  l'af- 
fectation des  pensions  ecclésiastiques  à  mesure 
qu'elles  s'éteignent. 

N'est-il  pas  naturel  d'affecter  au  clergé  des 
fonds  pour  ainsi  dire  déjà  consacrés  aux  minis- 
tres de  la  religion?  On  a  déjà  dit  que  c'est  une 
sorte  d'héritage  que  les  ecclésiastiques  titulaires 
seront  heureux  de  laisser  &  l'Eglise.  Mais  sans 
insister  sur  toutes  les  raisons  qui  montrent  la 
justice  et  la  convenance  d'une  affectation  qui 
n'exige  pas  de  nouveaux  impôts,  il  suffit  de  re- 
marquer que  vous  ne  faites  que  compléter  une 
mesure  déjà  adoptée  depuis  plusieurs  années. 
Depuis  cinq  ans  la  moitié  des  pensions  ecclésias- 
tiques qui  s'éteignent  successivement  est  appli- 
quée aux  dépenses  nécessaires  du  clergé,  qui 
s'accroissent  aussi  successivement  et  dans  une 
proportion  plus  forte  que  les  extinctions. 

La  nécessité  reconnue  de  l'insuffisance  de  cin- 
quante sièges  épiscopaux  :  les  vœux  manifestés 
des  départements  et  des  lois  ;  les  négociations 
avec  le  Saint-Siège  instruit  de  ces  vœux  ;  le  be- 
soin d'aplanir  des  difficultés  au  sujet  desquels 
les  deux  puissances  montrent  un  esprit  commun 
de  condescendance,  tout  faisant  un  devoir  d'aug- 
menter le  nombre  des  sièges  épiscopaux,  c'est 
une  heureuse  idée  d'affecter  à  cette  augmenta- 
tion successive  une  partie  des  sommes  qui  s'é- 
teignent successivement. 

La  juste  jalousie  qu'on  fait  voir  pour  le  main- 
tien des  droits  de  l'autorité  législative  ne  doit 
pas  même  en  être  alarmée.  Le  gouvernement 
sera  obligé  de  se  conduire  pour  cette  seconde 
moitié  des  extinctions  des  pensions  ecclésiasti- 
ques comme  il  a  fait  pour  la  première.  La  quo- 
tité des  pensions  éteintes  est  toujours  énoncée 
dans  les  comptes,  et  vous  y  voyez  aussi  quel  em- 
ploi il  en  a  été  fait  ;  en  sorte  que  sur  ce  nouveau 
crédit  successif,  conséquence  d'un  vote  précé- 
dent, et  sur  les  dépenses  qui  en  résultent,  la 
Chambre  est  à  portée  d'exercer  sa  critique  an- 
nuelle et  de  proposer  les  redressements  qu'elle 
peut  juger  utiles. 

Je  finirai  sur  ce  point,  en  faisant  une  réflexion 
suscitée  par  un  discours  prononcé  dans  une  au- 
tre séance.  Un  honorable  membre,  reconnaissant 
les  besoins  du  clergé,  trouvant  que  la  loi  n'est 


aux  membres  du  clergé  un  état  plus  fixe  et  un 
traitement  plus  fort  et  plus  certain. 

Comme  lui,  nous  désirerions  que  son  vœu  pût 
s'accomplir,  de  même  que  les  lois  de  l'Ktat  doi- 
vent s'occuper  des  choses  qui  touchent  à  l'exer- 
cice de  la  religion  de  l'Etat  ;  nous  voudrions  bien 
que  les  ministres  de  cette  religion,  sans  former 
un  corps  politique  à  part,  fussent  moins  isolés  de 
nos  institutions.  Mais  de  ce  qu'on  ne  peut  faire 
tout  ou  beaucoup,  s'ensuit-il  qu'on  ne  doive 
rien  £aire  du  tout?  Ne  pouvant  avoir  le  mieux, 
je  me  plais  à  me  résijgner  au  bien  qui  le  prépare. 

Il  me  semble  aussi  que  la  fixité  légale  d'un 
plus  grand  traitement  ne  constitue  pas  le  carac- 
tère du  ma^strat.  Ce  caractère  dérive  de  la  mis- 
sion qu'il  tient  de  l'autorité  religieuse,  de  la  loi 
qui  le  reconnaît,  du  Roi  qui  le  nomme,  de  la  re- 
ligion qui  le  consacre.  Le  traitement  est  un  ac- 


ma 
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cesscÂre  dont  la  paîasance  temporelle  doit  plus 
s'occuper  que  le  magistrat  lui-même.  Ce  traite- 
ment, d'ailleurst  fixé  à  un  trop  modique  taux  par 
des  actes  légaux,  a  été  augmenté  par  les  lois 
mêmes  qui  ont  accordé  de  nouyeaux  fonds,  par 
les  lois  qui  ont  approuvé  l'emploi  de  ces  fonds. 
Dans  l'état  des  finances  de  la  France,  le  mieux 
qo*on  désire  ne  peut  arriver  qu'avec  le  temps, 
qui  consolide.  C'est  ainsi  que,  depuis  la  restau- 
ration, les  bienfaits  du  Roi  lui  attirent  les  béné- 
dictions des  ministres  de  la  religion;  c'est  ainsi 
qu'en  secondant  les  vues  du  monarque,  les  grands 
corps  de  TEtat  s'attirerobt  la  reconnaissance  du 
clei^é.  et  en  feront  pour  nos  institutions  mêmes 
un  utile  auxiliaire. 

Je  vote  Tadoption  de  l'article  l*'. 

(M.  Laine  descend  de  la  tribane  au  milieu  des 
mouvements  très-vifs  d'assentiment  du  centre  et 
de  la  droite....  On  demande  à  grands  cris  à  aller 
aux  voix.) 

M.  de  Gordoue  se  lève  et  demande  la  parole... 
(  Une  foule  de  voix  s'élèvent:  La  clôture,  la  clôture.) 

M.  4e  C«rdl*«e.  Je  n'ai  point  l'intention  de 
cantrarier  le  vœu  que  manifeste  une  si  grande 
partie  de  la  Chambre  ;  mais,  Messieurs,  je  dois 
faire  observer  que  c'est  un  ministre  du  Roi  qui 
vient  de  parler,  et  depuis  que  j'ai  l'honneur  de 
siéger  oans  cette  Chambre,  j'ai  toujours  vu  qu'il 
était  d'usage  d'accorder  la  parole  à  un  nembre 
pour  répondre  à  un  ministre  du  Roi,  avant  de 
fermer  la  discussion....  (Voix  à  gauche  :  Cela  est 
vrai,  cela  est  vrai....  Laissez  parier....) 

(Les  crié  :  La  dôture,  la  clôture,  se  renouvellent 
avec  flus  de  force...»  —  M.  ëe  Gordoue  descend  de 
la  tribune...) 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  une  três-forte 
BMîonté. 

L'article  l*'  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  la  méoie  majorité.... 

M.  le  Vwéaiémmt  se  dispose  à  lire  l'article  1. 
{Une  foule  de  voix  :  A  demain,  ù  demain...) 
La  déiibératioQ  est  contiouée  à  demain. 


CHAMBRE  DBS  DKPOTâS. 

PRÉSIPENCB  DE  M.  RAVËZ. 
Séance  du  eamedi  19  mai  1821. 

Le  procês-VBrbal  est  In  et  adopté. 

M.  le  Préaldeiit  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  de  M.  d«i  Cbauvelin,  qui  demande  un 
congé  pour  aller  prendre  les  eaux.  —  Aucune 
réclamation  ne  s*élvve.  Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Prëaldettt.  Messieurs,  j'ai  un  bien  triste 
devoir  à  remplir,  en  vous  annonçant  que  je  viens 
de  recevoir  la  nouvelle  de  la  mort  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Camille  Jordan....  {Longue  et 
douloureuse  sensation.)  Je  vais  tirer  au  sort  le 
nom  des  douxe  membres  qui  devront  assister  4 
ses  funérailles 

Un  grand  nombre  de  voix  au  centre  et  à  gauche  : 
Tous,  tous 

M.   le    PréaléeMt    procède   au   titige   des 


12  membres,  et  annonce  qu'on  sera  averti  da 
jour  et  de  l'heure  des  obsèques* 

M.  4e  Chavvelln.  Il  serait  à  désirer  que  dea 
invitations  fussent  adressées  à  tous  les  meaUM*ea 
de  la  Chambre. 

H.  le  Fréaiéest.  Les  indications  de  rhelu*e 
et  du  jour  seront  adressées  à  tous  les  membres 
de  la  Gbambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  corn- 
mission  des  pétitions, 

M.  Réwellère,  oi^ane  de  cette  coiamiBsioR, 
présente  l'analyse  de  celles  indiquées  au  feuil- 
leton 79. 

D'après  ses  conclusions,  la  Chambre  passe  suc- 
cessivement à  l'ordre  du  jour: 

1«  Sur  la  proposition  du  sieur  Delmotte,  d'é- 
tablir un  impôt  sur  les  chiens;  —  2^  Sur  nne  pé- 
tition du  sieur  Gabot,  propriétaire  à  Besaay-lee- 
Ciseaux  (Côte-d'Or) ,  touchant  les  conditions  pour 
être  électeur  et  ôligible;  —  S""  Sur  la  demande 
faite  par  le  sieur  Blanc,  notaire  à  Guilhac  (Tarn), 
de  l'éiabUssement  d'un  dépôt  public  pour  la  cor- 
poration des  actes  notariés;  «^  4''  Sur  une  adresse 
du  sieur  Sentis,  négociant  à  Toulouse,  qui  sup- 
plie la  Chambre  de  s'occuper  de  moyens  de  ré- 
primer la  mendicité. 

Trois  autres  pétitions  sont  renvovées  au  mi- 
nistre des  finances  ;  savoir  :  l""  Celle  des  habitants 
du  département  de  la  5layenne,  qui  réclament  le 
remboursement  de  sommes  versées  à  lu  caisse 
d'amortissement,  et  destinées  à  un  objet  d'utilité 
locale;  —  2<>  (in  projet  présenté  par  le  sieUr  Lau- 
nier,  avocat  à  Dôle,  dans  le  but  de  repeupler  les 
forêts  royales;  —  a^"  Une  plainte  du  sieur  Villèle, 
contre  les  abus  qu'il  trouve  dans  l'imposition  des 
portes  et  fenêtres,  et  dont  il  expose  queloue  pré- 
judice pour  lui-même  ;  —  4^  Quelques  observa- 
tions du  sieur  Ledieu,  4  Amiens,  sur  les  moyens 
d'achever  le  cadastre. 

M.  ttavellère,  poursuivant  son  rapport, 
soumet  à  la  Chambre  trois  mémoires  des  sieurs 
Giblain,  banquier  à  Paris;  Chevalier,  Satel  et 
baron  Simon,  maréchal  de  camp  en  disponibilité, 
tous  trois  s'exprimant  au  nom  d^un  grand  nombre 
de  donataires,  et  présentant  des  réflexions  sur  le 
projet  de  loi  relatit  au  domaine  extraordinaire. 

La  commission  propose  de  renvoyer  ces  mé^ 
moires  à  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
ce  projet  de  loi,  oh  chacun  des  membres  pourra 
aller  les  consulter.  (La  Chambre  prononce  le 
renvoi.) 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur 
une  demande  de  secours  faite  par  le  sieur  Bardier, 
cultivateur  &  Dammarie  (Bure-et-Lolr) ,  ruiné 
par  trois  accidents  successini  ;  l'incendie,  la  grêle 
et  l'épizootic. 

M.  le  AaMerlevr  entretient  la  Chambre  d'une 
pétition  de  plusieurs  pères  de  femille,  à  Btrenx, 
qui  demandent  si  l'exemption  qui  résulte  de  l'aN 
ticle  14  de  la  loi  sur  le  recrutement  doit  être  con- 
féré au  frère  du  remplacé  ou  à  celui  du  remphi- 
çant. 

Les  instructions  données  à  ce  sujet  par  le 
ministre  de  la  guerre,  dit-il,  sont  toutes  con- 
formes aux  termes  de  l'article  14,  qui  ne  conlêfs 
l'exemption  qu'au  frère  de  celui  qui  est  présent 
au  drapeau  ;  par  conséqueol,  ao  frî^e  du  rem- 
plaçant at  non  du  remplacé. 
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Quelque  dore  que  80lt  cette  condition  aux  fa- 
millee  qui  eout  daos  h)  ca«  de  pourvoir  successi- 
Temeût  tu  tismplacemefit  de  plusieurs  ou  même 
de  tous  leà  frères  susceptibles  d'être  appelés  par 
le  recrutemeut,  la  Chambre  ne  peut  proposer  de 
chu)ger  la  lurisprudenoe  constamment  suivie  à 
cet  égard,  ni  de  contrevenir  aU  sens  textuel  de  la 
loi.  Elle  n*a  donc  d'autre  avis  à  vous  soumettre 
que  eelui  de  Tordre  du  jour. 

M.  Maimel  combat  cette  proposition.  Il  pense 
qu'il  serait  désirable  de  mettre  Teitécutioa  de 
l'article  14  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi  sur 
le  recrutement,  ce  qui  ne  poUMIlit  se  ftilre  par 
une  interprétation  du  ministre  de  la  guerre.  Le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments lui  parait  convenable  en  ce  sens,  qtrelle 
pourra  être  consultée  si  Un  membre  de  la  Chambre 
avait  rintention  de  lui  soumettre  une  proposi- 
tion sur  l'objet  qu'elle  contient. 

M.  le  HApporiettr  appuie  lui-même  cette  dis- 
position, qui  est  prononcée. 

U  propose  et  la  Chambre  prohOtiee  le  l*envoi 
au  ministre  des  finances.  d'Une  pétition  des 
propriétaires  de  marais  avoisinant  le  lac  de  Grand- 
Lieu  (Loire^Inférieure). 

M.  Révellëre  poursuit  sotl  rapport  : 
MM.  les  juges  du  tribunal  civil  de  Rhodez 
(Aveyroo),  eiposent  l'insufflsatice  de  leur  traite- 
ment et  demandent  qu'il  soit  augmenté.  La  com- 
mission, reconnaissant  que  cette  pétition  l'en- 
ferme des  Observations  qui  peuvent  mériter 
d'être  prise*  en  considération,  propose  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

M«  Maiivel  appuie  le  renvoi,  en  établissant 
qu'il  est  depuis  longtemps  reconnu  que  le  traite- 
ment des  juges,  surtout  de  ceux  de  première 
instance;  est  au-dessous  de  leurs  fonctions.  Cette 
insuftisance  a  un  résultat  très-fôcheux:  c'est 
qu'elle  détourne  de  la  carrière  de  la  magistrature 
tout  honmie  qui  peut  se  faire  quelque  réputation 
hn  barreau,  et  qui  dès  lors  ne  consent  à  accepter 
Une  place  dans  un  tribunal  qu'à  la  fin  de  sa  car- 
rière, et  comme  retraite.  La  Chatnbre  s'occupe 
d'améliorer  le  sort  du  Clergé,  il  est  ausfd  de  sa 
justice  de  d'occuper  de  celui  des  magistrats.  — 
Le  renvoi  est  appuyé. 

H.  Afitoiii.  Jamais  demande  ne  (bt  mieux 
fbndée  que  celle  des  membres  du  tribunal  de 
Âhodeflé 

Sadd  doute  c'est  un  devoir  sacré  de  servir  son 

Savdi  c'est  tout  à  la  fois  un  grand  honneur  que 
'être  élevé  à  la  magistrature,  cette  institution 
presque  divine,  sans  laquelle  tout  serait  bouleversé 
dans  la  sooiétô. 

Mais  faut-il  bien  que  celui  qui  se  voue  à  cet 
état  Vraiment  stiblime  puisse  y  trouver  les 
moyens  d'assurer  son  existence. 

L'a  fortune  départ  rarement  ses  dons,  et  une 
indemniCé  est  le  plus  communément  indispensable 
I  riddividu  qtii,  après  de  longues  et  pénibles 
études,  qui  entraînent  beaucoup  de  dépenses, 
eonsacte  ea  vie  entière  à  l'utilité  générale  dans 
Texercice  des  plus  austères  vertus. 

Tout  travail  doit  être  payé,  eu  égard  à  son  im- 
iMHriance  :  et  qui  n'est  convaincu  que  la  mo- 
ékfUe  félrifoutioa  attribuée  aux  juges  de  pre- 
mière instance,  réuibutiou  réduite  encore  par 


une  retenue,  est  loin  d'être  en  rapport  avec  ce 
qui  leur  serait  dû,  avec  cette  décence  avec  la- 
quelle ils  sont  obligés  de  se  montrer,  avec  cette 
considération  dont  ils  sont  envh'Dnnés,  et  qui  aux 
yeux  de  la  multitude  tient  un  peu  aux  ressources 
pécuniaires  I 

Sans  compter  le  soutien  de  la  vie  du  corps,  ne 
faut-il  pas  nourrir  l'esprit,  les  magistrats  peUvent- 
ils  se  passer  des  ouvrages  de  droit  et  de  jurispru- 
dence, objet  aujourd'hui  très-dispendieux  «  et  sll 
est  des  décisions  qui  doivent  partir  du  fond  de 
l'Àme^  combien  de  jugements  pour  lesquels,  dans 
une  science  positive  et  si  Compliquée,  il  faut 
s'aider  des  lumières  et  des  recherches  de  ces 
écnivains  profonds  qui,  doués  des  plus  grands 
talents,  ayant  acquis  une  expérience  consommée, 
résolvent  les  questions  les  plus  épineuses,  et 
mettent  ainsi  plus  à  même  de  rendre  à  chacun  ee 
qui  lui  appartient  1 

N'est-ce  pas  aussi  sous  le  rapport  d'une  autre 
conséquence  majeure,  une  nécessité  de  placer  le 
montrât  au-dessus  du  besoin  1 

Une  conscience  pure  repousserait,  je  le  saia, 
toute  tentative  de  séduction  vis-à-vis  de  lui.  Mais 
dans  le  nombre  des  plaideurs,  que  trop  souvent 
une  forte  passion  agite,  combien  pourraient  con- 
cevoir l'idée  de  faire  un  outrage  à  leurs  jugeij,  y 
étant  poussés  par  le  dénuement  que  ceuxrci 
éprouvent,  et  cette  pensée  seule  doit  engager  le 
législateur  à  ôter  même  un  tel  prétexte. 

On  opposera  peut-être  que  Tétat  de  nos  finances 
ne  permet  pas  encore  de  s'occuper  du  sort  des 
lonctionnaires  qui  excitent  ma  souicitude. 

Mais  chaque  jour  les  choses  changent  à  cet 
égard  à  notre  avantage.  Nos  fonds  publics,  ce 
thermomètre  certain  de  l'aisance  et  du  crédit  qui 
se  prêtent  un  mutuel  secours;  tios  fonds  publics 
8'élôvent  graduellement. 

D'ailleurs,  une  meilleure  distribution  des 
sommes  assignées  pour  l'ordre  judiciaire,  pour- 
voirait au  moins  en  grande  partie  à  l'augmenta- 
tion de  traitement,  puissamnlent  sollicitée  par  la 
justice,  non  moins  que  par  le  besoin. 

11  n'y  aurait,  à  cet  effet,  qu'à  supprimer  quel- 
ques tribunaux.  S*ils  ne  doivent  pas  être  trop 
éloignés  tics  justiciables,  le  trop  grand  rapproche- 
ment des  sièges  présente  de  graves  inconvé- 
nients. 

Ce  qui  manquerait  pour  compléter  le  traitement 
pourrait  être  pris  sur  des  économies  à  faire  sur 
des  services  moins  importants;  économies  que 
devra  procurer,  je  l'espère,  la  discussion  pro- 
chaine et  bien  attentive  du  budget. 

Et  s'il  fallait  y  ajouter,  comment  une  nation 
telle  que  la  nôtre,  grande,  généreuse,  surtout 
juste,  ce  qui  pour  les  peuples  comme  pour  les 
particuliers,  est  en  première  ligne,  comment  cette 
nation,  dis-je,  pourrait-elle  s'y  refuser  f^ 

Que  d'avantages,  au  surplus,  dériveraient  de  la 
suppression  de  quelques  tribunaux. 

Moins  de  juges  et  l'on  ne  serait  pas  obligé  d'en 
employer  de  médiocres;  outre  que  ce  n'est  pas  le 
nombre,  mais  l'instruction,  l'assiduité,  comme 
c'est  bien  reconnu,  qtd  font  qu'on  expédie  plus 
de  procès  et  qu*on  les  juge  bien,  ce  qui  est  le 
point  essentiel. 

Plus  d'hommes  de  mérite  qui,  lorsque  l'hono- 
raire serait  fixé  d'un  manière  convenable  pour- 
raient se  livrer  h  cette  profession  à  laqtlflle  se 
rattachent  toutes  les  autres. 

Et  celui  que  par  hasard,  la  tiédeur  pourrait 
quelquefois  surprendre,  se  trouverait  encore 
mieux  engagé  à  redoubler  d'efforts  quand  il  pen- 
serait qu*on  a  tout  fait  pour  lui. 
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il  y  aurait  d*autre8  moyens  à  mettre  ea  usag  e 
poar  exciter  encore  plus  le  zèle  :  ce  serait  à  me- 
sure qu*on  6*en  montrerait  digne,  desa?ancement8 
successifs,  des  récompenses  nonorables,  qui  ne 
coûtent  rieo  au  Trésor. 

Sachons  profiter  de  tout  pour  élever  les  âmes  : 
par  ce  ressort  habilement  dirigé,  que  de  gouver- 
nements qui  ont  opéré  des  prodiges  ! 

Dans  ce  que  je  viens  d'exprimer,  qu'on  ne 
croie  pas  que  je  cède  à  aucun  intérêt  pà^nnel  ; 
c'est  une  mtime  conviction  qui  m'a  forcé  à  faire 
entendre  ma  fiaible  voix  :  jusqu'à  ce  que  le  chef 
du  dernier  gouvernement  en  eût  pris  les  rênes, 
j'ai  eu  rhonneur  d'exercer  la  magistrature  ;  et 
*ai  dû  retracer  ce  que  j'ai  observé  en  parcourant 
cette  difficile  carrièrê. 

Je  vote  de  tout  mon  pouvoir  pour  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministrede  la  justice. 

(Le  renvoi  est  prononcé,  ainsi  que  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.) 

M.  Révelière,  rapporteur.  Le  sieur  Haker, 
à  Strasbourg,  demande  une  interprétation  de  ^o^ 
donnance  royale,  qui  met  toutes  les  écoles  sous 
la  surveillance  des  évéques,  pour  savoir  si  les 
écoles  primaires  y  sont  comprises. 

De  son  côté.le8ieur  Germain,  professeur  à  Paris, 
demande  qu  fl  soit  créé  trois  collèges  spéciaux 
Dour  les  enfants  de  familles  protestantes  ;  l'un  à 
Paris,  l'autre  à  Strasbourg,  et  le  troisième  à  Mon- 
tauban. 

A  l'égard  de  la  première  de  ces  pétitions,  j'ob- 
serve qu'il  n'est  uniquement  question  dans  l'or- 
donnance que  des  collèges  royaux  ;  c'est  donc 
par  erreur  que  le  pétitionnaire  réclame  en  ea  fa- 
veur des  écoles  primaires,  et  surtout  des  écoles 
protestantes. 

Quant  à  la  seconde,  la  commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  appuyer  cette  demande.  Indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  est  contraire  aux  ordonnances 
en  vigueur,  et  qu'il  a  été  pourvu  à  ce  que  plu- 
sieurs collèges  royaux  existants,  eussent  des 
chapelles  calvinistes  et  luthériennes  pour  les 
élèves  protestants,  il  serait  tout  à  fait  contraire 
au  but  qu'on  se  propose  et  d  Tesprit  de  tolérance 

3ui  doit  animer  l'administration,  de  prononcer 
ans  l'éducation  une  sorte  de  séquestration  pour 
les  enfants  des  cultes  réformés,  lorsque  tout  tend 
à  confondre  dans  les  rapports  sociaux  les  chré- 
tiens de  communions  diverses,  concitoyens  de  la 
même  patrie,  sujets  du  père  commun,  et  appelés 
aux  mêmes  fonctions  civiles.  li'espèce  d'inffoence 
morale  que  les  ministres  de  la  religion  de  l'Btat 
sont  tenus  d'exercer  sur  l'enseignement  des  ca- 
tholiques, n'affecte  en  rien  l'indépendance  des 
non-conformistes,  et  ne  doit  pas  servir  de  pré- 
texte à  un  isolement  qui,  nous  le  répétone,  ten- 
drait à  diviser  ce  que  les  lois  et  les  mœurs  du 
temps  ne  tendent  qu'à  réunir. 

Par  ces  motifs,  la  commission  propose  l'ordre 
du  jour. 

H.  Be^Jaailii  €?sBslMit,  Je  ïie  puis  com- 
prendre les  motifs  de  la  coounission  :  comment 
est-il  possible  que  les  ministres  de  la  religion 
catholique  n'exercent  aucune  influence  sur  Tédu- 
cation  des  protestants  ?  des  hommes  voués  à  un 
cult6«particulier  doivent  nécessairement  donner 
une  direction  favorable  à  ce  culte,  il  importe, 
pour  ne  pas  incpiiéter  les  prolestants,  que  l'or- 
donnance sur  rinstroction  publique  soit  inler- 
Srétée.  Je  suis  loin  de  croire  qu'on  veuille  intro- 
uire  le  principe  de  l'intolérance  reUgieuie  ;  mais 


n'est-ce  pas  une  absurdité  que  de  sovmettre  la 
surveillance  de  l'éducation  aux  ministres  de  la 
religion  qui  regardent  le  protestantisme  comme 
une  hérésie  et  les  protestants  comme  frappés  d'ar 
nathème.  Il  est  donc  nécessaire  de  renvoyer  cette 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur,   aiin  qu'il 

Ï prenne  les  mesures  propres  à  einpécher  que 
'éducation  des  protestants  ne  soufire  de  cette 
nouvelle  ordonnance,  que  je  regarde  tout  à  fait 
comme  inconstituUonnelle,  et  de  nature  à  alar- 
mer  les  consciences  des  protestants  et  des  amis 
des  libertés  religieuses. 

M.  ée  Corbière.  Avant  de  déclarer  à  cette  tri- 
bune qu'une  ordonnance  du  Roi  est  tout  à  fait 
inconstitutionnelle,  il  aurait  fallu  commencer  par 
la  bien  examiner  ;  car  je  ne  vois  rien  de  plus  im- 
prudent qu'une  allégation  de  ce  genre,  avant 
d'avoir  fait  cet  examen. 

L'ordonnance  du  27  février  dernier  n'est  ni  in- 
constitutionnelle ni  inquiétante  pour  les  droits  lé- 
gaux de  ceux  auxquels  on  semble  s'intéresser,  el 
qui  n'auront  jamais  de  meilleur  appui  que  l'ttt- 
torité  royale  qui  saura  toujours  respecter  les  li- 
bertés consacrées  par  la  Charte.  L'ordonnance 
porte  que  l'instrucuon  publique  sera  surveillée, 
ôuant  à  l'enseignement  du  culte  catholique,  par  daf 
évéques.  Gela  n'est-il  pas  tout  à  fait  raisonnable? 
L'ordonnance  ne  fait  à  cet  égard  qu'appliquer  le 
principe  fondamental  de  l'institution  de  l'Univer- 
sité. Le  décret  constitutif  de  l'Université  porte 
qu'elle  est  chargée  de  l'enseignement  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Alors,  il  était 
naturel  que  les  évéques  surveillassent  cet  enseigne- 
ment.  Depuis  que  la  religion  catholique  est  de- 
venue la  religion  de  l'Btat,  c'était  une  raison  de 
plus  pour  attirer  l'attention  spéciale  du  g[ouveme- 
ment  et  de  ses  ministres  sur  son  enseignement 
dans  l'Université.  Hais  il  ne  faut  pas  conclure  de- 
là qu'il  est  dans  l'intention  de  l'ordonnance  d'ap- 
porter aucune  entrave  à  l'excercice  des  différents 
cultes  dans  lesquels  les  élèves  peuvent  être  nés. 

Yoid  la  règle  qui  est  établie  à  cet  égard,  et  il 
est  nécessaire  qu'elle  soit  généralement  connue  : 
Slly  aun  nombred'éièves  prolestants  suffisants,  ils 
ont  un  ministre  particulier  de  leur  reli^B  payé 
par  l'Université.  Si  le  nombre  n'en  est  pas  asses 
considérable,  on  ne  peut  certainement  pas  exiger 
qu'il  y  ait  pour  quelques  élèves  un  ministre  par* 
ticulier,  et  alors  il  faut  renvoyer  auprès  du  mi- 
nistre de  leur  culte  qui  se  trouve  dans  la  ville. 

Si  les  Français  appartenant  au  culte  protestant 

Îirèféraient  avoir  des  établissements  ptrtictt- 
iers,  quoique  cela  puisse  présenter  des  inconvé- 
nients et  conduire  les  enfants  à  une  espèce  d'ia* 
différence  les  uns  pour  les  autres;  cependant 
s'ils  en  faisaient  la  demande,  je  pourrais  l'ac- 
cueillir et  leur  fournir  tous  les  moyens  néœa- 
sairee  afin  qu'ils  puissent  jouir  d*une  instmctioD 
particulière.  Gela  toutefois  n'empêcherait  pas  les 
élèves  ije  suivre  comme  externes  les  cours  des 
coUégesrovaux. 

D'après  1  ordonnance  du  27  février,  les  évéques 
n'ont  à  surveiller  que  l'enseignement  catholique 
donné  dans  les  collèges  royaux,  c'est  PexécutiOD 
de  Tarticle  de  la  Charte  qui  dit  que  la  religioB 
catholique  est  la  religion  de  l'Btat.  U  n*y  a  dans 
l'ordonnance  aucun  principe  d'intolérance;  les 
inquiétudes  qu'on  a  manifestées  n'étiiait  nitUe- 
ment  fondées.  11  n'est  donc  pas  vrai  que  cette 
ordonnance  soit  inconatitutionnelle.  Je  n'ai  pas 
été  fôché  d'avoir  occasion  de  donner  cette  expli- 
cation, pour  faire  voir  combien  les  plaintes  qu'oo 
a  élevées  étaient  déplacées. 
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Aa  roAte,  je  ne  m'oppose  pas  aa  renvoi  de- 
mandé. 

M.  Manvel.  J*ai  peine  à  croire  que  les  obser- 
valious  que  vous  venez  d'entendre  aient  satisfait 
la  Cbambre.  A-t-on  fait  dans  Tordonnance  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  principes  fixés  dans  la  Charte  relativement 
à  la  liberté  des  cultes  ?  M.  de  Corbière  affirme 
qu'il  en  est  ainsi;  d'autres  élèvent  des  doutes  sur 
ce  point.  La  question  est  facile  à  examiner. 

On  a  dit  qu'on  avait  beaucoup  trop  fait  pour  la 
religion  catholique  et  pas  assez  pour  les  autres 
cultes.  M.  de  Corbière  soutient  que  ce  reproche  est 
mal  fondé,  que  l'évéque  n'a  inspection  que  sur  ce 
qui  concerne  le  culte  catholique.  Je  vois  dans 
rordoonance  :  l'évéque  diocésain  exercera  pour 
ce  qui  concerne  la  religion  le  droit  de  surveil- 
lance sur  tous  les  collées.  (Voix  à  droite  :  Par 
religion  nous  entendons  la  religion  par  excel- 
lence.) Le  mot  religion  est  un  terme  générique 
qui  comprend  à  la  fois  les  cultes  protestant  et 
catholique.  (Murmures  à  droite.  —  Non,  non»  c'est 
la  religion  catholique.) 

Quand  même  cette  distinction,  toute  bizarre 
qu'elle  peut  être,  existerait,  elle  ne  calmerait  pas 
les  inquiétudes  oui  ont  été  manifestées;  car  si 
vous  n'avez  voulu  parler  que  de  la  religion  ca- 
tholique, on  vous  demande  pourquoi  vous  n'avez 
pas  fait  pour  la  religion  protestante  ce  que  vous 
avez  fait  pour  la  religion  catholique.  {Voix  à 
droite  :  C'est  la  religion  de  l'Ëtat.)  Je  le  sais  :  mais 
la  Charte  parle  aussi  de  la  liberté  des  cultes  et 
dit  qu'ils  seront  é^lement  protégés.  Je  demande 
s'il  y  a  ici  égalité  ide  protection.  Pourquoi  n'ad- 
met-on pas  aussi  la  surveillance  des  ministres 
I>rotestants  dans  les  collèges?  Cela  est  si  vrai  que 
egrand  directeur  de  l'Université  (Onritàgauche,), 
je  veux  dire  M.  le  président  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  a  essayé  de  répondre  à 
cette  objection.  11  est  convenu  que  les  autres 
cultes  avaient  droit  à  la  même  protection.  Je  vois 
par  là  que  M.  le  président  a  jugé  dans  sa  sagesse 
qu'il  était  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
remédier  aux  abus  de  l'ordonnance.  Mais  ces 
précautions  sont  arbitraires;  elles  ne  font  qu'at- 
tester le  besoin  de  les  consigner  dans  l'ordon- 
nance. Je  cherche  si  l'ordonnance  embrasse  tous 
les  intérêts.  Je  vois  qu'elle  ne  s'occupe  pas  du 
culte  protestant.  (Voix  à  droite  :  Elle  ne  pouvait 
pas  s'en  occuper.} 

On  a  dit  qu'il  y  avait  un  moyen  plus  simple, 
c'était  de  faire  des  établissements  spéciaux  pour 
ceux  qui  professent  le  culte  protestant.  Quoi! 
vous  trouvez  ce  moyen  convenable;  vous  êtes 

Î^rêts  à  l'appuyer,  et  moi,  je  le  regarde  comme 
nneste,  comme  tendant  à  établir  en  France  plu- 
sieurs nations  divisées  par  religion.  Dans  l'ancien 
régime,  on  a  même  senti  le  besoin  de  ne  pas 
distinguer  ce  qui  devait  être  confondu;  car  s'il 
importe  qu'on  suive  une  religion,  11  importe  aussi 
qu^n  soit  citoyen,  et  pour  être  citoyen  d'un 
même  pays,  il  faut  nécessairement  qu'on  vive  les 
uns  avec  les  autres.  Des  divisions  ne  feraient 
qu'entretenir  les  hommes  dans  des  idées  de  dé- 
sunion et  qui  feraient  naître  dans  la  société  des 
germes  de  scission  qui  peuvent  être  funestes  au 
repos  de  l'Btat.  J'espère  donc  que  vous  n'accueil- 
krez  pas  ce  moyen,  11  reste  a  prendre  d'autres 
précautions;  il  faut  que  l'ordonnance  s'occupe  du 
culte  protestant  comme  du  culte  catholique.  J'ap- 


protestant 
puie  le  renvoi  demandé. 


M.  le  bar«B  Pasqvier,  ministre  des  affaires 


étrangères.  Je  ne  puis  que  reproduire  dans  un 
plus  grand  jour,  s'il  est  possible,  les  raisons  qui 
vous  ont  été  données  par  mon  honorable  collègue 
M.  deCorbière.  11  existe  danscette  matière  quelques 
principes  dont  il  est  très-imoortant  de  ne  pas 
s'écarier.  L'Etat  en  France  tolère  tous  les  cultes. 
(Violents  murmure»  à  gauche.  Plusieurs  voix  :  Il  ne 
tolère  pas,  mais  il  protège...  Lisez  la  Charte ) 

M.  le  Présideiii.  Laissez  expliquer  la  pensée 
avant  de  la  condamner.  (Plusieurs  voix  à  gauche  : 
A  l'ordre ) 

M.  le  Président.  En  chargeant  votre  prési 
dent  de  rappeler  à  l'ordre  rorateur  qui  s'en 
écarte,  vous  avez  voulu  principalement  éviter 
qu'on  ne  puisse  sur  un  seul  mot  provoquer  le 
rappel  à  l'ordre.  Pour  remplir  son  devoir,  le  pré- 
sident a  i)e6oin  d'entendre  la  suite  de  cette 
pensée. 

H.  le  baron  Pesqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  pensais  pas,  Messieurs,  qu'en 

{Professant  à  cette  tribune  le  principe  de  cette  to- 
érance  universelle  qui  depuis  cent  ans  a  été 
dans  toute  l'Europe  le  cri  universel  des  écrivains 
les  plus  éclairés,  de  ceux  auxquels  on  a  donné 
à  juste  titre  le  nom  de  philosophes,  je  pusse 
mériter  l'espèce  de  reproche  qu'on  vient  de  m'a- 
dresser.  Oui,  sans  doute,  quand  une  religion  est 
déclarée  relimon  de  l'Etat,  il  est  évident  qu'il  y 
a  une  grande  différence  entre  la  situation  de 
cette  religion  et  les  autres.  Oui^  sans  doute,  l'E- 
tat admet  que  toutes  les  reliions  peuvent  être 
professées  dans  son  sein;  mais  de  quelque  façon 
que  vous  l'entendiez,  il  n'en  résulte  pas  moins 
que  cette  admission  n'est  autre  chose  que  le  prin- 
cipe de  la  tolérance  universelle.  (  Voix  à  gauche  : 
Lisez  l'article  5  de  la  Charte... —ilf.  Lameih:  Rap- 
pelez M.  le  ministre  à  la  Charte!)  L'Etat  admet 
dans  son  sein  tous  les  cultes,  les  protège  tous. 
(  Voix  à  gauche  :  A  la  bonne  heure  1)  En  ce  sens 
qu'il  ne  souffre  pas  qu'aucun  soit  insulté,  soit 
empêché  dans  l'exercice  de  son  culte.  Cepen- 
dant, quand  il  déclare  qu'une  religion  est  loi  de 
l'Etat.  (Interruption  à  gauche ^  M.  le  prési- 
dent observe  qu'on  aura  la  faculté  de  répondre, 
et  que  la  discussion  ne  peut  continuer  ainsi  en 
interrompant  à  chaque  mot.  —  M.  d^Argenson: 
Vous  fermerez  la  discussion,  et  alors  on  ne  pourra 
plus  répondre.) 

M.  le  baron  Piisqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  dirai  que  lorsqu'un  pays  reconnaît 
une  religion  comme  loi  de  l'Etat,  je  veux  dire 
comme  religion  de  l'Etat»  il  en  résulte  des  con- 
séquences nécessaires;  ces  conséquences  sont 
celles-ci,  et  on  peut  les  déduire  de  la  foi  fonda- 
mentale de  l'instruction  publique  :  c'est  que  l'E- 
tat enseigne  la  religion  de  l'Etat  et  non  pas  d'au- 
tres religions.  Sans  doute  l'Etat  ne  s'oppose  pas 
à  l'enseignement  des  autres  religions,  il  ne  le 
trouble  en  aucune  manière;  mais  il  n'enseigne 
que  la  religion  de  l'Etat. 

En  effet,  Messieurs,  la  loi  que  vient  de  vous 
citer  mon  honorable  collègue,  prescrit  à  l'Uni- 
versité le  devoir  d'enseigner  cette  religion  et  non 
pas  les  autres  religions.  Ainsi,  quoique  tous  les 
élèves  doivent  être  admis  dans  les  cours  et  dans 
les  pensionnats  avec  tous  les  avantages  qui  y 
sont  attachés;  cependant  Télève  qui  n'est  pas  de 
la  religion  de  l'Etat  ne  peut  pas  recevoir  l'instruc- 
tion de  sa  religion;  mais  on  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'il  la  reçoive  des  ministres  de  son  culte;  mais 
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non  pas  en  ce  sens,  que  c'est  l'UniT^^sité  qui  lui 
ensei^e  sa  reK^on.  VUnitersité  n'enseigne  que 
la  religion  de  l^tat  Yoiià  pourquoi  dans  la  der- 
nière ordonnance  on  n'a  pu  parler  que  de  la  sur- 
reillance  de  Hnstruction  de  la  religion  de  TBtat. 

Sette  explication  me  parait  suffire  aux  personnes 
e  bonne  foi  et  répondre  à  toutes  les  craintes.  Si 
jamais  il  fut  une  occasion  où  une  pétition  soit 
YéritablemeDt  utile,  c'est  lorsqu'elle  donne  lieu 
à  des  explications  qui  ne  laissent  aucun  doute 
aux  citoyens  sur  leurs  droits  respectifs  ni  sur 
leurs  droits  par  rapport  à  Tfitat. 

H.  Bei^iMBiil  €oBstant.  Lorsque  les  mem- 
bres de  cette  Chambre  désirent  des  explications, 
on  ne  leur  permet  pas  d'en  demander,  et  on  leur 
dit  d'attendre  que  rorateur  ait  termine,  et  ensuite 
on  demande  la  clôture  de  la  discussion.  {Voix  à 
droite  :  Non  !  non  !  paHet.)  One  question  impoi^ 
tante  résulte  de  l'ordonnance  qui  soumet  aux 
évéques  les  établissements  d'instruction  publi- 
que. Je  crois  à  la  bonne  fbt  du  ministre  qm  a  dit 
que  l'ordonnance  ne  parlait  que  de  la  religion  de 
rBtat.  Mais  comment  serait-on  sans  alarme  quand 
on   voit  le  ministère  imprégné  des  idées  d'un 

Barti {Dès  murmures  s'élèvent,)  Ne  mt-ce, 
iessieurs,  que  la  manière  dont  nous  sommes 
Perpétuellement  interrompus.  Hier,  avant^hier, 
un  de  nous  a-t^il  pu  parler  sans  être  sans  cesse 
l'objet  des  interruptions?...  Si  un  tel  état  de  cbo- 
des  continue,  nous  n'aurons  plus  qu'à  déclarer  à 

nos    commettants —  {Violents  murmures  à 

droite Quelques  voix    en  riant:  Bn   avez^ 

TOUS  des  commettants? Les  connaissez- 
Vous? ) 

Le  silence  que  garde  l'ordonnance  est  alarmant 
&  nos  yeux,  je  le  déclare;  et  ce  que  vient  dédire 
M.  le  ministre,  ne  l'est  nas  moins.  J'ai  entendu, 
sous  l'empire  de  la  Chatte,  prononcer  le  nom  de 
tolérance!  Mais  la  tolérance,  n'est  qu'une  grâce, 
n'est  qu'une  indulgence.  Je  le  concevais  lorsque 
'e  protestantisme  était  un  tort  aux  yeux  de  la 
oi  de  l'Etat;  mais  sous  l'empire  de  la  Charte,  le 
mot  tolérance  ne  peut  plus  exister;  c'est  de  li- 
berté qu'il  faut  parler,  c^est  d'une  égale  protec- 
tion accordée  à  loua  les  cultes  du'il  fant  parler. 
Quant  à  l'ordonnance,  s'il  est  nécessaire  pour  la 
religion  catholique  que  les  évéques  inspectent 
les  collèges  royaux,  comment  ne  serait-il  pas  né* 
tu.'ssairc  pour  les  cultes  protestants  que  des  mi- 
nistres protestants  exercent  aussi  une  inspection 
sur  les  collèges  quand  il  y  a  des  élèves  protes- 
tants ?  Ces  inspections  sont  utileâ  ot^  elles  ne  le 
sont  pas.  Si  elles  sont  utiles,  elles  le  sont  égale- 
ment aut  deux  cultes,  et  vous  faites  tort  à  l'un 
{l'oux;  si  elles  ne  le  sont  pas,  on  a  eu  tort  de 
es  établir  pour  les  élèves  catholiques.  M.  le  mi- 
nistre a  parlé  de  tolérance  ;  il  a  nommé  la  reli- 
gion loi  de  l'Etat..,  (Des  murmures  s'élèvent... 
—  M,  Pasquier,  du  banc  des  ministres  :  Il  est  bien 
évident  qu'il  y  a  eu  erreur  de  mot.  J'ai  parlé  de 
la  religion  de  l'Etat )  Je  tire  de  cette  explica- 
tion même.  Messieurs,  là  conséquence  qu'il  f)iut 
écouter,  et  ne  pas  interrompre.  {Nouveaux  mur- 
mures.) Les  évéques,  selon  l'ordonnance,  ont  la 
surveillance  des  livres  des  écoles.  C'est  un  désa- 
vantage pour  les  orotestants;  ne  leur  serat-il 
donc  plus  permis  (ravoir  des  livres  dans  lesquels 
ils  s'instruisent  dans  leur  religion.  M.  le  direc- 
teur de  l'instruction  publique  vient  au  surplus 
de  dire  que  dans  de  telles  réclamations  les  pro- 
testants pouvaient  s'adresser  au  gouvernement. 
C'est  en  ce  sens  que  Je  demande  Te  renvoi  de  la 
pétition  au  minisu^  de  hntérieur,  pour  qu^on 


à. 
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trouve  le  moyen  de  lever  tous  les  doutée  qui  ré- 
sultent de  l'ordonnance. 

M.  le  iMirMi  Pai^ider,  ministfw  du  êffairet 
étrangères.  Dans  une  telle  matière,  il  ne  doit  ree^ 
ter  aucun  doute  dans  le  sens  qu'on  peut  attacher 
aux  expressions.  Les  miennes  ont  été  critiquén 
avec  une  excessive  rigueur.  Je  dois  faire  couoat* 
tre  ma  pensée  tout  entière.  J'ai  dit  qu'aux  évé^ 
ques  seuls  appartenait  la  surveillance  de  la  reli* 
gion,  et  que  l'Université  n'enseignait  que  la 
religion  de  l'Etat.  Bn  effet,  on  enseigne  dans  les 
collèges  le  catéchisme  de  l'Eglise  flathottque. 
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catholique.  Je' vais  plus 

les  principes  mêmes  de  la  religion  catholique^ 

âne  de  supposer  qu'il  puisse  entrer  dans  l'eiprit 
'un  évéque,  de  surveiller  l'instruction  d'une  re- 
ligion qui  n'est  pas  catholique.  11  est  donc  évi- 
dent que  la  surveillance  des  évéques  ne  peut 
s*appliquer  qu'à  l'instruction  de  la  religion  catho- 
lique :  et  quand  même  on  dirait  à  un  évéque  de 
surveiller  une  autre  religion,  ne  craignes  pas 
qu'il  le  fit,  cette  surveillance  lui  paraîtrait  un 
sacrilège.  Telle  est  la  réalité  des  faits;  il  impor- 
tait de  les  bien  établir,  afln  qu'il  ne  puisse  rester 
sdr  cette  question  aucun  doute  dans  les  esprits. 

Voix  à  droite  :  Gela  est  parfaitement  clair*..  -^ 
(On  demande  à  aller  aux  voix...) 
M.  de  Chabaud-Latour  réolame  la  parole. 

Voix  à  droite:  La  clôture,  la  cldttu^  I 
M.  de  C^aftatid-Latotir  insiste  vivement  :  la  gau- 
che et  le  centre  de  gauche  s'écrient  :  Ecoutes, 
écoutez...  —  Lct  droite  s'écrie  de  nauvem»  :  La  clô- 
ture! 

H.  le  Préelde«t  consulte  la  Chambre  qui,  à 
une  malorité  évidente,  accorde  la  parole  à  M.  de 
Chabaud-Latour. 

H.  4e  €%abatt4-ljiite«r.  Messieurs,  c'est 
d'après  les  principes  établis  par  MM.  les  mùiistres 
des  affliires  étrangères  et  de  l'instruction  publi- 
que^ que  je  viens  m'opposer  à  l'ordre  du  jour. 

Si  l'ordonnance  du  27  février  est  complète^ 
sous  le  rapport  de  l'instruction  religieuse  des 
élèves  catholiques^  elle  est  nulle  sous  oelai  de 
l'instruction  religieuse  des  protestants,  qui  sont 
tout  à  fait  oubliés  dans  cette  ordonnance,  nW  étant 
pas  même  nommés.  Or,  il  est  contraire  ail  sens 
commun  et  à  la  Charte  que,  payant  des  pasieure 
protestants  pour  les  hommes  faits,  le  gouverne- 
ment ne  veuille  pas  en  donner  à  des  enflants  et  des 
jeunes  gens  qui  ont  encore  plus  besoin  d'instrae- 
tion  religieuse  que  leurs  pères.  Il  fallait  établir 
dans  ceux  des  collèges  royaux  qui  rénniseent  un 
certain  nombre  d'élèves  protestants,  un  auMO- 
nier  de  leur  religion;  il  fallait  donner  aux  prési- 
dents des  consistoires,  sur  l'instruction  religieuse 
des  protestants,  la  même  inspectioD,  la  même 
surveillance  que  les  évéques  ont  sur  l'inettuctloii 
religieuse  des  catholiques. 

Quant  à  la  séparation  des  jeunes  protestant  de 
leurs  compatriotes  catholiques,  je  m'y  opposerai 
toujours  ;  lorsque  tous  les  Français  sont  appelés 
à  vivre  ensemble  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  vie  sociale,  il  fkut  que  les  enfints  et  les 
jeunes  gens  vivent  et  s'instruisent  en  commun. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétitlod  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'iostruction  publique.  |  Voiœ  à  gauche 
et  au  centre:  Appuyé...; 
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IL  Pardle«8«0.  Je  crois.  Messieurs,  qu'il  y  a 
quelque  malentendu  ou  quelque  défaut  de  mé- 
moire de  la  part  de  ceux  de  nos  collègues  qui 
Tiennent  de  critiquer  l'ordonnance  du  27  février 
dernier.  On  se  plaint  qu'elle  ne  laisse  ];)a8  la  li- 
berté convenable  à  Texercice  de  la  religion  pro« 
testante  dans  les  collèges  royaux.  On  a  été 
fbrcé  de  reconnaître  avec  les  ministres  qui  m'ont 
préeédé  à  cette  tribune,  que  le  droit  qu'elle  donne 
aux  évoques  d'inspecter  renseignement  de  la  re- 
Hgion  ne  peut  s'appUçiuer  qu*à  la  relifirion  catho- 
lique, parce  qu'il  serait  absurde  qu'un  évoque  ca- 
tlK>lique  eût  et  voulût  exercer  le  <koit  d'inspec- 
ter renseignem^t  des  religions  protestantes; 
tnais  on  prétend  que  cette  ordonnance  aurait  dû 
accorder  le  même  droit  d'inspection  aux  consis- 
toires» relativement  aux  élèves  de  leirs  commu- 
nions. 

Les  auteurs  de  cette  objection  ne  font  pas  at- 
tention on  ne  se  rappellent  pas  que  ce  qu  ils  de- 
mandent est  établi,  et  se  font  journellement  de 
la  seule  manière  que  permette  la  nature  des 
choses. 

L'acte  du  17  mars  1606,  qui  constitue  l'Univer- 
sité, promulguée  sous  le  régime  impérial,  lui 
prescrivait  de  prendre  pour  base  de  son  ensei- 
gnement les  préceptes  de  la  religion  catholique 
(article  36)  ;  tel  est  le  serment  que  doivent  prêter 
et  que  prêtent  effectivement  tous  les  professeurs. 
A  cette  époque  de  1608,  cependant,  l'égalité  entre 
tous  les  cultes  était  parfaite  ;  aucune  loi  ne  con- 
tenait des  expressions  semblables  à  l'article  6  de 
la  Charte,  qm  déclare  la  religion  catholique  y  apos- 
tolùjue  et  romaine^  religion  de  l'Etat.  Cette  religion 
était  simplement  recoonae  roliffion  de  la  majo- 
rité des  Français.  Néanmoins,  il  était  ordonné  à 
l'Université  d'y  conformer  son  enseignement.  J'ai 
prèle  ce  serment,  lorsqu'en  1810  je  suis  devenu 
professeur.  (Quelques  membre  ayant  cru  enten- 
dre que  l'orateur  était  devenu  protestant,  l'assem- 
semblée  s'est  mise  à  rire.)  Ce  serment  a  été  prêté 
avant  et  après  la  Charte  par  tous  oôux  qui  ont  été 
appelés  au  môme  honneur. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'on  eût  en- 
levé aux  protestants  le  droit  que  les  lois  de  l'E- 
tat leur  assuraient,  de  faire  élever  leurs  enfants 
dans  la  religion  dont  ils  faisaient  profession. 

L^arrêtédtt  gouvernement  du  19  vendémiaire 
aa  XII  ordonne  que,  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
édifices  consacrés  à  l'exercice  de  cultes  autres 
que  la  religion  catholique,  les  élèves  qui  appar- 
tiennent à  ces  cultes  y  sât>nt  conduits,  et  que 
dans  les  villes  où  il  n  en  existe  pas,  les  élèves 
non  catholiques  recevront  pendant  le  temps  où 
les  catholiques  assisteront  aux  offices,  une  in- 
struction sur  la  morale  de  l'Evangile.  (Art.  50 
et  510 

Ces  dispositions  sont  en  pleine  vigueur  dans 
tous  les  coUéges  où  il  y  a  lien  d'en  faire  l'appli- 
cation. Depuis  le  retour  du  Roi«  on  a  fait  à  cet 
égard,  en  faveur  de  la  religion  protestante,  plus 
que  n'avait  fait  le  gouvernement  impérial.  M.  le 
préaident  du  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que vous  a  dit  qu'on  avait  établi  avec  traitement 
payé  par  l'Université,  des  ministres  protestants 
nour  rinstruction  des  élèves  de  cette  religion, 
WàB  les  collèges  où  il  y  en  avait  assez  pour  mo- 
tiver cet  établissement  :  que  dans  les  autres  col- 
lèges, la  mesure  que  je  viens  de  vous  indiquer 
comme  prescrite  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII  était  exécutée. 

L'ordonnance  du  27  février  dernier,  en  adop- 
tant une  disfkosition  qui  complète  te  qid  est  re- 
latif à  renseignement  de  ht  religion  catholique, 


suivant  les  règles  hiérarchiques  de  cette  rriigion^ 
laisse  subsister  tout  ce  qui,  dans  les  actes  anté^ 
rieurs,  était  relatif  aux  religions  non  catholiques» 

Pouvait-elle,  devait-elle  contenir  sur  l'ensei- 
gnement de  ces  religions,  des  règles  semblables 
ou  analogues  ?  Ce  n'est  point  à  moi  à  examiner 
comment  les  ministres  décideraient  la  question, 
s'ils  avaient  à  s'en  occuper,  pour  proposer  des 
vues  à  Sa  Majesté.  Ce  que  vous  a  dit  M«  le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  d'une  évidence  et  d'une 
raison  qui  n'ont  pas  besoin  de  justification.  Je 
me  permettrai  d*observer  que  les  ministres,  von* 
lussent-ils  appliquer  cette  analogie  qu'on  invo- 
que, la  nature  des  choses  s'y  opposerait.  Les  ca- 
tholiques reconnaissent  une  hiérarchie,  une 
croyance  de  dogme  et  de  disoipliûe  fondée  sur 
l'autorité.  Ainsi  rien  de  plus  naturel  et  de  plus 
conforme  à  leurs  principes,  que  la  surveillance 
des  évèques,  juges  de  la  foi,  sur  des  chapelains 
qui  ne  peuvent  exercer  qu'avec  Inur  approbation, 
et  qui  jieuveit  être  interdits  par  eux.  Mais  en  est- 
il  ainsi  dans  les  communions  protestantes  ?  Qb 
n'est  malheureusement  pas  une  hyperbole  poétique 
que  cette  réflexion  :  Tout  protestant  est  pape  aveo 
une  bible  à  la  inain.  Les  consistoires  chargés  de 
veillera  la  décence  et  à  l'entreUebdea  temples, 
à  la  gestion  des  biens  du  culte,  et  à  la  distribu- 
tion des  aumônes,  n'ont  point  d'autorité  en  ma^ 
tiare  de.  foi.  Tout  le  monde  sait,  sans  quej'aiB 
besoin  d'en  expliquer  les  oauses,  qu'une  surveil* 
lance  sur  renseignement  du  dogme,  semblable  à 
celle  qu'ont  les  évéques  catholiqiws,  est  aussi 
contraire  aux  principes  qu'aux  usages  du  pro- 
testantisme. 

Ainsi,  tout  ce  qui  est  possible  en  faveur  des 
élèves  non  catholiques  est  fixé  par  une  législa-^ 
tion  antérieure  à  la  Charte,  s'exécute  d'après  la 
promulgation  de  la  Charte.  La  pétition  que  nous 
discutonsy  la  discussion  qu'elle  a  produite,  ne 
sont  que  desloccasions  de  dispensions  relij^euses 
qu'il  faut  bien  plutôt  apaiser  qu'entretenir.  J'ap^ 
puie  donc  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  Manuel  réclame  la  parole,  —  On  demande  la 
clôture  de  la  discussion.  —  M.  Manuel  insiste. 

M.  le  Prégidleat  consulté  la  Chambre  qui 
ferme  la  discussion. 

M.  le  Prénlëent  met  aux  voix  la  proposition 
de  la  commission,  c'est-à-dire  l'ordre  du  jour. 

M.  Manael.  Je  voulais  seulement  apprendre  à 
M.  Pardessus,  à  M.  le  professeur ii)es  mur- 
mures couvrent  la  voix  de  M.  UanueL) 

L'Ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
ion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ecdé^ 
siastiqueSj  et  sur  l'article  2  de  ce  projet  de  loi. 

«  Article  2.  Cette  augmentation  de  crédit  sera 
successivement  employée  : 

lo  A  l'établissement  et  à  la  dotaitioa  de  dou£e 
sièges  épiscopaux  dans  les  villes  où  le  Bol  le  ju- 
gera nécessaire.  La  circonscription  de  leurs  dio- 
cèses sera  ooncertée  avec  le  Baint«ëiéi84  de  ma* 
nière  qn'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  siège  dans  le 
même  département; 

2»  A  l'augmentation  du  traitement  des  vicaires 
ui  ne  reçoivent  du  Trésor  que  250  francs,  à  celui 
es  nouveaux  curés  et  vicaires  à  établir,  et  géné- 
ralement à  l'amélioration  du  sort  dt§  fonction- 
naires ecclésiastiques  et  des  ancieaa  religieux  et 
religieuses  * 

30  A  l'ac<»*oi8sement  des  fond!  dettifléa  aux  ré- 
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parafions  des  cathédrales,  des  bâtiments  des  évè- 
chés,  séminaires  et  autres  édifiais  du  clergé  dio- 
césain. • 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission  a 
proposé  divers  amendements  à  cet  article  ;  le  pre- 
mier est  d*ôter  le  mot  successivement  du  premier 
alinéa;  le  second  tend  à  ôter  le  mot  établissement^ 
et  à  ne  laisser  subsister  que  le  mot  dotation^  en  y 
ajoutant  le  mot  actuelle;  le  quatrième  à  la  créa- 
tion successive  de  dix-huit  autres  évèchés  ;  le 
cinquième  à  la  suppression  de  ces  mots,  de  ma- 
nière qu'il  n*y  ait  pas  plus  d*un  siège  dans  le 
même  département. 

M.  le  Préeldent  met  aux  voix  la  radiation 
du  mot  successivement.,.  {Voix  à  gauche:  Pour- 
quoi  donc?  Il  faut  s'expliquer.) 

M.  4e  Bonelé,  C'est  un  changement  de  ré- 
daction seulement  ;  le  mot  a  été  retranché  parce 
qu'il  se  trouve  plus  bas,  et  pour  éviter  une  ré- 
pétition   {Voiœ  à  gauche:  Il  faut  éviter  une 

surprise.) 

K.  Be^fAHdn  €)oii«taBt.  Il  faut  s'entendre 
sur  le  mot  dont  la  suppression  peut  cacher  une 
intention.  La  commission  entend-elle,  en  le  re- 
tranchant, gue  la  réversibilité  pour  Taugmenta- 
tîon  des  traitements  n'aura  lieu  qu'après  la  dota- 
tion de  tous  les  évéchés  qu'elle  propose  ?  En  ce 
sens,  vous  consacrerez  par  cette  seule  disposition 

la  création  de  tous  les  nouveaux  sièges Il  faut 

connaître  l'opinion  du  gouvernement  à  cet  égard . . . 
Je  m'oppose  à  (la  radiation  du  mot,  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  une  explication  positive. 

H.  deBoBnU,  L'unique  objet  a  été  de  distin- 
guer la  dotation  principale  proposée  par  le  gou- 
vernement, de  la  dotanon  éventuelle  proposée 
par  la  commission.  11  est  bien  entendu  que  le 
mot  successivement^  rayé  ici  pour  éviter  un  dou- 
ble emploi,  s'applique  également  aux  trois  para- 
graphes. 

H.  le  Préeldent.  La  auestion  qui  s'élève  sera 
nécessairement  jugée  par  le  classement  des  allo- 
cations de  fonds,  et  par  les  quotités  qui  seront 
déterminées  au  budget.  Le  mot  dont  il  s'agit  ne 
préjuge  rien. 

M.  CerBet-ë*lBeo«rt.  U  est  bien  évident  que 
ceux  qui  demandent  le  retranchement  du  mot 
successivement^  ont  dans  leur  pensée  l'intention 
de  le  remplacer  par  le  mot  concurremment.  L'or- 
dre à  cet  égard  sera  réglé  par  le  budget;  c'est 
âuand  nous  en  serons  au  budget  que  les  alloca- 
ons  respectives  devront  être  faites. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'amendement 
de  la  commission  est  adopté,  et  le  mot  successi- 
vement retranché.) 

H.  le  PréeMeat  propose  le  retranchement  du 
mot  e'tabUssemeni. 

M.  le  général  Pey.  Mais,  Measieun,  il  est  im- 
possible de  discuter  ainsi  des  amendements  dont 
nous  n'avons  pas  l'ensemble  sous  les  yeux  ;  le  ré- 
somédeM.  le  rapporteur  et  l'amendement  principal 
de  la  commission  ne  nous  ont  pas  été  distribuéB. 

M.  4e  Benald.  Le  résumé  ne  pourra  être  dis- 
tribué que  demain. 

•  Oui,  mais  noua  délibérons 


aujourd'hui...  Je  demande  donc  une  explication. 
La  commission  entend-elle  qu'ici  nous  n'avons 
droitde  voter  que  sur  les  dotations  des  évéchés  et 
non  sur  leur  établissement;  établit-elle,  en  effet, 
une  doctrine  si  contraire  aux  libertés  de  l'Kglîse 
gallicane,  à  nos  libertés  constitutionnelles,  et  k  la 
dignité  du  igouvernement  ?  Je  demande  si  c'est 
ici  une  correction  de  style,  ou  une  intention, 
avec  préméditation,  je  demande  qu'on  s'explique. 

M.  le  Président.  La  question  viendra  néces- 
sairement à  l'amendement  de  M.  Sébastiani  qui 
teod  à  statuer  que  les  dispositions  relatives  à  ré- 
tablissement des  siéffes  et  à  la  circonscription  des 
diocèses  seront  réglées  par  une  loi. 

M.  BIgnon.  Le  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  porte  le  mot  établissement  ;  je  de- 
mande pourquoi  la  commission  le  raye,  et  nour- 
2uoi  le  mimstère  consent  à  cette  radiation  ?  Lea 
tablissements  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  les 
fonds  de  l'Etat:  or,  nous  votons  les  fonds  de 
l'Etat  ;  nous  votons  donc  par  le  fait  les  établisse- 
ments, dès  lors  pourquoi  le  retranchement  pro- 
posé? 


M.  4e  linnsetli.  U  serait  bien  à  désirer  que 
MM.  les  ministres  voulussent  bien  s'expliquer  sur 
cette  disposition. 

M.  le  Président.  La  commission  ne  fait  que 
supprimer  un  mot  qu'elle  joint  plus  loin  à  la  cir* 
conscription  des  diocèses. 

M.  de  Eiabenrdonnnye.  Il  y  a  ici  matière  de 
finances:  il  y  a  dotation  :  par  conséquent  il  y  a 
établissement  ;  le  moi  établissement  est  une  super- 
fétation  dans  la  loi. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  Chambre 
prononce  la  suppression  du  mot  établissement. 

M.  le  Préaident  propose  l'addition  du  mot 
actuelle  après  le  mot  dotation. 

M.  le  général  Poy.  Vous  le  voyex  asseï, 
Messieurs,  on  nous  découpe  ici  un  projet  de  loi, 
non  par  paragraphe,  non  par  phrase,  mais  par  mot 
Il  est  impossible  de  discuter  et  de  délibérer  de  cette 
manière,  sans  avoir  sous  les  yeux  l'ensemble  de 
l'article  tel  qu'il  sera  conçu  dans  le  système  des 
divers  amendements  de  la  commission.  Rappelona* 
nous  ce  qui  s'est  passé.  Le  gouvernement  a  pro- 
posé l'érectioD  de  douse  év&hés.  La  commission 
a'proposé  par  amendement  l'autorisation  de  l'érec- 
tion d'un  nombre  indéfini.  Le  ministre,  il  faut 
lui  rendre  cette  justice,  s'est  prononcé  avec  éner- 
gie contre  cette  prétention  inconstitutionnelle  qui 
attentait  à  l'initiative  royale  ;  depuis,  la  commis- 
sion a  limité  le  nombre  des  évéchés  à  créer,  et 
elle  l'a  porté  à  dix-huit  en  sus  des  douxe  pro- 
posés par  le  gouvernement  :  actuellement  sur  cette 
nouvelle  disposition  que  dit  le  ministre?  l'a- 
doptet-il,  le  repousse-Ul?  Oui  ou  non;  qu'on 
s'explique:  voyons-nous  id  le  résultat  d'une 
transacUon  nouvelle?  Après  avoir  dit  non,  les 
ministres  disent-ils  oui,  et  sacrifient-ils  leur  de- 
voir^ la  prérogative  royale,  et  nos  libertés  aux 

caprices;d'un  parti...?  (Foiffà^aucAtf/Trés-bien.... 
C'est  cela —  Murmures  àdUroiu.  ^  Une  foule  dr 

t;oix;Que  sigoifiece  mot  de  parti.. ..?I1  n'yade  parti 
de  ce  côté  que  celui  de  la  religion  et  du  Roi ) 

BL  de  Cntelbi^ne.  Je  ne  sais  pas  si  MM.  les 

ministres  sont  ou  non  d'avis  de  l'amendement  de 
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la  comnM88ioii  ;  je  ne  sais  pas  s'il  est  nécessaire 
qne  nous  le  sachions  pour  nous  déterminer;  quant 
à  moi,  je  sais  que  je  vote  d'après  ma  conscience 
et  d'après  ma  conviction.  Ce  que  je  sais  aussi, 
c'est  qu'OD  n'a  pas  le  droit  d'attaquer  sans  cesse 
un  côté  de  cette  Chambre  d'être  animé  d'un  esprit 
de  parti,  d'être  un  parti. .  • .  {Voix  à  gauche  :  Mais 
vous  le  Yoyei  bien...  c'est  bien  évident.....)  Eh 
bien  !  si  vous  avez  le  droit  de  le  dire,  j'aurai 
aussi,  moi,  le  droit  de  dire  que  sous  prétexte  du 
respect  pour  les  libertés  conslitutionnelles  et  les 
libertés  gallicanes,  vous  ne  voulez  pas  de  la  re- 
ligion... {Violents  murmures  à  gauche,,.  Une  foule 
dé  voix  :  Quelle  conséquence  1)  Et  vous  en  vouiez 
si  peu,  que  tout  en  protestant  de  votre  respect 
pour  elle,  vous  ne  faites  que  répéter  ce  que  les 
orateurs  de  1789  disaient  gour  la  détruire...  {Vive 
sensation  à  droite,)  Lisez  les  discours  de  cetle 
époque,  voyez  les  actes  relatifs  à  la  religion  et  au 
clergé,  et  jugez-vous  Tous-mémes  ;  vous  verrez, 
après  cet  examen,  s'il  vous  est  permis  de  dire 
qu'un  côté  de  cette  Chambre  est  animé  d'un  esprit 
de  parti...  (Voice  à  gauche  :  Nous  voulons  dire  que 
vous  voulez  tous  les  avantages  et  toutes  les  places 
que  vous  créez...  —  M.  Foy  :  vous  voulez  toutes  les 
places  militaires,  judiciaires  et  ecclésiastiques... 
Voilà  tout  ce  que  vous  voulez..  .^  On  rit  beaucoup  h 
gauche,)  Du  moment  que  vous  ne  voulez  pas  re- 
connaître l'intention  qui  a  dicté  le  projet,  nous 
avons  le  droit  de  vous  dire  que  vous  ne  voulez 
pas  de  la  religion.  Bhl  Messieurs,  vous  interpellez 
aujourd'hui  le  ministre,  accordez-vous  donc  !  il  y 
a  trois  jours,  vous  faisiez  son  éloge...  Il  y  a  trois 
jours  vous  disiez  :  Il  revient  à  nous...  (On  rit  a 
droite,)  11  soutient  les  principes...  [Murmures  h 
qauche.,.  Plusieurs  voiœ  :  Non  pas  aujourd'hui.) 
Je  ne  cherche  point  à  faire  de  compliments  au 
ministre,  on  sait  assez  que  je  ne  fais  pas  profes-» 
sion  d'être  ministériel,  à  cet  égard  j  ai  fait  mes 
preuves;  mais  je  le  féliciterai  toujours  très-sincè- 
rement quand  je  le  verrai  revenir  dans  cette  ques- 
tion du  côté  des  hommes  oui,  comme  moi,  sont 
inviolablement  attachés  à  la  religion,  à  la  mo- 
narchie et  à  la  légitimité.  {Très-vive  sensation  à 
droite,) 

M.  de  Corbière  se  lève  du  banc  des  ministres  et 
demande  à  être  entendu. 

M.  ée  Corbière.  La  chaleur  de  cette  discus- 
sion... {Quelques  voix  :  Plus  haut.)  Si  beaucoup 
de  membres  de  la  Chambre  voulaient  bien  causer 
plus  bas,  je  n'aurais  pas  besoin  de  parler  plus 
haut.  {On  rit  à  droite^  et  un  grand  silence  s'établit,) 

La  chaleur  de  cette  discussion  a  amené  quel- 
ques explications  vives  et  des  préventions  fort 
étranges.  D'un  côté,  on  dit  que  le  ministère  a 
mérité  des  éloges;  de  l'autre  côté  on  désirerait 
qu'il  n'en  eût  point  mérités.  Messieurs,  le  minis- 
tère ne  recherche  point  d'éloges  mérités  ou  non 
mérités.  L'approbation  de  sa  conscience  lui  suffit. 
Le  ministère  n'a  point  changé  d'opinion,  par  la 
raison  qne  ce  qu'il  a  proposé  et  soutenu,  il  le 
croit  juste  et  utile.  Il  a  combattu  en  fayeur  du 

grincipe  qui  faisait  le  fondement  du  projet  de  loi. 
e  principe  est  la  délégation  limitée.  Or,  la  com- 
mission a  modifié  son  amendement  de  manière  à 
consacrer  ce  principe.  Dans  la  séance  de  lundi 
dernier,  je  me  suis  exnrimé,  au  nom  du  minis- 
tère, de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard.  J'ai  dit  qne  le  nombre  des évèchés  pouvait 
être  plus  ou  moins  considérable;  que  cela  dépen- 
dait de  connaissances  locales:  mais,  en  même 
temps,  j'ai  dit  gue  le  principe  a'une  limite  pour 
consacrer  Paction  législative  était  indispensable. 


La  commission  a  retranché  de  son  amendement 
ce  qui  était  contraire  à  ce  principe,  et  elle  a  émis 
son  opinion  sur  un  nombre  çléterminé  des  évè- 
chés. Ce  n'était  donc  plus  qu'une  question  de  lo- 
calité sur  laquelle  le  ministère  a  toujours  dit  qu'il 
recueillerait  tous  les  renseignements  possibles.  Le 
gouvernement  vous  a  énoncé»  pour  ainsi  dire  avec 
parcimonie,  le  nombre  d'évéchés  qu'il  croyait 
nécessaires^  parce  qu'il  est  obligé  d'en  aghr  ainsi 
toutes  les  fois  qu'il  a  des  ressources  pécuniaires 
à  demander  aux  Chambres.  La  comoussion  a  cru 
que  18  évéchés  de  plus  pourraient  être  nécessai- 
res. Le  ministère,  à  cet  e^ard,  attend  que  la  Cham- 
bre se  prononce  sur  l'opmion  de  la  commission. 
Il  ne  s'est  donc  nullement  écarté  du  système  qu'il 
a  suivi.  11  n'existe,  comme  on  l'a  prétendu,  ni 
traité,  ni  convention  entre  la  commission  et  lui. 
Il  ne  mérite  ni  biàme,  ni  éloge,  puisqu'il  est  tou- 
jours resté  dans  les  mêmes  principes.  Je  viens, 
actuellement,  à  l'amendement  en  discussion. 

Iji  commission  propose  de  substituer  les  mots 
dotations  actuelles  au  mot  établissem>ent.  Le  gou- 
vernement n'avait  considéré  le  mot  établissement 
que  sous  le  rapport  des  sommes  d'argent  qui  y 
sont  appliquées.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  le  remplacer  par  le  mot  dotations.  Quant  au 
mot  actuelles,  il  ne  pourrait  pas  concorder  avec 
le  fond  de  la  mesure,  car  on  ne  peut  pas  dire 
qu'une  ressource  éventuelle  sera  actuellement 
appliquée.  Toutes  les  fois  que  les  extinctions  au- 
ront produit  une  ressource  quelconque,  le  gou- 
vernement vous  rendra  compte  de  cette  ressource 
et  de  son  emploi.  Le  mot  actuelles  devient  donc 
inutile;  il  ne  cadre  pas  avec  la  mesure  financière 
ni  avec  la  mesure  législative  ultérieure. 

M.  Manuel  monte  vivement  à  la  tribune. 

M.  ée  BoBftM,  de  sa  place,  La  commission 
n'insiste  pas  sur  l'addition  du  mot  actuelles, 

M.  Manuel  descend  de  la  tribune {On  rit  à 

droite,) 

M.  le  Président.  Alors  il  n'y  a  pas  à  en  déli- 
bérer, et  nous  arrivons  à  la  proposition  de  M.  Ca- 
mille Teisseire  tendant  à  déterminer  que  les  fonds 
accordés  seront  attribués  par  moitié  à  la  dotation 
des  nouveaux  siéfjes  et  àPaugmentation  des  trai- 
tements ecclésiastiques. 

H.  Comel-d'lacoart.  La  Chambre  a  déjà  re- 
connu que  cet  objet  ne  pouvait  faire  partie  de  la 
loi,  et  que  cette  discussion  appartenait  au  bud- 
get   {Voix  au  centre  gauche  :  Donc  fi  fallait 

voter  l'érection  des  sièges  et  renvoyer  la  dotation 
au  budget ) 

(L'amendement  de  M.  Teisseire  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  PrésMent.  Après  les  mots  sièges  épis' 
çopaux,  la  commission  propose  d'ajouter  ceux-ci  * 

et  me'tropolitains {Voix  à  droite  :  C'est  juste..-» 

C'est  dans  Tordre Point  de  difficulté.)  ~  La 

Chambre  adopte  l'addition  de  ces  mots. 

M.  le  Frésidieiit  appelle  la  délibération  de  la 
Chambre  sur  l'amendement  de  la  commission, 
tendant  à  l'érection  successive  de  18  sièges  nou- 
veaux, après  celle  des  12  proposés  par  le  gouver- 
nement   {Une  vive  agitation  se  manifeste 

Voix  à  gauche  :  11  faut  que  la  commission  s'ex- 
plique sur  cet  amendement Il  n'y  a  rien  dans 

le  résumé  de  relatif  à  cette  fixation  de  nombre...) 


H.  4e  Beaalé.  On  demande  pourquoi  la  com- 


MO 
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mission  a  proposé  18  sièges  de  pins,  plutôt  que 
tout  autre  nombre.  La  réponse  est  simple. 

Le  gouvernement  propose  d'ajouter  successive- 
ment aux  fonds  destinés  aux  frais  du  culte  6  mil- 
Kons  600  et  tant  de  mille  francs.  Si  vous  en  fai- 


te plus  important,  à  la  dotation  oes  évéchés.  Or, 
ce  tiers  s'élève  à  z  millions  200  mille  francs  qui* 
à  raison  de  70  ou  72  mille  francs  par  siège  épis- 
copal,  avec  le  chapitre  et  le  séminaire,  font  juste 
2  milUons  200  mille  francs.  Si  ce  n'est  pas  là  de 
la  raison  et  de  la  conséquence  dans  les  idées,  il 
n'y  en  a  nulle  part,  et  je  défie  qu'on  justifie  tout 
autre  nombre  par  d'aussi  bonnes  raisons. 

£)n  demande  à  aller  aux  voix.) 
.  Mestadier  réclame  vivement  la  parole  con- 
tre Tamendement,  et  monte  à  la  tribune. 

H.  Mestadier.  Messieurs,  la  discussion  me 
semblait  épuisée,  c'est  la  proposition  faite  à  la 
séance  d'Hier,  par  la  commission,  de  porter  h 
trente  le  nombre  des  nouveaux  sièges,  qui  m'a 
déterminé  à  demander  la  parole;  je  reclame  toute 
votre  indulgence. 

Concilier  la  religion,  Tordre  et  la  liberté,  telle 

Su'elle  est  constituée  par  la  Charte,  voilà  le  vœu 
e  toute  la  France. 
De  toutes  les  preuves,  la  plus  remarquable 

!)eutF-èlre,  c'est  la  décence,  l'esprit  religieux,  la 
uste  mesure  qui  ont  animé,  dans  la  discussion 
générale,  les  orateurs  de  toutes  les  opinions. 

Vous  parlerai-je ,  comme  l'ont  fait  avec  tant 
d'éloquence  plusieurs  de  nos  collègues,  de  la  vé- 
rité de  notre  sainte  religion,  de  sa  morale  su- 
t)lime,  de  son  influence  sur  ropcbe  social,  sur  le 
bonheur  même  des  individusf  Non.  Messieurs; 
si  l'Eternel  a  livré  le  monde  à  nos  disputes*^  il  a 
heureusement  soumis  les  hommes  à  ses  saintes 
lois,  et  sa  volonté  est  immuable.  Faibles  humains 
que  nous  sommes,  reconnaissons  qu'il  est  des  vé- 
rités sacrées  que  nos  dissertations  ne  peuvent  ni 
altérer,  ni  rendre  plus  certaines. 

Pécarterai  aussi  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  na- 
ture des  traités  avec  la  cour  de  Rome  ;  ils  ont 
souvent  pour  objet  des  questions  d'un  ordre  très- 
différent,  ils  ne  doivent  pas  tous  être  soumis  à 
l'autorité  législative. 

S'il  s'agissait  ici  du  Concordat  de  1817,  nous 
provoquerions  une  explication  sur  les  disposi- 
tions de  celui  de  Léon  X  et  le  François  l***, 
que  l'on  prétend  avoir  survécu  aux  bouleverse- 
ments dont  nous  avons  été  trop  souvent  les  tris- 
tes témoins;  nous  demanderions  que  l'on  fixât 
d'une  manière  non  équivoque  le  sens  de  l'article  6, 
parce  qu'il  semble  consacrer  le  principe  que  nous 
ne  reconnaîtrons  jamais,  du  pouvoir  de  déposer 
ou  déplacer  sans  jugement  les  èvèques  français  ; 
nous  saisirons  cette  occasion  de  consacrer  comme 
loi  de  l'Etat  les  principes  de  notre  droit  public 
sur  la  prohibition  de  recevoir,  publier  et  exécuter 
en  France  les  actes  de  la  cour  de  Rome,  sans 
l'autorisation  du  Roi  ;  nous  proposenaai  aussi  de 
consacrer  comme  loi  de  l'Etat,  la  nécessité  du 
concours  de  Tautorité  législative  à  l'égard  de  ceux 
de  ces  actes  qui  concernent  l'intérêt  génèxal  de 
l'Etat  OQder%UsedeFrance;  nous  nous  garde- 
rions surtout  d^)ublier  l'attribution  des  cas  d'abus 
aux  cours  ro^al^  ;  eu  un  mot,  nous  saurions  dé- 
fendre et  conserver  les  vraies  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  sans  nous  montrer  les  ennemis  de  la 
iHste  «utoritêdu  Saint-Siège  sur  ïoifim  spirituel. 

Hais  le  concordat  de  181/  n'a  point  été  publié 


comme  cela  eût  été  nécessaire  sons  l'empire  de 
notre  ancien  droit  public  ;  il  n'est  pas  présenté 
à  la  Chambre;  son  exécution  n'a  pas  été  autorisée 
par  une  loi,  en  conformité  de  la  Charte  et  de  nos 
principes  constitutionnels;  il  n'est  donc  jusqu^à 
ce  jour  devenu  obligatoire  pour  aucun  des  sujets 
du  Roi  de  France. 

Sans  doute  les  députés  de  la  France  défen- 
draient le  trône  et  la  France,  avec  la  même  éner- 
gie que  les  anciens  parlements  contre  toutes  les 
surprises  laites  au  Roi,  bien  certains  de  lui  don- 
ner par  leur  résistance  des  preuves  nouvelles  de 
leur  fidélité;  mais  ici  point  de  surprise  possible 
sur  l'établissement  de  nouveaux  sièges,  puisque 
le  nombre  ne  pourra  pas  excéder  celui  que  vous 
aurez  déterminé. 

Sans  doute,  aussi,  les  députés  de  la  France  dé- 
fendraient avec  autant  d'énergie  que  l'ancienne 


'épiscobat  ftrançai 
projet  (font  il  s'agit. 

Devons-nous  autoriser  l'établissement  de  nou- 
veaux sièjges  èpiscopaux  avant  d'en  connattre  la 
circonscription,  et  sans  attendre  le  traité  néces- 
saire avec  le  Saint-Siège?  quel  doit  en  être  le 
nombre? 

Voilà  les  véritables  questions  à  résoudre. 

Distinguons  ici  les  douze  sièges  proposés  par  le 
gouvernement,  et  les  dix-huit  dont  la  commis- 
sion propose  en  outre  d'autoriser  l'érection. 

Personne  n'a  contesté  l'utilité,  la  convenance, 
la  nécessité  de  l'établissement  de  douze  sièges 
nouveaux,  dès  lors  point  de  difficultés  sur  ce 
nombre. 

Reste  sur  ces  douze  sièges,  la  difficulté  de  la 
circonscription  et  de  la  résidence,  car  il  faut  enfin 
réduire  la  question  à  ses  plus  simples  termes,  et 
c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  la  parole.  Devez- 
vous  sur  ces  deux  points  vous  en  rapporter  à  la 
sagesse  du  gouvernement? 

Les  douze  sièges  proposés  ne  seront  certaine- 
ment pas  établis  sans  consulter  les  préfets  et  les 
èvèques,  il  faut  concilier  autant  que  possible  les 
intérêts  spirituels  et  les  intérêts  temporels  des  ci- 
toyens; le  Roi  et  le  pape  n'ont  d'ailleurs  aucun 
intérêt  à  ne  pas  faire  ce  qui  convient  le  mieux, 
et  ce  sont,  comme  vous  l'a  parfaitement  démon- 
tré hier  un  de  nos  collègues  avec  son  éloquence 
ordinaire,  deux  grands  motifs  de  confiance  et  de 
sécurité. 

Mais  il  me  paraît  impossible  de  blesser  dans 
rétablissement  de  douze  nouveaux  sièges,  les  in- 
térêts généraux  de  l'Etat  et  de  la  religion,  et  c'est 
une  raison  sans  réplique  pour  ne  pas  refuser  l'au- 
torisation demandée. 

En  efi'et,  sur  quarante-deux  sièges  nouveaux 
établis  par  le  concordat  de  t8l7,  vingt-quatre 
avaient  pour  limite  chacun  un  département  en- 
tier, c'est  au  chef-lieu  que  devait  être  fixée  la 
résidence  du  titulaire  ;  nous  ne  devons  pas  sup- 
poser que,  revenant  sur  cette  détermination»  le 
gouvernement  fasse  un  autre  choix  pour  les  ré- 
sidences, et  toute  la  difficulté  se  réduira  pour  hû 
à  la  préférence  qui  devra  être  provisoirement 
donnée  à  douze  de  ces  départements. 

Quanta  la  circonscription,  en  n'établissant  que 
douze  évéchés,  lorsque  trente-six  de  nos  dépar- 
tements n'en  ont  pas,  le  Roi  ne  peut  pas  en  éta- 
blir plus  d'un  par  département,  la  restriction 
proposée  par  le  projet  me  paraît  donc  ne  pas  avoir 
en  ce  moment  o^tutre  objet  que  de  prévenir  des 
sollicitations  importunes,  ou  de  ne  pas  donner 
des  espérances  fallacieuses. 
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Repoosaer  oette  reatricfion,  ce  serait  refiiser  à 
ces  treote-six  départementa,  ou  au  moinaaylngtF» 
quatre  départements,  qui  devaient  en  1817  aroir 
cbacun  un  ôvéché,  la  garantie  légale  proposée 
par  le  gouvernement,  que,  sur  les  douze  nou- 
veaux sièges,  aucun  département  n'en  obtiendra 
deux  à  leur  préjudice. 

J'en  appdie  à  vos  consciences;  si  vous  aviex  à 
délibérer  sur  le  placement  de  douze  évôchés,  ne 
commenceriejB-voug  pas  par  faire  un  choix  sur 
les  vingt-quatre  départements?  Hn  étabiiriei^vous 
deux  dans  le  même  département,  tant  qu'il  res- 
terait vingt-quatre  départements  n*ayant  point 
d'évéehét  te  que  vous  îmei  bien  certainement, 
vous  devez  désirer  que  le  gouvernement  le  fasse; 
vous  devei  donc  accepter  la  garantie  qu'il  vous 
offre-  ^ 

Ainsi,  nul  doute  sur  les  dluze  évéchés. 

Bn  est-<il  de  môme  du  supplément  de  dix-huit 
proposé  par  la  commission? 

Je  conaidÔM  le  nombre  de  soixante-deux  comme 
insoffisant,  et  je  voterai  avec  empressement  un 
accroissement  nouveau  lorsque  la  chose  sera  pos- 
sible. Ainsi,  ce  u^st  pas  comme  inutile  que  je 
combats  rétablissement  d'un  plus  grand  nombre 
de  sièges  épiseopaux. 

Nais  si  la  chose  n'est  pas  actuellement  possi'» 
ble,  il  nV  a  pas  de  nécessité  actuelle  dans  le 
vote  relatif  à  ces  dix-huit  éyècbés  ;  et  je  ne  suis 
pas  touché  de  l^llité  de  prévenir  une  nouvelle 
discussion  sur  cette  matière  ;  ie  considère,  au 
coQtraire,  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
comme  non  moins  avantaj^euse  à  Ja  religion 
qu'au  rétablissement  de  Fordre  et  à  l'affermisse^ 
ment  de  nos  institutions. 

CTest,  au  surplus,  une  erreur  de  considérer  le 
vote  actuel  de  dix-huit  évécbés  de  pHis  comme 
une  garantie  de  leur  établissement. 

Cet  établissement,  facultatif  di* après,  le  projet  de 
la  eammieeiony  dépendra  toujours  de  la  majorité 
des  Chambres  et  du  ministère,  qui,  devant  né- 
cessairement appartenir  à  la  majorité,  ne  fera 
jamais  que  ce  qu'elle  voudra  sur  une  matière 
aussi  9*ave,  et  lorsque  cette  majorité  voudra  fkire 
établir  de  nouveaux  sièges,  elle  saura  bien  les 
obtenir. 

Mads  cette  proposition  n^t  pas  seulement  inu- 
tile pour  le  présent,  inutile  aussi  pour  l'avenir; 
je  la  considère  comme  dangereuse  pour  ie  pré- 
sent, dangereuse  aussi  pour  l'avenir  sous  plus 
d'un  rapport. 

Nos  prêtres  ne  vous  adressent  pas  de  pétitions  ; 
ils  ne  se  plaignent  pas  ;  et  ce  noble  silence  est 
fort  honorable  pour  notre  clergé.  Pouvez-vona 
méconnaître  leur  infortune  ?  Aurez-vous  le  triste 
courage  de  consacrer  tous  les  fonds  disponibles 
à  l'érection  de  nouveaux  sièges?  Sn  voter  trente, 
c'est  proclamer,  môme  en  divisant  les  fonds,  un 
ajournement  indéfini  à  la  justice  que  vous  devez 
aux  pensionnaires  ecclésiastiques,  à  nos  vieux 
prêtres,  et  à  ces  pauvres  religieuses  dont  l'Infor- 
tune  est  grande. 

Croyez-vous,  Mesdeurs,  que  les  vicaires,  les 
sueeursalisles,  les  prêtres  infirmes,  et  les  relin 
gieuaes  des  départements  qui,  môme  en  1817,  ne 
devâieul  pas  plus  que  mon  département  avoir 
d*èvêehé.  pourront  faire  taire  te  sentiment  de 
leur  doufeur  en  voyant  ajourBer  le  soula^ment 
de  leur  infortune,  pour  établir  (teux  évôchés  dans 
le  dèpsurtemeui  de  Vauchise,  deux  dans  le  dépar- 
lement de  l'Oise,  deux  dans  celui  de  PYonne, 
trois  dans  ceM  des  Bouehes^du-Rhdne,  etc. 

Sans  doute  des  évôchés  nouveaux  obtieadraleBt 
proMMeoieQt  on  accroissement  dans  le  nooAre 


des  prêtres,  qui  commencent  à  manquer  dans 
plus  d'un  département  ;  mais  d'où  vient  princi- 
palement la  clôsertion  presque  générale  du  sanc- 
tuaire? Ce  n'est  pas  seulement  de  la  rareté  des 
évéchés,  c'est  surtout  de  la  mauvaise  situation 
des  prêtres  du  second  ordre.  Améliorez  leur  sort, 
traitez-les  convenablement,  et  vous  ne  verres 
plus  un  grand  nombre  de  familles  francisée, 
môme  de  oeilea  qui  ont  ie  plus  droit  à  la  consi-* 
dération,  s'opposer  à  ce  que  leurs  enfante  entrent 
dans  la  carrière  religieuse^ 

Vous  voulez  trente  évtehéa;  sans  doute  les 
prétendants  de  Tèpisoepat  ne  vous  manqueront 
pas ,  mais  regardez  partout  autour  de  vous,  où 
sont  donc  les  sujets  propres  à  faire  dignement 
des  grands  vicaires?  Oit  sont  donc  les  bons  pro- 
fesseurs nécessaires  à  trente  nouveaux  séminaires? 
Où  sont  les  prêtres  indispensables  pour  remplace* 
ceux  qui  seront  appelés  aux  chapitres  ? 

Vous  voulez  trente  évéchés  ;  mais  ne  craignez- 
vous  pas  de  fixer  ainsi  définitivement  l'état  de 
l'Eglise  gallicane:  car  il  est  trop  évident  que 
quatre-vingt  siéses  épiscopaux  suffiraient  aux 
besoins  de  la  rengion  en  France  ;  et  poûvez-vous 
donc,  devez-vous,  législateurs  français,  vous  ex- 
poser à  fixer  ainsi  d'une  manière  définitive  l'état 
de  notre  Eglise,  sans  consacrer  en  même  temps 
les  principes  de  notre  droit  public  sur  nos  rela- 
tions avec  la  cour  de  Rome,  et  sans  rien  statuer 
sur  les  appels  comme  d*aous,  qui  sont  un  des 
principaux  garants  de  nos  libertés  ?  Je  le  déclare 
hautement,  je  préférerais  à  la  m'oposmori  de  la 
commission,  le  concordat  de  1817  tel  qu'il  est, 
avec  la  loi  qui  fut  présentée  en  même  temps  à  la 
Chambre.  ^ 

Si  de  ces  hautes  considérations,  il  m'est  permis 
de  descendre,  en  quelque  sorte,  à  des  considé- 
rations qui,  pour  être  d'un  ordre  moins  élevé, 
n*en  sont  pas  moins  très-ixnMrU^es,  puisqu'etles 
tiennent  k  nos  pouvoirs  et  \,  nos  devoirs  comme 
partie  intégrante  du  pouvoiif  législatif  ;  je  vous 
terai  observer  que  les  raisons  qui  doivent  nous 
déterminer  à  accorder  l'autorisation  d'établir 
douze  sièges  nouveaux,  ne  peuvent  s'appliquer 
au  nombre  de  trente. 

Point  d'urgence  puisqu'il  n'y  a  point  de  fonda; 
dès  lors,  point  de  motifs  pour  npus  dépouiller  de 
notre  prérogative. 

Point  de  nécessité  évidemment  démontrée  pour 
le  nombre  trente  plulât  qu«  vmf  tout  autre 
nombre  plus  ou  moins  grand. 

Point  de  garantie  quâ  la  circonsoripliQn  seri^ 
conforme  à  nos  vœux* 

Lorsuu'on  délibérera  sur  ose  nouvelle  augmen^ 
tetion  de  nombre,  on  ôxoa  définitivement  l'état 
de  Tépiscopat  en  France,  et  o*est  une  ohose  trop 
importente  pour  y  renoncer. 

Enfin,  vous  ave?  vu  en  1S17  la  tentative  de  mul- 
tipiier  singulièrement  les  évôchés  autour  de  Parts, 
et  les  laisser  extrêmement  rares  dans  les  pays 
montagneux,  où  les  communicationst  toujouru 
difficiles,  sont  souvent  impossibles  ;  vous  avez 
vu  supprimer  môme  le  sié^  d'Embrun,  appelé 
par  Sa  Sainteté  dans  sa  bulle  une  ancienne  et 
illustre  métropole  ;  vous  avez  vu  étabHr  deux 
évéchés  dans  les  départements  de  l'Aisne,  de 
rVonne,  de  l'Oise,  établir  un  siège  à  Avignon  et 
un  autre  à  Orange,  à  quatre  Heses  Itm  de  l'autre, 
un  à  Lyon  et  un*  autre  à  Vienne,  deux  dans  le 
département  de  l'Hérault,  trois  dans  le  départe- 
ment des  Bouches^dn-Rbône,  six  de  Béners  à 
Narbonne,  etc. 

Bn  votant  trente  siège»  muvtaiix,  quête  gÊ^ 


fUi 


IChambn  det  Députés.!        SECONDB  ECSTAUAATlOfl»         |t9  mai  i8ît.| 


raniie  turies-vous  contre  le  retour  de  ces  graves 
erreurs  t 

Messieurs.  Totous  l*érectlon  actuelle  de  douze 
nouveaux  sièges  ;  occupons*nous  des  moyens  de 
venir  légalement  au  secours  des  prêtres  septua- 

Sénaires.  des  prêtres  infirmes,  des  religieuses, 
es  vicaires,  des  succursalistes  :  occupons-nous 
des  moyens  de  rendre  fixe  et  stable  la  dotation 
du  clergé*  en  l'immobilisant  comme  la  dette  pu- 
blique* et  nous  aurons  fait  pour  la  religion  tout 
ce  que  permettent  les  temps  actuels. 
Dttos  des  temps  plus  heureux,  nous  nous  occu- 

Serons  des  moyens  de  constituer  d'une  manière 
éfinitive  l'état  de  i'épiscopat  en  France. 
Je  vote  pour  l'établissement  actuel  des  douze 
sièges  nouveaux,  et  contre  la  proposition  d*au- 
tonser  rétablissement  ultérieur  de  dix-buit  sièges 
de  plus. 

Voix  à  gauche  et  au  centre  de  gauche  :  Appuyé* 
appuyé. 
II.  de  Villefranche  réclame  la  parole. 

Une  foule  de  membres  à  droite  :  Non,  non,  ne 
parles  pas,  laissez  voter...  —  M.  de  Villefranche 
s*arrête... 


[.  le  gésérai  Wmj.  Mais  on  ne  peut  laisser 
mettre  aux  voix  sans  débats  une  proposition 
aussi  importante. 


[.  le  Fréeléent.  Je  ne  puis  forcer  un  mem- 
bre  à  prendre  la  parole...  M.  de  Villefranche  la 
demanaait...  Une  grande  partie  de  la  Chambre  a 
manifesté  le  désir  d*aller  aux  voix.  M.  de  Ville- 
franche  n'insiste  pas.  On  a  combattu  l'amende- 
ment ;  on  demanae  à  aller  aux  voix,  je  ne  puis 
que  consulter  la  Chambre... 


le  général  Foy.  En  ce  cas  je  demande  la 

parole  contre  Tamendement (Votœ  à  droite  :  Où 

vient  de  parler  contre,  il  fondrait  entendre  un 
orateur  pour...  Aux  voix,  aux  voix.  —  M.  Poy 
insiste... 

M.  4e  VlllefrMiehe.  Si  la  discussion  con- 
tinue, j*ai  la  parole... 

M.  le  FrésMest  accorde  la  parole  à  M.  de 
Villefranche. 

M.  le  aMur^uile  4e  Vlllefraseke.  Messieurs, 
après  la  longue  et  solennelle  discussion  que  vous 
avez  entendue  ^désirant  soutenir  l'amendement 
de  la  commission  tel  qu'il  a  été  sons-amendé  par 
elle*  je  ne  réclame  votre  attention  que  pour  peu 
de  moments.  Il  est  sans  doute  bien  affligeant  de 
voir  que  jpour  obtenir  une  amélioration  si  vive- 
ment désirée  et  si  impatiemment  attendue  pour 
fixer  le  sort  de  TBglise  de  France^  l'on  ne  puisse 
s'entendre  sur  les  moyens,  et  que  de  part  et  d'au- 
tre l'on  se  fasse  le  même  reproche,  à  tort  ou  à 
raison.  C'est  sans  doute*  que  Ton  se  comprend 
mal  sur  la  matière  délicate  que  nous  traitons  ; 
le  gouvernement  du  Roi  consent  à  accorder  douze 
sièges  épisconaux  où  métropolitains,  mais  parait 
ne  pas  vouloir  en  donner  davantage  ultérieure- 
ment* déclarant  que  soixante-deux  sièges  sont 
suffisants  pour  toute  la  France*  et  il  pose  en 

Îrindpe  quê  la  cireomcription  eera  concertée  avec 
r  Saini'^ae^  mai»  de  manière  quHl  n'y  ait  pa$ 
£tu$  (Ttift  ttéae  dans  le  même  défartement  ;  ainsi 
i  ville  de  Marseille,  peuplée  de  plus  de  cent 
mille  âmes,  qui  librement  et  volontairement  avait 
demandé  le  rétablissemeni  de  son  évèché*  qui 


lui  rappelle  de  si  grands  souvenirs*  se  soumet- 
tant a  en  faire  toute  la  dépense,  ne  pourra*  si 
l'article  2  est  adopté*  obtenir  ce  que  la  piété  de 
sa  nombreuse  population  désire  Aire;  sur  d'au- 
tres points  du  royaume  les  mêmes  sentiments  re- 
lideux  pourraient  former  les  mêmes  demandes  et 
offrir  d  en  supporter  la  dépense,  et  ils  devien- 
draient aussi  stériles  en  vertu  de  l'article.  Pour- 
guoi  vouloir  fixer  dans  cette  loi*  d'une  manière 
irrévocahle,  un  principe  si  rigoureux?  Craignez 

Sue  les  décrets  de  la  divine  Providence  se  jouent 
e  vos  efforts,  si  vous  entravez  les  résultats  de  la 
Siété  d'une  nombreuse  population;  allez  an- 
evant  de  ses  voeux  et  facûitez-lui  les  moyens 
de  les  réaliser;  voilà  ce  que  Ton  doit  attendre 
du  gouvernement  légitime  et  paternel  des  enfants 
de  saint  Louis.       ^^ 

Hais  l'on  nous  alRt  qu'il  reconnaît  formelle- 
ment la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  siè- 
ges épiscopaux  ;  pour  le  prouver  plus  clairement 
aux  yeux  de  la  France  entière*  il  me  suffira  de 


chevêche  de  Sens  et  l'èvêchè  d'Auxerre;  le  pre- 
mier avait  aussi  le  titre  de  Primat  des  Gaules; 
la  Révolution  les  a  détruits  tous  les  deux  ;  à  pré- 
sent ils  font  partie  d'un  diocèse  immense*  celui 
de  Trojes,  qui  comprend  encore,  outre  les  an- 
ciens sièges  de  Sens  et  d'Auxerre*  l'ancien  évè- 
ché de  Cnftlons-sur-Mame  et  partie  de  l'ancien 
évèché  de  Langres.  Un  seul  évèque  et  deux  ou 
trois  grands  viâires  ne  peuvent  suffire  aux  be- 
soins d'un  si  vaste  diocêset  (hi'en  est-il  résulté? 
c'est  que  le  département  de  lionnequi*  avant  la 
Révolution  avait  deux  évêchés*  se  trouve  dans 
toute  la  France  être  celui  où  les  secours  spirituels 
sont  le  plus  en  souffrance*  et  dans  un  rapport  bien 
inférieur  avec  les  besoins  de  sa  nombreuse  popu- 
lation. Sur  quatre  cents  et  tant  de  paroisses,  envi- 
ron la  moitié  est  sans  pasteurs.  D'après  les  états  de 
situation  qui  sont  au  ministère  de  l'intérieur, 
dans  plusieurs  parties  de  ce  département  Ton  fût 

auatre  et  cinq  lieues  sans  trouver  un  seul  prêtre  ; 
y  a  des  paroisses  où  depuis  deux  ou  trois  ans 
leurs  no|)uIations  n'ont  assisté  à  aucune  cérémo- 
nie reliàeuse.  Les  enfants  en  venant  au  monde 
ne  sont  haptisés  qu'avec  peine  dans  certaines  lo- 
calités, puisqu'il  faut  les  conduire  à  plusieurs 
lieues  pour  trouver  un  prêtre  ;  aucune  instruc- 
tion* ni  secours  spirituels  ne  sont  donnés,  dans 
ces  oaroisses  délaissées,  à  la  jeunesse,  ni  aux 
malaues  :  ce  sont  le  plus  souvent  les  maires  qui 
président  aux  inhumations,  comme  étant  char- 
gés de  l'état  civil.  Ainsi  voilà  des  pays  au  milieu 
du  royaume  très-chrétien,  qui  vont  perdre  la  foi* 
la  religion  de  leurs  pères.  11  est  donc  très-pressant 
de  prendre  les  moyens  de  la  rétablir  dans  ces 
contrées,  et  rien  ne  peut  y  ijourner  davantage 
les  bienfaits  de  I'épiscopat. 

Depuis  plusieurs  années  notre  conseil  général 
a  exprimé  au  gouvernement  les  vœux  de  ses  ha- 
bitants, il  a  même  voté  des  fonds  pour  être  em- 
ployés à  faciliter  la  formation,  dans  le  départe- 
meut  des  établissements  ecclésiastiques  au'oa 
avait  enfin  Tespèrance  d'obtenir  bientôt  de  Tar- 
dente  et  constante  sollicitude  de  Sa  Btajesté;  ce 
sont  les  expressions  du  vote  du  conseil  général 
du  département  de  TTonne  ;  mais  ces  fonds  res- 
tent sans  emploi  depuis  trois  ans,  parce  que  noue 
sommes  encore  dans  la  triste  position  on  nous  a 
mis  la  Révolution  depuis  trente  ans.  et  où  elle 
nous  a  laissés. 

La  métropole  de  Sens  et  la  cathédrale  d'Auxerre, 
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mooaments  si  anciens,  qui  existent  depuis  tant 
de  siècles,  et  qui  attestent  la  foi  de  nos  pères, 
sont  encore  Teuyes  de  leurs  pontifes,  quoique 
N^  l'arcbevèque  de  Sens,  nommé  par  le  Roi, 
soit  institué  par  le  nape  depuis  plusieurs 
années.  Triste  résultat  ae  quelque  combinaison 
politique  ou  antireligieuse  qui  retient  ses  bulles, 
ce  que  nous  ne  pourrions  croire,  si  nous  n'en 
étions  les  témoins.  Tel  est  l'état  des  choses  en 
matière  de  religion  dans  mon  département,  qu'il 
était  de  mon  dieYoir  de  signaler  au  gouyeme- 
meot,  pour  que,  dans  sa  sagesse,  il  y  porte  de 
prompts  remèdes. 

Mais  l'on  pourrait  prouver  que  les  drconscrip- 
kions  diocésaines^ne  se  trouvent  dans  les  ressorts 
de  la  puissance  temporelle,  que  par  la  déférence  du 
Saint*Siége  à  désirer  faire  ce  que  lui  demandent 
les  souverains  des  Etats  éatholiques:  mais  que 
nos  droits  sont  positifs  pour  la  partie  financière. 

Lorsqu'un  évegue  a  été  institué  par  le  Saint- 
Sitee,  81  le  pape  fui  avait  remis  directement  ses 
bufles,  il  pourrait  exercer  son  ministère  dans  son 
diocèse.  Circonscrit  dans  les  limites  de  ses  bulles 
d'institution,  en  exerçant  sa  juridiction  spiri- 
tuelle, il  pourrait  être,  il  est  vrai,  persécuté  par 
la  puissance  temporelle  ;  mais  la  persécution  ne 
peut  établir  aucun  droit  sur  la  puissance  spiri- 
tuelle qui  ne  peut  dépendre  que  du  souverain- 
pontife.  N'avons-nous  pas  vu  les  plus  violentes 
persécutions  pendant  la  Révolution  s'exercer  sur 
tes  évèques  et  les  prêtres  fidèles  une  l'on  dési- 
gnait sous  le  nom  de  réfractaire»?  On  les  empri- 
sonnait, même  les  vieillards  ;  on  les  déportait  à 
Gayenne  et  à  Sinnamary;  on  les  fusillait;  on  les 
noyait  à  Nantes,  dans  desbateaux  à  soupape;  les 
supplices  les  plus  cruels  furent  inventes  et  mis 
en  usage  pour  les  détruire  et  anéantir  la  foi  ;  et 
vous  savez  ce  qui  est  arrivé  :  elle  a  triomphé  de 
tant  de  tyrans  et  de  leurs  lois  sanguinaires;  le 
sang  des  martyrs  a  ranimé  la  foi  des  peuples,  et 
la  palme  du  martyre  a  été  leur  couronne  céleste. 

N'y  a-t-il  pas  des  évèques  en  Amérique  et  en 
Irlande  qui  exercent  leur  juridiction  spirituelle 
sans  le  concours  de  la  puissance  temporelle?  En 
Chine  et  dans  la  Gochinchine,  l'Eglise  militante 
est  persécutée,  comme  elle  Ta  été  pendant  les 
annéoi  de  terreur  de  notre  Révolution,  où  la  per- 
sécution la  plus  active  et  la  plus  cruelle  pour- 
^vait  les  évèques  et  les  prêtres  courageux  qui  y 
exerçaient  encore  leur  saint  ministère  au  milieu 
de  tant  d'atrocités  dont  nous  avons  été  les  tristes 
témoins. 

Ainsi  la  puissance  spirituelle  a  le  droit  de  fixer 
les  circonscriptions  diocésaines,  que  Ton  ne  peut 
méconnaître  et  encore  moins  lui  ravir;  mais  elle 
sait  les  approprier  aux  circonstances  et  aux  be- 
soins de  la  religion  dans  les  Etats,  par  des  né- 
gociations qui  amènent  des  résultats  heureux, 
afin  qu'eUe  soit  honorée  et  respectée,  et  que  les 
souverains  trouvent  en  elle  le  plus  ferme  appui 
de  leur  puissance;  mais  je  finirai  par  une  der- 
nière ooservation  que  ron  n'a  pas  faite  d'une 
manière  assez  précise,  et  qui  me  conduit  à  la 
réflexion  suivante  :  Pourquoi  dans  un  article  de 
la  loi  présentée  établit-on  qu'il  n'y  aura  pas  plus 
d'un  siège  par  département?  Par  ce  principe  mis 
en  avant,  le  gouvernement  détruit  lui-même  le 
concordat  de  1817,  qu'il  a  fait  librement  et  dans 
ses  attributions  constitutionnelles  ;  et  comment 
peut-on  croire  que  la  cour  de  Rome  écoutera  des 
propositions  nouvelles  fsdtes  en  vertu  d'une  loi 
qui  détruit  un  traité  solennel  fait  avec  elle,  lors- 
que tous  les  évèques  qu  'on  lui  a  présentés  pour 
rexécution  de  ce  concordat  ont  été  institués  par 
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le  souverain-pontife,   et  que  depuis  trois  ans 
et  demi  l'on  retient  leurs  bulles?  Non,  ce  ne  sera 
pas  sous  de  tels  auspices  que  de  nouvelles  négo- 
ciations pourront  être  écoutées  favorablement 
Ainsi  la  loi,  telle  qu'elle  est  rédigée,  n'aura  au- 
cun résultat  heureux,  et  vous  resterez  dans  la 
Ïiosition  fâcheuse  où  vous  êtes,  au  lieu  qu'avec 
'amendement  de  la  commission,  qui  n'étaolît  au- 
cun principe  tendant  à  méconnaître  les  droits 
spirituels  du  Saint-Siège,  vous  négocierez  facile- 
ment sur  de  telles  bases  tel  arrangement  que 
vous  voudrez  pour  modifier  selon  vos  vues  le 
concordat  de  1817.  Si  vous  ne  voulez  qu'un  évê- 
que  par  département,  vous  ajrirez  dans  ce  sens, 
et  vous  conserverez  la  possibilité  un  jour  de  pou- 
voir faire  autrement,  si  vous  le  jugez  utile  et 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  religion  et  des 
peuples  auxquels  vous  laisserez  l'espérance,  au 
lieu  de  la  détruire  ;  si  l'on  convient  de  la  justesse 
de  ces  réflexions,  il  sera  plus  facile,  au  moins, 
je  l'espère,  de  pouvoir  s'entendre  et  d'obtenir  un 
résultat  heureux  et  conciliant.  Vous  dites  :  Mais 
votre  proposition  est  trop  étendue,  car  l'on  pour- 
rait en  vertu  d'une  simple  ordonnance,  et  sans 
le  concours  des  Chambres,  créer  des  sièges  indé- 
finiment, et  il  faut  à  des  établissements  aussi  im- 
portants la  fixité  de  la  loi,  et  le  gouvernement 
ne  veut  pas  accepter  de  tels  pouvoirs  qui  sont 
contraires  aux  principes  constitutionnels  ;  il  veut 
rester  dans  ses  attributions  et  ne  pas  les  étendre. 
Mais  ce  que  l'on  croyait  utile  délaisser  à  la  dis- 
position du  gouvernement  du  Hoi  pour  ne  pas 
toujours  remettre  en  question  dans  les  Chambres 
des  matières  aussi  sraves  qui  seraient  mieux 
traitées  par  des  théologiens  et  des  docteurs  de 
l'ancienne  Sorbonne,  l'on  pourrait  se  fixer,  si  le 
gouvernement  du  Roi  le  désire,  à  un  nombre  de 
sièges  qui  puisse  satisfaire  à  tous  les  besoins  de 
la  religion,  en  portant  à  trente  le  nombre  des 
nouveaux  sièges  à  ériger  à  mesure  (me  le  gou- 
vernement en  aurait  les  moyens  par  les  extinc- 
tions des  pensions  ecclésiastigues,  comme  il  est 
exprimé  dans  la  loi.  Ainsi,  si  la  totalité  des  siè- 
ges épiscopaux  ou  métropolitains  était  portée  à 
quatre-vingts,  ce  serait  un  nombre  bien  inierieur  à 
ce  qu'était  l'Eglise  de  France  avant  la  Révolution, 
puisqu'il  y  avait  cent  trente-six  évéchés  ou  ar- 
chevêchés, et  à  celui  porté  dans  le  concordat 
de  1817,  qui  l'avait  fixé  à  quatre-vingtndouze. 
Ainsi  ce  nombre  de  quatre-vingt  sièges  pour  toute 
la  France  ne  doit  pas  paraître  élevé,  pmsqu'il  sera 
plus  qu'un  tiers  de  moins  qu'avant  la  Révolu- 
tion (156),  et  qu'il  y  en  aurait  encore  douze  de 
moins  par  celui  fixé  dans  le  concordat  de  1817; 
avec  une  telle  latitude,  le  gouvernement  du  Roi 
pourra  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  religion  en  France;  rapportons- 
nous-en  à  sa  sagesse. 

Ce  sont  nos  premières  assemblées  délibérantes 
qui  ont  attaque  la  religion,  dépouillé  et  proscrit 
ses  ministres  par  des  lois  révolutionnaires  et 
sanguinaires.  Mais  il  est  réservé  à  la  Chambre  de 
1820  de  réaliser  les  vœux  de  la  France,  en  fixant 
l'état  de  l'Bglise  gallicane  et  de  son  épiscopat, 
selon  les  besoins  et  d'une  manière  digne  d'elle. 
Les  conseils  généraux  de  nos  départements  ré- 
clament depuis  plusieurs  années  le  rétablisse- 
ment de  ces  différents  sièges.  Députés  de  la 
France,  vous  ne  tromperez  pas  son  attente,  et 
elle  vous  bénira. 

J'appuie  Tamendement  de  la  commission , 
sous-amendé  par  elle. 

(On  demande  à  grand  cris,  à  droite,  à  aller  aux 
voix.  Personne  à  gauche  ne  réclame  la  parole.) 
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M.  le  Prëfildeiit  met  l'ameDdemeot  de  la 
roramission  aux  voix.  —  Toute  la  droite  et  la 
grande  majorité  du  centre  de  droite  so  lèvent. 
—  la  gauche,  ta  majorité  du  centre  de  gauche, 
et  quelques  membres  du  centre  de  droite  se 
lèvent  a  la  contre-épreuve. 

M.  le  Pr^ideul  consume  le  bureau. 

M.  le  Président  :  L'amendement  est  adopté. 

De  vives  re'clamations  n^élèverU  à  gawhe 

M.  GIraNIn  :  L'appel  nominal {D'autre$  : 

une  seconde  épreuve.) 


[.  le  Président.  11  n*y  a  lieu  à  une  seconde 
épreuve  que  quand  la  première  est  douteuse, 
et  il  n*y  a  lieu  à  l'appel  nominal  que  lorsque 
deux  épreuves  sont  successivement  douteuses..... 


H.  Bogne  de  Fnye.  U  y    a  du   doute 

Tout  le  monde  n^a  pas  pris  part 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  point  eu  de  doute. 
La  Chambre  a  délibéré.  La  discussion  doit  s'é- 
tablir actuellement  sur  Tamendement  de  M.  Sé- 
Lastianl  auquel  se  rapporte  l'amendement  de 
M.   Robin-Scévole,    amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  relatives  à  rétablissement 
des  sièges  épiscopaux  et  à  la  circonscription  des 
diocèses  seront  déterminées  ultérieurement  par 
une  loi.  » 

M.  le  général  Foy.  L'amendement  est-il  con- 
senti  par  les  ministres  ?  Il  faudrait  qu^on  voulût 
bien  s  expliquer. 

M.  BIgnon.  Je  demande  la  parole  pour  sou- 
tenir Tamendement. 

M.  BIgnon.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
Tamendement  de  mon  honorable  collègue,  M.  le 
général  Sébastian!,  qui  en  ce  moment  n'est  pas 
présent  à  la  séance.  Dans  le  cas  où  rarticle2 
serait  voté,  cet  amendement  pourrait  du  moins 
en  être  le  correctif.  PaV  Tadoption  de  l'article. 
Tordre  naturel  des  idées  est  renversé;  nous 
commençons  par  où  il  eût  fallut  finir.  Au  lieu 
de  nous' présenter,  comme  en  1817,  des  bulles 
de  circonscriptions  pour  que  leurs  dispositions 
soient  converties  en  lois,  on  nous  fait  proclamer 
par  anticipation,  comme  lois,  les  dispositions  qui 
seront  ultérieurement  convenues  entre  le  Roi  et 
le  Saint-Siège.  C'est  assurément  en  législation 
ujie  manière  de  procéder  toute  nouvelle  ;  mais 
on  nous  prouve  depuis  quelque  temps  qu'il 
n'est  rien  qu'on  ne  croie  pouvoir  tenter  lors- 

âu'on  a  pour  soi  la  puissance  du  nombre.  Nous 
evons  croire  en  effet  que  Ton  compte  beaucoup 
sur  cette  puissance,  si  nous  en  jugtîons  par  le 
genre  de  raisonnements  qu'on  nous  oppose,  si 
môme  on  peut  appeler  raisonnements  des  jeux 
d'esprit  et  un  tour  de  force  perpétuel  par  les- 
quels MM.  les  ministres  sefforcent  dej)er8uader 
à  la  France  que  le  concordat  de  1817  est  sus- 
pendu, tandis  que  d'un  autre  c^té  ils  font  en- 
tendre aux  partisans  de  ce  concordat  que  son 
exécution,  ce  qui  n'est  que  trop  visible,  ne  ren- 


puissance  l^islative. 
Bu  voyant  hier  monter  à  la  tribune  un  mi- 


nistre dont  le  langage  et  la  conduite  avaient, 
en  1817,  annoncé  plus  de  respect  pour  Ta^ien 
droit  public  de  la  France,  je  m'attendais  à  voir 
éclnircir  ce  qu'il  y  a  de  louche,  k  voir  redresser 
ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  la  marche  du  ministère* 
Je  rai  écouté  avec  attention,  et  mes  doutes  sub- 
sistent, je  dis  mes  doutes,  pour  me  refuser  en* 
core  h  une  déplorable  certitude.  Dans  tout  son 
discours  je  n'ai  remarqué  pour  argument  prin* 
cipal  que  l'allégation  souvent  répétée  de  la  né* 
cessité  des  choses. 

La  veille,  dans  la  bouche  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étranf^ères,  c'était  le  mot  traité  qui, 
comme  de  raison,  jouait  le  plus  grand  rôle. 
D'autres  orateurs,  et  en  grand  nombre,  en  an* 
puyant  sur  le  mot  iraiu\  encore  plus  que  IL  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  ont  Invoqué 
Tarticle  14  de  la  Charte,  dans  la  classe  duquel 
ils  veulent  faire  rentrer  les  concordats.  Lee  troi» 
mots  traité,  nécessité  des  choses  et  artùife  1 4  de  la 
Charte  forment  toute  la  substance  de  Targumen* 
tion  de  nos  adversaires  ;  je  vais  répondr^  nriève- 
meut  a  ces  objections. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangiires  revea- 
dique  le  nom  de  traité  pour  les  concordats,  et 
nous  demande  quelle  est,  si  nous  leur  reftisons 
ce  titre,  la  qualiucation  que  nous  donnerons  à  ces 
actes.  Nous  pourrions  d'abord  lui  demander  à 
notre  tour  à  quel  propos  il  veut  que  le  nopa  de 
traité,  tel  qu'il  est  entendu  à  Tégard  ^es  rapports 
des  Etats  indépendants  entre  eux,  soit  transporté 
à  une  nature  particulière  de  transactions  qui,  eu 
raison  de  cette  particularité  même,  ont  toujours 
été,  et  très-judicieusement,  désignées  par  le  con- 
cordat ;  mais  il  nous  est  facile  de  lui  présenter 
de  nombreux  motifs  qui  distinguent  les  concor- 
dats des  traités  diplomatiques,  et  qui,  si  l'on  veut 
abusivement  appliquer  le  nom  de  traité  à  ces 
transactions,  en  font  une  classe  à  part,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  ceux  dont  l'article  14  4^  U 
Charte  fait  mention. 

Un  traité  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce, 
est  un  traité  nécessairement  conclu  de  gouvefn^ 
ment  à  gouvernement,  d'B(at  à  Etat.  Il  faut  pour 
cet  acte  deux  puissances  mdépend^tes.  U  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  concordats.  Ce 
n'est  pas  avec  le  souverain  temporel  des  Etats  de 
l'Eglise  que  traite  le  Roi  de  France,  lorsque} 
négocie  un  concordât  :  il  traite  avec  le  Saint- 
Siège  comme  puissance  spirituelle  ;  il  traite  avec 
le  chef  de  l'Eglise.  Il  n  ea  traiterait  pas  moins 
avec  lui,  quand  même  le  chef  de  l'Eglise  ne  serait 
pas  le  prince  temporel  d'une  cité,  le  maître  d'un 
teul  village.  Cbarlemagne  et  le  chef  du  dernier 
gouvernement  de  la  France  ont  traité  avec  des 
papes  qui  étaient  leurs  vassaux  ou  même  leurs 
sujets.  Demain  le  Saint-Siège  serait  dépouillé  des 
Etats  qu'il  posscde,  que  le  gouvernement  fjfan- 
çais  n'en  serait  pas  moins  dans  le  cas  de  faire 
avec  lui,  concernant  les  affaires  de  notre  Eglise, 
tous  les  arrangements  qu'exigent  les  anciennes 
règles  et  les  anciens  usages. 

Hais  il  est  un  caractère  particulier  qui  établit 
une  différence  notable  entre  les  concordats  et  les 
traités  diplomatiques,  et  je  m'étonne  qu'elle  ait 
pu  échapper  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
ger s.  Comment  M.  le  ministre  a-t*il  pu  concevoir 
qu'il  existe  des  traités  dont  l'exécution  dépende 
uniquement  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  ? 
Sans  doute  on  fait  des  conventions  éventuelles 
dont  l'exécution  est  subordonnée  à  d^  événe- 
ments ultérieurs  :  mais  que  Ton  signe  des  traités, 
qu'ils  soient  ratifiés  de  part  et  d*autre.  et  qu'en- 
suite ils  soient  censés  non  avepus»  si  t^|  est  Je 
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l)on  nl^isir  de  Tune  des  parties  contractantes, 
(Test  tinë  chose  toute  nouvelle  dans  la  diplomatie. 
La  découverte  est  admirable  et  doit  signaler  notre 
époque.  De  cette  différence  capitale  <jui  existe 
entre  les  traités  diplomatiques  et  les  concordats, 
il  résulté  évidemment  qu'un  concordat  n*est  pas 
un  traité;  et  surtout  qu'il  n'appartient  pas  à  la 
clasae  de  ceux  qui  sont  exclusivement  clans  le 
domaiûe  du  pouvoir  exéci^tif. 
'  le  né'suppose'paéque  Mi  le  ministre  des  affaires 
étrangère^i  ait  vouhi  jouer  sur  les  mots,  mais  il 
8*est  mépris  sur  leur  valeur,  et  cette  méprise  tient 
Il  une  autre  cause.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  cé'nvenu  qu'un  concordat  n'est  rien 
pour  la  çi^ition,  tant  qu'il  n*est  pas  devenu  loi  de 
l'Btat.  Je  m'étonne  qu'après  avoir  posé  ce  prin- 
cipe, il  n'ai|pa^  mieux  saisi  le  véntable  point  de 
la  question.  En  effet,  Messieurs,  si  un  concordat 
n*a  point  d'existence  réelle  sans  le  coticours  de 
la  puissance  législative,  ce  concordat,  eH  admet- 
tant que  ce  soit  un  traité^  serait  ucf  traité  auquel 
njSnque  sa  ratification  pnnciçale;  or,  cette  rati- 
flcatioii  étant  celle  de  fa  puissance  lédslative, 
il  ô'énhiit  que  le  Roi,  traitant  avec  le  Saint- 
^ége,  fait,  non  pas  un  traité  d'Etat  à  Etat,  mais 
un  acte  préparatoire  de  dispositions  législatives 
qu'il  se  îiropose  d'étanlir  en  France.  C'est  moins 
comme  pouvoir  exécutir  qu'il  agit  que  comme 
membte  dé  la  législature  française  dans  laquelle, 
en  vertu  dé  son  Initiative,  u  est  spécialement 
appelé  à  disposer  les  voies  et  à  écarter  les  ob- 
stactes.  Réduit  ainsi  à  ses  véritables  termes,  un 
co'çcofdîjt  n'est  en  Réalité  qu'une  ébauche,  qu'un 
projet  de  loi.  11  à  beau  avoir  été  signé,  ratifié 
par  le  Saint-Siège  et  par  le  Hoi.  Ce  n'est  un  en- 


éxlfeter  pour  la  France  ainsi  que  pour  le  trône,, 
qu'après  que  tes  di'spositidns  du  concordat  ont  eu 
la  Baïnçtion  de  la  puissance  législative.  Siir  ce 
poiûf  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se 
retrouve  d*accbrd'  avec  nous,  et  il  ne  peut  pas  en 
être  aiffrement.  Tel  est  notre  ancien  droit  public, 
té)' il  a  été  reconnu  en  1817  par  le  chef  de  l'fitat 
et  pair  le  ministère  :  tel  on  le  reconnaît  encore 
^niôùhl'nui;  mais  aujourd'hui  }i'.  le  ministre  des 
aliaires  étrangères  rerase,  ce  qu'on  ne  fit  pas  en 
1817,  d'en  àftmeltre  les  conséquences  ou  du  moins 
6h  B  efforce  4^  1^  éludei".  Le  principal  motif  de 
ceref^s  se  fonde  sur  une  prétendue  nécessité  des 
éboses.  Cette  ol)jectiôn  est  celle  qui  résulte  du 
discours  de^l'honorable  collègue  qui  a  parlé  te 
dernlîéî'  dahs  là  séance  d'hier. 
'  J'ai  cherché, 'Messieurs,  en  quoi  consistait  cette 
D^éSsitè  des  choses  dont  il  s'agit.  Je  me  suis 
demandé  s'l|^y  avait,  à  l'égard  deë  établissèinents 
gu'il'  est  question  de  former,  une  urgence  telle 
qu'il  ne  restât  pas  à  là  puissance  léâslative  la 
possibilité  d'exercer^  en  ce  qtti  les  conceirne,  son 
attion  légitime  ',  mais,  d'Une  part,  les  fonds  qui 
doivent  être  affectés  à  ces  établissements  n'exl^- 
|ent  nas  encore  :  d'un  autre  côté,  l'article  2  porte  : 
«' La  xîréôhscripfio'h  âèd  nouveaux  afdftèses  sera 
feoncertète  avec  le  Saint-Siège.  »  E|le  ne  l'est 
dohc  pas.  Les  sièges  ne  peuvent  pas  être  établis 
de  "quelque  temps.  Un  Y  a  dohc  sous  ce  double 
wpptth  a'ûcun  motif,'  et  pai  môme  de  jprétexle 
qui  ]lui88èf' empêcher  due,  dans  la  session  pro- 
chaine ôtr  dans  les  sessions  suivantes,  la  circon- 
bcripticta  dè#  diocèses  nte  soit  communiquée  aux 
Chambrés  aveë  les  bulles  gui  FétabUront,  afin 
que  leurs  dispositions  deviennent  Pdbjet  d'un 
i^  légiôla^.  tSetté  hécessité  des  choses  dont  on 


s^appuie  vous  a  été  présentée,  Messieurs,  sous  un 

Soint  dé  vue  qui,  en  apparence,  a  quelque  chose 
e  plus  grave,  taais  qui,  au  fond,  n'a  rien  de 
plus  solide.  On  vous  a  fait  entendre  qu'il  pourrait 
être  pénible  pour  le  souverain-pontife  d'avoir  à 
craindre'  qu'un  ouvrage  convenu  entre  lui  et  Sa 
Majesté  u'ob^nt  pas  ^assentiment  des  Chambres^ 
et  c'est  sous  ce  prétexte  qu'on  vous  demande 
sur  tout  ce  qui  sera  fait  votre  assentiment 
d*avance.  On  vous  a  fait  valoir  à  ce  propos  et 
comme  une  véritable  conquête  la  déférence  mon- 
trée par  le  Saint^iége  dans  sou  allocution  de  1819 
pour  ks  formes  constitutionnelles  de  VEtat. 

Messieurs,  c'est  faire  injure  à  Phabileté  de  la 
cour  de  Rome,  que  (jle  croire  qu'elle  ait  eu  un 
grand  effort  à  faire  pour  reconnaître  nos  formes 
constitutionnelles.  Il  ne  faut  pas  remonter  bien 
haut  pour  avoir  la  preuve  de  sa  facilité  à  recon-^ 
naître  les  gouvernements  '  qui  peuvent  la  servir, 
soit  dans  ses  intérêts  spirituels,  soit  dans  ses 
intérêts  humains,  mais  en  même  temps  il  est  tout 
simple  que  cette  cour,  si  ardente  à  étendre  ses 
pouvoirs,  èaisisse  volontiers  les  occasions  qui 
lui  en  sont  offertes,  et  peut-être  serait-il  vrai 
de  dire  que  ces  occasions,  ce  n'est  pas  elle  cette 
fois  qui  les  a  fait  naître,  que  même  elle  s'est 
d'abord  défendue  d'en  profiter,  et  que,  si  elle  n'a 
pas  refusé  la  part  d'avantages  qui  se  trouvait 
pour  elle  dans  le  rétablissement  du  concordat  de 
Léon  X,  la  provocation  du  rétablissement  de  ce 
concordat,  appartient  bien  plutôt  à  nnfiuence 
d'un  parti  qui,  poui*  nous  ramener  à  l'ancien 
régime,  à  voulu  nous  rendre  d'abord  le  système 
religieux  de  François  I^.  Quant  à  la  susceptibilité 
du  Saint-Siège  que  Ton  vous  allègue,  celte  consi- 
dération. Messieurs,  ne  saurait  être  de  nature  à 
vous  arrêter^  La  position  du  Sain^Siége  n'est 
nullement  changée  :  elle  reste  la  même  qu'autre- 
fois. Combien  de  choses  convenues  entre  ia  coilr 
de  Rome  et  celle  de  France  ont  autrefois  été  ar*- 
rétées  dans  leur  application,  ou  modifiés  par  les 
parlements  !  Vàudrait-il  donc  mieux  compro- 
mettre la  dignité  de  la  puissance  législative  en 
lui  demandant  des  lois  dont  il  serait  en  la  puis- 
sance d'un  tiers  d'empêcher  l'exécution  ? 

Parmi  les  autres  difficultés  vagues  mises  en 
avant  par  MM.  les  ministres,  j'en  ai  remarqué  une 
autre  qui  a  été  alléguée  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  :  c'est,  selon  lui,  l'impossibi- 
lité qu'il  y  aurait  de  faire  sanctionner  toutes  les 
bulles  par  la  même  puissairce  législative.  M.  le 
ministre  des  afl^ires  étrangères  a  joué  sur  le  mot 
huile  comme  sur  le  mot  traité.  U  nous  a  parlé  de 
bulles  adressées  à  des  particuliers  sur  des  cas  de 
conscience,  et  qui,  par  leur  objet,  ne  peuvent  pas 
être  rendues  publiques.  Une  discussion  sur  cette 
sorte  de  bulles  nous  mènerait  trop  loin;  mais  je 
me  borne  à  demander  à  M.'  le  ministre,  si  du 
moins  il  ne  convient  pas  que  les  bulles  doivent, 
en  principe,  sauf  l'exceptiou  qu'on  réclame  au- 
jourd'hui, être  communiquées  à  la  puissance  lé- 
gislative, quand  elles  touchent  à  des  questions 
d'ordre  général.  Or,  des  bulles  de  circonscription 
tiennent  incontestablement  à  une  question  impor- 
tante d'administration  civile  ;  et  vous  savez  assez. 
Messieurs,  tout  ce  que  la  cour  de  Rome  peut  vou- 
loir faire  entrer  dans  une  bulle  de  cette  nature. 
Celles  qui  établiront  de  nouveaux  sièges,  et  leur 
circonscription,  doivent  donc  être  présentées  ailx 
Chambres  podr  douze  sièges  ou  plus,  comme  elles 
l'ont  été  en  1817,  pour  quarante-deux.  Autrement, 
il  y  a,  quoi  qu'en  disent  MM.  les  ministres,  entre 
la  conduite  tenue  en  1817  et  celle  qu'on  tient  a^ 
jourd'hui,  une  révoltante  contradiction. 
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Assurément,  Messieurs^  ce  ga*il  y  aurait  de 
mieux  à  faire,  ce  serait  de  rejeter  l'article  2,  de 
laisser  le  Roi  et  le  Saint-Siège  concerter  entre  eux 
la  circonscription  des  diocèses,  qui  serait  ulté- 
rieurement conyertie  en  loi ,  mais,  enfin,  si  on 
veut  aujourd'hui  vous  arracher  une  loi  inutile,  il 
ne  faut  pas  que  ce  soit  un  motif  qui  dispense  de 
vous  présenter  Tan  prochain,  au  plus  tard,  une 
loi  nécessaire  :  bien  que  cette  manière  de  procéder 
fût  toujours  vicieuse,  du  moins  len  droits  de  la 
puissance  législative  seraient  sauvés  jusoa'à  un 
certain  point,  et  c'est  là  l'objet  de  Tamenoemeat 
qui  vous  est  proposé. 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'objection  qui,  en  plaçant, 
à  tort,  les  concordats  au  rang  des  traités  diploma- 
tiques, invoque,  pour  les  soustraire  à  la  puissance 
législative,  1  article  14  de  la  Charte.  Il  est  essentiel 
de  ne  pas  laisser  sans  réponse  cet  étrange  raison- 
nement, non-seulement  parce  qu'il  est  absurde, 
ainsi  que  je  l'ai  démontré,  mais  encore  parce  que 
son  aamission  emporterait  celle  d'un  prmdpe  ex- 
trêmement dangereux.  Ce  principe  serait  que  la 
Charte,  au  lieu  d'être  un  acte  extensif  des  droits 
des  Français,  serait  un  acte  restrictif  qui  nous 
aurait  pnvés  de  droits  antérieurement  reconnus 
par  la  royauté  elle-même.  Or,  ce  serait  recon- 
naître ce  principe,  ce  serait  le  proclamer,  que  de 
prétendre  trouver  dans  l'article  14  l'anéantisse- 
ment des  anciens  droits  de  la  nation.  Bst-ce  donc 
ainsi  qu'il  faudrait  interpréter  la  volonté,  exprimée 
par  le  préambule  de  la  Charte,  de  renouer  la 
chaine  des  temps  ;  de  réunir  les  lemps  anciens  et  les 
temps  modernes  ? 

Bn  vérité,  Messieurs,  notre  position  est  étrange. 
Si  nous  demandons  les  libertés  que  la  Charte  nous 
garantit,  on  nous  oppose  des  lois  d'exception  qui 
nous  les  enlèvent.  Si  nous  réclamons  des  droits 
dont  la  puissance  remonte  pour  nous  à  l'origine 
de  la  monarchie,  on  prétend  que  la  Charte  nous 
en  a  dépouillés.  Ainsi,  nous  sommes  privés  tout  à 
la  fois  des  avantages  de  la  Charte  et  de  ceux  de 
l'ancien  régime.  La  Charte  serait  vraiment  une  in* 
vention  prodigieuse  :  en  nous  promettant  des  li- 
bertés qu'elle  ne  nous  donne  pas,  elle  aurait  servi 
à  nous  ravir  des  drdts  qui  ne  nous  étaient  pas  dis- 
putés, des  droits  acquis  à  la  nation,  sinon  par  un 
code  écrit,  du  moins  par  une  constitution  pratique 
ou  par  des  usages  respectés  qui  tenaient  lieu  de 
constitution. 

Mais,  nous  dit-on,  vos  défiances  sont  injurieuses. 
Le  gouvernement  saura,  aussi  bien  que  les  Cham- 
bres, faire  respecter  les  droits  de  la  nation  et  de 
l'Eglise:  nous  voulons  le  croire;  mais  oh  sont  les 
gages  de  sécurité  que  le  gouvernement  peut  nous 
offrir  t  Imaginerait-on  que  l'enregistrement  des 
bulles  par  les  parlements  peut  être  remplacé  à 
l'aide  d'un  enregistrement  factice  qui  pourrait 
avoir  lien  avec  le  concours  du  Conseil  d'Etat  ?  un 
parai!  expédient  serait  trop  dérisoû^.  On  devine 
sans  peine  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  sur  le 
peu  de  ressemblance  qui  existe  entre  un  corps 
sans  consistance,  agré^tion  mobile  d'individus 
sans  cesse  renouvelés  selon  le  caprice  des  minis- 
tres, et  ces  anciens  corps  dont  1  autorité  morale 
1  fait  si  souvent  reculer  devant  elle  l'autorité  ar- 
bitraire des  rois.  Combien  la  France  et  l'Eglise 
seraient  à  plaindre  si  leurs  libertés  étaient  ré- 
duites à  n'avoir  pas  d'autres  i^ranlies  I  La  résis- 
tance que  rencontrait  autrefois  le  pouvoir  était 
incommode  pour  lui.  Il  serait  bisarre  que  le  régime 
constitutionnel  eût  été  établi  tout  exprès  pour 
Ven  délivrer.     . 

Je  dois.  Messieurs,  avant  de  finir,  vous  présenter 
quelques  obeer?ationssur  le  changomant  des  cou- 


clusions  adoptées  par  votre  commission.  Cette  nou- 
velle situation  des  choses  est  curieuse.  La  com- 
mission, qui  voulait  d'abord  un  nombre  d'évêchés 
indéfini,  detennme  maintenant  ce  nombre  à  trente. 
Hier  encore,  MM.  les  ministres  nous  disaient  que 
l'établissement  de  douse  sièges  suffisait  aux  De- 
soins du  moment.  Le  ministère  a-t-il  changé 
d'avis,  aurait-il  été^illuminè  d'une  gr&ce  soudaine 
.  qui  lui  ait  montré  comme  indispensable  ce  qui  à 
ses  yeux  hier  encore  ne  Tétait  pas  ?  De  douie  à 
trente,  la  distance  est  vaste.  Il  demandait  une  dé- 
légation bornée  :  on  a  élard  singulièrement  les 
limites.  En  droit,  aucune  dél^ation  n'est  possible  ; 
mais  enfin,  est-ce  donc  le  ministère  qui  a  une 
migorité  dans  la  ChanUire  et  qui  gouverne  par 
cette  majorité,  ou  bien  est-ce  la  majorité  qui  dicte 
ses  lois  au  ministère?  ou  bien,  se  comman- 
dant et  se  soumettant  tour  à  tour,  le  ministère 
et  le  parti  qu'il  sert  vivent-ils  au  jour  le  jour 
de  concessions  réciproques? 

Mais  que  devient,  dans  cette  anarchie,  la  défense 
des  intérêts  nationaux  ;  car  il  est  maintenant  dé- 
montré jusqu'à  l'évidence  que  c'est  la  politique 
seule  qui  asit  dans  toute  cette  affaire  sous  Tail^a- 
rence  a'un  faux  zèle  pour  la  reli£;ion  :  il  est  démon- 
tré que  la  religion,  cette  fille  du  ciel,  est,  selon 
l'énergique  expression  de  l'un  de  nos  honorables 
collèffues,transforméeen  servante  de  l'aristocratie* 
En  vérité,  Messieurs,  on  est  tenté  de  croire  que» 
depuis  huit  jours,  il  se  joue  id,  à  la  face  de  la 
France^  une  épouvantable  comédie,  dans  laquelle 
le  ministère  accorde  peu  d'abord  pour  se  laisser 
toutarracher,  pourvu  ona'onlui  laisse  quelques  nfois 
de  plus  ce  réle  avili  aun  pouvoir  sans  force,  ty* 
rannisé  par  un  parti  dont  il  est  l'esclave. 

Bn  résumé,  Messieurs,  les  concordats  ne  sont 
point  des  traités,  et  surtout  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  placés  dans  la  compétence  particulière 
du  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  des  actes  réels, 
radicalement  nuls,  tant  que  la  puissance  léds- 
lative  ne  leur  a  pas  donné  le  caractère  de  loi  de 
l'Etat.  Par  conséquent  l'article  14  de  la  Charte  ne 
saurait  avoir  ici  d'application. 

Tout  établissement  d'ordre  ecclésiastique  ap- 
partient dans  l'Etat  à  la  puissance  législauve.  La 
loi  doit  suivre  et  ne  peut  précéder  le  règlement 
de  la  circonscription  des  oiocèses,  puisque  c'est 
elle  seule  qui  le  consacre.  D  n'y  a  point  de  piî^ 
texte  de  nécessité  qui  puisse  dépouiller  la  1^^ 
lature  de  cette  importante  prén^^ve. 

Ce  que  nous  réclamons,  comme  branche  de  la 
législature,  en  vertu  de  la  Charte,  nous  le  récla- 
mons encore  d'après  notre  ancien  droit  public. 
On  nous  parle  souvent  de  lé^timité  ;  mais  les 
droits  dont  la  nation  jouissait  avant  la  Charte 
étaient  aussi  des  droits  Iteitimes.  La  Charte  a-t- 
elle  fait  qu'ils  aient  cesse  de  l'être  T  La  Charte 
n'a  pas  pu  les  rarir  à  la  puissance  l^psl^i^^^ 

glus  qu'elle  ne  peut  les  abdiquer  elle-même, 
'après  toutes  ces  considérations,  j'appuie  l'a- 
mendement. 

M.  le  karea  PnMuiler,  mkdstre  des  affaires 
étrangères.  One  partie  du  discours  que  vous 
venes  d'entendre  était  évidemment  préparée  par 
l'honorable  membre  avant  qu'il  eût  entendu 
mon  honorable  collèffue  M.  de  Corbière.  Lorsque 
le  préopinant  a  traité  ce  qu'il  a  wppàé  la  po- 
sition singulière  du  ministère,  relativement 
aux  amendements  de  la  commission,  il  avait 
sans  doute  perdu  de  vue  ta  réponse  péronptoire 
de  M.  de  Corbière. 

Le  ministre  a  pensé  que  la  délégation  donnée 
au  Roi  devait  être  Umitée;  que  c'élait  dans  cette 
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it  le  principe  de  Taction  lé- 
LU  en  même  temps  qa*il  y 
s  qui  sont  dans  les  hmites 
ries,  je  n*ai  jamais  été  pour 
teosion  de  Tamendement; 
'il  est  certaines  dispositions 
s  limites  de  l'amendement. 
casion»  le  gouvernement  a 

d^ôvèchôs;  la  commission 
iter  ;   le  ministère  n'a  donc 

prononcer  pour  autoriser 
.  amendement,  puisqu'il  ne 
me  nous  reconnaissons  tous 
fer.  Telle  est  donc  la  ?érita- 
stère;  mon  honorable  coUè- 
.  rayait  parfaitement  expli- 

pas  monté  à  cette  tribune 
re  cette  explication,  n'ayait 
ttaque. 

»tion  qui  me  concerne  plus 
r  la  maniôre  d'interpréter  le 
îDant  pense  qu'un  concordat 
rêparatoire;  quant  à  moi  je 

préparatoire,  s'il  le  veut,  est 

car  je  défie  qu'on  appelle 
li,  pour  être  parfait,  a  besoin 

la  signature,  d'une  puissance 
lent  indépendante  des  lois 
t  sortir  d'une  telle  négociation 
donc  très-justement  que  j'ai 
cordât.  Mais,  en  même  temps, 
pas,  je  n*ai  Jpas  méconna  les 

tel  traité.  Tai  dit  qu'un  con- 
aer  certaines  dispositions  qui, 
es  en  France,  ont  besoin  du 
[1  me  semble  avoir  expliqué 
it-bier  quel   rôle  le  pouvoir 

avoir  à  remplir.  Ainsi  le  Koi 
Chambres  pour  rendre  exéca- 
spositions  du  traité  qui  ne 
autrement.  J'ai  pensé  et  je 
^ns  des  circonstances  données, 
lorable  collègue  a  appelé  la 
B,  il  est  utile  pour  les  Cnambres 
i\oi  la  délégation  du  pouvoir... 
us  n'en  aves  pas  le  droit.)  la 
voir  telle  qu'elle  vous  a  été 

3  à  une  comparaison  faite  par 
vous  a  parle  de  ces  anciens 
de  la  puissance  réelle  qu'ils 
is  a  demandé  si  vous  vouliei 
indre  qu'eux.  Messieurs,  vous 
lus  grande,  et  dans  ce  moment 

en  apercevoir  à  la  manière 
cez.  Sans  doute  il  ne   serait 

Tesprit  d'un  roi  de  France  de 
A  parlement  une  délé^tion  de 
'aire  un  concordat.  I  eut-il 
bre  du  parlement  qui  eût  pu 
leosée?  Ainsi  vous  exercez  un 
sment  grand  que  n'a  jamais  pu 
ment.  Qu'il  me  soit  permis  de 
i  ié]k  dit:  les  qxemples  ne  sont 
6,  quand  on  veut  les  appliquer 
insi  les  parlements  pouvaient 
i  principes,  offrir  des  exemples, 
iberté,  mais  non  pas  dans  leur 
peut  en  aucune  manière  res- 
tre  ;  car  tous  .ne  prétendez  pas 
vérifiant  et  ttiregistrant. 
r\6  de  l'espèce  d'ipconvenanca 
ibuer  renregiatrement  des  buUei 
.  Hespiqvrs,  cVst  une  quèfttôi^ 


fort  haute  et  fort  délicate.  Dans  le  projet  de  loi 
qui  accompagnait  le  concordat,  on  avait  attribué 
cet  enregistrement  aux  cours  royales.(VotsD  à 
droite  :  (Tétait  à  la  Gour  de  cassation.)  Gela  est 


Beaucoup  de  gens  ne  répugneraient  pas  à  cette 
idée,  qui  parait  si  simple  quand  on  se  reporte 
aux  formes  parlementaires.  Mais  dans  le  régime 
constitutionnel,  l'enregistrement  des  bulles,  confié 
aux  cours  royales,  pourrait  faire  courir  des 
dangers  bien  plus  grands  que  l'enregistrement 
dans  le  Conseil  d'Btat.  Vous  n  avez  pas  à  redouter 
l'appui  que  le  pouvoir  royal  trouve  dans  le 
Conseil  d^Btat  ;  mais  veuillez  vous  rappeler  les 
usurpations  des  parlements.  Les  droits  des 
parlements,  qui  se  sont  étendus  jusqu'à  refuser 
l'impdt^  ont  commencé  par  la  vérification,  et 
l'enregistrement  des  édits  les  plus  simples. 

Le  préopinant  nous  a  reproché  de  vouloir  en 
quelque  sorte  soumettre  l'aristocratie  à  la 
religion.  Qu'il  soit  bien  tranquille  à  cet  égard. 
Ceux  qui  se  dévouent  à  la  religion  et  sur  lesquels 
la  religion  exerce  le  pouvoir  sont  ordinairement 
ceux  oui  en  ont  le  plus  besoin  ;  ce  sont  les 
pauvres  et  les  malheureux  de  la  terre,  qui  tou- 
jours auront  le  plus  souvent  recours  à  la  reli- 
gion. On  sait  assez  que  ceux  qu'on  nomme  aris- 
tocrates ne  l'oublient  malheureusement  que  trop 
souvent.  (Vive  sensation.  Mouvement  général 
d^adhésion  a  droite  et  au  centre.) 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 
M.  le  marquis  de  Gordoue  se  présente  à  la  tri- 
bune    Les   cris   redoublent  à   droite 

A  gauche  et  au  centre  :  Laissez  parler. 

M.  le  marqvki  de  Cerdene.  Messieurs,  le  ciel 
m'est  témoin  que,  s'il  fallait  à  l'instant  porter  ma 
tète  sur  l'écharaud  pour  h  défense  de  la  foi,  la 
confession  de  la  religion  de  mes  pères,  de  cette 
religion  catholique  qurouvertement  je  professerai 
jusqu'à  mon  dernier  soupir,  exemple  que  je  veux 
léguer  à  mes  enfants,  pour  qu'ils  soient  heureux 
s'ils  le  suivent,  je  ne  balancerais  pas.  J'en  appelle 
également  à  cdui  qui  lit  dans  les  cœurs  ;  lui  seul 
sait,  personne  ne  pourra  jamais  assez  croire,  le 


parais  à  cette  tribune  et  prends  la  parole  sur  un 
sijjet  aussi  éminemment  grave  dans  partie  de  ses 
détails.  Si  donc  je  pensais,  Messieurs,  que  notre 
sainte  religion  put  être  en  danger,  parce  que,  le 
projet  de  loi  que  nous  discutons  n*étant  pas 
adopté,  les  choses  resteraient  encore  dans  l'état 
où  elles  sont  pendant  quelque  temps,  pouvez- 
vous  croire  que  je  balancerais  une  seule  minute 
à  le  soutenir  et  à  voter  son  adoption  tel  qu'il  est» 
plutôt  que  de  le  priver  du  soutien  d'un  défenseur 
bien  faible  sans  doute,  quant  aux  talents,  mais 
dont  la  voix,  numériquement  parlant,  a  autant  de 
force  que  celle  d'un  autre  t 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  croirez  pas  ;  vous 
le  croirez  d'autant  moins,  quand  votos  saurez  que 
c'est  mol  qtni  le  premier,  dans  mon  bureau,  doit 
ensuite  t'hoaorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, M.  de  Bouald,  fut  nommé  commissaire, 
ouvris  ravis  de  ne  pas  limiter  à  douze  seulement 
lehombre^des  sièges  épiscOpaux  à  établir,  et  de 
laisser  entière  latitude  i  Sa  M^esté. 

Je  dâsimils  icependant  qu'aux  irès-rares  exot^ 
tlons  dé  qtidques  départements,  ùt  l'on  pourrait 
pbcef'un  archevécné  et  un  évècbé,  la  rè^e 


•••. 


(Chambre  iieit  l 

cepeailUilt  devoir  expost^ 
lérèt  dont  il  est  poiu*  l'Kl 
^n  rien  de  ce  priiui;'»' 
mitres  expédiiioDs  de  la 
cernant  les  intérêts  de 
çiiblîéeB  qu'après  due  réi 
rorqies  législatlyes  scrupu 

Pouf  cm;  je  me  borner 
citer  quelques  événement 
qu'ils  sont  encore  assez  rap 
enfin  à  faire  quelque  sup 
trè9^»sibles,  quelque  élo; 
8up[)oser  cependant  et  de 
fesprit. 

TaiL  —  Avant  la  Charte 
battoô  n'aurait  pu  aroir 
ou  le  cDocours  des  parle 
ils  ont  prouvé  par  leur  rés 
avoir  le  droit,  coinme  le  dt 
gîstreiDent  des  lettres  pa 
aussi,  ie  le  crois  du  moi 
reconiialire  d'avance,  que, 
livrer  âur  lin  objet  d'intci 
*di-i7  Hé  prévu,  on  fee  pasi 
tlremeot,  ou  pour  parler  pi 
promettait  et  ie  consentait 

Question.  —  Après  la 
d'aujourd^ui  feront-elles 
térêt  de  VRtat  ce  qne  l 
n'eussent  pas  voulu  faire 
ie  Koi  a-t-il  fait  connaître 
ft  lui  seul  réservé  le  droi 
cation  des  expéditions  d( 
cernant  les  intérêts  géni 
s'est  passé  précisément  ai 
1817  n'est.il  pas  nneprei 
la  Conseil  d'état,  pour  un 
portance,  peut-ii  mieux 
placer  l^s  ^atlements,  I 
d'Etat  ftoQt  amovibies  à  la 
événements  fotï  connus..,. 

Parrîve,  Messieurs,  à  ( 

DJl^dans  la  tâche  qne  je 

héfllusenient  la  cour  de 

tnêlée  de  la  politique,  etp 

du  Vatican  ont  été  lanc 

la  conduite  ne  dut  jan: 

avaient  toujours  ^roit  au 

sion  des  fidèles,  comme  1 

iaint  Pierre  et  vîeaires,  e 

mais  put  et  dut  être  bl'i 

gardât  comme  désertear 

charité,  de  douceur  et  de 

talent  guère.  Cest  ainsi  c 

servation  de  la  légitimlti 

la  branche  actuelle  des  Bi 

jBête  effroi  <iue  répandit, 

Français,  là  bulle  par  la 

en  1585,  Henri  iV,  alors 

de  dticcéder  à  ia  couroni 

que  te  ]parlement  de  Paris 

et  nanie  àCh&lons,  par 

1589,  cmt  de  son  devo 

lacérées  et  Milées,  par  1; 

nommer les  lettres 

goireXIVftliÉaitpoblieri 
Henri  IV.  et  ceux  des  cw, 
tonr  le  panache  du  béros 
légitime  :  c'est  ainsi  que 
orxxtdi  prisé  de  corps  coi 
chareé  de  distribuer  en  I 
îamm  avec  quantité  d'ai 
aax  ehefé  des  cabales 
enfin  de  soutenir  les  ligu 
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tT  tMinort-  riinmens*^  in- 
lîii .  f;ii*(iii  ne  so  n*lîV*li** 
i<triine  buUi»  et  loules 
a  cour  de  nome,  con- 
l*Etut;  ae  heuvent  être 
irilication,  faite  dans  les 
Il  leusement  observées.  • 
^rai  ù  .rappeler  un  fait,  à 
nfs  foirt  connus,  parce 
ipprochés  de  notre  SK^cle; 
apposition  d'événements 
loiguôs  qu'on  puisse  les 
Je  notre  siècle  et  de  son 

He,  jamais  pareille  publl- 
ir  lieu  sans  Tintervention 
rleoients;  plus  d*une  fois 
rt^sislance  qu'ils  croyaient 
devoir,  de  refuser  renre- 
patentes  du  Roi;jan]ais 
noin?,  ils  n'eussent  voulu 
ue,  pour  telle  bulle  à  dé-  , 
ntôret  général  pour  TEtat, 
passerait  de  leur  enreps- 
r  plus  exactement,  qu'il  le 
liait  d'avance. . 
la  Charte,  Icj?  Chambros 
Aes  contre  le  véritable  in- 
e  les  parlements  d'alors 
lire  ?  Bl  depuis  la  Charte, 
lire  qu'il  riigardait  coname 
roit  de  consentir  la  piibli- 
s  de  la  cour  de  Rome,  con- 
îént^raux  de  TEtattCequi 
it  au  8Ul€t  du  concordat  de 
preuve  du  contraire  ?  Enfin, 
>  un  objet  d'aussi  haute  im- 
ux  que  les  Chambres  n^m- 
s,  \orsàue  les  conseillers 
'  *à  la  volontô  du  souverain, 

,  à  ce  qu'il  y  a  de  plu^  né- 
ic  je  me  suis  proposée.  Mal- 
r  de  Rome  8*esi  trop  souvent 
,  i}i  plus  d'une  fois  les  foudres 
lantHîes  par  des  papes,  dont 
,  iamais  faire  oublier  qu'ils 
it  au  respect  et  à  la  soumis- 
mio  légitimes  successeurs  de 
es,  en  Terre,  du  Dieu  vivant; 
re  blftmée,  sans  qu'ott  se  re- 
tour des  autels  de  ce  Dieu  de 
et  de  paix,  qu'alors  ils  nlml- 
insi  que  nous  devons  la  con- 
limité  en  France  par  celle  de 
des  Boorhons  sur  le  trône,  au 
andit,  parmi  nombre  de  bons 
|)cir  laquelle  Sixte  V  déclarait, 
alors  Roi  de  Navarre,  indigne 
inronne  de  France:  c'est  ainsi 
î  Paris,  transféré  partie  h  Tours 
8,  par  suite  des  troubles  de 
devoir  de  rondammer  à  être 
par  la  main  de  qui^  je  n'ose 
[Htiffl  monitoriales  que  Gré- 
oblier  en  France  en  loftl  contre 
lo^  h^qxm  qui  suivaient  à  leur 
j  héros  devenu  Roi  de  France 
iM  que  le  mémo  parlement  dé- 
orpg  contre  le  nonce  du  pape, 
\^x  en  France  ces  lettre»  moni- 
tit^  d'aruent  aux  Seize  de  Paris, 
ubale^  dans  les  grand(*9  villes, 
\(*s  ligueurs,  qUl  (^rfes  ne  por- 


taient pas  réi-<hurpe  bUnche.    k*   me  hute  de  le 
rêpélor»  Messieurs,  .si  j'euSvSe  \h'\\  dans  ce  temps- 
là,  j'auraiîi  eu  pour  liié^oire  MV  luut  le  respect,     . 
toute  la  soumission  que  je  dois  et  conserve  au- 
jourd'hui à  son  successeur  Pie  Vil,  pour  tout  ce 
3ue  sont  ses  droits  en  sa  dignité  de  successeur 
e  Saint-Pierre  ;  mais,  Prançais  aussi  Qdele  àmon 
Roi  légitime,  aussi  attaché  aux  libertés  de  mon 
pays  que  chrétien  soumis  à  mon  Dieu  et  à  ses  lois 
aivines,  sans  craindj'e  les  de  enfreindre,  je  sens  que 
X'aurais  également  eu  le  courage  de  signer  l'arrêt 
du  parlement  si  j  en  avais  été  membre,  et  qua 
.  les  mêmes  sentimeuts  qui  m'animeront  toujours, 
je  t'esDére,  me  donnent  aujourd'hui  celui  de 
m'exprimer  aussi  librement  à  cette  tribune.  Ce* 
pendant,  Messieurs,  en  L5i^5  ou  IS91,  l'assemblée 
des  évéques  de  France  n'avait  pas  encore  examiné 
les  proDOsitions  présentées  par  la  Sorbonno  prés 
d'un  siècle  après,  et  admis,  eu  1G82,  pour  la  pre- 
mière des  quatre  propositions  contenues  dans  la 
déclaration  des  députés  du  clergé  touchant  la 
puissance  ecclésiastit^ue,  que  U  pape  n^a  aucum 
autorité  sur  le  temporel  des  rois.  Mais  dans  tous 
les  temps,  dans  tous  les  siècles,  la  voix  de  la 
raison,  de  la  vérité,  cotte  fille  du  ciel  se  fait  en^ 
tendre;  et  toujours  cela  arrivera  si  ou  la  veut 
écouter  sans  passion,  et  surtout  eu  imposant  soi- 
gneusement silence  à  la  voix  de  tout  intérêt  par- 
ticulier. 

Evénements  possibles,  —  Maintenant  que  nous 
avons  rappelé  quehiues-uns  des  assez  nombreux 
événements  du  même  genre  qui  soot  arrivés  seu- 
lement en  France,  ne  pouvons-nous  supposer  queu 
dans  la  suite  des  lemps,  il  pourrait  encore  entrer 
dans  la  politique  d'un  pape  d'employer  les  foudres 
die  l'Eglise  pour  des  intérêts  purement  temporels?* 
Et  si,  par  exemple,  une  bulle  était  jamais  lancée 
contre  le  Roi  de  Franoe,  comme  Sixte  Y  en  lança 
une  contre  le  Roi  de  Navarre,  qu'elle  déclarât  les 
sujets  absous  de  leur  serment  de  fidélité  et  leur 
défendu  d'obéir,  comme  cela  fat  fait  à  i'écard 
de  ceux  du  Roi  de  Navarre;  je  le  demande,  Mes- 
sieurs, à  ceux  qui  soot  sincèrement  désireux  da 
maintien  da  la  tranguillité  publique  et  de  saisir 
tous  les  moyens  qui  pourraient  éviter  le  trouble 
des  consciences  timioes,  des  âmes  Caibles,  où  se- 
raient-ils ces  moyens  meilleurs  que  ceux  qu'on 
pourrait  trouver  alors  dans  les  conséquences  de 
ce  fait^  que  jamais^  au  grand  jamais,  il  n'aurait 
été  reconnu,  pour  aucun  prétexte  que  ce  fût, 

aucune  bulle  ou  expédition  quelconque  de  la  cour 
e  Rome  concernant  les  intérêts  ((êoéraux  de 
TBtat  ne  peut  être  publiée  et  avoir  force  aucune 
dans  l'Etat  qu'après  avoir  été  approuvée  et  véri- 
fiée dans  les  formes  législatives. 

Je  livre,  Messieurs,  ces  réflexions  à  vos  médi- 
tations; je  ne  sais  si  c'est  parce  que  je  ne  suis 
pas  un  esprit  fort,  mais  elles  m'assiègent  inces- 
samment depuis  le  commeucement  de  cette  très- 
I  importainte  aiscussion. 

Cependant,  me  dira-t-on,  ce  sont  des  supposi- 
tions de  choses  actuellement  impossibles-,  la  cour 
de  Rome  est  bien  éloignée  maintenant  de  pareilles 
idées.  Je  répondrai  4'abord  qu'elle  a  laissé,  je 
crois,  échapper  fort  peut  d'occasions,  si  elle  ne 
les  a  pas  toutes  saisies,  de  protester  contre  les 

Suatre  propositions  de  1G82.  Ensuite  je  convien- 
rai  quil  est  effectivement  difficile  decrqire  Qve 
telle  chose  arrive  raunée  prochidne;  .mai^lNP» 
deux,  trois  sjècles  même  ne  sont  .pM^pw  iDOpr 
un  Etat,  pour  un  corps  pol\iiqm,.f^r^vi^ 
ou  trois  4Auées  pour  un  hfiÂQi^ti^jnttiMtejl- 
lions  pour  la  trauq^ilUt^i^adîQlriiMiiftiMMi w 
ellet^  |)as,  autant  que  possipTe,  s'étendre  à  l'avenir 


êOad  a^att  pour  saoeew 
IoKb  des  BonUàce  vm.  des 
ponmit  refuser  l*iiistitat 
mettre  le  schisme  daos  Ti 
sitoatioa  est  réelle.  U  * 
bomme  de  bonne  foi  de  1 
ce  qu'a  dit  le  minûtôre» 
M*  Laine  ;  car  M.  Laine  ?oa 
ritables  doctrines  de  rSgUse 
oue  dans  cette  drconstano 
déléeatîon  de  tos  pooTOira 
qœ  la  oooumssion  a  reooai 
poa¥oîr  de  concourir  à  Têta 
puisqa'eUe  l'a  nié  tout  à  fait 
fionald  dit  expressément  (pa 
cours  n'est  oécessaire  que  p 
Biais  en  soi^iiosant  (pie  la 
couin  ce  ponroir,  ne  serait- 
foire  atxliâuer;  à  la  manière 
raux  de  Danemark  ont  recc 
beités  dn  peuple^  jMor  les  di 
les  mains  d'un  roi  absoin?  ( 
dU.) 

Sur  ipioi  s'est-on  fondé  en 
délénier  les  pomroirs  que  la 
nés?  sur  la  confiance  que  d 
ministère,  tous  a-Uon  ait  \ 
ment  ou'on  |iarle  de  la  coi 
minlstereT  Quels  que  soient 
indmdnèlB  de  chacun  de  m 
demande.  Messieurs,  iami 
moins  de  consistance  ?  Le 
qui,  l'an  dernier^  a  sentent 
Gansions,  s'est-il  Hunais  cow 
certitude  de  se  reraller  min 
actuel  ne  tous  offre  aucaoe 
n'apotnt  d'opinion  ;  et  s'il  e 
de  la  suhordonnert  et  de  la 
Ge  qui  se  passe  depuis  qoalr 
lapieuTe. 

On  TOUS  a  parlé  du  Roi.  Le 
jamais  entrer  dans  une  discu 
Le  Roi  Tent  le  iHen  de  son  p 
de  la  Okute  qu'il  nous  a  do 
l'Eglise  gallicane»  parce  qu'el 
nements  de  son  trône  et  no  i 
peuple  ;  mais  son  nom  ne 
prononcé  pour  déterminer  ai 
ration. 

On  TOUS  a  aussi  parlé  de  ] 
offrait  le  clergé  de  France, 
ment  était  ici  nécessaire,  le 
que  je  distingue  en  ?mcn 
âergé  fonctionnaire  ou  m% 
dans  les  cadres  des  établis 
mes,  qui  a  une  responsabillt 
réréque  est  en  même  temps 
gioa  et  l'homme  de  son  dioci 
est  aussi  l'homme  de  la  relj 
sa  paroisse;  mais  il  est  aa 
n'Stppartient  pas  aux  établis 
qnes,.dergèQni  veut  s'iosio 
trouve  dans  rédacation;  ^n'c 
Ions,  dans  les  coors,  qui  &< 

J*ai  d^dit-  wim  mauvemen 
An  sujet  de  ce  clergé  aobal 
finorais  sans  doute  qœ  les 

.OMmt  i^tisJta  direction  de  l'éT 
le  croire,  mais  odane  snIBt  i 
goe  T^\au88Ji  qu'ils  exerceni 
des  çur^,  et  je  dfmUexiB  qu'a 

.^  Oa ,Xon8>  Oit  atfUB  alUien 
de  la  religion  là  où  Us  mauqu 
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iir  un  pontife  de  Té-  ] 
Grteoire  XIIl.  ce  pape  t 
on  à  YOfl  éTéqnes  et 
IglfBe  de  France,  Cette 
38t  impossible  à  un 
a  nier  ;  elle  résulte  de 
de  ce  qa*a  dit  hier 
18  a  développé  les  yé- 
e  galUcane.  Il  h  ajouté 
ce  il  follait  foire  une 
s.  Ici  je  ne  dirai  par 
inu  que  tous  aviez  le 
abiissement  des  sièges, 
it.  Le  rapport  de  M.  de 
)age  iS)  que  votre  oon- 

poar  doter  les  sièges. 
k  commission  eût  re- 
it*ce  que  pour  vous  le 
re  dont  les  Etats  géné- 
)coQnu  en  1660  les  li- 

dôposer  à  jamais  entre 
f  (  vive  êensation  à  gau^- 

en  voua  proposant  de 
la  Charte  vous  a  don- 
i  doit  vous  inspirer  le 
.  Mais  est-ce  sérieuse* 
confiance  qu'inspire  le 
nt  le  mérite  ou  les  torts 
ses  membres,  je  vous  le 
imais  ministère  eût-il 
e  ministre  régulateur, 
3  nu  le  fardeau  des  dis- 
ouché  mi  soir  avec  la 
ninistre  ?  Le  ministère 
ine  garantie  de  durée.  U 
il  en  a  uoe,  il  est  obligé 
la  changer  sans  cesse, 
iiatre  jours  en  est  bien 

i.  Le  nom  du  Roi  ne  doit 
iscussion  parlementaire. 
:)n  pays»  la  conservation 
i  donnée,  les  libertés  de 
[qu'elles  sont  un  des  or- 
un  des  bienfaits  de  son 
ne  doit  jamais  être  ici 
)r  un  vote  et  une  délibé- 

I  de  la  garantie  que  vous 
nce»  et  dont  le  consente- 
I.  Je  dois  dire  à  ce  sujet 
rance  deux  clergés  :  le 
magistrat,  qui  se  trouve 
ablissements  ecclésiasti- 
abilité  morale,  parce  que 
mps  l'homme  de  la  reli- 
diocèse,  et  que  le  curé 
i  religion  et  rhomme  de 
It  un  autre  dersé,  qui 
tablissements  ecclésiasti- 
'iQsinuer  partout,  qu*on 
,  qu*on  voit  dans  les  sa- 
iui  se  muIUplie  dans  la 

^mt)ula«Ai  «ofi  .W  i« 

ambulant;  on  m*a  dit  ((ue 
le  les  missionnaires  exe^ 
de  rèvèque*  Je  ▼eu  bien 
BufBt  pas.  La  loi  orguii- 
xercenl  sous  la  direction 
18  qu'il  n'en  est  pas  ainsi, 
allaient  porter  les  secoui^ . 
nvanquafent.  CTest  ce  que  j 


je  nie.  On  les  voit  rarement  dans  les  campagnes, 
où  ils  ne  trouveraient  que  pauvreté  et  misère. 
C'est  dans  les  villes  qu'ils  vont,  dans  les  villes 
mêmes  les  plus  opulentes,  les  plus  populeuses, 
où  le  besoin  des  pasteurs  ne  se  fait  pas  sentir. 
(Vùix  à  droiu:  A  la  question....  Il  ne  «s'agit  pas 
de  missionnaires.} 

Les  ministres  du  roi  ont  dit  si  positivement 
qu'ils  ne  voulaient  que  12  sièges  et  qu'un  sites 
par  département,  qu%n  doit  s'étonner  dfe  ne  pas  les 
avoir  vus  à  cette  tribune  combattre  l'amende- 
ment de  la  commission  ;  il  y  a  un  certain  nombre 
de  siéffes  gui  sont  désirés  moins  par  des  souve- 
nirs cnrétiens  et  bistoriques.  qui  sont  précieux 
sans  doute,  que  par  les  besoins  de  la  population. 
Ainsi  on  ne  sera  pas  étonné  de  voir  râever  la 
métropole  de  Reims,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'év^ 
que  dans  le  département  de  la  Hame  ;  ni  de  voir 
relever  la  métropole  de  Sens,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'évéque  dans  le  département  de  ITonne. 
Mais  si  à  côté  des  métropoles  de  Reims  et  de 
Sens,  on  relevait  les  évechés  de  Cbàlons-sur- 
Mame  et  d'Auxerre,  il  est  évident  qu'il  y  aurait 
superfétation,  mauvais  emploi  des  fonds  du  Tré- 
sor i^ublic. 

J'ai  entendu  donner  pour  motifs,  louables  sans 
doute,  mais  qui  ne  peuvent  être  adoptés  par  cette 
Chambre,  des  vertus  consacrées  par  l'histoire,  je 
veux  parler  de  M.  de  Belsunce  :  veul-on  conclure 
la  nécessité  de  rétablir  un  siège  èpiscopal  à  Har- 
seilie  t  Bh  bien  t  demain  on  vous  parlera  des 
vertus  de  AIM.  de  Beauvais  et  de  Noé,  pour  réta- 
blir les  sièges  de  Senes  et  de  Lescars....  (Vùiœà 
dwUe:  Pourquoi  pas  ?)  . 

Il  n'en  doit  pas  être  ainsi,  Messieurs.  Dans  la 
primitive  Eglise,  les  sièges  épiscopanx  ont  été 
établis  là  où  la  population  était  agglomérée. 
Ainsi,  en  rentrant  dans  les  voies  de  la  primitive 
Église,  on  doit  placer  le  pasteur  au  milieu  du 
bercail. 

M.  le  rapporteur  s'est  étonné  fle  ce  qu'on  n*eftt 
pas  répondu  à  une  objection  de  son  rapport  rela- 
tive aux  églises  consutoriales  réformées.  Ce  ne 
sont,  Messieurs,  proprement  dit,  que  des  liabri- 
qnes  :  c'est  le  pasteur  de  la  paroisse  réuni  avec 
les  huit  ou  les  dix  plus  anciens  ou  les  plus  forts 
imposés  qui  se  rassemblent  pour  trois  objets  :  la 
discipline  de  l'Bglise,  l'administration  des  biens, 
et  la  répartition  des  aumônes.  Ces  églises  cousis- 
toriales  n'entraînent  aucuns  frais  pour  l'IStat. 
Biles  sont  nécessairement  plus  nombreuses,  parce 
que  les  réformés  sont  dispersés  sur  un  plus  grand 
nombre  de  points.  Dans  aucun  cas,  il  n'y  a  aucun 
rapport  direct  ou  indirect  entre  un  consistoire  de 
l'Elise  réformée  et  un  èvèchè  de  TÊglise  catho- 
lique. 

Je  vote  pour  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  plus 
d'un  évèchè  par  département. 

M*  le  ikaraa  Pas^nler,  tniniitre  des  affaitu 
iirangèreê.  Sans  doute  11  est  facile,  dans  une  dis- 
cussion aussi  prolongée  que  celle-ci.  de  tirer 
parti  des  phrases  isolées  qu*on  peut  détacher  de 
tel  ou  tel  discours  .pour  mettre  ceux  qui  les  ont 
brononcées  en  tOïiMaieUon  *âYèk  èia-fllèdies. 
ilo  examen  pl4s  appfoibnd!  ttt^t  voir  que  cette 
contradiction  est  pureiùént  bypôthèttqué.   , 

Déjà  fàl  expliqué  comméùt  nous  etiops  imités 
.Odëles  m  principe  mie  ndus  avons  posé  ;  oom* 
inebt  nous  l'avov  defenau;' 

Quant  au  reprobhe  fait  ft  H.  Uidé,  otf  plutdl 
quadt  à  l'induction  qu'on  a  tirée  4e  ses  paroles, 
pour  cberchet*  à  làèilùfe  le  ministèk^  dans  tûot 
SSne  pûifflon.  je  dirai  que   l'ëxàMabn^ 


(Chambre  desBépuUs 

i  Voix  à  droite  :  L'article  est  ai 
hérdUoDs  de  la  C1iaiiibre...i 

M.  le  Préèiaent .  C'est  ùii 
n^est  point  adopté;  parce  quel! 
amendements  sur  c«t  article, 
Toter  sar  l'ensemble  de  l'article 
je  né  puis  refuser  la  parole... 
C'est  juste;  parlez,  parlez.. .) 

M.  Bmiiiséjoar.  Dans  la  disi 
occupe,  Tobjet  important  n'est 
y  aura  en  France.douîse  èyôchéi 
y  en  aura  douze  de  moins  ;  tout 
différent  en  soi;  mais  il  ne  l'es 
Ton  éii  peut  faire  seulement  un 
cordât  de  1817. 

L'article  i**  du  concordat  de 
restriction  celui  de  Léon  X  ;  ce 
le  rétablit  dans  tonte  son  étend) 
accordait  ait  pape  la  libre  dispoi 
fices  et  des  évéchés,  dont  il  ava 
fuser  Tinàtitution  ^  sans  être,  c 
compte  de  ses  motifs; 

Le  droit  de  publier  des  balles 
ces  sanë  la  Tolonté  dé  Tautor 
eoil^me  on  youb  l'a  dit,  n'exist; 
de  1801. 

Celui  de  .1817,  en  rétablissant 
ne  reconnaît  pas  que  la  pùissai 
ce&saire  ni  doive  intenfenir  da 
de  la  circonscriiption  des  dioci' 
rétablissement  des  cbanoines,  t 
oa  autres  institutions  ecclésia 
4ue  comme  autorité  pécuniaire 
en  paye^  la  dépense.  Dans  celu 
ti^ire,  cette  interventièn  est  n 
établir. 

La  loi  proposée,  qui  n'est  qu'i 
tielledu  concordat  de  18i7,e8tdi 
contraire  auprincipe  de  toutes  lé 
lent  qn*une  loi  ne  puisse  être 
tant  qu'elle  est  publiée  et  coni 
même  œcore  dangereuse  pour  j 
amliité  de  Tfitat,  parce  Qu'elle 
fement  au  pape  le  droit  de  doi 
de  faire  des  lois  en  France  sa 
pouYoir  législatif;  par  conséqi 
donner  de  contraires  à  ceux  éoi 
et  de  mettre  les  administréadan 
fet  entre  le  pouvoir  divin  et  k 
ce  dont,  il  iry  a  déjà  que  tn 
notre  histoire. 

U  est  résulté  déjà,  il  résulter 
géra  les  plus  graves  de  l'adoptî 
lème,  dangers  auxquels  nous 
soustraire  gue  par  la  fermeté 
des  autres  grands  dignitaires  c 
On  les  a  vus  constamment 
^vef  d'envahissement  et  de  sei 
de  Rome,  tauf  quelques  ambiu 
vendus* 

Là  Chambre  ne  peut,  sans 
honneur,  s'écarter  des  traces  de 
ni  colorer  sa  faiblesse  du  pr^tc 
tiqn  royale  ou  de  Tintérêt  de  1- 

La  proposition  royale,  no^, 
reœaminer^  Vadopter  ou  la  J^^ 
nous  la  croyons  utile  ou  non;  c*^^ 
notre  éeooir. 

La  reli^on  n'est  intéressais» , 
)a  religion  est  purement  TefflJ 
elle  ne  doit  être  imposée  à  per< 
8onne«  elle  est  libre;  elleneaer 
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t  ailoplH  fiar  lêsd^'U- 


uno  «rreiu\  TiXTiicle 
leile  a  adopté  divers 
ûe,  la  Chambre  doit 
icle  ;  par  conséquent 
. ...  (voix  à  droite: 

discussioa  qui  nous 
^st  pas  de  savoir  8*ii 
:hé3  de  plus,  ou  s*ii 
tout  cela  est  trôs-in- 
Pest  pas  de  savoir  si 
un  on  vertu  du  coo- 

\v  1817  rétablit  sans 
conséquemment ,  il 
ndue.  Ce  concordat 
^position  des  béné- 
avait  le  droit  de  re- 
e.  obligé  de  rendre 

les  et  des  ordonnan- 
loriti>  civile,  ce  qui, 
istait  pas  dans  celui 

lit  celui  dt)  Léon  X, 
^ancc  civile  soit  né- 
jans  la  dâsignation 
;èses,  la  création  et 
moines,  religieuses 
iastiques  autrement 
re,  ç  esl-à-dire  pour 
ui  de  1801,  au  con- 
nécessaire  pour  les 

l'une  exécution  pa^ 
donc  non-seulement 
législations  qui  veu- 
e  exécutoire  qu'au- 
inuc  ,  mais  elle  est 
*  la  sûreté  et  latran- 
?  reconnaît  implici- 
luner  des  ordres  et 
ans  le  concours  du 
[uiuit  d'en  pouvoir 
nunés  de  ce  pouvoir 
[is  la  nécessité  d'op- 
té pouvoir  humain  ; 
op  d'exemples  dans 

•ait  encore  les  dan- 
Ion  (l'on  pareil  sys- 
iravons  pu  nous 
dt*B  parlements  et 
i<*  l'Ktat. 

ri>sister  aux  tenta- 
rvitude  de  la  cour 
t'Njo  (/ut  lui  étaient 

romprometire  son 
Ht*tf  prédécesseurs, 
>xte  (le  la  proposi- 
i  religion, 
•f  sommex  ici  pour 
f'jeter,  suivant  aue 
st  notre  droit ,  cest 

[>our  rien  en  ceci  ; 

dn  la  conviction  ; 

tonne,  ni  par  per- 

.  pas  plus  fervente, 


quand  elj^  aui:a  dQU^te  évéques  de  plus;  au  con- 
traire, elle  le,  sera  moins. 

Tous  les  efforts  du  la  faction  pppoâée  a^-maiiir 
tien  4^  nos  institution^  sont  impuissants  pour 
rétablir  le  ^ai^tisme,  fruit,  de  Tignorance  des 

Î[uinze  premiers  siècles  de  rB«[U9e  ;  tous  ceux  que 
ait  ce  parti  pour  détruire  1,'instruction,  empôcner 
les  progrès  ae$,  lumières  et  propager  l'ignorance, 
ne  peuvent  noiis  y  ramener;  un  g^nie  plus  puis- 
sant veille  sur  la  génération  présente. 
Je  vote  contre  l^rticle. 

Voix  à  gauche:  Bien...  Très-bien...  Appuyé 

(On  demande  à  aller  aux  voixO   ■  ... 

Le  second  paragraphe  du  projet  avec  les  amen- 
dements de  la  commission,  teU.qu'ils  ont  été  déli- 
bérés par  la  Chambre,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Préttident  Ut  le  3*  paragraphe. 

(On  demande  la  contihuatiûà  à  lûtldi^ 
La  Chambre  se  sépare.  —  La  séance  est  levée  à 
six  heures  ei  un  quart. 


CHAMBRE  DBS  DâPUTâS. 

PRÉSIDENCE    DE  Bà.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  21  mai  1821. 

La  séaqce  est  (mverte  à  dèut  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  e6t 
adoptée. 

H.  Hôricart  de  Thnry  est  appelé  fl  la  tKbuHe  et 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  îài  tendant  à  auvrir 
au  minisire  de  t^inléneur  uh. crédit  de  1,800,000 
francs  pour  là  construction  de  la  salle  provisoire 
de  ropera. 

M.  leHMMte  Hérleart  île  iThory,  député  de 
rOtse.— Messieurs,  notre  hotioral)le  collège,  H.  te 
comte  HumbeH  de  Sesmàisons,  dans  votre  comité 
secret  du  21  mars  dernier,  vous  a  proposé  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  faire  présenter  aux  Chambres 
un  projet  de  loi  portant  la  démolition  de  l'édifice 
que  la  France,  dans  to  douleur;  après  t*ét)odtan- 
table  attentat  du  13  février,  frappa  d^dnathèmë, 
et  que  son  emplacement  devint  une  place  publi- 
que fliur  laquelle  null£  demeure  ne  serait  bdtie,  à 
moins  pourtant  que  la  piété  touchante,  et  blus  in- 
génieuse encore,  ne  voulût  y  ét^bli^  un  asile  pour 
le  malheur,  ou  un  lieu  pour  la  briPre. 

Sa  Majesté,  dand  Téxcës  de  ta  douleur,  avait 
déjà  prévu  le  vœu  dé  ta  Prince,  et  sans  en  atten- 
dre l'expression,  en  conHidérant  qu'il  Hë  pouvait 
plus  être  permis  de  roiivrir  les  jeux  de  la  scène 
(tans  un  hou  dont  les  plus  douloureux  souvenirs 
éloigneraient  a  jUmais  les  Prariçais,  Sa  Majesté 
crut  devoir  profiter  de  cette  malheureuse  fclrcon- 
stance,  pour  répondre  aux  désirs  taht  de  fois  ex- 
primés des  amis  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts,  de  mettre  U  bibliothèque  royale,  cet  Im- 


voisinage  de  l*Acadénite  rovale  de  musique. 

Bn  conséquence  et  pour  donner  aux  arts  un 
asile  à  la  fols  digne  du  mônarqne  et  de  la  cité, 
comme  pour  conserver  à  (a  France  un  Spectacle 
-I-W-*  I-  magnillcencc  fait  l*admiration  fet  l'envie 


[ChMnbn  dei  Députés 

La  oëléiité»  gui  fat  demandée 
destrayaux  ]rablic8.neitdpei 
les  formes  tonjoars  lentes  de  1 
ne  poavait  d'ailleurs  s'appliqui 
dont  la  première  pensée  devai 
éproaver  dans  Ter  écntion  des  s 
était  impossible  de  prévoir  d'av 

Ke  pouvant  employer  le  mode 
que  les  circonstances  et  l'évéoe 
prouTé  être  impraticable,  et  qu 
sition  où  il  en  serait  résnlté  qi 
n'en  aurait  jamais  pn  prodoire 
la  solidité  et  des  couTenances 
des  travaux  piAlics  a  pris,  < 
Trésor,  toutes  les  précautions  < 
d'économie  qu'il  était  possi 
puisqu'on  n'a  jamais  pu  empli 
yanx  aocnne  espèce  de  maté] 
de  pierres,  moellons,  plâtre,  1k 
qu'il  en  lût  tenu  un  attacheme 
et  que  cependant  la  totalité  d( 
inspecteurs  et  préposés  à  la  sni 
cédera  pas  les  &  O/O  que  les  pa 
communément  à  leor  architect 

Les  trayanX)  entrepris  m  x 
matif  à  raison  de  l'urgence,  fi 
lapins  grande  act|Yité, dans 
raient  terminés  au  printemps: 
constances  qu'on  ne  pouva 
vèrent  les  travaux  et  eugèren 
projets  quelques  modificationi 
portantes,  et  par  suite  la  di 
nistre  tous  a  annoncé  exister 
évaluations  approximatiFes  e 
de  1,800,000  francs. 

Ainsi  :  i<»  on  s'était  flatté  q 
eu  grande  partie  couTerte  p 
denne  salie  évaluée  à  près 
mais  alors  les  dépenses  des 
été  calculées  sur  celles  de 
tions  faites  dans  les  terrains 
dans  les  fouilles*  au  lieu  d'un 
contra,  à  5  et  6  mètres  de  pr< 
anden  cours  d*eau,  et  des  s; 
obligèrent  de  piloter  et  d*ét 
plate-formes,  pour  asseoir  li 
tiens  d'une  manière  solide. 

2*  Les  précautions  de  sûi 
d'bui  contre  les  incendies  c 
des  nouvelles  salles  de  spc 
vu  grand  mur  de  séparatioi 
eotre  le  théâtre  et  la  salle,  ; 
cas  dlnoendie,  de  manière 
prend  sur  le  théâtre  et  à  Tei 
niquer  dans  la  salle,  ou  réci 
mur,  qui  a  plus  de  35  mè 
toute  la  laivear  de  la  salle 
lionB  profondes,  et  la  natui 
vient  de  le  voir,  ne  préseï 
aoUàe,  la  construction  de  a 

fions  eitnordinaires  qu'il 

if)  M.  la  dinctaor  des  travau 
M^lnt  de  If.  Bebrit:  1«  deax  ù 
lea.  r«i  dei  n^porteuri  Us  p 
eeoMfl  des  MaÎDents  cÎTilg. 
qû  «TAÎt  prdeté,  pour  une  co 
d'Opéim,  ftnr  le  lemm  même  o 
tmt  la  i&Ue  aetsdle  ;  t»  ^ 
9^  qoatte  eommit,  et  4f*  deax^ 
Oism,  Vwk  des  membreiv^  ^i 
das  blliiMAli  drïUf  fut  sp^Q^i 
irvillaaee  48  tous  les  ti^nxB 

■il  liai  ' 


potés.]         SECONDS  ABSTAUAATiON.         |S1  mai  IMI.] 


idée  à  M*  le  directeur 
permit  pas  de  suivre 
ie  l'adjudication,  qui 
iiquer  a  des  travaux, 
levait  infaillibtement 
es  modifications  qu'il 
d*avaoce. 

iode  de  l'adjudication 
^réoement  ont  en  effet 
;  qui,  dans  la  suppp- 
é  quelque  économie, 
lire  qu'aux  dépens  de 
Dces,  M.  le  du^teur 
s,  dans  l'intérêt  du 
ns  de  surveillance  et 
ossible  de  prendre, 
iployer  dans  les  tra- 
atériaux  quelconque, 
,  bois,  fers,  etc.,  sans 
ment  exact  et  figuré, 
ft  des  traitements  des 
surveillance  (1)  n'ex- 
I  particuliers  donnent 
tecte* 

r  un  devis  approxi- 
furent  çoussesavec 
ns  l'espoir  qu'ils  se- 
ps ;  mais  diverses  cir- 
ivait  prévoir  entra- 
ent  dans  les  devis  et 
ms  plus  ou  moins  im- 
différence  que  le  mi- 
3r  entre  les  premières 
et  le  crédit  demandé 

que  la  dépense  serait 
par  la  vente  de  Tan- 
^s  de  900,000  francs: 
{S  fondations  avaient 
I  toutes  les  construc- 
18  voisins,  tandis  que 
in  fond  solide,  çn  ren- 
irofondeur,  le  Ut  d'un 
sables  d'alluvion  qui 
établir  des  radiers  et 
les  libages  et  fonda- 

ireté  exigées  aujour- 
dans  la  construction 
ectacle  ont  nécessité 
m  en  pierres  de  taille 
afin  de  le  séparer  en 
D  à  isoler  le  feu  sll 
mpécher  de  commu- 
iproquement;  mais  ce 
itres  de  hauteur  sur 
3,  a  exigé  des  fonda- 
re  du  SOI,  ainsi  qu'on 
itant  point  de  ronds 
ï  mur,  par  les  précau* 
a  fallu  prendre,  a  en- 


ix  publics  plaça  looi  Ut 
ispactenn,  roa  M.  Gril- 
la» rteomiiiandablet  da 

Tantra  M.  de  Gnerchy, 
mpagnie.  poar  ana  salla 
là  radmimairatioD  eoai- 
oaira  aoua-inapaetaiirs  ; 
iréhileatawt.  Bofla  M.  da 
as  dUtiofaéa  da  eonaail 
lemaoc  abarg é  da  la  anr- 

an  qadlté  dlnipactaor 


traîné,  &  elle  seule,  une  dépense  de  prés  de 
80.000  firancs,  qu'on  n'avait  pu  prévoir. 

à«  La  promptitude  avec  laquelle  ttirent  décidés 
et  ordonnés  les  travaux  du  nouveau  théfttre, 
n'avait  permis  de  faire  aucun  approvisionne- 
ment; et  le  grand  incendie  des  magasins  de  Berey, 
la  rapidité  avec  laquelle  ils  ftirent  tous  recon- 
struits, en  même  temps  que  deux  autres  salles 
de  spectacle,  entreprises  et  élevées  simultané- 
ment, épuisèrent  les  chantiers  et  magasins,  au 
point  que  les  matériaux  de  maçonnerie,  cm^ 
pente,  serrurerie,  couverture,  augmentèrent  de 
plus  de  10  0/0,  et  qu'ils  finirent  même  par  man- 
quer presque  partout  à  la  fois,  la  Sehie  et  tous 
ses  aftluents  ne  permettant  aucune  navigation 
par  l'effet  des  basses  eaux  et  de  la  longue  séche- 
resse. 

4<»  Le  devis  des  travaux  n'avait  compris  que 
les  frais  de  construction  de  la  sdle,  du  foyer 
et  de  leurs  diverses  dépendances  ;  mais  on  n'y 
avait  point  inséré  le  mécanisme  du  thé&tre.  dont 
on  se  flattait  que  l'administration  de  l'Opéra  se 
chargerait  :  malhebreusement  le  déficit  considé- 
rable qu'elle  a  éprouvé  depuis  un  an  ne  lui  a  pas 
permis  de  faire  ces  dépenses,  et  on  a  été  forcé  de 
les  comorendre  dans  celles  de  la  salle. 

5*  Bnnn,  cette  même  administration,  en  pre- 
nant connaissance  des  dispositions  du  théfttre, 
Îue  M.  le  directeur  et  H.  l%rchitecte,  par  raison 
'économie,  avaient  ordonné  de  faire  absolument 
conformes  a  celles  de  l'andenne  salle,  demanda 
des  changements  et  diverses  augmentations  dont 
l'utilité  et  les  avantages  furent  Irop  bien  sentis, 
pour  pouvoir  lui  être  refusés,  et  qui  entraînè- 
rent encore  de  nouvelles  dépenses  imprévues. 

M.  le  directeur  des  travaux  publics  a  promp- 
tement  reconnu  la  hiusse  position  dans  laquelle 
le  plaçait  cette  différence  entre  les  premières 
évaluations  et  les  dépenses  réelles  ou  demandées, 
auxquelles  il  ne  pouvait  se  refuser,  puisque,  pour 
la  plupart,  il  y  avait  nécessité,  force  majeure,  ou 
même  urgence,  et  que,  pour  les  autres.  Tes  avan- 
tages qui  devaient  en  résulter  pariaient  plus  que 
tous  les  raisonnements;  en  conséquence,  il  fit 
apporter  la  plus  sévère  surveillance  dans  les  tra- 
vaux, afin  de  pouvoir  parvenir  à  connaître  exac- 
tement la  quotité  de  toutes  les  dépenses  qu'il  a 
reconnu  devoir  s'élever  en  tout  à  i,8t)0,0Û0  francs, 
et  qu'il  espère  ne  pas  dépasser. 

Pour  rassurer  ceux  de  nos  collègues  qui  se- 
raient étonnés  de  ce  qu'on  a  pu  dépenser  une 
somme  de  1,800,000  firancs  pour  une  salle  pro- 
visoire, nous  ajouterons  aux  détails  que  nous 
avons  déjà  donnés  sur  les  mottts  des  frais  im- 
prévus ou  accidentels,  que  d'après  toutes  les  pré- 
cautions qui  ont  été  prises  pour  la  solidité  de 
l'édifice,  comme  pour  prévenir  toutes  les  causes 
d'incendie,  cette  salle  durera  autant  et  bien  pins 
que  celle  de  la  Porte  Saint-Martin;  or,  celle-ci, 
composée,  bfttie,  décorée  et  livrée  au  public  en 
soixante-quinxe  Jours,  fût  construite  provisoire- 
ment, il  y  a  quarante  ans,  pour  la  somme  de 
900,000  fhincs,  en  attendant  qu'il  plût  au  Roi  de 
désigner  la  place  qu'il  voulait  qu'occupât  à  l'ave- 
nir (Académie  ro^e  de  musique;  et  elle  est  en- 
core aujourd'hui  un  de  nos  monuments  les  plus 
remarquables  pour  la  solidité  et  la  saM  ordon- 
nance ue  sa  construction,  comme  pour  réléganoe 
de  son  ensemble. 

Avant  de  vous  présenter  leur  rapport,  vos  oom» 
missaires  ont  pensé  qu'ils  devaient  prendre  con- 
naissance de  rétat  des  choses  et  visiter  la  nouvelle 
salle.  M.  le  directeur  des  travaux  publics,  après 
nous  avoir  fUt  voir  totites  les  conatriictloQS  et  lot 


(Chambra  4f9 

la  Concurrence  de  6  iaiU\0Q9;  po 
tèrmÎB^  l'emploi?  î'ariicled 
u^  eemtilQ  déjà  être  trop  lor 
goiivjeraemeat^  dansUdUtributi 
ait  toiil^  la  l^Uude  pécfôsaifepi 
emploi  pos8it)le,  cooiaie  des  ai 
iMÏdgj^  du  cl^gé. 

M,  4fl  |ir««blaae.  Je  yîens  i 
nipa  cog|raire.  La  loi  que  yoos 
délibérer  attribue  ûqé  même 
à  deseo)pli?»is  différents.  Ainsi, 
aux  évl^qiief ,  e{  mo|ns  il  y  au 
les  augmentations  de  traitemeod 
ligieax  et  religieuses;  et  vke  \ 
beaucoup  de  persoanes  péDétré( 
qu'il  est  très-instant  de  venir  au 
gieux  et  religieuses;  ea  ce  sens, 
Ue  IStore  a  proposé  un  ameodem 
rdi...  (Plusieurs  vùix  :  Nous  c 
i^...  )  j*ai  youlu  prouver  par  ci 
ne  doit  pas  f^epousser  tous  les  a 
la  seule  considération  gui  a  été  j 
naiandeau  contfaire  qjfon  les  ej 
rexuent 

'  (L'àinendement  ne  M.  Teisselre 
et  rejçté.) 

M*  te  lJif*»M^iat.  yameMen 
Ta)iQr  l^More  tend  a  retrancher 
fonctiMnaire,   et  à  dire:  aux 
iJusD  religieux  et  religieuses. 

Une  foule  de  voiœ  :  C'est  just 
(L'aoyendement  est  mis  aux  vi 


M-  If  fTiréfildeiit.  M.  Bobin-g 
renversa  Vordre  desparagraplii 
second  à  la  place  dv  premier.  I 
développer  cet  amendeLoeot. 

M.  iUMii-Spéirpl^.  Messiei 

n'était  pas  un  oesoii)  pour  nos 
portance  n*était  pas  généralemei 
volalioQ  qiie  nous  aTons  traver 
rapt  à  qj^e^  ei^s  un  peuple  pei 
il  est  privé  d'un  frein  aussi  s 
temps  déplorables  où  ranarcl 
taideoset  ^t  que  je  youdrais  p 
notre  histoire,  les  écbafaiids 
les  autels.  Une  désorganisaliû 
mëuacerià  société.  L^  ciel  eût  i 

de  meilleurs  principes  furent  ad 
cueilU  une  ample  moisson  de 
mière  pensée  fut  d'en  offrir  l'ho 

ErésidaéterneQëment  aux  dest 
a  Restauration,  précédée  par  d 
dut  nous  ramener  encore  plus  au 
Le  sncceMeur  de  saint  Loulg 
du  fanatisme  et  de  la  sûperstu 
vent  se  couvre  dii  niânteau  de  ; 
raatir  de  leur  double  atteinte 
l'immoralité  le  culte  de  nos  pu 
C'est  pour  lai  assurer  des  mii 
vivifier  des  églises,  depuis  iror 
de  leurs  pasteurs,  que  notre  a 
vous  pcopoae/'ttcssieurs,  le  pi 
aux  pensions  ecclésiastiques. 

D  àer^  Tastidîeox  de  vot[g 
motifs;  la  question  est  épui< 
qui  m'ont  précédé  l'ont  eutoî 
119  bpi}  dupfé  firs^pe  vos  f^c 
venir,  plusieurs  d'entre  noa^ 
eçRlçyer  dj9  moyens  ^-égulierg 


utés.|        SEqqiJJDE  RPSUURATWN.        (Si  m^  i9^A 


SS7 


;  pouvez-vpus  en  dé- 
le  du  '  gonvernement 
long,  li  faut  qùp  le 
butionde  ces  fodd9, 
'6  pour  leur  meilieuf 
s  autres  parties  du 


ns  émettre  une  opi- 
ous  allez  achever  de 
aie  nature  de  fonds 
isi,  plus  CD  consacre 
f  aura  de  fpnds  sur 
enls ,  et  pour  I^  re- 
e  versa.  Or  ,  il  y  a 
trée^  d§  caii^  iaée 
au  8ecours  des  reli* 
ms,  M.  le  chevalier 
lement  quej  appuie- 
i«  n*en  sommes  bas 
'  cet  exemple  qjuron 
'9  amendement^  p^ 
îté  présentée.  H  de- 
)  examiné  successi- 

lire  est  mis  aux  voix 


ementdeM,  leclie- 
3rderartlcle  le  mot 
c  ecclésiastîquf9    et 


ste  . .  . .  appuyé, 
voix  et  adopté.) 

-Scévolo  propose  de 

lies,  et.de  mettre  1q 

Il  a  la  parole  pour 


('urs,  si  la  religion 
)s  àfnes*  si  son  im- 
ont  reconnue,  la  ré- 
'rsée  vops  prouve- 
'Ut  se  porter  quand 
salutaire.  Dans  ces 
(lie  levait  sa  tèt^ 
[)ouvoir  effacer  de 
avaient  remplacé 
)n  totale  seoibiait 
pitié  de  nos  maux; 
loutés.  Après  avoir 
i  lauriers,  la  pre- 
Kiimageàcelui  qui 
iiiùes  de  Tunivers. 
os  malheurs inouis, 
ix  idées  religieuses. 
,  on  le»  séparant 
ion,  qui  trop  sou- 
la  pieié,  saura  ga- 
ot  des  attaques  de 
rcî». 

iistrea^  c'est  pour 
»  longtemps  veuves 
LUf(ugte  monarque 
ojet  de  loi  relatif 

3  CD  retracer  les 
sYh'.  Les  orateurs 
iirôe  de  lumières; 
•urda;  ççury  par- 
$    auraient  vuulo 


J'oyais  prfepnfé  m^mendeinçqt  m  i^m  PJW- 
ties  distinctes  sur  Particle  second.  L  une  fendait 
à  obteqir  annuellement  le  vote  pr^Ial^Ie  4es 
Chambres  uprés  Leur  avpif  présenté  le  ^bl/^u 
de  Textinction  des  pensions  ecclésiastique^  qui 
accroîtront  au  budget  du  ministère  de  (iotérieur» 
cbapiire  du  clergé  ;  l!autre  avait  pQur  but  que  Te 
eouverjaement,  lors  de  la  prophainp  aessioui  req^* 
dit  compte  aux  Cham))res  4tt  plac^meqt  des  noi](- 
veaux  sièges  épiscopai^f  et  dq  leq^^s  circonscrior 
tiens  pour  qulfs  obtinssent  qpe  s^qction  da- 
Hpitive  des  trois  branches  du  poi^voir  législatUt 

D'honorables  collées  avaient  émi?  de  pa]?eil% 
vœux. 

M.  Teisse^re  s'étaif  accprd^  avec  Q)oi  po)|f  I4. 
première  partie  ;  MM.  le  înarquis  dé  Gordoue  g^  14 

Î [puerai  Sébastian!  avaient  eu  la  même  idée  pour 
a  seconde;  ils  ou  développé  l^urs  motifs  à  la, 
tribune  ;  je  n'ai  paj9  eu  le  même  ^yanUge  ;.  mal^. 
j^  m'applaudis  dé  n*ôtre  pas  plus  ullramoutain 
qu'Qpx.  Vous  avez  rejeté  nos  amendements  qujL 


I 


jedois  r^specl^r  votre  décision,  quoique  d^amèr 
tralement  cpntraire  ^  mon  opinion  pecsopnelle» 
partagée  par  un  assez  gràpd  non^r9  qes  memhre§ 
de  Tj^semblée. 

le  n'examinerai  poin(  la  tpur^ure  qpe  la  dis- 
cussion à  prise,  ni  comment  le  projet  dp  la  cqm- 
mission  a  été  substitué  d^Q^  1^9  qeruieries  s^qces 
sanç  opposition  ministérielle,  a  c^lui  du  gpu- 
vernement  qui  d'abord  avai^.montrê  uqe  si  noble 
indépendance.  De§  orateurs  ont  levé  le  vpîlq 
qui  enveloppe  ce  x^ystère;  lei^rs  discqur^  se- 
ront apprécies  par  la  France  :  persoqnë  d'ail" 
leurs  ne  peut  récuser  le  tribun^  dp  r,hii^oirp  et 
de  la  postéxité. 

Je  passe  donc  k  la  troisième  partie  de  mnq 
amendement,  qui  me  paraît  trè^sentielle.  Je 
demande  que  le  second  paragraphe  de  Tarticlp  2 
du  projet  de  loi  deviem^e  le  premier.  N'est-il  pas 
plus  juste  de  nous  occuper  sur^le-chao^p  de§  mai* 
heureux  qui  sQuf%nt  des  besoins  du  cuite  dans 
nos  campagnes,  que  de  la  création  dç  qpuv^aiix 
sièges  épiscopaux  7  Laraisop  indiqiie  depoiirvoir 
à  1  indispensable  nécessaire  avant  de  soneer  an 
lo^e.  Gomme  Textinstiou  des  pensions  eoclésiasr 
tiques  entraînera  un  certain  nombre  d'anu^ 
calculé  sur  les  chances  de  1^  vie,  il  arriverait,  e^ 
l'ordre  de  paragraphes  n'était  pas  changé,  quç  le 
bienfait  deviendrait  illusoire,  puisque  la  mort 
aurait  mois^onué  la  plus  grande  pj^rtie^de  qçqx 
appelés  il  .le  recevoir.  Àiorç  rj^pèrance  né  serait 
peureux  qu'un  rêve. 

Uuel  est  celui  de  nous,  Messieurs,  qui  voudrait 
refuser  son  suffrage  à  ram.éliora^on  44  sort  dçs 
vicaires,  au  traitement  des  noùveajiix  curés  et 
desservants  k  établir  s^r  pipsiçurs  points  du  ter- 
ritoire, privés  depuis  longtemps  des  secours  de  la 
religion  7  Qqcl  est  celui  qui  ne  gémit  pas  eu  réflé- 
chissant sur  le  rel&chement  des  mœurs  daoa  no8 
campagnes  i  U  esf  tempij  d'arrêter  le  mal  daps  s^ 
source.  Encore  quelques  ànnée§,  et  ses  progr^ 
deviendraient  effrayants.  Un  troupeau  sans  jiaa- 
teur  n'est  que  trop  suji^t  à  s'égarer. 

Voyez  dans  Tuu  des  jolis  poème;  du  VirgU^ 
français  la  peinture  charmante  de  re  sarveillaat 
estimablQ  ;  il  le  regarde  comme  l'hoi^Q^me  le  plus 
importapt  du  hameau,  et  sa  n^u»>  descriptive 
remhellU  des  plus  douces  couleara. 

Voyez  même  daps  l'un  de  vos  blu^  grand»  pbi- 
lOBQpbee,  qui  n'a  pas  toujours  eié  uréprocbable 
69  ipati^  4^^  rqtigtpQi  mi»  àw\  Tàm»  pw»ti\^ 


IChiabn  des  V^ 

oft  l'on  peut  juger  à  propos  tf  «J 
cam  ;  d'aotres  où  des  ctaaogemi 
jugés  nécessaires. 

(La  rédaction  de  M.  de  Gordooe 
et  adoptée.) 

H.  le  Présidait  at  le  pan, 
ticle. 

c  L'accroissemeDt  des  fonds  di 
rations  des  cathédrales,  des  b&l 
chès  et  séminaires,  et  autres  é 
diocésain.» 

M.  de  liAbMiréMaaye.  l'a 

à  faire  sur  cet  article.  11  estf&ch 

nistre  de  Tintérieur,  qal  a  pré( 

se  soit  pas  entendu  avec  M.  \ 

nances,  il  anrdit  recoQQu  qtfil 

fîculté  très-grave.  \ous  ne  poi 

réversibilités  succeMÎyes  qu  ai 

miUioQS.  Or,  la  création  des  évé( 

dépense  de  deux  millions,  Ta 

traitements  s^élève  à  quatre  mil 

arex  déjà  une  somme  à  dépenser 

forte  que  celle  que  pourront  pr 

sibilités  successives  dont  le  teroi 

années;  et  vous  voudriez,  sur  les 

d'année  en  année^  prendre  en 

nécessaires  pour  la  réparation 

dis  que.  1,300  mille  francs  y  i 

le  budget:  alors  c'est  doue  qi 

vous  ne  donnez  rien  au  clergé 

M.  4e  BeaaldL  Je  pense  qu 
sifiter  le  paragraphe.  A  peut  y 
m^nts  ;  par  exemple,  pour  u 
le  siège  est  rétabli,  il  laut  qu 
ait  la  liberté  de  disposer  des 
gence  des  besoins. 


M*  de  IjahovrdMnayc.  I 

dre.  11  y  a  un  article  poriêau 
paration  des  édifices  consacrés 
ticle  est  de  1,300  mille  francs.  ( 
l'article  présenté  peut  étreenu 
que  les  1,300  mille  francs  8( 
budget  et  pris  sur  la  somme  ( 
versibles.  Dans  ce  cas  il  n*y  a 
il  n*y  aurait  pas  de  principe  d 
tion,  ii  n'v  aurait  qu'une  v; 
bni  être  franc.  Youle^vous 
pas  qoe  les  six  millions  toi 
raméiloration  du  sort  du  cli 
ne  faut  pas  en  retrancher  1,2 
la  réparation  des  édifices,  ( 
une  promesse  vaine  au  clerg 
rintentioQ  de  l'abuser. 

M.  de  Puymaurin  demand 
clame  Vi  clôture  —  U  redesc 
{On  rit  heoMOup  à  gauche,) 

Ji.  PardeMvft.  Je  crois,  fi 
aenratlons  de  M.  de  Labourd 
sérMttse  attention.  J'ai  entea 
que  la  somme  portée  au  bu 
Uoo  des  édifices  y -était  ma 
autrement,  les  fonds  annueh 
Tersilnlité  seraient  de  beauc^ 
les  divers  objets  auxquels  < 
c'est  au  delà  des  1,300  mille 
les  fonds  nouveaux  sont  faci 
nari^rtide:  c'est  ponr  ce! 
raitick  da  mot  ixeroissemen 

T.  XXIU 
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'établir  de  nouTelles 
3meQte  pourront  être 

ue  est  mise  aux  voix 


iragraphe  3«  de  Far- 

I  destinés  aux  répa- 
bâtiments,  des  évè- 
I  édiiiced  du  clergé 


'ai  une  observaliou 
;heux  qoe  H.  le  mi- 
ésenté  Je  projet,  ne 
le  ministre  des  ft- 
existe  ici  une  dif- 
}uvez  attendre  des 
ine  somme  de  six 
Jques  entraîne  une 
augmentation  des 
liions  ;  ainsi,  vous 
r,  une  somme  plus 
roduire  des  rêver- 
ie s'étend  à  quinze 
3  fonds  réversibles 
core  des  sommes 
des  édiflces,  tan- 
ont  destinés  dans 
e  dans  la  réalité 


I  faut  laisser  sub- 
avoir des  besoins 
e  caihédraie  dont 
le  gouvernement 
inds  suivant  Tur- 


faut  bien  s^enten- 
jdget  pour  la  ré- 
jx  cultes,  cet  ar- 
ia disposition  de 
lue  de  telle  sorte 
nt  retranchés  du 
six  millions  re- 
lit pas  de  vorité, 
i  votre  délibéra- 
(  illusioQ  ;  or,  il 
ne  voules-vous 
nt  en  15  ans  à 
?  Dans  ce  cas  il 
lillo  francs  pour 
Jors  vu  as  Tenez 
personne  ici  n*a 

>aroie  —  On  ré- 
ie  la  tribune*. •• 


lira,  que  les  ob- 
e  mcrtlenlone 
I  lisant  rarticle 
lOiir  la  répara- 
le.  S*ti  en  était 
i*nant  de  la  ré- 
suftlsanta  pour 
dt'slioe;  mais 
du  budget  que 
■meut  accordés 
ri  se  sert  dans 
ondB. 
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M.  4o  Iiab»iir4#iiMiye.  L'article  dit  préci- 
sément le  contraire  «... 

M.  de  Cordooe.  L*exposé  des  motife  du  projet 
de  loi  dit  que  pendant  quelques  années  encore 
les  1,300  mille  francs  portés  au  budget,  devront 
subvenir  aux  frais  des  réparations  des  édifices 
consacrés  aux  cultes,  et  qu'ensuite  cette  somme 
pourra  être  rayée  du  budget  du  clergé.  Or,  ce  n'est 
pas  là  une  économie  du  moment,  elle  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  quelques  années:  les  fonds 
sont  donc  assurés  pour  la  réparation  des  édifices 
pour  le  moment  present,  mais  l'intention  ne  peut 
pas  être  de  créer  a  Tinstant  tous  les  évéchés  dont  il 
est  question  dans  le  projet  de  loi  ;  assurément  ils 
ne  seront  créés  que  successivement.  On  est  d*au- 
tant  plus  fondé  à  le  penser  que  l'on  nous  a  an- 
nonce que  nous  n'avons  pas  le  nombre  de  sujets 
nécessaires.  Nous  pouvons  donc  rejeter  rurlicte 
parce  qu'il  y  a  1,300  mille  francs  consacrés  à 
son  objet,  et  parce  que  l'érection  de  tous  li^s  évé- 
chés ne  peut  être  immédiate. 

M.  de  Benald.  La  commission  consent  à  la 
radiation  de  l'article. . . .  Très-vive  agitation. .  • . 
(Une  foule  de  voix  à  gauche:  Bt  le  ministère  I . . . . 
Qu'en  dit-il  ? Y  consent-il?....) 

M.  le  général  Pey.  Dans  toute  cette  discus- 
sion Tordre  constitutionnel  est  étrangement  inter- 
verti. La  commission  fait  à  cbafiue  instant  l'oflice 
du  ministère.  C'était  aux  ministres  à  nous  dire 
s'ils  consentaient  ou  non  à  la  suppression  de  l'ar- 
ticle ;  car  la  commission  n'a  point  fait  cet  article. 
Il  n'y  a  que  désordre  dans  toute  cette  discussion. 
Je  demande  que  l'article  soit  maintenu,  et  voici 
mos  motifs  : 

Vous  avez  voté  une  allocation  de  fonds,  sur  la 
demande  du  gouvernement.  Cette  allocation  à 
trois  objets  distincts:  l'érection  des  nouveaux  si^es 


«  »  • 


supprimez 

les  deux  premiers  ;  et  vous  créez  une  dépense. 
Vous,  Chambre  des  députés,  vous  consentez  des 
impôts,  mais  vous  ne  demandez  pas  l'augmen- 
tation des  charges.  Vous  sortez  donc  ici  de  vos 
fonctions.  La  commission  se  met  à  la  place  du 
ministère  et  le  ministère  à  la  place  du  néant. . . 
Lo  minislère  n'est  plus  rien.(  Voix  à  gauche  :  Non 
il  n'est  plus  rien. . . .  —  H.  Dupont  (de  LBure)  :  11 
y  a  longtemps.) 

Maintenant,  cherchant  dans  le  texte  du  projet 
de  loi  ce  qu'un  ministère  muet  ne  m'apprend  pas, 
il  me  semble  que  lorsque  le  gouvernement  vous 
a  proposé  l'accroissement  d'un  fonds  destiné  aux 
réparations  des  cathédrales,  des  bÂtimeats,  des 
évéchés  et  des  séminaires,  il  vous  a  fait  cette 
proposition,  parce  qu'au  moment  où  vous  créez 
de  nouveaux  évéques,  il  y  aura  de  nouvelles 
cathédrales  à  restaurer,  des  travaux  à  faire  k  de 
nouveaux  séminaires,  et  comme  les  fouds  ont 
été  faits  sur  les  calculs  des  cinqilanle  évéchés 
existants,  et  que  les  nouveaux  vont  augmenter 
cette  dépense,  le  gouvernement  a  dû  vous  pro- 
poser un  accroissement  de  fonds  pour  cet  objet. 
Je  vote  donc  dans  l'intérêt  des  princi{)es  et  du 
projet  de  loi  lui-même,  pour  que  l'article  soit 
maintenu. 

M.  le  hmr^m  Paaqvier,  minietre  des  affaires* 
éirangèree.  L'orateur  auquel  je  succède  à  cettn 
tribune  tire  quelquefois  des  conclusions  un  peu 
tranchantes  (M.  Foy  ;  11  n*y  a  pas  de  mal.)  que 

3i 


{Chambre  d«8  DépJi^ 

jtts  la  totalité  de»  dispfwitiona 
«ermioal  an  %  et  il  importe 
fiOQt  celles  de  ces  disposmons 
nues;  le  réglemeol  géûéral  et 
pour  motiver  inoQ  amendeaieDt 
payer  sor  d'aaires  motifs. 

Oa  a  beaucoup  parlé  dans  la  è 
cordât  de  1817:  ona  wutena  qi 
Tigueur,  qa'il  pooraitétreexéci 
ordonnaoce.  D'un  antre  côté,  v 
BOut^r  que  Jefl  articleê  organ 
saivi  le  concordat  de  1601  n'ai 
connus  par  le  pape ,  et  que  ji 
n'avalent  aucune  force.  Il  faud 
entendes  établir  comme  point 
politique  que  ce  que  le  pape  m 
nos  lois  soit  censé  non  existan 
politique  en  France  a  le  droi 
juge  convenable  dans  Tintérèt 

Dans  diverses  opinions  et  n( 

discours  trôs-remarqnable,  on 

tion  de  la  religion  catholique  ei 

goiièrement  c-nangée.  Autrefois 

le  clergé  était  un  ordre  dans  H 

pie  alors  de  le  soumettre  à  des 

litiques;  mais  aujourd'hui  que 

ga*nne  existence  spirituelle, 

Intervenir,  ou  très-rarement, 

qu'il  peut  avoir  avec  le  clergé 

Messieurs,  si  Ton  a  la  prêtent: 

sormais  le  pouvoir  législatif  c 

fiaence  que  la  religion  eier 

vous  dit  :  Laissez  faire  à  la  rel 

veut  ;  puisque  vpus  ne  voulez 

vienne  dans  le  temporel, il 

teni|)orel  se  mêle  de  ce  qui  la  i 

Messieurs,  serait  le  renversem 

cipes.  Il  importe  de  savoir  à  < 

égard. 

Voici  les  points  principans 
maintenus  aans  la  loi  du  28  g( 
loi  contient  une  disposition  fc 
vente  des  biens  de  rËglise.  1 
déclariez  que  vous  entendez 
position.  (Voix  à  droite,;  Rod 

Charte la  Charte......  ] 

Charte  est  une  garantie  ass 

avoir  réfuté  cette  objection, 

sans  coo  tredit  sur  q  ueile  base  p 

régis.  La  disposition  de  la 

biens  nationaux  est  un  motil 

voulu  donner  aux  acquéreu 

Je  sais  que  cette  sécurité  doj 

l'Btat  lui-même  déclare  qu* 

quisitioos;  mais  il  y  a  une  a 

nté  non  moins  importante  e 

autre  intervention  ;  c^est  ceil 

et  k  la  conscience.  (Murmur 

voix  :  Bst-ce  à  la  loi  à  les  ra 

garantit  que  les  actes.) 

La  loi  de  Vau  X  contenait 
naJes  contre  les  attentats  au 
et  cotttumeB  de  l'Eglise  gaili 
entreprise  ou  procédé  quj, 
culte,  peut  compromettre  i% 
Iroubler  arbitrairement  leur 
nërer  contre  eux  en  oppressi 
scandale*  Ne  tronves-vous  di 
cône  importance  à  laisser  su 
lions  qui  sont  à  la  foisVou 
l^figliae,  et  qui  établisseQiqa' 
rechercbea  contre  les  ptôses 
r£giise.  (  Nowoeauœ  iMmuri 
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la  loi  d9  18 
avoir  qaelles 
sont  mainte- 
içe  suffiraient 
s  je  dois  l'ap- 

ssioii  du  con- 
tait en  pleine 
irune  simple 
avez  entendu 
d  qui  ayaient 
t  pas  été  re- 
onséquent  ils 
lavoir  si  vous 
jurispradence 
isent  pas  dans 
1  si  le  corps 
lablir  ce  qu  il 
l^tat. 

ment  dans  an 
l  que  la  situa- 
mce  était  sin- 
us a-t-on  dit, 
et  il  était  sim- 
ibinaisoos  po- 
lergé  n'a  plus 
.t  ne  doit  pas 

les  relations 
ludrait  savoir, 
'empéclier  dé- 
mêler de  Tin- 
ans  rBtat.  On 
tout  ce  ou*elle 

qu'elle  lu ler- 
lut  pas  que  le 
de.  Ce  sysième, 
e  tous  les  prin- 
s'en  tenir  a  cet 

i  devaient  être 
lal  an  X.  Cette 
Ile  relative  à  la 
porte  que  vous 
iteiiir  cette  dis- 

..  non La 

on  répond  :  la 
)rte.  Je  croyais 
Charte  a  réglé 
]ue  nous  serions 
rte  relative  aux 
ii'curitô  qu*on  a 
:)  ces  dofuaioes. 
e  grande  quand 
[X'ctera  ses  ac- 
esptHu;  de  sécu- 
a  besoin  d'une 
liveàrtiooneur 
iroite.  Plusieurs 
iv  ?..M  La  loi  ne 


dispositions  pô- 
iTlos,  franchises 
.  et  contre  toute 
iH  l'exercice  du 
ur  des  citoyens, 
lâcionce,  dégé- 
'0  injures  ou  en 
.  Messieurs ,  au* 
1er  des  disposl- 
:e  de  l'Btst  et  de 
f  peut  y  avoir  de 
'H  di's  biens  de 
droii«.)i'ai  ex- 


posé sur  ce  point  Pobjet  de  mon  amendement,  la 
France  jugera. 

Je  passe  à  on  autre  point.  L'appel  comme  d'a- 
bus est  réglé  aussi  dans  la  loi  de  Tan  X.  Vous 
sentes  qu'il  importe  autant  dans  l'intérêt  de  la 
religion  catholiqoe  que  dans  celui  de  TBiat ,  d*é- 
tablir  des  moyens  de  répression  c^ootre  les  abus 
qne  peuvent  commettre  les  ministre:^  du  culte, 
et  par  conséquent  de  maintenir  cette  déposition. 
La  loi  de  Tan  X  renferme  encore  d'autres  dis- 
positions; par  exemple,  de  n^voir  qu'an  seol  ca- 
téchisme pour  toute  la  France,  de  soumettre  les 
prêtres  à  un  serment ,  d*obllçer  les  professeurs 
des  séminaires  de  reconnaître  les  propositions  de 
1682  ;  en  outre,  pour  éire  prêtre,  il  fallait  avoir 
une  propriété  quelconque. . .  (  Voico  à  droite:  Com- 
ment voulez-vous  qu'ils  soient  propriétaires  f  on 
a  vendu  leurs  pvoj[inêtéB,..^V<nx  à  gauche:  Cette 
disposition  est  abrogée.}  Bofin,  une  disposition 
qui  portait  qu'un  prêtre  ne  pouvait  bénir  un  ma- 
riage qu'autant  qu'il  avait  d*abord  été  consacré 
par  roracier  de  l'état  civil.  Ces  dispositions  inté- 
ressent tous  les  Français,  les  pai^tisans  de  TBglise 
gallicane ,  les  acquéreurs  des  biens  de  TEgiise  et 
»  protestants,  et  si  vous  ne  déclarez  pas  que 
vous  entendes  les  maintenir,  vous  les  alarmerez 
sur  leur  sort  à  venir.  (Nouvelle  irUerruption  à 
droite*) 

Il  ne  me  reste  qu'à  dire  un  mot  sur  les  re- 
proches qui  nous  ont  été  adressés.  On  a  prétendu 
que  nous  n'avions  paru  à  cette  tribune  que  pour 
laisser  éclater  des  sentiments  Injurieux  à  la  re- 
ligion. J'ai  peine  à  croire  qu'une  telle  calomnie 
ait  pu  faire  impression  dans  cette  Chambre  ni 
au  dehors.  Les  discours  sont  là  pour  attester, 
ainsi  que  quelques  orateurs  ont  eu  la  conscience 
de  le  dire,   que  des  sentiments  religieux  ont 
éclaté  de  toutes  parts.  Seulement  les  opinions 
ont  été  partagées  sur  les  moyens  \  les  uns  ont  cru 
qu'il  fallait  donner  à  la  religion  de  l'éclat  et 
même  du  luxe.  (Murmures  à  droàe.)  D'autres  ont 
pensé  qu'il  valait  mieux,  dans  l'intérêt  de  la  re- 
ligion. Taire  beaucoup  pour  le  clergé  Inférieur, 
et  faire  peu  pour  le  liant  clergé  dont  le  concours 
n'est  reconnu  si  nécessaire  que  depuis  pou  de 
temps  par  la  majorité  de  cette  Chambre.  (Aoti- 
veaux  murmures  à  drotle.) 

Ma  pensée  sans  doute  n'aura  pas  été  bien 
comprise.  Je  veux  dire  que  la  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  des  évéques  n'est  reconnue 
que  depuis  peu,  je  pourrais  ajouter  depuis  que  la 
majorité  de  la  Chambre  l'a  adoptée.  (Jf .  de  Puy- 
maurin  :  Il  y  a  longtemps  qu'on  seut  cette  né- 
cessité.) 

On  a  prétendu  qu'on  avait  retrouvé  ici  le  lan- 
gage de  89,  et  c  est  en  ce  sens  qu'on  a  dit  que 
nos  discours  étaient  injurieux  à  la  reikion.  Je  ne 
suis  pas  chargé  do  défendre  l'époque  de  89;  mais 
je  ne  puis  m'empécher  de  repondre  quand  on 
attaque  ainsi  sans  mesure  et  sans  raison.  Bd  88, 
on  a  fait  vis-à-vis  de  la  religion  ce  qu'on  a  fait 
vis-à-vis  du  gouvernement.  (Voia>  à  droite :{M 
sans  doute,  on  les  a  détruits  tous  deux.) 

On  n'a  pas  attaqué  l'institution  en  elle-même, 
mais  seulement  les  abus 

M.  le  PréuMcai.  Je  suis  obligé  de  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  les  interruptions  sans 
cesse  renouvelées  sout  contraire  au  rlglement, 
et  font  perdre  beaucoup  de  temps* 

VoijD  à  droite  :  Rappelez  à  la  question. 

H.  le  Préaiéent  L'orateur  répondà  ce  qui  lui 
a  été  dit,  Je  ne  puis  lui  refuser  lu  p;iroIe. 


(Chambre  des  Dépmés 

la  rue;  mais  le  Tague  de  celte  i 
exposé  les  eccléiiastiques  à  des 
nombre  de  la  part  des  esprits 

foes.  On  se  serait  fait  ud  lualin 
aie  dans  les   tribunaux;  le 
Toulu  l'éviler,  en  se  réservant  I2 
cette  nature  de  plainte. 

Il  est  impossible  de  définir  ri, 
cas  d'abus;  on  a  toujours  évité 
l'ancienne  l^islation,  et  je  en 
venable  f)onr  l'autorité  civile  de 
une  définidoo  gui,  dans  certain 
lui  serait  opposée  comme  un  obs 
Tention. 

On  n'a  pas  oublié  de  oons  pai 

Pour  la  dixième  fois»  on  a  1 

étaient  une  infraction  à  la  loi  di 

qui  porte  que  les  prêtres  ne  pe 

ministère  hors   de  leur  dioci 

dixième  fois  nous  répéterons  c 

seniement  le  consentement  de  T 

Or,  les  missionnaires,  avant  de  1 

dicatîon,  sont  munis  de  la  doub 

l'évéque  de  leur  diocèse  et  de  T 

où  ils  vont  porter  la  parole  é^ 

nulle  infraction  à  la  loi  du  c( 

Cette  loi,  dit-on,  exige  que  da 

on  enseigne  les  principes  de 

1682  ;  rien  de  ce  qui  conceri 

n'est  changé  par  la  loi  en  disci 

n'a  manifesté  le  désir  que  le  < 

tr&t  pas  fortement  imou  des 

dicté  ces  articles.  Je  ne  vois 

Sour  adopter  la  proposition  de 
e  l'an  X  ne  reçoit  aucun  chai 
l'augmentation  des  si^es  épisi 
sitions  sur  la  biérarcbie  e 
l'exercice  du  culte,  sur  les 
envers  l'autorité  civile  ne  son 
n'en  est  pas  même  question.  \ 
ne  saurait  consentir  à  terminei 
cle  que  présente  M.  Manuel  :  le 
semblée  m'avertit  qu'à  cet  éga 
complète,  et  je  n*entrerai  pas 
sien  superSue. 

M.  le  ^Béral  F«y.  Je  cro 

n'a  (Kis  assez  bien  saisi  Fin 

additionnel.  La  loi  de  germin 

de  l'Btat,  reçoit  tous  les  jours 

rapport  aux  bulles  qui  nous 

de  Rome.  (Af.  de  Puymaurin: 

EUe  a  été  aernièrement  anplù 

fort  remarquable  au  sujet  c 

M.  Tévéque  de  Poitiers,  qui  ; 

une  ordonnance  de  S.  M.  Gel 

pleine  vigueur.  Si  la  loi  qi 

était  définitive  dans  la  furme 

q'7  aurait  point  d'inconvénie 

la  loi  de  germinal  an  X.  1 

seront  pas  créés;  cela  dépen 

entre  le  ^int-Biége  et  le  F 

(Voix  à  droite  :  Le  Roi.|Sanî 

utile  de  déléguer  au  Roi  vos 

Uon  de  ces  évëchè3;  mais  il 

temps  à  la  liberté  publique  q 

assurances  et  vos  garanties.  1 

assurer  si  les  établissement! 

seront  pas  altérés  dans  leui 

nérale.  Cette  garaotie  est  d'au 

à  prendre  que  l'article  2  du 

supprime  la  loi  de  germinal  1 

Or,  qui  vous  dit  que  dans  1 

veution  qui  va  être  conclue  1 
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pssioQ  aurait 
asseries  sans 
(  des  campa- 
lisir  du  scan- 
vernemeat  a 
D naissance  de 

reusement  les 
le  faire  sous 
quUl  est  COQ- 
î  pas  chercher 
circonstances, 
:1e  à  son  inter- 

'  des  missions, 
lenda  qu'elles 
erminal  an  X, 
eut  exercer  le 
;  et  pour  la 
i  cette  loi  exige 
^ue  diocésain, 
livrer  à  la  pré- 
autorisation  de 
i^que  du  diocèse 
ngélique.  Donc, 
i^ordat  de  1801. 
les  séminaires, 
déclaration  de 
renseignement 
ion,  et  personne 
rgé  ne  se  mon- 
incipes  qui  ont 
ne  aucun  motif 
A.  Manuel;  la  loi 
»ment,  si  ce  n'est 
naux;  ces  dispo- 
lêsiastique ,  sur 
woirs  da  clergé 
pas  changées;  il 
r  conséquent  on 
la  loi  pur  Tarti- 
murmure  de  TAsp 
1  sa  convicdon  est 
lans  une  discus- 


\  que  la  Chambre 
sntion  de  l'article 
l  an  3C,  comme  loi 
on  application  par 
rrivent  de  la  cour 
omment?  A  vous?) 
)ée  d'une'  manière 
un  mandement  de 

tH6  supprimé  par 
e  loi  est  donc  en 
i  vous  allei  rendre 
et  dans  le  fond,  il 
t  à  ne  pas  parler  de 
ais  vos  ôvechés  ne 

d'une  convention 
ui.  Qui  les  créera? 
doute,  il  peut  être 
,)Ouvoir8  pour  Térec- 
o8t  utile  en  même 
ue  vous  preniei  vos 
Jr,  vous  devez  vous 
s  occlt^iastiques  ne 
r  régularisation  gé- 
iiani  plus  importante 
i  concordai  de  1817, 
an  X. 

la  nouvelle  conven- 
enlre  Sa  Sainteté  et 


Sa  Majesté,  la  cour  de  Rome  ne  réclamera  pas  un 
article  semblable?  Alors  le  pouvoir  exécutif  en 
Franco  serait  contenu  par  votre  loi,  et  pourrait 
dire  :  Nous  avons  bien  la  faculté  d'énger  des 
évéchés,  mais  nous  devons  maintenir  dans  ses 
autres  dii^positions  la  loi  de  l'an  X.  Je  livre  cette 
considération  à  vos  méditations.  Voilà  les  consé- 
qnences  de  ce  qu'on  vous  propose  et  les  consé- 
quences du  refus  auquel  on  vous  invite.  Vous 
allez  nous  montrer  en  votant  quelles  sont  vos 
véritables  intentions,  et  la  France  jugera  entre 

nous {Voix  àdroiu  :  Oui!  oui!  sans  doute 

Aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Manuel.  Quelques  mem- 
bres isolés  de  la  droite  et  du  centre  se  lèvent 
avec  la  gauche;  à  la  contre-épreuve,  Tarticle  est 
rejeté  à  une  grande  majorité. 

(On  procède  à  Tappel  nominal  pour  le  scrutin 
secret.) 

M.  le  Président  proclame  le  résultat  suivant  : 
Votants,  324.  —  Boules  blanches,  219.  —  Bou- 
les noires,  105.  —  La  Chambre  adopte. 
La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députe»  du  21  mai 

1821. 


Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  opinions  non 
prononcées  concernant  le  projet  de  lot  relatif  aux 
pensions  ecclésiastiques.  —  Ces  opinions  ayant 
été  imprimées,  distribuées  à  tous  les  députés  et 
se  trouvant  mentionnées  dans  la  table  des  pro- 
cès-verbaux, font,  par  cela  même,  partie  des  do- 
cuments parlementaires  de  la  session  de  1820. 

M.  Bency  de  Payvallée  (1).  Messieurs  (2), 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  par  legou- 
vetnement,  et  les  propositions  de  la  commission 
chargée  de  vous  en  faire  le  rapport,  diffèrent  sur 
plusieurs  jpoints  essentiels.  Mais  parmi  ces  ques- 
tions en  litige,  il  en  est  une  qui  a  pour  objet  de 
fixer  le  véritable  sens  des  plus  importantes  dispo- 
sitions de  la  Charte,  et  les  justes  limites  que  cette 
base  fondamentale  de  nos  institutions  assigne 
aux  divers  pouvoirs  qu'elle  a  établis  en  France. 
La  solution  de  cette  grave  difficulté  entraînerait 
avec  elle  la  solution  de  toutes  celles  que  renferme 
le  projet  de  loi.  Il  était  donc  naturel  qu'elle  absor 
b&t  toute  votre  attention,  et  qu'une  discussion  eu 
apparence  toute  religieuse,  se  convertit  bientôt  en 
une  discussion  entièrement  politique. 


(1)  Le  grand  nombre  des  oratean  inscrits  ne  in*a  pas 

{lermis  de  prononcer  mon  opinion  à  la  iribnne  ;  mais 
a  qof'slion  que  j'y  traite  étant  an  des  points  les  plas 
importants  de  notre  nouveau  droit  public,  et  ce  point 
ayant  été  discuté  dans  la  Chambre,  il  m*a  semblé  qu'il 
pourrait  n'être  pas  sans  intérêt  que  toutes  les  opinions 
A  cet  égard,  fussent  connues.  Si  quelques-uns  de  mes 
arguments  oui  été  présentés  par  le  ministère.  i*ai  cru 
d(*voir  aller  plus  loin  que  lui  dans  les  conséquences 

au'il  en  a  tirées  ;  et  la  comparaison  des  deux  manières 
0  raisonner  peut  offrir  quelque  utilité  dans  cette  grave 
question  (/Vole  de  Vorai§ur), 

(i)  L'opinion  de  M.  de  Bengy  da  Pnyfallée  n'a  pas 
été  insérée  an  Monitemr. 


(Chambre  dwWp«t*»-l 

On  insiste,  et  l'oB  JH  ^  g 
Charte  porte  ciue  la  m^ff  ^Jf 
collectivemenl  parle  ^^  e  Jm 
Or,  les  traités  atecle  Sai"^^^^^^^^^ 
revêtus  en  France  des  forinal!  e^ 

les  actes  de  la  pw^sî^^iS 
traités  tombent  daDs  le  domaine 
et  les  Chambres  sont  appe^^^a 
trement  que  par  leur  vote  pécnnia 
J'ose.  Messieurs,  appeler  toute 
comme  toute  votre  bonne  loi,  sa 
dout  la  solution  éclaircipait,  dans 
droit  public,  des  questions  qni,  ce 
donné  lieu  dans  cette  Chambre 

D'abord,  comme  Ta  observé  M. 
affaires  élranprères,  il  est  constan 
d'une  autre  nature  une  ceux  tai 
Siéffe,  ont  subi  autretoia  eu  Frat 
de  renregîatremen  t  ;  et  cependaf 
les  Chambres  ne  contestera  au 
traiter  sans  notre  concoars  avec 
sins.  , 

Mais,  puisqu'on  argumente  de 
l'étendue  des  droit»  nécessaires 
d'un  traité  avec  le  Salnt^ié^e,  p 
Roi  ces  mêmes  droits,  f  ajçuterai 
du  ministre  une  observation  doi 
la  quesHon  qui  nous  occupe  n 
moins  grave. 

An  Roi  seul,  vous  le  reconni 
appartient  le  droit  de  traiter  a\ 
étrangères.  De  pareils  traités,  vo 
encore,  ont  plus  particulièreme 
délimitation  des  Empires.  Ainsi 
sex  qu'à  la  suite  de  guerres  i 
seulement  pour  les  avantages  d 
nable  délimitation,  le  Roi  a  led 
portion  du  territoire.  Céder  uni 
ritoire,  c'est  céder  non  pas  l'i 
mais  la  matière  de  l'impôt,  et  U 
produit  ;  c'eRt  délier  des  sujets 
fidélité,  et  rompre  tous  les  liens 
à  un  empire;  car  enfin,  il  faul 
bonne  foi,  exercer  un  des  droit 

3 ai  puisse  exister  dans  la  ^ou 
ant,  lorsque  dans  les  Chambre 
Roi  vous  apportent  de  pareils 
point  votre  concours  qu'ils  den 
simple  communication  qu'ils  vi 
de  Paris  du  20  novembre  18 
mes  assertions. 

La  Cbarte,  comme  on  Va  avi 
de  cette  session,  n'a  donc  pas 
bres  à  tous  les  actes  de  la  son 
qui  sont  réservés  au  Roiseuh 
a^après  la  Charte  même,  nous 
Maintenant,  Messieurs,  code 

?ue  point  de  vue  que  vous  le 
ails  avec  le  Saint-Siège,  que 
actes  purement  administratifs, 
de  véritables  actes  de  souvera 
qu'à  Texceplion  du  rote  de  l'i 
réservé  par  la  Cbarte.  le  Ro 
qu'il  fait,  agit  aujourd'hui  en 
droits  qu'il  avait  autrefois  ;  el 
suprêmes  de  souveraineté  lui  c 
la  Charte  dans  les  traités  a 
étrangères,  on  ne  peut  pas  ari 
tore  de  ces  mêmes  droit?  pou 
dans  les  traités  avec  le  Saint- 
II  est  donc  totalement  indit 
teaips  anciens,  certains  actes 
veralne  ou  législative,  comm( 
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15    de    la 

i^e  s'exerce 

Chambres. 

oujours  été 

{uises   pour 

)  :    donc   ces 

rarticle  15» 

encourir  au- 

• 

re  attention, 
et  argument, 
otre  nouveau 
e  semble,  ont 
de  graves  er- 

i  ministre  des 
^ue  des  traités 
avec  le  Saint* 
i  les  formalités 
f>ersonne  dans 
oi  le  droit  de 
es  rois  ses  voi- 
la nature  et  de 
i  la  conclusion 
)ur  contester  au 
lu  raisonnement 
tt  riafluence  sur 
e  me  parait  pas 

lissez,  Messieurs, 
ec  les  puissances 
us  en  conviendrez 
int  pour  objet  la 
i.  vous  reconnais- 
malheureuses,  ou 
d'une  plus  ronve- 
drolt  ae  céder  une 
ne  portion  du  ter- 
rimpôt  seulement, 

It»  sol  même  qui  le 
et8  du  serment  de 
ms  qui  les  attachent 
Aut  on  convenir  de 
oits  les  plue  étendus 
ouveraineté.  Cepen- 
bres  les  ministres  du 
'ils  traités,  ce  n'est 
.iemandent  :  c'est  une 
i»  vous  font.  Le  traité 

1815  confirme  toutes 

avancé  dans  le  cours 
pas  appelé  lesGham- 
i^ouveraioeté.  lien  est 
u'ulement,  et  auxquels, 
nous  restons  étrangers, 
considi^res,  sous  quel* 
i^  le  voudrez,  les  traités 
(\\\e  ce  soit  ou  nom  des 
atifs,  que  ce  soit  ou  non 
uverainetéjl  est  évident 
de  l'impôt,  qui  seul  est 
le  Iloi,  dan»  les  traités 
lul  en  vertu  de  tous  les 
ois;  et  puisque  ces  droits 
l^  lui  ont  été  réserves  par 
\\\As  avec  Ips  pui^sance^ 
pus  argumenter  de  la  ns- 
liu  pour  les  lui  contester 
0  Sainl-Si^e. 
nt  inditférent  que  dans  les 
i\!^  actes  de  raotorité  son- 
,  comme  voo^^oudrex  l'ap- 


peler, aient  été  soumis  ou  non  à  Fenref^stre- 
ment  des  parlements.  La  Charte,  notre  seul  régu- 
lateur aujourd'hui,  a  conféré  au  Roi  le  droit  de 
faire  les  traités,  et  en  le  lui  conférant,  elle  lui  a 
donné,  hors  le  vote  pécuniaire,  Ions  les  droits,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  par  cela  seul  quMls 
sont  nécessaires  pour  la  conclusion  de  ces  actes. 
Si  rette  vérité  n'existait  pas  pour  les  traités  avec 
le  Saint-Siège,  elle  n'existerait  pas  non  plus  pour 
les  traités  avec  les  autres  puissances  ;  et  puisque 
les  Chambres  ne  sont  appelées  à  concourir  à  ces 
derniers  autrement  que  par  le  vote  de  Timpôt,  le 
même  principe  existe  évidemment  pour  les  trai- 
tés avec  le  Saint-Slége. 

C'est  donc  bien  à  tort  que  MM.  les  ministres 
proposent  aux  Chambrée  de  procéder  par  voie 
d* autorisation^  en  déterminant  cependant  des  (s- 
mites  qui  constatent  que  le  droit  n*ext  pas  abdi* 
Qué,  Le  Roi  n'a  pas  besoin  d'autorisation,  la 
Charte  lui  a  donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires, 
et  s'il  était  possible  que  quelqu'un  ici  abdiquât 
ces  pouvoirs,  ce  ne  serait  pas  les  Chambres,  mais 
le  Roi  ;  car  ces  pouvoirs  n'appartiennent  qu'à  lui 
seul. 

MM.  les  ministres  reconnaissent  tous  que 
Tarticle  14  de  la  Charte  donne  au  Roi  le  droit  de 
faire  les  traités  ;  tous  reconnaissent  que  les  con- 
cordats sont  de  véritables  traités,  compris  comme 
tous  autres  dans  ledit  article  14.  Ils  ont  soutenu, 
et  avec  raison  et  avec  succès,  cette  doctrine  à  la 
tribune,  et  à  la  même  trihune,  ils  nous  proposent 
d*autoriseT  le  Roi  par  délégation  de  nos  pouvoirs  ; 
mais  puisque  nous  pouvons  accorder  Tautorisa- 
tion,  nous  pouvons  aussi  la  refuser.  P.t  si,  par 
ruite  d'un  refus  de  notre  part,  le  Roi  ne  peut 
traiter,  oue  devient  donc  le  droit  donné  par  l'ar- 
ticle 14  ?  Si  au  contraire,  cet  article  14  donne 
les  pouvoirs  suffisants,  pourquoi  nous  demander 
une  autorisation  inutile  et  une  délégation  de 
pouvoirs  que  la  Charte  n'a  donnés  qu'au  Roi  ? 

Au  surplus,  M«>ssieurs,  c*est  moins  encore  con- 
tre une  autorisation  proposée  que  nous  récla- 
mons, que  contre  une  véritable  restriction  impo- 
sée par  le  projet  de  loi  au  pouvoir  du  Roi.  Ce 
projet  ne  dit  pas  seulement:  vous  vous  concerterez 
avec  le  Saint  Siège,  mais  il  dit  :  vous  vouseoneer^ 
terez  de  telle  manière.  Je  ne  veux  pas  examiner 
si  le  Saint-Siéffe  acceptera  ou  rejettera  la  condi- 
tion imposée  n'avance  au  Roi  ;  mais  il  est  évident 
que  cette  condition  est  une  restriction  mise  aux 
pouvoirs  constitutionnels  de  l'autorité  royale,  et 
d'après  la  Charte  même,  nous  devons  rejeter 
cette  restriction. 

Mais,  nous  ajoute  le  ministère,  vous  éloignez 
la  difficulté  sans  la  résoudre.  Le  vote  de  l'impôt 
va  appeler  le  pouvoir  législatif  des  Chambnïs.  Les 
Chambres  ne  voteront  rien  sans  discuter  l'objet 
de  la  dépense  ;  et  tout  ce  que  vous  aures  gagnéi 
c'est  que  la  discussion  des  Chambres  suivra  la 
conclusion  du  traite),  au  lieu  de  la  précéder. 

Ici,  commençons,  Messieurs,  (et  ce  point  est 
beaucoup  plus  important  qu'il  ne  le  parait  peut* 
être)  commençons  par  ne  pas  déulacer  \**^  divers 
pouvoirs  dans  Tordre  naturel  de  leurs  droits  res- 
pectifs. Le  Roi  fait  le  traité,  c'est  son  droit.,  Les 
Chambres  sont  ensuite  appelées  pour  donner  ou 
refuser  l'impôt.  Nul  doute  que  ce  droit  leur  ap- 
partienne. Mais  quelles  sont  les  conséquences  du 
vote  de  l'impôt  ?  Je  me  servirai  ici  d'une  compa- 
raison dont  l'exactitude  ne  me  sera  pas  consta- 
tée. Dans  l'ordre  purement  administratif,  le  Roi 
rend  des  ordonnances.  Si  elles  entraînent  une 
dépense,  cette  dépense  doit  comparaître  devant 
les  Gbambres  pour  y  être  approuvée  on  rejetée. 


païambiedM 

aax  pères  le  respect  de  leurs  c 
leur  fidélité  mutuelle,  aux  r 
leurs  oeuples,  aux  peuples 
nement  sage  et  [)at;;erQelde  iei 
devenir  TageDt  de  l'autorité,^ 
ressembler  tous  les  agents  qu'ti 
Troc  longtemps  en  France  d 
sanguinaires  l'ont  persécutée! 
tyrannique  voulut  l'asservir, 
savez,  Messieurs,  cette  protectic 
lui  ne  fut  plus  pour  elle  qu'u 

tuisée.  Sons  le  régne  d'unti 
es  traités  seront  faits  avec 
Tues.   Nous  ne  verrons  plus 
prétexte  tle  ses  libertés,  cnen 
on  joug  odieux,  ou  à  la  sépare 
time,  nous  ne  Terrons  plus, 
l'autorité  elle-même,  ses  min] 
temples  pro&nés,  et  dans  les 
trés-cbrétieo,  ses  céréfflooies 
augastes  mystères  livrés  aux  d 
dfS  iiistrioos  et  des  ^aitimbanc] 
roos  occuper  daps  nos  lois 
iDCBurs  la  place  qui  lui  apparl 
TOUS  refleurir  dans  l'Etat,  et  lu 
tous  les  avantages  qu'elle  peu 

Mais  puisqu'aupurd'hui  i\oi 
nous  occuper  de  ses  besoins 
de  nos  institutions  exige  q 
dans  des  séances  publiques 
misères,  puissent  au  moins 
conserver  les  égards  que  ne 
DOS  dons  envers  elle,  qui  ne 
et  peut-être  une  dette,  devait 
mône  à  nos  yeux,  puisse,  en 
langage  encore  attester  tous 
aaeuste  pauvre  conserve  à  do 

Je  vote  pour  le  projet  de 
commission. 

M.iee«nite  Benéde  Bc 

apr^^  les  nombreux  discour 
nonces  sur  le  projet  de  loi  q 
jourd^hui,  il  reste  peu  de  cbo! 
et  notre  opinion  doit  être  à  p 

Permettez- moi  cependant  i 
mienne  sur  cette  loi  qui  me 
baut  intérêt  religieux  et  poli 

On  Ta  dit,  et  je  le  répète  ; 
tous  les  siècles  et  de  tous  k 
religion  il  ne  peut  exister  d' 
qu'il  n'y  a  point  de  religion 
de  culte  sans  ministres. 

La  religion^  selon  Bossuet, 
iMi  trône  dans  la  conscience 
Dieu  même  a  le  sien. 

Rile  donne  à  la  soumissi 
des  peuples,  un  principe  s 
toreuves,  et  à  la  fidélité  an 
Die  :  elle  est  la  règle  des  de 
lK>nne  (oi«  de  la  géoéroHiié,  ( 
par  des  motifs  dignes  d'elle 
saoction  de^  lois  et  des  mœu 
pendant  poarrail-on  voir  d 
cette  religion,  notre  plus  si 
tranquillité,  et  pour  le  maint 
ie  ne  dis  pas  seulement  vioj 
Mbles  ou  vicieux,  mais  o( 
par  des  systèmes  impies,  par 
deux,  et  lui  refuser  en  ^^ 


(il  L'opiûoo  àe  H.  U  com^  i 
été  insérée  aa  Maniienit^         ' 
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nfants,  aux  époux 
ns  Tobéiâsauce  de 
enfin  le  gouver- 
tf  s  rois.  Si  c*est  là 
[Ut'  ne  puissent  lui 
•Ile  emploie! 
es  gouvernements 
Un  gouvernement 
et  bientôt,  vous  le 
>n  tant  vantée  par 
tac  oppœssion  do- 
is atnô  de  l'B^lise, 
elle,  dans  d'autres 
,  sous  h  spécieux 
;her  à  lui  imposer 
*  de  son  chef  légi- 
sous  les  yeux  de 
Ures  violentés,  ses 
villes  du  royaume 
3t  jusqu'à  ses  plus 
Prisions  sacrilèges 
ues.  Nous  la  ver- 
comme  dans  nos 
ient;  nous  laver- 
i  payer  avec  usure 
en  recevoir. 
is  avons  encore  à 
puisque  la  nature 
e  nous  déroulions 
le  tableau  de  ses 
los  discussions  lui 
is  lui  devons,  et  si 
ont  qu'un  échange 
t  paraître  une  au- 
!s  lui  offrant,  notre 
les  droits  que  cet 
respects  ! 
loi  amendé  par  la 


>■!•  (1).  Messieurs* 
qui  ont  été  pro* 
i  nous  occupe  au- 
s  nouvelles  a  dire, 
Li  prés  fixée, 
t  vous  exprimer  la 
aralt  être  du  plus 
lue. 

est  la  doctrine  de 

peuples,  que  sans 

^anisation  sociale, 

ans  culte,  et  point 

èvc  aux  souverains 
leurs  sujets,  là  où 

et  à  l'obéissance 
i>rieur  à  toutes  les 
vouement  immua- 
rii,  la  source  de  la 
>oulient  ces  vertus 
Ile  est  la  véritable 
publiques;  et  ce- 
n  œil  indifférent, 
i  garantie  i)Our  la 
n  de  la  légitimité, 

par  des  nommes 
artement  attaquée 
es  l'crivains  licen- 
int  le  nombre  de 


lié  de  Rtmli  ii*a  pas 


ses  défenseurs,  les  moyens  de  triompher  de  ses 
ennemis* 

Le  proiet  de  loi  qui  nous  est  présenté  ne  jus- 
tifie pas  l'espoir  que  j'en  avais  conçu. 

En  effet,  il  s'écarte  du  concordat  de  1801,  il 
s'écarte  aussi  de  celui  de  1817,  ce  n'est  l'exécu- 
tion de  l'un  ni  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  non  plus 
un  nouveau  concordat,  et  je  ne  puis  lui  trouver 
d'autre  qualification  que  celle  du  wrovisoire. 

Cependant,  Messieurs,  en  matière  de  religion, 
surtout,  il  faut  du  positif. 

Mais  enfin  puisque  nous  ne  sommes  appelés  à 
discuter  que  sur  du  prouMoire,  tAchons  de  le 
rendre  le  plus  avantageux  possible. 

Votre  commission,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, vous  a  proposé  un  amendement. 

Cet  amendement  me  semble  préférable  au  pro- 
jet, parce  qu'il  donne  plus  de  latitude  au  Roi 
pour  parvenir  au  but  si  généralement  désiré,  qui 
est  l'établissement  d'un  plus  grand  nombre  de 
sièges  épiscopaux  et  de  séminaires. 

Le  résultat  avantageux  pour  la  religion,  d'un 
plus  grand  nombre  de  sièges  épiscopaux  et  de 
séminaires,  ne  peut  être  contesté. 

C'est  avec  une  pénible  sensation  que  j'ai  cru 
apercevoir  cbes  quelques  adversaires  du  projet 
de  loi,  un  système  qui  a  une  f&cheuse  coïnci- 
dence avec  les  moyens  pratiqués  au  commence- 
ment de  [a  révolution  ;  alors,  que  pour  abattre  le 
trône,  on  voulait  détruire  la  religion,  sa  meilleure 
sauvegarde. 

On  tenta  de  semer  la  discorde  dans  le  clergé, 
et  on  n'y  réussit  que  trop  quelquefois.  On  feignait 
de  plaindre  et  de  déplorer  le  sort  des  curés  et 
des  vicaires,  bien  pénétré  de  cette  vérité  que  : 
diviser,  c'est  détruire. 

Messieurs,  l'expérience  est  un  bon  maître,  et 
j'aime  à  me  persuader  que  le  clergé  de  France  ne 
se  laisserait  pas  séduire  par  un  piège  si  grossier. 

Il  sait  que  plus  il  aura  d'évèques,  plus  il  sera 
entouré  de  force  et  de  considération  :  il  sait  que 
si  ses  rangs  s'éclaircissent  malheureusement  tous 
les  jours,  ce  n'est  que  par  l'établissement  d'un 
plus  grand  nombre  de  séminaires  qu'il  peut  les 
renforcer. 

Cependant,  Messieurs,  je  désire  aussi*  moi, 
mais  de  bien  bonne  foi,  que  le  sort  des  vicaires 
soit  amélioré. 

Les  ministre^  de  la  religion  sont  des  êtres  mo- 
raux, qui  puisent  une  grande  part  de  leur  in- 
fluence dans  la  confiance  publique.  Plus  leurs 
devoirs  sont  grands,  plus  le  gouvernement  doit 
les  mettre  à  même  de  les  remplir.  Guérir  les 
plaies  du  cœur  et  de  la  conscience,  consoler  le 
pauvre  et  raffligé,  guider  les  hommes,  les  main- 
tenir dans  leurs  devoirs  envers  leurs  princes  et 
les  lois,  sont  leséminents  mandats  qu'ils  doivent 
remplir.  C'est  aux  législateurs  à  enlever  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  l'exercice  de  leur 
devoir,  et  a  les  maintenir  dans  leur  caractère. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  une  croix  d'or 

2ui  a  fait  la  conquête  du  monde,  mais  le  ministre 
6  Dieu  n'en  sera  pas  plus  respecté,  lorsqu'à 
Tabri  des  besoins  de  l'indigence,  il  n'entrera  pas 
cbes  le  pauvre  pour  lui  demander  du  pain,  mais 
pour  lui  prodiguer  les  consolations  de  son  minis- 
tère. 

Les  plus  belles,  comme  les  plus  généreuses 
actions,  sont  toujours  servîtes  aux  yeux  du  vul- 
gaire, quand  elles  sont  rétribuées  par  lui. 

Le  plus  grand  besoin,  et  le  plus  grand  devoir 
des  ministres  de  Dieu  sont  de  soulager  efDcace- 
ment  le  malheur,  et  très-souvent  ils  ne  peuvent 
apporter  que  des  oousolations  siériles. 


(Cbambra  dM  IMputis.] 

tiplier  pour  ses  besoins  et  intéress 
Certes,  cinquante  éTéques  peo 
fire  pour  ordonner  le  nombre  de  i 
Tes  au  service  des  paroisses,  maii 
téresser  des  sujets  à  entrer  dai 
ecclésiastique,  et  ce  moyen  n*a  é 
gligé;  en  général,  od  a  donné  un 
tion  à  organiser  puissamment  la  t 
tions,  c'était  le  systèmedo  gouverni 
(Depuis,  on  n'a  que  trop  suivi  ce  i 

S  oint.)  Et  les  parties  secoodaires 
on  état  d'infériorité  presque  ] 
trouve  probablement,  dans  cet  ( 
d'une  soumission  plus  parFaite.)  ( 
particuUèremeot  suivi  dans  1' 
radministration  ecclésiastique  ; 
ques  ont  été  rendus  à  leurs  siégi 
\réB  dans  la  plénitude  de  leur  ai 
dans  une  plus  grande  étendue  û'i 
tement  convenable  à  leur  digfnit 
quaut  aux  pasteurs,  à  l'exceptioi 
ton,  on  leur  a  ôté  leur  titre  de  et 
daire  aux  simples  fonctions  de 
titre  auquel  était  attaché  un  sort 
ét4  remplacé  par  une  qualité  qui 
tant  à  une  sorte  d'obédience  moi 
la  discrétion  de  leurs  supérieur 
l'arbitraire;  leur  traitement,  s' 

Ï}BT  les  oblations  des  fidèles,  s 
'honnête  nécessaire.  Ainsi,  Te? 
doce  reste  sans  attraits  ;  et,  cep 
son  moyen  que  l'amour  de  la  rv 
et  que  ses  consolations  sont  poi 
milles. 

Voules-vous  que  ce  moyen  ai 

citéT  rendez  au  sacerdoce  toute 

rendes  aux  pasteurs  des  parois^ 

tre  de  curé  dont  ils  s'honorent  < 

sécurité,  consacrez  à  l'augment; 

tement,  ainsi  qu'il  parait  que  c 

plusieurs  années,  une  partie  de 

pensions,  afin  que  mis  en  état 

le  sein  des  familles  malheuret 

cours  temporels  en  même  tena 

tuels,  ils  rendent  leur  ministèi 

sortez-les  enfin  de  cet  état  préo 

cette  simple  qualité  de  desserv: 

tions  du  sacerdoce,  plus  hoDo 

chées,  les  sujets  ne  inanquen 

exercer,  et  c^est  là  quiest  le 

votre  objet,  de  sortir  la  lumi 

boisseau  oU  vous  prétendez  qu' 

Dès  lors  il  ne  sera  plus  besi 

totalité  ces  dix  à  onze  millioi 

dépense  vraiment  superflue, 

restera  destinée  ainsi  qu  on  l'a 

ce  moment,  à  dégrever  le  Très 

léger  d'autant  le  fardeau  des  ( 

ennn,  quoiqu'il  apparaisse  à 

rintén^ir  que  Tétat  des  finai 

père»  U  n'en  est  pas  moins  vra 

de  près  de%00  millions,  sans  c 

municipaux  qui  ajoutent  çrès 

charges  pubbques,  quand  il  a 

efforts  extraordinaires  des  ce 

être  un  signe  de  prospérité    i 

ne  sera  pas  moins  réellement 

par  de  ^ndes  économies,  un 

ment  et  de  misère  pour  ceux 

le  poids. 

D'après  ces  considérations  w 

L'articlel*' du  projet.      *  ^^ 

Le  paragraphe  i^  de  T^^q] 

GoBsens  aux  deuxième  et  ti 
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nCéresser  à  sa  culture. 
îs  peuvent  bien  suf- 
ire  de  prêtres  nécessai- 
9,  mais  il  faudrait  in- 
er  dans  le  miDistère 
]  n'a  été  que  trop  né- 
iné  une  grande  atten- 
nt  la  tête  des  institu- 
u  vemement  impérial. 
vi  ce  système  en  tout 
laires  ont  été  réduites 
$que  humiliante.  (On 

cet  état,  la  garantie 
ite.)  Ce  système  a  été 
is  l'organisation  de 
|ue  ;  lorsque  les  évè* 
sièges,  ils  sontren- 
ur  autorité,  et  même 
le  d'autorité;  un  trai- 
ignité  a  été  assuré  : 
'ption  d'un  par  can- 
oë curé,  pour  les  ré» 
3  de  desservant;  un 

sort  indépendant,  a 
'.  qui,  en  les  soumet- 
monacale,  les  met  à 
leurs,  à  la  merci  de 
,  s'il  n*était  fortiHé 
(,  suffirait  à  peine  à 
l'exercice  du  sacer- 
tependant,  c^est  par 

religion  est  inspiré, 
oortéea  dans  les  fa* 

ait  toute  son  effica- 
\te  âon  importance, 
isses  cet  ancien  ti- 
t  et  qui  faisait  leur 
itation  de  leur  trai- 
cela  se  fait  depuis 
les  extinctions  des 
t  lie  répandre  dans 
?Ui«od  quelques  se- 
mii9  que  les  spiri- 
'tg  piu«  véritable; 
(;aire  où  les  laisse 
ant;  alors  lesfono- 
>n\  seront  recher- 
ont  plus  pour  les 
moyen  de  remplir 
^nt  de  dessous  le 
rlle  est  encore, 
>in  d'employer  en 
s  de  pensions  en 
me  bonne  partie 
^alt  prévu  jusqu'à 
}r  public,  et  à  al- 
mtributions;car, 
A.  Ile  ministre  de 
W  et  pluspros- 
que  si  un  budget 
/noter  les  octrois 
*  HO  millions  aux 
ô^  rempli  par  des 
tribuablM,  peut 
ur  le  minlste^re, 
s'il  nVBt  réduit 
cause  d'accablé- 
û  en  supportent 

ejotte  : 

2 

siéme    p««8»* 


phes,  sous  la  condition  de  les  reproduire  au  bud- 
get de  chaque  année. 

Et  exprime  le  vœu  pour  qu'on  rende  le  titre 
de  curé  à  tous  les  pasteurs  des  paroisses  qui 
exercent  maintenant  comme  desservants. 

M.  le  aiaraals  de  Cttrdo«e(l).  Messieurs (2), 
j*ai  opiné,  dans  mon  bureau,  pour  Tadoption 
de  l'article  l*'  du  projet  de  loi,  et  maintenant 
j'en  demande  le  rejet.  C'est  qu'en  général,  les 
discussions  ne  sont  jamais  asseï  approfondies 
dans  les  bureaux,  où  beaucoup  trop  d'honorables 
membres,  je  le  dis  sans  détour,  comme  sans 
vouloir  blesser  personne,  ont  le  tort  de  ne  pas 
se  rendre  exactement  pour  l'examen  des  projets 
que  Tofi  y  renvoie  ;  je  n'avais  pas  asses  réfléchi 
à  rinconslitulionalité  de  voter,  une  fois  pour 
toutes,  la  dépensed'un  capital  dont  le  Trésor  per- 
drait  la  perspective  de  l'amortissement,  et  cela 
quand  les  intérêts  annuels  qu'il  en  faudrait  ser* 
vir,  ne  peuvent  être  payés  qu'au  moyen  d'im- 
pôts annuels  ;  quand  ces  intérêts  annuels  doi- 
vent servir  à  payer  des  traitements  annuels,  et 
quand  la  liste  civile  doit  seule,  d'après  la  GhartCi 
être  votée  pour  plus  d'un  an  et  pour  un  temps 
qui  encore  est  déterminé  s'il  n'est  précisé:  enflo, 
je  n'avaispas  assez  réfléchi,  surtout,  à  l'immense 
intérêt  que  j^aperçois  maintenant,  et  dont  il  me 
semble  que  personne  n'a  encore  parlé,  de  ne 

S  oint  prendre  une  mesure  quelconque  en  faveur 
es  ministres  de  la  religion  de  l'Btat  et  des  éta« 
biissements  ecclésiastiques  par  une  loi  d'excep^ 
tion,pour  ainsi  dire,  aux  dispositions  de  la  Charte; 
le  caractère  de  pareilles  lois  est  trop  celui  de 
rinstabilité. 

J'ajouterai,  Messieurs,  comme  réponse  à  ce  que 
j'ai  entendu  dire,  que  toute  la  question  se  ré- 
duisait à  cotte  proposition:  veut-on  ou  ne  veut-on 
pas  conserver  en  France  la  religion  de  nos  pères? 
que  s'il  n'était  démontré  qu'il  fallût  pour  cette 
conservation,  voter  aujourd'hui  rétablissement 
d'autant  d'évéchés  qu'il  y  a  de  cantons,  et  don- 
ner à  jamais  la  moitié  de  ma  fortune  pour  leur 
dotation,  je  le  ferais  avec  empressement. 

Mais,  Messieurs,  sortons  de  ces  hypothèses 
forcées,  et  pour  rentrer  spécialement  Idans  la  dis- 
cussion de  l'article  qui  nous  occupe,  j'observerai 
de  nouveau,  mais  aussi  rapidement  qu'il  me  sera 
possible,  que  l'article  7  de  la  Charte,  qui  établit 
le  principe  des  traitements  à  donner  aux  minis- 
tres de  la  religion  de  l'Btat,  comme  k  ceux  des 
autres  cultes  chrétiens,  n'a  pas  établi  pour  les 
uns  plus  que  pour  les  autresje  principe  de  consa- 
crer a  jamais,  et  une  fois  pour  toutes,  un  capi- 
tal au  payement  de  ces  traitements  :  que  la  liste 
civile,  seule  dépense  flxée  pour  le  plus  long 
terme,  ne  l'est  cependant  que  pour  la  durée  d'an 
régne,  articio  23;  que  chaque  année  la  dépense 
des  cultes  doit  en  principe  être  librement  votée 
sans  qu'on  soit  lié  par  aucun  préci^dent. 
Que  pourtant,  statuer  une  fois  pour  toutes, 

3ue  Ton  employera  successivement  aux  dépenses 
u  clergé  les  extinctions  des  pensions  ecclésias- 
tiques, ou  statuer  qu'un  capital  égal  à  celui  qui 
serait  représenté  par  des  intérêts  égaux  au  mon- 

(1)  Dana  U  féâne«  du  18  mtf  last,  J*ai  pro^ié  H 
rejet  de  l'artiela  1»  de  eeue  loi.  j'étais  à  la  lffit»oM 
poar  parler  à  ce  sojei,  ma**  U  Cliambre  e'éiaai  pro- 
noncée pour  la  cléture  de  la  di^cnsMon,  je  (aie  m^- 
primer  ce  aoe  j'aurais  dit,  pour  motiver  m^  j^pofiUM» 
lYoU  de  M,  U  marquiê  de  Cwrdouê.) 

ft)  L'opinion  de  M.  le  marguis  de  Cordoue  a^a  pat 
éli  tnaérèe  a«  Ifenteenr. 
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de  ce  qu'on  emploierait  ces  mili 
mesore  de  rextinction  des  pensi 
gués  à  d*autres  déiienses  da  ciers 
mentait  pas,  il  est  vrai,  les  cbar| 
ne  les  dimiouerai t  pas  d'un  ceotm 
même  entrevoir  cette  perspectif 
tioD.  Maintenant  épargoera-t- 
1,300,000  francs?  Il  serait  tout  î 
prouver  par  un  raisonnement  sei 
n'épargnera  rien  ;  on  pourra  raye 
du  budget  1,300,000  francs,  parce 
vera  dans  un  autre  chapitre  les  1, 
pour  la  dépense  dont  on  aura  be 
n'épargnera  rien,  je  le  répète,  et 
m'en  plaindre,  car  jamais  argent  n 

{dus  utile  emploi  à  mes  yeux  :  se 
'observation  que  je  préférerai  to 
à  son  ombre. 

N'abusons  pas  des  mols,Me&s\( 
cboses,  faisons-la  connaître  c( 
Français,  et  ne  craignons  pas  ( 
voiootlers  tout  ce  qu'il  faudra 
extérieur  et  le  lustre  de  la  rel 
faisons  soigneusement  au  budget 
cbements,  toutes  les  économies  q 
d'y  faire;  nous  trouverons  faci 
millions  qu'il  n'en  faut  pour  c^ 
cela  ne  serait. pas,  nous  voterio 
au  budget  les  sommes  nécessaire 
çoiSj  des  chrétiens^  les  paveraiei 
empressement.  Une  dernière  cet 
sieurs,  en  faveur  du  vote  annue 
sujet;  combien  ce  motannuetle 
beureux  ici  I  Coi,  Ton  ne  poun 
le  clei  gé  tend  insensiblement,  n 
moyens,  à  isoler,  à  séparer  enfin 
des  intérêts  annuels  de  rKtat,et  r 
qu'à  supposer  en  raisonnant  pou 
gpés,  sans  doute,  que  le  clergé  ser; 
aise  d'arriver,  entin,  à  être  dam 
tion,  oue,  si  de  grandes  calami 
jour  l'Etat  dans  un  grand  besoi 
put  lui  offrir  de  nouveau  un  doi 
À  Dieu  ne  plaise,  Messieuri 
croyance  à  de  pareilles  supposii 
vous  apprends  pas  qu'en  France 
on  les  a  faite».  Par  un  zèle  indi 
ne  plaçons  donc  pas  le  clergé 
aux  traits  que  ses  ennemis  p( 
lancer  sur  lui;  point  de  marche 
pas  nous  exposer  nous-mêmes  l 
veillance  puisse  encore  dire  q 
taire  servir  à  la  réussite  des  vu^ 
le  [prétexte  d'une  religUm  toui 
tefois,  ce  reproche,  s'il  était  j 
être  adressé  comme  l'a  éiè  le  | 
âmes  pieuses  ainsi  qu'aux  boo] 
L'éloquent  et  savant  rap[)orte 
mission  vous  a  dit,  Messiean 
eu  plus  de  digoitéf  de  généi 
même  pour  une  nation  telle 
ne  pas  faire  dépendre  l'existé 
évéqaes  de  la  mort  des  préir 
une  grande  et  toucbunte  vérité 
fayeur  du  rejet  que  je  propoi 
aussi,  à  mon  tour,  adresser  à  c 
seraient,  cette  méine  question  : 
ne  vouions-nous  pas  ouverten 
France  la  religion  de  nos  père; 
lODB  donner  à  cette  coneervatioî 
qu^eile  trouve  dans  la  Gbarte  ? 
Totons  au  budget  les  fonds  nêce 
les  dans  la  iorme  constitutif 
tracée  par  la  légitimité,  cette 
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aillions  au  fur  et  à 

insions  ecclésiasti- 

ergé,  si  Too  n'aug- 

lafges  de  TBtat,  on 

iiime,  et  je  ne  puis 

iclive  de  diminu- 

t-on    plus    tard 

al  aussi  facile  de 

semblable   qu'on 

lyiT  d'un  cbapitru 

rce  que  l'on  irou- 

;  1,300,000  francs, 

besoin;  mais  Ton 

et  je  suis  loin  de 

t  ne  peut  avoir  un 

seulement  je  fais 

toujours  la  vérité 

sieui-s,  disons  des 
cette  vérité,  aux 

qu'ils  ne  payent 
i  i)our  le  soutien 
eligionde  l'Etat, 
3t  tous  les  retran- 
qu'il  est  possible 
cilement  plus  de 
cela  ;  mais  quand 
ons  annuellement 
es,  que  des  Fran- 
int  toujours  avec 
nsidératioD,  Mes- 
îl,  et  je  quitte  ce 
ment  n'est-il  pas 
ra  plus  dire  aue 
nais  par  tous  les 
tous  ses  intérêts, 
on  nUraplusius- 
irdes  temps  éloi- 
ait  peut-être  bien 
s  uue  telle  posi- 
tés  plaçaient  un 
in  de  secours,  il 
n  gratuit. 
it,  que  j'attache 
,ion&,  mais  je  ne 
ou  peut  les  faire, 
soret  et  exagéré, 
comme  en  butte 
urraieot  vouloir 
oblique,  pour  ne 
ce  que  la  mal- 
e  nous  voulons 
toutes  terrestres^ 

céleste  ;  et  tOU* 
ndé,  06  uourrait 
ujut  de  loi,  aux 
les  d*Btat. 
r  de  votre  com- 
«  quil  y  aurait 
3ité,  d'humanité 
10  la  France,  à 
0  de  nouveaux 
•  >  U  vous  a  dit 
elle  est  tout  en 
.  Ne  ppornd8*je 
jx  qui  le  refu- 
)uloii8-nou8,  ou 
nt  conserver  en 
et  si  nous  vou* 
toute  la  garantie 
i)int  de  détours; 
atres,  et  votons- 
tielle  voulue  et 
ecoade  religion 


également  inspirée  d'en  haut,  non  pour  Tintérét 
dme  seule  famille  ou  seulement  encore  de  quel- 
ques  familles  privilégiées,  comme  on  voudrait 
souvent  à  mauvaises  intentions,  le  faire  croire  à 
la  multitude,  mais  entièrement  pour  le  bonheur 
et  la  tranquillité  de  toutes  les  familles  qui  com- 
posent l'Etat, 

Je  persiste  à  demander,  comme  Ta  également 
proposé  notre  honorable  collègue,  9f .  Beugnot,  le 
rejet  de  l'article,  i^. 

M.  HamaBB  (1).  Messieurs,  l'heureux  effet  de 
toutes  les  questions  qui  intéressent  les  affections 
religieuses  et  les  institutions  qui  en  dérivent,  est 
de  rallier  tous  les  cœurs  dans  un  sentiment  com- 
mun de  recueillement  et  de  respect.  Ce  sentiment, 
je  réprouve.  Messieurs,  il  s'y  joint  un  regret  sin- 
cère de  ne  pas  pouvoir  appuyer  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  vous  est  présenté  ;  et,  si  je  le  combats, 
c'est  parce  que  je  suis  persuadé,  qu'au  lieu  de 
servir  la  religion,  il  tournerait  au  contraire  à  son 
détriment. 

Si  nous  n'avions  pour  adversaires  (mes  hono- 
rables amis  et  moi)  que  des  hommes  pieux  et 
sincères,  occupés  de  chercher  dans  l'affermisse- 
ment des  doctrines  religieuses  un  remède  aux 
misères  des  sociétés  humaines  ;  si  nous  n'avions 
que  de  tels  adversaires,  avec  quel  empressement 
n'irions-nous  pas  au-devant  de  leurs  vœux  et  de 
leurs  efforts  :  car,  nous  aussi  nous  faisons  pro-- 
fession  de  croire  que  la  religion  est  un  besoin 
pour  l'homme;  qu'elle  seule  peut  apaiser  les 
troubles  de  son  cœur  et  paciner  les  peuples 
comme  individus. 

Nous  aussi,  nous  faisous  profession  de  croire 
que  la  grandeur,  le  bonbeurdes  nations  ne  con- 
sistent pas  seulement  dans  leurs  arts,  leur  indus- 
trie et  leurs  richesses,  mais  aussi  et  surtout  dans 
leur  valeur  morale. 

Nous  aussi,  nous  faisons  profession  de  croire 
que  c*est  servir  l'bumanité  que  de  concourir  à  la 
propagation  et  au  développement  des  sentiments 
religieux.  Mais  nous  le  déclarons  en  même  temps, 
nous  ne  la  concevons  pas  cette  religion  que  nous 
voulons  aimer  et  servir,  comme  une  machine 
politique  dressée  contre  les  consciences  des  peu- 
ples, comme  une  succursale  de  la  police,  comme 
un  instrument  d'asservissement,  nous  ne  recon- 
naissons pas  la  tille  du  ciel  dans  la  servante  de 
l'aristocratie. 

La  religion  à  laquelle  nous  voudrions  ouvrir 
nos  cœuis  est  l'amie  du  pauvre  et  de  l'opprimé, 
non  rauxili'dire  de  l'opulence  et  de  la  puissance 
en  délire  :  tolérante,  parce  qu'elle  est  sûre  de  sa 
force,  elle  tend,  sans  aucune  contrainte,  à  l'unité, 
à  l'universalité,  car,  tout  ce  qui  est  divin  est  uni- 
versel. Pure  comme  le  principe  dont  elle  émane, 
elle  améliore,  elle  sanctiHe  lliomme,  et  supplée 
ainsi  à  l'insumsance  des  lois.  Cette  religion.  Mes- 
sieurs, n'est  pas,  il  est  vrai,  celle  du  moyen  âge 
que  l'on  voudrait  ressusciter;  mais,  j*en  demande 

f lardon  à  nos  adversaires,  c'est  le  christianisme 
ui-mème  dans  tonte  sa  grandeur,  dans  sa  pureté 
primitive.  Or,  pour  la  répandre,  cette  religioo 
sainte,  pour  établir  son  empire  sur  les  esprits  et 
sur  les  cœurs,  que  propose  de  faire  le  projet 
de  loiT  Et.  d'abord,  qu'a  fait  de  dos  jours  le  sa- 
cerdoce, dont  on  veut  relever  l'ancien  éclat  et  les 
|)0mpe8  temporelles  T  Suivons-le  dans  le  gouver- 
nement, dans  l'instruction  publique,  dans  tous 


(i .  L'opinion  du   X.  Humann  n'a  pat  été  insérée  an 
Jfofiilfiir. 
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pouYoir  législatif,  présidât  au  s 
tiques.  La  loi  peut  se  mettre  e 
légion  Jamais  le  caprice  et 

bommes.  ,    , 

Cequeie  viensdediresappl 

plus  encore  aux  religieuses  a 
et  qu'il  serait  presque  sacnli 
aux  chances  éveotuelles  de  la 
de  leurs  compagnes,  où  ce  qi 
aux  chances  caprieuses  d  une  d 
à  l'intrigue,  puisqu'on  n'en  dé; 
Non,  Messieurs,  vous  n'exposere 
femmes  malheureusement  touti 
injustices,  à  de  Douvelles  épreu 
leur  sort  exactement,  posiliv 
obtiendrez  d'être  mêlés  dans 
prières 

Voulant,  d'une  part,  m'oppo 
sements  de  l'aristocratie  sai 
Tauire,  améliorer  sans  délai, 
utile,  et  assurer  celui  des  vieuj 
religion,  je  rejette  le  syième  du 
demandant  que  le  traitement  ( 
salistes  et  vicaires,  et  la  pen 
desreiideux  ou  religieuses  s 
conTenablement,  et  que  la  &( 
mentations  soit  allouée  au  budj 

M.   le  eomte  PlorUii  de 

Messieurs  (2),  la  discussipn  qu^ 
dtie  a  eu  une  grande  uliTiié. 

D'une  part,  elle  a  montré 
ments  religieux  sont  génér; 
en  France.  Ils  se  sont,  en  eff( 
toutes  les  parU'es  de  cette  sali 
Chambre  est  unanime,  elle  a  s( 
jamais  le  droit  de  préteâdre  e 
de  la  nation. 

D'autre  part,  les  craintes  qui 
sur  le  choix  des  moyens  de  se 
religion,  ont  provoqué  les  ex 
satisfaisantes. 

Quoique  le  concordat  de  M 
sujet  de  la  discussion,  quelquef 
entrer  dans  leurs  discours,  et 
ble  reproche  d'avoir  voulu  rétj 
qui  n  avait  jamais  eu  une  e 
France,  et  d'être  lui-même  coi 
de  l'Eglise  gallicane. 

On  a  répondu  que  le  concoi 
voulu  rétablir,  de  celui  de  151 
Roi  de  nommer  aux  évéchês 
contesté  en  1515 ,  mais  dout  1 
Vont  depuis  lors  rendu  Ugal 
i*Bj^lise. 

ua  a  répondu  aussi  que, 
avait  pense  devoir  soumettre 
d^  chambres  les  dispositii 
de  1817.  qu'elle  jugeait  de  n 
de  TEtai,  ces  dispositions  m 
dans  un  projet  de  loi  quen'aii 
les  plus  xèlés  défenseurs  des 
gallicane. 

Quant  au  sujet  même  de  la 

*  (Il  Lsi  discassion  générale  ayj 
qae  j'euasse  pa  obienir  U  paro 
d^intenption,  j'ai  cm  deyoir  laire 
Dion,  et  eUe  s'applique  par  là  à 
proiiTa  ramendemeot  de  la  conin 
de  aoa  kioiiorablo  xapporiaor  (»Vo 

(S)  L*ODinioQ  de  M.  ]«  comte 
n'«  pas  été  insérée  aa  MoniUur, 
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sort  des  ecclésias-  i 
!  en  rapport  avec  la 
et  l'arbitraire  des 

plique  également  et 
accablées  d'années 
ilége  d'abandonner 
la  vie  et  de  la  mort 
qui  est  pis  encore, 
!  distribution  livrée 
iéfinit  pas  le  mode. 
Tez  pas  ces  pauvres 
ite  leur  vie,  à  des 
iuves;  vous  fixerez 
ivemeut,  et  vous 
s  leurs  touchantes 

>oser  aux  envahis- 
acerdotale.  et,  de 
,  le  sort  du  clergé 

IX  serviteurs  de  la 
u  projet  de  loi,  en 
des  curés  suceur- 
nsion  ou  retraite 
soient  augmentés 
somme  de  ces  aug* 
get  de  Tannée. 

5  KergorUy  (!)• 
3  vous  avez  enten- 

combien  les  senti- 
ilement  répandus 
t,  manifestés  dans 
e  ;  et  lorsque  cette 
^ns  doute  plus  que 

X  primer  les  vœux 

ont  été  exprimées 
^vir  la  cause  de  la 
jlications  les  plus 

17  ne  fut  pas  le 
orateurs  Tontfait 
ui  ont  foit  le  dou* 
blir  celui  de  131ô| 
isteoce  légale  en 
traire  aux  libertés 

lat  de  1817  n*avait 
,  que  le  droit  du 
droit  nouveau  et 
s  salutaires  elTets 
ueat  à  TBtat  et  à 

>r0que  Sa  Majesté 
iux  délibérations 
s  du  concordat 
ure  à  devenir  loi 
nt  été  présentées 
ientpas  désavoué 
berléa  de  TEgUse 

•icnssion  actuelle, 


^lé  fermée  «faut 
d'après  mon  loor 
mprtmer  mon  opi- 
.  luoilifleatioD  qa  é- 
s  ion.  par  le  résumé 
iU  if.   Florian  de 

>rian  de  Kiarforlay 


plusieurs  orateurs  ont  réclamé  comme  principe 
certain  la  participation  de  la  puissance  législa- 
tive à  la  circonscription  des  diocèses;  d'autres 
ont  contesté  ce  principe  ;  mais  comme  ceux-ci 
ont  reconnu  néanmoins  la  nécessité  de  cette  par- 
ticipation dans  Toccasion  actuelle,  en  raison  de 
ce  que  la  circonscription  des  diocèses  établie 
sous  le  consulat,  fait,  ainsi  que  le  concordat 
de  1801,  partie  de  la  loi  de  germinal  an  X,  on 
peut  dire  que,  chacun  se  réservant  son  opinion 
particulière,  il  y  a  eu  néanmoins  une  heureuse 
conciliation  sur  l'application  aux  circonstances 
du  moment. 

Mais  la  puissance  lésjgislative  avait  deux  moyens 
de  participer  à  la  circonscription  nouvelle  des 
diocèses,  celui  d'exercer  elle-même  le  droit  ré- 
clamé pour  elle  à  cet  égard,  et  celui  de  le  délé- 
guer. 

Or,  si  Ton  ne  veut  pas  considérer  les  théories 
indépendamment  des  moyens  d'exécution,  on 
doit  reconnaître  qu'une  circonscription  nouvelle 
serait  difficilement  obtenue,  si  1  on  r^etait  le 
système  de  la  délégation.  Il  est  peu  vraisemblable 
que  le  Saint-Siège,  puissance  indépendante,  con- 
sentit à  une  circonscription  nouvelle,  si  elle 
devait  être  ensuite  soumise  aux  délibérations  des 
Chambres,  et  conséquemment  exposée  à  être 
rejetée  par  elles. 

Â  la  vérité,  la  circonscription  de  1801  fut  pro- 
mulguée en  forme  de  loi,  en  germinal  au  x  (1803). 
Mais  le  Corps  législatif  était  dans  Thabitude  de  se 
soumettre  aux  volontés  du  premier  consul  ;  et 
Bonaparte  avait  pu^  sans  se  hasarder,  promettre 
au  pape  que  la  arconscription  nouvelle  serait 
adoptée  par  cette  Assemblée. 

Le  roi  ne  pourrait  pas  aujourd'hui  faire  une 
semblable  promesse.  Ce  sont  des  Chambres  déli- 
rant librementquMl  a  créées  par  la  Charte,  et  non 
des  Chambres  asservies  à  ses  volontés. 

II  faut  donc,  si  Ton  veut  sérieusement  obtenir 
une  circonscription  nouvelle  déléguer  au  Roi  le 
pouvoir  de  la  conclure  avec  le  Saint-Siège. 

On  obîecte  que  les  circonscriptions  s'établissent 
par  des  bulles  du  pape,  et  que  la  cour  de  Rome 
est  dans  Tusage  d'insérer  dans  ses  bulles  des 
choses  contraires  aux  libertés  de  TEglise  galli- 
cane. 

Mais  nous  avons  une  lé^^islation  établie  à  cet 
égard.  Les  articles  organiques  du  concordai 
de  1801  font  partie,  ainsi  que  ce  concordat  de  la 
loi  de  germinal  an  x.  Le  premier  de  ces  articles 
soumi  t  k  la  seule  autorisation  du  gouvernement 
la  publication  des  bulles. 

Ceux  qui  trouvent  celte  législation  mauvaise 
peuvent  en  demander  le  changement.  Ils  peuvent 
dire  quel  contrôle  ils  préféreraient  à  celui  du 
conseil  d*Btat,  auquel  le  gouvernement  a  confié 
la  vériticatioo  des  bulles.  Ils  doivent  avouer 
néanmoins  que  la  sévérité  du  conseil  d'Ktat,  à  cet 
égard,  n'a  pas  été  inférieure  à  celle  de  nos 
anciens  parlements.  Même  en  bl&mant  cette  lé- 
gislation, ils  doivent  reconnaître  que  son  exis- 
tence antérieurement  établie  n*est  pas  un  motif 
de  repousser  un  nouveau  projet  de  loi  qui  ne 
lui  donne  ni  naissance  ni  accroissement. 

Quant  au  nombre  des  évèchés  nouveaux  dont  le 
Roi  doit  être  autorisé  à  régler  la  circonscription 
avec  lu  Saiut-Siége«  il  ne  pouvait  manquer  d*y 
avoir  à  ce  sujet  quelque  disHentiment,  eu  raison 
des  deux  opinions  sur  le  priucipedela  participatiou 
de  la  puissance  législative  à  la  circonscription 
des  diocèses. 

Ceux  qui  pensent  que  cette  circonscription, 
toute  spirituelle,  est,  par  sa  nature,  enlièremenl 
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minoera  :  et  peu  à  pea,  les  caréi 
snccesBBure,  Tes  paroisses  sans  et 
sans  ministres  :  témains  uoe  foi 
où,  si  Ton  n'avait  le  secoors  ai 
n'y  aurait  pas  de  ^«rvice  divin. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  évident 
de  restaurer  tant  à'édiBcesrelii 
malheur  des  temps  a  pour  ainsi  ' 
dégradation.  Le  moment  presse 
main  réparatrice  :  encore  oueiqi 
depuis  lliumble  chapelle  du  hi 
l'antique  basilique  delamétropc 
monuments  à  demi  conservés  serc 
de  tomber  en  ruines.  Ici,  surto 
commande  la  célérité:  différer  les 
serait  courir  le  risqne  d'en  doubl 
d'en  décupler  la  dépense. 

Sans  doute,  ayec  des  moyens 
tous  les  besoins  à  la  fois,  rien  ne 
que  d'y  pourvoir  :  mais  on  sait  ( 
de  fonds  disponibles  qu'au  for  e 
extinctions  de  pensions:  de  sorti 
recouvrements  annoels  ne  suffira 
destinations  ensemble* 

Qae  fera-t-on  alors  ?  Donnera-I 
préférence  sur  les  autres?  Âtte 
exemple,  que  tous  les  fonds  b^ 
compléter  Taugmentation  des  ti 
employés  ayant  que  de  créer  de 
paux  ou  de  réparer  des  églises? 
Boins  des  fidèles  réclament  un  évi 
coutiuuer  à  laisser  un  diocèse  sai 
des  églises  menacent  ruine,  fau( 
qu'elles  s'écroulent? 

Dans  cette  nosition  embarrassai] 

sage  que  de  faire  partout,  autant 

qui  sera  le  plus  uraent?  Or  noi 

ordonner,  comme  le  dispose  le  | 

doter  trente  évéchés,  d'augmenter 

de  réparer  les  éfçlises  ;  mais  de 

laquelle  de  ces  distinctions  dans  i 

lUé  pourrait  à  l'avenir,  selon 

temps  ou  des  circonstances,  pa 

moins  urgente,  c'est  ce  c[ai  nous 

le  gouvernement  seul  le  saura, 

Beat  seront  transmis  les  rensei 

lui  apprendront.  Laissons-lui  do 

prendre  le  parti  qu'ils  lui  feront  ju 

sans  oublier  l'augmentation  des  ti 

Î suisse,  selon  qu'il  le  faudra,  s'i 
'érection  des  évêcbés  et  de  la 
égliaes.  Cette  latitude  dans  Tei 
n^empêcliera  pas  que  la  triple 
TOUS  leur  avez  donnée,  ne  soit 
mble,  et  votre  objet  sera  toujou 
Je  TOte  contre  ramendement. 


M.  PrMper  WÊÈhmré  a\ ._ 

tant  ici  des  intérêts  de  la  reli^ 

Ineu  p^oétrés  des  sentiments  qui 

Tenions  régner  dans  nos  disca, 

nue  franchiae,  un  désir  de  nous  e 

Diraient  lâent^t  tous  les  obstac 

duiraient  au  but  par  la  voie  la 

plus  ràre.  Mus  au  contraire,  il 

fille  du  ciel  n'apparaisse  jamais 

y  soulever  toutes  les  passions,  el 

méfiances  et  multiplier  les  oppo 

aûstaaces  de  tout  genre.  C'est  à  ci 


(I)  L'opinion  de  M.  Protper 
iéié«  aa  Jf  oniteiir. 
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S  resteront  sans 
urés,  la  religion 
ule  de  Tillages, 
es  bis'cantare,  il 

t,  c'est  le  besoin 
igieux  dont  le 
dire  anticipé  la 
d*y  porter  une 
ques  années,  et 
liameau  jusqa'à 
oie,  quantité  de 
*ont  sur  le  point 
eut,  Téconomie 
s  réparation^  ce 
ler,  et  peut-étre 

I  suffisants  pour 
I  serait  plus  aisé 
qu'il  n'existera 
et  à  mesure  des 
te  qu'aucun  des 
.  pour  toutes  les 

•t-on  à  Tune  la 
eodra-t-on,  par 
nécessaires  pour 
traités  y  soient 
?s  sièges  épisco- 
f  Mais  si  les  be- 
^ché,  fandra-t«ii 
ns  évéguet  Et  si 
ira-t-il  attendre 

ite.?quoi  de  plus 
que  possible,  ce 
us  pouvons  bien 
projet  de  loi,  de 
les  traitements, 
savoir  d'avance 
telle  o\x  telle  loca- 
le diversité  des 
irattre  plus  ou 
est  impossible  ; 
parce  que  à  lui 
gnements  qui  le 
ne  la  liberté  de 
f?or  convenable, 
aitemen  ta;  qu'il 
occuper  aussi  de 
réparation  des 
nploi  des  fonds 
destination,  que 
'gaiement  inva- 
s  rempli. 

ieurst  si  en  trai- 
ion,  nous  étions 
lie  inspire,  nous 
sions  un  calme, 
[tendre  qui  apla« 
ss,  et  nous  con- 
plus  droite  et  la 
einble  que  cette 
armi  nous,  sans 
sans  éveiller  les 
i  lions  et  les  ré- 
tto  triste  vérité. 


•d  n'a  pas  été  in- 


Messieurs,  qu'il  faut  attribuer  sans  doute  le  parti 
que  votre  commission  a  pris  de  chercher  à  •placer 
hors  de  la  discussion  des  Chambres,  et  à  confier  au 
gouvernement  seul  toutes  les  dispositions  relatives 
à  la  religion.  C'est  le  seul  motif  qu'on  puisse  sup- 
poser à  des  hommes  qui  sont  ses  amis  et  qui  n'ont 
travaillé  que  pour  elle,  et  dans  ce  qu'ils  ont  cru  être 
ses  véritables  intérêts.  Mais  la  peur  des  Chambres 
ne  les  a-t-elle  pas  jetées  dans  un  autre  danger 
plus  grand  encore,  peut-être,  celui  d'abandonner 

3  l'exposer 

puissance, 
les  autres,  envahissante,  et  de  la  déshériter  d'une 
de  ses  plus  hautes  prérogatives,  en  réduisant  à 
un  simple  acte  administratif,  ce  que  nos  Rois  n'ont 
jamais  fait  en  France,  que  comme  législateurs  ? 

Puisque  notre  auguste  monarque  a  cru  devoir 
associer  les  Chambres  à  la  puissance  législative, 
il  a,  par  cette  concession,  placé  dans  les  attribu- 
tions des  Chambres  l'examen  de  tous  les  actes  qui 
ont  un  caractère  de  loi.  C*est  une  conséquence  à 
laquelle  il  est  impossible  de  se  soustraire,  et  qu'il 
vaut  mieux  subir  de  bonne  gr&ce,  alors  même 
qu'on  croirait  y  voir  quelque  désavantage.  La 
pire  condition  de  toutes  serait  de  marcher  au  ha- 
sard et  sans  principes  fixes  et  certains  de  gouver- 
nement :  or,  l'érection  de  nouveaux  évéchés  et 
la  circonscription  de  nouveaux  diocèses  sont-elles 
dans  le  domaine  de  la  loi  ?  Retirer  à  un  évêché 
existant  une  portion  de  son  territoire,  l'assigner 
à  un  évéché  de  nouvelle  création,  donner  ace 
nouvel  établissement  ou  à  ses  dépendances  capa- 
cité de  posséder,  d'acquérir,  de  contracter  \  tout 
cela  peuUil  se  faire  sans  que  la  loi  intervienne, 
et  pour  ainsi  dire  à  son  insu  ?  Ceux  de  nos  hono- 
rables collègues  qui  ont  dit  oui,  l'ont  dit  de  ma- 
nière qu'on  a  pu  douter  qu'ils  en  fussent  bien 
convaincus,  et  qu'on  a  dû  croire  qu'ils  avaient  la 
pensée  que  cela  devrait  être,  plutôt  que  la  persua- 
sion que  cela  fût  effectivement. 

Je  sens,  comme  eux,  tout  l'inconvénient  de  li- 
vrer aux  Chambres  la  discussion  de  pareilles  ma- 
tières. Plusieurs  causes  concourent  à  la  rendre 
embarrassante  et  fâcheuse  ;  d'abord  la  difQculté 
d*une  bonne  et  satisfaisante  interprétation  de  ces 
mots  :  religion  de  l'Etat.  L'article  6  de  la  Charte, 
intercalé  entre  les  articles  5  et  7,  ne  présente  peulr 
être  pas  théoriquement  un  sens  assez  déterminé; 
et  il  y  a  eu  des  époques  où,  dans  la  pratique,  on 
l'aurait  crue  nlacee  la,  pour  être  en  butte  à  toutes 
les  attaques  de  l'impiété,  et  n'avoir  d'autre  privi- 
lège que  celui  d'être  plus  audacieusemeot  et  plus 
impunément  outragée.  C'est  au  gouvernement  k 
nous  développer  par  sa  conduite  les  sages  et 
pieuses  intentions  de  notre  auguste  législateur,  et 
a  montrer  à  la  France  ce  qui  est  dans  la  Charte, 
la  liberté  et  la  protection  assurées  à  tous  les  cultes, 
et  le  caractère  distinctif  et  suréminent  attaché  à 
la  religion  de  l'Blat,  à  cette  reli^on  qui  compte 
chex  nous  quatorze  siècles  d'existence  et  vingt- 
cinq  millions  d'adorateurs.  Il  faut  que  toute  hau- 
teur, même  celle  de  la  philosophie,  s'abaisse  de- 
vant ces  mots  qu'elle  feint  de  ne  pas  entendre:  la 
religion  de  l'Etat. 

Mais  cette  explication  fût-elle  bien  comprise, 
ne  lèvera  pas,  je  le  sais,  toutes  les  difficutés.  Et  pour- 

3uoi  ne  dtrai-je  pas  qu'il  en  existe  même  de  la  part 
es  ministres  de  cette  religion  sainte  T  Pourquoi 
n'avouerai-je  pas  que  les  hommes  lui  ont  souvent 
prêté  leurs  passions,  que  les  prétentions  exaoé- 
rées  de  la  cour  de  Rome  ont  nui  dans  tous  les 
temps  aux  véritables  droits  du  Saint-Siège,  que 
son  lao^ige  el  sa  politique  rendent  les  negocia- 
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article  reçoivent  leur  etécatiou. 
pas  sans  de  grandes  difficultés, 
impossible  aux  efforts  reanis  di 
la  Termété  et  de  la  bonnfi  foi.  Le 
bonne  foi  de  la  part  de  l'Etat  est 
ment:  je  suis  catholique  et  je 
de  la  Gnarte. 

M.  4e  ll#«x  j[f).  Messieurs, d't 
riction  où  je  suis  que,  parmi  1 
nous  votons  la  dépense,  il  n'en 
important  que  celui  des  autels, 
le  projet  de  loi  et  les  amendei 
mission,  et  je  n*hésite  pas  d'av 
rait  calomnier  le  peuple  frança 
le  satis&ire  par  des  économie 
il  les  repousse  ces  économies,  i 
affaiblir  Tempire  de  la  religion. 

Toot  ce  qui  se  passe  aatour  de 
pelle  à  notre  devoir  envers  le  cri 
térét  nous  dit  de  retourner  aiD 
nous  a  dictées. 

Dans  on  moment  de  délire,  no 
renversés,  nos  prêtres  furent  i 
perses; dès  lors ,  que  de  mam. 
notre  m^benreuse  patrie,  nos  i 
èl6  CMileTéa,  on  bomUe  forfait  q 
souillé  le  sol  français  a  été  coi 
ont  été  traînés  sur  ks  écbafai 
leur  Roi  ;  nos  fils  ont  péri  par 
fortunes  publiques  et  particul 
proie  aux  pins  affreuses  npinei 

Tant  de  désordres  ont  fait  c 
ceux  mêmes  qui  n'étaient  |)as  i 
et  ont  fait  cnérir  davantage  o 
fit  le  boobeor  de  nos  aïeox  ;  q 
cieane  barbarie;  quîaéttbU  ai 
entre  les  bommes  cette  hanno 
la  société  tombe  an  dissolutio 
les  grands  au'ils  ne  sont  que  i( 
pouvoir  de  ta  divinité,  et  qu'il 
pour  le  bien  de  ceux  qui  leu 
que  loin  de  leur  donner  des  dro 
leur  imposent  des  devoirs  ;  q 
pies  qu'Us  doivent  ob&  à  ceu 
nent,  comme  revêtus  de  l'autc 

3 ni  a  dit  aa  pauvre  de  respi 
ans  les  mains  de  celui  qui  en 
mais  qui  a  dit  au  ricbed'ea  m 
de  bi  société  ;  qui  a  dit  aux  b 
entre  eux,  de  se  pardonner 
réciproquement. 

Si  ces  principes  ont  été  dans 
plus  fermes  ai)puis  delasoci 
ont'ils  été  utiles  après  nos 
combien  ont-ils  contribué  i  i 
^est  établi  parmi  nous. 

fte  nous  y  trompons  cepeod 
a  été  appliqué  d'one  mauiére 
maux  aussi  graves  que  oeux 
gés;  U  fallait  que  rapj)ai^  j 
tout  ce  qoe  la  coniagion  avai 

Sonvait*OQ,  pour  y  parvenir 
lent  des  ministres  de  la  reli 
mort  les  a  soccessivement  ( 
pendant  un  si  grand  laps  de 
sonnes  ont  pu  se  destiner  à  ï\ 
kùsai  les  bienfaits  de  la  r^ 
atteindre  tous  ceux  qû  ^^^ 
ses  sages  maximes;  maû,  ^ 

fl2t'opbiMi  de  X.  dt  luu  A' 
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Qitiou.  Si  la  chose  n'est 
:ultés,  elle  n'est  point 
mis  de  la  sagesse,  de 
bi.  Le  premier  acte  de 
tatest  dédire  franche- 
et  je  yeux  Texécution 


urStdansTintime  con- 
irmi  les  services  dont 
[  n*en  est  pas  de  plus 
tels,  je  viens  appuyer 
endements  de  la  com- 
;  d'avancer  que  ce  se- 
rançais  que  de  croire 
lomies  sur  cet  objet  ; 
lies,  si  elles  tendent  à 
^ion. 

ur  de  nous,  nous  rap* 
le  créateur,  notre  m- 
T  aux  loiB  sages  quMl 

e,  nos  temples  tarent 
'eut  égorgés  ou  die- 
aux  sont  tomt)68  sur 
nos  princes  nous  ont 
ait  qui  n'avait  jamais 
^  commis,  nos  pères 
lafauds  à  la  suite  de 
par  la  guerre,  et  les 
iculiéras  ont  été  en 
incs. 

it  ourrir  les  yeux  h 
as  éclairés  de  la  foi, 
e  cette  religion  qui 
;  qui  a  détruit  Tao- 

au  plus  liaut  degré 
monie  sans  laquelle 
itioQ  ;  qui  a  averti 
i  les  dépositaires  du 
j*ilâ  doivent  en  user 
leur  sont  soumis,  et 
iroits,  les  grandeurs 

(fui  a  dit  aux  peu* 
eux  qui  les  gouver- 
itorité  du  créateur; 
pecter  la  propriété 
1  est  le  dépositaire; 
jser  pour  ravantage 
IjornoiaB  de  s'aimer 

ot  de  se  secourir 

A  tous  les  temps  les 
iét<:%  conabien  plus 
troubles  civils,  et 
aoidoer  Tordre  qui 

anC  paa,  le  remède 
iuAUfOâaate  à  des 
qui  nous  ont  affl- 
é|Kirateur  atleigoU 
;  iofi3Cté  ;  mais  ok 
trouver  sufflsan- 
;iun,  «presque  la 
iJevéa,  et  auand, 
îoips,  peu  de  per- 
Uii  ecclêsiastkise? 
Uâoa  xi*oot-ilB  pu 
Dt  été  touchés  de 
prés  de  quelques^ 


éU  assénés  as 


uns,  la  fraude  e$t-elle  encore  regardée  comme 
une  espèce  d'industrie,  la  révolte  comme  le 
résultat  d*une  simple  opinion,  les  bonnes  mœurs 
comme  un  Joug  qu'il  raut  secouer,  les  serments 
comme  uu  frein  qu'on  peut  rompre  impunément. 
Àh  !  sans  doute,  il  n'était  pas  chrétien,  celui 
qui  a  trempé  ses  mains  dans  le  saog  du  prince 
que  nous  pleurons  I 

Ab  *  sans  doute,  ils  n'avaient  'pas  été  à  portée 
d'entendre  la  morale  évangélique,  ni  ceux  qui 
ont  voulu  étouffer  dans  le  sein  de  sa  mère  le 
noble  rejeton  du  sao^  d'Henri  IV  ;  ni  ceux  qui  se 
préparaientle  19  août  k  détruire  la  famille  de  nos 
Rois,  ni  ceux  qui.  voulant  célébrer  un  nouveau 
vingt  mars,  ont  tramé  simultanément  des  con- 
spirations sur  plusieurs  points  du  royaume^  et 
qui,  soit  en  baine  de  la  lésitimité,  'soit  pour 
satisfaire  leur  ambition,  ont  cnercbé  à  ramener, 
à  la  fois  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère  t 
Il  est  difucile  d'espérer  de  pouvoir  rappeler 
absolument  tous  ces  êtres  malheureux  à  de  meil« 
leurs  sentiments,  mais  il  est  bien  certain  <(ns 
si  les  auxiliaires  de  leurs  crimes  étaient  éclairés 
par  le  flambeau  de  la  religion ,  ils  abandonne- 
raient des  erreurs  si  funestes.  11  est  donc  de 
notre  devoir  de  déclarer  au  gouvernement  du  Roi 
que  la  nation  concourra  volontiers  à  toutes  les 
mesures  qui  tendront  à  atteindre  un  si  heureux 
résultat. 

Il  est  de  notre  devoir  de  rendre  un  public 
témoignage  que,  dans  nos  départements,  les  peu- 
ples, frappés  de^  progrès  que  le  retour  à  la  reti* 
§ion  a  fait  faire  au  retour  k  Tordre  social, 
ôsirent  voir  se  propa{|[er  cette  religion  divine; 
c*est  au  moins  ce  que  je  vois  dans  les  contrées 
que  j'habite,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit  da 
même  partout  ailleurs. 

Si  nous  nous  éloignons  momentanémeat  de  ces 
préceptes,  nous  sentons  intérieurement  que  nous 
sommes  faits  pour  retourner  à  elle»  et  s'il  est 
des  personnes  qui  soient  indifférentes  à  ses 
succès,  nous  les  voyons  divisées  en  deux  classes 
bien  distinctes:  dans  l'une ^  on  aperçoit  les 
perturbateurs  de  l'ordre  {uibiic  et  tous  ceux  qui 
veulent  faire  taire  la  voix  de  leur  oonscieoce 
pour  se  livrer  sans  remords,  s'ils  le  peuvent 
a  tous  les  excès  une  la  société  réprouva;  ceux«là 
ne  veulent  pas  de  la  religion,  mais  aussi  leur 
opinion  peut-elle  être  comptée  dans  la  société 
dont  ils  méditent  la  dissolution  ?  Après  eux«  on 
ne  voit  plus  d'indifférents  aux  succès  de  la  re- 
ligion, parmi  les  citoyens  doués  des  qualités 
sociales,  qu'un  petit  nombre  d'bommes  qni« 
éblouis  par  l'éclat  séduisant  des  lumières  4tt 
siècle,  oublient  celui  qui  est  l'auteur  da  toute 
vraie  lumU'^re.  Ab  1  c'est  pour  ceux-ci  que  las 
vérités  de  l'évangile  seront  réeÛemeot  profila* 
blés,  puisqu'ils  seront  plus  que  bien  d'autres 
dans  le  cas  de  les  apprécier,  qoaad,  se  décidant 
tôt  ou  tard  à  vaincre  les  préjugés  d'une  faussa 
philosophie,  ils  voudront  se  rapprocher  de  Isiirs 
pasteurs. 

Et  qui  mieux  qu'eux  pourra  se  persuader  qu'il 
existe  no  créateur  ?  Ne  le  reconnaltront-ils  pas 
dans  les  progrès  si  rapides  des  sciences,  des 
arts  et  de  l'esprit  humain  ;  car  enfin,  ai  rhowne 
avait  toujours  existé^  s'il  devait  exister  toojouff» 
sur  la  terre,  il  serait  constaouncnt  le  méme^  et 
son  intelligence  n'irait  pas  toujours  croissaut» 
puisqu'il  répugne  d'attribuer  la  croissanoe  à  ee 

3tti  n'a  point  eu  de  commeocemeoiy  et  les  orogrès 
es  lumiiTes  sont,  si  l'on  peut  se  servir  ne  «etia 
expression,  la  croissance  de  l'hamanité  ;  si  émc 
l'homme  a  commencé,  se  diront-ils,  il  y  a  un 
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don,  qui  se  font  avec  bien  plui 
me  cathédrale  que  dans  une  pa 

C'est  là  qu'un  évoque  pt 
encourager  tous  les  jours  des  et 
ritables,  d'autant  plus  nécessaii 
de  jpaayreB.  , 

Cl  est  là  qu'un  grand  nombre  ( 
Bans  se  déplacer,  écouler  la  t 
lui  soumettre  ieurs  doutes,  rece 
tàons.  A  ManseiUe  et  dans  ses  ei 
curés  ou  soccursalisies  peuvent 
ter  leur  paroisse  une  journée  ei 
évéque;  et  quarante  pasteurs  soi 
tenus  à  abandonner  des  paroissi 
faut  qu'ils  dépendent  d'un  auti 

Cependant  les  relations  entn 
véque  sont  plus  nécessaires  qu': 
grande  ville,  où  un  abord  con 

Sers  produit  tous  les  jours  de 
es  individus  qui  composent  le 
changements  ééquents  de  dom 
eiiaque  instant  aux  curés  de  i 
siens. 

C'est  dans  les  grandes  ville 
des  séminaires  dèVemme  a! 
qui  tendent  à  y  fonàer  des  bo 

C'est  là  que  ces  séminaires  ) 
de  sujets;  renemple  édifiant  c 
ristes,  leurs  succès,  l'avantage 
d'y  être  élevés  sous  les  ^eus 
tout  engage  la  jeunesse  à  fr^ 
si  précieuses  et  qu'on  reconi 
saires. 

Marseille  présente  Texemp 
chrétienté,  d^une  ville  de  ck 
pouillée  des  avantages  que  je 
son  Inmiense  population,  divi 
paroisses,  ne  peut  plus  être 
thédrale;  elle  n'a  plus  desn 
ses  murs,  et  si  quelqu'un  de 
destiner  à  l'état  ecclésiastique 
donne  sa  famille  dès  ses  plut 
qu'il  s'expatrie;  aussi  l'on  n 
autrefois,  des  jeunes  ^og  de 
destiner  à  l'état  ecclésiastiqu 
souvent»  que  des  enfants  des 
que  leurs  parents  envoient 
Jours  pour  y  être  élevés  grati 
fois  même  dans  la  vue  de 
leur  éducation  est  terminée. 

Le  jeune  homme,  d'aiUei 
appellerait  au  service  des  ai] 
par  la  nécessité  de  se  meUr( 
prélat  étranger,  nécessité  o 
indéfinie  du  si^e  de  Marsei 
tre  est  à  disposition  de  son 
là  où  il  le  jufe  convenable; 
grande  ville  il  tient  à  ne  la 
mtudes,  son  éducation,  ses 
lui  des  besoins  sociaux  tr^ 
p&A  satisfaire  dans  les  vil] 
tance;  et  la  répugnance  q 
être  transplanté  pour  la  vie 
Uté  est  plus  forte  à  MarseilJ 

Voilà  donc  une  populatioi 
beaucoup  d'ouvriers  évai 
moyens  d*y  concourir,  et  c 
plorabie  que  chacun  s'accoj 
sacerdoce  s'éteint. 

MalSf  Messieurs,  indépenc 
ratioQs  générales,  il  parait 
ne  pas  déshériter  MarseiUc 
ville  jDayant  une  masse  ( 
cootrune  eu  grande  partie 
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ipe  dans 

soutenir, 
Bnts  cha- 
y  a  plus 

peuvent, 
leur  chef, 
i  instruc- 

quarante 
sans  quit^ 
lUl  y  a  un 
ativement 
ieuses,  s'il 

Tés  et  l'é- 
dans  cette 
le  d'ôtran* 
itions  dans 
sses,  où  les 
résentent  à 
ux  parois- 
la  présence 
s  aumônes 

.  se  recruter 
les  sémina- 
t  les  enfants 
iirs  parents, 
r  ces  écoles 
re  si  néces- 

(uo  dans  la 
!<;  âmes,  dé- 

d*énumerer; 
as  de  simples 
3  dans  sa  ca- 
minaire  dans 
ifants  vent  se 
iUt  qu'il  aban* 
îs  ans,  il  faut 

plus,  comme 
lies  aisées  se 

ne  sont,  bien 
es  inférieures 
t  presque  tou« 
nt,  et  quelque- 
)peler,  lorsque 

e  sa  vocation 

n  est  détourné 
iiscrôtion  d*un 
ace  la  vacance 
sait  qu*un  pré* 
e,  qui  le  place 
habitant  a*une 
[uitter,  ses  ha- 

ont  créé  cbex 
limes,  qu*il  ne 
iioinare  impor- 

de  8*expo«er  à 
une  autre  loca- 
partout  ailleurs, 
pourrait  fournir 
les  privée  des 
autant  plus  dé- 
convenir que  le 

ent  des  coasidé- 
et  équitable  de 
m  siège;  cette 
e  dimpositions, 
'rais  qu^occasion- 


nent  les  évéchés  dans  les  Tilles  de  moindre  im- 
portance et  oui  payent  bien  peu  de  contributions; 
il  est  donc  incontestable  que  s*i)  s'agissait  de 
créer  et  non  de  rétablir,  elle  aurait  le  droit  de 
réclamer,  non  un  évéché,  mais  un  archevêché  ; 
mais  son  resi)ect  pour  les  anciens  souvenirs  et 
pour  les  décisions  de  TEglise  et  du  Roi,  bornent 
son  ambition  à  recouvrer  un  modeste  évéché; 
peut-on  enlever  à  cette  ville  ce  qu'elle  contribue 
si  puissamment  à  accorder  à  d'autres  avec  plus 
de  largesse  ?  Bst-il  d'ailleurs  décent  que  la  troi- 
sième ville  du  royaume  très-chrétien,  la  ville  la 
§lus  importante  du  Midi,  dans  un  rayon  de  plus 
e  quatre-vingts  lieues,  n'ait  à  la  tête  de  son 
clergé  qu'un  simple  prêtre  ? 

Bt  dans  quelle  circonstance  décréterait-on  un 
principe  aussi  contraire  à  l'intérêt  qu'à  la  splen- 
deur de  la  religion?  ce  serait  précisément  l'année 
où  un  souvenir  historique  tourne  tous  les  regards 
vers  ce  siège  antique. 

Qui  n'a  pas  entendu  raconter  les  scènes  de 
deuil  et  de  désespoir  dont  nos  pères  ont  été  les 
témoins,  lorsqu'on  1720  la  peste  désola  Marseille 
et  enleva  la  moitié  de  sa  population?  Mille  indi- 
vidus y  périssaient  chaque  jour;  ses  rues  étaient 
remplies  de  cadavres  et  de  mourants,  qu'aban- 
donnaient des  parents  glacés  d'effroi,  qui  deve- 
naient bientôt  a  leur  tour  la  proie  de  la  mort. 
Beizunce,  comme  un  an^  envoyé  du  ciel  pour 
calmer  tant  de  maux,  était  à  la  tête  de  son  clerg^ 
le  consolateur  de  tant  d'infortunes;  ses  soins  af- 
fectueux, son  zèle  touchant,  son  courage  héroï- 
que sont  gravés  dans  la  mémoire  des  députés, 
et  son  nom  appartient  à  Thistoire.  Le  vertueux 
prélat  leva  les  mains  au  ciel,  il  obtint  la  cessa- 
tion du  fléau,  mais  il  soumit  son  troupeau  à  un 
vœu  qui  s'accomplit  religieusement  tous  les  ans. 

Cette  année.  Messieurs,  est  l'année  séculaire  de 
ce  vœu,  Marseille  se  propose  de  le  renouveler 
avec  l'appareil  le  plus  solennel,  mais  quel  dou- 
leur pour  ce  bon  peuple,  de  ne  pas  retrouver 
dans  cette  pieuse  cérémonie  le  successeur  de  ce- 
lui qui  Ta  instituée,  du  tendre  père  dont  on  va 
célébrer  la  mémoire  !  Quelle  douleur  de  ne  pas 
revoir  ni  son  antique  chaire,  ni  ses  chapitres,  ni 
ses  séminaires,  m  son  nombreux  clergé  I  Âbl 
sans  doute,  H.  l'archevêque  d'Aix  assistera  à  cette 
cérémonie,  mais  la  présence  de  ce  respectable 
prélat  ne  fera  qu'augmenter  les  regrets;  plus  on 
reconnaîtra  en  lui  les  traits  de  fielzunce,  plus  on 
sera  témoin  de  son  zèle  infatigable,  de  son  ar- 
dente charité  ;  plus  ce  peuple  sera  l'objet  des 
soins  vigilants  qu'il  voudrait  lui  prodiguer,  s'il 
n'était  obligé  de  les  partager;  et  plus  aussi  cette 
immense  population  éprouvera  des  regrets  amers 
d'être  privée  d'avoir  constamment  au  milieu  d'elle 
un  tel  pasteur. 

Messieurs,  on  élève  à  Rrands  firais  des  monu- 
ments périssables  à  la  gloire  des  hommes  illus- 
tres, quel  monument  plus  beau  et  plus  utile  et 
plus  durable  peut-on  ériger  à  la  gloire  de  Bel- 
sunce,  que  le  rétablissement  du  siège  qu'il  illus- 
tra par  son  héroïsme;  ce  monument,  toujoura 
'  animé,  perpétuera  à  jamais  la  vie  et  les  bienfaits 
du  grand  pontife,  en  même  temps  que  la  posté- 
rité ne  cessera  d'y  reconnaître  l'hommage  q[ue  la 
France  se  niait  à  rendre  à  la  mémoire  des  hommes 
qui  ont  fait  son  ornement  et  son  orgueil. 

Dans  les  intérêts  aussi  grands  que  le  sont  ceux 
de  la  religion ,  j'ai  cru  devoir  vous  entretenir 
plutôt  du  Tond  que  de  la  forme,  et  je  pense,  sur 
ce  dernier  point,  que  nous  devons  nous  en  rap- 
porter à  la  sagesse  du  Roi.  Les  principes  qui  ont 


[CtaanDyre  des  Déptite.] 

rifiDe  dHise  maiorité  qm  est  déu 
et  ne  yeut  pas  cofisentir  ï  enter 
me  suis  opposé  à  la  clôture.  I 
interruptions  sans  cesse  renou^e 

Sue  je  ne  reconnaissais  plus  de  ] 
hambre,  que  le  goaTernementn 
sapé  par  sa  base,  puisque  la  d 
pas  fîbre.  Or,  on  ne  devait  omettr 
yerbal  ni  mon  opposition  à  la 
obstacles  que  j'ai  éprooTés  poi 
tendre.  Je  ne  demaQae  pas  auem 
citées  dans  Te  procès-veroal  •è 
qu'elles  ont  été  recneilUes  dan 
mais  le  fait  devait  être  cité;  on 
gner  la  substance  de  mes  obsen 
conduite  de  la  majorité.  Je  réta 
Messieurs,  et  je  demande  que  le 
fiasse  mention (Voiœàgauch 

M.  Biidisn.  Votre  jurisprudei 
la  protestation,  et  c'est  une  proh 
yous  présente  ici  sous  la  forme 
d'âne  rectification.  Telle  est  éfid 
tion  de  f  orateur:  mais  je  oe  pen 
procès- verbal  destiné  à  consigner 
à  énoncer  les  principaux  motifs 
tions,  doive  consigner  égaieme 

petitsdëtailsdesformesdecesmè 
le  procès-verbal  ne  doit  pa^  sur 
a  demandé  de  fois  à  aller  aux 
fois  tel  ou  tel  côté  a  demandé 
à  cette  {^retendue  opposition  ^ 
des  opinions,  elle  rentre  dan^  \ 
voir  s'il  est  dans  votre  droit  dv 
sion  que  vous  \ugez  épuisée 
elle  est  bien  décidée.  Il  est  fort  v, 
breqpi  a  préparé  un  discours 
mettre  à  la  Chambre,   et  tro 
que  Ton  ne  veuille  pas  profiter 
se  propose  de  répandte  sur  la 
(Test  un  regret  qu'il  peui  gn 
pouvons  épouver  nous-mêoieR- 
une  raison  pour  que  le  pro^o 
les  phrases  que  la  Chambre  n'. 
dre.  La  phrafle  que  Ton  ^^^^ 
était  adressée  à  la  Ghatnw. 
celles  :  Vous  êtes  des  faciipi 
ta  libers  dans  cette  euceiniL 
re  lu  Gbarte;  je  ne  sais  a  p  ' 
Gbambre  uoe  injure  nliitt  J^^ 
»  l'i^ssenbtôe  n'eût  pas  ^^ 
«ne  dÉBcuBBion  si  lougnc^^, 
est  prol>able  que  Voi^^^^ 
saos  provoquer  contre  hi?  J 
à  l'ordre.   Actuelleioeni    .^^ 
expressions  soient  conoi 
verbal.  Je  ne  crois   ^l^^^^ 
à  aae  telle  rectificaiiAT^  9*J 
régulier;  il  énonce  les  m  ^^ 
diie»  oratears.  Je  m'o^^^^l 
apporté  aucun  changç^W>06e 

M.  le  Pré«Meiit   j,^ 

tion  du  procès-verbal.    '^^^^^ 

H.  Ie««mle  4«  |^^- 

J'appuie  la  P«>posiu  Jr^Ura, 
Ion  r%t  beaucoup  h  dr^}^^  M.  E 
montant  à  la  trib^f^^  T*Jf ,  ^ojj* 
cette  enceinte  de  ii^^^SBieu 
opimou:  c  est  un  (U^,  «ou  ^7, 
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à  voter, 
\  hier, je 

6  par  îles 
xi  déclaré 
ians  cette 
itatit'  était 
on  n'était 
le  procès- 
re,   ni   les 

faire  en- 
îles  soient 
lldèloment 
journaux  ; 
t  y  consi- 

contre  la 
i  des  faitS) 
i-verbal  en 
puyé ) 

admet  pas 
>n  que  1  on 
a  demande 
mi  rinten- 
s  que  votre 
'libérations, 
)s  délibéra- 
us  les  plus 
libérations; 
combien  on 
combien  de 
uure.  Quant 
veloppement 
siion  de  sa- 
ler  la  discu- 
tte  question 
l  qu'un  mem- 
ne  à  le  sou- 
tbrl  mauvais 
umières  qu'il 

lOQ. 

iVy  que  nous 
>  ce  n'est  pas 
>al  contienne 

voulu  enttm- 
vous  rappeler 

équivalait  à 
us  anéantissez 
voulez  détrui- 
tt  faire  à  cette 
l't  assurément 
oaiHî  à  fermer 
•pronfondie,  il 
'vM  pa8  répété 
Aure  du  rappel 
mde  qne  ses 
Ans  le  procès» 
)UH  consentiez 
)C('8-vorbal  est 
.'sentêd  par  les 
3  qu'il  lai  soit 


voix  la  rédac- 


lâye.  Permellcz. 
unui  CoQtilanU.. 
t  rit  luùméme  m 
on  l'^^l  libre  dans 

on  Ol  lOUtU  80Q 

t'pt  acquit  à  lou^ 
|)U  enlendre  bior 
li.<«cus8ion  a  été 
'.  avait  encore  ù 


parier  après  les  84  membres  qui  avaient  parlé 
.avant  lui,  et,  a38ur(!^ment  fa  Chambre  a  montré 
ici  de  la  mauvaise  volonté,  car  il  ne  lui  en  coû- 
tait pas  beaucoup  d'entendre  encore  un  85«  ora- 
teur.^ {M,  Foy  et  plusieurs  autres  :  Mais  vous, 
Monsieur,  vous  avez  parlé  trois  fois  sur  une  même 
question...  ^  On  rit,,.]  C'est  justement  pour  cela 

Sue  je  suis  très-filché  qu'on  n'ait  pas  entendu 
.  Benjamin  Constant.  Mais  puisqu'il  n'a  pu  Tôtre, 
puisqu'il  a  dit  (|u'il  n'y  avait  plus  de  liberté 
dans  cette  enceinte,  qu'on  y  étouffait  toute  dis- 
cussion, c'est  une  chose  trôs-bonne  à  rétablir 
dans  le  procès-verbal,  et  je  ne  vois  pas  comment 
on  refuserait  cette  sorte  de  satisfaction  à  M. 
fienjamin  Constant.  J'appuie  donc  la  rectiâcation 
qu'il  demande...  {On  rit  à  droite,  ) 

M.  le  Président  métaux  voix  la  rédaction  du 
procès- verbal  ;  elle  est  adoptée. 

U  ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  cam- 
mission  des  pétitions,, 

M.  Révelière,  oi^aae  de  cette  commissiûii, 
a  la  parole,  et  entretient  la  Chambre  des  pétitions 
suivantes  : 

Le  sieur  Louis  Gurq,  ancien  militaire,  demande 
une  pension  en  considération  d'un  coup  de  feu 
qui  l'a  privé  de  l'usage  du  bras  gauche.  Mais 
comme  il  n'a  fourni  aucune  pièce  à  l'appui  de  sa 
demande,  la  commission,  qttoiqueàregret,propo8e 
et  la  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour. 

Le  général  Berton,  à  Pans,  expose  à  la  Cham- 
bre qu'après  plusieurs  accusations  et  arrestations 
dont  il  est  sorti  indemne  du  toute  culpabilité,  il 
a  été  admis  à  prendre  sa  retraite,  il  s'est  établi 
avec  le  pétitionnaire  des  contestations  sur  la 
nature  de  ses  services  et  de  ses  droits.  En  atten» 
daut  la  solution  de  ces  difficultés,  le  général  est 
sans  traitement  de  demi-solde  et  ne  pourra  tou- 
cher celui  de  sa  retraite  que  lorsque  sa  pension 
sera  réglée.  Il  a  paru  juste  à  votre  commission, 
dit  M.  le  rapporteur,  qu'il  soit  mis  un  terme  à  cet 
état  provisoire,  et  elle  vous  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  qui  appréciera  les  motifs 
allégués  i.ar  le  général  dans  sa  pétition. 


i.  le  général  Pey.  J'appuie  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre  par  des  motifs  que  n'a  pas 
dévelopés  M.  le  rapporteur.  Autrefois  on  accordait 
la  retraite  aux  ofhciers  généraux;  maintenant  on 
les  force  à  la  prendre.  L'article  2  de  l'ordonnance 
royale  du  20  mai  1818  porte,  que  la  retraite  ne 
sera  donnée  aux  ofhciers  généraux  que  lorsqu'ils 
auraient  30  de  services  accomplis  et  oo  ans  d'âge. 
M.  le  général  Berton  n'est  pas  dans  ce  cas;  il  y  a 
donc  violation  à  son  regard4u  droit  établi  par  cette 
ordonnance.  Il  y  a  eu  outre  violatiou  d'un  droit 
plus  grand  et  plus  explicite.  L'article  4  dit  ex* 
pressément  que  pour  couvrir  la  lacune  entre  la 
radiation  de  la  solde  de  disponibilité  et  l'admis- 
sion h  la  pension  de  retraite,  le  militaire  doit 
toucher  comme  solde  provisoire  lu  moitié  du 
maximum  de  la  solde  de  retraite.  M.  le  général 
Berton  n'a  point  touché  cette  solde.  Ainsi  dans 
deux  circonstances  Tordonnance  royale  et  le  droit 
commun  ont  été  violés  «^  son  égard.  J'appuie  en* 
conséquence  le  renvoi. 


M.  le  Knpperlenr.  Je  dois  faire  observer  que 
le  préopinant  tranche  une  question  qui  est  en- 
core en  discussion  au  ministère  de  la  guerre. 
Nous  ne  pouvons  pas  prononcer  le  renvoi  motiWt 
sur  une  question  qui  n'est  pas  euoons  résolue. 


{Oiiiiibro  des  MpMét.) 

bacB  à  MarBeille,  tendant  à  obtenii 
du  monopole; 

Et  une  autre  du  sieur  Roth» 
Landser  ^ant-Rhin),  qui  sollicite 
tien  du  prix  des  tabacs;  2*"  le  ren: 
exercices;  3<*  l'abolition  de  Timpôt 

M.  le  lia^pmrfeBr  présente  T 
dernière  pétitioa  qui  est  la  suiyanl 

Messieurs,  des  cberaliers  de  Ma 
firmes,  dénués  de  ressources  aprèi 
pénibles  trayaux,  prirés  des  peDi 
par  les  plus  honorables  services, 
indemnités  accordées  à  tous  oeu 
maines  ont  accru  le  domaine  de  T 
pris  dans  l'acte  de  capitulation  (\ 
«m'en  ûiyeur  des  religieux  présen' 

Demandent  des  secours  an  eou 
possède  les  biens  de  l'Ordrei  à  Ta  F 
sont  les  enfants,  à  des  chrétiens  doi 
la  cause,  pendant  toute  leur  yi 
la  défense  de  notre  sainte  religion 
de  ceux  qui  la  professent 

Déjà  plusirars  réclamations  se 
ont  été  présentées,  elles  ont  été 
accueillies  et  renvoyées  aux  mini 
mission  de  Malte  avait  d'abord  cm 
diquer  les  bois  encore  disponibles 
ayant  été  définitivement  csmpr 
dont  TRtat  dispose,  les  cfaevaUers 
raient  la  dotation  ou  la  subsistanc 
rien  à  recevoir  de  TOrdre  qui  q( 
rien,  et  il  paraissait  juste  qu'ils  e 
secours  attribués  aux  religieux  e 
da  clergé  dépossédés.  Dans  deu3 
•écutives  la  commission  du  budfc 
te  vœu  et  la  Chambre  en  a  antori 
mais  la  loi  de  finances  ne  contei 
aucune  disposition  textuelle,  il  i 
ancone  mesure  décisive. 

Les  chevaliers-profès  qui  go^^ 
sont  en  petit  nombre  :  leur  vieilles 
don  accusent  notre  humanité  aui 
justice.  One  petite  partie  des  biei 
dépouillés  et  dont  l'Etat  jouit  sufllr 
de  leurs  derniers  jours,  fig  avaii 
pauvreté  ^et  renoncé  à  tout  hérit 
tenaient  à  l'Ordre  auquel  fig  g*^  J^ 
rOrdre  ne  peut  plus  rien  pour  en 
nement  s'est  mis  à  sa  place.  C^fli 
vemement  d'acquitter  la  dette^ 
de  la  religion.  ^ 

Votre  commission  est  d'avîB  a 


pétition  à  MM.  les  ministreg  dp  i 

afbires  étrangères,  et  à  U  comri 

getqu  (f 

lui  ont  é( 

travaux,  il  avis  ae  a  commiggîJi 


get  qui  doit  faire  un  rappoJuï? 

lui  ont  été  renvoyées  et  oui  «^  - 

vaux.  (L'avis  de  la  coniSiSo^J 


L'ordre  du  jour  appelle  la  di» 
loi  tiur  le  domaine  ^^^oordino^^ 

1820  J'acceptai  le  mémL  î?*-**eî 
d^à  m'avait  été  déféra  en  i  o^^^^ 
résolution  de  ne  point  >A^*  S» 
(Wen  que  j'en  aie  le  droît  ^'^'^iîi 
m'occuper  d'affaires  nl^^uis 
Hères,  pour  me  devouK^^el 
arrière-pensée  aux  int^i^^^Ual 
Cime  et  de  l'Blat;  aîii^«  4e  la 

jnie,  je  nTiésilerai  pojjj  ^ft  ^, 

*^maSif 
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inir  la  rappresnon 

ihea,  marchuid  à 
ite:  l""  la  diminu* 
remplacement  des 
pOt  sur  le  sel. 

)  l'analyse  d'une 
ante: 

Malte,  âgés  et  in- 
)ré8  de  longs  et 
eosions  méritées 
es,  exceptés  des 
eux  dont  les  do- 
)  TBtat,  non  com- 
i  qui  n'a  stipulé 
sntsan  siège  de 

)uyernement  qpl 
i  France  dont  ils 
lont  ils  ont  senri 
vie  consacrée  k 
n  et  des  intérêts 

semblables  vous 
i  favorablement 
listres.  Lacom- 
•u  devoir  reven- 
s;  mais  ces  bois 
ris  parmi  ceux 
s  dont  ils  assu- 
me n'avaient  plus 
e  possédait  plus 
eussent  part  aux 
t  aux  membres 
i  sessions  con- 
)t  en  a  exprimé 
isé  Tespérance: 
lant  k  ce  sujet 
l'a  pu  être  pris 

dans  ce  cas, 
3e  et  leur  aban- 
ant  que  notre 
13  dont  ils  sont 
lit  aux  besoins 
nt  fait  rœu  de 
ge;  ils  appar- 
U  voués;  mais 
,  et  le  gouver- 
lonc  au  gou* 

rhooDeur  el 

renvoyer  cette 
térieor  et  des 
{ion  du  bud- 
jtes  oelies  qui 
elatives  à  ses 
est  adopté.) 

n  du  projet  d$ 


urs.lorsqa'en 
I  mandai  qui 
>ri8  la  ferme 

sur  le  passé 
de  ne  jamais 

ou  particu- 
lent  et  sans 
narchlelégi- 
»ute8  les  fois 
ont  compro- 
*  haaiement 


ce  que  ma  conscience  pourra  me  dicter»  ce  que 

mon  devoir  de  loyal  député  et  de  sujet  Adèle  me 
prescrira,  et  ce  devoir  me  conduit  à  la  tribune. 
Ne  penses  cependant  pas,  Messieurs,  que  ce  soit 
dans  rintention  de  restreindre  la  munificence  royale 
ou  de  critiquer  l'application  qui  en  a  été  faite;  mais 
comme  la  loi  qui  vous  est  présentée  établit  un 
système  nouveau  et  inconnu  dans  notre  l^sla- 
tion,  qu'elle  ne  parle  que  d'une  classe  de  guer- 
riers en  oubliant  d'autres  catégories  beaucoup 
plus  maltraitées  mais  non  moins  recommandables, 
qu'il  me  soit  permis,  dans  cette  grave  circon- 
stance, de  vous  soumettre  des  observations  justes 
et  fondées  (du  moins  je  le  crois),  parce  qu'elles 
sont  d'un  Intérêt  général  pour  tous  les  Français 
frappés  par  les  diverses  révolutions  dont  notre 
pays  est  le  théfttre  depuis  trente  ans.  BUes  ne 
tendent,  d'ailleurs,  qu^a  opérer  enfin  cette  union 
et  cet  oubli  si  désirables,  dont  on  a  tant  parlé, 
mais  pour  lesquels  cependant  on  n'a  encore  rien 
fait! 

J'aurais  sans  doute  besoin,  Messieurs,  de  votre 
indulgence  et  je  la  réclame  pour  un  moment,  car 
je  ne  compte  pas  faire  une  analyse  minutieuse 
du  projet  qui  vous  est  présenté,  et  je  me  bornerai 
à  émettre  mon  opinion  sur  son  ensemble  et  ses 
effets  tels  que  je  lés  conçois. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  :  que 
les  biens  du  domaine  extraordinaire  avaient  été 
réunis  au  domaine  de  TBtat  par  ]a  loi  du  15  mai 
1818,  que  cette  loi  disposait  :  que  ces  biens  se- 
raient vendus  et  que  le  produit  de  ces  ventes  et 
recouvrements  serait  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  pour  être  employé  en  acnats 
de  rentes  au  grand-livre  ;  enfin  que,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  il  pourrait  être  donné  des 
tecouff  aux  donataires  et  pensionnaires  que  la 
loi  désignait. 

Sans  rappeler  ici  textuellement  tout  l'exposé 
de  M.  le  ministre  du  Roi  et  celui  de  notre  hono- 
rable collègue,  rapporteur  de  votre  commission, 
il  en  résulte  :  que  les  donataires  ont  profité  en 
18i9  des  bienfaits  de  la  loi  du  15  mai;  qu'une 
ordonnance  de  Sa  Majesté  du  l**  avril  dernier  les 
a  également  autorisai  pour  1820,  et  que  les  se- 
cours antérieurement  accordés  aux  mêmes  mili- 
taires par  snitederordonnancedu  22  mai  18i6,ayant 
été  considérés  comme  des  anticipations  de  ceux 
autorisés  par  la  loi  du  15  mai  1818  qui  en  était 
la  conséquence,  les  donataires  avaient  été  ém- 
lement  indemnisés  à  partir  de  l'époque  où  Ton 
avait  pu  venir  k  leur  secours. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  longtemps  M.  le  minis- 
tre dans  son  discours  et  ses  calculs  arithmétiques. 
Cela  serait  superflu  puisqu'il  est  prouvé  a  la 
Chambre  que  les  donataires  loin  o^étre  oubliés 
avaient  éprouvé  jusqu'à  ce  moment  le  bénéfice 
de  la  bonté  royale,  soit  par  l'application  des  deux  lois 
précitées  ou  par  des  ordonnances  que  Sa  Mijeslé 
a  toiyours  droit  de  rendre  et  qui,  j'ose  le  dire,  de- 
vraient continuer  seules  de  régler  ce  genre  d'in- 
térêt temporaire  puisqu'elles  y  ont  suffi  depuis 
1816  jusqu'à  présent 

Sans  doute,  Messieurs,  la  plus  belle  prérojpitive 
du  Roi  est  de  répandre  ses  bienfaits  sur  qui  bon 
lui  semble;  mais  ici  il  ne  s'agit  plus  d'une  ffésé- 
rosité  ordinaire  usitée  dans  toutes  les  monarchies: 
il  s'agit  d'une  nouvelle  institution  héréditaire  et 
permanente,  par  ordre  de  primogéniture  de  m&le 
en  mâle  jusqu'à  l'extinction  de  ceux-ci  en  ligne 
directe  dans  chacune  des  familles  des  donataires 
de  Buonaparte  ;  de  sorte  qu'il  se  peut  que,  dans 
mille  ans  d*ici  et  plus,  les  Aunilles  ainsi  dotées 
conaervent  et  tranametlent  à  leurs  enliuits,  toa- 


I>ro»inotifc,)eKqetteleproj«' 

M.  Pavard  de  l4iM W«-  "f  ^ 
membre  de  la  commission  ctiargee 
l»ojet  de  loi  snr  le  domame  e: 
TeuUlea  me  permettre  de  vous  rendi 
motife  particuliers  qni  m'ont  detern 
ter,  a  700  les  ameDdements  proposeï 

Je  me  renfennerai  dan»  l'examen 
dispositioDs  léf^slatives  qu'il  est  i 
rappeler  pour  Justitier  le  projet  de  1 

Voua  aarez,  Measieurs,  que  le  ch 

SouyernemeDt  aTait  formé  le  dou 
ioaire  des  biens  réflervéa  dans  les 
et  de  la  portion  des  contributiouB 
res  qui  n'arait  pas  été  employée  i 
de  ses  conquêtes. 

L'origine  de  ce  domaine  remont 
traité  fait  en  1805*  Par  des  décrets 
1806,  les  Liens  et  rentes  réservés  ei 
distribnés  en  dotation  aux  soldats 
généraux  qui  avaient  combattu  à  Ll 
léna  et  Friediand. 

Ces  dotations  furent  déclarées  èti 
des  donataires  et  de  leur  descend 
masculine  et  légitime,  par  les  acte 
sion  dee  i«^  février.  17, 19  mars  c 
bre  1808. 

Ba  1809,  la  France,  par  la  paix 
de  nouvellea  acquisitions;  elles  8er 
de  noQVelleB  dotations  qui  furent 
décrets  des  15  août,  3  octobre  et  3  c 
aux  soldais,  officiers  et  générau 
perdu  un  membre  à  la  bataille 
celle  d'Bsseling,  etc.,  ainsi  qu'aus 
8'étaient  distingués  par  leur  râleur 
▼ices  qu'ils  avaient  rendus  dans  ] 
campagne. 

Toutes  ces  dotations  étaient  ég; 
missibles  à  la  descendance  directe 
légitime  des  donataires. 

L'importance  des  biens  dont  il 
disposé  détermina  la  création  du  c 
ordmaire. 

Le  30  janvier  1810,  intervint  m 
suite  qm  déclara  que  tous  les  bier 
do  gouvernement,  exerçant  le  dro 
guerre,  acquerrait  par  des  conque 
composeraient  le  domaine  extraor 

«  (iu'U  n'en,  pourrait  être  dis| 
subvenir  aux  dépenses  des  arméei 
les  floidats,  et  les  grands  services 
tairea  rendus  à  Tfitat,  élever  d 
faira  Ikire  des  travaux  publics, 
artS|  et  ajouter  à  la  splendeur  de 

La  disposition  pouvait  être  fait^ 
par  décision  ;  elle  était  exécutée  d 
tracées  par  ce  sénatus^onsulte. 

La  réteraiou.des  Mens  au  dom 
daire,  en  cas  d'extinction  de  I 
maflONilline  des  donataires,  devai 
établie  dans  Tacte  dlnvestiture. 

Toute  disposition  faite  ou  à  fai 
cable. 

Phteieun  de  ces  dotations  éta 
des  titres   héréditaires  égaiemei 
Terta  d'un  sénatus-consulte  du 
dont  les  dispositioDg  sont  rappel 
ticie  896  du  Code  civfl. 

i^  ëomaioe  extraordinaire  éu 
distioct  et  séparé  du  domaine  de 
administré  par  un  intendant  spécii 
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Tel»  sont  les  principes  gôntouz»  d'aiurè»  le^r 
quels  5  à  6,000  dotations  ont  été  constituées  pour 
récompenser  des  services  civils  ou  militaires, 
depuis  1806  jusqu^en  1814^  4K)que  de  la  restau- 
ration. 

Le  domaine  extraordinaire  avait  alors  un  actif 
considérable  en  biens  mobiliers  et  immobiliers. 
Les  pays  étrangers  se  sont  libérés  des  sommes 
qu'ils  devaient  par  le  même  droit  de  conquêtes 
qui  les  en  avait  constitués  débiteurs. 

La  loi  du  23  septembre  1814  a  libéré  le  Trésor 
public,  par  Teffet  de  la  oonfuiion,  des  sommes 
qui  lui  avaient  été  avancées  pour  le  service  des 
armées. 

Quant  aux  biens  immobiliers  composaat  le 
donoaine  extraordinaire,  les  revenus  s'en  éle- 
vaient à  environ  38  millions,  dont  34  qui  prove- 
naient des  biens  situés  bors  de  France,  ont  cessé 
d'être  perçus  par  les  donataires  depuis  le  mois  de 
mai  1814. 

Les  quatre  millions  restants  qui  formairai  le 
produit  des  biens  situés  en  France^  ont  éprouvé 
une  réduction  de  seize  cent  mille  francs  par  les 
biens  rendus  à  d'anciens  propriétaires*  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5  décembre  18i4« 

Il  ne  reste  di>s  lors  au  domaine  extraordinaire 
qu*nn  revenu  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
francs,  dont  six  cent  mille  sont  affectés  à  des 
dotations  existantes  en  France,  et  dix^buit  sent 
mille  sont  aujourd'hui  disponibles,  ainsi  qoîl 
résultede l'état  mis  sous  les  yeux  de  la  Gbambre(  !)• 

C'est  avec  ce  revenu  libre  de  dix-huit  cent 
mille  francs  qu'offre  encore  le  domaine  extraor- 
dinaire,  que  le  gouvernement  vous  propode  d'in* 
demniser  plus  de  trois  mille  donataires  qui  ont 
perdu  la  totalité  de  leurs  dotations  en  pays  étran- 
gers. 

H  propose  aussi  de  donner  à  cette  indemnité  le 
même  caractère  qu'avait  chaque  dotation  dont  elle 
sera  désormais  la  représentation* 

Une  proposition  aussi  paternelle  puisée  dans  la 
bienveillance  du  Roi  pour  tous  lei  services  rendus 
&  riîtat,  pourrait-elle  trouver  des  contradicteurs 
de  bonne  foi  ? 

Je  vais.  Messieurs,  vous  dire  tonte  ma  pensée 
sur  cette  proposition.  Je  la  tronve  iuste,  bien- 
faisante, conciliatrice  de  divers  interéts«  digne 
enfin  de  son  auguste  auteur  et  de  la  nation  gé- 
néreuse qu'il  gouverne. 

Mon  opinion  est  fondée  sur  l'affectation  spé» 
ciale  donnée  au  domaine  extraordinaire  dés  son 
origine,  sur  sa  législation  particulière,  et  sur  de 
puissantes  considérations* 

A  fépoque  de  la  restauration,  le  Roi  a  été  in* 
vesti  de  tous  les  droits  que  les  lois  donnaient  au 
chef  du  gouvernement  pour  Tapplioation  du  do- 
maine extraordinaire,  et  ces  lois  ont  été  mainte- 
nues par  l'article  08  de  la  Charte,  qui  a  voulu 
q\i*eUes  restassent  en  vigueur  jmqu* à  ce  qu'UysoU 
légalement  déroge*, 

llepuis  1814,  différentes  ordonoanoes  ont  été 
rendues  pour  régler  l'admiDistration  du  domaine 
uxtraordmaire;  celle  du  22  mai  1816  porto  que  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers  continueront  à 
former,  sous  la  même  dénomination,  un  domaine 
distinct  et  séparé  du  domaine  de  rBtat  el  de  celai 
de  la  couronne. 

Une  seconde  ordonnaoce  du  môme  jour  a  dis^ 
tribué  des  secours  aux  militaires  amputés,  aux 
donataires  de  6«,  5»  et  4*  classe,  aux  militaires  des 
armées  royales  de  l'ouest  et  du  midi,  amputés  ou 


(I)  Yolr  Is  lablssa  11*  0,  Joist  su  prsjst 


la  dûpoeition   qui  ^M  M*  Jfï 

par  leurs  pères.  Tea  ai  pow  6^^^^^ 
fot  intérêt  aveclequeUouB  aveï 
accueim  leurs  réclamationsv 

Rn  adoptant  la  proposition  da  g 
TOUS  acquitterez  pleinement  la  aeiie 

extraordinaire  et  celle  de  1  fi»*-  , 

Je  passe,  Messieurs,  à  un  amwide 
par  la  commission,  et  QW  "^ntô  c 
attention;  U  a  pour  obet  doffri 
moyens  de  reconnaître  d  autres  se 
recoounandent  élément  à  voire 
qu'il  puisse  en  résulter  ancone  cna 
contribuables. 

L'article  7  du  projet  porte  que  « 
qui  feront  retour  appartiendront  à 

L'exercice  de  ce  droit  de  retour,  et 
rester  libre  après  HiiBcription  des  ii 
cordées  aux  donataires,  ne  produ 
longtemps,  une  somme  annuelle 
francs^ 

La  commission  propose  d'en  forii 
spécialement  affecté  à  des  pension 
concéderait  par  des  ordonnances  m 
fieraient  insérées  au  Bulletin  des  Ici 

Ces  pensions  seraient  accordées  à 
qui  auraient  rendu  des  Berylces  pa 
qui  n'auraient  pu  atteindre,  dans 
leurs  fonctions,  le  nombre  d'auné 
avoir  droit  à  une  pension,  soit  sur 
raux  du  Trésor,  soit  sur  les  fonds 

Elles  pourraient  Tètre  encore  à  l 
orphelins,  quand,  par  le  même  me 
Teraieot  privés  d'une  pension  ou  d' 
leur  serait  nécessaire. 

Il  est  juste  de  récompenser  des 
peuvent  pas  être  classés  dans  lesr 
cordées  par  les  lois,  mais  qui  n'oni 
droits  à  la  bienfaisance  royale^ 

Le  compte  du  produit  des  retou 
annuellement  aux  Chambres  et 
approbation. 

Ainsi,  d'un  côté,  point  d'abus 
l'autre,  espérance  pour  le  malbeui 

Le  produit  que  la  chance  des  re 
met  annuellement  sera  trop  moi 
rangé  parmi  les  ressources  du  Tré 

Laissé  à  sa  première  destinaiio 
alléger  le  poidjs  de  bien  des  infor 

Vous  ne  le  savez  que  trop, 
mille  cas  imprévus  par  la  législati 
pour  lesquels  trop  souvent  vous 
ne  pouvoir  faire  fléchir  llnfleiibi 

vous  pouvez  aujourd'hui  répare 
sans  enfreindre  les  principes  ri 
lois  ont  dû  établir  dans  Tintérét  d( 
et  sans  craindre  que  celle  du  15  : 
obstacle. 

Bn  effet,  rien  dans  les  disposii 
ne  confond  le  domaine  extraordii 
maine  de  l*Btat  ;  il  en  est  une  | 
tincte,  et  dont  les  capitaux  com 
sont  versés  à  la  caisse  des  dépôts 
pour  être  employés  à  la  destina 
été  donnée. 

Vous  êtes  doue  libres  d^band 
]yrodmt  des  retours,  et  de  lui  don 
tiou  plus  conforme  a  sa  destinatio 
doit  être  sacrée. 

Pour  moi.  Messieurs,  quiconn; 
te  lùalheur  donne  aux  bontés  du 
projet  de  ioiavec  lesamendemei 
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H.  le  ni^B^ral  DoBBadUea.  Je  viens  m'oppo- 
ser  à  la  loi  qui  vous  est  proposée,  non  que  je  veuille 
qu'on  dépossède  ceux  qui  ont  justement  acquis 
on  justement  possédé.  Sans  doute,  les  cent  inil- 
lions  mis  en  réserve,  au  domaine  extraordinaire, 
étaient  le  fruit  de  nos  victoires,  et  appartenaient 
à  ceux  qui  en  avaient  été  les  honorables  instru- 
ments. Mais,  Messieurs,  ce  que  la  victoire  avait 
concjuis,  la  victoire  a  ouïe  reorendre.  Je  n'exami- 
nerai pas  jusqu'à  quel  point  les  ministres  ont  pu 
être  autorisés  à  disposer  de  ces  fonds  ;  mais  siis 
l'ont  fait  pour  subvenir  aux  frais  des  désastres 
qui  nous  ont  amené  les  deux  invasions  que  nous 
avons  subies,  en  cela»  Messieurs,  le  gouvernement 
a  pu  disposer  d'une  ressource  créée  par  des  suc- 
cès, pour  parer  à  des  dépenses  que  des  débites 
ont  nécessitées;  ce  malheur,  Messieurs,  rentre  dans 
le  gouffre  commun  de  tous  ceux  qui  ont  produit 
depuis  trente  ans  nos  misères  publiques  ;  tout 
doit  se  confondre  dans  le  même  naufrage  :  la  der- 
nière infortune  comme  la  première.  Ainsi.  les  der- 
nières victimes  doivent  être  mises  au  même  ran^ 
gueles  premières.  Partant  de  ce  principe,  qui  doit 
être  sacré  dans  l'Btat,  que  tous  doivent  avoir  une 
égale  part  dans  son  appui,  dans  sa  reconnais- 
sance, dans  sa  justice,  en  proportion  de  leurs 
droits,  par  les  services  qu'ils  ont  rendus,  et  les 
maux  qu'ils  ont  souffert  pour  lui  et  par  lui. 

Dans  ce  sens,  Messieurs,  le  projet  qu'on  vous 
présente  manque  tout  à  fait  le  but  qu'on  doit  et 
qu'on  veut  atteindre  :  certainement  si  l'Btat  est 
assez  ricbe,  si  le  Trésor  offre  quelques  ressources 

Sour  indemniser  ceux  çiui  ont  perdu,  il  faut  venir 
ans  une  juste  proportion  an  secours  de  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas  et  commencer  sur- 
tout par  ceux  qui  ont  le  plus  de  besoins,  par  ceux 
qui  souffrent  davantage,  par  ceux  qui  ont  tout 
perdu  et  à  qui  il  ne  reste  rien.  Ainsi ,  dans  la  ques- 
tion qui  vous  occupe,  votre  sollicitude  doit  par- 
ticulièrement s'attacher  à  ceux  des  donataires  qui 
possédaient  des  petites  donations  gagnées  au  prix 
du  sang,  l'épée  a  la  main,  en  combattant  pour  le 
pays  ;  mais  certainement  il  ne  peut  entrer  dans 
votre  intention  de  comprendre  dans  ces  secours 
ces  fortes  donations,  prix  des  services  personnels 
&  l'homme  de  l'usurpation,  prix  de  la  servilité  de 
cour  ;  cette  étrange  distribution  des  deniers  de 
l'fitat  ne  peut  entrer  dans  votre  esprit,  l'Btat  ne 
peut  reconnaître,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  que 
ce  qui  a  été  fait  pour  lui  et  par  lui,  et  non  rien 
de  ce  qui  a  été  fait  dans  des  intérêts  personnels. 
D'ailleurs  ces  sortes  de  services  ont  été  asses  bien 
payés.  Bh  !  que  ferait  une  somme  de  mille  ft^ncs, 
ajoutée  k  des  50, 100  et  500,000  flrancs  de  rentes, 
plus  ou  moins  dont  la  plupart  de  ces  favoris  jouis- 
sent encore?  Il  serait  aussi  inutile  qu'injuste, 
aussi  absurde  que  dérisoire,  de  vouloir  faire  une 
telle  répartition.  Bn  retranchant  ainsi,  à  ceux  aux- 
quels vous  ne  deves  rien  et  qui  n'ont  pas  de  be- 
soins, vous  auras  la  facilité  de  donner  davantage 
à  ceux  qui  souffrent  et  auxquels  vous  devei,  à 
ceux  qm  méritent  réellement  d'être  indemnisés 
par  le  pays  qu'ils  ont  noblement  défendu. 

Maintenant,  Messieurs,  que  i'ai  parlé  en  faveur 
de  cette  classe  à  qui  l'Btat  est  redevable,  je  vous 
entretiendrai  de  cette  autre  classe  si  intéressante 
de  la  première  envers  laquelle  la  France  aoontrao- 
té  des  dettes  autrement  réelles  et  bien  plus  sacrées; 
de  celle  dont  jusqu'à  ce  jour  on  n'a  osé  vous  en- 
tretenir, soit  par  crainte,  par  pusiUanimité ,  ou 
par  la  plus  coupable  indifférence;  de  celle  qui, 
pour  remplir  le  plus  saint  des  devoirs,  servir  la 
plus  juste  des  causes,  flaire  oeuvre  de  gentils- 
bommes  gardant  sa  foi,  a  quitté  la  toit  de  ses  pérss« 
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parties  lois  rigoureuses,  ni  ceux 

privés  par  ées  actes  aroîtraires, 

qm  forent  frappés  au  dehors,  ni  1 

le  forent  à  rintèiîeur,  et  qui  troui 

la  jMeTSéctttioa,  soOTent  mèaie  la 

patrie  (jjaHïïs  n^avaient  point  atotnc 

qnll  a  mise  S(ms  tos  yenx  de  toc 

souffert  est  longue  sans  doote  mais 

loin  d'être  complète.  Anx  ticltoes 

des  réquisitions  et  du  pamer-moni 

ajouter  ks  colons  de  Saint-Doni 

multitude  de  ftimilles  qtii  ont  ta  ii 

sous  le  glaiTe  de  rétranger;  et  ce 

Filles-Saint-Tbomas  qui  moururei 

sur  les  marches  du  trône,  et  les 

toyens  de  toutes  les  dasses  du  po 

vouèrent  à  l'échafi^ud,  parce  qu'il 

la  Toix  au  seio  de  la  patrie  en  favi 

avaient  tcm  devoir  la  quitter.  Tous 

droits,  il  n'existe  pas  d'infortunés 

Von  doit  des  indemnités  à  ceux 

leor  fortune  ^aroe  gu*ils  sont  parti 

pas  aox  héritiers  de  ceux  qui  01 

parce  qu'ifs  sont  restés?  et  qui  pei 

ce  qu'a  fait  nerdre  à  une  famille  1; 

qui  en  était  le  soutien?  Encore  tii^ 

crifices  furent  '^communs,  les  dèi 

doivent  V^tre,  et  ta  France  avec  I 

charges  qui  pèsent  et  qui  ijèsero 

temps  sur  elle,  ne  pourrait  indem 

victiaies.  Il  faudrait  que,  comme  1 

Icux,  elle  s'épuisât  elle-même  p( 

et,  ie  ne  crains  pas  de  le  dire,  il 

seul  qui  acceptât  ce  noble  sacri 

Pas  cm  seol  français  qui  vouii 
rance. 

5e  ne  ferai  pas  cependant  )a  s 
éprouvée  lorsque  j'ai  entendu  le  1 
coumnssioQ  établir  entre  les 
pouilléï^  et  une  'autre  dasse  d 
distinction  qui  n'a  rien  d'exact 
surtout  impossible  de  concevoir, 
pèce  de  catégorie  ofi  i\  fait  figure 
en  première  ligne,  et  les  malhou 
Je  ne  pense  pas  que  cette  dhiii^ 
arrière-pensées  qui  doivent  Hre 
sultats  ;  j'ai  peine,  je  ravoue,  à 
imaginése  par  TOlre  commission 
la  sorte  ceux  qui  ont  en  à  souffrir 
politiques  et  ceux  qui  ont  eu  à  ^ 
nements  de  la  guerre.  Sans  rapnj 
terrible  situation  de  la  Franre 
Pilnitz  à  vaincre  ou  n'être  t)(i 
▼oiontiers  avec  M.  le  rapportei 
cipe  de  la  confiscation  est  ii^ 
garde  comme  odieux;  mais  eue 
confiscation  dont  les  gouvernemi 
maUieureosement  donné  Vexemr 
de  grandes  familles,  s'est  exerc 
nières  dans  le  cours  de  nos  révo 
queronle  de  l'Etat  n'a  été  qn\wç. 
cation,  et  pensez-voos  pouvoir  in 
tous  les  rentiers  auxquels  on  a  ra 
de  leur  fortune  ou  plutôt  dç  j 
éfmignesV 

le  ne  sais  poorouoi  votre  conr 
pas  que  les  dotations  perdues 
dassedes  iojustices.mais  dans  r»  I 
De  queWe  iiyustice  en  effet,  dit  xl 
pouvâcnt  sepl^reles  ^^^ 
ont  été  enlevées?  îamaii,  ii,R!l,rf 
Révûlutton,  les  militaires  ^^Sl^ 

siontieB  dans  leur  retraite,  >  ^^ 
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Tous  ces  avantages  pécuniaires  dont  oq  ^le 
n'existent  plus.  Les  donataires  des  dernières 
classes  ne  sont  pas  combiôs  de  richesses;  la 
demi-solde,  la  retrùte,  les  réductions  de  tout 
genre,  n'ont  pas  même  laissé  le  nécessaire  k  une 
foule  d'officiers  et  de  soldats,  et  on  parle  d'eux 
comme  s'ils  venaient  ici  réclamer  le  superflu. 

Sans  doute,  jamais  l'avancement  ne  fut  aussi 
rapide  que  dans  les  guerres  de  la  fiévolution; 
mais  à  aucune  époque  les  fatigues  ne  furent 
aussi  grandes,  les  périls  et  les  succès  ausû 
extraordinaires;  on  a  plus  servi  en  un  an  qu'au- 
trefois dans  dix  ;  et  si  quelques  bienfaits  avaient 
récompensé  un  dévouement  prodigieux,  est-ce 
lorsqu  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  pau- 
vres, souffrants?  est-ce  lorsqu'il  ne  leur  reste 
plus  de  tant  de  succès  que  des  privations,  de  tant 
de  faveurs  que  des  besoins?  est-ce  lorsqu'ils 
éprouvent  dâà  des  infirmités  d^une  vieillesse 
anticipée  par  les  souffrances  et  par  les  blessures, 
que  pour  les  consoler  des  dotations  qui  leur 
furent  enlevées  on  leur  rappelle  les  pensions 

gu'ils  ont  perdues  et  les  emplois  qu'ils  n'ont  plus  ? 
e  langage  pouvait  s'expliquer  quand  les  gràœs 
de  tout  genre  semblèrent  pleuvoir  sur  les  tètes  ; 
a^jourd'nul  qu'ils  n'ont  plus  d'autre  luxe  que 
des  souvenirs  de  gloire,  Je  n'y  reconnais  pas 
cette  pitié  généreuse  qui  compatit  au  malheur,  à 
défaut  de  celte  noble  indignatioa  qui  se  révolte 
contre  l'injusiice. 

Je  sais  que  tous  les  donataires  ne  sont  pas  ré- 
duits à  l'infortune  ;  je  sais,  comme  l'orateur  qui 
m*a  précédé  à  la  tribune,  qu'il  en  est  un  certain 
nombre  qui  ont  conservé  une  brillante  existence, 
soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  ia  fa- 
veur ou  par  les  emplois  lucratifs  dont  ils  con- 
tinuent et  dont  ils  continueront  encore  longtemps 
d'être  en  possession  ;  ceux-là  ne  sont  point  à 
plaindre  sans  doute,  et  tous,  j'en  ai  la  conviction, 
seraient  prêts  à  sacrifier  la  faible  part  que  leur 
accorde  la  loi,  pour  en  grossir  celle  de  ces  nom- 
breux officiers,  sous-officiers  et  soldats,  pour 
qui  rindemnité  promise  est  une  fbrtune,  tandis 
qu'elle  n'est  ponr  les  autres  qif  une  addition  im- 
percentible  à  l'immensité  de  leurs  revenus  ou 
cumulée  avec  leurs  traitements;  mais  je  laisse 
de  côté  ces  considérations  secondaires,  qui  ne 
doivent  nullement  peser  dans  la  balance  de  la  loL 
Riches  ou  pauvres,  employés  ou  mis  k  la  réforme, 
en  faveur  on  en  disgrâce,  je  soutiens  que  tous 
ont  des  réclamations  légitimes  à  former,  quA 
tous  ont  éprouvé  une  iojustioe  ;  et  j'insiste  mr- 
tement  sur  ce  mot,  parce  qu'il  est  de  la  digoUé 
de  la  Chambre  de  ne  point  laisser  passer  sans  la 
contredire  une  assertion  qui  est  elle-même  aussi 
injuste  que  l'acte  en  vertu  duquel  les  donataires 
ont  été  dépouillés.  Et  pour  achever  de  Le  prouver 
à  M.  le  rapporteur ,  je  me  servirai  des  ex- 
pressions de  M.  le  rapoorteur  lui-même,  fia 
effet,  je  lis,  pa^es  12  et  13  de  sou  discours:  •  U 
résulte  des  faits  présentés  que  des  dotations  ont 
été  assignées  sur  des  biens  dont  la  propriété  avait 
été  reconuue  ;  que  ces  dotations  ont  été  une  pro- 
priété incontestable  dans  les  mains  de  ceux  à 
3 ni  elles  ont  été  conférées.  >  Or.  est-il  possibla 
e  nier  qne  l'homme  qui  jouit  d'une  propriété 
reconnue,  d'une  propriété  Incontestable,  n'en 
peut  être  dépouillé  sans  injustice  ? 

(Test  une  vérité  qu'on  no  saurait  mécoanattra 
dans  toute  société  civilisée,  et  qui  est  uae  des 
premières  bases  de  droit  public  et  du  droit  civil* 
votre  commission  objecte  que  la  dépossessioa  a 
été  effectuée  eD  conséquence  des  toutes  impoaés 
à  la  franco;  j*lgnore  si  elle  a  reçu  à  cet  ^rd 


(Chambra  dM  Députés.) 

one  j*e88ayerai  de  résoudre  par  un  i 
des  traités,  et  de  ce  qui  s'est  pasâ 
oonclusioD. 

En  général  on  est  trop  disposi 
comme  déposâmes  tous  Jes  dooata 
bi&ïB  étaient  situés  à  l'extérieur. 
fi[oureuses  qu'aient  été  les  spéculati 
Ucroes,  il  est  des  propriéà  teliei 
quil  est  impossible  qa  elles  ne  soi 
tuées  à  leurs  légitimes  possesseurs. 
erreur  de  croire  que  tous  les  biens 
nier  gourémement  s*était  réservé  1 
fiissent  le  produit  de  la  conquête  si 
dans  les  Beats  desquels  ils  étaien 
grand  nombre  de  ces  domaines  fî 
traire  partie  de  provinces  qui  on( 
tains  royaumes.  Les  princes  recevi 

gouTemement  miUe  rois  plus  qu' 
aient.  Qu'en  est-il  arrivé  fils  ont  i 
Yinces*  et  ils  entrepris  les  domaîni 

Je  citerai  un  exemple  qui  portera 
la  conviction  dans  tous  les  esprits.  ( 
de  fiareuth  Ait  cédé  à  la  Bavière,  le  g 
français  s'y  était  réservé  un  certaSi 
domaines  que  le  Roi  de  fovière  lui 
deniers,  ei  le  prix  de  celte  vente  I 
acquérir  des  biens  nationaux  dam 
ments  au-delà  des  Âlpeç,  quifaisaiei 
de  la  France.  fTest-ii  pas  dair  que 
de  Baieuth  ont  eu  dès  tors  leurs  Me 
la  Toscane  ou  dans  les  Etats  roma 
pas  acquis  à  titre  onéreux  tous  les  ( 
paf  les  diyers  traités  aux  acquéreui 
nationaux  ?  et  les  souTerains  de  ces 
ils  se  croire  propriétaires  légitime 
ont  été  achetés  et  payés  par  des  Ff 

Je  pourrais  rapporter  une  multiti 
cette  nature,  mais  je  me  borne  à  p« 
topns  assignées  en  inscriptions  sui 
Milan,  acquises  la  plupart  à  titres  o 
tions  formellement  garanties  par  l'i 
toité  du  11  avril  1814,  et  reconnu 

97  des  actes  du  Congrès  de  Vienne  d 
Il  existe  notanmient  une  rente'd 
inscrite  au  Mont-de-Blilan ,  et  dont 
monte  à  des  opérations  de  finance 
étrangères  aux  dotations.  Les  cou 
rente  étaient  négociables ,  et  ils  for 
au  profit  du  Trésor  de  France,  en  na 
oblt^tion  de  15  millions.  Le  Très 
ensuite  an  domaine  extraordinaire  ] 
en  écns. 

Alors,  mais  seulement  alors,  q\] 
ces  coupons  ont  subi  un  troisièmi 
en  a  fait  des  dotations.  Quuslquesi 
emi^loyés  k  payer  le  racbat  de  i 
Légion  d*bonneur.  Je  me  borne  à  i 
extrêmement  remarquable ,  parce  i 
honoraires  collègues  doit  vous  le  j 
sTec  tous  les  détails  dont  il  est  susc 
je  TOUS  demande.  Messieurs,  si  di 

3 aises  au  moyen  de  15  millions  so 
e  TKtat  pouvaient  jamais  être  coi 
des  chwrgfis  gratuites  qu'ont  voulu 
trûtés  diplomatii|ues,  c'est  avec  qh 

Sciae  que  je  vois  tous  les  donataire 
e4lilan,  compris  dans  la  liste  de  ( 
le  gouvernement  propose  d'accordé 
nité  définitive,  sans  que ,  dans  Tes 
tifs,  M.  le  Ministre  des  finances  ait  ( 
espérance  de  voir  bientôt  ces  don; 
dans  la  possession  de  tous  leurs  dr( 
donc  tout  espoir  serait- il  perdu 
bien  entendu  parler  i  cette  trilHu» 

T.  ZXXL 
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d'ane  pétition  présentée  il  y  a  quelques  mois, 
d'un  article  secret  du  traité  du  30  mai  1814;  Vdi 
même  en  communication  de  ce  prétendu  article, 
dont  rien  Jusqu'à  présent  ne  me  prouve  Tauthen- 
ticité,  si  ce  n'est  l'assertion  d'un  honorable  dé- 
puté de  cette  Chambre.  U  me  répugne  de  penser 
qae  ce  soit  un  article  secret  qui  ait  dépouillé  un 
81  grand  nombre  de  citoyens  des  droits  les  plus 
sacrés  «  à  moins  toutefois  qu'une  certaine  pudeur 
n'ait  imposé  cette  retenne  a  ceux  qoi  se  sont  crus 
asses  forts  pour  exiger  ce  sacrifice. 

Cet  article  seul,  en  supposant  qu*il  existe  réel- 
lement, serait  ainsi  conçu  :  «  La  renonciation  du 
gouvernement  français,  contenue  dans  l'article  18, 
s'étend  nommément  à  toutes  les  réclamations 
qu'il  pourrait  former  contre  les  puissances  alliées, 
à  titre  de  dotations ,  de  revenus  de  la  Légion 
d'honneur,  sénatorenes ,  de  pensions  et  autres 
char^s  de  cette  nature.  » 

Mais  comment  concilier,  le  le  demande,  ce  cin- 
quième article  secret  du  30  mai  1814  avec  le 
troisième  artide  patent  du  traité  du  11  avril  pré- 
cédent, ratifié  le  30  mai  par  le  gouvememeni 
français  ?  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  obli- 
gations du  Mont-de-llilan  envers  tous  ces  créan- 
ciers soit  français ,  soit  étrangers,  seront  exacte- 
ment remplies  sans  qu'il  soit  fiait  aucun  change- 
ment à  cet  égard.  » 

Bn  supposant  l'existence  réeUe  de  l'article  se- 
cret, il  ne  pourrait  annuler  celui-ci  ;  car  c'est  un 
principe  reconnu  dans  toutes  les  transactions  di- 
plomatiques, que  jamais  un  article  patent  ne  peut 
être  détruit  par  un  article  secret.  Et  d'ailleurs  il 
est  prouvé  jusqu'à  l'évidence,  par  des  faits  irré- 
cusables, ou  que  le  prétendu  article  5  n'a  jamais 
existé,  ou  que  s'il  est  réel,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  l'a  pas  entendu  comme  pouvant  s'appli- 
quer  à  toutes  les  dotations  acquises  à  titre  onéreux. 
S'il  en  était  autrement,  les  ministres  se  seraient 
donc  Tait  un  jeu  cruel  d'abuser  les  donataires  par 
de  vaines  espérances  et  par  de  fallacieuses  pro- 
messes. 

Pouvefr-vons  croire,  Messieurs,  que,  convaincus 
de  l'inutilité  de  toute  réclamation,  de  toute  espèce 
de  démarches,  ils  eussent  laissé  les  donataires 
constituer  à  grands  frais,  depuis  six  ans,  un  pro- 
cureur fondé,  organiser  des  bureaux  de  corres- 
Sondance,  envoyer  des  agents  à  Vienne  et  auprès 
'autres  cabinets  de  l'Europe  t  Penses-vons  que 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  respecte 
asses  peu  la  classe  si  nombreuse  et  à  intéressante 
des  donataires,  qu'il  se  respecte  asses  peu  lui- 
même  pour  avoir  donné  à  leur  agent,  le  chevalier 
Salel,  des  lettres  de  recommandation  adressées  à 
nos  ambassadeurs,  afin  qu'ils  appuvassent  au- 
près des  cours  étransères  des  demanoes  que  M.  le 
président  du  conseu  savait  d'avance  devoir  être 
repoussées? 

non,  Messieurs,  une  déception  si  honteuse,  et, 
j'ose  le  dire,  une  jonglerie  diplomatique  de  cette 
espèce  est  indigne  de  son  caractère,  et  personne 
ne  croira  que  le  premier  ministre  ait  pu  vouloir 
tromper  les  hommes  dont  il  aurait  su  que  le 
malheur  était  irrévocable. 

11  est  donc  impossible,  Messieurs,  que  les  gou- 
vernements étrangers  se  refusent  plus  longtemps 
à  reconnaître  des  dettes  tellement  sacrées,  qu*un 
particulier  qui  voudrait  s'en  aflhtnchir  aurait  re- 
noncé à  tout  sentiment  d'honneur,  et  perdrait 
toute  espèce  de  considération  sociale. 

Il  est  impossible  que  des  puissances  qui  cou* 
vreni  tous  leurs  actes  du  nom  sacré  de  la  religion 
et  dont  l'allianoe  repose  sur  ce  qull  y  a  de  plus 
saint,  veuillent  déroger  à  un  des  premiers  pré* 


(Chambre  dw  Dépatés.) 

V.  Deoiarçay.  Ceiteinement,  ce 
doit  être  traitée 

M.  le  Prértdeiil.L'orii«  jlu  jour 
dîacaasioa  est  commeïwée.  Il  nj  a 
question  élevée.  L'oralenr  a  ditquli  i 
flirer  (jue  l'on  eût  produit  des  pièces 
vcrture  de  la  discussion;  li  a  flJ  q 
qu'on  les  présenterait  avant  la  ciot 
discussion:  il  n'y  a  là  qu'une  opit 
milieu  d'un  discours,  mais  il  ni  a  f 
position  Wte  et  de  question  élevée. 

Bf.  DeMarçw.  Tous  vous  trompei 
président,  il  y  a  eo  une  proposition  p 

H.  le  Prérf4eBt  le  sois  oblieé 

server  à  M.  Demarçay  (m*il  a  Thabit 

dre  pour  l'opinioa  de  la  Gbambre 

personnelle;  fe  lui  ferai  oteeryer  gi 

avoir  obtenu  la  parole,  et  que  je  ne 

lui  accorder  puisqu'il  n'est  pas  en 

it^péte  ffue  la  discussion  est  ouverte 

voulu  élever  une  question  nréJifflina 

relever  avant  Fonvertore  delà  dise 

rate.  L'orateur  qui  vient  de  parler  n^ 

vœu,  et  Tordre  de  la  discussion  ne 

terverti**.. 


M.  BeaMrçey.  C'est  escamoter 
discussion. .. 

(Les  plu9  violents  mnnnuress'élè 

H.  le  PrésMeat  Hondeor  Den 
yoos  vous  permettez  d'adresser  une 
lurieuse  au  nrésident  de  la  Gbambr 
voua  répondre  qu'en  cette  qualité, 
dcToir  de  vous  rappeler  à  Pordre... 
raie  à  droite  et  au  centre:  Oui,  oui 
La  Ghambre  voit  qu'il  est  impossible 
aussi  ouvertemeot  à  toutes  les 
(Même  mouvement.)  H.  Foy  a  ht  par 

H.  le  céiiérfd  Pej.  Messieurs, 
jours  delà  ^arre  de  la  Révolution 
rope  armée  était  près  d'engloutir 
convNitiou  nationale  décréta  que  d< 
pour  la  valeur  d'un  milliard  sera* 
aux  soldats  qui  resteraient  vivants 
mtrie  serait  sauvée.  Cette  solennè 
reçu  une  çspôce  d'accompllsseme 
natus-consulle  du  90  janvier  1810 
d<»nftine  extraordinaire,  ' 

Pendant  les  dix-huit  ans  qui  s* 
de  1799  à  1810,  la  France  av^t  cha 
le  gooremement  de  forme,  et  la  £ 
Le  milliard  de  la  Convention  avail 
sur  des  biens  confisqués.  Une  plog 
noble  conception  appliqua  à  la  r^ 
lira ves  les  dépouilles  de  rennemi  : 
s'étendre  sur  tous  ceux  qui,  pende 
paçaes  également  glorieuses,  ayai( 
IvfranctiissemQit  du  territoire,  ] 
teignit  que  les  services  rendus  à 
cbtf  que  mat  avait  alors.  Au  Ijei 
tition,  sinon  proportionnelle,  du 
nable,  il  y  eut  des  lois  gîgaatesqi 
cliomnmtes  omlssiens.  Bmu.  plus, 
cepstijnefles  dotations  sous  formi 
ef ,  d^onut  i  notre  loi  civile  qui 
PeuérieBoe  des  slédes  et  de  la  n 
on  Bt  un  Qode  d'exception  pour  te 
portsf  t  te  flot  de  la  mtoire, 

Qoel  «ntl  ea  aoitp  le  dountee 
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[oestion 
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nt Poù- 
espérait 
lie  celte 
jetée  au 
de  pro- 


nsieur  le 
linaire... 

aire  ob- 
de  preu- 

opmioD 
arle  sans 
irrais  la 
tume.  Je 

on  atail 
il  ftillaif 
on  gêné- 
lis  qu'un 
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ordre  de 
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il  ne  peut 
it  de  son 
^oioB  gêné' 
ia-bien).... 
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venances. 


premiers 

•sque  I'Bq- 
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distribués 
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par  le  sé- 
iostitoa  le 
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d'attitude, 
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re  et  plus 
ipense  des 
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t  le  (roll  de 
)n  moderoe, 
àeD8  qa^p- 
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était  un  étaUissemeot  glorieux  par  son  oriaue 
et  national  par  sa  destination.  Le  olief  de  VtM 
en  disposait  :1»  pour  sobyenir  aux  dépenses  des 
armées  ;  2^  pour  récompenser  les  soldais  et  le« 
grands  services  civils  ou  militaires;  3*  pour  éle- 
ver des  monuments,  faire  faire  des  travaux  pu* 
blics,  encourager  les  arts  et  ajouter  à  la  snleu^ 
deur  de  Tem^Hre.  Le  domaine  possédait  au  30  mai 
1814.  en  biens  affectés  et  non  aflsctésun  revenu  de 
40,895,000  firancs*  U  avait  en  outre  en  caisse  ou 
en  recouvrement  un  capital  de  358,800,000  franoi 
et  en  répétitions  valables  k  exercer  42,000,t)00, 

Le  domaine  extraoïdinaira  forpié  des  dépouiUea 
de  rétrauger  dut  se  ressentir  des  écbecs  de  nos 
armes.  Il  eût  été  facile  au  gouveroeoient  de  1814 
puissant  des  impressions  merales  qu'avait  laisséee 
notre  grandeur  récente,  de  oonunander  la  justice 
dans  les  négoeîatiensi  pe»t*étre  eùt«on  pu  alom 
que  nos  troupes  garnissaient  presque  encore  loutai 
les  forteresses  de  l'Europe,  nire  prendre  Fartiele 
13  du  traité  de  Fontainebleau  du  U  avril  pour 
base  de  la  reconnaissance  du  droit  que  les  Fian« 
Çais  avaient  sur  leurs  propriétés  de  tonte  nature 
en  pays  étranger.  C'était  au  moins  un  devoiv  de 
faire  ressortir  les  classements  qu'établissalenl 
entre  les  dotations  leurs  origines  uiflérentea;  lee 
unes,  fruit  immédiat  de  la  conquête  et  périssant 
avec  elle  ;  les  autres  légitimées  par  des  actea  di- 
plomatiques ,  certaines  acquises  par  le  Trésor  h 
titre  onéreux  ;  d'autres  enfin  situées  dans  nos  dé^ 
parlements  longtemps  réunis,  et  concédées  d*fir 

Srôs  le  droit  inhérent  à  la  puissanee  publique,  de 
isposer  du  domaine  do  TStat  Cependant  le  nau^ 
fjrage  a  été  universel.  Tout,  tout  indislincteaieiit» 
a  péri* 

On  ne  révoque  plus  en  doute  reiiatenee  des 
stipulations  clandestines,  dont  noua  pariait,  ilf 
peu  de  temps,  un  de  nos  oolléguee  qui  a  fait 

fiartie  des  commissions  mixtes.  Biles  expliquent 
'obstination  avec  laquelle  ont  été  repousses  des 
droits  qui ,  indépendamment  des  intwèlB  privés» 
accroissaient  la  richesse  fraugaise  d'un  reveutt 
supérieur  à  eelui  que  procurent  nos  plus  riehes 
colonies.  Biles  expliquent  comment  notre  gou* 
vernement  n'a  pas  osé  reprendre  un  dépM  dt 
vif-argent,  appartenant  an  domaine  extraordW 
naire  et  qui  existe  encore  dans  les  provinces  au* 
trichiennes  d'Italie,  sans  que  personne  en  rédanae 
la  propriété,  toat  le  monde  saitoomment  les  récla* 
mations  de  nos  vieux  guerrien  souveal  adrasséci 
â  cette  Chambre,  souvent  renvoyées  par  elle  $n 
ministres,  ont  reoeontré,  dans  les  Bureaux,  deg 
adversaires  plus  déciarôs  que  ne  Fêlaient  les 
Autriohiens  et  Isa  Russes. 

Vous  dirai«je,  Uessieun,  que  le  oongrès  d'Ail* 
la-Chapelle  ayant  arrêté  que  les  donataires  se» 
raient  payés  de  leur  arriéré  jusque  26  mai  1814, 
époque  du  traité  de  Paris,  cet  acte  du  conarês  est 
reste  enseveli  pendant  plus  d*uiie  année  daus  lei 
cartons  des  atraires  étrangères,  sans  que  les  iulê- 
ressés  aient  pu  en  avoir  connaissance,  et  qu'eu 
moment  où  Je  parte,  les  donalaiies  n*onl  enoon 
rien  reçu? 

Après  les  événemenla  de  1814,  Il  reatait  au  éfh 
maine  extraordinaire  un  fonds  oousidêrable  qui 
se  composait  d'aigent  en  caisse  et  de  biens 
non  affectés,  situés  en  Pwnce,  et  qui  était  sue* 
ceptUile  de  sworoltre  par  le  retour  des  dotations 
restées  intactes  eu  conservées  en  partie.  Cet  étai 
de  eheses  semblall  devoir  appeler  rallentîoa  de 
la  puissance  publique. 

Uans  le  courant  de  l'année,  use  propoeitiou 
de  régleaieuc  de  la  liste  civile  fttt  bile  k  to 
Ohaflsfipe  dee  députés  el  imvojte  à  une  oeoUDii* 


(GhainbTe  dis  Députés,] 

fradmit,  pour  y  Bobvenir  même  im 
emtinaer  des  impôts  onéreux  ou 
iMNrreaiix.  Â  Dieu  ne  plaise,  Mes! 
psieiUe  demande  sorte  des  range 
année.  Ge  n'est  pas  nous  qu'on  ver 
privilège  de  ffèner  1  e  ricbe  et  de  press 
a  notre  profit.  Ge  n'est  pas  nous  qi 
((oiéter,  agiter  le  pays  par  des  préti 
tiables.  Ge  n'est  pas  nous^  Français 
heures  de  notre  Tie,  gui  demanderc 

Sais  un  supplément  de  contribntio 
ont  nos  mis  n*ont  pu  les  préservai 
Un  moTen  de  réparation  s'offre  i 
à  un  malheur  qui  ne  peut  être  en 
paré.  Ge  moyen,  c'est  le  Roi  qui 
L'ordonnance  du  22  mai  1816  dit 
que  Vintention  de  Sa  Majuté  est  d 
des  dotaHam  éqfiivaienUs  à  ceUes  è 
U$  donaudreg.  La  loi  du  15  mai 
réuni  le  domaioe  extraordinaire  ai 
Tfitat,  elle  Ta  maintenu  distinct  el 
attendant  destination,  que  conyertj 
fàndB  en  rentes  sur  le  grand-livre.  ^ 
flîon,  on  nous  a  promis  de  le  réorgan 
ce  que  donne  le  projet  de  loi. 

//  s'agit  de  la  atstrtbution  des  débr 

qui  aoaU  une  epédaUté,  Ainsi  Ta  d 

mission,  el  c^est  le  véritable  point 

lequel  la  question  doit  être  enviss 

les  centaines  de  millious  absorbée 

penses  publiques,  par  des  restaurât 

ments  et  par  d'irr^gulières  largesse 

aérées  comme  représentant,  et  bie 

quole-part  affectée  à  d'antres  empl 

compense  des  services,  et  le  domai 

naire  n'a  plus  rien  à  faire  qu'à  ii 

dépossédés.  Dos  lors  il  n'est  pas  é 

«OTemement  tous  ait  proposé,  co 

Bon  et  dans  l'intérêt  de  TEtat,  de  coi 

demnitô  le  caractère  de  majorât  rév 

Tait  la  dotation  perdue,  quoiqu'il  eût  i 

de  la  soumettre  au  droit  commun,  i 

le  fonds  tout  entier,  et  dans  tout  soi 

remplir  sa  primitiYe  destination. 

Dans  cette  persuasion,  je  rends 
principe  d'une  indemnité  énoncée  da 
du  projet.  Je  suis  d'accord  avec  v 

flion  pour  repousser  les  articles  3  et  7 
la  destruction  commencée  par  les  ( 
je  cesse  d'être  d'accord  avec  elle,  le 
nant  les  fonds  de  leur  assicnation 
rmt  altérer  une  spécialité  qu'eU 
coonoe. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces 
Tent  être  mis  à  la  disposition  perso 
car,  en  le  faisant,  on  aupuenterait 
€t  la  Gbarte  dit  (article  23)  «  que  la 
fixée  pour  la  durée  du  règne.  » 

Aussi  n'est-ee  pas  d'un  suppléi 
civile  qu'il  s'agit,  mais  bien  d^un  i 
à  ouTrir  aux  ministres  pour 
Rt  pour  quelles  pensions,  Messi 
poose  est  fadle.  Pour  les  peag 
font  pas  été  méritées;  car  la,; 
tncUe  a  pourvu  à  la  récompeni 
services.  Mais  la  coounission  juge 
de  Totre  liyre  rouge  ne  sont  pas , 
et  oue  les  ministres  ne  trouvei 
fonds  se^eta  dont  ils  disnoosent  d' 
moyens  de  séduction.  EUe  leur 
BTaient  eu  la  pudeur  de  ne  pas  < 
leur  jette  à  la  tête  les  dépouilles 


Josou^à  présent,  Messieura,  vouf 
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imcomplétement 
ou  eo  établir  de 
[essieurSt  qu'uae 
]g8  de  la  YieiUe 
^erra  réclamer  le 
38surer  le  pauvre 
qu'on  verra  in- 
'éteutioDS  insa- 
is  de  toutes  les 
sront  aux  Fran- 
ioDs  de  guerre 

!  Dalurtllement 
iDtiôrement  ré- 
ij  Ta  indiqué. 

expressément 
de  reconstituer 
îont  jouissaient 

1818  n'a  pas 
u  domaine  de 
it  n'a  fait,  en 
;ir  ses  biens- 
A  chaque  ses- 
liser:  voyons 

18  d'un  fonds 
[t  votre  com- 
de  vue  sous 
gôe.  Dès  lors 
i  par  les  dé- 
9ns  deMti- 
»  sont  consi- 

au  delà,  la 
s  que  la  ré- 
3  extraordi- 
emniser  les 
ange  que  le 
me  restric- 
îfver  à  riD- 
sible  qu'a- 

préférable 
tiers  aussi 
venir,  doit 


nmage  au 
'article  !•» 
)  commis- 
[ achèvent 
rai9;  mais 
10  détour- 
relie,  elle 
ne  a  re- 

I  ne  peu- 
3  du  Aoi: 
te  civile, 
civile  eai 

la  liste 
u  crédit 
casions* 

La  rô* 
ai  a*aa- 
îoa  ac- 
DUS  les 
s  pages 
largees, 
[ans  les 
lissants 
'  qu^ils 
:r.  Bile 
*  gaer- 

Lbvena 


aux  dépensespubliquespar  desimpôts  votés  annuel* 
lement  La  commission  vous  propose  d'affecter  pour 
toujours  à  une  portion  de  ces  dépenses  un  revenu 

3ui  s'accroîtra  sans  cesse:  ce  serait  une  anomalie 
ans  votre  législation  financière;  ce  serait  surtout 
une  criante  ixyusticeenverelesserviteursdel'Etat. 
Le  Roi  a  pu,  dans  sa  sollicitude,  croireque  Futilité 
commune  exigeait  le  sacrifice  de  quelques  inté- 
rêts particuliers;  mais  il  ne  vous  a  pas  proposé,  il 
ne  vous  eût  proposé  jamais  de  faire  passer  dans 
la  poche  des  uns  le  prix  du  sang  et  des  labeurs 
des  autres. 

Ne  saves-vous  pas  que  dans  le  calcul  des  pen-^ 
sions  accordées  aux  services  de  ffuerre,le  dernier 
gouvernement  précomptait    haUbituellement  les 
autres  récompenses  déjli  obtenues,  et  que,  sous 
ce  rapport,  les  dotations  des  dernières  classes 
représentent  une  portion  des  soldes  de  retraite? 
Ne  voyes-votts  pas  que,  h&tée  par  les  fatigues 
et  les  blessures,  la  mort  moissonne  chaque  jour 
les  donataires  des  classes  plus  élevées,  et  que  la 
Dlupart  ne  laissent  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
fils  d'autre  héritage  gue  leur  inunortel  renom  ? 
J'en  appelle  à  votre  délicatesse  à  tous.  Qui  d'entre 
vous  consentirait  à  toucher  une  pension  de  mille 
écus  aux  dépens  de  ces  vétérans  amputés,  dont 
nous  honorons  tous  l'infortune  ?  Etqu'on  se  garde 
de  dire  que  la  pension  dont  je  parle  ne  serait 
pas  accordféeàleura  dépens.  En  supposant,  contre 
toute  vérité,  que  les  donataires  dépossédés  n'eus- 
sent pas  eu,  en  vertu  de  leurs  titres  de  propriété 
un  droit  explicite  sur  ce  qui  reste  du  domaine 
extraordinaire,  vous  rétablissez  ce  droit  par  le 
principe,  par  la  forme  de  vos  indemnités.  Vous 
autorisez  tous  les  intéressés  à  y  croire.  U  faut. 
Messieurs,  que  justice  ou  hienfaisance  ait  son 
coura;  il  fout  que  le  débris  de  nos  fortunes 
guerrières  soit  employé  à  de  justes  réparations 
envere  ceux  qui,  dans  le  partage  de  la  masse 
commune,  sont  tombés  sur  des  lots  plus  péris- 
sables que  les  autres. 

Vous  n'hésiterez  pas.  Messieurs,  h  faire  ac- 
complir an  domaine  extraordinaire  sadestination 
tout  entière.  Les  indemnités  allouées  par  ^a^ 
ticle  1^  du  projet,  eu  égard  à  la  situation  de  la 
caisse  au  jour  où  ce  projet  vous  est  présenté, 
ne  seront  pour  vous  qu'un  premier  pas  dans 
la  carrière  de  la  justice.  Vous  appliquerez  l'ex- 
cédant en  caisse  et  le  produit  éventuel  de  la 
réversibUité  et  des  extinctions  à  améliorer  le  sort 
des  donataires,  en  commençant  par  les  plus  mal- 
heureux, c'est-à-dire,  par  les  momdres  dotations, 
et  dans  chaque  classe,  par  les  militaures  amputés. 
Ainsi,  vous  avez  fait  Tan  dernier,  pour  la  Lé- 

Son  d'honneur,  et  alors  votre  surveillaoce  envera 
s  braves  était  balancée  par  votre  devoir  d'épar- 
gner la  bonne  des  contnbuables.  Âiyonrd'nui, 
vous  opérez  sur  un  fonds  qui  provient  de  victoires 
remportées  sur  l'enuemi,  ei  qui  n'a  jamais  dû 
être  versé  au  Trésor  public  Bu  vérité,  messieura, 
quand  je  vous  propose  de  donner  à  ce  fonds 
remploi  inhérent  à  sa  nature,  c*est  bien  plus 
pour  votre  honneur  etpour  le  triomphe  des  prin- 
cipes, que  dans  la  vue  de  l'avantage  qui  en  re- 
viendra aux  donataires.  J'ai  calculé  Teffet  qu'au- 
rait cette  mesure  dans  une  supposition  qui  dé- 
passe, pour  ainsi  dire,  les  bornes  du  possible. 
J'ai  vu  que,  le  cas  arrivant  où  ceux  qui  possèdent 
encore  des  dotations  mourraient  tous  dans  le 
courant  de  l'année  sans  postérité  masculine,  il 
n'y  aurait  pas  de  quoi  recomposer  avecie  produit 
des  retours  les  dotations  perdues  des  donataires 
de  la  cinquième  classe* 
Dans  la  monarchie  conBtitutionneUe,leRoie8t 


eitraordinaire;  à  boq  Umf,  le  am 
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Il  noQs  wsle  à  B^nist  il  des 
de  cette  raaaière,  à  M  coBdltio 
pedTent  ôlre  aasimilê»  à  tifle  dota 
m  autoriser  le  Mont-de-Milan  à  \ 
créance  attire  cbose  qtte  ce  (pw  poi 
tfinal.  Or,  que  porte  cei  titre  î  no 
fe  dire;  U  représente  de»  paxemeu 
Trésor  de  France  aux  créanciers  r( 
cofsple  da  royaciw  tfJiafe.  Cdmi 
Mreilie  origine  le  Hont-de-Milan  ] 
Ses  dottlioni  à  sa  châfg«  ?  Que 
soMt  efrtréspar  suite  d'une  teflte 
feaille  da  dotnaifie  ettracmlinâire  j 
d'ftQ  bancplier,  peo  loi  in^K^f  te  ;  i 
la  piace  ^  cirealatiàQ* 

If  étaient^'ilB  pas  tadbêtàbles  p< 
liste  comme  un  effM  de  eotûtnei 
d'boauear  (\n\  ^enaàt  de  les  reeevi 
extraordinaire  en  payemeot  d'an 

Cvait^Ue  ptisi  en  1811,  les  réalii 
itquol  réviser  la  liste  deë  '< 
XBoiiieiit  qtte  le  Uont-de-Miian 
coupons  négociables,  ne  s'est^i 
reconnaître  tout  cesBlomiàife  1 
présenterait? 

La  France  a-i^lle  rechefrebé  r 
seriptioosea  rentes  émiflês  psf  ell 
les  dettes  de  la  Hollande  el  deR 
Nou  eertazneaient;  um  les  pi 
posent. 

Nous  les  iaToqaons  donc  ki  c 
ûéraûii  sur  lesqoeis  le  crédit  des 
en  Burepe.  Dès  en'an  conpon  d( 
légalement  en  circulation,  tonti 
ée  finances  qui  ont  aceoApagnè 
paraiesint^  nnseriptio&  prend 
Bourse  et  devient  la  propriété  i 
ramuéreVk  De  nomi)retis68  retii 
en  France  dans  ces  dersièreB  a 
calent  dans  les  portefeuilles  de 
tootes  les  ptooes  de  TBaf^pe. 
raùtie  de  ces  testes  s^H  suffis 
keB  éteindre,  de  retenir  sar  les 
«ml  donné  Heu  à  leur  création,  ( 
cfualilés  de  certains  tendears  qi 
ment  possédées. 

Èù  supposant,  6è  qiie  )e  n' 
l'interprétation  la  jAub  ngoui 
de  \%h  et  de  1815  pût  être 
MotiMe-Milan  à  des  créances 
des  donataires  français,  otine  fi 
œ  droit  à  ïée^d  de  Tinscripti 
il  s'agit;  le  domaine  extraordi 
d'tionneiir  la  possèdent  an  mî 
ravalent  achetée  à  la  Bourse; 
dtdils  spédiaax  contre  le  Mot 
OUI  conservé  de  subsidiaires  c( 

Si  le  Mont-de-Mâan  prétend  i 
annnlée,  ce  ne  peut  être  qu'en 
dans  cette  hypotbèse,  le  tcco 
reste  bontre  le  Trésor  ;  d'une 
les  15  miUions  qui  ont  été  le 
et  d'anus  partf  on  aarait  si| 
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adfaient  adnnlé  cette  même  rente.  La  dette  du 
gouvernement  envers  le  domaine  eltraordinaire 
et  la  Légion  d'honneur  serait  alors  bien  établie. 
A  défaut  du  Mont-de-Milan,  le  Trésor  serait  là 
comme  endosseur;  il  ne  pourrait  se  dispenser 
de  faire  face  sur  le  grand-livre  à  cette  espèce  de 
banc^ueroute  diplomatique  du  Mont-de-Milàn. 
Ainsi,  mioi  ati*il  arrive,  et  sous  quelque  point  de 
vue  qrfon  l'envisage,  le  domaine  extraordinaire 
et  la  Légion  d'honneur  ne  peuvent  être  cotisl- 
dérés  Comme  dépossédés. 

Quant  au  domaine  extraordinaire,  il  ti*a  au- 
cune charge  Si  suppporter  dans  celte  affaire  ;  il 
a  payé  Chambord  cinq  millions,  il  serait  exposé  à 
le  p^yer  une  seconde  fois  s'il  n'était  pas  etl- 
tièrement  libéré  de  la  rente  qu'il  a  cédée  à  la 
Légion  d'honneur.  11  faut  donc  rayer  cet  article 
des  calculs  qui  servent  de  base  au  bilan  du  do- 
maine extrordinaire  qui  vous  est  soumis,  et  con- 
sidérerGhamboM,  où  le  prix  qui  doit  être  employé 
en  achats  de  rentes  au  grand-livre  de  notre  dette 
publique,  comme  pouvant  foire  retour  au  do- 
maine par  Textinction  de  la  descendance  m&le 
do  prince  Berthier. 

J  al  cru  essentiel  de  donner  à  la  dhambre  ces 
renseignements  qui  ne  pourront  être  contestés 

Sar  le  ministère,  et  qui  devront  faire  rentrer  au 
omaine  extraordinaire  une  fente  inaliénable 
de  500  mille  francs^  et  à  la  Légion  d'honneur 
une  rente  de  250  mille  francs,  c'est-à-dire  un 
capital  de  15  millions. 

D'après  l'exposé  des  faits  que  je  viens  d'avoit 
l'honlietir  de  vous  sotimettre«  il  est  bien  évident 
qu'il  ne  lient  y  avoir  aucuti  rapport  entre  les 
ootatioas  imposées  an  Mont-deMilan,  cl  Iln- 
scription  de  730  mille  francs  de  rentes,  pour  la- 
quelle notre  Trésor  royal  a  déboursé  \o  millions 
numéraire.  Il  est  donc  incontestable  que  le  do- 
maine extraordinaire  et  la  Légion  d'honneur 
sont  propriétaires  incommutables  de  cette  in- 
scription, et  qtie,  cette  propriété,  acquise  à  Utre 
otiéretlx  par  la  France,  doit  être  réclamée  par 
notre  gouvernement. 

Je  ne  fais,  ni  proposition,  ni  amendement  sur 
cet  obf<!l  :  je  m'en  rapporte  entièrement  au  zèle 
de  Min.  l'S  ministres  des  affaires  étrangères  et 
des  finances,  qui.  secondés  par  la  justice  et  par 
la  raison,  feront  bientôt  rentrer  dans  les  caisses  de 
la  Légion  d'honneur  et  du  domaine  extraordi- 
naire, des  fonds  considérables  çiui  permettront 
d'améliorer  le  sort  de  tant  de  militaires  que  leurs 
infirmités  rendent  si  intéressants. 

Si,  eontre  toute  attente*  il  devenait  imipo»- 
sible  au  gouvernement  français  do  contraindre 
le  Mont-de-3filan  de  tenir  compte  de  cette  in- 
scription de  750  mille  francs  de  rentes  pour  I»- 
qui'Ile  notre  Trésor  royal  a  avancé,  comme  je 
rai  dit,  (5  millions,  celoi-d  en  demeurerait 
garant  vis-i(<*> vis  do  dotbaine,  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  des  donataires  :  en  effet.  Messieurs,  le 
droit  naturel  et  la  jnstice  la  plus  rigoureuse  ne 
nermettetit  à  aucun  gouvernement  ue  sacrifier 
dans  on  traité  publie  ou  secret,  des  intérêts 
particuliers,  sans  prendre  à  sa  charge  le  payement 
des  indemnités  duos  &  ceux  de  ses  sujeCs  qui, 
pour  ce  motif,  ont  éprouvé  des  pertes. 

Quand  on  songe.  Messieurs,  que  moins  de 
500,000  francs  suffiraient  pour  continuer  aux 
donataires  de  Cr  classe,  a  ceux  surtout  qui 
ont  subi  l'amputation  d'un  on  de  plusieurs 
membres,  nntrgrallté  do  leur  dotation,  oa  foit 
des  vœux  ardents  pour  rajournemeat  iodéHal 
de  rartiele  8  du  projet  de  loi,  qui  éteint  les  rco- 
tes  appartenant  k  la  partie  libre  du  domaine  ex- 
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baûaoê  du  peuple  fracçaiB  que 
vent  établir  ces  indemiutés  :  c'est 
eoBtraordinaire,  Il  faat  dODC  ei 
c'est  qae  ce  domaine  :  toos  yen 
chofle  que  le  f mît  du  sang  de  toal 
da  sau^  de  la  France  entière,  et 
trois  nulle  famiUes  prîTilégiées  p 
prier  ce  ({oi  a  été  si  ciiéremeot 
sang  de  trois  millions  de  oooecrit 

Le  domaine  extraordinaire  fat  i 
Bénattts-consalte  do  30  janvier 
époque,  Boonaparte  ayant  sabjngn 
grande  partie  âe  TBorope,  Toolnt 
énorme  poissance,  et  il  distribua 
de  sa  £amille  l'Bspaffne.  iltalie, 
one  grande  partie  de  rAllemagne. 
d*imiter  Gbaiiemagne  dont  il  se  ( 
senr  :  mais  pour  uer  d'une  mani 
les  diverses  parties  de  cet  immei 
homme  habile,  ce  génie  déréglé, 
réserva  dans  les  royaumes  dont  i 
sa  funille  étaient  titulaires,  et  i 
«ntre^is  ses  yassaux,  des  doma 
de  Téntables  fiefis  ne  relevant  que 
ses  principaux  lieutenants  et 
avaient  des  duchés  en  Espame,  c 
Italie,  des  prindnautés  en  Auem; 
des  starotttes  en  Pologne,  n  distril 
multitude  de  petits  fiefs  aux  offii 
mées,  aux  hommes  et  aux  femmf 
aes  conseillers  et  jusqu'aux  andite 
aeil  d'Btat.  Cest  ainsi  qu'il  dispi 
ses  conquêtes  dans  des  milliers  < 
que  les  pays  conquis  qu'il  par: 
des  rois,  restassent  toujours  en 
établissant  de  cette  manière  un( 
plus  fortement  constituée  que  l'a 
qu'elle  ne  connaissait  pas  les  e 
nère-fiefs.  Voici  le  serment  de  o 
ces  petits  vassaux  dans  lequel  y( 
ne  manque  aucune  des  cbmses  d 
dalité.  «  Je  iure  d'être  fidèle  à  Te 
c  dynastie,  d'éterer  mes  en&nts  ( 
m  sentiments  de  fidélité  et  iW 
«  marcher  à  la  défense  de  la  pa 
•  fois  que  le  territoire  sera  mei 
m  Majesté  irait  à  l'armée.  » 

Que  résulte-t-il,  Messieurs,  de  < 
d'exposer?  CTest  eue  ces  dotât 
vrais  fiefs^  et  qu'elles  ont  dû  ( 
fi^fs  :  la  victoire  les  avait  donnai 
toire  les  a  repris.  Permettes-moi 
son  :  lorsque  le  duc  de  Norman 
rAngleterre,  il  la  T>artagea  en  o 
fiefs»  et  il  les  distribua  à  ses  N 
aventuriers  de  tous  les  pays  qui 
fiNTtune;  s'il  avait  été  forcé  de  re| 
une  victoire  des  habitants  du  pi 
que  la  Normandie  eût  dû  une 
fendataires,  parce  qu'ils  n'aurai 
server  leurs  conquêtes  ?  Je  djr 
vassaux  de  Buonaparie  :  si  youi 
fiefe,  est-œ  à  nous  à  vous  b 
comme  ie  Vai  déjà  dit,  sous  i 
payé  l'acquisition  de  vos  titrei 
nos  enfants  que  vous  meniez 
armées,  wrës  avoir  livré  nos  prt) 
de  vos  colonnes  mobiles,  et  aprft 
des  tortures  à  des  vieillards,  a  di 
enfants,  pour  leur  faire  dénono 
(JDtM  wwrmures  s'éJèoeiU  à  aatic 
voia>  :  Bstpceà  nous  que  le  reor 
Vous  étiei  alors  membre  du  ^ 
Noos  ne  l'étions  pas..^  Cfeitno 
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répéterai-je  encore  une  fois,  qni  a  acquis  oe  do* 
maine  extraordinaire.  J'en  excepte  ce  qu*on  y  a 
joint  des  biens  du  clereé,  de  l'ordre  de  Malte  et 
des  émigrés;  mais  les  leudataires  de  Bonaparte 
ne  peuvent  pas  prétendre  sans  doute  avoir  aussi 
un  droit  exclusif  sur  ces  biens.  {Voix  à  droUê  : 
Très-bien.) 

Vous  ne  m'obligerez  pas,  Messieurs,  de  pousser 
plus  loin  la  preuve  que  le  domaine  extraordi- 
naire n'appartient  point  à  ces  familles  privilé- 
giées, mais  à  toutes  les  familles  de  France,  mais 
au  corps  de  FBtat. 

Cependant,  pour  mettre  la  question  dans  un 
plus  grand  jour,  s'il  est  possible,  je  vais  vous 
ïaire  lecture  de  la  principale  dispoisition  du  se* 
natus-Gonsulte  relatirau  domaine  extraordinaire  : 
«  L'empereur  dispose  du  domaine  extraordinaire: 
l»  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées; 
2»  pour  récompenser  ses  soldats  et  les  grands  ser- 
vices civils  ou  militaires  rendus  à  i'Btat  ;  3<*  pour 
élever  des  monuments,  faire  flaire  des  travaux 

Sublics,  encourager  les  arts  et  ajouter  à  la  splend- 
eur de  l'empire.  « 

Remarquez,  Messieurs,  que  cet  article  du  se- 
natus-consulte  est  encore  en  vigeur  conformé- 
ment à  l'article  68  de  la  Charte,  ainsi  conçu  :  «  Le 
tt  Code  civil  est  les  lois  actuellement  existantes, 
c  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte, 
c  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  léga- 
c  ment  dérogé.  » 

Or,  il  n'a  été  dérobé  à  cet  article  du  sénatus- 
consulte,  ni  par  la  loi  du  15  mai  1818,  comme  je 
le  prouverai  bientôt,  ni  par  aucune  autre  loi. 
Ainsi,  le  Roi  peut  disposer  du  domaine  extraor* 
dinaire  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ses  ar- 
mées, et  par  exemple  à  celles  de  ses  gardes^in- 
corps  que  supporte  actuellement  en  partie  la  liste 
civue.  {On  rtt  beaucoup  à  gauche.)  Sa  Majesté 
peut  disposer  de  ce  domaine  pour  terminer,  par 
exemple,  les  églises  de  Sainte-Geneviève  et  de  la 
Madeleine,  ou  pour  restaurer  et  rendre  au  culte 
les  deux  saintes  chapelles  b&ties  par  saint  Louis 
à  Paris  et  à  Vincennes.  BnAn,  Sa  Migesté  peut 
remployer  à  récompenser  des  services  militaures 
ou  civils  rendus  à  I'Btat. 

Pour  tous  ces  emplois  si  légitimes,  si  utiles,  du 
domaine  extraordinaire,  il  n  y  a  qu'à  se  confor- 
mer à  la  loi  existante,  pourquoi  donc  en  fiiire 
une  nouvelle  ? 

Mais;  Messieurs,  veuilles  examiner  ce  qui  ré- 
sulterait de  cette  nouvelle  loi.  D'après  les  termes 
du  aénatus-consulte,  le  Roi  dispose  du  domaine 
extraordinaire  pour  récompenser  le$  grande  eer- 
ineee  civile  ou  nUlitairee  rendue  à  l'iSM.  Ouvres 
la  liste  qui  est  annexée  au  projet  de  loi,  et  voyes 
quels  sont  les  actes  et  les  services  de  quelques 
nommes  qu'on  vous  propose  de  récompenser  1 1 1 
Je  n'insisterai  pas  sur  un  tel  sujet.  Messieurs,  et 
Je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer,  par 
exemple,  la  singulière  position  de  quelques-uns 
de  ces  donataires  qu'on  vous  propose  d'indemni- 
ser. Bn  jetant  les  yeux  sur  la  liste  de  la  preoiière 
classe,  vous  verres  le  nom  d'un  ancien  ministre 
de  Boonaparte  qui  possédait  en  Italie,  en  Allema- 
gne, en  Hollande,  en  Pologne,  180  mille  Arancs  de 
rentes.  11  en  a  joui  pendant  huit  ans  environ,  il  a 
par  conséquent  touché  15  à  1,600  mille  francs 
qu'il  cumulait  avec  d'énormes  traitements  de 
oiinistre,  et  ces  ib  à  1.600  mille  francs,  placés 
sur  les  fonds  publics,  doivent  lui  donner  un  rs- 
venu  de  100  mille  francs  et  plus;  les  auteurs  du 
projet  de  loi  trouvent  que  ce  n'est  pas  suffisant  ; 
us  vous  proposent  dy  ajouter  une  rente  de 
1,000  fHmcs. 


[CliiinbTedeiDépûlés.l 

iH'ea plus  pttiaaaQls que lesptfo'e 

riez  des  leçons  toute»  coutrt^  • 

Car  en  adoptant  le  projel  de  la 

votiB  enseigneriez  à  la  jeunewe  p 

ehiê^arUe  pour  me  senrir  d^  exp 

entendues  à  celietribBDe.  Voos 

dans  les  crovbles  eirilfi  to&s  rest 

Rois,  en  cas  de  triomphe  des  re? 

seront  confisqués;  od  ne  laissera 

enfuits  les  aliiaenU  <rae  les  tmû 

Rome  atiandODaaieDt  aux  fils  des 

am?e  qne  ie  pooToir  reyieniie  o 

vos  RoiS)  TOUS  n'aurei  aucune  ind 

biens,  vos  enfants  traîneront  li 

l'indigence,  «1  même  sous  le  gou 

tlme  us  seront  condamnés  au  suf 

toamer  en  dérision  la  fidélité  et 

de  lenrs  pères*  [Vm adhéBùm à 

Sif  an  contraire*  vm  embrasi 

réTolle,  en  cas  de  tnoibpbe  vonti 

les  biens  des  sojetd  fidèles^  les  j 

et  même  ceox  des  bdpitaux  ;  ei 

les  Rois  ajouteront  de  nouvelles 

forlanes  composées  des  dilapldi 

et  àm  confiscations  ({lie,  dans  le 

voua  seres  adjuaêes*  {Uém  mou 

Qroyes-Tons,  Messieurs,  qu'il 

yertn  panni  les  bommes  pour 

roplion  d'un  pareil  système,  de 

noQ8  discutons,  s*il  pouvait  être 

aanôl  le  complément  ? 

C'est  celte  subversion  de  toute 
sacre  la  prqjeti  qni  m'a  uniqi 
prendre  la  parole  dans  eette  q 

Îiue  cbaque  nouveau  pas  que  1' 
uoeste  carrière^  a  pour  oooséi 
comme  l'expérience  nous  Ta  pn 
aos^  la  nécessité  de  s'j  araoeei 
Prenez,  Messieurs,  vos  r^les 
un  temps  où  ce  système  n'avaii 
jngué  les  conseils  de  Sa  Majes 
s'exprimait  la  volonté  du  Roi^ 
I816«  dans  une  ocdonuance 
extraordinaire,  rendue  sur  le  ra 
de  bien,  d^un  nûnistre  pleii 
pour  son  Roi  et  pour  sa  patr 
comte  Gorvetto*  Je  vais  lire  le  l 
donnance.  «  Les  biens  du  doma 
fiont  spécialement  aSeotés  a 
tribuer  aux  militaires  amputé 
nataires  de  6*,  5»  et  4*elasse  ^ 
fidèle;  V  Compares  oes  roya 
dlspontions  au  nrojet  actuel. 
ce  ne  sont  plus  des  secours  à 
fortunés,  ce  n'est  pins  une  ré 
sujets  fidèles,  ce  sont  des  dol 
conférées  à  des  familles  qui 
tune  par  millions  et  qui  xm 
annueUe  de  1 ,000  francs,  doai 
srate  le  sang  de  cinq  conscrits 
gnagiBS  de  la  reconnaissance 
aux  auteurs  du  21  janvier 
20  mars. 

Ce  contraste  de  la  volonté  d 
ordonnance  du  mois  de  mai  1 
de  loi  ai:tuel,  vous  amener; 
i'anires  réflexions. 

Faidéjà  prouvé  quetroisdesi 
de  Corbière  el  de  Vâlèle^  ne  ] 
eooseilié  radoptiondans  le  coi 
Sue  n*a  pu  être  conseillée  uc 
Biebelieu^  Latour4laubourg, 
en  janvier  1816,  votèrent  poc 
loi  oemie  iee  régicides  etoom 
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aroles,  tous  donne»- 
r$s! 

e  loi,  roici  ce  que 
se  pensant9  et  réflë^ 
expressions  que  fui 
)U8  lui  diriei  :  Si 
restes  fidèles  à  tos 
rcYoltés,  vos  bieni 
erapasmômeà  vos 
rraos  de  i'aocienoe 
les  proscrits;  et  s'il 
le  dans  la  main  de 
indemnitépourTos 
t  leurs  jours  daûs 
fouvernement  lô^i- 
supplice  d'entendre 
et  toutes  k'B  vertus 
à  droite.) 

assez  le  parti  de  la 
us  vous  partftfïercs 
)  biens  ue  rBglise. 
en  cas  de  défaite, 
)s  dotations  à  vos 
idations  pubiiques 
le  bon  temps,  vous 
ouvement,) 
il  y  ait  asses  de 
résister  à  la  cor- 
ontie  projet  que 
3  adopté  par  vouSf 

î  morale  que  con* 
uement  déddô  à 
fuestion  ;  d'autant 
on  fait  dans  cette 
]uence  nécessaire 
m\é  depuis  cinq 
'  encore. 
de  conduite  dans 

pas  encore  sub* 

té.  Voici  comme 

aa  mois  de  mai 

sur   le  domaine 

(port  d'un  homme 

de  dévouement 
.•  adoptive,  M.  le 
!Xte  de  cette  or- 
iti  extraordinaire 
c  secours  à  dis- 
ainsi  qu'aux  do* 
i  nous  sont  restés 
}  et  paternelles 
'après  ce  projet, 
corder  à  des  in- 
u  pense  pour  des 
ans  perpétuelles 
nptont  leur  for* 
jioat  une  rente 
ia(iue  écu  repré- 
\  8ont  des  t(>moi- 
Uoaale  décernés 
iiix    auteurs  du 

ji,  exprimé  par 
,  avec  le  projet 
>(:eaauirement  à 

ntre^,  MM.Lainé, 

aient  en  avoir 

d(M  ministres. 

luA  par  MM.  de 

Lauriaion  qui, 

iiiopUon  de  la 

s  conspirateurs 


du  20  mars.  Elle  n'a  pu  ètrâ  conaeiUée  par 
MMi  Paequier  et  Rov  qtti,  à  la  Chambre  de  181&4 
se  levèrent  pour  radopiion  de  la  même  loi.  U  m 
surtout  démontré  que  cette  proposition  n'a  pas 
été  introduite  au  conseil  des  ministres  par  M.  le 
ministre  des  finances,  puisqu'il  n'en  avait  paa 
parlé  dans  le  projet  de  loi  des  finances»  où  la 
place  du  domaine  extraordinaire  était  déjà  mar* 
quée  par  le  budget  de  1818.  Ce  ministre  était 
d'ailleurs  plus  intéressé  que  personne  à  ne  pas 
faire  une  proposition  oui,  au  miUeu  des  noarelles 
de  Turin,  et  des  préoictions  sur  les  ilMrassst, 
ne  pouvait  avoir  pour  résultat  qu'ilhe  chute  plus 
rapide  des  fonds  publics. 

Ce  projet  n'a  donc  pu  être  surpris  à  8a  Majesté» 
que  par  des  rapports  de  police  sur  une  prétendue 
opinion  publique,  rapportsdontun  miaistiBftaieux 
donna  le  modèle  avant  la  réunion  de  la  Chambre 
de  4815,  rapports  qu'on  doit  toujours  attendre 
d'une  police  qui  ne  sait  prévenir  auctme  conspi- 
ration, qui  ninspire  de  la  confiance  qu'au  con- 
jurés, et  dont  les  principaux  agents,  connus  par 
leurs  principes  révolutionnaires  ou  leur  névou»* 
ment  à  l'usurpateur,  ne  peuvent  mieux  servir  la 
oause  à  laque  le  ils  sont  affectionnés,  qu'en  pro- 
voquant par  des  avis  artificieux,  les  mesures  tes 
plus  contraires  à  la  dignité  de  la  couroane  et  à  la 
sûreté  de  l'Btat 

Mais  le  Roi,  en  nous  donnant  la  Qharte^  eu  iiH 
stituant  les  deux  Chambres,  a  eu  pour  principal 
objet  de  prévenir  les  surprises  des  faux  rapports, 
dont  Henri  IV  lui-même  ne  sut  pas  toujours  sa 
garantir.  C'est  un  des  plus  précieux  avantSjges 
que  procurent  les  assemblées  politiques  vérita*- 
blement  libres;  et  je  pense  que  vous  ne  parta*« 
gères  pas  l'avis  de  la  commission,  qui  nous  a  dit 

3ue  :  puisf  tie  Is  Roi  avait  trouvé  juste  et  ulile  dé 
isposer  oênsi  de  ce  qui  provient  de  la  conauéts.  êlû 
avait  pensé  gue  es  n^était  point  à  nous  à  refuser 
de  8*as80cier  à  cet  acte  que  nous  nommercnê  {ce 
sont  les  termes  de  la  commission)  justios  ou  gé» 
mrosité. 

Messieurs,  nous  sommes  le  conseil  public  du  ino* 
narque;  et  le  premier  acte  de  fidélité  envers  Sa  Ma» 
jesté  est  de  donner  des  avis  confbrmes  à  nos  coU' 
sciences.  Si  nous  répondions  :  es  projet  est  juste  et 
ult'/e,  parce  que  ie  Roi  le  propose,  pourquoi  fatH 
guerions«»nou8  la  France  de  nos  délibérations,  et 
pourquoi  les  Gbambres  existeraient-elles?  Ahi  si 
le  Roi  (s  savait!  s'écriait  autrefois  le  peuple  à 
l'absence  de  nos  Btats  généraux.  Aujourd'hui  que 
Sa  Majesté  nous  a  rendu  des  assemblées  politi- 
ques, si  le  Roi  ne  savait  pas  tout  ce  qtlUl  est  utile 
qu'il  sache,  c'est  vous  qui  tromperies  le  vœu  du 
peuple  qui  vous  a  envoyés;  c'est  vous  qui  séries 
coupables  de  retenir  la  vérité» 

Dites  donc  à  Sa  Majesté  qu'on  calomnie  la  PTance 
aux  yeux  de  son  Roi,  quand  on  lui  dit  que  sas 
peuples  désirent  qu'il  récomjpense  les  ennemis  lel 

S  lus  cruels  de  la  maison  royale  et  delà  patrie;  dites 
Sa  Majesté  que  la  France  verrait,  att  contraire, 
avec  horreur  décerner  des  réoom  penses  nationa- 
les aux  hommes  qui  se  proclament  les  ennemis 
de  la  ehrétisnté  et  les  alliés  des  emrbonstri  ;  dites» 
lui  qu'elle  verrait  avec  horreur  donner  en  quel* 

3ue  sorte  une  prime  an  régicide  et  à  l'assassinat 
es  princes  du  sang  royal,  au  moment  même  ob 
un  nls  de  Louis  Xlv,  privé  de  ses  gardes,  prison- 
nier dans  Madrid,  est  chaque  jour  menacé  d'une 
On  plus  cruelle  encore  que  celle  du  Roi-Martyr  i 
dites  à  Sa  Majesté  que  la  Fntnoe  verrait  avec  hor^ 
reur  récompenser  les  alliés  publics  et  avoués  da 
ces  hordes  d'assassins,  auxquelles  une  conspira* 
tion  a  livré  la  malhaureass  l&pagne,  qui  oot  Coë» 


les  sommes  «rai  y^^ient  «^^^^^ 
la  caisse  du  tomaineextw^n^ 
disposera  de  ces  fonds  conforméme 

raiSde  26  du  aénatos^nsiUteda 

par  ordonnances  ou  par  ûecisu 

Sa  Majesté.  .  ^_ 

c  Art.  4.  Conformément  aox  ^ 

ticle  21  du  aéDatUfl-consulie  ûû  ' 
le  Roi  disposeia  du  domaine 
!•  pour  subvenir  aox  dépenses 
2«  pour  récompenser  ses  soldats  ec 
vices  dviis  ou  militaires  rendus  a 
élever  des  monuments,  faire  des  ti 
encourager  les  arts  et  ajouter  a 
royaume. 

«  Art.  5.  Les  ordonnances  qui  ( 
ces  fonds  sevont  contresignées  ] 
respomabie,  Imprimées  et  distn 
ment  anx  deux  Chambres*  > 

Le  motif  de  ce  dnamème  arl 
oljet  de  garantir  queledomâioi 
ne  fût  pas  confondu  dans  la  suit^ 
la  liste  civile,  et  que  les  fonds  en 
employés  conformément  à  la  dis 
natus-consulte  de  1810,  de  la  loi 
1818,  et  des  dispositions  de  la 
propose,  si  vous  les  adoptiez. 

Il  me  s^nble.  Messieurs,  cpie  c 
sant  Qu'exprimer  le  yqbu  des  deu 
de  1818,  relatives  an  domaine  ei 
les  sentiments  paternels  de  Sa  Mi 
par  son  ordonnance  du  22  mai  181 
réunis  tous  les  motifis  de  Tadopte 
contre  mon  attente,  vous  ^oui 
fond  du  projet  de  loi,  je  vous 
moment  de  la  discussion  sur 
nouvel  amendement,  que  Yotre 
saiw  du  Roi-Hartyr  et  pour  le  s 
de  la  Maison  royale,  votre  respec 
des  nations  et  pour  ceux  de  1 
votre  sollicitude  pour  Thonneui 
l'Etat  ne  vous  permettraient  p 
adopter. 

(P/ttsteurs  voix  à  droiu  :  Très-I 
rimpression,  l'impression ) 

M.  le  PréaMent.  La  dema 

an  règlement 

{Qudques  vota?:  Cest  an  objet 

iyauUres:  Non,  non.  —  LaGham 

La  séance  est  levée  à  dnq  hei 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  d 

1821. 

AHENDSHBNTS 

frapasés  sur  le  ^ojet  de  kir 

extraordinain 

M.  mmV  Art.  l*'.  Le  rerei] 
aoqiiise  avec  les  produits  du  di 
naire,  que  l'article  6  de  la  ] 
bre  1814  et  l'article  95  de  la  loi 
QBt  déclaré  fiure  partie  du  de 
sera  appliqué  anx  indemnités  c 
ner  «uxperaonneB  déMgnéewpa 
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mploytes  rentreront  à 
ordinaire,  et  Sa  Majesté 
rmément  aux  termes  de 
a\te  du  30  janvier  1810, 
dôciftioos  émanées  de 

;  aux  termes  de  l'ar- 
lie  du  30  janvier  1810, 
[nalae  extraordinaire  : 
ioenses  de  ses  armées  ; 
aidais  et  les  grands  ser- 
&iidu8  à  l'Etat  ;  3*  pour 
re  des  travaux  publics, 
»uter  à  la  splendeur  du 

es  qui  disposeraient  de 
ignées  par  un  ministre 
et  distribuées  annuelle- 

ème  article  aurait  pour 
domaine  extraordinaire 
i  la  suite  des  temps  avec 
onds  en  fussent  toujours 
à  la  disposition  du  sé- 
Ic  la  loi  des  finances  de 
QS  de  la  loi  que  je  vous 
>tiez. 

re,  que  ce  projet,  ne  fai- 
i  des  deux  lois  de  1810  et 
maine  extraordinaire,  et 
de  Sa  Majesté  manifestés 
î  mai  181o«  vous  trouvères 
Tadopter.  Cependant,  si, 
ous  vouUex  conserverie 
je  YOUB  proposerais,  au 
ion  sur  les  articles,  un 
ue  votre  respect  pour  le 
pour  le  sang  d'un  prince 
re  respect  pour  les  droits 
eux  de  Thumanité,  enfin 
l'honneur  et  la  sûreté  de 
traient  point  de  ne  pas 


te  :  Très-bien,  très-bien... 
on ) 

La  demande  est  contraire 


t  un  objet  de  finances... 
La  Chambre  se  sépare.) 
i  cinq  heures  et  demie. 


NNEXB 

libre  de$  députée  du  22  mat 

1821. 

*t  de  loi  relatif  am  domaine 
oordinatre. 

Le  revenu  de  rinscription 
iaiu  dtt  donudne  extraordi- 
6  de  la  loi  du  8  novem- 
3b  de  la  loi  do  15  mai  1818, 
irtie  do  dooudne  de  TBtat, 
idemnités  et  secours  à  don- 
Mgntespir  fofdonnancfl  du 


22  mai  1816  et  par  l'artiole  98  de  la  loi  du. 
15  mai  1818. 

Le  fonds  de  ladite  Inscription  demeore  au 
domaine  de  l'Btat. 

La  formation  de  la  liste  des  personnes  qui  doi- 
vent participer  auxdits  indemnités  et  secours, 
ainsi  que  la  fixation  des  sommes,  sont  laissées  à 
la  disposition  de  Sa  Majesté. 

M.  4e  Kercorlay.  Substituer  aux  neuf  pre- 
miers articles  de  loi,  cet  article  unique  : 

«  Le  domaine  extraordinaire  cesse  de  ûJre 
partie  du  domaine  de  TBtat.  U  est  remis,  dans 
rétat  où  il  se  trouve,  k  la  libre  disposition  dn 
Roi,  pour  être  employé  à  récompenser  les  ser- 
vices rendus  à  l'Btat,  » 

Dans  le  cas  où  llarticle  ne  serait  pas  adopté, 

Le  sous-amendement  suivant  : 

c  La  continuation  de  TBtat  provisoire  établi 
par  la  loi  du  15  mai  1818.  » 

M.  Amdré  d*A«Mères.  Art.  1*'.  Substituer  à 
ces  mots  :  Ces  inscriptions  seront  possédées  ou» 
mêmes  titres^  et  soumises  aux  mimes  conditions 
que  les  dotations* 

Ceux-ci  :  Ces  inscriptions  seront  viagères  et 
devront  être  confirmées  par  le  Roi  à  chaque  mu- 
tation en  ligne  directe. 

Amendements  proposés  par  H.  le  géssénd  Wmy. 

Art.  3.  Les  biens  non  affectés  de  l'ancien  do- 
maine extraordinaire  et  tes  biens  affectés  qui  fe- 
ront  retour  seront,  conformément  à  la  loi  dn  15  ooai 
1818,  administrés  et  vendus  de  la  même  manière 
que  les  biens  dn  domaine  de  TBtat.  Leurs  fruits 
et  les  produits  de  ces  ventes,  seront  versés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être 
successivement  employés  en  acquisitions  de  ren- 
tes sur  le  grand-livre. 

Art.  4.  hes  veuves,  mères  ou  sesurs  de  donotat- 
qui,  d*après  les  dispositions  des  décrets  du 
4  août  1812  et  du  U  novembre  1813,  étaient  ou 
seront  mises  en  possession  de  pension  sur  les 
dotations,  seront  inscrites  an  livre  des  pensions 
dn  Trésor,  avec  jouissance  du  2  décembre  1821, 
pour  la  somme  assignée  à  la  classe  dans  laquelle 
elles  étaient  ou  seront  placées,  conformément  au 
tableau  n*  9. 

Art.  1.  Les  dotations  situées  en  France  on  à 
Tétranger  et  les  indemnités  représentatives  des 
dotations  qui  feront  retour,  formeront,  avec  tout 
ce  qui  pourra  rester  libre  après  l'inscription  des 
donataires  appelés  à  recevoir  des  indemnités,  nn 
fonds  spécialement  affecté  : 

1*  A  accorder  des  pensions  calculées  sur  les 
bases  de  tableau  n*  9,  anx  veuves  des  donataires 

3ui  viendront  à  mourir  sans  laisser  d'héritiers 
e  leur  dotation,  on  de  Tindemnité  qui  la  repré- 
sente  * 

2<»  A  augmenter  les  indemnités  représentatives 
des  dotations  de  500  francs,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  atteint  le  taux  primitif  ue  ces  dotations,  en 
commençant  par  compléter  les  amputés,  et  en 
répartissant  ensuite  le  surplus  an  marc  le  franc 
entre  les  autres  donataires  ; 

30  A  augmenter  les  indemnités  représentatives 
des  dotations  de  1,000  ftvics  Jusqult  ce  qu'elles 
aient  atteint  le  taux  primitif  de  ces  dotations, 
en  commençant  par  compléter  les  ^putés,  et  en 
répartissant  ensuite  le  surplus  au  marc  le  franc 
entre  les  autres  donataires  ; 

4*  A  porter  à  2,000  francs,  les  dotations  de 
cinquième  dasse»  de  quatrième  daase  et  des 


ir 


(Chsmbvt  des  Déport»-! 

n'^ve»  pa»  la  parole.  Je  rappeue 
du  rëf^emeat  loua  ceux  om  jowr 
peadammont  du  rappel  aj.oi^ 
obligé  de  proQoacer,  je  ^^^  ^^ 
roratoor  ipe  a'U  qs  demande  pas  i 
ap  piooès-verbal,  je  ne  puw  io 
parole  ;  car  alors  il  knii  upe  pro| 
ooptaaif^  aa  rôgiemeat*  Ii^orateui 
qae  pour  demauder  ope  roetificati 
yerl^l. 

H.  4a  «#Uil-AisMB.  Je  dems 
cation  da  proeèa-verbal,  en  ca  qu 
imputation  vague  et  odieuse,  qm, 
tion  partimUiôre,  plane  sur  vue  cl 
citoyeua  qui  a  ra&da  lei  plus  gr 
TBUt 

M.  le  mmte  Florian  de  Ker 

Mfc.  Le  proçèa*  varba\  ii*a  pai  poi 
rautir  l'exacUtude  dea  ta^la  toonc 
el  des  allé^aUoua  qu'ion  peut  y 
procèa-verlâi  meationne  ce  gui  a 
a  doDc  rien  ici  qai  soif  modptibl 
tioo, 

M.  li%»«el.  B  ealtris-ml  q 
qui  yieut  d*èU'e  relevée  a  été  pri 
doQc  vrai  de  dire  que  le  proccs-v 
duite  d^noe  manière  exacte;  ou  m 
dire  que  le  procès-verbal  qe  soi 
est  assurément  permis  de  e'étoc 
dans  an  très-long  discours  ûq  ait 
eboisir  une  expression  io]urieus€ 
vaguement  à  une  classe  nombreu 
Delà  des  difficultés  de  cette  Q^tun 
précisémenl  à  l'égard  de  M.  Clii 
sergues  ;  des  expressions  trës-remai 
été  proférées  ;  on  demanda  qu'elli 
signées  au  procès-yerbal,  la  Ghan 

Sarce  que  le  procès-verbal  doit  co 
*un  discours,  le  résumé  des  motil 
HOU  pas  précisément  les  exprès 
doue  qu'on  effacera  de  ce  pro(&-Y( 
sious  doot  il  a'afiit,  puisqu'eUeg 
à  Tobjet  même  du  discoura  et  d< 
Ou  doit  d'autant  plus  les  effacer  ( 

{ruement  accusatrices,  et  qae  le 
e  premier  devoir  est  de  signaler 
Vous  ne  youles  pas.  Messieurs,  qu 
deviexme  une  arène,  où  tour  a 

1>ui6seot  s'iiûorier.  Je  demande 
»  l'ecUficatiou  du  procès-ierbal 

IL  IHidPB.  La  scène  qui  vient 
vaut  vous  était  assurément  pr 
aTOua  YU...»  (YioknU  murmuri 

M.  die  (Hrardin  :  Ouel  le  exprès 
qu'une  scène  jouée  f...  Prenez-^ 

pour  un  tlié&tre  ?. Une  teli( 

riie  le  x^ppel  k  l'ordre* 

M.  le  Pv<éiMeBl.  L^icfR^si 
aeni  ne  m'a  pas  para  de  nati 
rappel  à  Tordre.... 

Vai»  fiomfaeiisci  :  HoQ,  non. 

M.  INdeD.  Quand  on  est  vei 
portée  des  apologues,  il  est  peu 
parler  tf  «ne  scène  jouée  devan 
dm  dire  qa*eUft  était  préaiéditôi 
tmimiA  \  le  pMéto^verbil 
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Me-LalKis|i(l6i  vous 
ppelle  à  rotor?atioa 
1  loterroopeat  :  iodé- 
IWra  que  j'ai  été 
lois  faire  ol)8erYer  à 
epasunorectiScakion 
ujs  lui  continuer  ia 
e  nroposition  d'ordre 
)ratour  n'a  la  parole 
tiôcatioD  au  procès- 


demamie  la  reetifi- 
6  qu'il  contient  une 
qui,  sans  désigua- 
le  olasae  entière  de 
s  grands  services  à 


iergwUj^  secré» 
pour  objet  de  ga- 
)océ8  à  la  tribune 
y  préaeator.  Le 
i  a  été  dit  :  il  n'y 
ibie  de  rectifica- 

que  rexpressioQ 
ironoQcée  ;  il  c«t 
verbal  l'a  rapro- 
}e  peut  donc  pas 
(t  exact;  msiie  il 
auor  de  ce  que, 
été  précisément 
!,  qui  s'applique 
se  de  citoyens. 
)  se  sont  âleyées 
use]  de  Ck)us- 
louables  avaient 
s  ftisaeatcoQ- 
bre  s'y  refiisa 
tenir  ranalyse 
pnQCipuux  et 
ious.  J'espère 
bal  les  exprea« 
nt  étrangères 
a  discassioa. 
elle9  sont  Ta- 
fu'on  accuse» 
ec  précision. 
eite  Gbambro 
ir  les  partis 
a  en  ce  sens 


ro  l'ouée  de* 
\Uùo;    nous 

..•Qu'eat-ce 
a  (]naint>re 
essioa  m6- 


it  on  B'eat 
Hériter   la 


nous  I  , 
>ennia  cle 
laibre.  el 
oae  était 


âne  l'orateur  s'est  présealé  à  la  tribuiie  aveo  son 
isQOors  écrit. 

K.  ée  Saiat^Algvaa.  Je  déclare  sar  laon 
lionneur  que,  pendant  la  lecture  du  prqeès^Terbal, 
j*ai  jeté  ce  peu  de  mots  par  écrit» 

M.  Itadtoa,  Assurément,  Messieurs,  les  expres- 
sions que  Ton  a  reprochées  sont  graves,  pais- 
ao'elles  ont  donné  lieu  à  la  demande  d'une  rectl- 
catîon  au  prooés^verbal  ;  et  c'est  précisément 
parce  qu'elles  sont  graves,  qu'il  ftiut  les  conser- 
ver dans  le  procés^^verbal.  L'orateur  contre  lequel 
on  8*est  élevé  a  dit  qu'on  voyait  les  noms  des  as- 
sassins de  H*  le  duc  d'Bnghien  parmi  les  dona- 
taires. Qr,  Messieurs,  ces  noms  ne  sont  point  un 
mystère.  Les  assassms  de  M.  le  duo  d'Bnghien 
sont  ses  ju^*  (Une  voim  à  droiu  :  et  celui  (pli  l'a 
arrêté).  Puisque  Texpression  s'appliquait  à  d'au- 
tres personnes  que  les  jufles  du  malheureux 
prince,  il  est  bien  imprudent  à  l'orateur  de  venir 
dire  4  cette  tribune  que  dans  sa  position  il  était 
de  son  devoir  de  demander  qne  M.  Glausel  de 
Goussergues  désignât  par  leurs  noms  les  in- 
dividus qu'il  a  signalés.  Ces  individus  sont  ceux 
qui  ont  eu  le  malheur  d'apposer  leurs  signa- 
tures su  bas  de  Thorrible  monument  Judiciaire 
aui  a  envoyé  ce  çrinee  au  sopplice.  La  phrase  de 
.  Glausel  ne  laisse  point  d;equivoque.  Qardei- 
vous  de  provoquer  d'autres  explications. 

Quant  à  cette  accusation  de  calomnie  que  Pou 
a  cru  devoir  rappeler.ia  Chambra  reconnaîtra  que 
cette  accusation  était  tout  à  ftiit  inconstitution- 
nelle. U  s'Agissait  d'une  imputation  ftiite  à  un  mi- 
nistre ;  elle  devait  être  jugée  par  la  Chambra  ;  on 
avait  ici  le  droit  de  rétabur  devant  elle  sans  mé- 
riter et  sans  être  même  exposé  au  raproobe.  La 
proposition  de  l'accusation  pouvait  être  discutée, 
adopté  on  repoussé  ;  mais  il  tellait  attendre  le 
jugement  de  ia  Chambre  avantde  nommer  calom- 
niateur l'auteur  de  la  proposition. 

Quant  à  l'accusation  dont  il  s'agit  dans  la  phrase 
critiquée,  elle  est  le  cri  de  la  France  entière  ;  on 
a  été  fondé  à  la  reproduire  à  la  tribune,  et  le  pro- 
aVverbal,  qui  renferme  ce  qui  a  été  dit,  n*a  rien 
d'inexact,  et  n'a  rien  qui  doive  être  rectifié. 

M.  le  Prëaléaat  consulte  |a  Chambre. 
(La  proposition  de  rectifier  le  procès-verbal  est 
rejetée,  —  La  rédaction  est  mise  aux  voix,  et 

adoptée.) 

L'ordrs  du  jour  a|»pslls  la  eoalînuaftoii  de  ia  4w- 
etumon  mr  k  domaine  «rtrooftiànairs. 

H.  la  FpéaMwt.  M.  Méehin  avait  la  parole, 
mais  il  m'a  fait  connaître  qu'une  indispositiou 
l'empêchait  de  se  présenter  à  la  tribune  ;  M.  Labbey 
de  Pompièra  a  la  parole. 

M.  ËJÊMmf  êm  BmmMitm.  Lorsque,  après  six 

ans  de  souffrances  et  dlncertitudes,  des  militaires 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie  reçoivent 
une  marque  de  souifenir  du  gouvernement,  quel* 
que  légère  que  oelta  marque  puisse  être,  tout  boa 
citoyen  qui  la  retarderait  serait  ooupable»  Ainsi, 
quoique  la  loi  proposée  ne  soit  qu'on  oommeno^ 
ment  de  jusace,  je  m'empresse  de  l'adopter  dans 
l'espoir  dfe  voir  améliorer  par  la  s«ila  le  sort  de 
ceux  qu'elle  concerne. 

Je  ne  lemonterai  donc  point  au  momeot  oA  la 
succession  de  rimmense  domaine  exuaordinaire 
ItatoBverla.  ta»  la  soivfadaaa  le  aartsga  qui 
s'en  est  tait,  11  ftodreit  pouvoir  lénir  des  d 


IChambre  d«»  Députés-l 

deux  choses  fort  retnarQuables  :  < 
bord  une  assimilation,  selon  mo 
naote,  entre  ce  qui  pouvait  se  fa; 
fiateur  et  ce  qui  daît  se  faire  so 
time,  entre  la  condition  de  1  un 
de  Taatre.  Il  sort  en  An  des  exprès 
se  compose,  surtout  enJesrappr 
reosemble  de  son  éiacours,  que 
gue  je  yeuille  le  moins  do  niond< 
intentions,  représente  comme  étar 
cessitê  dans  la  position  la  plus  fai 
mes  qui  ont  été  employée  en  Frano 
taoration  et  qui  servent  aujourd*hi 
sons  ces  deux  rapports  que  j'entre 
ponse. 

Quant  à  rassimilation  quePorate 
blir,  ce  n'est  pas  la  première  foi 
dans  cette  erreur.  Déjà,  lors  de  la  < 
la  loi  des  dotations  ecclésiastiques, 
tirer  une  induction,  faire  une  règ 
de  ce  qui  s'était  passé  lors  du  prél 
dat  imposé  au  pape  à  Fontainebl^ 
répondu  que  la  nation  n'avait  jams 
tel  acte,  et  que  ce  ne  serait  pas 
Bourbon  qui  le  reconnaîtrait,  ni 
terait  l'exemple. 

Dans  l'espèce  présente,  si,  comn 
pose,  Buonaparte  ro*eùt  consulté  p 
devait  faire  partidperàsesrécomp^ 
plices  de  Pichegru,  j'aurais  répoi 
ment,  pour  deux  raisons,  d'abord 
grande  que  pût  être  la  force  de  s 
tion  de  sa  pensée,  il  n'était  pas  ( 
comprendre  ce  qu'il  y  aurait  en  d 
un  tel  conseil.  Il  est  des  situations 
dent  aux  bommes  leurs  sentiments 
traînent  en  dépit  des  conseils  qu 
que  leur  conscience  même  «pourra 
ner.  Or,  telle  est  la  condinoa  d' 
que,  SI  haut  qu'il  soit  arrivé,  qi 
saire  qu'il  ait  été  rendu  par  les 
encore  même  qu'il  soit  en  quelque 
du  doigt  de  la  ProYidence,  qui  le 
doute  à  préparer  de  plus  grands  é^ 
core,  il  est  cependant  condamné  à 
pays  même  où  il  commence  à  ram 
ordre  et  quelque  paix  publique  dei 
eessaires,  et  ces  ennemis,  il  faut 
compte  parmi  eux  une  partie  des 
pins  bonorables  de  la  nation.  ] 
telle  n'est  pas  la  situation  d'un 
celui-là  ne  doit  pas  croire  qu'il  doi 
lui  des  ennemis  nécessaires;  et 
même  qu'il  pourra  rencontrer,  i] 
de  son  incontestable  droit  pour  p 
garder  en  dédain  du  haut  de  son 
auite  ne  saurait  donc  ressembler  i 
dont  on  vous  a  offert  le  modèle.  ] 
ralu  légitime^  la  générosité  est  un 
qii^eUe  est  un  sentiment  inné,  atta 
tion  propre.  Le  pardon  lui  est  d'à 
toreU  que  pour  lui  il  n'entraîne 
queoce  qui!  peut  avoir  pçur  Pu 
lai- ci  en  effet  ne  peut,  quoi  qu'il  i 
le  plus  souvent  de  désarmer  mém 
don  un  ennemi  nécessaire.  Ainsi 
Louis  VfllU  je  ne  lui  donnerais  i 
que  J'aurais  donné  à  Buonaparte,  c 
rais  pas  donné  à  Buonaparte  un  con 
l)iea  à  la  magnanimité  de  la  Maisoi 
Je  viens  à  la  seconde  proposition 
moioa  grave  dans  ses  conséqueDce 
tendrait  à  rien  moins  qu'a  rejeta 
0orte  bon  du  mouvement  des  affa 
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hies  :  elle  établit  d*a- 
Dn  moi,  fort  Dialson- 

se  faire  sous  Tusur- 
re  sous  le  Roi  lé^^i- 

l'un  et  la  condition 
expressions  dont  elle 
rapprochant  de  tout 

que  Torateur,  sans 
nonde  attaquer  ses 
e  étant  de  toute  né- 
us  fausse  les  boni- 
Yance  avant  la  Res- 
rd'iiuile  Roi: c'est 
sntrepreods  ma  ré- 


de  la  France  tous  les  hommes  qui  pendant  30  an 


irateuravouluéta- 
foJs  qu'il  tombe 
la  dîscassioa  sur 
jes,  il  avait  voala 
règle  de  cooduite 
Drt'ieadu  coocor- 
ebleau.  Je  lui  ai 
mais  accepté  un 
as  la  maison  de 
li  qai  en  accep- 

nme  on  le  sup- 

pour  savoir  sul 
penses  les  com- 
jndu  négative» 
d,  parce  que  si 
sa  tôte,  l'éléva- 
en  position  de 
je  grand  dans 
!  qui  comman- 
,  et  qui  Jesen- 
c  /cur  raison, 
ieot  leur  don- 
jn  usurpateur 
elque    néces* 

événements, 
sorte  marqué 
lestiaait  sans 
inemeots  en* 
voir  dans  le 
ler  quoique 
cnneoiis  né- 
Ml  cor  e  qu'il 
lommes  les 
ireusemeut, 
i  lô^itime  : 
•xis ter  pour 
tnt  à  ceux 

assez  fort 
oir  les  re- 
€».  Sa  con- 
en  À  celle 

}o  souve- 
oir,  parce 

sa  situa- 

a  coosé- 
teur.  Ge- 
ste flaCter 

le  par- 
is iro    de 

cooseil 

je    n*au- 

i  sied  al 

>url>OQ* 

•est  pas 

elle  no 

uelque 

iiiaues 


quer  la  conscience  de  tant  d'hommes  de  bien  qui 
ont  cru  qu'il  fallait  toujours  servir  leur  pays, 
quelle  que  fût  la  situation  difQcile  dans  laquelle 
ils  pouvaient  se  trouver,  qui  ont  cru  que  cette 
diflicultô  même  était  une  raison  de  plus  pour  le 
dévouement  qui  seul  pouvait  peut-être  sauver  la 
patrie,  et  la  mettre  en  position  do  recevoir  le 
bonheur  que  la  Providence  lui  destinait  un  jour. 
Bt  ici,  Messieurs,  je  dois  m'cxpliquer  d'autant 
plus  clairement  que,  placé  dans  cette  situation 
qui  appelle  sur  un  homme  public  les  regards  de 
tous  ses  concitoyens,  j'ai  besoin  de  ne  laisser 
aucune  incertituae  sur  mes  sentiments.  Oui,  sans 
doute,  j'ai  servi  sous  le  dernier  gouvernement  : 
non-seulement  je  n'en  rougis  pas,  mais  encore 
je  me  félicite  d  avoir  pu  ainsi  rendre  quelques 
services  à  mon  pays.  Ces  services  n'ont  même  pas 
été  inutiles  à  mon  Roi,  car,  sans  doute,  il  n'a  pu 
être  indifférent  sur  Tétat  dans  lequel  il  retrouvait 
son  royaume. 

Si  ron  voulait  suivre  le  principe  qui  semble 
avoir  dicté  l'opinion  de  M.  Glausel  de  Gousser-* 
gués,  voici  quelles  en  seraient  les  conséquences, 
et  je  le  prie  de  vouloir  bien  les  peser  :  quels 
que  puissent  être  les  vertus,  les  mérites,  les  ta- 
lents des  hommes  qui  ont  été  absents  des  affaires 
pendant  trente  ans,  je  suppose  qu'on  puisse  vou- 
loir un  moment  les  mettre  seuls  à  la  tête  de  ces 
mêmes  affaires,  les  isoler  de  ceux  qui  pendant  ce 
même  laps  de  temps  ont  consacré  leurs  services  à 
TEtat;  je  vous  le  demande,  Messieurs,  ceuxqui vou- 
draient favoriser  une  telle  doctrine,  n'auraient-Us 
pas  contre  eux,  je  ne  dis  pas  seulement  les  indivi« 
dus  qu'ils  excluraient  ainsi,  non  pas  seulement  un 
parti,  mais  les  99  centièmes  de  la  nation  française? 
Loin  donc  de  chercher.  Messieurs,  à  séparer,  à 
isoler,  k  désunir  tous  les  mérites  que  peut  ren- 
fermer la  France,  efforçons-nous  au  contraire 
de  les  réunir,  et  c'est  ainsi  que  nous  aurons  bien 
mérité  d'elle 

IM  de  LiaboardoBnaye  interrompt. .  • —  M.  le 
[^réfiideat  le  rappello  au  silence  et  à  Tobservation 
du  règlement.)  Que  8*il  m'a  été  donné,  Messieurs, 
de  vous  faire  sentir  la  vérité  des  graves  observa» 
tiens  que  je  viens  de  vous  présenter  au  sujet  des 
hommes  qui,  depuis  trente  années,  ont  joué  un 
rôle  dans  nos  affaires  civiles,  combien  ces  obser- 
vations ne  deviendront-elles  pas  plus  frappantes 
quand  elles  s'appliqueront  à  ceux  qui  se  sont 
consacrés  à  la  carrière  des  armes?  Serait-il  donc 
possible  do  ne  pas  re<:onnaItre  que,  quelles  que 
pussent  être  les  circonstances  oouloureuses,  je 
dirai  plus,  les  circonstances  criminellesquiavaieni 
mis  la  nation  française  dans  cet  état  de  guerre  et 
de  combats  continuels  qu'elle  a  eu  à  livrera  tant 
d'autres  peuples,  il  n'a  cependant  jamais  cessé 
d'exbter  au  milieu  d'elle  des  sentiments  d'hon- 
neur, de  bravoure  individuelle  et  nationale,  et 
que  ces  sentiments  ont  dû  porter  les  hommes  qui 
combalUient  à  voir  nécessairement  la  patrie  dans 
le  camp  où  ils  étaient  retranchés,  et  a  défendre 
ce  camp  avec  toute  l'éncr^e  de  leur  courage?  Qui 
do  vous  pourrait  méconnalue  cette  position  par- 
ticulière ni  par  conséquent  le  devoir  de  juger  les 
hommes  d'après  cette  position t  Je  ne  veux  point 
chercher,  et  il  n'y  aurait  pour  personne  avantage 
à  le  faire,  quelles  sont  les  ciroonstitnces  malheu- 
reuses qui  ont  amené  de  si  cruelles  nécessités. 
Mais,  dans  ces  circonstances,  la  nation  française 
t  su  encore  acquérir  une  gloire  Immense;  cetfe 
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(Chambre  des  Dâpulés.j 

M.  Claasel  de  Goussergaes  réclaoK! 

M.  le  Président.  La   discussion 

ouverte.  U  s'agit  de  savoir  si  la  Cl 
consentir  à  ce  qu'elle  soit  ioterrompi 

M.  Claasel  de  Coasserf  aes.  C 

fait  qui  m'est  perscaoel,  c'est  pour  rî 
qui  vient  d'être  dit....  La  parole  ne 
refusée....  {Voix  diverses:  Parlez,  pari 

M.  Claasel  de  Consserf^seg.  Mes 

me  conformer  à  vos  règlements,  je  m 
répondre  à  ce  qui  m'est  personnel  i 
vient  de  dire  M.  le  ministre  des  af[ 
gères. 

Je  suis  fort  étooné  que  M.  le  min 
faires  étrangères  m'ait  attribué  d'avi 
vœu  de  ne  voir  employer  par  le  go 
aucun  des  anciens  fonctionnaires  di 
ment  impérial.  II  était  dans  cette  Gha 
je  parlai  sur  la  loi  relative  anx  dotal 
chés,  il  a  dû  entendre  que  je  dis  qu'à 
Buooaparte  publia  un  décret  pour  Ter 
évéché  à  Montauban,  j'étais  membre 
^sJatlf.  Je  déclare  que  je  m'honore  d 
ces  temps,  obtenu  les  suffrages  de  n 
ment,  je  m'en  honore  parce  que,  soui 
comme  sous  le  gouvernement  du  Roi 
dans  cette  urne  une  boule  blanche  c 
noire,  selon  que  me  Ta  dicté  ma  ci 
m'en  félicite,  parce  que  ces  fonction: 
être  fourni  les  moyen»  de  rendre 
utiles  à  la  monarchie  légitime  à  l'é 
Restauration.  (Murmures  à  gauche.) 

Et  comment  aurais-je  pu  parier 
que  l'on  suppose,  puisque  dans  le  côl 
il  y  a  un  si  grand  nombre  de  meml 
exercé  des  fonctions  sous  Buonapart 
de  trente-six  préfets  qui  avaient  d( 
preuves  de  zèle  à  la  Restauration,  e 
destitués,  on  en  compte  trente-troii 
été  préfets  ou  sous-préfets  sous  Tan 
nement?  Je  n'ai  pas  parlé  des  Geut-J( 
différence  doit  être  facilement  saisie 

Je  répondrai  à  M.  le  ministre  sur 
question  au  moment  de  la  discug 
ticles. 

M.  le  Varan  PaiMiaier,  minkir 

étrangères.,  de  sa  place.  J'ai  eu  soii 
que  jç  n'attaquais  point  les  intent 
teur;  mais  ce  que  j*ai  dit  se  déduiji 
ment  des  paroles  qu'il  avait  proféra 

M.  le  Président.  La  parole  est  à 

de  Grenédan. 

U.  Dnplessls  de  firenédan.  i\ 

a  tait  voir.  Messieurs,  la  v^^ritabie 
nature  du  domaine  extraordinaire- 
institution  et  les  conséquences  quV) 
pour  résoudre  la  question  qui  qq 
vous  en  a  montré  le  germe  danQ 
âO  mars  1806.  ^ 

Lorsque  Buonaparte,  commencan 
propre  grandeur,  régla  l'état  de  sa 
modèle  de  toutes  les  cours  de  l'Enp 
des  souverainetés  dans  sa  famille  n 
premières  conquêtes  en  duchés  èrn 
il  se  réserva  l'investiture  etlà'sn» 
déclara  transmissibles  par  succls^ 
mâle  selon  Tordre  de  primogéoiinî!^ 

Vous  avez  vu  comment  le  Sén^t 
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s  réclame  la  parole. 

[liscussion  générale  est 
r  si  la  Chambre  veut 
interrompue. 

reçues.  C'est  pour  un 
i\si  pour  répondre  à  ce 
parole  no  peut  m'étre 
^urlez,  parlez....) 

^ues.  Messieurs,  pour 
lents,  je  me  bornerai  à 
)ersonnel  dans  ce  que 
re  des  affaires  étran- 

M.  le  ministre  des  af- 

ibué  d'avoir  formé  le 

par  le  gouvernement 

nnaires  du  gouverne- 

3  cotte  Chambre  quand 

aux  dotations  u*évé- 

je  disqu*à  Tépoque  où 

?t  pour  Térection  d'un 

â  membre  du  Corps  lé- 

a*honore  d'avoir*  dans 

-a^es  de  mon  départe- 

c  que,  sous  Buonaparte 

mt  du  Roi,  j'ai  placé 

blanche  ou  une  boule 

ctc  ma  conscience.  Je 

s  fonctions  m'ont  peut- 

B  rendre  des  services 

ime  à  l'époque  de  la 

(jtiuche.) 

>ù  parler  dans  le  sens 
ians  le  côté  où  je  siège, 
do  membres  qui  ont 
IJuouaparte,  et  lorsque 
avaient  donné  tant  de 
uralion,  et  qui  ont  été 
leiite-trois  qui  avaient 
sous  l'ancien  gouvcr- 
los  Cent-Jours,  et  cette 
ont  saisie. 

i^tre  sur  le  fond  de  la 
la  discussion  des  ar- 


•,  ministre  des  affaires 
li  eu  soin  dexprimer 
t's  intentions  de  Tora- 
^0  dc^duisait  naturelle- 
ii  proférées. 

rôle  est  &  H.  Duplessis 

«'«Inii.  M.  Clausel  vous 
«;nUil)le  origine  et  la 
«unaire;  le  but  de  cotli* 
i^os  qu'on  en  doit  tirer 
I  qui  nous  occupe.  Il 
0  dans  les  statuts  du 

iinuMîçantà  croire  &sa 
«Il  do  Ra  maison  sur  le 
'lo  rKurope,  distribua 
•iinilUî,  et  partagea  ses 
*'hrs  grands  nefs  dont 
'•t  la  suzerainetéi  qu'il 
î^tioii.ssion  de  miileen 
^u'éaiture. 
'»'  i^éuat   dovile  ajouta 


bientôt  après  sa  sanction  à  ces  actes,  en  autorisa 
de  nouveaux,  régla  la  forme  de  transporter  en 
France  l'institution  commencée  à  l'étranger,  et 
de  la  naturaliser  en  quelque  sorte;  comment  elle 
reçut  depuis  tout  son  développement  par  les  dé- 
crets du  !•'  mars  1808  sur  les  titres  eticsmajorats. 

Aussi  facilement  qu'il  avait  aboli  et  fait  oublier 
toutesiesthéoriesdeiiberté,et usurpé  le  nom  de  roi 
tant  détesté  de  la  Révolution,  aussi  facilement  il 
rétablit  la  féodalité  par  ces  institutions.  Les  noms 
de  fiefs^  duchés^  comtés,  baronies^  la  suzeraineté* 
le  droit  de  primogéniture,  la  déshérence,  la  no- 
blesse avec  ses  titres,  ses  armoiries,  ses  livrées, 
et  jusqu'au  serment  de  suivre  son  seiî^neur  à  la 
guerre,  rien  n'y  manqua.  Alors  fut  révélé  ce  se- 
cret de  la  Révolution,  qu'une  des  grandes  vuesde 
ses  auteurs  était  d'abolir  les  distinctions  et  les 
privilèges  pour  se  les  donner.  Tel  qui  tonnait 
contre  la  féodalité,  qui  en  faisait  son  en  de  guerre, 
se  laissa  fort  patiemment  alors  décorer  du  titre 
de  comte  ou  de  baron,  doter  d'un  llcf  étranger 
sous  le  nom  duquel  il  déguisa  le  sien,  et  s*em- 
pressa  d'orner  ses  équipages  de  ses  armoiries 
nouvelles  et  de  couvrir  ses  laquais  de  livn^es. 

Buonaparte  n'aurait  pu  remplir  le  but  manifeste 
de  l'institution,  celui  de  s'attacher  ses  généraux 
et  ses  soldats,  et  d'établir  sa  dynastie  sur  le  trône 
de  France,  s'il  n'eût  été  seul  maître  de  donner 
les  fiefs  qu'il  avait  créés,  il  fit  donc  faire  par  acte 
du  Sénat  trois  classes  de  domaines  séparés  du 
domaine  public  :  le  domaine  de  la  couronne,  le 
domaine  privé  et  le  domaine  extraordinaire. 
Celui-ci  comprit  toutes  les  conquêtes:  Buonaparte 
s'en  réserva  la  disposition  arbitraire,  encore  bien 
qu'il  la  nt  régler  par  le  litre  de  l'institution. 

Ce  domaine,  comme  on  Ta  dit.  était  bien  réel- 
lementà  l'Etat  comme  tout  autrc,car  ses  conquêtes 
il  ne  les  avait  pas  faites  par  la  seule  force  de 
son  bras,  et  les  possessions  conquises  avaient 
coûté  à  la  France  assez  d'argent  et  assez  d'hom- 
mes pour  qu'elle  eût  droit  d'en  demander  compte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  en  vertu  de  cet  acte 
du  Sénat  que  Buonaparte  fît,dans  le  domaine  ex- 
traordinaire, cette  foule  de  dotations  énormes 
dont  on  vous  a  servi  l'état,  et  dont  les  plus  con- 
sidérables furent  d'abord  à  sa  famille,  puis  à  ses 
compagnons  d'armes  et  à  ses  serviteurs  les  plus 
dévoues.  Ainsi,  ses  frères,  ses  sœurs,  ses  beaux- 
freres  et  leurs  enfants,  eurent  les  uns  des  royau- 
mes, les  autres  do  riches  apanages,  son  oncle  le 
cardinal  Fech  fut  doté  de  300.000  francs  de  rente; 
Tarchi-chancelier  eut  450,000  francs  ;  son  ministre 
de  la  guerre  Berthier,  1,255.000  francs;  Caulain- 
court,  duc  de  Vicence,  200,800  francs,  en  récom^ 
pense  de  ses  services  ;  le  maréchal  Davoust,  duc 
d'Auerstadt,  900,000  francs  ;  Junot,  duc  d'Abran- 
lès ,  80,800  francs  ;  Maret,  duc  de  fiassano , 
180,000  francs  ;  le  maréchal  Ney,  728,000  francs; 
le  maréchal  Soult,  305,700  francs;  le  maréchal 
Suchet,  1^15,000  francs.  Toutes  les  autres  sont 
comme  celles-ci,  sans  aucune  proportion  avec  les 
services,  quelquefois  données  à  des  gens  qui 
n'avaient  jamais  servi  ;  toutes,  comme  la  suite  l'a 
trop  bien  prouvé,  fureut  mesurées  sur  le  dévoue- 
ment à  .sa  personne. 

En  parcourant  l'état  de  ces  libéralités  prodi- 
cieusos,  on  ne  peut  se  défendre  de  celte  rétlexion  : 
il  n'est  pas  étonnant  qu'une  fidélité  si  bien  dotée 
ait  résisté  à  de  si  rudes  épreuves.  Ces  dotations 
ne  fureut  donc  ni  des  salaires,  ni  des  récompen- 
ses méritées  :  ce  ne  fut  point,  comme  on  Ta  pré- 
tendu, une  imitation  des  soldes  de  retraites.  Les 
mots  seuls  de  donaiairen  et  de  doiation$  indiquent 
des  faveurs  toutes  gratuites. 


[Chambre  des  Députés.) 

Yu  de  semblable.  Donner  1,250,001 
rentes  à  an  ministre  delà  guerre;  2i 
à  aa  lieutenant  général;  200,900  : 
autre;  900,000  francs  à  un  maréchal 
dépendamment  des  appointements 
n'est*ce  autre  chose  que  payer  la  del 
trie  envers  ses  coocitoyens?  es(-c( 
ôtre  juste?  est-ce  seulement  être  gc 
sont  évidemment  des  faveurs  et  noa 
penses  méritées»  et  Ton  ne  doit  auc 
uité  pour  la  perte  des  faveurs. 

Considérez  maintenant  Tétat  prése 

qui  les  ont  obtenues;  vous  verrez  q 

d*entre  eux  ont  recueilli  dans  les  gut 

qu'ils  ont  faites,   ou  dans  les  en 

qu'ils  ont  exercés,  un  ample  fruit  d 

vaux,  que  la  plupart  des  autres  à  un 

moine  joignent  de  riches  salaires  dai 

emplois.  Est-ce  justice  de  donner  ; 

de  dotation  à  M.  Latour-Maubourg, 

la  guerre;  à  M.  le  baron  Mounier,  c 

40,000  francs  de  traitement;  h  M. 

auquel  vient  d'échoir  un  emploi  de  30 

à  M.  le  comte  Angles,  dont  la  brillani 

le  magnifique  château  se  sont  élevé 

d*annees. 

Donner  à  l'opulence,  c^est  profusion 
injustice;  car  dans  tout  Etat  la  pau 
sez  commune  pour  que  le  j^rince 
besoin  d'aller  chercher  les  riches  q 
être  généreux. 

F^a  cinquième,  et  surtout  la  sixième 
celle  des  malheureux  soldats  de  Y 
Midi,  sont  les  seules  où  Ton  trouve  ^ 
de  justes  récompenses.  Ceux  auxq 
compenses  sont  accordées  sont  en 
tristes  victimes  de  la  guerre,  La  cla 
heureux  soldats  du  Roi  est  toute  coi 
tropîés,  tandis  qu'on  ne  trouve  pas  i 
lides  dans  les  quatre  premières  ciass 

Une  observation  commune  à  ton 
tout  homme  étant  obligé  de  serv 
quand  elle  le  requiert,  et  tous  les  s 
personnels,  TËtat  ne  doit  à  pei 
aucun  service,  des  récompenses  tr 
par  succession.  Toutes  les  récomp 
genre  sont  des  faveurs,  et  dérivent  i 
qui  ont  un  tout  autre  objet  que  de  p 
vices  rendus.  Aussi  l'on  n'a  jamais 
personne  se  soit  avisé  de  demande 
droit  acquis,  soit  la  noblesse,  soit  i 
ments  et  des  pensions  héréditaires 
réflexion  prouve  que  les  dotations  i 
n'étaient  que  des  grâces  dont  celui- 
les  accorda,  quand  il  serait  encore 
disposer  des  trésors  de  France,  m 
d'indemnité,  parce  que  nul  n'est  ol 
Ber  et  moins  encore  de  donner  deu 
raison  y  a-l  il  donc  à  prétendre  an 
le  Roi  doit  indemniser  des  faveurs 
ceux  qui  les  ont  perdues,  et  dont  p] 
abusé  si  cruellement  contre  lui  ? 

Mais  quand  ces  indemnités  s 
fallait-il  les  répartir  comme  on  a 
tachant  servilement  à  la  régie  fixée 
15  mai  1818  pour  la  distribution  é 
visoires,  en  sorte  que  les  plus  née 
les  moins  bien  traités,  et  que,  dans  ( 
tout  le  monde  reçoit  la  même  in 
égard  ni  à  la  nature,  ni  à  la  durée  d 
ni  à  ses  blessures,  ni  à  son  grad( 
tune  passée,  ni  à  son  état  préseï 
qu'on  ait  craint  la  peine  de  s'occupe 
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1,250,000  francs  de 
guerre;  288,000  francs 
200,900  francs  à  un 
maréchal,  le  tout  in- 
ntements  de  la  place; 
ayer  la  dette  de  la  pa- 
is? est-ce  seulement 
înt  être  généreux?  Ce 
irs  et  non  des  récom- 
e  doit  aucune  indem- 
urs. 

*état  présent  de  ceux 
s  verrez  qu'une  foule 
ins  les  guerres  mêmes 
is  les  emplois  civils 
pie  fruit  de  leurs  tra- 
utres  à  un  riche  patri- 
lalaires  dans  de  grands 
»  donner  1,000  franco 
Maubourg,  ministre  de 
\lounier,  qui  jouit  de 
eut;  à  M.  Andréossi, 
nploi  de  30,000  francs; 
la  brillante  fortune  et 
sont  élevés  en  si  peu 

t  profusion,  c'est  môme 
lut  la  pauvreté  est  as- 
e  i)rince  n*ait  jamais 
)  riches  quand  il  veut 

la  sixième  classe,  avec 
Idals  de  TOuest  et  du 
n  trouve  généralement 
eux  auxquels  ces  ré- 
;  sont  en  général  de 
rre,  La  classe  des  mal- 
t  toute  composée  d'os- 
ouvc  pas  quinze  inva- 
i(TCs  classes, 
une  à  tous,  c'est  que 
S  de  servir  sa  patrie 
tous  les  services  étant 
it  à  personne,  pour 
)  penses  transmissibles 
»s  récompenses  de  ce 
dérivent  d'institutions 
t  que  de  payer  des  ser- 
'a  jamais  ouK  dire  que 

demander  comme  un 
sse,  soit  des  appointe- 
réditaires.  Cette  seule 
otations  dont  il  8*agit 
ont  celui-là  mémo  qui 
it  encore  le  maître  de 
raiice,  ne  devrait  pas 
1  n'est  obligé  de  don«- 
)nner  deux  fois.  Quelle 
tondre  auiourd'hui  que 

faveurs  de  Buonaparte 
*i  dont  plusieurs  en  ont 
(•  lui  ? 

(unités  seraient  dues, 
ne  on  a  fait,  en  s'at- 
'"^U)  (Ixée  par  la  loi  du 
liution  de  secours  pro- 
plus nécessiteux  sont 
lis  dans  chaque  classe, 
même  indemnité,  sans 
a  durée  de  ses  services, 
^on  grade,  ni  à  sa  for- 
tat  présent.  Il  semble 
)  s'occuper  de  tout  cela: 


on  n'a  pas  même  eu  égard  à  la  différence  des 
pertes  olont  on  veut  indemniser. 

L'ordonnance  du  22  mai  1816  indiquait  la  règle 
naturelle  de  répartition  des  services  et  des  besoins. 
Si  on  Teût  suivie,  on  ne  nous  proposerait  pas 
aujourd'hui  de  donner  à  un  malheureux  Vendéen 
la  10*  partie  de  ce  que  Ton  accorde  à  un  régicide 
opulent. 

11  n'y  a  donc  aucune  justice  dans  cette  conces- 
sion d  indemnités.  Biles  dérivent  d'une  institu- 
tion qui  n'a  plus  d'objet.  Ce  sont  des  indemnités 
pour  des  faveurs  perdues;  ce  sont  des  récom- 
penses substituées  dans  les  familles,  véritable 
privilège  qui  établit  une  injustice  légale  envers 
tous  les  autres  serviteurs  du  Roi  ;  on  les  distribue  à 
la  richesse  beaucoup  plus  qu'à  l'indigence,  telle- 
ment Qu'elles  seront  insensibles  dans  la  fortune 
d*une  roule  de  ceux  qui  les  obtiendront  :  on  les 
répartit  enfin  sans  aucune  des  n^gles  d'équité  sui- 
vies partout  où  il  y  a  des  gouvernements  et  des  lois. 

Que  si  maintenant  vous  parcourez  cette  listi' 

âu'on  vous  a  servie  et  qu'on  intitule  :  Etat  dtfs 
onataires  qui  ont  droit  à  l indemnité  fixée  par 
la  loi  proposée  aux  Chambres ,  quels  noms  y  trou- 
vez-vous ?  tous  les  généraux  des  armées  de  Buona- 
parte, toute  sa  maison  civile  et  militaire,  et  ses 
ministres,  et  ses  préfets,  et  ses  intendants,  et  ses 
écuyers,  et  toute  sa  cour,  iusqu*à  ses  médecins 
et  ses  chirurgiens,  jusqu'à  la  dame  d'honneur  di* 
sa  femme  et  la  gouvernante  de  son  enfant. 

Parmi  tout  ce  monde,  cherchez  ceux  qui,  après 
avoir  juré  fidélité  au  Roi,  ne  se  sont  point  par- 
jurés pour  leur  ancien  maître.  Il  y  en  a  sans 
doute,  et  l'on  ne  saurait  trop  honorer  leur  vertu; 
mais  c'est  le  petit  nombre.  A  côté  de  leurs  noms, 
qui  semblent  n'être  là  que  pour  faire  supporter 
les  autres,  se  trouvent  ceux  de  la  plupart  de^t 
hommes  désignés  dans  Tordonnance  du  24  juil- 
let 1816,  comme  les  principaux  auteurs  et  fau- 
teurs de  la  rébellion  des  Cent-Jours,  et  qui  ont 
été  bannis  comme  tels  par  ordonnance  du  1 7  janvier 
1816,  en  exécution  de  la  loi  sur  llimnistie. 

C'est  entre  autres  Lavalette,  condamné  à  mort, 
comme  conspirateur,  et  évadé  des  prisons  aprt's 
son  jugement. . . .  (  Vif  mouvement  a  gauche,  S  Ce 
sont  les  deux  frères  Lallemand,  désignés  dans 
Tordonnance  immédiatement  après  Labédovère 
et  le  maréchal  Ney. ...  {Même  mouvement,)  C'est 
Drouet,  comte  d'Brlon  ;  c'est  Lefebvre  Desnouet- 
tes.  qu'il  suffit  de  nommer;  c'est  Ameilh,  Brazier, 
le  lieutenant  général  Gilly,  tous  compris  dans 
la  même  ordonnance. . . . 

(  Lesplui  violente  murmures  interrompent  à  gauche. 
—  M.  Foy:  Hais  cela  est  intolérable. .  •  C'est  une 
infamie...  —  Une  foule  de  voix;  Est-ce  donc  une 
liste  de  proscription  que  vous  voulez  dresser?.. . 
— *  Une  voix  à  gauche:  Tout  cela  est  bien  digne  du 
celui  qui  a  proposé  en  1815  le  rétablissement 
du  gibet...) 

M.  Dnplesiil»  de  GrëB€4««.  Je  cite  des 
noms  inscrits  sur  l'ordonnance  du  Roi,  Je  cite 
des  faits;  j'en  ai  le  droit. . .  C'est  Monton-Ouver- 
net...  (Les  murmures  les  plus  violents  t'iKtr- 
rompcfU  de  nouveau, . . .}  —  m.  Foy  :  Il  est  mort; 
ne  le  savez-vous  pas?..  *-  ilf.  de  Corcelle  :  Vous 
constituez-vous  donc  l'exécuteur  des  hautes- 
œuvres?...) 

M.  Dapleii»l0  de  ttrënedan.»  C'est  Mouton- 
Duvernet  ;  l'héritier  de  sa  dotation  doit  avoir,  sui- 
vant le  projet,  1 ,000  francs  pour  lui,  et  sa  veuve 
800  francs  de  pension  :  c'est  le  lieutenant  général 
»f  Clauzf'l.  Députés  de  Bordeaux!  dites-nous  si  c'est 
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d'une  nouvelle  année  inébranlabli 
lité,  indomptable  pour  son  courage 
da  ministère  de  la  police  (ô  hum 
portable  à  des  cœurs  généreux!), 
ses  comme  de  vils  brigands;  les  \ 
dèrent  du  service,  les  blessés  des  se 
vez-vous  fait  pour  la  Révolution? i> 
Vendée  !  Vendée  !  si  tes  enfanis  ava 
pour  soutenir  les  projets  ambitieux 
teur  insensé,  la  moitié  du  sang  qu 
gué  pour  la  sainte  cause  de  ton  Roi 
longtemps  que  les  portraits  de  tes  ca 
raient  le  palais  des  rois;  et  toi,  ô 
patrie  de  Duguesclin  et  de  Clisson  ! 
qui  dans  les  plaines  d'Aurai,  près 
de  Quiberon,  rassembla  18  mille  hc 
drapeau  des  lys,  abattu  dans  tout 
France,  je  Tai  vu  durant  trois  mois 
pour  récoflipense  de  ses  services 
ment  d'une  île  déserte,  d'un  fort  h 
cher  tout  nu,  et  ue  pas  l'obtenir. 

iâ  Chambre  de  1815  suspendit  i 

fit  varier  un  peu  la  marclieaccoi 

cette  faible  barrière  fut  bientôt  ron 

volution  enhardie  par  une  prolec 

darée,  produisit  les  attentats  et  k 

ont  amené  Fétat  présent;  est^il  bi 

l'état  passéî  Voyez  ce  projet  de  l 

oblige  de  discuter  malgré  tous  \ 

Téluder,  et  répondez.  Remarque: 

quelles  circonstances  on  vous  Ta  pr 

la  révolte  éclata  dans  le  Pièmot 

leurs  des  révolutions  de  l'Europe 

triomphe  de  Tinsurrection,  ne  ( 

qu'elle  ne  se  fût  aussitôt  propa^i^e 

la  rapidité  de  l'incendie  ;  ils  ne  d 

leurs  vœux  ni  leur  espoir,  ils  élt 

voix  menaçantes,  on  les  craignit, 

de  leur  offrir  ce  traité  de  paû.  Ju 

que  vous  devez  en  penser. 

il  est  bien  prouvé,  Messieurs,  qu 

de  Buonaparte  ont  été  faites  sur  ur 

maine  public  dont  il  lui  avait  pi 

classe  à  part  et  de  .se  réserver  la 

apparence  dans  un  but  utile  ii  1 

réalité  pour  se  faire  des  créalu 

perpétuer  son  usurpation;  que  c 

prétention  de  vouloir  que  le  Roi  1 

ou  en  partie  à  ceux  qui  les  ont  pt 

bien  assez  de  leur  avoir  épargui 

guerre,  que  la  plupart  d'entre  en 

la  France,  sans  ajouter  encore,  coi 

des  récompenses  à  Tamnislie;  qi 

domaine  extraordinaire  sont  ur 

sérable  indemnité  de  tout  ce  i 

perdu  et  souffert  par  l'usurpati 

struments  et  les  soutiens  étaient 

des  donataires;  que  le  projet  di 

conçu, n'est  qu'une  nouvelles 

nistère  à  la  peur  de  la  révoluti 

chant  pour  elle;  que  l'état,  joini 

des  noms  à  justement  décriés, 

suite  de  le  présenter  à  la  Cbam 

et  de  soUiciier  des  faveurs  pour 

de  tels  noms.  Sur  de  trouver  1 

côté  droit)  des  députés  qui  donn 

f)Our  racheter  le  saniî  de  Louis 

duc  d'Ëiiphien,  comment  le  min 

qu'il  en  trouverait  qui  consenliru 

assassins  ? 

M.  Amâré  d'AuMète».  Mess 
d'abord  que  le  dessein  de  proi 
ment  sur  le  premier  article  du  i 
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tébranlable  pour  la  fidé- 
n  courage,  sur  une  lettre 
:e  «^(^  humiliation  insup- 
léreux  !),  furent  disper- 
nds  ;  les  valides  deman- 
ssôs  des  secours.  «  Qu'a- 
olution?i»  leur  disait-on. 
mlants  avaient  répandu, 
ambitieux  d'an  usurpa- 
a  sang  qu'ils  ont  prodi- 
ie  ton  Roi  légitime,  ily  a 
ts  de  tes  capitaines  orne- 
I  ;  et  toi,  ô  mon  pays  I  6 
e  Clissonl  i'ai  vu  celui 
lurai.  près  des  tombeaux 
8  mille  hommes  sous  le 
dans  tout  le  reste  de  la 
trois  mois,  solliciter  ici, 
services  le  commande- 
l'un  fort  bâli  sur  un  ro- 
'obtenir. 

u^pendlt  un  moment  et 

arche  accoutumée  :  mais 

bientôt  rompue,  et  la  Hé* 

une  protection  plus  dé- 

ntats  et  les  terreurs  qui 

;  est- il  bien  différent  de 

rojet  de  loi  qu'on  vous 

ré  tous  vos  efforts  pour 

Kemarques  ensuite  dans 

vous  l'a  présenté.  Lorsque 

lo  Piémont,  les  iostiga- 

I  l'Europe  Fe  flattaient  du 

ion,  ne  douUiient  point 

propagée  en  France  avec 

;  ils  ne  dissimulaient  ni 

oir,  ils  élevaient  déjà  des 

s  craignit,  on  s'empressa 

0  paix.  Jugez  par  là  de  ce 

•T. 

>sieurs»  que  les  donations 
[tes  sur  une  partie  du  do- 
li  avait  plu  de  faire  une 
i*>server  la  disposition,  en 
utile  à  la  France,  et  en 
i's  créatures,  affermir  et 
■i;  que  c'est  une  absurde 
ic  le  Hoi  les  rende  eu  tout 
los  ont  perdues;  que  c'est 
r  ('pargué  les  frais  de  la 
l'cMitre  eux  ont  suscitée  à 
xrore,  contre  toule  raison, 
instic;  que  ces  débris  du 
sont  une  cliétive  et  roi- 
tout  ce  que  la  France  a 
'usurpation,  dont  les  in- 
s  fiaient  tous  au  nombre 
projet  do  loi,  tel  qu'il  est 
uvolle  concession  du  mi- 
révolution  ou  à  son  pen- 
tit,  joint  à  la  loi,  contient 
ibVries,  que  c'est  une  in- 
a  (lliambre  dans  cet  état» 
1rs  pour  ceux  qui  portent 
luuviT  là  (en  montrant  le 
|in  donneraient  mille  vies 
•'  Louis  XVI  et  celui  du 
il  b*  ministre  a-t-il  espéré 
>nscuiiraieut  ù  payer  leurs 


<^M.  Messieurs,  n'ayant  eu 
d*'  proposer  un  amende- 
i^ie  du  projet  do  loi  qui 


vous  est  soumis,  je  ne  me  proposais  de  parler 
que  lorsqu'on  en  serait  à  la  discussion  des  ar- 
ticles, mais  comme  l'amendement  que  j*ai  l'hon- 
ueur  de  vous  proposer  exige  d'une  part  pour 
son  développement  que  j'entre  dans  la  discussion 
générale,  et  que  d'ailleurs  il  ne  tend  qu'à  donner 
plus  d'extension  à  celui  qui  vous  est  proposé  par 
votre  commission,  je  suivrai  l'exemple  de  quel- 
ques-uns des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  et  qui  ont  parlé  en  même  temps  et  sur 
la  loi  et  sur  les  amendements. 

Voici  donc  celui  que  je  propose  :  c'est  qu'au 
lieu  de  ces  mots  qui  terminent  l'article  l'<^  du 
projet  de  loi  :  Ces  inscriptions  seront  soumises  aux 
mém$8  conditions  que  les  dotations^  il  y  soit  subs- 
titué ceux-ci  :  ces  inscriptions  seront  viaaères^ 
et  devront  être  confirmées  par  le  Roi  à  chaque 
mutation  en  liijnc  directe. 

Messieurs,  lé  domaine  extraordinaire,  créé  par 
le  chef  de  l'ancien  gouvernement  et  conservé  par 
le  Roi  en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  restitué  par  des 
traités,  était  destiné  en  partie  à  récompenser  les 
services  civils  ou  militaires  rendus  à  l'Etat.  Je  ne 
conteste  ni  l'utilité  de  remploi  ni  le  droit  qu'avait 
le  Roi  de  le  faire  sans  le  concours  des  Chambres; 
c'était  ainsi  que  les  choses  existaient  avant  la  loi 
du  15  mai  1818.  Différentes  pensions  avaient  été  ac- 
cordées avant  même  l'ordonnance  du  22  mai  1816. 
Cette  ordonnance  eut  pour  objet  de  faire  payer 
d'autres  sommes  à  titre  de  secours  à  un  certain 
nombre  de  donataires,  et  la  loi  du  15  mai  I818dé- 
termina  seulement  dans  quelle  proportion,  avec 
les  anciennes  dotations,  ces  secours  seraient 
accordés,  en  divisant  les  donataires  par  classes,  et 
en  n'accordant  ces  secours  qu'à  ceux  dont  les 
besoins  étaient  reconnus  plus  urgents,  itisque-là, 
Messieurs,  je  ne  vois  rien  qui  limite  la  liberté 
qu'a  le  Roi  d'accorder  ou  de  ne  pas  accorder  ces 
secours;  et  même  depuis  la  loi  du  15  mai  1818, 
il  a  fallu  qu'une  ordonnance  déclarât  chaque 
année  que  les  secours  seraient  continués.  La 
seule  cnose  qui  fût  obligatoire  par  la  loi 
du  15  mai  1818,  c'est  que,  si  le  Roi  accordait  ces 
secours,  il  devait  le  laire  dans  la  proportion 
établie  par  cette  loi.  C'est  donc  encore  à  Tégard 
des  donataires  une  pure  générosité  et  munificence 
royale;  et  je  soutiens  que  cela  ne  doit  jamais 
perdre  ce  caractère  ;  car  si,  comme  il  n'y  a  pas 
de  doute,  le  domaine  extraordinaire  fait  partie  du 
domaine  de  TEtat,  le  Roi  peut  en  disposer  avec 
les  formes  légales  ;  mais  il  demeure  inaliénable 
de  sa  nature.  Vainement  voudrait-on  prétendre 
que  l'ancien  gouvernement  s'étant  écarté  de  ce 
principe,  on  doit,  par  respect  pour  ses  actes,  non- 
seulement  maintenir  les  dispositions  faites  par 
son  chef,  mais  encore  en  faire  de  nouvelles  dans 
le  même  sens,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en 
violant  un  des  principes  constitutifs  de  la  mo- 
narchie, l'inaliénabililé  du  domaine  de  l'Etat.  A 
la  vérité,  l'ancienne  jurisprudence  admettait  dans 
certains  cas  la  faculté  d'aliéner  à  litre  d'engage- 
ment les  biens  du  domaine,  mais  c'était  toujours 
à  la  charge  du  rachat  perpétuel  :  et  la  clause  de 
retour  à  défaut  d'hoirs  mâles  n  avait  lieu  que 
dans  nn  seul  cas,  lorsqu'il  s'agissait  de  former 
l'apanage  des  enfants  de  France.  Mais,  dira-t-on 
peut-être,  déjà  plusieurs  donataires  jouissent  à 
ce  titre,  et  en  vertu  de  décrets  im()érlaux  qui  les 
en  ont  investis,  soit  de  rentes  sur  les  canaux,  soit 
d'autres  immeubles  ;  et  il  semblerait  juste  nue, 
pour  traiter  également  les  donataia*s  dépossédés 
en  pays  étranger,  et  dont  ce  qui  a  resté  du  prix  de 
leurs  anciennes  dotations  n  a  pas  encore  pu  être 
replacé  eu  France  d'aoe  manière  déHultive,  on  les 
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U0D8  étaient  tenoes,  dans  les  trois 
des  doDataîrcs,  de  se  présenter 
sceau  des  titres  Dour  y  obtenir  un 
Hrmation.  Ce  ne  lut  que  par  on  ék 
bre  1811  que  ces  dotations,  criées  i 
extraordinaire,  furent  déclarées  ap| 
ritier  appelé  à  les  recueillir,  qui  efl 
formément  à  l'article  724  du  Code 
autres  décretg,  l'un  du  13  janvier  il 
7  juin  1813,  étendirent  jus(ju*aux  fl 
de  primogéoiture,  le  droit  d'hériter 
le  premier  poor  celles  dela6*da 
me  pour  celles  de  toute  classe, 
par  elles  d'épouser  des  militaires  { 
suite  de  blessures  ou  d'infirmités 
la  guerre.  La  suite  chronologique 
Yous  fait  coDualtre,  Messieurs,  o 
de  raocien  ^uTefoemeot  faisait  fli 
près  ÎDslitntiODS  setis  le  joug  de  la 
quel  reucbaloait  sa  propre  usurpa 
poussé  par  cette  force  révolution 
pouvait  maîtriser,  parce  qu'il  tem 
son  pouvoir,  il  ne  pouvait  régner 
crifiaoC  continuellement  les  iustitu! 
saya  d'établir;  et  dansTespace de  i 
système  de  féodalité,  qui  n'avait 
rbérédilé  des  grands  Qefs  qu'en  fa^ 
ces  de  son  sang  ou  des  grands 
TEtat,  finit  par  établir  le  même 
des  filles  de  militaires  qui  voulai< 
soudre  à  épouser  des  invalides. 
circonstances  qui  avaient  amené  h 
cien  gouvernement  à  déroger  ains 
lois  pouvaient-elles  être  un  motif 
De  pas  s'en  écarter? 

Sans  doute  le  gouvernement  du 
server  les  droits  acquis  ;  mais  il  n'i 
recréer  ce  qu'une  force  majeure  a 
vait  détruire.  Que  le  Roi,  par  un  a 
nérosité,  accorde  des  secours  ou 
aax  anciens  donataires  de  Buo 
veuille  vous  associer,  comme  cela 
en  partie  par  la  loi  du  15  mai  181 
UoQ  de  ces  secours  ou  pensions,  e 
une  certaine  proportion  avec  ce  1 
salent  sous  Tanciea  gouvernemen 
faire  de  la  manière  dont  se  règl 
pensions  auxquelles  les  Chambrei 
assentiment.  Les  trois  classes  de 
n'étaient  pas  compris  dans  les  se 
par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  que 
vous  .propose  d'admettre  à  la  mèo 
on  des  barons,  ou  des  comtes,  1 
posséiiaient  tous  des  dotations 
5,000  francs;  c'est  à  ceux-là  que 
vous  propose  d'assurer,  à  titre  d' 
rente  de  1.000  francs.  J'ai  déjàdi 
que  le  Roi  veut  en  user  ainsi, 
nous  proposant  une  loi  nous  asg 
de  générosité,  je  n'y  oaets  point  c 
je  soutiens  que  pour  les  uns  com 
très,  ces  dotations  ne  doivent  èl 
et  doivent  être  soumises  à  lacon 
à  chaque  mutation.  Vous  avez 
quHl  en  était  ainsi  sous  Buonapar 
tu8*consuite  du  30  janvier  1810, 1 
domaine  extraordinaire  ;  vous  a 
le  décret  du  3  mars  suivant  le 
n'étaient  point  attachées  à  un  titi 
ooniirmées  dans  les  trois  mois  du 
taire^  pour  qu'elles  pussent  être  l 
hénUer,  et  ceux  qui  étaient  cbcvi 
pu  les  transmettre  sans  une  nou 
qu  jjtOs  la  troisième  génératioi 
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;  trois  mois  da  décès 
enter  au  conseil  du 
lir  un  brevet  de  con-| 
m  décret  du  14  octo* 
réées  sur  le  domaine 
6es  appartenir  à  Thé- 
qui  en  fut  saisi  con- 
Code  civil!  et  deux 
ivier  1812,  rautredu 
raux  filles,  par  ordre 
hériter  des  dotations; 
1  6*  classe,  le  deuxiè- 
classe,  à  la  charge 
aires  en  retraite  par 
Irmités  contractées  à 
Inique  de  ces  décrets 
urs,  combien  le  chef 
lisait  fléchir  ses  pro* 
g  de  la  nécessité,  au- 
usurpation.  Toujours 
olutlonnaire  qu'ij  ne 
fil  tenait  d'elle  tout 
ri^gner  qu*en  lui  sa- 
iustitutions  qu'il  es- 
ace  de  six  années  son 
ravait  d'abord  établi 
u'cn  faveur  des  prin- 
grands  dignitaires  de 
rai^me  privilège  pour 
voulaient  bien  se  ré- 
alides.  Comment  dés 
mené  le  chef  de  Tan- 
er  ainsi  à  ses  propres 
1  motif  pour  le  Roi  de 

ent  du  Roi  a  dû  con- 
ais  il  n'est  pas  tenu  de 
jeure  a  détruit  et  de- 
>ar  un  acte  de  sa  gé* 
)ur8  ou  des  pensions 
Je  Buonaparte;  quUl 
me  ct'la  a  déjà  été  fait 
mai  1818,  à  la  réparti- 
sious,  en  les  fixant  à 
vec  co  dont  ils  jouis- 
rncment,  cela  peut  se 
se  règlent  les  autres 
lambres  donnent  leur 
ses  de  donataires  qui 
3  les  secours  accordés 
et  que  le  projet  de  oi 
la  mémo  faveur,  sont, 
imtes.  ou  des  ducs  qui 
Italiens  au-dessus  de 
-la  que  le  projet  de  loi 
titre  d'indemnité,  une 
déjà  déclaré  que  puis- 
ainsi,  et  qui!  veut  en 
ous  associer  à  cet  acte 
point  d'obstacles»  mais 
ns  comme  pour  les  au* 
vent  être  que  viagères, 
i  la  confirmation  du  Roi 
s  avez  vu,  Messieurs, 
lonapurte  après  le  6éna« 
rl8lU,  qui  avait  créé  le 
voua  aves  vu  que  par 
vant  les  dotations  qui 
i  un  titre  devaient  être 
mois  du  décès  du  dooa- 
ni  être  transmisses  à  son 
ut  chevaliers  n'auraient 
ne  nouvelle  concession 
iu;ralion  :  il  y  o,  Mes- 


sieurs, beaucoup  de  chevaliers  de  cette  époque 
qui  n'y  sont  point  encore  arrivés. 

Faudrait-il  donc  que  parce  que  Buonaparte  dans 
le  décliu  de  sa  fortune,  et  pour  conserver  un 
pouvoir  qui  lui  échappait  chaque  jour,  a  voulu 
se  créer  de  nouveaux  soutiens  en  rendant  les  do- 
tations héréditain's  ;  fauJrait-il,  dis-je,  que  le 
Roi  se  crût  obligé  de  suivre  un  pareil  système  ? 
Non,  Messieurs;  je  veux  bien  que  la  légitimité 
respecte  les  droits  acquis  sous  le  gouvernement 
de  fait,  mais  je  ne  veux  pas  qu'elle  Te  prenne  pour 
modèle  dans  co  qu'il  aurait  fait  d'irrégulier  et  de 
contraire  aux  lois  fondamentales  de  la  monar- 
chie. Si  Buonaparte  a  été  et  a  dû  être  le  légataire 
universel  de  la  Révolution,  le  Roi  n'est  point  l'hé- 
ritier, il  est  tout  au  plus  le  successeur  de  Buona- 
parte ;  comme  héritier,  il  pourrait  être  tenu  de 
suivre  les  intentions  de  celui  dont  il  tiendrait  la 
couronne;  mais  comme  succédant  à  une  usurpa- 
tion de  vingt-cinq  années,  il  a  pu  consolider 
toutefois  sans  l'approuver  ce  qu'il  a  trouvé  fait  : 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  créer  ou  de  rétablir  ce 

3u'il  a  trouvé  détruit  ;  j'ose  même  dire  qu'il  ne 
oit  pas  le  vouloir.  Voyez,  Messieurs,  quelles  se- 
raient et  quelles  ont  déjà  été  les  coui'équences 
de  ce  système  nui  tendrait  à  faire  regarder  le 
gouvernement  légitime  comme  tenu  de  conser- 
ver les  traditions,  de  maintenir  l'esprit,  d'adopter 
les  maximes,  de  suivre  en  un  mot  l'impulsion 
du  j^ouvernement  de  fait  qui  Ta  précédé.  Je  ne 
crains  pas  de  dire  que  c'est  à  l'aide  de  ce  sys- 
tème que  nous  avons  vu  la  Révolution  placée  au 
pied  du  trône  de  saint  Louis,  en  attendant  qu'elle 
pût  l'usurper  de  nouveau.  C'est  par  cette  doc- 
trine qu'on  enveloppe  de  nuages,  parce  qu'on  ne 
veut  pas  l'avouer,  qu'on  rend  obscure  pour  en 
mieux  cacher  te  venin,  dont  on  a  fait  une  théo- 
rie mystérieuse  à  peine  entendue  de  ses  adeptes, 
mais  qui  dans  la  pratique  se  développe  très-oien 
par  ses  actes  ;  c'est  par  cette  inQuence  qu'on  tient 
un  compte  si  exact  des  services  rendus  à  l'usur- 
pation, tandis  que  Ton  craint  tant  de  réparer  ses 
mjustices,  qu'on  affecte  de  ne  croire  de  mérite 

au'à  ceux  qui  se  sont  constamment  montrés  les 
atteurs  du  pouvoir  ;  tandis  qu'on  n'a  que  du 
dédain  pour  les  principes  de  l'honneur  et  la  re* 
ligion  ou  serment,  qu'on  confond  le  bien  avec  le 
mal,  le  juste  avec  Tmjuste.  qu'on  détruit  en  po- 
litique toute  idée  de  morale,  pour  ne  pas  nuire  h 
ce  qu'on  appelle  les  intérêts  de  la  Révolution,  et 
qu'en  mettant  à  l'écart  ces  principes  d'honneur 
SI  chers  à  nos  pères,  on  parvient  enfin  à  placer  la 
félonie  au-dessus  de  la  fidélité,  le  salaire  au-des- 
sus du  devoir.  ,^^ 

Mais  s'il  était  vrai  que,  par  suite  de  ce  même 
système,  on  eût  cherché  naguère  à  pré|)arer  sour- 
dement la  chute  de  la  monarchie,  qu'on  eût  ai- 
guisé les  armes  de  la  révolte  et  les  poignards  des 
assassins,  qu'on  eût  entretenu  dans  Tes  cœurs 

{>ervers  le  fanatisme  de  la  Révolution,  que  dans 
'intention  coupable  de  faire  tomber  en  faute  les 
fldèles  sujets  du  Roi,  on  eût  blftmé  le  lendemain 
ce  qu'on  avait  ordonné  la  veille,  on  eût  trans- 
formé en  rebelles  ceux  que  Ton  chargeait  de  les 
poursuivre,  qu'en  paraissant  soutenir  le  gouver- 
uement  on  soufllait  le  fou  des  conspirations  pour 
faire  croire  à  son  instabilité,  et  qu'un  brevet 
d'impunité  fût  toujours  assuré  à  coux  qui  s'en 

'une 

_.__  nouveau 

pour  le  salutdu  peuple,  sans  doute  que  celui  qui, 
aussi  insensé  que  perlliie,  aurait  amené  par  abus 
de  conllance  une  pareille  catastrophe,  a'aurait 


(Chambre  des  Députés. 

récompenser  les  services  rendu 

Roi  ;  et  par  là  même,  que  les  di 

viagères  et  ne  pourraient  se  irar 

une  conMrination  du  Roi  après  le 

donataire,  vous  donneriez  à  cett 

maine  de    TBlat  une  destinatiu 

même  temps  que  vous  rentreriez 

rordonnancedu22  mai  1816,  aini 

de  nos  anciennes  lois  monarcliiqu 

rhonnear  au-dessUs  de  tout,  et 

saient  que  la  Mélité.  Vous  feriez 

toute  idôe  d'un  privilège  si  contr; 

DOuvelIeH,  privilège  qui  me  pa 

plus  incoostitutiounel,  qu'il  ser 

mière  fois  établi  par  une  loi;  c: 

qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'alors  qu 

impériaux  des  14  octobre  1811, 

et  /  juin  1815;  et  la  loi  du  15  n 

en  faveur  des  donataires  des  d< 

n'établissait  que  des  secours  et  \ 

C'est  par  tous  ces  motifs.  Messie 

dant  que  ramendemenl  que  je 

étant  en  harmonie  avec  la  Cban 

qui  ont  toujours  régi  en  France  1 

couronne,  avec  les  vues  mêmes 

chef  de  l'ancien  gouvernement  i 

institution,  enfla  avec  Vamendet 

posé  par  votre  commission,  k 

adoption. 

M.  de  ¥aublaDe.  Messieurs, 

les  orateurs  qui  ont  parlé  en  ta\ 
donné  une  trop  grande  extensic 
leurs  adversaires,  pour  se  réser 
leur  répondre  avec  plus  d'avanta 
de  loi  donnant  des  indemnités 
dotations  aux  militaires,  à  des' 
et  blessés,  on  a  répondu  aux  ad 
qu'ils  ne  voulaient  donc  pas  re( 
vices  rendus  à  la  patrie;  perse 
pensée;  étendant  encore  pfjslc 
de  raisonner,  on  a  comparé  l'an 
utaire  à  la  nouvelle.  On  a  de 
immense  à  la  nouvelle,  afin  de 
sortir  Je  reproche  qu'on  faisait 
parlaient  contre  la  loi.  Je  suis 
d'entendre  faire  ces  sortes  de  c( 
ce  qui  appartient  à  la  gloire  de 
temps,  et  à  sa  gloire  dans  un 
orateur  vous  a  dit  qu'en  rassen 
des  règnes  de  Henri  lY,  de 
Louis  XIV,  on  ne  pourrait  arriv 
gloire  qui  pût  approcher  de  ( 
temps.  Je  dirai  à  l'orateur  qu'il 
calcul  la  gloire  maritime  sous 
dans  deux  guerres  différentes 
éclat  sur  /a  France.  Je  lui  din 
blié  que  dans  ce  temps  on  ciii» 
chose  à  produire  beaucoup,  té 
Tureone,  dans  cette  fameuse  c; 
doule,comme  militaire,  il  a  élu 
avec  peu  de  forces  il  battit  àes 
blés,  les  jeta  au  delà  du  Rhin 
la  seule  force  de  son  génie;  c 
dinaire  qui  fit  dire  à  son  advera 
le  conseil  auîique  de  Vienne  :  « 
n'avoir  pas  vamcu  un  homme 
homme.  »  (Mouvement  d'adhési 
J'ai  entendu  avec  peine  u 
adopté  la  gloire  nationale;  i 
nistiée.  •  Que  de  n^flexjons  cett 
(On  rit  à  gauche.)  Voua  triomph 
liiû  a  été  amnistiée l  Je  suis  o 
pensées  qui  me  viennent  en  fui 
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^es  rendus  à  TEtat  et  au 
que  les  dotations  seraient 
nt  se  transmettre  que  par 
\i  après  le  décès  de  chaque 
i(»z  à  celte  partie  du  do- 
(k'stination  uniforme,  en 
roiitreriez  dans  l'esprit  de 

1811),  ainsi  que  dans  celui 
anarchiques,  qui  plaçaient 
3  tout,  et  ne  n^corapen- 
ms  feriez  aussi  disparaître 
13  si  contraire  à  nos  mœurs 
li  me  paraîtrait  d'autant 

qu'il  serait  pour  la  pre- 
le  loi;  car  vous  avez  vu 
l'alors  que  par  les  décrets 
)re  1811,  13  janvier  1812 

du  15  mai  1818,  rendue 
(îs  des  dernières  classes, 
•ours  et  point  d'hérédité, 
's,  Messieurs,  que,  regar- 
^  que  je  propose  comme 
c  la  Charte,  avec  les  lois 

France  le  domaine  de  la 

mêmes  qu'avait  eues  le 
nement  eu  formant  cette 
'amendement  *méme  pro- 
ssion,  je  conclus  à  son 


ssieurs,  j'ai  remarqué  que 
lé  en  laveur  de  la  loi  ont 
<>x tension  à  Topinion  de 
su  réserver  le  moyen  de 
d'avantage.  Ainsi  le  projet 
innités,  ou  assurant  des 
,  à  des  hommes  amputés 
I  aux  adversaires  de  la  loi 
:  pas  reconnaître  les  ser* 
e;  personne  n'a  eu  celte 
.<!  pfijs  loin  cette  manière 
»aré  l'ancienne  gloire  mi- 
)n  a  donné  un  avantage 
afin  de  mieux  faire  res- 
1  faisait  aux  orateurs  qui 
Ji*  suis  toujours  étonné 
(S  d(?  comparaisons  entre 
)ire  de  la  France  dans  un 
ans  un  autre  temps.  Un 
rassemblant  les  exploits 
V,  de  Louis  Xill  et  de 
il  arriver  à  une  masse  de 
\ir  de  celle  des  derniers 
ir  qu'il  a  oublié  dans  son 
i>  sous  le  grand  Roi,  qui. 
Mvrites,  jeta  un  si  grand 
ui  dirai  au-'si  qu'il  a  ou- 
on  clu*rcliait  avec  peu  de 
iip,  témoin  la  gloire  de 
(lise  campagne  que  sans 
il  u  éludiiV,  dans  laquelle 
lit  dos  armées  considôra- 
i  iUiîn,  on  peut  dire  par 
Ml  il»  ;  iH'énement  extraor- 
ad  vursairc,  accusé  devant 
!,iu»  :  •  Vous  m'accusez  de 
iMiuK'  qui  est  plus  qu'un 
.hlhcsinn  à  droite.) 
•iru*  dire  :  a  Le  Roi  a 
aie;  il  ne  Ta  pas  am* 
IIS  cette  phrase  présente I 
lomphez  do  ce  que  la  Bdé- 
suis  obligi^  d'étouffer  les 
eu  foule;  mais  je  saurai 


I 


m'arréler,  je  saurai  prouver  que  les  hommes  qui 
ont  quelque  force  dans  l'esprit,  quelque  chaleur 
dans  l'âme,  sont  ceux  qui  savent  le  plus  em- 
ployer la  vraie  modéualion,  qui  n'est  autre  chose 
(lue  le  temps  d'arrêt  dans  la  force.  Je  n'ai  pas  le 
dessein  d'analyser  la  loi  présentée,  de  la  consi- 
dérer sous  ses  différents  rapports,  de  faire  res- 
sortir le  caractère  particulier  qui  en  fait  une  loi 
à  part.  J'avoue  qu'il  me  serait  impossible,  sous  ce 
rapport,  d'approcher  de  la  force  de  liaison  des 
faits  et  des  raisonnements  que  nous  avons  re- 
marqués dans  le  discours  de  M.  Glausel  de  Cous- 
ser^ues...  [On  rit  à  gauche,  —  Une  foule  de  voix  à 
droite  :  Oui,  oui,  cela  est  vrai...)  Oui,  Messieurs, 
il  me  serait  impossible  d'apnrocher  de  la  force  de 
raisonnement  qui  unit  tous  les  faits,  tous  les  prin- 
cipes, toutes  les  citations  Que  nous  avons  remar- 
qués dans  le  discours  de  M.  Clause!  de  Cous- 
sergues... 

On  doit  me  savoir  gré  de  ne  pas  répéter  ce  qui 
a  été  dit  sur  un  sujet  si  important,  parce  que 
tout  ce  qui  a  été  dit  a  dû  naturellement  se  graver 
dans  la  mémoire  des  auditeurs.  Je  vais  traiter 
une  question  qui  se  rattache  éminemment  à  mon 
sujet.  Je  parlerai  d'une  autre  espèce  d'indemnité 
à  accorder  aux  propriétaires  des  biens  vendus, 
parce  que  le  produit  a  été  employé  à  ces  con- 
quêtes, dont  les  fruits  perdus,  mais  remplacés  par 
le  Trésor,  sert  aujourd'hui  à  ces  dotations  qu^on 
vous  propose  de  consacrer  par  une  loi. 

Je  me  retranche  d'abord  derrière  un  nom  illustre 

Sarmi  les  guerriers,  le  nom  de  M,  le  maréchal  de 
lacdonald,  qui  a  fait,  il  y  a  six  ans,  la  noble,  la 
magnanime,  la  généreuse  proposition  d'indemni» 
ser  les  émigrés.  Je  suis  heureux  aussi  de  pouvoir 
citer  la  phrase  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  prononcée  dans  cette  séance  même; 
il  vous  a  dit  :  Nous  serons  heureux  d'accepter 
d'autres  soulagements  quand  ils  pourront  être 
proposés.  Je  crois  l'avoir  bien  compris,  en  pen- 
sant qu'il  voulait  parler  de  l'indemnité  réclamée 
pour  la  vente  des  biens  des  émign^s.  Après  la 
proposition  faite  avec  le  poids  d'un  nom  aussi 
illustre  que  celui  de  M.  le  maréchal  Macdonald, 
je  demande  quel  motif  a  pu  empêcher  de  lui 
donner  de  la  suite,  pourquoi  elle  a  été  toujours 
ropoussée  et  comme  anéantie.  Je  ne  vois  qu'une 
cause,  c'est  ce  malheureux  sentiment  qui  a  fait 
tant  de  mal  dans  la  Révolution,  le  sentiment  de 
la  peur.  La  peur  d'une  faction  qui  n'est  rien,  dès 
l'instant  qu'on  la  regarde  en  face.  (  Voix  à  gauche  : 
Dites  la  nation.)  On  a  ressuscité  c<*tie  faction  en 
lui  tendant  une  main  et  en  lui  disant  :  Lève-toi 
et  marche.  Elle  en  a  été  surprise  elle-même.  Bile 
a  regardé  autour  d'elle  dans  son  étonnement,  et 
quand  elle  a  vu  qu'elle  ne  se  trompait  pas,  elle 
a  montré  quelles  ressources  elle  savait  trouver 
dans  la  Aiiblesse.  C'est  uniquement  par  la  peur 
qu'elle  a  inspirée,  qu'on  n'a  jamais  remis  en 
avant  cette  noble  proposition  de  M.  le  maréchal 
Macdonald. 

Je  sais  que  toutes  les  fols  qu'il  en  est  question 
à  cette  tribune,  on  oppose  des  pertes  immenses 
faites  dans  la  Révolution,  on  cite  les  colons  de 
Saint-Domingue,  les  pertes  causées  par  le  maxi» 
mtim,  les  familles  des  condamnéft  dont  les  biens 
ont  été  conllsqués;  jeivponds  d'abord  que  la  Con- 
vention elle-même  a  rendu  les  biens  des  con- 
damnés, et  cette  espècj  de  justice,  ()ui  n'en  est 
fias  une,  à  cause  de  la  qualité  de  rAssemblêe  qui 
'a  rendue,  impose  à  d'autres  Assemblées,  à 
d'autres  gouvernements,  des  devoirs  immenses, 
s'ils  voulaient  prendre  pour  règle  de  leur  con- 
duite celle  que  tint  alors  cette  Assemblét;.  J'ajoute 
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La  validité  de3  traités  est,  Mess 
lion  bien  hasardeuse.  G  est  au 
14  de  la  Charte  a  reconnu  e  di 
et  CR  môme  article  n'appelle  Pc 
à  leur  examen. 

Je  ne  pense  pas  qu'un  dcpDle  ( 
zélé  pour  la  prérogative  royale  ( 
viléges  des  Chambres,  et  je  mi 
êloignement  i)our  les  envanisseï 
quea  dé  la  puissance  législative 
sance  ex^atîve. 

S'il  m'est  permis  toutefois  de 

pense  sur  le  sujet  délicat  delà  yal 

je  crois  qu'il  y  a  une  distinclior 

rempreinte  qu'ils  peuTcnt  porti 

de  contrainte.  Je  ne  peose  pas  g 

librement  entre  deux  puissances 

puisse  légitimement  violer  les  lo 

pays;  et  dans  un  cas  de  cette  n 

malions  de  chacune  des  branches 

législative  me  sembleraient  bien 

iorsqu'nn  des  deux  pays  subit 

joug  de  la  nécessité  qu'il  avait  i 

avec  une  dureté  si  grande,  alori 

faut  bien  reconnaître  que  les  ré 

sont  bien  changées. 

Quoi  qu'il  en  soit  au  reste  de  c( 
d'apologie  h  des  traités  la  con 
imposa,  je  ne  pense  pas  que,  d; 
culier  des  donataires  déposséd 
et  10  de  la  Charte  soient  rigourei 
blés. 

L'article  9,  qui  dit  que  toutes  le 
inviolables,  ne  garantit  et  ne  p( 
les  propriétés  situées  dans  le  p 
Charte.  Les  lois  d'un  pays  ne 
d'autres  propriétés  que  celles  qi 

L'article  lU,  qui  assure  uneind 
pour  les  propriétés  dont  l'Etat 
crilice,  n'assure  de  même  et 
cette  indemnité  que  pour  les  p 
en  France,  dont  le  sacrifice  serai 
français. 

Or,  les  propriétés  dont  les  doi 
dépossédés,  étaient  situées  hoi 
loi  française  était  donc  impuissi 
tir,  et  à  leur  assurer  des  indem 
crifice  qui  en  serait  arraché  pa 
au  dein  duquel  elles  étaient  situ 

Ce  n'est  pas  l'Etat  français  qu 
critîce.  Autre  chose  est  d'exiger 
ne  pouvoir  eflîcacement  protéj 
gence  étrangère. 

Dira-l-on  que,  pour  résister  i 
par  les  Etats  étrangers,  la  Franc 
une  éternelle  guerre?  Les  théoi 
des  jeux  d'esprit  stériles  que 
voue. 

Des  dotations  acquises  par  1 
perdues  par  les  revers  de  ta  gu 
chance  naturelle  que,  par  lei 
elles  ét^ent  destinées  à  courir 

La  supposition  que  la  Franc 
ment  fournir  des  indemnités 
aurait  été  enlevé  t  des  Frann 
sauces  étranj^ères,  conduirait "t 
voudrait  peut-être  s'engager  à 
la  France  devait  nécessairemeo 
deranités  pour  tout  ce  qui  aurai 
Français  par  des  puissances  étr 
davantage  ne  devrait-elle  pas 
tout  ce  qui  aurait  été  enlevé  à  i 
elle- même! 
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est,  Messieurs,  une  ques- 
G'est  au  Roi  que  Tarticle 
nuu  le  droit  de  les  faire, 
ppellc  pas  les  Gbambres 

député  doive  être  moins 
5  royale  que  pour  les  pri- 
et  je  me  sens  un  égal 
nvaliissemeols  récipro- 
^gislative  et  de  la  puis* 

tcfois  de  dire  ce  que  je 
delà  validité  des  traités» 
istioction  à  faire  suivant 
ent  porter  de  liberté  ou 
se  pas  qu'un  traité,  fait 
issances  indépendantes, 
ir  les  lois  d'un  des  deux 
cette  nature  les  récla- 
)rancbes  de  la  puissance 
Mit  bien  fondées.  Mais 
rs  subit  à  son  tour  le 
(  avait  naguère  imposé 
de,  alors  sans  doute  il 
)  les  régies  ordinaires 

ste  de  ce  que  peut  offrir 
la  contrainte  qui  les 
que,  dans  le  cas  parti- 
^possédés,  les  articles  9 
if^oureusement  applica- 

lutes  les  propriétés  sont 
t  ne  peut  garantir  que 
is  le  pays  soumis  à  la 
fS  ne  peuvent  garantir 
illes  qui  y  sont  situées, 
inc  indemnité  préalable 

l'Etat  exigerait  le  sa- 
e   et  ne  peut  assurer 

les  propriétés  situées 
3  serait  exigé  par  l'Etat 

les  donalairca  ont  été 
18  hors  de  France.  La 
ipuissante  aies  garan- 
ridemnités  pour  le  sa- 
hé  par  TEtat  étranger 
it  situées. 

is  qui  exigeait  ce  sa- 
xi'icr  soi-même,  ou  de 
)rotéger  contre  Texi- 

ter  au  sacrifice  exigé 
ranct*  leur  devait  faire 
Iiéories  illimitées  sont 
que  la  pratique  désa- 

ir  la  victoire  ont  été 
I  ffucrre.  Telle  était  la 

leur  origine  môme, 
jfir. 

-anco  dût  nécessairc- 
u'*A  pour  tout  ce  qui 
iinrais  par  les  puis- 
lit  pluii  loin  qu'on  n<* 
r  ;\  ta  suivre.  Car  si 
nent  fournir  des  in- 
lirait  été  enlevé  à  des 

(>trangère8,  combien 
pa:)  en  fournir  pour 
i  h  des  Français  par 


Je  ne  presserai  pas  cet  argument,  et  je  me  ren- 
fermerai a  dire  que  je  n'ai  pas  aperçu  dans  le  seul 
fait  de  Texpropriation  qu'ont  éprouvée  les  dona* 
taires  de  la  part  des  puissances  étrangères  la 
source  d'un  droit  légal  qu'ils  eussent,  plus  que 
bien  d'autres  infortunés,  ik  exercer  contre  Pïtat 
français. 

Auraient-ils  un  droit  plus  spécial  à  exercer 
contre  le  domaine  extraordinaire? 

Cette  nouvelle  question  ne  doit  pas  être  exa- 
minée avec  moins  de  soin. 

Pour  qu'ils  eussent  un  droit  spécial  à  exercer 
sur  les  aébris  non  affectés  du  domaine  extraor* 
dinaires  il  faudrait  que  quelque  clause  de  soli* 
darité  entre  eux  et  ce  domaine  dérivât  de  son 
institution.  On  n'en  voit  aucune  trace,  ni  dans  le 
sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  qui  créa  le 
domaine  extraordinaire,  ni  dans  aucun  actepos* 
térieurqui  ait  précédé  la  Restauration. 

On  voit  dans  la  pétition  de  M.  le  cbevalier  Salel, 
que  j'ai  déjà  citée,  et  dans  un  livre  qu'il  publia 
rannée  dernière  sur  le  même  sujet,  que  plusieurs 
sociétés  de  donataires  furent  formées  en  vertu  de 
décrets  impériaux.  Ces  associations  créèrent  des 
intérêts  communs  entre  les  donataires  associés, 
mais  ne  créèrent  aucune  solidarité  entre  eux  et 
le  domaine  extraordinaire. 

Je  ne  vois  donc  aucun  droit  spécial  acquis  aux 
donataires  avant  la  Restauration  sur  la  partie  non 
affectée  du  domaine  extraordinaire. 

Il  faut  examiner  maintenant  ce  qui  arriva  à  leur 
égard  depuis  la  Restauration. 

Le  domaine  extraordinaire  avait  été  institué 
par  le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810. 

•  Il  se  composait  [suivant  l'article  20)  des  do- 
maines et  biens  mobiliers  et  immobiliers  que  le 
cbef  de  l'Etat,  exerçant  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  acquérait  par  des  conquêtes  ou  des  traités, 
soit  patents,  soit  secrets. 

t  II  était  (suivant  les  articles  21  et  26)  à  la  dis- 
position du  chef  de  l'Btat,  qui  en  disposait,  par 
décrets  et  par  décisions  émanés  de  lui:  1<»  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées;  2«  pour 
récompenser  ses  soldats  et  les  grands  services 
civils  ou  militaires  rendus  à  l'Etat  ;  3»  pour  élever 
des  monuments,  faire  faire  des  travaux  publics, 
encourager  les  arts,  et  ajouter  à  la  splendeur  de 
la  France.  9 

Les  débris  de  ce  domaine  extraordinaire,  réduit 
à  ce  qui  en  ftit  transféré  en  France  par  vente  et 
par  remploi  du  prix,  se  trouvèrent  donc,  par  une 
suite  naturelle  de  la  Restauration,  à  la  disposition 
du  Roi.  Les  deux  ordonnances  du  22  mai  1816 
furent  des  actes  de  son  droit  d'en  disposer. 

L'une,  celle  qui  est  insérée  au  n*  730  du  BuU 
letin  des  /où,  affecta  spécialement  les  biens  et 
revenus  provenant  de  la  famille  Buonanarte,  qui 
avaient  fait  retour  par  l'effet  de  la  loi  ou  12  jan- 
vier précédent,  aux  secours  &  distribuer  aux  mi- 
litaires amputés,  ainsi  qu*aux  donataires  du  do* 
maioe  extraordinaire,  de  6«,  5*  et  4*  classes,  qui 
seraient  restés  fldtMcs  au  Roi  ;  elle  annonça  que 
ces  secours  leur  seraient  délivrés  en  raison  de 
leurs  besoins,  et  jusqu'à  ce  que  le  Roi  pût  re- 
constituer, sur  les  retours  qui  s'opéreraient,  des 
dotations  équivalentes  à  celles  dont  ils  jouissaient. 
Bile  appela  à  participer  à  ces  secours  les  mili- 
taires des  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi, 
amputés,  ou  mis  hors  d'état  de  service,  par  suite 
des  événements  du  mois  do  mars  1815.  Bile  en 
assimila  les  soldats  et  les  sous-ofllcierH  à  la 
6*  classe  des  donataires  ;  les  ofQciers  à  la  5*  ;  et 
les  officiers  supérieurs  à  la  W  Bile  régla  la  pro* 


[Chambre  des  Députés.] 

tribune  pour  ea  exprimer  mou  r 
n'est  pas  d'ea  gager  le  Roi  ï  changer 
à  ses  internions  on  de  m*oppo 
les  remplisse;  mon  but  est  seule 
stenir  de  m'y  associer  par  un  acte 
formelle  dans  une  chose  où  je 
dans  mes  fonctions  législatives, 
rapports  individuels,  me  considén 
compétent. 

Je  prie  ceux  de  mes  collègues 

trouver  dans  ce  que  je  viens  de  dij 

vaioe,  de  me  permettre  de  leur  rap 

pie  dont  Tanalogie  est  assez  seiii 

se  rapportât,  non  à  un  acte  de  fave 

mesure  rigoureuse.  Lors  de  la  dii 

loi  d*ammstie  pendant  la  session  d 

jet  de  loi  demandait  aux  Chaml: 

trente-huit  individus  dénommés  si 

Chambre  des  dépnlès  ignorail  qi 

étaient  imputés.  £l\e  refusa  de  le 

même  une  peine  dont  elle  ne  co 

cause;  elle  ne  refusa  |)as  d'accoi 

droit  de  bannir  tels  individus  don 

présence  dangereuse  dans  le  royai 

Ces  mêmes  individus  furent  ei 

bannis  peu  aprè^  une  ordonnance 

être  ainsi  le  même  pendant  la  duré 

sèment.  Mais  la  Chambre  ne  fît  qui 

yait  faire  ;  elle  accorda  au  roi  le 

gner  du  pays  les  hommes  dont  il  y 

sence  dangereuse;  elle  ne  porta  pâ 

les  individus  que  le  projet  de  loi  i 

gement  qui  n'appartenait  pas  à  sa 

que  ce  môme  projet  de  loi  ne  Iz 

état  déporter. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rapp 
dans  cette  môme  discussion  sur  l'a 
que  le  droit  de  prononcer  une  aiT 
troubles  civils  appartenait  au  Roi 
cette  tribune  pour  y  contester  au 
titre  même  de  loi.  Je  sais  que  la  Cl 

Î)as  mon  opinion,  et  ne  crut  n 
'entendre,  la  jugeant  trop  tard! 
après  la  clôture  de  la  discussion  g. 
toutefois  qu'il  m'était  permis  de 
ce  n'est  pas  aujourd'hui  la  pren 
professe  Topinion  que  le  Roi  c 
naturel  dans  toutes  les  choses  qui 
dissensions  civiles  et  ne  sont  pa 
dans  le  domaine  habituel  elréiîu 

Bh  !  Messieurs,  à  quel  autre  [ 
prie,  devons-nous  la  Charte  V  { 
eût  dû,  eût  voulu  se  charger  de 
du  père  commua,  cette  grande 
vers  ses  enfants  i 

Et  ne  voyez-vous  pas  que,  da 
actuelle,  il  est  question  d'une 
nature  semblable?  On  vous  d 
qu'on  ne  qualifie  pas,  et  on  m 
parce  qu'on  ignore  s'il  est  dejui 
rosilé.  On  sait  d'ailleurs  de  coml 
loin  de  pouvoir  accomplir  tout 
orateurs  qui  occupe  le  plus  Ti 
tribune  vous  a  dit  dans  cette  ses 
pas  exact  de  dire  qu'on  pût  re 
tiellement.  Et  en  efiet,  Messieur 
pa^  que  justice  à  quelques-un 
quelques  autres,  lorsKju'on  recoc 
possioje  de  rendre  jusdce  com 
voyez-vous  pas  que  les  motif 
d'iiumanité,  d'équité,  qui  font 
chose  au-delà  de  la  justice  rigot 
eux-mêmes  dans  la  répartition  di 
la  plus  délicate  et  la  plus  inaccc 
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)n  regret.  Mon  but 
n^er  quelque  chose 
)p poser  à  ce  (Ju  il 
eulement  de  m'ab- 
acle  d*approbatiou 

I  je  ne  saurais,  ui 
ives,  ni  sous  des 
lidèrer  corarae  juge 

îues  qui  pourraient 
e  dire  une  subtiiilô 
r  rappeler  un  exem- 

sonsible,  quoiqu'il 
faveur,  mais  à  une 
a  discussioQ  sur  la 
on  de  1815.  le  pro- 
lambres  de  bannir 
('S  sur  une  liste.  La 
t  quels  délits  leur 
Q  leur  infliger  elle- 

connallrait  pas  la 
ccorder  au  Roi  le 
dont  il  jugerait  la 
oyaume. 

II  en  conséquence 
mce.  Leur  sort  put 
lurce  de  ce  bannis- 
;  que  ce  qu'elle  de- 

le  pouvoir  d'éloi- 
il  y  jugerait  la  pré- 
i  pas  elle-même  sur 
01  désignait  un  ju- 
i  sa  compétence,  et 
:  la  mettait  pas  en 

ippeler  encore  que 
'l'amnistie,  croyant 
amnistie»  après  nos 
(loi  seul,  je  parus  à 
au  projet  de  loi  son 
.1  Chambre  n'adopta 
t  mémo  pas  devoir 
ardivement  arrivée 
n  générale;  i*ai  cru 
(ki  rappeler  ici  que 
remiére  fois  que  je 
i  oAt  notre  arbitre 
ffui  dérivent  de  nos 
])as  encore  entrées 
liulier  de  la  loi. 
.\  principe,  je  vous 
'  [}m  donc  eût  pu, 
U»  faire,  à  la  place 
l(*  transaction  en- 


lanfl  l'occasion  ac- 
>  transaction  d^une 
ii(*mande  un  acte 
ne  lo  qualifle  pas 
nsiicn  ou  de  gêné- 
nl)i(în  la  France  est 
i!i(î  justice.  Un  des 
fréquemment  cette 
lésion,  qu'il  n'était 
cndre  justice  par- 
ir:î,  ne  vojfea-vous 
ns  (*st  injustice  à 
)nnatl  qu'il  est  im- 
nipléte  à  tous?  Ne 
ifs  de  générosité, 
t  accorder  quelque 
jurouse,  réclamant 
dofl  secoure  l'éaulté 
[cessible  à  nos  déli- 


bérations tumultueuses  ?  Ah  I  Messieurs,  sur  de 
tels  sujets ,  ce  n'est  pas  seulement  dans  nos 
paroles  qu'est  le  tumulte  ;  il  est  nécessairement 
dans  nos  cœurs. 

Vaincrons-nous  toutes  nos  afTeclions?  Rom- 
prons-nous tous  les  liens  antérieurs  ?  Les  rois 
seuls  peuvent,  etapparemment doiventaussi,  rem- 
porter sur  eux  celte  étonnante  victoire.  Ils  y  sont 
inspirés  d'en  haut,  sans  doute  ;  mais  ppur  nous, 
ne  nous  imposons  pas  les  uns  aux  autres  ce  que 
nous  ne  pouvons  et  ne  voulons  pas  faire;  et  lais- 
sons le  Roi  seul  tout  concilier,  puisque  lui  seul 
le  peut  et  le  doit. 

De  ce  que  toute  justice  ne  peut  pas  être  rendue, 
de  ce  que  tous  les  sentiments  d'équité  ne  peuvent 
pas  être  satisfaits,  concluerions-nous  que  nulle 
justice  ne  dût  être  rendue,  que  tous  sentiments 
d'équité  dussent  être  étouffés  à  jamais  ?  A  Dieu 
ne  plaise,  Messieurs,  que  nous  tirions  une  conclu- 
sion si  cruelle  !  La  souveraine  justice  qui  exige- 
rait une  telle  conclusion  serait  la  souveraine  in- 
justice. Summum  jus  summa  injuria» 

Mais  remettons  à  celui  qui  seul  est  élevé  au- 
dessus  des  discordes  qui  nous  ont  agités  le  soin 
d'enelîacer,  autantqu'ilsoit  possible,  toutes  les  tra- 
ces; lui  seul  saura  balancer  et  tempérer  les  réclama- 
tions de  la  justice,  les  dettes  de  la  reconnaissance, 
les  sollicitations  du  malheur,  les  propensions  de 
Téquité,  les  inspirations  de  la  générosité,  les  con- 
seils de  la  prudence. 

Le  Roi,  en  reconstituant  le  domaine  extraordi- 
naire par  son  ordonnance  du  22  mai  1816,  insérée 
au  n»  813  du  Bulletin  des  lois,  avait  déclaré  que 
cette  institution  lui  offrirait  les  moyens  de  ré- 
compenser les  services  rendus  à  TEtat.  Conformé- 
ment à  cette  disposition,  je  vote  pour  qu'aux  neuf 
premiers  articles  du  projet  de  loi  soit  substitué 
un  article  de  la  teneur  suivante  : 

«  Le  domaine  extraordinaire  cesse  do  faire 
)artie  du  domaine  de  l'Etat.  Il  est  remis,  dans 
'état  où  il  se  trouve,  à  la  libre  disposition  du 
loi  pour  être  employé  à  récompenser  les  services 
rendus  à  TËtat.  » 

Au  cas  que  Tamendemenl  que  je  propose  ne 
fût  pas  adopté,  je  proposerais  comme  sOus^men- 
dément  la  constitution  de  l'état  provisoire  établi 
par  la  loi  du  13  mal  1818. 

(Mouvement  (Tadhésion  à  droite.) 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  UB  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  24  mai  1821. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  M.  Mousnier-Bais- 
son.  Aucune  réclamation  n'étant  élevée  sur  sa 
rédaction,  elle  est  approuvée. 

M.  Dauffol,  admis  précédemment  comme  dé- 
puté du  département  du  Lot.  et  présent  à  la  sé- 
ance, demande  k  prêter  son  serment.  Cette  forma- 
lité remplie,  il  lui  en  est  donné  acte. 

M.  l^  PréfiMrnl  communique  à  la  Chambre 
des  demandes  île  cotigés  faites  par  M.  le  marouîs 
de  Monlagnac,  député  du  Puy-de-D^me,  et  M.  Ro- 
diére,  député  de  l'Aude.  Les  deux  congés  sont 
accoràés  sans  rtelamation. 


IChambre  des  Dépolés<] 

pw  encore  ea  de  succès  sur  le  fi 
préseotatif .  (Foix  à  droite  .•  Dites  (( 
eompriroer  la  rérolte.)  On  se  tai 
qu'on  croyait  avoir  besoin  dal 
parle  aujoord'hui,  parce  qu'ont 
nistère  a  besoin  du  parti.  (l^tiy| 
Je  donne  cette  explicatioa,  parc» 
jOBle  ;  ai  je  me  trompais,  je  serais 
elle  est  trës-TraisemAlable. 

Kn  surplus,  prenoos  les  choses  j 
sont,  ne  croyes  pas  qoe  je  vousi 
che  des  prétentions  que  tous  ai 
dans  la  dernière  séance;  si  elle 
élerées,  je  croirais  qu'eu  n'est  pa^ 
Le  sentiment  qu'on  exprime  me 
turel,  et  comment  en  serait-il  I 
clergé,  la  noblesse,  tous  ceux  qui  < 
été  renversés  en  même  temps  que 

Le  Trône  8*est  releyé,  n'est-il  pi 
ceux  qui  ont  fait  cause  commum 
sa  chute  aient  la  prétention  de  retr 
succès?  Cette  prétention  n'est-elle n 
légitime»  lorsque  le  trône  et  ses'' 
cm  devoir  fonder  sa  restauraidou  * 
de  la  légitimité  (  Votas  à  d-roiie  :  Et  { 
c'est-à-dire  sur  la  supposition  qi 
était  il  y  a  trente  ans  n'a  pas  dise 
ter  :  c'est-à-dire  que  les  règles 
rester  les  véritables  règles  :  c'est 
Roi  n'a  pas  cessé  d'être  le  Roi  en 
droite  :  Sans  doute,  cela  est  vrai.), 
séquent  Tancienne  monarchie  n  a 
meut  interrompue.  Dans  cet  6tat  < 
de  plus  naturel  que  ce  raisoonec 
été  crimes,  bouleversements  dep 
je  dois  rentrer  dans  mon  ancie 
comme  les  autres  sont  rentrés  dan 

Ge  n'est  pas,  Messieurs,  je  le  té\ 

cbe  que  j'adrrase;  les  émigrés  se  t 

circonstances  dans  une  position  qi 

apirer  toute  confiance.  On  conçoit  c 

qjue  grave  que  soit  l'injustice  qu 

essayée,  ouelque  notable  que  u 

qu'on  souffre,  on  |)eut  se  résignei 

trouve  sons  l'empire  d'un  goa> 

qui  impose  silence  à  chacun  mèoi 

lea  plus  cruelles,  parce  qu'il  croit 

à  l'intérêt  général.  Biais  suppose: 

on  gouvernement  sans  force,  qui 

Ter  aucune  eu  lui-même,  parce  q 

cipe,  ni  amour  du  pays,  et  qu'il 

de  ses  intérêts.  Supposez  qu'ni 

dans  cet  objet  cherche  à  s'appay 

qui  a  tant  souffert  et  tant  perdu 

lei-voas  que  dans  une   pareil 

hooimes  qui  sont  devenus  un  a 

B^moieot  avec  on  dévoueme 

ne  pensent  pas  à  eux,  qu'ils  m 

des  ministres  dont  ûa  sont  les  a 

pas  posabte;  ce  serait  bien  i 

oœur  nnmaiu  que  de  prétendre  h 

voua  vous  expliquez  aujourd'hui 

ratt  naturel.  Si  vous  avez  la  coa 

aves  été  dépouillés  Injustemen 

dévies  demander  la  restitution 

appartient  légitimerait.  (Voix 

Ms  parlé  de  restitution.)  Une  re 

forme  dlndemnité,  voilà  ce  que 

et  que  je  trouve  tout  natureL  V 

leurs  mieu  que  moi  que  ce  n' 

d'hui  qu'on  a  proclamé  l'injusti 

tîoD  de  la  Charte,  qui  a  oonsacré  1 

Batjraamu  Je  trouve  à  rappoi 
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e  gouvernement  re* 
es  qu'elle  n'avait  pu 
taisait  alors,  parce 
du  ministère,  on 
*on  croit  que  le  mi- 
[Biurtnures  à  droite,) 
»arce  que  je  la  crois 
erais  excusable  >  car 

oses  pour  ce  qu'elles 
vous  fasse  un  repro* 
js  avez  manifestées 
elles  n'étaient  pas 
}t  pas  de  bonne  roi. 
me  parait  tout  na- 
ît-il autrement?  Le 
i  qui  ont  én)i|?ré,  ont 
s  que  le  Trône. 

;l-il  pas  naturel  que 
amune  avec  lui  dans 
de  retrouver  le  même 
t-elleoas  encore  plus 
^t  ses  conseillers  ont 
ation  sur  le  principe 
e  :  Bt  sur  quoi  donc?), 
ion  que  tout  ce  qui 
LS  discontinué  d'exis- 
ègles  d'alors  ont  dû 
:  c'est-à-dire  que  le 
loi  en  France  {voix  à 
vrai.),  et  que  par  con* 
le  n  a  pas  été  un  mo- 
t  état  de  choses,  quoi 
sonnement  :  si  tout  a 
ils  depuis  trente  ans, 
i  ancienne  situation, 
rés  dans  la  leur? 

0  le  répèle,  un  repro- 
rés  se  trouvent  par  les 
itiou  qui  doit  leur  in- 
onçoit  comment,  quel« 
tice  qu'on  croit  avoir 

que  soit  le  préjudice 
ésigner  quand  on  se 

1  gouvernement  fort, 
n  même  sur  ses  pertes 
il  croit  ce  silence  utile 
ipposes,  au  contraire, 
:e,  qui  ne  sait  en  trou* 
)arce  qu'il  n*a  ni  prin- 
t  qu'il  ne  s'occupe  que 

qu'un  gouvernement 
appuyer  sur  un  parti 
perdu  ;  comment  vou- 
pareille  situation  ces 
un  appui  nécessaire, 
3uement  absolu,  qulls 
l'ils  ne  s'occupent'  que 
.  les  appuis  ?  cela  n'est 
bien  mal  connaître  le 
(idre  le  contraire.  Ainsi, 
ird'hui,  et  cela  me  pa* 
la  conviction  que  vous 
tement,  dès  lors  vous 
lutioo  de  ce  qui  vous 
(Voix  à  droile.-On  n'a 
Une  restitution  sous  la 
ce  que  vous  demandes 
urel.  Vous  savex  d'ail* 
te  ce  n'est  pas  d'aujonr- 
UnjusUce  de  la  dis|X)si- 
isacré  la  vente  des  biens 
'appui  de  celte  idée  une 


autorité  bien  imposante  sans  doute,  c'est  odle 
d'un  membre  qui  est  devenu  ministre  : 

t  II  résulte  nécessairement  de  ce  qui  vient  d'ê- 
tre établi  que  faire  de  l'irrévocabilité  de  la  vente 
des  biens  nationaux  une  autorité  fondamentale  de 
notre  constitution,  c'est  bien  réellement  consa- 
crer une  injustice,  c'est  maintenir  une  mesure 
révolutionnaire,  c'est  conserver  des  jrermes  dan- 
gereux de  division  entre  les  Français,  e'eti  inté- 
resser  uru  partie  essentielle  et  influente  de  la  po^ 
pulatùm  au  renversement  de  cette  constitution. 

Je  ne  viens  pas  faire  le  procès  à  cette  manière 
de  voir.  J'établis  ce  qui  parait  être  le  dogme  du 
[mrti.  Voyons  maintenant  quelles  sont  ses  préten- 
tions. 

Ici,  je  diviserai  mes  adversaires.  D'abord,  je 
suppose  que  je  parle  à  quelques  personnes  inté- 
ressées par  leur  fortune  dans  la  question,  c'est-à- 
dire  à  des  émigrés.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  leur  dire: 
Si  vous  êtes  les  plus  forts,  prenes  à  vos  risques 
et  périls...  (Murmures  à  (2rotte.)0ui,  Messieurs,  je 
leur  dirai  :  si  vous  vous  croyes  les  plus  forts, 
c'est-à-dire  si  vous  croyez  avoir  l'autorité  dans 
l'Etat,  le  pouvoir  nécessaire  pour  faire  ce  que 
vous  appelés  justice,  faites,  faites  à  vos  risques 
et  périls. 

Quant  aux  personnes  qui  ne  soutiennent  l'in- 
demnité réclamée  que  par  des  principes  de  jus- 
tice indépendants  de  tout  intérêt  personnel,  je 
dois  m'expliquer  avec  eux. 

Bt  d'abord  la  base  sur  laquelle  repose  la  récla- 
mation est*elle  juste  ?Bst-il  vrai  qu  il  s'agisse  ici 
du  domaine  de  l'Etat,  et  non  pas  d'un  fonds 
spécial  destiné  à  une  classe  de  citoyens?  On  a 
soutenu  1  affirmative:  je  soutiendrai  la  ntoitive. 
L'opinion  que  je  défends  est  consacrée  dans  le 
rapport  de  la  commission;  elle  a  été  partagée 
par  divers  orateurs. 

Je  n'aurai  que  peu  de  mots  à  ajouter  à  cet 
éffard.  La  loi  du  15  mai  1818  a  été  précédée  d'une 
discussion  assex  longue,  dans  laquelle  vous  aves 
pu  voir  clairement  que  le  domaine  extraordinaire 
est  réuni  et  non  pas  confondu  avec  le  domaine 
de  l'Etat.  11  y  est  réuni  non  pour  changer  sa 
destination,  mais  le  mode  d*administration  ;  il 
y  est  réuni  pour  conserver,  au  profit  de  ceux  qui 
y  avaient  un  droit  plus  spécial,  des  débris  d'un 
domaine  qui  de  trente-quatre  millions  a  été 
réduit  à  deux  millions  de  revenus.  Le  dis- 
cours que  M.  le  ministre  des  finances  a  pro- 
noncé a  cette  époque  pourrait  fournir  à  cet 
égard  plus  d'un  trait  de  lumière.  Le  domaine 
extraordinaire  est  donc  un  objet  spécial.  11  n'a 
été  réuni  au  domaine  de  l'Etat  qu'ann  qu'il  soit 
administré  d'une  manière  plus  économique  et 
peut-^tre  plus  inti^gre.  La  spécialité  ne  peut  être 
Ici  perdue  de  vue,  et  il  flaut  convenir  qu'on  fait 
aujourd'hui  avec  raison  ce  qu'on  avait  promis  de 
faire. 

Mais  faut-il  laisser  au  Rot  seul  l'administration 
de  ce  domaine?  Ici  les  adversaires  sont  en  con-i 
tradiction  avec  eux-mêmes,  car  si  le  domaine 
extraordinaire  est  devenu  domaine  de  l'Etat, 
comment  le  Roi  peut-il  en  disposer?  C'est  tourner 
dans  un  cercle  vicieux;  car  s'il  est  un  objet 
spécial,  l'argument  tiré  du  défaut  de  spécialité 
manque. 

Il  me  reste  à  examiner  la  supposition  bien 
gratuite,  sans  doute,  que  le  domaine  extraordi- 
naire ferait  partie  du  domaine  de  l'Etat.  D'abord 
je  dirai  à  ceux  qui  défendent  les  intérêts  des 
émigrés  :  Vous  aves  en  1814  obtenu  la  restitution 
des  biens  invendus.  Ces  biens,  à  cette  époque, 
fiûsaient  incontestablement  partie  du  dooouune  de 
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me  répondre  :  rm  n'est  paa  à  to 
feux  à  mes  détiens.  Ma»  tell 
llleeiieart,  la  positioa  dœ  donat 
dn  domaine  extraordûaiie  m 
masse  des  donataires,  comme 
primiti?eiiieat  ûeaânés;  et,  es 
hmt  Yenûr  an  secours  de  ceux  q\ 
c'est  oe  qoB  toqs  poa?eE  âure  en 
les  intérêts,  en  répondant  aux  idé< 
mes  de  qoelgnesHUifl  desadrersaj 
de  justice  qm  caractériaeot  ceux 

II  me  reste  nne  chose  à  exan 
TOns  pas  sToir  égard  à  no  ameD 
parnnde  nos  honorables  amis, 
est  de  (aire  disparaître  les  n 
proposition  aç  lrotf?e  secondée  pt 
rnn  et  de  l^ntre  cété  de  la  Cl 
ce  côté  de  la  Gbambre  (la  droite) 
de  se  qnV)n  donnait  autremen 
Ainsi,  an  moment  où  l'opioJoa  p 
proscrire  les  majorai,  nous  s 
consacrer  sons  la  fonne  de  majo 
dont  il  s'^t,  n  n'y  a  ni  nécessit 
n*e^  pas  nne  propriété  spëcK 
masse  qui  doit  être  distribuée 
spéciale,  de  la  manière  la  plus  r^ 

On  peut  otneçter  qne  des  maria 
tractés  sous  la  foi  que  les  bien! 
domaine  extraordinaire  seraleoi 
aux  descendants*  le  consens,  si  1 
veuve  et  l'enfant  puissent  en  ic 
béralité  doit  s'arrêter  là;  il  nj\ 
pour  la  faire  aller  plus  loin,  u 
secoure  dans  llotérêt  de  ceux  m 
peuvent  sivoir  des  droits  aquis. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  vo 
eo  ûvaur  de  M.  1«  duc  de  Riche] 
à  «etie  trilmoe  que  le  Boi  avait  !< 
des  Duiiorats.  Je  crus  devoir  soatc 
€JQ  que  j'ai  fait  à  cette  époque,  je 
lûie  encore  aujourd'lim.  Tai  dit  i 
de  la  Ghana»  le  Roi  n'avait  p^  ] 
des  laajerats»  car  la  Gharts  dit 
les  citoyens  sont  égauK,  et  de  Ta 
A  le  dfoii  de  ciièer  des  nobles 
peut  doeuer  des  raugs  sans  eien 
gw  el  éeveira  imposés  aaxaut 
fieux  qiH  seoi  investis  d*uK  majo 
état  de  privilège;  donc,  aux  terc 
fihartei  m  aoaiprats  ne  peuvent  i 
faBni*  Mon  intenlioa  n  est  pas  d' 
aient  une  question  aussi  uapor 
oieui  trooki  justlSer  la  suppre 
majomt 

Ici  et  termiiie  te  ticba  4(ie  je 
le  eraia  pov'roîr  répétoff  ce  que 
meaeeneiil;  c%Bt  que  ta  jastice 
H  les  (àpwiMCaDdes  semtdent 
Chambre  adopte  le  projet  de  loi 
tsaûens  doBi  fU  fMé,  et^el 
lift  IMLr  Vmoels  ou  a  Toute,  soc 
de  Justice,  taiseer  «u  gouvemei 
disposer,  oMuae  il  le  inierait 
ffiim  extasMUmîffe.  Les  inté 
en  s'est  ftmdé  m^eot  par«t  fm  i 
g^vemeiDeDl  qui  voudra  pfe] 
eanervation  ne  les  adopteia  e 
pauadopléBinnptaM  par  eeax 
que  Vimpcrtsiw  4e  letr  coisciei 
eBfWKÂ  ê&ê  iDlMtoée  lama 
Voilà  le  fond  de  mon  opisâon*  j 
chemenlj  ri  elie  a  pu  déphù^^ 
nais  je  4Mu8  q«e  je  ue  ne  801 
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voaa  à  être  séné* 
elle  n'est  fias  ici, 
lataires.  Les  débris 
&ppartieQnent  à  la 
me  leur  ayant  été 
eo  oe  sens,  qall 
K  qui  soafnrent.  Or» 
en  conciliant  tous 
idées  philanthropie 
irsairea,  et  aux  idées 
ux  dont  je  parle. 

xatniner.  Ne  dcTez- 
nenttement  proposé 
uis,  et  dont  le  but 
3  majorats?  Cette 
e  par  les  vœux  de 
Chambre.  Car  de 
t^e),  on  s'est  plaint 
ment  (fu'en  viager. 
3n  publique  semble 
s  ne  devons  pas 
najorats  les  seoours 
essité  ni  justice.  Ce 
péciale,  mais  une 
luée  à  une  classe 
s  raisonnable. 

ariages  ont  été  con- 
dcns  provenant  du 
ient  transmissiblcs 
si  Ton  vent,  que  la 
a  jouir;  mais  la  U- 
l'y  a  pas  de  justice 
Il  faut  borner  les 
:  qui  vivent  et  qui 
is. 

',  voter  une  dotation 
r.hclieu»  oa  avança 
ut  le  droit  de  faire 
outeoir  le  contraire  : 
,  je  crois  devoir  le 
dit  que,  dans  l'état 
as  le  droit  de  créer 
dit  d'une  part»  âne 
t  Tautre,  que  le  Roi 
)leâ  &  volonté;  qu'il 
xemption  des  cdai^ 
autree  citoyens.  0^ 
lajonit  sont  dana  un 
.(Tmes  mêmes  de  la 
at  paa  6tpe  créés  par 
3  de  traiter  incidem* 
portante;  j'ai  seulb- 
i)reaaîon  ifu  titre  de 

je  m'étais  imposée, 
le  l^ai  dit  an  eooH 
(*e,  ie  niiMineiiMat 
Hit  «icer  'que  la 
loi  avec  las  modifl- 
[die  reJcHe  les  mo- 
Boufi  une  apparence 
nenaeat  le  «foit  4g 
lit  à  propos,  êm  do- 
ntérêts  mu  leeqvds 
t  aalorali;  mais  un 
iren^re  ssio  4e  sa 
t  pas.  Us  nesonNit 
IX  qni  ne  sirivront 
-icmo^  et  qui  a*oc- 
masMdclaaation. 
1  :  je  r«i  dite  ftu- 
fcre,  i*eD  avis  fiché, 
iuisiMiiicroiitts 


obligé  que  dans  cette  circonstance  de  dire  tout  le 
l'onof  de  ma  pensée. 

M.  4e  €}afileltej«e.  Je  n'avais  pas  le  projet 
de  parier  dans  cette  discussion,  et  j  aurais  ganié 
le  silence  si  je  ne  croyais  pas  nécessaire  de  réfu- 
ter quelques  observations  qui  viennent  d*étre 
présentées.  Mais  ea  même  temps,  comme  je  sens 
toute  la  défeveur  qu'il  y  a  à  improviser  sur  une 
matière  aussi  importante,  je  iM'ierai  la  Chambre 
d'avoir  la  bonté  de  m'éoouter  avec  plus  dlndnl- 
gence  même  qu'elle  n^n  met  ordinairement. 

Il  me  semble  que  M.  Manuel  a  fait  allusion  à  ce 
que  M.  de  fiourrienne  a  dit  au  nom  de  la  oop* 
mission  des  finances. 


M.  Maaael.  C'est  un  discours 


M.  ée  Castelbi^e.  C*est  seulement  pour  dire 
que,  dans  la  discussion  du  budget,  il  n'a  été  fiait 
aucune  demande  par  rapport  aux  émifrrés.  Mais 
on  en  a  conclu  qu'on  n^avait  pas  osé  demander 
alors  telle  chose,  et  qu*on  la  demandait  aujour- 
d'hui parce  qu'on  se  croyait  plus  fort  :  La  raison 
en  est  simple,  Messieurs  ;  c^est  qu'alors  il  n'était 
guestion  d'indemnité  pour  personne,  et  qu'au- 
jourd'hui vous  en  demandes  pour  une  classe. 
Alors,  on  a  cru  qu'on  pouvait  ikire  entendre 
quelques  accents  pour  une  autre  classe,  d'autant 
plus  que  les  biens  de  celle-ci  ont  concouru  à  con- 
stituer les  dotations  de  celles  pour  lesquelles  on 
réclame. 

Bn  effet  il  est  hors  de  doute  mie,  dans  le  cours 
de  la  révolution,  la  guerre  a  été  soutenue  par  le 
produit  des  ventes  des  biens  des  émigrés.  Un 
vous  a  dit  qu'on  faisait  cette  demande  aujour- 
d'hui, parce  que  le  ^uvemement  s'appuyait  sur 
les  émigrés.  La  meilleure  preii^ye  gu*il  ne  s'ap^ 
puie  pas  sur  les  émigrés  est  le  proiet  de  loi  qui 
vous  est  présenté;  car  sans  doute  il  n'y  est  pas 
question  des  émigrés.  La  preuve  qu'il  ne  s'appuie 
pas  sur  les  émigrés,  c*est  qu'il  s'appuie  sur  vous, 
et  il  est  évident  que  c*est  au  milieu  de  vous  qu*il 
trouve  des  défenseurs  de  son  projet. 

On  nous  a  dit  en  outre  que  l'estime  publique 
payait  les  hommes  qui,  dans  eette  enceinte,  par- 
lent en  faveur  des  principes  de  l'honneur,  de  la 
justioe  et  de  la  vertu.  Je  crois,  en  effet,  que  cette 
estime  publique  doit  leur  servir  de  récompense; 
elle  est  la  plus  dédrable  de  toutes  pour  rnomme 
de  bien  ;  mais  en  véne  temps,  Messiears,  veuil- 
les bien  ne  pas  faire  eo  votre  seule  teveur  un  tel 
monopole  ne  l'estime  générale.  PermetteMMoe 
aussi  d'y  avoir  quelques  droits.  Jamais  nous  n'ar 
vous  trahi  nos  serments;  vàmais  nous  ne  nous 
sommes  enrichis  des  dépouilles  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin,  des  fjruits  de  la  conquête  et  des  dé- 
pouitles  de  l'étranger,  nous  nous  en  rapportons  à 
cet  égard  à  la  France  entière....  Ge  ne  seront  pas 
quelques  dravos  plus  ou  moins  retentissants  qui 
oommanderoot  mtîme  de  la  France.  On  sait  as- 
sez que  de  tels  applaudissements  ne  dépassent 
pas  les  bornes  de  cette  enceinte,  et  qu%u  delà  ils 
n'ont  aucun  empire....  {Vom  à  gwtohe:  Vous 
aves  parCskement  raison.) 

Quant  au  projet  de  loi,  convenons  qu'il  y  a 
parmi  lesdonataires  des  hommes  qui  ontèesdnolls 
au  respect  de  hi  Chambre  et  à  l'intérêt  du  monar 
eue,  particulièrement  les  amputés;  ]e  me  réfère  à 
rameadement  de  M.  de  Kergorlay,  qui  remet  au 
Roi  le  droit  de  répandre  ses  bienfUls.  Certes,  je 
ne  connais  personne  en  France,  à  la  bonté,  à  la 
justice  de  laquelle  un  lion  Français  doive  aban- 
donner avee  une  oouHanoe  plus  entière,  qu'à 


[Chamine  d«s  Députés 

même.  Elle  porte  ({ae  le  prodii 
éteintes  formera    an  fonds  spéc 
à  deB  pensioos  en  favear  des 
auraient  rendu   des  serTices  à 
mais  qui,  d'après  la  léàshiiou 
pensions,  n'auraient  pu  les  obten 

gnéraux  du  Trésor  oa  sur  les  lo 
rédaction  de  cet  article  préseï 
tion,  d'après  laquelle  les  peosioDS 
que  vous  discutes  seraleot  seule 
aux  perscmnes  qui  n'auraient  pas 
dooB  ébiblies  piurlesrâglements.  Ci 
appliquée  aux  services  rendas  e 
monarchie,  ne  me  parait  pas  su 
admise.  Bile  blesserait  Tintérét  pi 
tributions  du  trône,  qui  dispens 
bienfaits.    Lorsqu'un  serrice  re 
rendu  à  la  monarchie,  il  doit  él 
récompense  particulière,  et  cette  j 
nécessairement  iDdépeodaate  de 
retraite  qui  sont  accordées  sur  1< 
les  fonds  de  retenue  après  an  ne 
déterminé  par  les  rèslements.  \ 
servent  l'Btat  dans  radministratio 
çstratnre  et  daos  Tarmée,  ont  dn 
sîons;  mais  ils  ne  les  obtiennent  q 
bngue  carrière  dans  les  emplois  ( 
et  ils  ne  peuvent  être  privés  des 
euliers  du  trône,  lorsqa'ils  ont  de 
lîèrement  remarquables.  L'exem 
action  ne  serait  pas  sans  doute  pe 
même  elle  resterait  sans  réoompei 
multiplier  les  actes  généreux  et 
plus  utiles,  le  gouvernement  doi 
connaître  et  les  bonorer  spédalem 
méritées  ne  doivent  point  éprouve 
Bn  écartant  celle  que  présente  1 
en  résultera  -une  émulation  plus  ( 
active. 

Ainsi,  je  propose  de  rédiger  en 
roendement  de  la  commission, 
tide  7  : 

«  Le  produit  des  dotations,  mai 
celui  des  indenmités  accordées 
loi.  qui  viendront  à  Ikire  retour, 
des  r^ites  restant  après  rinscrii 
taires,  formeront  un  fonds  spécia 
des  pension»  en  faveur  des  perso 
rendu  des  services  à  TBtat  et  a 
d'après  la  législation  actuelle  si 
oes  pownnes  aient  droit  à  en 
fonds  généraux  du  Tréaor  ou  sur 
tenue,  soit  qu'elles  ne  remplisse] 
lions  exigées. 

•  Le  fnaœimwn  de  ces  peni 
3,000  francs;  elles  seront  accord 
donnanoes  dn  Roi,  motivées  et  h 
imdeihiê  * 

Amsi,  Messieurs,  les  pensions 
fonds  provenant  des  extinction 
accordées  indistinctement  à  tou 


rempli,  et  lun  de 
prédenx  du  trône,  celui  de  récc 
services  selon  sa  volonté  suprén; 
dvis  son  intégrité. 

Tous  adopteret  donc,  Hessieur 
est  proposée.  ?ous  apprécierez 
disposilioo.  et  vous  reconnaîtrez 
principes  de  gouvernement  les 
maintenir  les  avantages  de  notr^ 
rions-nous  ne  pas  seconder  les 
rues  non  nudns  profondee  q^Q 
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!Oduit  des  dotations 
spécialement  affecté 

des  peraonnes  qui 
i  à  l'Etat  et  au  Roi  ; 
ion  actuelle  sur  les 
btenir  sur  les  fonds 
3S  fonds  de  retenue, 
résenle  unerestric- 
ions  créées  par  la  loi 
leulement  accordées 

pas  droit  aux  |)en- 

its.  Cette  restriction, 

lus  et  à  rendre  à  la 

s  susceptible  d*étre 

rét  public  et  les  at- 

pense  librement  ses 

:e  remarquable  est 

it  être  Tobjet  d^une 

ette  juste  faveur  est 

,e  des  pensions  de 

sur  le  Trésor  ou  sur 

m  nombre  d'années 

its.  Tous  ceux  qui 

(ration,  dans  la  ma- 

Qt  droit  à  ces  peu* 

ent  qu'au  bout  d^uoe 

lois  qu'ils  occupent, 

des  bienfaits  parti- 

Qt  des  titres  particu- 

^xemple  d'une  belle 

te  perdu  quand  bien 

»mpeose  ;  mais»  pour 

X  et  les  services  les 

t  doit  partout  les  re- 

ialeraent.  Ces  faveurs 

rouver  de  restriction. 

nte  ramendement,  il 

)lus  étendue  et  plus 

(r  en  ces  termes  Ta- 
lon, qui  forme  Tar- 

,  majorats,  ainsi  que 
iées  |)ar  la  présente 
tour,  avec  l'excédant 
iscription  des  dona- 
[)écialement  affecté  à 
lersonnes  qui  auront 
et  au  Roi  ;  soit  que, 
le  sur  les  pensions, 
en  obtenir  sur  les 
[  sur  les  fonds  de  re- 
issent  pas  les  condi- 

pensions  est  fixé  à 
cordées  par  des  or- 
et  inscrites  au  BulU" 

ions  établies  sur  les 
liions,  pourront  être 
toutes  les  personnes 
ront  des  services  à 
luede  ramendement 
des  droits  les  plus 
r(^compenser  tous  les 
iréme ,  sera  maintenu 

ieurs,  la  bi  qui  vous 
rez  rinfiuenoe  de  sa 
Itrez  Tapplication  des 
,  les  plus  propres  à 
lotre  situation.  Pou^ 
les  vues  du  Roi,  ces 
lue  paternelles,  pour 


affermir  Tordre  monarchique  et  consolider  ses 
bienfaits?  II  fout  que  la  réunion  des  sentiments 
et  des  vœux  qui  ont  accompagné  la  restàuralion 
se  fortifie  chaque  jour  davantage,  et  ils  doivent 
se  rallier  plus  étroitement  autour  du  trône. 

En  nous  pénétrant  de  cette  vérité,  cessons  de 
reUracer  le  tableau  pénible  de  nos  dissensions, 
nous  qui  voulons  tous  en  prévenir  de  nouvelles, 
et  qui  en  avons  le  pouvoir,  si  nous  savons  l*em- 

S  loyer.  Cessons  d'opposer  la  France  à  elle-même 
ans  des  comparaisons  que  repoussent  une  patrie 
et  une  gloire  communes.  L'hoimeur  français  et 
la  vertu  nationale  furent  de  tous  les  temps,  et 
nous  en  sommes  tous  également  jaloux. 

La  discussion  de  la  loi  actuelle  a  reporté  nos 
re^rds  sur  les  circonstances  auxquelles  son 
obiet  se  rattache;  mais  si  nous  avons  été  témoins 
d'événements  mémorables  et  de  triomphes  sans 
nombre,  des  trophées  constants  n'ont  pas  manqué 
à  d'autres  époques.  Et  qui  pourrait  ne  pas  les  ad- 
mirer? Le  sceptre  de  nos  Rois  fut  toujours  le 
sceptre  de  la  gloire.  La  fortune  a  ses  vicissitudes; 
mais  TBurope  sait  asses  crue  partout  où  les  Pran- 
gais  ont  combattu,  dans  d'autres  temps  comme  de 
nos  jours,  leur  valeur  toujours  française  a  égale-, 
ment  brillé  au  milieu  des  chances  diverses. 

C'est  au  monarque  légitime  de  tous  les  Fran- 
ma  qu'il  appartient  d'apprécier  tous  les  services, 
dans  l'intérêt  du  présent,  comme  dans  celui  de 
l'avenir;  et  c'est  à  vous.  Messieurs,  qu'est  réservé 
l'honneur  de  concourir  aux  dispositions  législa- 
tives qu'il  a  méditées. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amende- 
ments de  la  commission,  en  rédigeant  l'article  7 
ainsi  que  je  Tai  proposé. 

H.  le  ministi-e  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  Roy,  miniitre  des  finances.  Bu  répondant  aux 
différents  orateurs  que  vous  aves  entendus,  je  dois 
d'abdrd  m'attacher  avec  d'autant  plus  de  soin  à 
vous  faire  bien  connaître  la  législation  relative  à 
la  matière  qui  vous  occupe,  qu'elle  est  la  base 
essentielle  de  la  discussion  ;  qu'elle  a  pourtant 
été  généralement  ou  oubliée  ou  méconnue,  et  que 
c'est  de  cet  oubli  gue  sont  sortis  les  amendements 
ou  les  systèmes  divers  qui  vous  ont  été  proposés. 

Le  domaine  extraordinaire,  établi  par  le  sénatus- 
consulte  du  30  janvier  18i0,  se  composait  des  do- 
maines et  biens  mobiliers  et  immoDiUers  que  le 
chef  de  TF^tat,  exerçant  le  droit  de  paix  et  de 
guerre ,  acquérait  par  des  conquêtes  ou  par  des 
traités,  soit  patents,  soit  secrets. 

Le  but  et  le  résultat  de  cette  création  nouvelle 
étaient  d*ériger  en  domaine  particulier  extraordi* 
naire,  au  proRt  de  TBtat,  pour  l'accomplissement 
de  ses  vues  politiques^  çt  de  laisser  à  sa  seule 
disposition  des  biens  considérables  qui  auraient 
dû  se  réunir  au  domaine  de  TBtat,  puisqu'ils 
étaient  acquis  par  un  droit  inhérent  àla  commune, 
et  qui  étalent  le  fruit  des  sacrifices  des  peuples. 

Une  telle  institution  pouvait  convenir  À  celui 
qui  voulait  conquérir  le  monde  ;  mais  elle  ne 
pouvait  être  maintenue  dans  les  principes  de 
notre  droit  public. 

La  Charte  n'était,  dans  le  domaine  de  TBiat, 
en  faveur  des  princes,  qu'une  liste  civile  qui  doit 
être  fixée  pour  toute  la  durée  du  ré^oe.  par  la 
première  législature  assemblée  depuis  ravéne- 
ment  du  RoL 

Toutes  les  autres  parties  du  revenu  ou  du  do- 
maine de  l'Etat  demeurent  sous  l'empire  de  la  h'*- 
gialaiion. 


[Chambre  ^  Dépités.] 

er  ea  eÊM  le  ne  crois  pas  cpll  8< 
la  pensée  tf^tueun  (ie?  dotwtaires 
ertaortmrôre  (pe  la  Mod  dût  et 
ées  imposKicns  nouveHcs,  pour  le 
ê^È  doCations  dont,  par  les  éréoeo 
Us  ont  été  prnrés. 

SI  doae,  jiar  des  traités  ^ont  ( 

n'ont  pa  être  reftiséBS  et  dont  lei 

n'ont  pu  être  ni  lÉreçiest  méditées 

e<mtestée9,  les  iotéfétsdesdonatairei 

étrangers  n*one  jas  été  suffisammei 

ite  p^Tent  hjen  demander  à  en  èti 

sw  le  dOËiaine  extraordînatre  qui 

natnrei>  et  spédal  ;  m;ùs  seolemen 

ma^e  et  dans  la  Htesare  de  ce  qui 

C'est  aio«,  Messieors,  que  dois  ai 

cons^tbence  qaç  la  JHstîce  prescrit 

âi^K>silion  deé  restes  du  domaine  e 

&ï  foyesp  des  do.mt^rres  qui  ont 

perde  iear»  detaHous  en  pays  étrajs 

Bf  <y\e8t  ausflj  Ja  promesse  qtd  1 

i^ôte  ^r  l'ordonnance  dn  M  du  fï 

Mais  tontes  les  classes  de  dooa 

eUes-  appelé»  an  partage  des  restei 

extraordinaire,  et  à  quel  être  et  à 

dftîons  ces  reâles  leiu:  seront-ils 

U  est  dêflonnais  feciie  de  répondi 

tiOM^  par  la  simDle  appikation  di 

justice  Mi  est  la  kseda  projet  de 

Oelfre  Ai  15  mai  n'était  qn%ne 

une  loi  de  secours  :  elle  pènvait  î 

qucs  distinctkHfts  et  n'appeler  aux  i 

accordait  dans  FinterYalle  des  ^es 

doQt  elle  présumait  qœ  les  besoin 

fiants. 

Mais  li  loi  ((ni  tow  est  présent 

définitiTo  qui  a  pour  ol^iet  de  disti 

les  régies  dfe  ia  juslico,  les  restes  c 

traorcnnaire  à  ceux  m  ont  perdu  I 

ea  pays  éteanger.   Le  donataire 

3«  classes  qni,  par  l'effet  'des  mê 

tout  perdu,  a  autant  de  droit  que 

ses  inférieares  qui  a  également  ta 

aasea  que  la  lot  le  réduise  à  ne  ye 

que  dans  la  prq>ortion  de  la  4«  cli 

les  inëensnités  poor  les  autr4  cl 

soirant  l'éléTation  de  ces  classes 

Les  donataires  des  i'\  2«  et  3*  cl 

Mt  point  été  appelés  à  la  réparti 

leiu»  si*  peu  nombreux,  qu'il  e6t 

laça  du  tes  placer  dans  une  injusl 

iU  ne  SMit  plus  qu'au  nombr 

mort  réœnte  de  MM.  Golaud  et  1 

nmalu<e  se  réduit  à  191,  u  ou  les 

€rax  qui,  mngés  dans  les  trois  pn 

oui  des  dotations  des  k\  h*  e|  6' 

qui»  eoffli'aié  ampuiés  on  orpfteli 

par.  VotJonnanoe  du  22  mai  ish 

it  panni  ees  131  donataires  65 
leneai  d'une  dotation  de  5  à'io 
telle  maiière  que  les  donataire 
vouloir  exclure  par  la  présomptic 
plue  oi^  moîiiB  élevée,  ne  sera 
aoaiikrnde?2. 

Bt  d'est  pom  une  dif féreiwe  d 
<|^  k  toi  perdrait  son  caractère 
caradéoadediiiJosiiioQ  générale 
q&^eMB  pnndiau  celai  d'un  mge 
arbiirafcre,  et  de  jugement  d'&ch 

Us  inémes  priocipes  de  justio 
servi  de  régie  pour  la  réparti 
du  é^pouiiie  extimoidittaire,  ne 
penuiA  4e  ne  pas  vous  proposa 
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\  soit  entré  ^ans 
ires  du  domaine 
t  i^tre  assujettie  à 
r  le  remplacement 
nements  publics, 

nt  les  conditions 
t  les  stipulalfODS 
itées,  ni  bbrement 
aires  dans  les  pays 
imeni  eonserrés, 
i  être  indemnisés 
qui  est  leur  gage 
ment  sur  ce  do- 
qui  en  reste, 
as  arrivons  à  cette 
»crit  elte-méme  h 
ae  extraordinaire, 
ont  entièremeot 
étrangers, 
ui  leur  avait  été 
u  22  mai  1816. 
ionataires  seront- 
estes  du  domaine 
et  à  quelles  oon- 
-ils  abandonnas  ? 
ondre  &  ces  quçs- 
m  du  principe  de 
;t  de  loi.  ^ 
ne  loi  provisoire, 
lit  admettre  quel- 
ux  secours  qu'elle 
cessions,  que  ceux 
^oins  étaient  près- 

ientée  est  une  loi 
Mstribi^er,  d'aprèa 
i)s  du  domaine  ex- 
du  leurs  dotations. 
ire  des  t'%  2*  et 
mêmes  causes,  a 
que  celui  des  clas- 
t  tout  perdu.  C^cs^t 
5  venir  au  partage 
'  classe,  alorîî  que 
3  classes  8*élèvent 
es. 

i»  classes  qui  nV.ijs- 
artition  sont  d*ail- 
>ùt  iH6  sans  avan- 
uste  exclusion, 
ibre  de  203,  par  la 
>t  Fontaneç,  et  ce 
les  en  retranche,  et 
premiôres  classes» 
G**  classes,  et  ceux 
elins,  sont  appelles 
8HUt  la  loi  du  15 

<i5  jouissaient  sou* 
10  mille  frnncs,  de 
1res  qu*on  pourrait 
)tiou  d'une  fortune 
(TaienC  plus  qu'au 

^  de  72,000  fraues, 
^re  de  justice,  son 
ile  et  impartiale,  et 
jgement  injuste  et 
celuflion. 

stiie,  qui  nous  ont 

trtition  des  reste» 

ne  nous  ont  pas 

>oser  de  le«  aban- 


donner aux  mômes  titres  et  ^ux  mômes  condi- 
tions que  les  dotations  perdues,  auxquellesils  sont 
subrogés,  et  dont  ils  prennent  Içl  place  dans,!^ 

Sortion  de  leur  consistance  actuelle.  L'Etat  ne 
oit  retenir  sur  ces  restes  que  le  dro|t  de  réver- 
sion qui  lui  appartient,  par  les  lois  fondamen- 
tales au  domaine  extraordinaire,  saAS  avoir  k^ 
Sensée  indigne  de  lui  de  les  reprendre,  à  la  mon 
es  donataires ,  au  préjudice  et  à  Texclu^ion  de 
leurs  entants  e^  descendants  mules ,  irrévocable- 
ment appelés  par  les  mêmes  lois  à  rçcuejiUir  ce 
fiaible  béVilage. 

11  était  également  conforme  aux  intérêt»  de 
l'Etat,  çt  à  ceux  des  donataires»  de  ne  point  ^X- 
tendre,  pour  les  appeler  à  une  répa^titV)n  des 
débris  du  domaine  extraordinaire,  le  temps  où, 
par  l'effet  des  retours,  les  dotations  perdues  pour- 
raient étrç  reconstituées,  comme  ^prdonuaAce 
du  22  mai  leur  en  fait  191  promesse.  Ce  temp9 
serait  trop  éloigné;  et  d'auteurs  la  sooime  de 
1 ,800,000  francs  se  compose  elle-même  de  celle 
de  1,274,000  francs,  qui  proviennent  déjâ^  de  re- 
tours. Il  était  juste,  u  était  conven^le,  il  étai( 
politîquç  de  faire,  dès  à  présent,  cette  espèce  (j[e 
transaction, d'après  lacraelle  les  donatairea  reç<^- 
vent  une  indemnité  mglns'  considér^t)Iex  mais 
plus  prompte. 
Les  militaires  des  armées  royàlea  4^  l*0ye9^  el 


cun  ne  s*est  j[aiiiai8  présenté  poiu^  se  plaindre 
d'une  injuste  exclusion. 

Je  m*expliQuen4  utt^rîcvrement  et  succeaçlye- 
ment  sur  les  diver^  arpendetQonts  qui  ont  été 
proposes  ;  mop  objet  n'a^  ^té  en  cç  pcioment  que 
d'établir  le  principe  ^e  la  loi  et  de  r^ppelef  le^ 
régies  générales  que,  piar  la  suite«  j'^ivoquerai 
pour  les  combattre. 

C'est  ainsi  que  j'opposerai  att  système  de  ceux 
qui  proposent  de  maintenir  Ilnstitution  du  do- 
maine extraordinaire,  et  d  abandonner  au  %Qi^  la 
disposition  de  se^  restc^  coaformémeo^t  au  se* 
natus-consuUç  dV  30  jaAvier  1810,  ces  vérités 
constantes  : 

Que  ('institution  du  dofiiaine  extraordinaire 
n'existe  plus^ 

Qu'elle  serait  incompatible  avec  les  dispositions 
de  la  u^artCi^  et  les  phucipes  de  notre  droit  pu- 
blic ; 

Que  les  (bibles  restes  de  ce  domaine  Qiit  && 
incontcstablenv^nt  réunis  au  domaine  de  1  Etat;| 

Kt,  par  une  conséquence  nécessairo,  qu'il  n^ 
peut  plus  en  être  disposé  que  sur  la  proposition 
du  Roi ',^  par  la  loi,  et  conformément  aux  règles 
relatives  au  domaine  de  l'Etat. 

Vous  n^attendcz  sûren^ent  pas  de  moi.  Mes- 
sieurs, que  je  me  livre  &  nue  discussion  dfi  pcrn 

sonnes, 

La  lof  du  15  mai  imposait  au  mi,Q,i$tro  (Jle% 
finances  l'obligation  de  vous  flaire  connaître^  gan& 
aucune  exception,  le  00m  de  tous  les  donataires 
qui  ont  obtenu  des  dotations,  soit  avant,  soit  de- 
puis le  l**  avril  1814  :  il  a  dû  Texécuter;  et  d'ail- 
leurs, la  franchise  que  les  ministres  du  Uoi  ap- 
porteront toujours  dans  leurs  rapports  avec  la 
Chambre,  ne  lui  eût  pas  permis  de  dissimuler  un 
seul  des  noms  qui  devaient  (tre  portés  sur  cette 
liste. 

Mais  les  lots  qui  ont  ffappé  quelaues  individus 
sont  h  règle  de  l'administration ;eDe  s'y  ^coa^ 
formée  et  elle  s'y  conformera. 

ILa  loi  qui  vous  est  présentée.  Messieurs,,  iu- 
téresse  3,636  donataires  et  pensionnaires  presque 


IChambre  d»  Dép«lés.l 

les  lïesoiDB  ùi»  ômigréa  «)^^.  P'^  P^j 
lisfaire.  (/n(errtt|)tions  à  droOe.)  Mess 

en  ce  uiomenl  répoodreàM.  ûV*°^^ 
que  poiatses  intentions  (juejecroiâ 
néreuses  ;  mais,  si  i*ai  bien  çooipns 
il  a  rejeté  le  projet  de  loi  etdemanU 
nité  en  faveur  des  émigrés;  il  a  é^i 
conaexité  entre  deux  mesures  qui,  aa 
ne  doivent  en  avoir  aucune. 

Si  le  gouvernemeot  tous  lait  préSÉ 
un  projet  de  loi  en  faveur  des  éffligi 
sera  discatô  r^uliéremenl;  alors 
défendre  de  quelques  préyentions,  el 
pas  contraires  aux  émigrés  ;  je  dépK 
heur  et  je  n'y  suis  pas  étranger.  Le 
de  l'émigration  m'a  dépouillé  de  moi 
il  a  frappé  tout  c&  que  j'aime.  Si  un( 
dlndemnités  nous  est  oite,  je  tâch( 
dttire  à  une  question  de  chiflres,  e 
venait  à  me  démontrer  que  l'on  peu 
les  émigrés  sans  ruiner  l'Etat,  je  sei 

Su'il  me  fût  permis  de  me  joindre  au: 
'une  proposition  pareille.  [Adhésio 

Mais  je  ne  puis  cooceYoir  qu'on  ai 
question  dans  la  discussion  actuelle 
concevoir  surtout  qa*on  tous  ait  di 
la  proposition  ^vorable  aux  4onata 
nés  une  indemnité  aux  émigrés.  ■ 
atait  dit  :  c  Rendez  aux  donataires,  î 
la  misère  d'une  classe  de  Français  ; 
nea-vouB  aussi  qu'il  est  encore  d'ai 
intéressants  et  malheureux,  »  il  3 
non  conséquence  rigoureuse  dans 
ment,  au  moins  analogie  dans  ki 
Mais  le  nisonnement  contraire,  c 
fait  par  les  honorables  adversaires 
réponds,  va  directement  contre  le 
proposent  sans  doute. 

Bst-ii  rien  de  plus  malhabile  en  e 
térèt  des  émigrés  que  de  donnera  ( 
ne  finit  par  rendre  aux  donataires 
domaine  extraordinaire,  parce  qu' 
server  pour  les  émigrés  t  Se  ?oil*on 
ranger  deux  armées  en  présence?  J 
pas  de  feire  naître  des  craintes  qu 
sensées^  sur  Tirrévocabilité  des  Tent 
jamais  personne  ne  viendra  propos 
bre  la  restituuwn  des  biens  des  émis 
siflte  à  croire  que  j'ai  mal  entend 
prononcée  hier  à  cette  tribune  par 
mais  il  ne  serait  pas  moins  absurd 
fant  distribuer  aux  émigrés  les  bi 
taires,  que  de  dire  qu'il  faut  leur  d 
des  aogaéreurs. 

J'arrive  à  la  proposition  de  H.  d 
vous  a  dit  avec  la  franchise  et  la  le 
de  son  caractère,  qu'il  refusait  to 
Queuce dans  cette  question,  qu'ilseï 
juge  détela  intérêts  ;  qu'aux  ftois  1 
née  cette  grftee  toute  particuliëre 
mettait  de  distribuer  justice  et 
ancieus  ennemis. sans  préférence, 
ponrd'anciensamis  toujoursdemei 
fli6Qi««jenerecDrillepointcesparol 
de  mon  honorable  adversaire  pour 
reproche,  mais^il  ne  peut  s'offense 
cepte  comme  un  aveu.  Bt  n'est-ce  p 
avons  toujours  supposé?  n'est-ce  p 
avons  toujours  oi^pîosëde  plus  fort 
Hoenoe  poUtique  qui  ne  peut  sans 
organe  moins  suspect  et  plus 
M.  de  KeigolavT  Lorsque  motmème, 
derolèra^  je  disais  que  l'interTenti 
peraoDOBs  daas  les  afHaires  publiqi 
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pressants  à  sa* 
cssieurs,  je  veux 
blanc.  Jen'atta- 
rois  pures  et  gé- 
>ris  son  opinion, 
indô  une  mdem- 
établi  ainsi  une 

•  dans  la  réalité, 

résenter  un  jour 
Qîgrés,  ce  projet 
3rs  si  j*ai  à  me 
(,  elles  ne  seront 
éplore  leur  mal* 
Le  Gode  atroce 
mon  patrimoine, 
une  proposition 
tcherai  ae  la  ré- 
s,  et  si  l'on  par- 
peut  indemniser 
i  serais  heureux 
i  aux  défenseurs 
iésion  au  centre.) 
m  ait  traité  cette 
lelle.  Je  ne  puis 
it  dit  :  «  Rejetei 
lataires.  et  don» 
8.  »  Si  l'on  Yous 
.'S,  soulsiges  ainsi 
is  ;  mais  souTe- 
l'autres  Français 
il  y  eut  alors  si- 
ms  le  raisonne- 
les  sentiments. 
,  celui  qui  a  été 
ires  auxquels  je 
3  le  but  qu'ils  se 

n  effet  dans  l'in- 
r  à  entendre  qu'il 
*cs  les  débris  du 
qu1l  faut  les  ré- 
•on  pas  que  c'est 
>  ?  Je  n'essayerai 

•  qui  seraient  in- 
entes  nationales; 
poser  à  la  Gbam- 
migres  et  Je  per- 
enou  une  phrase 
tar  M.  d'AuDiôres: 
urde  de  dire  qu'il 

biens  des  doua- 
r  distribuer  ceux 

.  de  Kerfforlay.  11 
i  loyauté  connues 
toute  part  dln- 
ae  récusait  comme 
is  seuls  était  den- 
ture qui  leur  per- 
et  (a?eur  à  leurs 
e,  sans  partialité, 
leurésfldèles.Mes» 
rôles  toutesloyales 
•ur  lui  en  faire  uo 
iser  qoejelasac- 
e  pas  ce  que  nous 
e  pas  ce  que  nous 
fort  contre  une  in- 
108  doute  avoir  un 
18  honorable  aue 
me,  dans  la  session 
intion  de  certaines 
•Uquei  serait  ùUale 


que  l'autorité  royale  ne  pourrait  leur  être  confiée 
sans  danger  pour  le  Trône  et  pour  le  pays  ;  lors- 
que je  prononçais  ces  paroles,  était-il  dans  mon 
opinion  que  ces  hommes  manquassent  de  lumières, 
de  probité  ou  de  sentiments  généreux  ?  Non«  sans 
doute,  M&<)sieur8,  une  telle  pensée  était  bien  éloi- 
gnée de  mon  cœur.  Mais  je  croyais  que  la  plupart 
étaient  plac(^s  dans  une  situation  telle,  qu'il  ne 
leur  était  pas  donné  d'être  impartiaux  à  Tégard 
des  hoqimes  et  des  choses  des  trente  dernières 
années,  qui  cependant,  à  l'époque  où  nous  vivons, 
tiennent  une  si  grande  place  en  France.  La  tÂche 
du  gouvernement  est  la  médiation  entre  tous  les 
intérêts  qui  existent  simultanément  dans  la  so- 
ciété ;  et  comment  le  ministère  accomplirait-il  cette 
noble  mission,  si  l'impulsion  lui  était  donnée  par 
des  honunes  qui,  soit  qu'ils  s'en  aperçoivent,  soir 
qu'ils  Toublieut,  sont  en  état  de  partialité  contre 
les  intérêts  les  plus  nombreux  et  les  plus  puis* 
sants  du  pays? 

Messieurs,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  cet  aveu 
me  fournirait  des  réponses  bien  puissantes  aux 
accusations  qu'on  renouvelle  sans  cesse  contre 
la  politique  qu'a  suivie  pendant  plusieurs  années 
le  gouvernement  du  Roi,  politique  trop  impérieu- 
sement commandée  par  la  force  des  choses  comme 
par  la  raison,  pour  qu'il  puisse  s'en  écarter  sans 
péril,  et  pour  I  Etat  et  pour  lui-même.  (Mouve- 
ment en  sens  divers.) 

H.  de  Vaablane.  Je  croyais  avoir  parlé  hier 
avec  une  modération  qui  pouvait  avoir  été  re- 
marquée. Je  suis  plus  que  jamais  confirmé  dans 
cette  opinion  ;  car  l'orateur  auquel  je  succède, 
pour  accuser  mon  opinion,  a  été  obligé  de  la  déna- 
turer entièrement.  Je  reconnais  qirea  me  nom- 
mant il  a  usé  de  ces  termes  honnêtes,  conformes 
a  toutes  les  bienséances,  dont  je  ne  m'écarterai 
jamais.  Je  commence  donc  par  lui  rendre  cette 
justice. 

Le  préopinant  a  supposé  que  j'avais  dit,  ^ue 
vous  no  pouviex  rien  faire  pour  les  donataires 
avant  que  vous  n'ayez  accordé  des  indemnités  aux 
émigrâ.  J'ai  dit  précisém0nt  te  contraire.  J'ai 
commencé  dans  mon  opinion  par  m'étonner  de  ce 
que  les  membres,  qui  parlaient  en  faveur  de  laloi^ 
portaient  à  l'excès  les  raisonnements  de  ceux  qui 
parlaient  contre^  afin  de  les  combattre  avec  plus 
d'avantage.  Ainsi,  ai-je  ajouté,  on  vous  parle  des 
hommes  qui  ont  rendu  de  grands  services,  des 
militaires  blessés,  mutilés,  qui  sont  sur  la  liste 
des  donataires,  et  l'on  prétend  que  nous  voulons 
les  priver  des  récompenses  qui  leur  sont  dues  ! 
Personne  n'a  rien  dit  de  semblable. 

M.  de  Sainte-Aulaire  a  répété  plusieurs  fois  le 
même  raisonnement  qu'il  nous  prêtait  :  Yous  ne 
pouves  rien  accorder  aux  donataires  que  vous 
a'ayes  accordé  des  indemnités  aux  émigrés.  Je 
n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  de  Sainte-Aulaire  a  trouvé  dans  ce  qui  avait 
été  dit  hier  une  menace  de  la  guerre  civile.  J'avoue 
que  j'ai  été  extrémemeut  étonné  d'entendre  cette 
phrase.  Sans  doute  rien  ne  doit  être  plus  respecté 

aue  la  liberté  des  opinions.  Mais  ai,  dans  ime 
iscussion  de  cette  espèce  comme  dans  toute 
autre,  on  membre,  en  disant  franchement  ce  qu'il 
pense,  pouvait  être  accusé  d'exciter  à  la  guerre 
civile  ;  je  ne  sais  si,  dans  te  crainte  d'une  chose 
aussi  horrible,  aussi  épouvantable,  aucun  de  nous 

Pourrait  se  livrer  à  cette  tribune  aux  mouvements 
e  son  ftme  et  à  ceux  de  son  esprit.  Non.  Mes- 
sieurs, personne  n'a  provoqué  à  la  guerre  civile  ; 
nous  avons  Ions  rendu  une  justice  complète  aux 
servioes  des  hommes  compris  sur  la  liste  des  do- 


[Chambre  des  DépttlAS'l 

toDtes  lettres.  leMflBeàlaGba 

juger  le  mérite  dtine  telle  expUi 

D*im  antre  c6t6,  oo  a  attaqué 

tOQt  ce  qui  s'est  fait  en  1791  pai 

gialative  contre  les  émigréa;  ii  | 
e  Yoir  ee  qu'un  membre  de  cel 
gislatitre  disait  à  cette  époque, 

E  rinces  et  des  ûm\ftéB  ;  ce  (|u« 
ttéralement  extmit  do  MonUew 
1791.  «  On  a  dit  que  les  princes 
classe  ordinaire  a  «  dtOfenii  e 
nale,  pas  plus  qu<  lea  antreB  1( 
distinguer.  Or,  je  tdos  demande 
n'a  pas  placé  dans  le  Gode  p^nal 
lière contre...  (Deêmumwess'éli 
M.  PM  :  Ce  n'est  pas  là  parler  co 
Ce  sont  des  récriminatioDi,  ce  se 
lités...  —  FoKD  à  gauche  :  Ecootes 
ses  lire...  M.  de  Vanblanc  répoc 

M.  le  PrésMeat.  Vous  ne  pc 
le  débat  qui  s'est  éietê;  foua 
que  contre  la  dôtnre... 

Vifia  à  gamehé  :  Lisez,  Uses... 

M.  HaMmel.  Je  n'ai  que  qu; 
encore.  ?ant-il  que  ^attende 
Chambre  T 

Tolœ  h  éfoite:  Bh  bienlieez,  el 

Un  gr&tid  imhbinê  de  voix:  xNi 
étranger  à  la  discussion... 

Çtisl^«M9  eo»£S  a  ^onoAe.' M.  de 
la  parole.., 

(Ou  demande  la  cldtuna  à  drc 

M.  le  PrésMeat.  On  demai 
clAtnre.  le  vais  la  mettre  aox 


M.    B^ttJaMiiB  Cenatâut. 

que  M*  le  ^i^ident  provoque  I 
lents  murmures  à  droite  :  G' 
faux...  à  l*ordre...) 

M.  le  Présldeat.  Vous  tous 
et  sans  doute  vous  vous  troi 
ment.  On  avait  dmnaadé  la  ( 
avuli  la  parole  oontre  la  etôtuj 
contre  elle  ;  il  a  voulu  lire 
discours  extrait  d'un  journal. 
damé  mi'il  ne  parlât  que  sur 
tre  ou  s'est  éené  :  Lises^  Im 
de  nouveau  demandée;  elle  < 
ia  mettre  aux  voix,.» 

M.  UMmtMtm.  le  dama 
m'opposer  ft  la  leolure.  • . 

M.  !•  PeéeMMia,  Vous  n'i 

La  dMife  fat  mile  aux  voi 
centre  de  droite  m  lèvent... 
cenire  de  gauobe.  et  de  la  dro: 
ae  Uveut  contre  la  ototure... 

M*  le  FréiMenl.  La  Gbam 
sien.  ^  La  parole  est  â  IL  le 

Mt  AaWapU^w,  sa  lève 
vance  vers  le  bureau  de  IL  h 
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ibane 
3e   lé- 
irieux 
lée  lô- 
it   des 
ire  eal 
embre 
ans  la 
loi  pé- 
tait les 
ilulion 
)articu- 
>ife».. — 
ôture... 
raonna- 
...  LaiB- 


.rler  Bor 
i  parole 


ics  à  lire 
%8  de  la 


i  fiaisse... 
..  Cela  est 

c  demande 


nouveau  la 


deux  fois 
are...  (Vto- 
IX....  c'est 


z.  Monsieur 
iivolontaire- 
;  M.  Manuel 
e  ratait  que 
arment  d*QQ 
M  on  a  rd* 
are  ;  de  l*au- 
clôture  a  été 
uyéc  ;  je  dois 


parole  pour 


M  la  parole. 

»a  droite  et  le 
i  la  gauche,  le 
.  d(*  Vaublanc, 


ermeladiscu* 
porteur. 

sa  place  et  8*8- 
^idenl. 


M.  le  Prénldettt.  Yoiis  ne  pontes  plntt  ayolr 
la  parole  Btir  les  incidents  ;  la  Gbambre  a  fermé 
la  discussion.  —  La  parole  esta  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Vaablaae  trarerse  la  salle  de  id 
droite  à  la  gauche,  et  s'approche  de  M.  Mànnel* 
qui  lui  montre  l'extrait  qu'il  voulait  lire  h  la 
tribune.  M.  de  Yanblanc  y  jette  Iqs  yeux  et  le  Im 
remet. 

H.  t^aslmlr  Perler.  Il  fallait  parler  contre 
la  clôture. 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Il  S*e8t  levé  contre... 

M.  de  Bouthillier,  rapporteur,  paraît  h  la  tri- 
bune. —  Tous  les  membres  reorennent  leurâ 
places,  et  un  grand  silence  s'établit. 

H.  le  Biàrqsls  de  Bevthllller.  Messieurs. 
la  discussion  qui  a  eu  lieu,  les  oppositions  qui 
se  sont  manifestées  sut*  le  projet  de  loi  relatif  au 
domaine  extraordinaire,  ont  prouvé  à  votre  corn- 
mission  ce  dont  elle  avait  déjà  eu  la  certitude. 

C'est  que  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée 
n'était  pas  moins  délicate  que  difficile  à  remplir. 

Il  lui  serait  pénible,  elle  éprouverait  le  plus 
vif  regret  de  trouver  son  opinion  côihbattue  paiv 
tlculièrement  par  les  honorables  amis  de  Ù  ma- 


fa  conscience  la  pi 
rigoureuse,  fussent  la  base  du  rapport  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Parmi  les  membres  de  votre  commission,  il  en 
est,  Messieurs,  qui  ont  souffert  les  maux  et  les 
pertes  auxquels  le  dévouement  pour  letirs  prin* 
ces,  et  la  nécessité  de  fuir  la  pltts  furieuse  pros- 
cription, ont  exposé  tant  de  bons  Français. 

Ce  fut  un  motif  pour  qu'ils  fissent  une  abné- 
gation complète  de  tous  souvenirs. 

11  appartenait  plus  iipéclalement  de  vous  en- 
tretenir des  victimes  de  la  fidélité,  à  ceux  de  nos 
amis  qui  se  sont  chargés  de  ce  soin,  dont  les 
talents.  H  cette  tribune,  ont  eu  souvent  le  droit 
de  fixer  votre  attention,  et  notamment  aux  dé^ 
pûtes  de  la  terre  classique  de  la  fidélité,  à  cet 
officier  ffénéral  dont  le  nom  nous  rappelle  de  si 
nobles  titreâ,  et  à  cet  ancien  ministre  dont  l'élo- 
quence donne  une  nouvelle  fbrce  aux  principes 
?[n'il  sait  si  bien  défendre,  et  qui,  par  la  ré- 
utatlon  dull  vient  de  fiiire,  vient  de  diminuer  le 
nombre  de  celles  qtj'il  était  de  mon  devoir  de 
vous  présenter. 

Vous  les  avez  entendus  exprimer  avec  vérité 
les  t^alheors  d^une  classe  de  Français,  dont  le 
dévouement  ù  la  légitimité  explique  toute  la  dé^ 
tresse. 

Combien  ne  somiUes-nous  pus  honorés  de  par- 
tager leurs  sentiments  I 

Votre  coUimission,  Messieurs,  quoique  profon* 
dément  touchée  du  tableau  de  tant  de  réelles  in- 
fortunes, a  dû  cependant  reconnaît!^,  comme 
elle  Ta  fait  devant  vous,  que  les  débris  d'un  fbnds 
qui,  j[usqu*à  présent,  avait  eu  une  affectation 
spéciale,  devaient  se  répartir  entro  ceux  qui  y 
avaient  un  droit  primitif. 

Hais,  Messieurs,  quoique  j'éprouve  quelque 
répugnance  ft  faire  durer  cette  discussion,  déjà 
trop  longue  peut-être,  je  n'en  dois  pas  moins 
commencer  par  K*futer  quelques  assertions  de 
deux  orateurs  de  ce  cOté,  qui  ont  parlé  les  pre- 
miers sur  cette  question. 

L'on  a  trouvé  que  votre  rapporteur  avait  parié 


(Chambre  de»  BipoVés 

Ged  répond  à  la  demande  fai 
donmme  extraordinaire,  antër 

La  pensée  principale  de  t* 
donc  été  de  faire  rentrer  succe 
position  du  Roi»  le  fonda  du* 
naire,  qn^elie  persiste  à  oe 
comme  réuni  au  domaine  de  r 

Sa  destination  serait  d*aatani 
intentions  de  oenx  qni  s'opp 
ment  à  rameQdemeotdeiacot 
dans  cette  disposition,  n'empl 
de  donner  le  maaiiimm  de  la 
donataires  des  dernières  clas 
amputés  de  telle  on  telle  arai< 
position  particnlière,  on  rinl 
raient,  paraîtraient  mériter  pi 
bienveifiance  royale. 

Il  TOUS  a  été  proposé  de  r 
nité  aux  donataires  des  trois 
et  de  prendre  dès  lors  pour  ba 
le  tanf  fixé  par  la  loi  an  15  d 

e»  De  ne  pas  consacrer  le  pi 
de  cette  indemnité,  qni  dés 
considérée  que  comme  nne  i! 

3"*  Ou  enfin,  d'exiger  nne  or 
tiYe  à  chaque  mutation,  api 
tairas. 

Ces  différents  amendemen 
commission  aura  à  se  pronoi 
discutés,  changeraient  Ulo 

Bt  dte  lors,  Yons  trouver 
propos  de  laisser  le  domain 
l'état  provisoire  où  il  se  tr 
fonds  de  secours  comme  le 

Votre  commission  ne  c 
roainteDir  l'adoption  du  i 
comme  elle  a  en  l'bonneui 

H.  le  Préaldeat.  Je 

Ghamhre  yeuille  commenci 
libération  sur  les  articles  ; 
main«  je  profiterai  de  ce  ( 
mer  les  amendements  qv 
pour  préparer  Tordre  de 
dois  proooser  à  la  Ghambr 
wérate  :  Oui,  oui«  parfaite 
La  séance  eal  levée  à  cl 


GH\MBRB  Dl 

PUÉSIDBNGB  t 

Séance  du  merc 

La  séance  eflt  ouverti 
lecture  du  procôe-Terbs 

Vordrt  du  jour  app* 
projet  de  loi  motif  au  < 


■.  le  RrésMeai  i 

discussion  générale,  l 
atitntioudu  domaine  ei 
dont  il  a  saccessivetue 
au  domaine  de  l'Etal 
donnaoee  da  Roi  de 
finances  de  1810;  entî 
de  loi,  et  les  ameoden 


^mt 
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\  comptes  du 
k  1818. 
ommissioQ  a 
leni  à  la  dis- 
ae  extraordi* 
i    considérer 

conforme  aux 
le  plus  vive- 
ion,  que  rien, 
it  Sa  Majesté 
>Q  à  ceux  des 
1  h  ceux  des 
,  d'après  lear 
lu'ilâ  inspire- 
^cialement  la 

:  1«>  l'indem- 
iôres  classes, 
a  répartitiou, 

8; 

de  rhérédité 
le  serait  pins 
I  viagère  ; 
nce  confirma- 
;ôs  des  doua- 

lesquels  votre 
squ'ils  seront 
3cnent. 

Lt-ètre  plus  à 
>rdinaire  dans 
1  accordant  le 
3  précédentes, 
ienteoient  que 
(3  loi,  amendé 
9  le  proposer. 

Is  pas  oue  la 
le  heure  la  dé» 
{'ajourne  à  de- 
ir  faire  impri- 
ô  présentés,  et 
ération  que  je 
re...  {Voix  §€• 

s  et  demie. 


VBZ. 

;*  1821. 
heures  par  la 


ibéraiion  tur  le 
Uraardinaire. 

résumé  de  la 
oriKine  du  Tin- 
o;lalégislation 
jet  ;  sa  réunion 
•Bilions  de  For» 
R  de  la  loi  de 

nouveau  projet 
commission. 

alementi  an  in- 


diquant leur  objet,  les  amendements  de  MM.  Claa- 
sel  de  Gousserffues,  Piet,  Kergorlay,  André  d'Aa- 
bière,  Forbin  des  issarts,  Foy,  Sapey,  Labbey  de 
Pompières,  Dupont. 

La  chambre  aura  à  examiner  ai  les  amende* 
ments  de  MM.  deClausel  et  de  Kergorlay  peuvent 
être  considérés  comme  tels,  ou  si  ces  propositions 
n'équivalent  pas  en  d'autres  termes,  non-seule* 
ment  au  rejet  du  projet  de  loi,  mais  encore  à  l'a* 
broffation  d'une  des  parties  de  la  loi  de  1818.  Si 
la  Chambre  comprenait  ces  propositions  comme . 
des  amendements,  on  pourrait  commencer  par 
les  lui  soumettre,  parce  qu'ils  embrassent  Ten- 
sembie  du  projet;  si  la  Gnambre,  au  contraire» 
ne  peut  se  décider  à  considérer  ces  propositions 
comme  des  amendements,  alors  la  délibération 
pourra  commencer  par  Tamendement  de  M.  Piet, 
qui  se  rapporte  aux  articles  l**  et  2  du  projet  de 
loi. 

Ge  n'est  pas  à  moi  à  prononcer,  dit  M.  le  pré- 
sident en  terminant  ;  je  me  borne  à  rappeler  a  la 
Chambre  les  propositions  qni  lui  sont  laites,  et  à 
indiquer  lorore  dans  lequel  je  crois  qu'il  lui  con- 
vient de  délibérer;  je  consulterai  donc  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  oommen* 
cer  par  délibérer  sur  ramendement  de  M.  Piet. 

Un  grand  nombre  de  voix,  Otti«  oui...  Laprio* 
rite  pour  cet  ordre. 

M.  Dad«««  Je  demande  la  parole  sur  Tordre 
de  la  délibération  :  d'après  le  résumé  même  de 
M.  le  président,  il  semble  qu'ondevait  commencer 
par  sWupcr  des  amendements  de  MM.  deReigor- 
iay  et  Clausel,  puisqu'ils  embrassent  la  totaUtédu 
projet,  et  qu'ils  renferment  les  propositions  faites 
par  d'autres  membres.  Mais,  Messieurs,  quel  que 
soit  l'ordre  des  délibérations  que  vous  adopties^ 
tout  me  semble  prouver  la  nécessité  de  rester  en- 
core dans  Tétat  provisoire  de  hi  législation  exis- 
tante, c'est-à-dire  de  celle  de  1818.  Ici  se  repro- 
duit la  première  question  préjudicielle;  nous 
n'avons  pas  sous  les  yeux  les  pièces  et  les  états 
nécessaires  pour  voter  en  connaissance  de  cause. 
Nous  ne  connaissons  pas  la  valeur  réelle  du  do- 
maine extraordinaire  dont  on  veut  que  nous  dis- 
posions ;  nous  ignorons  ce  qui  a  été  réellement 
réuni  au  Trésor,  et  ce  qu'on  veut  que  nous  en 
disposions  en  faveur  des  donataires.  Si  vous  n'a- 
vex  que  des  états  inexacts^  incomplots,  et  si  ou  j 
trouve  des  individus  qui  possèdent  en  France  ;  si 
les  états  comprennent  des  valeurs  qui  n'ont  jamais 
appartenu  au  domaine  extraordinaire,  si  l'on  y 
comprend  des  reoettesdont  les  fonds  n'ont  jamais 
été  faits,  pouves-vous  asseoir  votre  délibération 
sur  de  pareilles  bases  ? 

L'oraleur  cite  à  l'appui  de  son  assertion  la 
rente  de  300  mille  francs  connue  sous  le  nom  de 
rente  de  l'Université  de  Turin.  Il  établit  qu'elle 
n'a  jamais  appartenu  au  domaine  extraordinaire, 
et  retrace  les  faits  relatifs  à  l'origine  de  cette 
rente.  11  parle  d'une  autre  rente  de  500  mille 
francs  à  Louis  Buonaparte  qui  n'a  jamais  été  ac- 

3uise  au  domaine  extraordinaire  et  qni  lui  Ait 
onnée  par  un  sénatus-consulte  lors  de  la  œa* 
sion  de  ces  États.  U  parlQ  également  d'une  autre 
rente  de  100  mille  francs  au  prince  de  Savoie- 
Garignan^  alors  colonel  au  service  de  France; 
d'une  autre  rente  de  100  mille  francs  an  prince 
de  Salm,  négociée  à  Francfort»  par  M.  Balter,  en 
indemnité  ne  leurs  droits  régaliens,  et  dont  les 
fonds  n'ont  jamais  été  faits  au  Trésor  dn  domaine 
extraordinaure  ;  enfin,  les  rentes  de  la  princesse 
Borghèse  qui  appartiennent  bien  an  domaine  exr 


[Chambre  ^  D^P^^ 

domaiae  ^traordû^ajcreJe  m 
pensée  sœjt.  veone  à  îi  iW 
aiLpn&s  4^  «loi  pi  Tréap;.  Cette 
sai^  nécessaire  àfétabur-iecr 
eQ(;QDTieHid^IuiHQaéw^  4^»  ^ 

Ils'agîl de  savoir  ù}iiio^ 
a  la  disposition  de  toutes  les  r 
le  laUfi^u..  te  dis  Qoe  lie  ffiHiv^ 
rentes,  ^ne  itersonBeflelfis  ^ 
cwsôioeQi  elles  soot  4^I^n 
doQC  pa%  sjMis  prétexte  qfle  ces 
sas  disMwides,  Yeair  proposer 
de  délii^tioflu  Le  Trésor  3e  | 
kni  rentes  .qae  voue  4ui  dooic 
tenté,  coMie  ^H.  Dadoo  l'a  sa 
les  oeotes  des  particuliers  jaoor 
Gela  est  imposèitàe^  €eia  iie  p 
tète  de  perseooe.  Iiesneates  ioc 
Yeraeme&tqonytdoAC^iea  cer 
tives.  ToQt^je  que  i^^as  a  4it  M 
de  toadement;  ai/aai,  k «rois  ( 
à  clianger  l'ordre  dedélibéiaitioi 
préflideot 

M.  OMon^  Ua  d^égaito 
Louis  est  bien  formelle,  yous  1 
91914^  Biflnipte  à  éAablkiCAWiK 
Vu  «itéai.  VeOi  afiipette  ajHi  rapi{ 
fiL  liOins  M  au'ilia  am^é  l'o] 
bieoi  aiaï&.eUe.a  lèté  junètée 
S^SÛQ/QOO  Cranos  de  m\&è 
poorq«0i  il  faiU  dire  oui  ou  m 
on  deflaifQde  -queÙe.  iiaiaoB  pa 
aTe&je^jet  de.lei;  4a  Uaù 
puiequ'-aa  a  pm  fiur  4e  doa 
pour  elfect^er  le  remboocseai 
galemoQ^irfiQdiies. 

M.  :l4»9iis.  Ke»  u'est  ptais| 
libtenjtk»  qaeio4|t«e  que  M.  1 
sur  une  vente  .de  rentes  pend 
cependant,  coaune  U  vbu^ 
sapposerfa'iHQ  niiûstM  sep 
flans  4a  prônaôeatioa  la  plus 
sQDte  iiflfinte  sar  i»  'gcmirW 
sêcsé  placé  ^us  fe  pcoteeti 
obligé  de  r^royadue  à  ce  qui 

he  .giaAd<#¥re  iie^t  régis 

délîTréee  aaE  i)aiiieQUer8  \ 

▼eaiff  w  deaiaofier  te  pay^i 

scriptÎQM  de  seûtes  relatif ei 

été  repns  par  les  étnsAgers 

^lœ  nonsioe  les  idevoas  pas, 

lées-poor  les  drenvofer  «uk  g( 

tifis  -des  pays  4^ns.  C'est 

sio^le.  Le  goBverBemeot  1 

iKMika  «disposer  de  oes  re 

comme  ayaal  cessé  d'exis 

goHveroeaieQt  des  Xleni-Jou 

sa  PHasanoe  de  fait,  et  cett 

rêtée  et  n^a  pa  être  pousse 

résulté,  il  esterai,  une  pc 

maie  %ael  rimort.oelauHH 

aoos  ^Mieape?  4QQt  cela  ne 

Irà^ie  ae  cootuois  pas  «eomi 

roAIpe  l'ofdce  d'aae  ^bâlibi 

ta«a  fU  iai  «est  i((Atà  lait  é< 

à  aaïQMr  qnViB  n'a,poar.  des 

daol  ks  i^tr4oca8,46paai 

aOB  ÉoMifliM*  et  ^aa 

ooiuieftes.  VoMe  aCfaire  si 

très  en  rède.  Ainsi,  il  n'ï  4 

roidre  de  la  dUibératioiL 


SBGWIUB  KVTàmêMÊtm.        l»  «Mi  tm. 
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«De  006  iCetie 
qui  alors  était 
lose  loa  i^als- 
qm  M.  J)u4i9a 
>»  ;  j^  ji^ea  COQ* 

î  ex.traordiaaire 
Les  portées  dans 

es.  On  oe  j^eut 
a%e8  oeeeraient 
icbaoger  Tordre 
[t  eBOf^oyer^ue 
Il  ne  sera  cas 
oséi»  de  prendre 
^inbler  les  vides, 
t  entrer  daos  la 
uées  parlegoa* 
lues^  Diea  posi* 
)adoo  eat  dénué 
il  u'y  a  #90  lieu 
proposé  p4r  JA.  le 


e  Mv  te  Jbaroa 
rez  entendue.  Bt 
mis  lasAite  ^6 
t  (ie  M*  baillé  ; 
ation  ;  je  le  sais 
land  il  y  ^vait 
^ooiéas*...»  Voi4à 
.•.«Actueltea»eal 
ni  Avoir  le»  laits 
est  bien  «ûnple, 
be  extraordifiaine 
i  dos  reates  illé* 


loger  è  ftotre  dé» 
ioa  vient  de  dire 
t  les  X^eat-rJoars; 
qu*oa  ne  puisse 
lutte  de  loucher, 
idéale,  iaaoane 
,  qui  cal  lu  ebjet 
de  la  toi»  le  suis 
)t  d*étre  dit. 
des  ioscriptioas 
[MiuveDi  toujours 
t.  Quant  aux  ia«* 
IX  bieos  qui  oui 
lisqu'il  est  élabU 
Trésor  les  a  anuo* 
meaieata  irespe^ 
opération  toute 
Uoi  o'aaraU  pas 
,  qu'il  reffaraait 
K)ur  lui.  Mais  la 
9S  a  vendues  fiar 
)éraUoa  a  étéar- 
i\s-loio.  Il  eu  €8( 
pour  la  France: 
i*c  la  question  qui 
rien  au  projet  4% 
toa  fient  mier- 
ion  par  «ne  que»» 
^ère.  ie  se  oorae 
Ues  venéues  peu^ 
Lttoan  ioAivim  de 
L  a  faB  déUvré  da 
10  point  eil  donc 
Q  4  uhauger  ^daoa 


IL  le  Pk^MMlMl.  Le  débat  mi  mot  de  a'é* 
ISFer  nous  a  éloignés  de  l'objet  de  la  dMeassuNi, 
qui  est  i'ordi:e  de  la  délibération*  La  (^bambre  a 
ses  rè^es  coostantas.  DeiBsuder  le  loaintiea  de 
Tétai  provisioire,  c'est  en  d^autres  tennas  de- 


phis  n'A  |)aiié  dé  Tétai  piotiaalM,.|i:0er  n'est 
sL  Poy»  qoia^itqiie  si  ses  ^tfaendensBls  étaient 
rqieKs,  il  çréféreMi  Mstêt  dans  Total  previsoira 
a«tael^  dhos  U  n'y  a  pas  de  funsfiosition  faite  A 
cet  é^^rd. 

H.  Claaael  4e  Connseffipsies.  U  me  semble 
qu'eu  délibérant  sur  mes  ameadeiiienls  (Vof^M  ie 
discours  ei  les  amcndeaieBts  au  a*"  dut  24),  ^oaa 
suivres  ua  ordre  naturel;  car  ma  proposition 
abi^égerait  beaucou#  de  diffiaultés»  en  os  qu'en 
re^taolle  pisgget  délai  par  la  fait,  elie  nous  laia* 
serait  dans  Tétat  actuel;  ea  vain  objectanÂt^^a 
que  c'est  renverser  le  pnqet  da  loi;  ma  profK)si«i 
tiou  lest  dans  les  termes  at  dans  la  limite  de  Ta»* 
mendement  &  h^  projet  teod  à  accorder  des  iudam- 
aités  à  toutes  les  dasses  ;  mas  ameedemeuls  teur 
dent  4  n'en  aeoofder  ifu^'aBi  derniàras  elasses 
Assuréaient  ce  n'est  pas  lé  joenverser  un  projety 
c'est  le  prendre  par  son  principe  «t  le  auidifier. 
J'insiste  pour  que  mesameadameuts  aient  U  prfo 
riié. 

fit  gébeati— i.  LViiaieur  omi  semÉle  faieu 
pressé  de  faire  triotapber  eau  sfelèmie  ;  moiv  ja 
suis  d'autant  plus  éloigné  de  partager  cet  empres- 
semeat,  qu'il  renverse  Tordre  aaârel  etcoosmot 
de  vos  délibérations.  Je  n'exaaûae  pas  ici  ai  l'ft- 
meademeat  i^ro(>oaé  n'est  pas  de  sa  nature  des» 
tnictif  de  l'initiative  royale.  IIM%  les  nfciiaires 
auront  à  s'expliquer  à  «et  égard  ;  ils  auront  à 
uaus  dire  s'ils  eoiaentent  4  regarder  les  preposl- 
tùMis  de  M.  Glausel  de  Coussargues  comme  des 
amendements^  ou  sYls  les  considèrent  comme 
des  propositions  nouvelles.  Quant  à  moi,  je  re- 
garde comme  une  étrange  iMavatiou  èa  oMinîére 
dont  on  nous  propase  id  par  amendeaient  «t  le 
renversoment  d'ua  projet  de  loi  présenté^  etméma 
le  renveraement  d'une  toi  exialante.  Tel  semit  ea 
rfCst  ie  résultat  da  la  pn^paeition  de  H.  (UaUBel 
deCausseegues,  et  surtautde  ceUe  de  M^  Keaf^ar- 
lay.  Je  crois  donc  que  Tordre  de  délibération 
tracé  par  M.  de  f>résideBl  est  le  seul  qui  soit  «ou» 
forme  à  la  raisoo  et  k  votre  junsprudenco,  et  la 
seul  qui  soit  coufamw  au  reapacl  dû  à  TiniCiative 
rovalf^v.  (Un  gmmi  «amers  i#r  vaîjr  :  Oui,  ont.. 
Tras-bien...  appuyé..) 

Vqhb  à  éKnUê  s  M.  de  Booald  damauda  la  fa« 
rôle..* 

M.  de  Baïuid.  J'ai  à  ypéaautor  uaa  quesllou 
preauère.  Jeuse  proposed'eximiaar  si  <e  que  aaui 
allons  faire  est  cooforoM  à  la  Obarle  ;  en  »exami« 
aant  oette  questiou,  le  crains  da  MaMr  dent 
Taxaman  da  la  qimstoon  entière  et  >dans  la  dia^ 
eussion  géoéraie.  le  dois  an  préusnir  lailbambrat 
c'est  ua  draU  dont  piusieum  oraleira  oat  aouveul 
usév  j^aaararai  de  ae  poiot  an  aMiser...  i¥ù%m  è 
droits.  Fanea,  paries...  ^  Véw^tm  <m  emtên  : 
Mais  non ,  U  s'agit  du  mode  da  déHMmtion.) 


M.  le  n^eMeail.  Jeauia  oMgé  4e  Ibive  ob^ 
server  à  M.  de  Booald  que  eelte  qaauMon  qu'il  se 
profoee  de  trailar <  cequauous  aMaus lau>e  M** 
il  apafarmai  la€bavlat  u'M  fMinI  M*  sa  ylaaa; 


[Chambre  te  Oépu 

Vùix  à  droite  :  NOD ,  no 
M.  Giaasel  de  GouBsergues 


•••< 


M.  le  PrésMeat  coiisail 
sur  la  priorité  à  accorder  ai 

Glausel  de  Goussergues (i 

se  lève le  centre  de  droite 

et  toute  la  gaache  se  léveDl 
est  refusée  à  ia  propositic 
Gkmssergues,  et  aorôrdee  à  c 

M.  le  Présldeat  lit  J*arti 

loi  ainsi  conçu: 

«  Art.  i*'  Là  donataires  f 
dépossédés  de  leurs  dotatio 
étrangers,  et  qui  n'auraieo 
France,  et  à  leur  dé&Qt  let 
dotations,  recevront  en  iodea 
une  inscription  immobilière 
pour  cent  consolidés,  avec 
septembre  1821.  LemoDtaot  d 
sera  réglé  sur  chaque  classi 
tableau  annexé  u?  9.  Les  insci 
sédées  au  même  titre,  et  sei 
mêmes  conditions  que  les  do 
mission  ne  propose  aucun 
article.) 

M.  le  Président  lit  ramei 

«  Art.  1".  Les  revenus  del 
avec  les  produits  du  demi 
que  rarticle  6  de  la  loi  du 
rarticle  95  de  la  loi  du  15  i 
faire  partie  du  domaine  de  !'£ 
aux  indeomités  et  secours  à 
nés  désignées  par  l'ordonna 
et  par  Tarticle  98  de  la  loi  do 

»  Le  fonds  de  ladite  insc 
domaine  de  l'Etat 

>  La  formation  de  la  liste 
doivent  participer  anxditesii 
ainsi  que  la  fixation  desso 
à  la  disposition  de  Sa  MajesK 

M.  Piet  a  la  parole  pour  d^ 
dément. 

M.  Plet  L'amendement  d 
tendre  la  lecture  esttellemen 
rais  me  dispenser  de  l'expli 
nécessaire  de  vous  présentei 
tioiis.Si  le  principe  sur  lequ 
est  fondé,  avait  été  bien  dé 
soadé  qu'il  aurait  suffi  pou 
difficultés.  Lorsque  mon  toi 
j'ai  cru  devoir  m'en  absteoi 
tais  en  entendant  M.  le  ic 
émettre  le  principe  sur  leqc 
dément.  Mais  il  en  a  tiré  d' 
Ainsi,  d'accord  sur  le  prii 
sur  lés  conséquences . 

H.  le  ministre  des  lînanc 
moment  de  la  Restauratic 
nouveau  était  incompatible 
ancien  qui  avait  cessé  par  U 
tion  de  la  Charte.  Gela  est 
reconnais  aussi  que  dés  c^ 
été  possible  de  considérer  d' 
domaine  de  l'fitat.  La  loi  du 
déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  q 
de  l'Etat  Je  sais  bien  que  k 
naire  a  continué  d'avoir  une 
niatradon  particulière,  qui 
lorsqu'il  a  été  réuni  au  doi 

T.  XXXI. 
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la     priorité   sur 


nsuiie  la  Chambre 
amendements  de 
r  partie  de  la  droite 
e  centre  de  gauche 
contre.  La  priorité 
de  Bi.  Giausel  de 
le  de  M.  Piet.) 

e  l*'    du  projet  de 

inçais  entièrement 
8  situées  en  pays 

rien   conserve  en 

héritiers  de  leurs 
nité  de  leurs  pertes, 
au  grand'iiyre  de  5 

iouissanoe  du  22 
e  ctiague  inscription 
s  coniormément  au 
ripUoQB  seront  pos- 
root  soumises  aux 
iiations.  »  (La  com- 

amendement  à  cet 


indement  de  M.  Piet: 

Vinscription  acquise 
aine  extraordinaire, 
ï  8  noyembre  1814  et 
mai  1818  ont  déclaré 
Etat,  seront  appliqués 
i  donner  aux  person- 
ance  du  22  mai  1816 
lu  15  mai  1818. 
icription  demeure  au 

Ile  des  personnes  qui 
indemnités  et  secours 
sommes,  sont  laissées 

sié.  » 

développer  son  amen- 


t  dont  vous  venez  d'en- 
ent  simple,  que  je  ponr- 
pUquer  ;  mais  je  crois 
lier  quelques  observa- 
quel  mon  amendement 
déterminé,  jesuisper- 
lour  lever  beaucoup  de 
tour  de  parole  est  venu» 
enir,  et  je  m*en  félici- 
!  ministre  des  finances 
oquel  reposemon  amen- 
d'autres  conséquences. 
^)rincipe,  nous  diOérons 

ances  vous  a  dit  qu*au 
ation,  Tordre  de  choses 
ible  avec  Tordre  de  choses 
ar  le  fait  de  la  promulga- 
esl  vrai,  Messieurs,  et  Je 
^8  CQ  moment  il  n*a  plus 
cr  d'autre  domaine  (me  le 
oi  du  %  novembre  lol4  a 
iluB  qae  le  domaine  public 
nue  le  domaine  extraordi-» 
LT  une  gestion,  une  admi- 
u  qui  auraient  dû  cesser 
LU  domaioe  de  TBtat.  Mais 


Sa  Majesté  a  cru  devoir  distribuer  des  secours 
aux  personnes  qui  en  ont  sollicité,  comme  ayant 
été  comprises  dans  la  classe  des  donataires  du 
domaine  extraordinaire.  Le  Roi  leur  a  donc  ac- 
cordé des  secours  provisoires,  et  en  même  temps 
il  en  a  accordé  à  divers  militaires  des  armées  de 
TOuest  et  du  Midi.  La  loi  de  finances  a  adopté 
ces  emplois,  et  a  ajouté  des  secours  à  donner 
aux  mihtaires  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexan- 
drie. Vous  voyes  qne  les  secours  nrovenant  du 
domaine  extraordinaire  n'ont  pas  fait  le  partage 
exclusif  des  donataires  primitlrs.  On  ne  peut  donc 
pas  prétendre  que  ce  domaine  leur  soit  exclusi- 
vement affecté. 

J'ai  été  étonné  qu'après  avoir  posé  ce  principe, 
M.  le  ministre  des  finances  en  ait  tiré  une  consé- 
quence opposée  à  celle  sur  laquelle  je  fonde  mon 
amendement.  Cette  conséquence,  c^est  que  les 
donataires  des  six  classes  ont  des  droits  à  une 
indemnité.  Je  croyais,  au  contraire,  pouvoir  en 
conclure  que  ces  donataires  n'ont  point  de  droits 
et  ne  peuvent  en  avoir. 

Si  la  proposition  que  je  soutiens  est  vraie,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  nous  discutons  depuis  plu- 
sieurs jours.  Assurément  il  est  dans  l'intention  de 
Sa  Majesté  et  dans  la  nôtre  de  continuer  cea  actes 
de  bienfaisance.  Ainsi  ce  qui  restera  du  domaine 
extraordinaire  sera  appliqué  à  des  actes  de  bien- 
faisance. Mais,  dit-on,  il  y  a  une  certaine  classa 
d'hommes  qui  ont  des  titres  et  une  créance.  Je 
soutiens  qu'ils  n'ont  à  faire  valoir  que  des  rai- 
sons de  considération  pour  obtenir  aes  secours 
de  la  bienfaisance  du  monarque.  Ainsi  je  crois 

3 ne  la  difficulté  est  levée  par  un  seul  mot.  Ces 
onataires  dignes  de  toute  considération  n'ont 
aucun  droit  aux  secours  qu'on  peut  leur  accorder; 
car,  remarques  bien.  Messieurs  :  s'ils  avaient  des 
droits,  s'ils  étaient  effectivement  créanciers,  jus- 
qu'où iraient  ces  droits  ?  Donataires  dépossédés, 
ayant  perdu  ce  qu'on  leur  avait  donné,  s'ils 
avaient  des  droits  pour  le  réclamer,  ce  serait 
alors  une  indemnité  égale  à  ce  qu'ils  ont  perdu 
qu'il  faudrait  leur  donner  ;  et  avec  quoi,  Mes- 
sieurs, pourriez-vous  les  payer?  Vous  vous  con- 
stitues donc  dans  un  état  d'insolvabilité.  Le  projet 
de  loi  reconnaissait  des  droits,  la  distribution 
que  vous  faites  est  minime,  insuffisante,  et  elle 
a  l'air  d'une  répartition  feite  dans  une  faillite  où 
on  ne  peut  pas  payer  ses  dettes.  Sans  doute,  ^e  le 
répète,  ces  donataires  ont  des  motifs  de  considé- 
ration pour  obtenir  des  secours,  mais  ils  n'ont 
pas  de  droits. 

Veuillez  bien  faire  attention.  Messieurs,  que  ce 
sont  des  donataires.  Gomment  dans  une  assemblée 
où  il  se  trouve  tant  de  jurisconsultes  n'a-t-on 
pas  pu  voir  qu'un  donataire  ne  saurait  jamais 
être  créancier  de  son  donateur,  s*il  vient  à 
perdre  la  chose  donnée  T  (  Voiœ  à  gauche  :  Toute 
la  chose  n*est  pas  perdue;  il  reste  encore 
1,400,000  francs  de  rentes.) 

Permettez-moi  de  démontrer  ce  qne  je  viens 
d'avancer.  Toute  la  chose,  dit-on,  nest  pas  per- 
due. Mais,  Messieurs,  chacun  est41  donataire  de 
tout  le  domaine  extraordinaire?  Non.  sans  doute  ; 
il  n'est  donataire  que  de  la  chose  qu'il  avait  reçue. 
Le  donateur  n'a  pas  entendu  instituer  chaque 
donataire  ayant  droit  à  tout  le  domaine  extraordi- 
naire. Comment  ne  s'aperçoit-on  pas,  à  Tinstant 
où  Ton  me  fait  cette  observation,  que  ie  pourrais 
dire  que  ces  donataires  n'ont  aucun  droit  par  la 
raison  que  le  domaine  extraordinaire  n'était  pas 
institué  seulement  pour  faire  des  dotations,  mais 
pour  faire  un  fonds  entre  les  mains  du  chef  du 
gouvernement,  fonds  duquel  il  distrayait  lui*- 
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me  permettrai  iamais  de  coi 
absous,  de  repousser  et  di 
ceux  qu'il  admet  a  son  s 
€harie  ont  iiarlé,  et  comme 
de  lire  au  fond  des  coeurs, 
que  Tamoiar  du  pays,  Texp 
suffisent  pour  foire  nsitre 
reux«  j'oublie  le  passé,  et  je 

Si,  comme  je  n'en  doute 
vous  disent  qoe  les  foods  di 
naire  ont  reçu  dès  leur  or 
spéciale»  pourquoi  dooc  m 
Rejetez  ces  mMaoces  qu'oi 
n'avei  pas  deox  poids  el 
lorsque  vous  applasdisseï 
garde  et  à  celle  des  troup 
pas  gue  leschefls  qui  les  coi 
la  vieiila  acmée,  el  que  le 
aussi  sur  le  tableau  que  \ 
bien  uoe  fois  pour  toutes,  qu 
devoirs,  qu'ils  les  remplin 
servi  sous  les  ordres  d*un  ai 
leurs  anciens  strmeats,  ralli 
de  la  légitimité,  ils  le  défeoc 
tous,  non  par  des  vœux  sté 
rôles»  mais  avec  W  ter  doal 
mains. 

Abandonnes  donc  i  leurs 
remords  ceux  qu'ooe  aveuj 
tion  d^e  maiuiieoaeDt  di 
contre  ta  monarchie  lègUim 
d*oubiier  un  nouveau  bienf 
envers  ceux  que  vous  ne  p 
n*a;ex  pas  surtout  la  prèle 
venir  par  le  passé;  ue  cr( 
ancienne  soit  le  prélude  d'i 
que  de  vieilles  habitudes 
puissent  pas  se  déraciner. 
sujet  le  mot  énergique  duo 
premiers  jours  de  la  Besl 
augustes  princes,  plein  d'un 
an  la  loyauté  française,  se 
de  nos  armées  ;  la  veille  de  s 
portaient  encore  la  cocarde 
d'infanterie  n'obéit  à  Tordr 
la  plus  vive  résistance.  } 
écoulé,  ce  même  régimen 
rester  tîdèle  au  Roi,  et  dam 
d^avril  1815,  un  grenadier 
prince,  dirait  avec  oreoeil 
goeur,  notre  vieux  regio; 
prendre  la  cocarde  blaocbi 
porte  actuellement  » 

Mon  devoir  m'a  impériet 
vous  exposer  ma  pensée 
avec  l'abandon  d'un  Fraoç 
à  sa  patrie,  sans  craindre  i 
mts  intentions  et  mes  pari 
dicito  par  ce  sentiment 
même  qui  m'assure  90e  je 
du  danger,  et  que  je  ne 
ma  conscienca 

L'article  qui  vous  est  soi 
nous  est  proposée  par  votr 
le  tableau  sur  lequel  sool 
qui  recevront  uoe  indem 
noauces  vous  a  dit  que 
pmds  d^uoe  néprobation  lé 
lement  exclus  par  la  loi  di 
Btendres-vouf?  plos  loin 
sertez^vous  détennloès  pai 
dangers  pour  la  cboss  put 
dit  plusieurs  orateurs,  par 
la  rèvobitiont  Ayez,  Messi 


téA.) 


SECONDE  RESTAURATION.        [»  mai  18SI.] 


61i 


laoïner  ceux  qDll  a 
traiter  eu  eanemis 
rvice.  Mon  Roi  et  la 
i\  ne  m'est  jiaadunné 
't  €\n0  le  mien  me  dit 
y  ri  en  ce  et  le  repentir 
dfs  senti  menta  gêné* 
me  confie  à  Pateoir. 
pas,  vos  Gonacienecs 
Li  domaine  oiLtraordi* 
igine  une  destiaatioa 
e  \)aB  la  confirmer? 
a  aime  à  entretenir; 
t  deux  meaurea,  et 
k  la  fidélité  de  la 
>e8  de  ligne,  n'oubliez 
m  mandent  aorlentde 
eufft  Qoma  ae  trouTent 
vous  discutez.  Saches 
qu'ils  coonaisaent  leors 
iront,  et  que  s'ils  ont 
autre  chef,  déga|{éa  de 
IWès  autour  du  drapeau 
ndront  envers  et  contre 
itériles  et  de  valnea  pa« 
mt  le  Roi  a  armé  Itiuie 

s  consciencea  et  à  leura 
lugle  fureur  ou  Taoïbi- 
dans  un  état  d'hoatililé 
.me  ;  donnea-leur  le  tort 
nfait;  mais  aovez  justes 
pouvez  pas  désbériter : 
leniiou  d*ex|)iiquer  Ta- 
:royea  pas  qu'une  faute 
d'une  faute  nouvelle,  et 
les  ou  des  souvanira  oe 
;r.  Je  TOUS  citerai  à  ce 
un  soldat:  en  1814,  aux 
estauratioot  un  de  nos 
une  généreuse  confiance 
se  rendit  au  camp  d'une 
le  son  arrivée,  les  troupea 
de  tricolore.  Un  régiment 
rdre  de  la  quitter  qu'après 
.  Moina  o'un  an  a'etait 
n^nt  eut  le  i>onheur  de 
laus  une  marche  au  mois 
lier,  s^adre^aant  au  même 
DiW;  t  &h  bienl  Monsei- 
Kiment  a  été  ie  dernier  i 
iche  ;  il  est  le  seul  qui  la 

pieusement  commandé  de 
L  c  tout  entière»  je  l'ai  fait 
uiiçals  dévoué  à  son  Roi  ^ 
Ire  de  voir  mai  interpréter 
paroleSi  parce  qu'elles  sont 
ont  de  confiance  en  moi- 
e  je  ne  faiblirai  pas  au  jour 
ne  transigerai  jamaia  avec 

X  soumis,  et  dontradoptioa 
votre  commission,  contieot 
sont  ioscrits  les  donataires 
idcmnilé.  Le  mioislre  des 
que  a*ux  qui  sont  aoua  le 
ou  légale  eo  ét^eiU  formel** 
loi  du  mois  de  jauvier  ISMj. 
lom  voi  invesilitaiiona  ?  y 
^A  \)»r  \a  crainie  de  quelauea 
ic  publique,  tt,  comme  I  ont 
B.  |)ar  celle  de  faiblir  devant 
Mciaieurs,  ayei  plus  de  con- 


fiance dans  votre  force  ;  n'a*t-*elle  pas  pour  prin- 
cipe la  justice  de  votre  cause,  et  la  légitimité 
elle-même?  Si  ta  clémence  est  Tapanage  oe  la  lé- 
gitimité, la  force  a  pour  appui  Toubli  des  injures 
et  la  générosité*  Personne  ici  ne  veut  perpétuer 
un  ayatéme  d*exclusion,  triste  et  funeste  présage 
d'une  réaction.  Ce  système  est  surtout  loin  du 
cœur  comme  de  la  pensée  de  ceux  qui,  par  une 
constante  fidélité  et  un  dévouement  sans  oornes, 
nous  apprennent  à  aimer  le  Roi  et  i  le  servir,  lia 
doivent  vouloir  que  tous  les  FrançaiB  ae  rallient 
à  cette  famille  auguste  qui  aeule  peut  assurer 
notre  repos  et  montrer  un  avenir  k  nos  enfanta. 
Ils  doivent  désirer  U  bonheur  de  cette  patrie 
pour  laquelle  ils  ont  fait  tant  4e  sacrifices»  et  ae 
sont  exposés  à  tant  de  chances  faoaalea»  ou  qaV 
près  ttu  long  exil  ils  ont  saluée  par  de  si  vives 
acclamations*  Ils  doivent  vouloir  encore  que  cette 
noble  France  reprenne  parmi  les  nattons  le  rang 
qui  lui  appartient;  que,  respectée  au  dehors,  elle 
appuie  de  tout  le  poids  que  lui  donne  sa  Ibrce, 
ses  richesses,  le  caractère  de  ses  enfanta  et  ses 
institutions,  dans  la  balance  politique  de  TBu- 
rope.  Enfin  le  plus  cher  de  leurs  vœux  est  celui 
de  voir  ce  Roi  que  la  Providence  nous  a  rendu, 
adoré  par  tous  ses  sujets  comme  11  Test  par  eux, 
jouir  paisiblement  de  ses  bienfaits,  et  léguer  k  ses 
successeurs  une  couronne  qu'il  aura  fait  briller 
d*un  nouvel  éclat. 

Eh  bieo!  pour  atteibdre  ce  but,  rallions  tous 
les  Français;  rt'*uniS8ons,en  un  seul  faisceau,  toutes 
les  gloires  militaires,  ne  ternissons  pas  les  unes 
aux  dépens  des  autres;  élevons  ce  trophée  k  l'hon- 
neur national,  que  tous  les  services  soient  récom - 
pen^éâ.  Mais  croyez-moi,  ne  npus  traînons  plus 
péniblement  sur  de  vieilles  haines,  ne  rajeunis- 
sions plus  d'anciens  reproches.  H&tons-nous  de 
rendre  la  France  à  son  véritable  caractère;  don- 
none4oi  ^exemple  du  retour  à  la  confiance.  Le 
Roi,  si  élevé  au-dessus  de  tous  les  intérêts  priver 
a  seul  pu  apprécier  dans  l'intérêt  de  TEtat  et 
dans  oelei  de  la  justice,  les  services  rendus  à  la 
patrie;  il  a  fait  dresser  le  tableau  annexé  à  la 
loi  que  nous  discutons.  Sujet  fidèle,  bon  et  loyal 
député.  Je  l'accepte  avec  respect,  moins  encore 
comme  récompense  nue  comme  un  gage  d'oubli 
du  passé  et  de  sécurité  de  revenir. 

Je  votn  l'artide  l«  tel  qu'il  est  rédigé  dans  la 
loi,  et  adopté  par  la  commission. 

M.  Terrier  de  aaetaafl.  D'après  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  la  toi  soumise  à  la  Chambre,  il  ne 
m'a  pas  parn  que  la  spécialité  des  tiens  com« 
posant  le  domaioe  extraordinaire  eoit  évidem- 
meet  démontrée*  la  victoire  l*avait  donné,  lea 
défaites  Tont  enlevé  ;  les  donataires  qui  en  ont 
joui  na  Tout  fait  que  aoua  la  aenla  garantie  dea 
succès  ;  ainsi  Wa  anccéa  ayant  cessé,  ils  n'au- 
raient plus  rien  k  réclamer.  Mais  maintenant  qu'il 
exiate  encore  dea  débris  de  ce  domaine,  est-il 
iuala  ou  convenable  de  donner  à  cea  restes 
leur  première  deatination?  VoUà  ce  que  je  crois 
encore  utile  d'examiner  en  peu  de  mota  :  Juale, 
ie  ae  le  penae  pas.  Messieurs,  dans  ce  sens  que 
le  domaine  extraordinaire  aoit  dû  aux  donataires, 
et  ceia  par  les  raisons  qaie  j'ai  indiquées  tout  k 
rheure.  Convenable;  oui,  Mesaieors,  parce  que  la 
Bomme  k  diatribuor  provient  de  fonds  qui  ont  eu 
primitivement  cette  destination  et  que  ces  fonda, 
pour  avoir  été  réunia  au  domaine  de  TEtat,  n'ont 
jamais  iHé  confondus  avec  lai  ;  convenable  en  ce 
sens  que  c'est  une  libéralité  faite  k  dea  niilitairea 
qui  ont  aervi  l'Etat  avec  glaire,  k  dee  militaires 
qui  ont  réellement  besoin;  oui,  Hessieurs,  je  le 
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oot  reçu  les  dotations  les  plu 
se  rappelle  qu'en  1648,  le  Ck 
au  grand  Gondé  en  rëcomi 
que  le  Glermontois  est  un  d 
immense  ;  que  les  seuls  drc 
à  ce  domaine  ont  été  rachat 
le  gouTernement  eo  1784  ; 
coretaprà  toutes  les  dévasta 
il  reste  sur.  ce  domaine  à  la 
cinquante  mille  francs  de 
forêts.  {Vive  9ensatiùn  à  gaa 
Qui  ne  sait.  Messieurs,  qi 
réœmpense  du  yainqueur 
cette  récompense  a  étéaccoi 
de  tonte  la  France  ?  On  n'e 
quand  on  foit  de  pareillea 
sieurs,  ce  n'étaient  pas  seuli 
lices  à  rStat  qu'on  récom] 
Diére.  IfaTex-vous  pas  tu  a 
déroulé  à  l'Asseoibiée  coos 
à  droUê).  (Ine  bonne  action 
mauTaise  action,  a  fait  ac 
Afliiiie  des  récompenses  pé 
qu'on  Couchait  encore  au  a 
tion,  que  pen^étre  on  reçoit 
(Sent^iùn  à  gauche,) 

La  différence  entre  les  t 
temps  nouveaux ,  la  voici  :  C 
anciens  on  s'occupait  t)eaucG 
inférieurs  et  des  soldats.  Oc 
Tantage  depuis  la  Révolutioi 
TOUS  qu'on  ait  fait  beaucou] 
data»  ces  malheureux  ampu 
des  donataires,  savex-yous  ^ 
nombreux  camarades,  qu'i 
champ  de  bataille?  Sayez-v 
niôres  guerres,  la  chance  d< 
heureux  soldats  était  dai 
soixante  à  un. 

Et  nos  officiers  particuli 
les  plus  yaillants  des  chevî 
par  la  fatiffue,  parce  ou'iis 
reur,  marchaient  à  la  tête  de 
premiers  à  la  brèche  et 
champ  de  bataille.  L'admii 
ne  pouyait  qu'incompléten 
besoins;  mais  ils  avaient  l< 
participer  à  des  pillsu^s  < 
nécessaires  aux  soldats, 
flf'imposer  de  cruelles  privs 
lemelies  souffrances,  et  ai 
attendre  ?  La  mort  sur  u 
mort  loin  de  leurs  amis  et 
avoir  même  Tespoir  que  k 
dans  la  postérité. 

SI  des  officiers  particul 

classe  plus  élevée  ;  si  vo 

ceux  que  leurs  talents  a 

sphère  supérieure;  Mesa 

hommes.  La  puissance  fr 

hommes  qui  ont  gouverné 

0ont  rentiés  dans  la  class 

Cherches  où  sont  les  cbi 

h&tis  avec  les  larmes  des 

nei-vous  en  citer  vingt  qu 

portions  des  largesses  d^ 

payé  leurs  services.  Mais  ] 

pas  un  asile  pour  reposer 

êroite,)  C'est  un  fût.  Lei 

qui  sont  sur  la  liste  des  (i 

mières  classes,  n'ont  pas 

propriété.  Je  pourrais  voi 

qui  ont  joui  de  50,000  fra 

jourd'hui  sont  réduits  â 
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les.  Qu'il 
té  doQné 
jervices; 
i  valeur 
attachés 
ioos  par 
;tiui  eo* 
/olution, 
ndécent 
oupe  de 

a  été  la 
,  et  que 
imatioos 
heureux 
h!  Mes- 
inds  ser- 
tte  ma- 
3  qui  fût 
mvemênt 
ime  une 
ute  uue 
m  cases, 
Révolu- 
rd*hui... 

s  et  les 
es  temps 
officiers 
upé  da- 
t  croyei- 
ues  soU 
la  liste 
t  à  leurs 
ir  sur  le 
les  der- 
nos  mal- 
tion   de 

comme 
sndurcis 
e  labou- 
fsnies  ies 

sur  le 
I  guerre 

à  leurs 
lUt  pour 

rendait 
officiers 
2r  à  d»é- 
ent-ils  à 
mue,  la 
its,  sans 
atiraient 

ez  aune 
eux  sur 
lans  une 
i  l&  ces 
i;  et  ces 
nvabies, 
:itoyeas. 
38  palais 
ne  noor- 
ifuulques 
ement  a 
ils  a*ont 

rmurei  à 

de  ceux 
rois  pre- 
terrc  en 
hommes 
t  qui  an- 
solde  de 


retraite.  Messieurs,  les  détracteurs  de  la  gloire 
nationale  auront  beau  faire»  qu'ils  me  citent  un 
pays  où  après  une  f^erre  si  longue,  si  chanceuse, 
avec  un  maître  si  indulgent  par  nature,  si  cor- 
rupteur par  calcul,  il  y  eût  si  peu  de  Verres  et 
tant  de  Gurius.  {Trés^ive  sensation  à  gauche,) 

On  vous  a  parlé  de  Tarmée  française,  et  c'est 
toujours  au  nom  de  la  commission.  U  importe 
d'autant  plus  d'y  répoudre,  qu'une  commission 
présente  ici  l'expression  d'une  masse  de  députés 
et  même  de  la  majorité,  puisqu'elle  a  été  nommée 
pai*  la  majorité. 

Cette  commission  vous  parlant  des  rapports 
politiques  de  l'armée  française  avec  les  citoyens, 
ra  comparée  à  l'armée  de  César.  Assurément  la 
ploire  militaire  a  été  le  marchepied  sur  lequel 
l'homme  extraordinaire  est  monté  au  suprême 
pouvoir;  mais  que  l'armée  française  puisse  être 
comparée  à  l'armée  de  César,  qui  a  été  l'instru- 
ment de  l'oppression  de  son  pays,  c'est  ce  que 
vous  n'admettrez  pas. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  rappeler  ce  qu'a  fait 
l'armée  de  César.  Lorsqu'il  n'y  avait  plus  d'enne- 
mis extérieurs  à  combattre,  elle  a  marché  contre 
ses  concitoyens;  licenciée  par  le  sénat  romain, 
elle  est  restée  organisée  sous  les  ordres  de  César. 
Bile  a  passé  avec  lui  le  Rubicon  ;  elle  a  poursuivi 
avec  lui  les  débris  de  la  liberté  expirante^  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Asie,  en  Afrique.  Je  vous  le 
demande,  qu'a  fait  de  semblable  l'armée  fran- 
çaise ?  Rxista-t-il  jamais  à  quelque  époque  que 
ce  soit  une  armée  plus  citoyenne,  plus  obéissante 
au  pouvoir  civil,  plus  dévouée  aux  intérêts  na- 
tionaux et  à  la  patrie?  Bt  savez-vous  pourquoi  T 
C'est  que  c'était  une  armée  citoyenne;  c'est 
qu'elle  ne  se  formait  plus  comme  autrefois  du 
trop  plein  des  campagnes  et  de  l'écume  des  villes, 
que  des  recruteurs  uébauchés  allaient  attacher 
sous  lés  drapeaux  ;  c'était  la  fleur  de  la  popula- 
tion ;  c'était  le  plus  pur  sang  de  la  France.  Ces 
hommes  sortis  comme  de  dessous  terre  au  cri  de  la 

Satrie  en  danger,  ont  défendu  la  patrie  jusqu'au 
ernier  moment  ;  inaccessibles  à  la  cupidité 
comme  à  la  crainte,  ils  allaient  au  combat,  et 
souvent  à  une  mort  certaine,  en  chantant.     . 

On  nous  a  parlé  de  la  terreur  :  elle  pesait  aussi 
sur  l'armée  ;  elle  pesait  sur  tous  ceux  qui  étaient 
restés  fidèles  au  sol  de  la  patrie  ;  elle  n^atteignait 
point  ceux  qui  étaient  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
avec  les  étrangers.  (Voix  à  droite  :  Le  Roi  y  était.) 
Le  Roi  était  en  France  et  vous  a  sommés  officiel- 
lement d'y  rentrer.  {Vive  sensation  à  gauche J) 

J'ai  dit  que  la  terreur,  qui  pesait  sur  la  France, 
pesait  aussi  sur  l'armée.  N'a-t-on  pas  vu  nos  chefs 
les  plus  illustres,  les  Cusiine,  les  Biron,  les  Bou- 
chard, les  la  Moriière,  et  tant  d'autres  traînés  sur 
l'échafiiud  1  D'autres  officiers,  dans  un  rang  infé- 
rieur, ont  eu  le  même  sort,  ou  ont  couru  les 
plus  p:rands  dangers.  Moi-même,  Messieurs,  et  on 
peut  parler  de  soi  dans  de  pareilles  circonstances 
quand  on  est  interpellé  nominativement,  j'étais 
Bien  jeune  alors  ;  je  fus  arraché  à  Tavant-garde 
de  l'armée  du  Noni,  où  je  combattais  l'ennemi 
de  mon  pays,  pour  être  traîné  dans  les  cachots 
de  Joseph  Lebon,  à  Gambray  ;  et  sans  le  9  ther- 
midor, j'aurais  péri  comme  tant  d'autres  victimes. 
Savez-vous  quel  était  mon  crime?  C'était  alors, 
comme  aujourd'hui,  de  ne  pas  savoir  dire  molle- 
ment ce  que  je  sens  avec  chaleur,  ce  que  je  pense 
avec  éoeit^e.  {A  gauche  :  Très-hien.)  Mon  crime 
alors,  comme  aujourd'hui,  était  d  abhorrer  le 
crime  de  quelque  part  qu'il  vint.  Mon  crime 
alors,  comme  aujourd'hui,  était  de  poursuivre 
avec  une  exécration  égale  les  jacomns  de  la 


IChAmbn  dei  Bé; 

tadmit  attBsi  payer  les  mail 
nos  colonies,  mais  pane  qi 
ces  pertes,  a  ordonné  leur 
yememenui  coniaie  les  par 
à  ee  précepte  :  Tu  ne  dèn 
d'antrui.  Les  lois  aTaieal 
fiscation  contre  les  émigrés 
pables  ceux  qui  avaient  bu 
loreor  de  coufisqoerne  s's 
inventa  la  prévention  d'émij 
à  l*émif!ration  même  ;  pooi 
fatale  liste,  il  suffit  d'avoir 
populaire,  à  on  valet  des 
naires;  il  sufHt  d'être  rid 
comme  émigrés  des  personr 
Bcrites  (|a*après  leur  mort  : 
sassins  do  M.  de  Laborde,  li 
oonvoitant  ses  richesses,  le  fii 
des  émigrés  après  la  loi  qal 
tutlon  des  biens  des  condai 
Tbamanilé  réelament  une  \\ 
Tfolences  spoliations;  ijotéi 
l'eijge  aussi,  puisque  malgré 
les  tranquilliser  ëur  leur  po 
meot  de  toutes  ces  disoussii 
faire  taire  les  plaintes,  le6 1 
poseeseeurs.  Cependant,  noi 
question  des  donataires  à  c 
est  mal  fondé  \  nous  préten 
les  Gtiambres  ne  peuvent  fair 
aussi  une  sorte  de  justice  à  n 
de  leur  position  sociale  des  i 
à  une  sorte  d'aisance  par  Tbi 
jouir  de  ces  dotations  ;  e'et 
royale  qu'ils  doivent  obtei 
c'est  à  ^  Majesté  qu'il  api 
ses  bienfaits  sur  les  sujets  11 
1818  laissait  au  Roi  œUe  /{ 
dons  qu'il  la  conserve,  noui 
que  ces  secours  soient  répa 
taires  des  dernières  classes, 
prennent  des  soldats  et  des  û 
au  lieu  d'y  faire  participer  i 
dans  Topiuenceet  quireoevr 
dérision* 

On  a  imprimé  la  liste  di 

plus  que  Buonaparte  n'avait 

il  iTSit  eommandé  de  oaeb 

actes  de   prodigalité,  il    n 

France  sût  que  la  coatribui 

sieurs  départements  n'étail 

le  majorât  de,tel  ou  tel  dona 

pas  appris  saqs  indigoatioi 

semblables  profusions  au'e 

mes  et  en  aiveuU  qu'elle 

population.  Buonaparte  a 

sait  dans  le  public  ;  Tous  j 

ont  été  prodigues  :  Calligu 

donnaient  sans  mesure  ;  ^ 

Itoreni  économes  ;  1  Btat  m 

blubles  prodigalités,   le  o 

pide,  peur  obteuir  des  ré 

mlde  quand  il  a  quelque  < 

d'une  fèit  Baonaparte  reg 

récompenses  honorifiques 

les  plus  grands  services. 

Bique  ambition,  un  simp 

semblait  pouvoir  être  que 

satisfaisait  le  plus  mâle  co 

vient  de  dire  qu'autrefois 

corn  plus  en  récompeQ?e< 

bataille  de  Denain«  Louia  i 

reconnaître  lus  services  iU 

Vciusillsa,  et  en  T^aut  1 
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mreiix  habitants  de 
t  retat  8  proflté  de 
)olialioD.  Les  gou- 
cullers  sont  soumis 
)<'ra8  poiat  le  bien 
)ronoQcé   la    coq* 

00  traitait  en  coa- 

1  leurs  princes;  la 
réta  pas  à  eux  ;  on 
atioo,  on  rassimila 
être  inscrit  sur  la 
épfo  à  un  orateur 
offlilôs  réTolutioa- 
t,  et  Ton  a  traité 
s  qui  ne  furent  ia« 
losi  les  juges  as* 
iquier  de  la  cour, 
nt  porter  sur  la  liste 
rdonoait  la  resti* 
nés.  La  justice  et 
lemnité  pour  ces 
t  des  acquéreurs 
us  008  efforts  pour 
(essioQ,  ils  s'alar* 
is,  et  Tondraient 
;retfi  des  anciens 

ne  lions  pas  la 
le  là,  ce  reproche 
ns  seulement  que 
le  libéralité.  Il  y  a 
las  fsâre  déchoir 
vidus  accoutumés 
udeourespoirde 
e  la  munitlcenee 
ces  récompenses; 
lient  de  répandre 
es.  La  loi  de  mai 
lié,  nous  deman** 
^0118  émis  le  vœu 
i  entre  les  dona» 
*ce  qu'elles  com- 
lers  sans  fortune, 
:énéi*aux  qui  sont 
\i  ce  secours  avec 

ionatalres,   o'est 

faire  lui-même; 

igneusement  ces 

miait  |ias  que  la 

foncière  de  plu- 

aussi  forte  que 

La  France  n*tût 

c'écait  pour  de 

puisait  en  hom- 

(  la  dlme  de  sa 

lit  pas  qu'on  di- 

jvuis  empereurs 

on,  Hôliogabalis 

ifi,  Marc-Âurële 

s  rien  à  de  sem* 

)  1«    plus  iotré- 

1868.  devient  ti* 

conserver.  Plus 

le  temps  où  des 

ient  pour  payer 

t*  c'était  là  i^u- 


m,  ce  qui  ne 
re  d*uQe  femme 
j.  leiiénéfulFoj 
>r  s'épuisait  en* 
iidant,  après  la 
ti  eufllsamaient 
tf  11  lu  logeant  à 
lans  90Ê  appar» 


tements.  G^tioat,  après  avoir  mis  à  oontrfbutloii 
les  pays  de  Limbouiig  et  de  Juliers,  était  réduite 
solliciter  une  pension  de  6,000  francs.  L'héritier 
de  d'Assas  reçut  une  annuité  vîa[!ére  de  I^OUO  fr. 
On  ne  s'inquiétait  pas,  a  dit  le  même  général,  du 
sort  des  soldats,  et  cependant  à  quelques  pas 
d'ici  vous  vovei  8*élever  un  des  pluà  beaux  mo^ 
Duments  qui  décorent,  la  capitale,  et  que  Louis  XIT 
consacra  à  la  retraite,  à  I  asile  de  ses  valeureux 
soldats.  Les  conquêtes  qu'ils  firent  appartiennent 
encore  à  la  France,  et  ce  n'est  qu'eu  1815  qu'elle 
a  été  forcée  d'en  céder  une  partie.  {Mouvemêni 
d'adhésion  à  droite,) 
On  a  distribué  un  écrit  ce  matin  où  ou  Ht  cette 

Shrase  :  «  Les  dotations  dont  les  titulaires  sont 
épossédéspar  l'effet  d'un  traité  secret,  ainsi  que 
l'a  affirmé  11.  Dudon,  dans  la  séance  du  27  ]ali« 
vier.  »  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  Roi  qui  a  ftiit 
l'abandon  des  dotations  ;  c'est  celui  qui  les  avait 
données.  A  peine  le  congrès  de  Ghatillon  fut-il 
formé  que  Buonaparte  donna  l'ordre  à  son  plénipo- 
tentiaire de  filtre  l'abandon  des  places  fortes 
qui  se  trouvaient  occupées,  et  de  tous  ses  droits 
sur  les  biens  possédés  en  Hanovre  et  en  West- 
phalie,  à  titre  féodal  ;  il  ne  demandait  pour  cela 
que  la  faveur  d'une  armistice. 

Les  puissances  étrangères  etigèrent  qu'on 
traitAt  sur-l&»champ  de  la  paix  ;  il  refusa. 
Le  sort  des  armes  lui  étant  devenu  plus  favo- 
rable, étant  rentré  dans  Troyes,  il  révoqua  ces 
dispositions.  Mais  vous  voyes  que  ce  quil  offrait 
lorsque  les  ennemis  étaient  enoore  au  delà  des 
frontières,  le  Roi  ne  pouvait  le  contester  lorsque 
leurs  troupes  eurent  pénétré  dans  la  capitale. 

La  plupart  des  dotations  étaient  situées  en  Ha- 
novre et  en  Westphalie;  lorsqu'elles  furent  n^ 
clamées,  on  agita  une  question  du  droit  publlo 
d'un  grand  intérêt,  mais  facile  à  lésoudre.  Ou 
demanda  si  l'occupation  militaire,  de  quelque 
durée  qu'elle  fût,  donnait  des  droits  de  souve» 
raineté  dans  le  pays.  Cette  question  fut  débattue 
avec  le  talent  qui  distingue  l'homme  d'Btat  qui 
était  alors  à  la  tète  des  affaires,  et  qui  a  eu  l'i- 
neffdble  bonheur  de  remettre  deux  fois  la  cou-^ 
ronoo  sur  la  tête  du  souverain  légitime... 

Foto  à  gauche,  in  rianî  :  Do  qui  parlei-vous 
donc  là De  Wellington  ? 

M»  D«4ee.  Une  pareille  interruption  ne  peut 
venir  que  de  ce  côté ,  il  n'y  a  que  là  une  Ton 
puisse  supposer  que  lorsque  Je  désigne  1  homme 
d'Etat  qui  se  trouvait  alors  à  la  tète  des  affaires^ 
j'ai  voulu  parler  d'un  général  élraoger...  {Une 
onaue  et  vtve  agitation  succède.) 

il  fut  alors  reconnu  que  l'occupetton  militaire 
ne  (lonoaii  pas  un  droit  de  souveraineté.  Nous 
nous  sommes  trouvés  heureux  d'avoir  reconnu  ce 
principe  ;  car,  à  notre  tour,  nous  pouvons  l'invo^ 
quer  pour  écarter  les  conditions  qu'on  voulait 
nous  im^ser.  Après  la  seconde  rentrée  du  Roi 
dans  i'aris,  Tétranger  voulut  partager  la  France 
en  dotations.  Déjà  il  avait  désigné  les  personnes 
dont  les  fortunée  uuraieot  été  consacrées  à  former 
ces  dotations.  • .  (  Vive  agitation. .  .•*-  M.  Laffitte .* 
Ils  n'avaient  qu'à  IViKSuyer }  Ainsi^  le  gou- 
vernement du  Rot  n'a  ce^sé  de  prendre  les  inté- 
rèla  de  ceux  qui  possédaient,  et  voilà  pourquoi 
quatre  dotations  situées  dans  te  royaume  de  7la-> 
pies  ont  été  maintenues  en  vertu  d^un  traité  par* 
tioulier  par  riiorome  qui  gouvernait  alors  dans  ee 
pays.  Depuis  longtemps  la  Westphalie  avait  ré* 
clamt';  contre  un  état  du  choses  en  vertu  duquel 
elle  voyait  ion  terrlluire  possédé  par  un  t^'*s- 


•I 

1 


[Chambre  àm  1>6])nté 

de  protester.  »  Cette  rédactioi 
exacte;  car  M.  le  ministre  des 
a  dit  :  Je  ne  prendrai  pas  la  pi 
toutes  les  assertions  du  préopi 
observer  qu'avec  des  intention 
a  mètê  à  son  récit  une  fouie  d'i 

Bières. 

Puisque  le  procès-verbal  c( 
pellation,  je  voudrais  qu'oa  v  i 
ponse  que  î'ai  faite  de  ma  pla 
n'aura  pas  permis  d'entendre, 
nistre  oes  affaires  étrangères  i 
y  avait  d'inexact  en  fait  et  de 
dans  mon  opinion.  J^avais  cbe 
gouvernement  du  Roi  des  s 
causés,  pour  les  reporter  snr  I( 
teurs.  M.  le  ministre  des  affaii 
pas  pu  écouter  cela  sansdépj 
tion,  je  ne  l'en  bl&me  pas.  Mais  j 
a  été  dansdes  termes  on  peatrop  i 
la  mienne  n'est  pas  sortie  des 
ceooe  et  des  convenances  qu 
observer  dans  cette  Chambre  Je 
dra  bien  permettre  de  réparer  c 
n'est  pas  à  nous  à  nous  plaindi 
paroles  de  M.  le  ministre  des  af 
nous  sommes  beureux  de  faire 
fiance  qu'il  peut  inspirer  lorsqi 
nous  disons  du  gouverneoiem 
qoi  Ta  précédé. 

Je  demande  donc  que  le  \ 
mention  de  la  réponse  que  f  ai 
à  M.  le  ministre  des  affaires  é 

H.  le  hmr^m  Pas^uler ,  n 
étrangères ,  de  sa  place.  Si  la 
la  demande  de  M.  Dudoa,  je  la 
bien  permettre  que  le  procès 
qne  je  persiste  dans  toutes  mes  i 
tnoe  sensaHon.) 

M.  D«4«m,  à  la  tribune.  Kqi 
de  voir  lequel  de  nous  deux  d 
dans  Tétat  actuel,  il  ne  s'agit  i 
dans  le  procès-verbal  de  la  se! 
se  dit  aujourd'hui.  Je  demandi 
que  ce  qui  a  été  dit  hier.  Pi 
interpellationt  on  doit  aussi  u 


servation  de  M.  le  minigta^  des 
M.  Dodon  prétend  qne  de  sa 
Le.  procès- verbal  ne  peut  mec 
ponses  faites  par  nu  membre 

M.  éeEiabaordaaaaTe  < 

nistres  n'ont  pas  plus  le  din 
plaœ  que  les  députés..,.     ^ 

M.  le  PrMëent.  Alors  nn 
cet  exemple?.^  (  On  rit.)    ^ 


aux  ministres;  vous  devî?*  i 


M.  ée  t«eU«r4ft^^ 

ua  ministres;  voua  h^,^^* 
puléB. 

IL  le  PrësMeni  n^.  ^ 
de  M.  DudoQ.  Bile  eai  nIîÎ?? 

Aucune  autre  observatl^* 
rédaction  du  procès-^eî^^  ^ 

M.i«  

«♦ftii 
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)n  est  à  peu  près 
afTaires  étraDgérea 
)eiDe  de  répondre  à 
inant,  mais  je  dois 
ns  très-louables ,  il 
joexactiludes  gros- 

ontient  cette  inter- 
iusérki  aussi  la  ré- 
ce  ,  et  que  le  brait 
J*ai  prié  M.  le  mi- 
de  relever  ce  qu'il 

faux  en  principe 
ipché  à  justifier  le 
laux  quil  n'a  pas 
•urs  véritables  ân- 
es étrangères  n'a 
aisir  et  sans  émo- 
)uisque  la  réponse 
énergiques,  et  Que 

bornes  de  la  aé* 
on  doit  toujours 
croîs  qu'elle  vou- 
Hte  onoission.  Ce 
3  de  Vénergie  des 
aires  étrangères  ; 
'emarguer  la  con- 
ii  parle  de  ce  nue 
u  Koi  et  de  celui 

icôs-verbal  fasse 
lite  de  ma  place 
m  gères. 

istre  de$  affaires 
ambre  accueille 
ierai  de  vouloir 
3rbal  dise  aussi 
)res8ions.  (Très- 


lurons  occasion 
persister.  Mais 
de  faire  insérer 
!  d'bier ,  ce  qui 
l'on  n*y  insère 
u'oa  a  mis  une 
e  la  réponse. 

e  il  eet  permis 
ois  qu'if  récla- 
i  rappeler  Vob- 
rcs  étrangères, 
il  a  répondu. 
or  que  le»  ré- 
ribuoe. 

7iaee»  Les  mi- 
parler  de  leur 


L  donnez-vous 


'aves  accordé 
ier    aux  dé- 


[I  propoaition 

^rant  sur  la 
idoptte. 


présente  quatre  projets  de  loi  dont  il  expose  les 
motifs,  ainsi  qu'il  suit,  et  qui  concernent  i'ocAé- 
vemeni  de  àivert  canauco: 

Messieurs,  le  rapport,  approuvé  par  le  Roi,  sur 
la  navigation  intérieure,  présente  l'ensemble  d'un 
vaste  projet  dont  le  but  est  de  procurer  à  la  France 
un  système  complet  de  communications  par  eau, 
soit  en  améliorant  le  cours  des  rivières  navigables, 
soit  en  ouvrant  des  canaux  destinés  à  les  suppléer 
ou  à  les  réunir.  La  publication  de  ce  travail,  qui 
vous  a  été  distribué,  a  produit  une  partie  des  ré- 
sultats qu'on  pouvait  en  attendre';  les  bommes 
éclairés  ont  tourné  leur  attention  vers  une  ma- 
tière aussi  importante.  Ils  savent  apprécier  les 
immenses  avantages  d*une  navigation  étendue  et 
perfectionnée.  Dernièrement  encore  votre  com- 
mission des  finances  vous  a  tracé  le  tableau  des 
bienfaits  de  tout  genre  que  la  France  est  appelée 
à  recueillir  d'une  circulation  plus  facile,  plus  ré- 
gulière, et  moins  coûteuse  que  celle  des  trans- 
ports par  terre.  Bile  a  exprimé  son  vœu  pour 
l'accomplissement  d'un  projet  qui  doit  créer  dans 
notre  pays  tant  de  moyens  de  puissance  et  de 
prospérité.  La  discussion  solennelle,  dont  la  loi 
sur  les  grains  a  été  Tobiet,  vient  aussi  à  l'appui 
de  cette  utile  pensée.  Si  quelques  dissentiments 
se  sont  élevés  sur  plusieurs  points  de  la  ques- 
tion, au  moins  toutes  les  opinions  se  sont  unani-* 
mement  réunies  sur  la  nécessité  de  créer  de  nou- 
veaux et  de  plus  faciles  moyens  de  circulation. 
Vous  avez  tous  reconnu  queVest  en  ouvrant  des 
canaux  que  l'on  parviendra  à  niveler,  autant  que 

Sossible,  le  prix  des  subsistances;  à  le  relever 
ans  les  provinces  où  l'agriculteur  découragé  ne 
trouve  pas  dans  la  vente  ae  ses  produits  une  in- 
demnité suffisante  de  ses  peines  et  de  ses  capi- 
taux, à  l'abaisser  dans  celles  qui,  ne  pouvant  suf- 
fire à  leurs  propres  besoins,  sont  obligés  de  recou- 
rir à  des  entrepôts  éloignés,  et  de  payer,  outre  la 
valeur  de  la  denrée,  les  frais  d'un  transport  dis- 
pendieux ;  en  un  mot,  à  donner  un  grand  encou- 
ragement à  la  production,  à  diminuer  les  sacri- 
fices des  consommateurs,  et  surtout  4  prévenir 
ces  disettes  locales  qui  livrent  une  contrée  à 
toutes  les  horreurs  de  la  famine,  tandis  que  d'au- 
tres parties  du  même  royaume  souffrent  d*ttn 
superfiude  denrées,  dont  l'exportation  est  impossi- 
ble dans  l'état  présent  des  communications. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  Texéculion  simultanée 
de  tous  les  canaux  indiqués  dans  le  tableau  an- 
nexé au  rapport.  Bile  exigerait  des  dépenses 
qu'aucuns  movens  pécuniaires  ne  pourraient 
embrasser  à  la  fois,  et  qu'il  vaut  mieux  d'ailleurs 
distribuer  dans  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
considérable. 

Dans  l'ordre  des  besoins  généraux  de  la 
France,  on  doit  placer  d'abord  Facbèvement  des 
grandes  lignes  do  navigation. 

Ces  grandes  lignes  qui  aboutiront,  suivant  di- 
verses directions,  aux  deux  mers  qui  baignent 
les  eûtes  de  France,  formeront  les  voies  princi- 
pales de  notre  navigation  intérieure.  C'est  sur 
elles  que  viendront  s^embrancber  une  foule  d'au- 
tres canaux  d'une  importance  moins  générale, 
comme  les  ruisseaux  et  les  petites  rivières  vien- 
nent se  jeter  dans  les  grands  fleuves,  qui  por- 
tent leurs  eaux  à  l'Océan  ou  à  la  Méditerranée. 
Par  elles,  les  extrémités  du  royaume  se  trouve- 
ront en  relation  mutuelle,  et  recevront  en  échange 
de  leurs  denrées,  des  productions  que  la  nature 
a  reftasées  à  leur  territoire,  ou  que  leur  industrie 
ne  sait  point  encore  créer.  Par  elles  enfin,  doit 
s'établir  entre  les  contrées  les  plus  éloignées, 
cette  eommonanté  d'intérêts  qui  tend  à  resserrer 


IChaBibre  dei  Bépatéi 

d'oïl  vaMe  êtabliBsement,  à  le 
▼ille  ou  d'une  porlion  circonsc 
utie  concession  perpétaelle  de 
droits  de  la  naVicratioh,  u'ofTi 
nient',  mais  di  l'ouveriofe  d*ui 
intéreâfie  à  la  fois  plnsieors  ron 
sé'prolortee  sur  ude  rrands  ^i 
elle  rat  airigée  sof  la  frooti( 
soti  développement  ;  dau8  ce  c 
sans  rctouf  ne  doit  pas  êti'e  c* 
il  est  possible  de  traitera  d'au 
de  préparer  à  l'Btat,  par  dés  Bii 
les  moyens  de  rentrer  dans  i 
iaiportante. 

D'aîllears^  il  fie  faut  jamais 
rintérét  da  commerce  peut  i 
Tavenif  une  râddction  sur  k 
une  aliénation  perpétuelle  rei 
ment  impossible;  telle  eêi  v 
d'one  bonne  narigatlon  rtirbstili 

Sar  terre,  qu'il  ne  faudrait  pas 
es  cananx  à  perpétuité,  mém 
li^esde  na?l^tion,  si  Ton  mai 
de  ies  créer  par  des  concessions  t 
en  ne  peutpas  se  diasimulér  qu 
soient  géoérulement  pius  profit 
GombinaisoQS  diverses  dont  elle 
88  rapportent  pins  ou  moinï^ 
systèmes  généraux  que  nous  al 
*  Dans  le  ^mier  système,  ïa 
sent  à  courir  des  chances  indé 
tes  ou  de  bénéfices  \  elle  s'engu 
cuter  tous  les  travanx  à  ses 
délai  donné;  et  pour  prix  de 
ol>tient  la  jouissance  de  loos  1 
nal  pendant  un  laps  de  temps 
TerdéUient  n'inlervient  que  p 
cution  des  projets  approuvés,  i 
delà  navl^tlon-Les  dépensese 
aeceptésetdonnésen  masse,  sans 
Le!(eoaee88ioonaire6qoi  ontdûl 
rendre  compte,  se  décident,  | 
volent  une  balance  à  leur  avi 
possibilité  d'évaluer  avec  pn 
a*ane  navi^tion  qui  n'existe 
nécessairement  beaucoup  de 
titude  sur  leurs  calculs,  et 
qaVn  H'anraient  pas  prévue,  c 
possible  de  prévoir,  occasiorine 
et  tromperait  bien  des  espéra 
ment,  de  son  côté,  s'OLpose 
traité  ruineul,  ou  à  donner 
élevés.  Aussi  y  a^t^^lt  lieu  de 
de  concession  ne  sera  propo' 
que  poof  de  petites  entrepri* 
et  m  avantages  ne  s'étende 
oerUiines  limites. 

Le  second  systètne  tie  lais 
dans  la  spéculation.  Ici,  c'es 
qui  se  eharged*exécu(er  les  tra 
que  loi  procurent  les  concessi 
tant  des  avances,  le  taux  de 
de  ramortissement  sont  inrari 
Dés.  Le  canal  et  toussei  reven 
lliynoibéqQe  affeclé*  aux  ent 
et  SI  ces  revenus  ne  sufftseQt 
nuel  et  régulier  des  sommes 
jBioanalres,  oh  prélèvera  les  si 
budgets  des  ponts  et  chausse 
assurent  le  sort  des  prèieur< 
s'existent  nue  pour  le  goave 
dsns  certains  cas,  avoir  des  t 
Mais,  s'il  doit  s^atienJre  à  i 
tf ans  les  pfémièri^s  années,  i\ 
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iVune 
.•itoire, 
>  e*l  d«»d 
iconvô- 
vi^rable 

pays;  si 
rallt^le  à 
liénatlon 
3.  quand 
liions^  et 
venluels, 
Âèiô  aussi 


ie  vue  que 
ûrer   dans 
de  péage  : 
',el    ahéèe-» 
i\t    rutilité 
.  transports 
à  concéder 
les  grandes 
des  movens 
ralres  :ta  Ù3 
dernièresne 
h  l*Btat.  Lea 
.  SQt^ceptiblea 
un  (les  trois 
?xposer. 
1  pavante  con* 
Inôca  de  peN 
^s  lors  i  exé' 
,  et  dans  un 
avances,  elle 
ToduUs  do  ca- 
5rrainé;le  goo* 
assurer  l'exé- 
e  bon  eoiretien 
a  bèaèQcei sont 
enrôle  ultëfiear. 
comparer  els*en 
poe  qu'ils  entre- 
lace. Mais  rim- 
Uion  le  produit 
)us  encore,  laisse 
i'^ue  et  d'incer- 
o\ie  eircoQBtance 
I  qu'il  n'âtait  pas 
ulules  mécdHittes, 
o«9.  Le  «ottterue- 
d  sanctionner  un 
icis  bénéfices  trop 
toire  que  ce  motle 
\S  le  plus  looTetit 
ves  dont  les  risques 
at  pas  au  deli  de 


^sc  rien  d'incertain 
si  II»  gouverncmpnl 
uvaux  uvecles  fonds 
sionnuire».  le  moa- 
R  rinii^rOl,  la  durée 
iviubleinenl  déterinl» 
M\u9  sont  les  f^m  et 
ni,'ageau*nt  de  TElal; 
ni  pa*  au  wrvice  an- 
)i*s  ducs  oux  concea- 
^  suppléments  sur  les 
mm  ;  m  conditions 
m%  \  les  éventualités 
\iviTncm«nl  qui  peut 
li'3  dOlIrlis  I  rombler. 
il  quelijues  saorille»'» 
),  W  doit  aussi  espérer 


des  compensations  atantageuses  dans  l'excédant 
df'S  produits  qne  donneront  les  années  suiTantes; 
et  lorsque  enfin  l'mnprunt  ïiera  cnmpléteme&t 
amorti,  il  jouira  seol,  et  sans  partage,  d*oo  re« 
Yenn  créé  avec  les  avances  de  la  fX)mpap[nie. 
Par  le  troisiénie  .système»  la  compagnie  accepte 

3 uelques chances  incertaines,  mais  renfermées 
ans  des  limites  reconnues  et  tracée^  d'avance. 
Le  montant  des  dépenses  et  les  movens  d'amor*' 
tiseement  sont  également  déterminés,  tandis  que 
le  taux  de  l'intérêt  varie  entre  un  mnUutum 
dont  le  payement  est  garanti  dans  tous  les  cas, 
et  un  maximum  qui  n*est  acquitté  que  dans  ceN 
taines  circonstances  ;  par  exemple,  dans  les  un^ 
nées  oA  le  produit  net  dtt  canal  en  permet  le 
ppélëvementi  oa  t>ien,  si  l'on  adopte  poar  Tin- 
térét  une  fixation  positive,  on  peut  améliorer  Is 
sort  de  la  compagnie,  en  Tad mettant  pendant  un 
laps  de  temps  et  dans  ane  proportion  e^ivenne, 
an  partage  des  produits  de  la  navigation. 

Chacun  deoes  trois  ssodes  se  distingue  paf  ttn 
caractère  qui  lui  est  propre.  Dans  Tua  tout  est 
éventuel  ;  dans  l'autre,  au  contraire,  lovt  Si^t  préM 
va  et  fixé  ;  le  th)i8ième  est  un  mélange  de  con<* 
ditions  fix^  et  de  clauses  éventaelies.  ' 

Ces  formes  générales  peuvent  d'ailleurs  varier 
à  rinKui  dans  leurs  combinaisons  particulières, 
et  cette  grande  variété  est  un  obstacle  réel  à 
l'exacte  et  rigoureuse  application  des  procédés 
ordinaires  de  la  concurrence. 

La  concurrence  est  la  garantie  des  marchés 
publics  et  privés.  C'est  elle  qui  empéclift  les  ino* 
nopotes  et  les  gains  immodérés  :  elle  os  doit  |»s 
eoiever  au  producteur  le  bénéftce  légitime  qs'il  a 
le  droit  d'attendre  de  ses  avances  et  de  son  indus- 
trie; mais  elle  fixe,  dans  une  proportion  éqoi«* 
table,  la  valeur  des  objets,  et  ne  permet  pas  que 
le  prix  en  soit  porté  à  une  exagération  qui  en- 
richirait quelques  individus  au  détriment  de  la 
société.  Lo  gouvernement,  comme  fes  parties* 
liens,  doit  donc  rechercher  et  provoquer  la  con- 
currence. Mais,  s*il  est  des  transaciion;^  qui  sortent 
de  la  classe  commune  des  marchés,  et  qu'il  soit 
impossible  de  plier  aux  formes  usitées  sans  les 
plus  i^raves  inconvénients,  il  fitot  bien  se  ré^ 
soudre  ^quelques  proC(^dés  nouveaux  dansdetf cir- 
constances nouvelles.  Pour  suivre,  dans  l'afAiirs 
qui  nous  occupe,  la  marche  assignée  habituelle- 
ment aux  adiudieations  publiques,  11  serait  in- 
diSiiensable  de  déterminer  des  formes  de  la  spé- 
cnlution  ;  mais  en  adoptant  tin  système  qui  pour«- 
rait  convenir  à  quelques  capitalistes  et  déplaire 
à  un  plus  grana  nombre,  foin  de  favoriser,  an 
écartoralt  la  concurrence,  on  découragerait  des 
associations  qui,  peut-être  avets  des  garanties 
égales,  auraient  offert  des  stipulations  plus  la* 
vorables;  mais  qui  sMfotgneraieot  devant  des 
conditions  incompatibles  avec  leurs  vues  person- 
nelles.  Le  gouvernement  et  vousinémes,tiessiettrs, 
ne  conaervez-vons  pas  la  faculté  de  rejeter  les 
propositions  qui  ne  se  présenteraient  pas  avec  le 
caractère  de  l'équité,  et  qui  porteraient  préju<^ 
dice  aux  intérêts  dont  la  protection  vous  est 
confiéet 

Aln^i,  pour  établir  la  concurrence  dans  touta 
sa  latitude,  il  ne  faut  pas  imposer  à  Tavance  tella 
ou  telle  combinaison;  et  Von  doit  se  borner  à 
un  appel  générai  qui  invite  tes  capitalistes  à  faire 
des  soumissions  oiverses,  et  ft  les  asseoir  sur  les 
bases  qui  seront  à  leur  convenance,  et,  dés  lors, 
o'est-ll  pas  vrai  de  dire  que  la  concurrence  est 
ddjà  ouverte  depuis  longtemps?  La  publication 
fafte,  au  mois  d'août  1820,  du  rapport  sur  la  nuvl* 
gatiou  Intérieure  du  royaume,  n^l-t-aUe  pas  an- 


[Chimbn  des  Député 

en  intérêts  et  principal,  il  sera 
produit  net  qui  seront  versé 
caisses  du  Trésor,  l'autre  dans 
sionnaires. 

Cette  division  du  produit  n« 
respiration  de  la  quatre-vioçt 
née,  cpû  suivra  la  nn  des  traT 
rivé,  le  gouvernement  rentrerai 
pleine,  entière  et  sans  partagi 
dépendances  et  de  tous  ses  rev( 
lions  gue  les  soumissionnaires 
ne  suffisent  pas  à  l'exécutioa 
ges,  TBtat  s'engage  à  fournir  1( 
cessaires  :  si  cette  somme  excè 
vus,  le  prêt  sera  diminué  de  la 

Vous  voyei.  Messieurs,  que  I 

pagnie  est  soumis,  d*une  part, 

nxes  qui  lui  assurent  un  mtnti 

qu'elle  obtiendra  dans  tous  le 

part,  à  des  clauses  éventuelles  i 

croître  ses  avantages  dans  une  i 

incertaine,  mais  qui  ne  peut  ai 

ble  sans  que  TBtat  ne  profite  é^ 

drconstance.  Dans  une  entrepn 

cette  forme  de  traité  est  préféra] 

fiions  où  les  dépenses  et  les  p 

sans  contrôle,  peuvent  offrir 

iuê^e.  Bile  ouvre  une  carrière 

mais  elle  en  pose  la  limite.  BU 

des  gains  immodérés,  mais  elli 

prises  et  les  mécomptes  de  Te 

le  plus  grand  ennemi  des  assoc 

et  industrielles. 

Canal  du  duc  d'Àngi 

La  ligne  de  navigation  qu'il 
dans  la  vallée  de  la  Somme,  de 
SainlOuentin  jusqu*au  port  de 
formée  de  deux  parties  bien  dis 
s'étend  depuis  le  canal  de  Sain 
la  ville  d'Amiens,  était  désignée 
le  nom  de  canal  de  la  Haute-Soi 
commence  à  Amiens  et  finit  à 
canal  de  la  Bas9e-Somme.  Sa  Maj 
pétuer  le  souvenir  du  séiour  d' 
auguste  famille  dans  la  Picard! 
vœu  d'une  nombreuse  populati< 
ces  lignes  de  navigation  porter 
dénomination  de  canal  au  duc 

Paris  communique  aujourd'h 
le  Rbône,  par  la  Loire,  par  la  Sel 
far  les  canaux  du  Nord. 

Le  canal  du  duc  d'Àngoulêm 
veau  chemin  plus  direct  que  to 
teat  déjà  pour  remonter  de  1 
pitale. 

Le  bassin  de  la  Somme  est  c 
llidi,  au  bassin  de  FOise  et  de  1; 
Mord,  au  bassin  de  la  Lys,  et  de  1 
oavigation  oaverte  depuis  TBsc 
traverse  la  vallée  de  ia  Somn 
par  tes  canaux  souterrains 
Quentin;  elle  en  sort  par  la  I 
La  cbaioe  de  collines  qui  circoi 
trouve  ainsi  coupée  en  deux  ei 

Les  vins  de  la  Bourrue  et . 
eC  tout  ce  que  prodmaent  les 
l'Yonne,  de  la  Seine,  de  la  fiAai 
rAlane,  sont  introduits  dans  c 
par  la  coupure  du  Midi,  et  imm( 
tôs  par  la  coupure  do  Hoti. 

Bn  échange,  les  marbres  du  H 
de  Fiandre,  léê  fromages  de  Bol 
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lera  fait  deux  parts  da 
ersées,  Fune  dans  les 
ans  celles  des  conces- 

t  net  aura  lieu  jusqu'à 
ingt-dix-neuvième  au* 
travaux.  Ce  temps  ar- 
mera dans  la  jouissance, 
rtage  du  canal,  de  ses 
revenus.  Si  les  10  mil- 
ires  s'obligent  à  livrer 
ion  de  tous  les  ouvra* 
ilr  les  suppléments  né- 
excède  les  besoins  prè- 
le la  différence, 
lue  le  sort  de  la  com- 
part,  à  des  conditions 
minimum  de  bénéfice, 
18  les  cas,  et.  d'autre 
illes  susceptibles  d'ac- 
une  proportion  encore 
mt  devenir  considéra- 
[te  également  de  cette 
treprise  aussi  étendue, 
éférable,  aux  conces- 
les  produits  acceptés, 
tTrir  une  balance  fort 
rrière  à  la  spéculation, 
I.  Elle  ne  donnera  pas 
[s  elle  prévient  les  mê- 
le Tesprit  aventureux, 
associations  financières 


i'Angoulême. 

qu'il  s'agit  de  créer 
le,  depuis  le  canal  de 
irt  de  Saint-Valery,  est 
m  distinctes  :  celle  qui 
i  Saint-Quentin  jusqu'à 
lifçnée,  avant  1817,  sous 
ite-Somme;  l'autre,  qui 
nit  à  la  mer,  s'appelait 
$a  Majesté,  voulant  per^ 
)ur  d  un  prince  de  son 
icardie,  et  répondre  au 
)ulation,  a  ordonné  que 
)orteraient  désormais  la 
i  duo  d*Angùulétne. 
urd'bui  avec  la  mer  par 
la  Seine,  par  l'Escaut  et 

)uléme  ouvrira  un  nou- 

[ue  tous  ceux  qui  exis- 

de  la  mer  vers  la  ca- 

est  contigu,  du  côté  du 
t  de  la  Seine,  du  côté  du 
\X  de  TEscaut.  La  ligne  de 
I  l'Escaut  jusqu'à  rOise, 
Somme  :  elle  y  péoèUe 
*ain8  du  canal  Saint* 
r  la  tranchée  de  Jussy. 
circonscrit  la  vallée,  se 
sux  endroits, 
ne  et  de  la  Champagne, 
it  les  riches  vallées  de 
la  Marne,  de  i'Oise,  de  * 
ians  celle  de  la  Somme 
i  immédiatement  expor- 
rd. 

'!^  du  Hainaut.  les  huiles 
du  Hollande,  les  houilles 


surtout  arrivent  par  la  coupure  du  Nord  et  s'en 
vont  par  celle  du  Midi. 

Peu  de  ces  biens  restent  ù  la  Picardie.  Us  ne 
paraissent  qu'en  transit  sur  les  confins  de  cette 
province.  Le  défaut  de  communication  ne  leur 
permet  pas  de  pénétrer  dans  l'intérieur,  et  ce  n'est, 
jusqu'à  présent,  pour  le  pays,  qu'un  spectacle 
stérile.  Mais  une  navigation  lorgitudinale,  établie 
dans  le  lit  même  ou  sur  les  bords  de  la  Somme, 
se  rattachant  au  canal  qui  joint  l'Bscaut  à  TOise, 
et  venant  aboutir  à  la  mer,  fera  participer  la  Pi- 
cardie à  toutes  les  denrées  qui  vovagent  sur  la 
ligne  dont  nous  venons  de  tracer  le  développe- 
ment; en  retour,  elle  donnera  les  producuons 
d'un  sol  fertile  et  d'une  population  industrieuse, 
et  tous  les  objets  que  la  navigation  maritime  ap- 
portera dans  ses  norts. 

La  vallée  de  la  Somme,  asses  peu  étendue,  mais 
riche  et  voisine  de  Paris,  renferme  plusieurs 
vides  peuplées  et  manufacturières. 

Le  canal  achevé,  les  charbons  de  Fraine  et  ' 
d'Anzin,  arriveront  par  eau  dans  Amiens,  Abbe- 
ville  et  dans  beaucoup  d'autres  lieux.  L*activité 
des  manufactures  s'accroîtra,  le  prix  des  obiets 
manufacturés  diminuera  :  il  y  aura  tout  à  la  rois 
bénéfice  pour  le  fabricant,  augmentation  d'ai- 
sance pour  le  consommateur,  et  travail  pour  la 
classe  ouvrière. 

Plus  tard,  lorsque  la  Haute-Sambre  sera  jointe 
au  canal  de  Saint-Quentin,  les  charbons  dont 
l'extraction  est  plus  facile  et  moms  dispendieuse» 
se  répandront  encore  à  meilleur  marché  dans  la 
province.  Saint-Yalery  en  formera  des  entrepôts 
qui  approvisionneront  les  ports  de  la  Manche,  et 
qui  feront  cesser  le  tribut  considérable  que  ces 
ports  et  les  départements  qui  les  avoisinent, 
payent  à  l'étranger  pour  une  denrée  dont  la  con- 
sommation s*accrolt  tous  les  jours,  depuis  sur- 
tout que  l'on  sait  tirer  un  si  grand  parti  des  ma- 
chines à  vapeur. 

Les  cendres  minérales  dont  on  fait  usage  pour 
l'engrais  deë  terres  dans  l'Aisne,  dans  le  r(ord  et 
dans  le  Pas-de-Galais,  viendront  à  moins  de  Arais 
qu'aujourd'hui.  Leur  emploi  pourra  se  multiplier, 
ce  qui  donnera  les  moyens  de  varier  davantage 
les  semences,  et  sans  appauvrir  le  sol,  de  re- 
cueillir une  récolte  chaque  année  dans  plusieurs 
parties  du  département  de  la  Somme. 

Les  grains  que  l'on  envoie  à  Pont-Saint- 
Maxence,  par  la  voie  de  terre  pour  Tapprovision- 
nement  de  Paris,  suivront  la  voie  plus  facile  et 
moins  coûteuse  du  canal,  et  l'économie  obtenue 
se  partagera  naturellement  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur. 

La  rivière  de  Somme  et  les  ruisseaux  afOuents 
coulent  généralement  au  milieu  de  tourbières  et 
de  marécages,  dont  la  plus  grande  partie  pourrait 
être  desséchée  et  rendue  à  l'agriculture. 

U  sera  facile,  en  établissant  des  canaux  de  na- 
vigation, d'en  ménager  les  niveaux  de  manière 
à  (aire  servir  ces  canaux  eux-mêmes  à  l'écoule- 
ment des  eaux  qui  forment  les  marais. 

Nous  ne  devons  point  omettre  les  avantages 
qui  sont  particuliers  au  commerce  de  Paris. 

Beaucoup  de  marchaudises  qui  arrivent  par 
mer,  et  qui  ont  cette  ville  pour  destination,  sui- 
vront la  route  que  leur  offrira  le  nouveau  canal. 

La  navigation  fluviale  est  sujette  à  une  fouie 
d'inconvénients  que  n'a  point  la  navigation  arti- 
ficielle. Ces  inconvénients  entrent  toujours  en 
considération  lorsqu'on  régie  le  prix  des  trans- 
ports, car  dans  le  commerce,  les  risques  et  les 
retards  sont  des  choses  qui  se  payent. 

En  temps  de  guerre,  rapprovisionnement  des 
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fomreniQQieiit  s'est  réserva 
atantages  et  les  dépenses, 
loi  aouTeltes  propoBitioas 
a*ytrouvaieQt  pas  conciii<^ 
paraît  devoir  exclure  toat€ 
clauses  se  justifieot  par  leu 

Canal  des  A 

Le  tafml  désiné  sons  1 
bennes,  doit}oiDare)a  Mens 
de  Bar.  Depuis  longtemps  a 
'TiTement  désirfe  par  le  pa; 
niDistrateurs  qui  ont  su  eu 
Dans  sa  session  de  1820,  1 
département  avait  oRert  d 
dixièflue  des  dépendes.  Mais 
des  condilioDs  diflîciles  à  ré 

La  ligne  de  navigatioti  qi 
terminera  d'ane  part  sur  TA 
d*autre  part  sur  ia  Meuse,  Ui 
fembouehttfe  actoelle  de  1 
dressée  et  canalisée  surunej 
De  Neufehfttel  i  Ch&teau^P 
eoarsde  TAisne,  que  1  on  re 
reotèTement  des  bancs  de 
êcneils  dans  qaelqnes  emlro 

De  Château -Porcien  à  Semi 
lit,  les  hauis- fonds  nombreu 
eaux  à  certaines  époques  de 
miné  l'ouverture  d  une  déri' 
à  Semn/  que  comm(*iioe  le  ( 
tagequi  doit  joindre  i'Aîsoc 
di.i»era  par  les  rallées  de  ^ 
le-Popuieui  et  de  la  Bar.  U 
alimenteront  les  deux  ven 
qu'elles,  peuvent  fournir  svlt 
Im  plus  active. 

Les  dépenses  sont  évaluées 
lid!  lions. 

indépendamment  des  trat 
d*être  Indiqués,  la  compagnie 
de  faire  remonter  la  natiga 
Semuyjn^qn^  Senne; et  poi 
ptémeni  du  projet,  elle  se  p 
million  aux  sept  millions  déjà 
ternement  a  cru  devoir  acci 
le  but  est  de  faire  participer  x\ 
fSKe  de  territoire  aux  menf 
communication.  Hais  enmén 
serré  le  droit  de  comparer  ul 
penses  et  les  avantages,  et 
les  dépenses,  s'il  trouvait  tru 
des  avantages. 

Le  nouveau  canal  en  abouii 
fune  de  ses  extrémités,  et  pa 
fraudes  rivières  qni  traverser 
mira  une  communication  fa 
vinces  de  ce  royaume  et  Tint 
Tontes  les  denrées  dont  Pari 
l*entrf pét,  {ouïront  d*ttn  nou^ 
Tins  de  Gtiamnasne,  une  part 
gogne,  destines  a  la  consomm 
«t  ne  te  Hollande,  des  province 
rxilemagoe  et  de  la  Russie, 
Cbampagoe  et  la  Picardie  er 
maîne  par  des  rentes  impral 
de  Charleville,  poor  Papprov 

Krtle  montagneuse  et  bois^  d 
donnes  et  du  pays  de  Maa 
cette  voie  nouvelle  qui  rendra 
fois  plus  bdles,  plut  èou^oml 
lien. 
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v6  le  droit  de  peser  les 
i,  et  de  ne  pas  adaieUre 
s  si  tous  les  interéU  oe 
i(^8.  Cette  réserve  nous 
te  objectioQ.  Les  autres 
mr  seul  énoncé. 

Ardennes. 

\  le  nom  le  canal  des  Ar- 
ase à  rXiBoe  parla  rivière 
I  cette  communication  est 
pays  et  par  tous  les  ad- 
en  apprécier  les  besoins. 
),  le  conseil  général  du 

de  contribuer  pour  un 
lis  il  mettait  à  ses  offres 
i  réaliser. 

qull  s*agit  de  créer,  se 

l'Aisne  à  ^eufi(rhAtel,  et 
s  un  peu  au-dessous  de 
je  la  Bar  qui  Bera  re- 
ine partie  Je  sa  longueur. 
lu-Porcien,  on  suivra  le 
n  rendra  plus  facile  par 

do  gravier  qui  fbrment 
(droits. 

SemuT  les  sinuosités  du 
)reux? la  diminution  des 
ts  de  Tannée,  ont  déter- 
dérivation  latérale.  C'est 

le  canal  à  point  de  |)ar- 
snc  à  la  Meuse,  et  qui  se 
de  Neuville»  du  Ghesne- 
r.  Les  sources  de  la  Bar 

vcrsav.ts,  et  les  eaux 
*  suffiront  à  la  narigation 

luées  à  peu  près  à  sept 

;  travaux  cpi  viennent 
iQcnie  manifeste  le  désir 
avigation  de  TAlsne  de 
^t  pour  réaliser  ce  com- 
se  propose  d'ajouter  un 
3  déjà  nécessaires.  Le  ffou- 
r  accueillir  UQ  vœu  dont 
Ipcr  une  plus  grande  sur- 
bienfaits de  la  nouvelle 
n  même  temps,  il  s*est  ré- 
rer  ultérieurement  les  dé- 
s,  et  de  oe  pas  admettre 
lit  trop  inégale  la  balance 

aboutissant  à  TAUne,  par 
et  par  l'autre  à  Tune  des 
versent  les  Pays-Bas,  éta- 
on  fticllu  entre  les  pro- 
t  Tintérieur  de  la  France. 
i  Paris  est  la  source  on 
1  nouveau  débouché.  Les 
0  partie  des  vins  de  Bou^ 
sommation  de  la  Beljrtque 
)vinces  septentrionales  de 
lussie,  les  grains  que  la 
rdte  envoient  chaque  se- 
impraticables  au  marché 
'approvisionnement  de  la 
:)0ls<^e  du  département  des 
le  Namuri  emprunteront 
rendra  les  transports  k  la 
icoaomiques  et  plus  régu- 


Uno  partie  du  département  des  Ardennes,  et 
surtout  la  valVe  iofèrieu  e  de  la  Meuse,  riche  de 
son  propre  sol,  est  encore  le  siège  d'une  industne 
trèsactive,  dont  les  produits  ne  pouvant  pénétrer 
dans  riiitérieur  de  la  Fiance  par  la  difficulté  des 
communications,  s'écoulent  maintenant  vers  Té- 
tranger.  Le  nouveau  canal  leur  ouvrira  l'accès 
de  nos  provinces.  Il  apportera  dans  le  pays  qoll 
traverse  les  ardoises  de  Pumay,  qui  sont  comptés 
parmi  les  meilleures  que  l'on  connaisse  en 
France.  L^emploi  de  ces  excellents  matériaux 
pourra  se  propager  dans  la  Picardie  et  dans  la 
Champagne,  ou  le  chaume  qui  couvre  presv|ue 
toutes  les  habitation?,  occasionne  tantd^incendiea 
funestes,  et  ils  arriveront  par  l'Oise  et  la  Seine» 
jusque  dans  la  capitale.  Le  pays  situé  entre  Se- 
muy  et  Givet.  nous  donnera  le  bois  qu'il  produit 
en  très-grande  abondance.  Les  mines  de  fer,  les 
usines  de  toute  espèce,  situées  sur  cette  partie 
de  notre  territoire,  ou  sur  celui  de  nos  voisins  de 
l'autre  côté  de  la  frontière,  échangeront  leurs 
produits  contre  les  denrées  que  les  communica- 
tions actuellement  ouvertes  et  celles  qui  vont 
s  ouvrir  incessamment,  permettront  de  diriger 
sur  la  nouvelle  ligue  navigable* 

Si  le  commerce  a  un  intérêt  si  puissant  dans 
celte  entreprise,  les  avantages  qu'elle  doit  pro- 
curer à  l'agriculture,  par  les  dessèchements  et 
Pirrigation,  et  à  l'industrie  par  les  établissements 
nouveaux  qui  se  formeront  sur  les  bords  du 
canal,  méritent  aussi  de  fixer  votre  attention. 

11  importe  donc  de  s'occuper  d*uce  opération 
qui  amènera  de  pareils  résultats.  La  même  com- 
pagnie, qui  d^à  nous  a  proposé  le  concours  de  , 
ses  capitaux  pour  le  canal  du  duc  d'Âogouléme, 
en  a  offert  les  moyens. 

Cette  seconde  transaction  est  conçue  dans  les 
mêmes  termes  que  la  précédenle(  dont  nous  avons 
développé  les  principales  dispositions;  seulement 
la  prime  que  les  concessionnaires  doivent  prèle» 
ver  sur  le  produit  net  après  l'achèvement  dea 
travaux,  eu  lieu  d^étre  bornée  à  un  demi  pour 
cent»  sera  portée  A  un  pour  cent  ;  cette  augmen- 
tation s^explique  facilement  par  la  différence  de 
la  situation  des  diverses  entreprises.  Ainsi,  pour 
le  canal  Monsieur,  le  gouvernement  ayant  déjà 
tait  des  sacrillces  considérables,  n^aceroU  d^au* 
cune  prime  riotérèt  fixé  à  six  pour  cen^.  Le  canal 
du  duc  dUngoulème  ayant  été  l'objet  d*une 
moindre  dépense,  on  a  pensé  que  pour  procurer 
aux  concessionnaires  de  ce  canal  dea  avantagea 
équivalents  à  ceux  consentis  pour  le  canal  Non- 
sieur,  on  pouvait  leur  allouer  une  prime  de  demi 
pour  cent.  Bnfln  c'est  par  la  même  considération 
que  Ton  a  cru  pouvoir  élever  jusqu'à  un  pour 
cent,  la  prime  pour  le  canal  des  Ardennes,  sur 
lequel  riktat  n'a  fait  encore  exécuter  aucun  tra- 
vail. 

L'article  17  autorise  la  compagnie  à  rédiger 
plusieurs  projets  pour  prolonger  cette  ligne  na- 
vigable aoit  au-dessous  de  NeufchAtcL  soit  vers  la 
frontière  de  la  Belgique,  ou  pour  établir  sur  cotte 
ligne  des  embrauiinements  et  des  ramifications. 
Lorsquil  s^agit  d*étendre  les  bieuf^ita  de  la  navi- 
gation et  do  créer  de  nouveaux  débouchés,  le 
Souvernement  sera  toujours  disposé  A  favoriser, 
encourager  des  efforts  qui  tendront  vera  un  but 
aussi  utile.  Cette  mesure  est  justifiée  et  par  Pin- 
térèt  public  et  par  Pintéf^i  particulier.  D  ailleursi 
les  projets  qu'elle  soumettra  A  radmioUtraiioa 
ne  seront  admis  qu'autant  que  les  avantages  que 
Pûn  en  espère  auront  été  constatés. 

Noua  n  insislerons  pas  sur  les  autres  condi- 
tions. Biles  ae  rapportent  aux  délailtda  l'exécu* 


IChambr»  des 

contestable  :  mais  nons 
précises  et  certaines  pour 
tefoist  les  renseignemei 
coeillis  aononceat  des  pr 
il  est  impossible  de  j  vge 
venu  d'une  navigation  qai 
Quand  on  aurait  soas  les 
des  marchandises ,  qui,  i 
voie  du  roulage,  prendroc 
plus  économique  des  can^ 
voir  tons  les  éléments  néc< 
problème.  L'ouverture  d*u 
velle,  en  facilitant  les  tra 
production  des  objets  tran 
industries  nouvelles,  de  no 
de  là.  de  nouvelles  reiatioi 

Îtes.  D'ailleurs,  indëpendai 
a  navigation,  il  faut  oompi 
cessions  d'eau  faites  à  Tag 
tions,  de  la  pécbe,  de  l'ani 
bords,  et  surtout  la  valeur  < 
dans  des  pays  riches  de  ia  / 
que  riadustrie  n'a  point  enc 
devenir  trôs-précieuses. 

Nous  ne  parlerons  pas  ic 

que  nous  devrons  à  1  ouvei 

mouvement  général  imprim( 

tous  les  genres ,  et  sous  toi 

nouvelle  valeur  et  de  la  f  ré( 

des  propriétés  foncières;  d( 

consonunations,  et  par  suite 

qu'elles  donnent  à  l'ËUt.  r 

I»as  non  plus  Timportante  éc 

tiendrons  sur  l'entretien  de  o 

si  fatiguées  par  un  roulage  s 

Pendant  la  durée  des  travi 

ques  sacrifices  à  supporter,  j 

tervalle ,  les  perceptions  se 

tidles.  U  faut  même  s'atteodi 

se  prolongeront  pendant  les  i 

suivront  rachëvement  des  ent 

voie  nouvelle  est  donnée  au  c 

marchandises  qui  doivent  ud  j 

s'7  portent  pas  immédiatemc 

de  temps  est  indispensable  p 

et  apprécier  les  avantages  de 

nication  ;  et  pour  changer  le 

lage.  U  importe  d'ailleurs  qu 

lieu  que  par  degrés,  pour  pi 

ments  trop  prompts  dans  les 

res  ;  mais  plus  tard,  qnand  h 

pris  toute  ractivité  que  ne  m 

citer  et  d'entretenir  Téconoi 

des  transports,  les  excédant 

les  produits  formeront  des 

satisfaisantes  de  toutes  les  av 


tmietpar 

lignes  navigables  qui  viendro 

lespremièRS* 

De  pareils  travaux  attestera 
paternelles  de  Sa  Majesté.  Le 
occupe  une  place  distinguée  > 
i>^e  déjà  si  nlôn  de  faits  gl 
événements.  Quels  éloges  ne 
une  époque  qui  verra  s*ouvrit 
plusieurs  canaux  d*une  imporl 
et  d'une  plus  vaste  uUlIté  I 

Les  dépenses  qui  doss  prom 
si  avantageux,  sont  elles-mt 
bJeuCait  que. ressentira  la  m 
L'aisance  (me  la  classe  onvrii 
graods  ateuets  et  sur  des  dj 

T.  xxzi. 
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nguons  de  données 
bien  apprécier.  Tou- 
que nous  avons  re- 
lUs  im  portants  ;  mais 
vec  exactitude  le  re- 
ai  point  encore  existé. 

IX  le  tableau  de  celles 
vant  actuellement  la 
certainement  la  route 

X  ,  on  serait  loin  d*a- 
saires  à  la  solution  du 
I  communication  nou- 
sports,  aujçmentera  la 
>ortês,  fera  naître  des 
veaux  établissements; 
\y  de  nouveaux  échan- 
ment  des  produits  de 
^r  aussi  ceux  des  con- 
ùculture,  des  planta* 
modiation  des  francs^ 
des  chutes  d'eau  qui , 
'écondité  du  sol,  mais 
:ore  vivifiés,  pourront 

ci  des  autres  résultats 
îriure  des  canaux,  du 
16  à  la  production  dans 
^utes  les  formes;  de  la 
^quence  des  mutations 
lc^*accrois8ement  des 
e  des  revenus  Indirects 
Nous  ne  rappellerons 
gcouornie  que  nous  ob- 
nos  routes  aujourd'hui 
si  actif  et  si  pesant, 
vaux,  rSiat  aura  quel- 
*,  puisque,  dans  cet  in- 
seront nulles  ou  par- 
Dtdre  que  ces  sacrifices 
s  premières  années  qui 
3ntreprises.  Lorsqu'une 
u  commerce,  toutes  les 
in  jour  la  parcourir,  ne 
ornent  :  un  certain  laps 
î  pour  faire  connaître 
de  la  nouvelle  commu- 
r  les  habitudes  du  rou- 
que  la  transition  n'ait 
r  prévenir  des  change- 
les  fortunes  particuiié- 
d  la  fréquentation  aura 
c  manqueront  pas  d'ex- 
)nomie  et  la  régularité 
iants  qu'offriront  alors 
Qs  compensations  bien 
)  avances  du  Trésor.  Les 
â  les  jours  par  les  pro- 
ommerce  et  de  Tindus- 
t  successif  de  nouvelles 
idront  s'embrancher  sur 

lieront  à  jamais  les  vues 
.  Le  seul  canal  du  Midi 
;u6e  dans  Thistoire  d'un 
ts  glorieux  et  de  grands 
g  ne  sont  pas  réservés  à 
mvrir  presque  à  la  fois 
mportance  plus  générale 

promettent  des  résultats 
es-mèmes  un  véritable 
la  société  tout  entière, 
ouvrière  trouvera  sur  de 
les  chaotiera  nonobreux 


ouverts  &  son  travail  se  fera  sentir  aussi  dans  les 
classes  supérieures,  et  c'est  ainsi  qu'en  préparant 
la  prospérité  de  l'avenir,  nous  donnerons  a  celle 
du  présent  de  nouvelles  garanties. 

Premier  projet. 

Art  l'^  L'offre  faite  par  les  sieurs  Jean« 
Georges  Humann,  Florent  Saglio,  Renouard  de 
Bussières,  négociants  à  Strasbourg,  membres  de 
la  Chambre  des  députés,  et  autres  capitalistes,  de 
fournir  10  millions  de  francs,  pour  concourir  à 
Tacbévement  du  canal  de  Monsieur,  est  ac- 
ceptée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  soit  à 
la  charge  des  soumissionnaires,  soit  à  la  charge 
de  l'Btat,  stipulées  dans  l'acte  du  25  avril  1821, 
par  eux  souscrit,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution.  Ledit  acte  ainsi  que  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  toute  la  ligne  de  navigation  de- 
meurent annexés  à  la  présente  loi. 

Second  projet. 

Art.  1~.  La  convention  provisoire  passée» 
le  24  de  ce  mois,  entre  le  ministre  secrétaire  d'R- 
tat  au  département  de  l'intérieur  et  le  sieur  Ur- 
bain Sartoris,  banquier  à  Paris,  et  par  laquelle 
celui-ci  s'oblige  &  fournir  6  millions  600,000 
francs  pour  concourir  à  l'achèvement  du  canal 
du  duc  d'Angouléme  et  dû  canal  de  Manicamp, 
est  approuvée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
la  charge  de  l'État,  soit  à  charge  dufsieur  Sartoris» 
stipulant  dans  ladite  convention,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  le 
tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  les  lignes 
de  navigation  qui  y  sont  comprises ,  resteront 
annexées  à  la  présente  loi. 

Troisième  projet. 

Art.  i*'.  La  convention  provisoire  passée,  le 
24  de  ce  mois,  entre  le  ministre  secrétaire  d'Btat 
au  département  de  l'intérieur,  et  le  sieur  Urbain 
Sartoris,  banquier  à  Paris,  et  par  laquelle  celui- 
ci  s'oblige  ù  fournir  8  millions  ponr  la  construc* 
tion  du  canal  des  Ardennes  et  le  perfectionne- 
ment de  la  navigation  de  l'Aisne  est  approuvée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditiotts,soit  à  la 
charge  de  l'Btat,  soit  à  la  charge  du  sieur  Sartoris* 
stipulées  dans  ladite  convention,  recevront  leur 

Sleine  et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  les 
roits  de  péage  à  percevoir  sur  les  lignes  de  na- 
vigation qui  y  sont  comprises,  resteront  annexées 
à  Ta  présente  loi. 

Quatrième  projet. 

Article  i**.  L'offre  faite  par  le  sieur  Froidefont 
de  Bellisle.  et  autres  propriétairea  du  départe- 
ment de  la  Dordoffue,  de  fournir  2  millions 
500,000  fhincs  pour  rétablissement  de  la  naviga-* 
tion  sur  la  rivière  de  Lisle  depuis  Périgueux 
Jusqu'à  Liboume,  est  acceptée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à 
la  charge  de  l'État,  soit  à  la  charge  des  soumis- 
sionnaires, stipulées  dans  l'acte  du  10  jan« 
vier  1824,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. Ledit  acte  demeurera  annexé  à  la  pré* 
sente  loi. 
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jusqu'à  respiration  de  la 
▼iéme  année  qui  suivra  Vai 
ainsi  jusqu'au  1**  juillet  19 
terminés  dans  le  délai  fîx^ 

Après  Texpiratioa    des 
années  de  jouissance,  le  i 
dans  la  propriété  pleine,  ei 
du  canal,  ae  toutes  ses  dé 
produits. 

Art.  8.  Le  tarif  des  droit 
ces  présentes  et  signé  ne  vt 
sionnaires,  ne  pourra  être 
sentement  mutuel  du    go 
compagnie. 

Art.  \  Tous  les  frais  de  ] 
tration  et  de  surveillance, 
geut  des  travaux  d'entred 
soit  ordinaires,  soit  extrao 
pûtes  sur  les  produits  bruts 

Seront  également  imputés 
,  du  canal,  les  frais  d'adminis 
gnie.  Le  montant  en  est  fis 
i5,(KX)  francs  par  an,  à  dat€ 
Chain  jusqu'à  l'époque  où  la 
▼aat  complètement  rembours 
à  jouir  de  la  prime.  Il  lui  s 
cet  abonnement,  de  semesti 
outro  des  intérêts  de  Tamc 
prime. 

Art.  10.  A  l'appui  et  comn 

Ï présente  soumission,  il  sera 
'administration  et  la  compi 
qui  déterminera  : 

Le  mode  de  Tadministratio 
et  de  la  perception  de  ses  i 

Les  formes  de  la  comptabi 
qu'en  dépenses  ; 

La  surveillance  et  le  contre 
exercera  sur  les  revenus,  sur 
la  comptabilité;  le  concourt 
dans  les  nominations  des  pen 
trôleurs  des  revenus  du  canal 
l'administration  et  la  compag 

Et  en  général,  tout  ce  qu 
des  engagements  réciproques 
la  présente  soumission  si  elle 

hrU  11.  Dans  toutes  les  cod 
raient  s'élever,  le  présent  trai 

glement  à  intervenir,  seront  i 
ans  le  sens  favorable  à  la  c 
testations  seront  jugées  par  h 
ture  du  déparlement  du  Bas- 
devuit  le  Conseil  d'Etat,  dan 
délais  d'usage. 

Pftris,  ft  srril 

P.  fr.    1,500,000.  Je  dis  qoin] 

Florent  Sa 

P.  Ir.   «,900,000.  Noos  (liions  c 

P.  F.  Para 

P.  fr.      m/)00.  Je  dis   hnil 

A.  P.  Beoc 

P,  fr.    1,900,1000.  Noos    disons 

francs.  Tbo 

P.  fr.    1»000,000.  JediiQnmillJo 

Beihmann,^ 
dile,  A  Eh 

p.  fr.  SOO.OOO  ponr  C,  W.  l 

P.  fr.  800.000  pour  J.  F.  G. 

P«  fr*  TOO^OOO  pour  H.  F. 

P.  fr*  i;S0O,0OO  pour  ma 


fr.    10,000/)00  en  total. 
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L  quatre-vinçt-dix-neu- 
icnèvemeot  oes  travaux, 
926,  si  les  travaux  sont 
ié  par  Tarticle  2. 
3  quatre-vingt-dix-neuf 
gouvernement  rentrera 
entière  et  sans  partage, 
lépendances  et  tous  ses 

its  de  péages  annexé  à 
carietur  par  les  soumis- 
e  modifié  que  du  con- 
^ouvernement  et  de  la 

e  perception,  d'adminis- 
^  et  tous  ceux  qui  exi- 
îlien  et  de  réparation, 
aordinaires,  seront  im- 
11  ts  du  canal. 
tés  sur  le  produit  brut 
nistration  de  la  compa- 
fixé  par  abonnement  à 
ater  du  1*  juillet  pro- 
i  la  compagnie  se  trou- 
ursée,  elle  commencera 
li  sera  teuu  compte  de 
3stre  eu  semestre,  et  en 
mortissement  et  de  la 

mme  complément  de  la 
era  fait,  d'accord  entre 
npagnie,  un  règlement 

ition  du  canal  en  général 

is  revenus  * 

abilité,  tant  en  recettes 

itrôle  que  la  con^agnie 
sur  les  dépenses  et  sur 
}ur8  de  la  compagnie 
percepleura  et  des  cou- 
inai ;  les  rapports  entre 
pagnie; 

qui  tient  à  Texécution 
[ues  qui  résulteront  de 
elle  est  agréée, 
contestations  qui  pour- 
traité,  ainsi  que  le  ré- 
mt  toujours  interprétés 
la  compagnie.  Les  cou* 
ir  le  conseil  de  préfec- 
Bas-Rhin,  sauf  pourvoi 
iana  les  formes  et  les 


rr'û  1891 

uinM  C6DI  rniUs  Iraiiof. 
l  SagUo. 

ms  dent  miUions  defiranes. 
t^aranvex  et  compagnie, 

huit  eent  mille  frtocs* 
denonard  de  Bofflièree. 

sons    (jainie   eeot   mille 
Tbnret  et  compagnie. 

nillion  defrancs.Poorf^es 
mn.,  par  procuration  ipé- 
L  Khermann* 


W.  L. 
F.  G. 

F. 
i. 


Ensemble  troit 
millions  deai 
eent  mille  frtnes. 

i.  6.  Homann. 


HftTli^tlim  liiiériéare. 

CiirfAL  Moxsimm  (loiictio.^  Dtf  Riôhc  au  Rhih). 

Tarif  des  droits  de  navigation  ft  percevoir  sur  la 
partie  dn  canal  Monsienr,  comprise  entre  la  Saône  près 
Saint-Sympliorien  et  la  ville  de  Strasbourg,  en- 
semble  snr  l'embranchement  de  Mnlbanscn  À  Honingae 
et  Bile. 

Nota.  Les  droiis  devront  être  perçus  par  distance 
parcourue  ou  À  parcourir^  sans  égard  aux  fractions  ; 
chaqae  distance  sera  de  cinq  kilomètres. 

La  perception  se  fera  sur  la  remonte  Comme  sur  la 
descente,  en  kilolitres,  en  myriagrammes.  eu  mètres 
cubes,  suivant  la  nature  des  chargements  et  comme  U 
suit  : 

lo  Par  kiloUtre. 

De  froment,  orge«  seigle,  blé  de  Turquie,  soit 

en  grains,  soit  en  farine, • .  •  •  0^250 

h  avoine  et  autres  menus  grains 0,135 

De  sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre.  0,300 
De  vin,  eau-de-vie,  vinaigre  et  autres  bois- 
sons et  Uqueurs 0,400 

9*  Par  dixain  de  myriagrammes  (ou  quintal  hiétriqtie) 

« 

De  mine  et  minerai •••••• 0,015 

De  scories  de  métaux 0,02S 

De  fer  et  fonte  ouvrés  et  non  ouvii&s  et  autres 

métaux « 0,090 

De  cristaux  ou  porcelaines 0,014 

De  faïences,  verres  à  vitres,  verres  blancs  et 

bouteilles 0,080 

De  sucre,  café,  huile,  savon,  coton  ouvré  oo 

non  ouvré,  chanvre,  lin  ouvré,  tabac,  bois  de 

teinture  et  autres  objets  de  ce  genre 0,044 

De  chanvre,  lin  non  ouvré 0,035 

De  foin,  paille  et  autres  fourrages,  ensemble 

le  fumier 0,090 

a«  Par  mèue  eube. 

De  marbre,  pierre  de  taille,  plAtre,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  chaux,  cendre,  charbon  do  terre.    ô,4ll 

De  pierre  mureuse,  marne,  argile,  sable  et 
gravier 0,i05 

De  bois  d'équarrissoge,  de  sciage  et  autres  de 
ee  genre 0,411 

De  bois  à  brûler,  fsgoU  et  eharbomiette 0,906 

éfi  Pour  une  bascule  de  poisson. 

Par  mètre  carré  de  tîUac  et  chaoue  centlm^ro 
d*ettfoncemeot,  déduction  faite  de  six  centimètres 
pour  le  tirant  d*eau 0,900 

Pour  un  poinçon  vide  de  deux  cent  vingt-huit 
litres. • • 0.010 

Pour  un  bateau  quelcon(|ue  en  vidange 0,650 

Nota.  Les  droits  établis  au  poids  ne  seront  pas 
comptés  au-dessous  du  dixain  ae  myriagramme,  ceux 
établis  au  ctfbe.  au-dessous  de  rhectolitre  et  de  deux 
centièmes  de  mètre  cube. 

Toute  fraction  n«mérair«  att*desso«i  d*aa  eeotime 
sera  compté  pour  un  eentioM. 

Les  marchandises  de  toutes  natures  qui  ne  seront  pas 
indiquées  au  présent  tarif  payeront  le  droit  fiié  par 
celles  avec  lesquelles  elles  auront  plus  de  rapport  Ces 
claKsifieations  supplémentaires  so  feront  toujours,  d'ac- 
cord entre  le  gouvernement  et  la  compagnie, 

Le  présent  tarif  signé  ne  tariitur  restera  annexé  à 
la  soumission  présentée  par  la  oompagnie, 

Paris,  le  8  mai  1091. 

Signé.  :  Fi^rk?(t  Saguo,  A. -P.  KiNoaAnD  ni 
Bossignis,  P.-F.  PAnAVSY  et  compagnie, 
TuoMT  et  compagnie.  J.-G,  RoiAtoi,  taot 
pour  moi  et  mes  co^intérsssés  que  pour 
■M.  les  frèrts  Bbtmmaksi,  ni  Kuahcvort. 

Vn  jMTf  le  «KiKtfre  utrHmtê  i^Biai 
Ml  àépârtêm$iU  de  f  <iil^r«eiir, 

Signe  :  Sihéoh* 


(Chambre  des  ]>épi 

80io  de  faire  prononcer  la  d 
gement.  Le  tout  sans  préjudi* 
qui  auront  exécaté  ponctue 
gements,  et  sans  qu'aucun 
exercé  envers  M.  Sartoris  ci 
dessus  du  million  de  franc, 
nement. 

Art.  15.  Le  canal  et  les  ou  i 
énoncés  à  l'article  2  ne  serci 
impôt. 

Art.  16.  Pour  accélérer  h 
directeur  général  formera  ii 
trois  personnes,  prises  dans 
général  des  ponts  et  chaussé 
lement  chargée  de  l'examen  < 
à  l'entreprise,  et  d'en  faire  le 
dans  les  cas  déterminés  par  i 
du  25  août  1804. 

La  compagnie  sera  au  tons 
frais  un  mgénieur  en  chef, 
soumis  à  Tapprobalion  de  M.  I 
pour  prendre,  par  elle-mém( 
tous  les  objets  de  Tentrepris 
à  faire  toutes  les  réclamatioi 
qu'elle  jugera  convenable. 

Art.  i7.  Les  travaux  délai 
cette  convention  seront  mis  e 
lots,  suivant  les  formes  ordi 
dater  d*un  mois  de  la  premièi 
s'est  pressente  aucun  soumissi 
rabais  d*un  vingtième  au  me 
approuvée,  la  compagnie  aur 
jirendre,  à  ses  risques  et  pé 
ouvrages,  aux  clauses  et  co 
dans  (es  devis  et  cahiers  de  c 
qui  auront  servi  de  base  à  Vsn 

Il  est  expressément  stipulé 
aéra  soumise,  pour  l'exécutioi 
die  voudra  se  rendre  adjndic 
conditions  imposées  aux  entre 
et  chaussées,  et  que  les  cas  d 
enchère  pourront  trouver  le 
les  mêmes  circonstances. 

Art.  18.  Des  projets  seront  i 
gés  pour  le  perfectionnement 
rOise,  depuis  le  canal  Mac 
Seine. 

Lorsque  les  projets  auront 
approuvés  par  le  goavernen 
connu  que  la  dépense  est  < 
avantages  qu'elle  doit  créer, 
admise  à  fournir  les  fonds  n< 
tion  des  travaux,  aux  clauseï 
cées  dans  la  présente  convei 
de  navigation  qui  y  sont  coi 

Toutefois,  ces  opérations  i 
tièremeot  distinctes  et  sépai 
diqnés  dans  l'article  deui 
eonvention,  et  la  compagnl 
former,  pour  les  objets  qui 
nouvelle  société  anonyme,  q 
facilités  stipulées  dans  l'ar 

La  comptabilité  sera  teni 
généraux  des  départemeol 
ouvrages  se  trouveront  sitin 
ditions  que  celles  de  VàHick 

kfU  19.  La  compagnie  ou  1 
auront  la  faculté  aaaiiciper 
des  versements  à  la  caisse  i 
goatioos.  pour  compte  de  Te 
ou  en  effets  du  Trésor  à  échÉ 
condition,  cependant,  que  I 
Fintérét  acqmtté  par  la  caisi 
et  celai  que  le  gonvememei 
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{  par  un  ju- 
roitsde  ceux 
leurs  en§^- 
s  puisse  être 
npagnie,  au- 
\  ea  caution- 

ie  navigation 
iinia  à   aucun 

rations  «  M.  le 
3airaission  de 
in  du  conseil 
A  sera  spécia- 
faires  relatives 
>ort  au  conseil 
e  IV  du  décret 

employer  à  ses 
.  le  cboix  sera 
recteur  général, 
ounaissance  de 
3lle  sera  admise 
et  observations 

3  à  l'article  2  de 
adjudication  par 
ires*,  mais  si,  à 
;)ublication,  il  ne 
naire,  offrant  un 
s  sur  restimatioD 
a  faculté  d'entre- 
^,  Vexéculion  des 
litions  exprimées 
arges,  et  aux  prix 
iuiiicatioQ. 
que  la  compagnie 
i  des  travaux  dont 
itaire,  à  toutes  les 
ipreoeurs  des  ponts 
'éviction  et  de  sur- 
ur  application  dans 

incessamment  rédi- 
;  de  la  navigation  de 
nicamp   jusqu'à   la 

t  été  défloitivement 
ment,  et  s^il  est  re- 
en  rapport  avec  les 
r,  la  compagnie  sera 
\ècesfia\res  à  Texécu- 
08  et  conditions  énon- 
!ntion,  pour  les  parties 
)mprïseB. 

nouvelles  seront  en^ 
arées  des  travaux  in- 
ixième  de  la  présente 
nie  devra,  s'il  y  a  lieu, 
û  s*>)  rapporteront,  une 
qui  jouira  de  toutes  les 
article  13. 

inuo  par  les  receveurs 
i^nu,  dans  lesquels  les 
ilués,  aux  mômes  con- 
ticle  10. 

ou  les  porteurs  d'actions 
iper  leurs  payements  par 
m  (les  dépôts  et  consi- 
le  l'entreprise,  eu  argent 
échéances  Axes,  sous  la 
que  les  différences  entre 
caisse  des  consignations, 
lement  s'engage  \  payer, 


seront  à  la  charge  de  la  compagnie  ou  des  por- 
teurs d'actionsi  de  manière  qu'il  n'en  puisse  ré- 
sulter aucun  sacrifice  pour  rfitat;  il  est,  en  outre* 
convenu  que  les  sommes  ainsi  déposées  ne  pour- 
ront être  retirées  que  pour  acquitter  les  engage- 
ments de  la  compagnie. 

Art.  20.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  tant  au  su^et  de  l'interprétation  de  la 
présente  convention  que  du  règlement  à  interve- 
nir pour  la  perception  des  revenus,  et  Tadminis- 
tration  du  canal  et  des  autres  parties  de  la  navi- 

fation,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture 
u  département  de  la  Somme,  sauf  pourvoi  au 
Conseil  d'Btat,  qui,  dans  le  cas  douteux,  interpré- 
tera en  faveur  de  la  compagnie. 

Art.  21.  La  présente  convention  est  obliffatoire 
de  la  part  du  gouvernement,  sauf  la  ratification 
de  la  loi  qu'il  s'engage  à  présenter  aux  Chambres. 
Cependant,  l'engagement  de  la  compagnie  ne  du- 
rera que  pendant  le  cours  de  la  présente  ses- 
sion. 

Art.  22.  Les  péages  à  établir  sur  les  canaux 
compris  dans  1  article  2  de  la  présente  conven- 
tion seront  perçus  conformément  au  tarit  ci- 
joint.  Quant  aux  droits  à  percevoir  sur  les  ou- 
vra([es  qui  pourront  être  construits  sur  la  rivière 
d'Oise,  en  vertu  de  l'article  i8,  le  tarif  en  sera 
réglé  de  concert  entre  le  gouvernement  et  la 
compa((nie,  à  l'époque  où  les  projets,  pour  leur 
exécution,  seront  approuvés. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  24  mai  1821. 

Signé  :  Urb.  Sartoris. 

Approuvé  par  Son  Excellence  le  ministre  se- 
crétaire d'Btat  de  l'intérieuri 

Signé  :  SmÉON. 


Tarif  des  droits  de  navigation  A  percevoir  sur  lo 
canal  de  la  Somme,  soit  dac  d'AngoulJme,  depuis  ion 
oriffint  dans  le  eenal  de  Crosat.  jasqoes  et  y  eumpris 
réeiase  de  Saint- Valéry,  et  sur  le  eanal  de  lanicamp, 
dopait  Kanicamp  à  Cnanoy. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçna  par  distance 
pareoanie  ou  à  pareonrir,  sans  égard  au  fractions  : 
ehaqae  diitanee  sera  de  cinq  kilomètres. 

La  perception  se  fera  sor  la  remonte  comme  svr  la 
descente,  en  kUoUtres,  en  myriagranunes,  en  mètres 
eobes,  solvant  la  nature  des  chargements  et  coaune  il 
soit  : 

1*  Par  kiioUtre. 

De  froment,  orn,  seigle,  blé  de  Turquie,  soit 

en  min  soit  en  farine • • ••  0,t50 

D  ayoine  et  autres  menus  grains 0.135 

De  sel  marin  et  autres  suoetanees  de  ce  Mure.  0,300 
De  yîn,  eau-de-vie,    vinaigre  et  autres  oois- 

sons  et  liqueurs.... •.., • 0,400 

9»  Par  dixain  do  myriaframmes  (ou  quinul  métrique). 

De  mine  et  minerai* 0,015 

De  scories  de  métaux • 0,0U 

De  fers  et  fonte  ouvrés  et  autres  métaux 0.030 

Des  cristaux  ou  poreeloines 0,044 

De  fatence.  verres  à  vitres,  verres  blancs  et 

bonteUles • 0,030 

De  sucre,  caft*.  huile,  savon,  coton,  ouvré  on 

non  ouvré,  chanvre  et  Un  ouvré,  tabac,  bois  de 

teiniure  et  autres  objets  de  ce  genre ••••  0,044 

De  chanvre  et  Un  non  ouvré • 0,035 

De  foin,  paille,  et  autrea  fourrages,  ensemble 

lo  fumier 0,OfO 


[Chambre  dsi  DépuU 

tSére  jooissanoe  de  tous  iee  pn 

TJgatlOQ. 

Art.  10.  Toutes  les  recettes  q 
yersées  dans  la  caisse  du  recevi 
partement  des  Ardenoes.  Il  ser 

eyemeut  de  toutes  les  dépense 
I  frais  de  perceptioo  etd'admii 
Il  tien<jlra,  pour  ces  reGetles 
comptes  et  registres  particuUei 
guie  aura,  en  tout  temps,  droi 
naissance.  Les  payements  de 
prime,  de  ramoriissement  et  c 
dus  à  la  compagnie,  se  feroc 
mestre,  au  Trésor  royal,  on  à  la 

Art.  11.  Le  tarif  des  droits  d< 
établis  sur  les  lignes  de  navigai 
la  conveotioQ,  ne  pourra»  so 
quelcooque,  être  modifié  que 
mutuel  au  gouvernement  et  de 

Art.  12.  La  compagnie  forme 
nyme,  qui  aura  Ja  facullé  d'éra 
actions  négociables,  proyis^in 
pour  Ja  toialité  des  sommes  ( 
présente  convention,  et  de  les 
intérêts  et  chances,  comme  eV 
tefois,  Tacie  de  société  anon^ 
l'approbation  du  Eoi,  confora 
un  commissaire  du  gouvexoi 
d'en  surveiller  les  opérations, 
actions  qui  seront  mises  en  cl 
posant  sa  signature.  Les  acli( 
mises  à  aucun  droit. 

M.  Sartoris  s'oblige  perso 
acquitter  par  la  compagnie 
i^  premiers  payements  jusq 
1,500,000  francs,  laquelle  son 
tionnement,  et  de  garantie  po 
lière  des  engagements  stipulé 
convention.  Il  est  pareilleme 
porteurs  d'actions,  ou  effets,  c 
anonyme,  seront  tenus  de  fi 
Sttbséauenls,  et  qu'ils  perdron 
tion  aont  ils  seront  porteurs 
aux  termes  fixés,  les  somme 
devables;  d&ua  ce  cas,  Tactio 
leur  compte,  à  la  diligence 
sans  qu'il  soit  besoin  de  fai 
chéaoce  par  un  jugement;  le 
des  droits  de  ceux  qui  auroi 
lement  leurs  engagements» 
cours  puisse  être  exercé  env 
compagnie,  au-dessus  de  qui 
assurés  en  cautionnement. 

Art  14.  Le  canal  et  les  oi 
énoncés  à  l'article  2  ne  sei 
impôt. 

Art-  15.  Pour  accélérer  leî 
recteur  général  formera  un 
personnes,  prises  dans  le  8< 
des  ponts  et  chaussées,  a 
chargée  de  Vexamen  des  af  l 
trepnse»  et  d'en  faire  le  ra 
les  cas  déterminés  par  le 
25  août  1804. 

La  compagnie  sera  autor 
trais  un  ingénieur  en  chi 
soumis  à  Tapprobation  de  M 

Iiour  prendre  connaissance 
es  objets  de  l'entreprise  :  el 
toutes  les  réclamations  et 
jugera  convenables. 

Art.  16.  Les  travaux  dé 
cette  convention  seront  mis 
lots,  suivant  les  formes  c 
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ie  cette  na* 

ques  seront 

léral  du  dé- 
;i  chargé  du 

les  travaux, 
ion,  etc.,  etc. 
'penses,  des 
Il  la  compa- 
prendre  con- 
.érèts,  de  la 
narticipation, 
Paris  par  se- 
(ue  de  France. 
^e,  qui  seront 
.emprises  dans 
ucun  prétexte 

consentement 
compagnie, 
ne  société  ano- 
*e  à  volonté  des 
ou  définitives, 
iiprîses  dans  la 
viser  en  primes, 
Venteadra.  Tou- 
c  sera  soumis  & 
aent  à  la  loi,  et 
ent  sera  chargé 
misera  toutes  les 
alatloQy  en  y  ap* 
3  ne  seront  sou- 

aellemeat  à  faire 
qu'il  représente, 
Ch  concurreace  de 
me  servira  de  csu- 
T  Texéculioa  régu- 
»  dans  la  présente 
it  convenu  que  les 
réès  pour  la  sociélé 
aire  les  payements 
Il  tous  droits  à  Tac- 
3,  s'ils  n^ont  verso, 
s  dont  ils  seront  re- 
)n  sera  vendue  pour 
'  du  gouvernement, 
Are  prononcer  la  dé- 
ti  tout  sans  préjudice 
int  exécuté  ponctuel- 
(!i  sans  qu'aucun  re- 
vers  M.  Sartorls,  ou  la 
ilQzecent  mille  francs 

ouvrages  de  navigation 
iront  soumis  à  aucun 

es  opérations,  H.  le  di* 
ne  commission  de  trois 
sein  du  conseil  général 
oui  sera  spécialement 
auaircs  relatives  à  Ten* 
rapport  au  conseil  dans 
\^  ture  IV  du  décret  du 

torisée  &  employer  à  ses 
ohi't,  dont  le  choix  sera 
le  M.  le  directeur  général, 
Ai'enar  elle-même  de  tous 
r.  elle  sera  admlsj)  à  faire 
i  et  observations  qu'elle 

X  détaillés  II  rarticle  î  de 
;  mU  en  adjudication  par 
n  ordinaires;  mais  sf,  k 


dater  d'on  mois  de  la  première  publication,  il  ne 
s*e6t  présenté  aucun  soumissionnaire  offrant  un 
rabais,  d'un  vingtiëme  au  moins,  sur  l'estimation 
approuvée,  la  compagnie  aura  la  faculté  d'entre- 
prendre, à  ses  risques  et  périls,  l'exécution  des 
ouvrages,  aux  clauses  et  conditions  exprimées 
dans  les  devis  et  cahier  de  charges,  et  aux  prix 
qui  auront  servi  de  base  à  l'adjudication. 

il  est  expressément  stipulé  que  la  compagnie 
sera  soumise,  pour  l'exécution  des  travaux 
dont  elle  voudra  se  rendre  adjudicataire,  à  toutes 
les  conditions  imposées  aux  entrepreneurs  des 
ponts  et  chaussées,  et  que  les  moyens  d'éviction 
etde  surenchère  pourront  trouver  leurapplication 
dans  les  mêmes  circonstances. 

Art.  17.  La  compagnie  est  autorisée,  dés  ce 
moment,  à  f^ire  rédiger,  par  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  des  projets: 

i"*  Pour  la  réparation  des  chemins  de  halagc, 
ramélioration  et  le  perfectionnement  de  la 
navigation,  sur  le  cours  de  la  Meuse  et  de  ses 
affluents,  jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas  ; 

2«  Pour  les  mêmes  travaux  sur  la  rivi(*re  de 
i'Âisae,  depuis  Neufch&tel  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  l'Oise,  ainsi  que  sur  ges  affluents, 
y  compris  la  rivière  de  Vesle,  depuis  son 
embouchure  jusqu'à  Reims. 

Lorsque  les  projets  auront  été  approuvés,  et 
sUl  est  reconnu  que  la  dépense  est  en  rapport 
avec  les  avantages  qu'elle  doit  créer,  la  compa* 
gnie  formera  sa  demande  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  sera  admise,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui,  à  fournir  les  fonds  néces- 
saires à  Pexécution  des  travaux,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  la  présente  convention, 
pour  les  parties  de  navigation  qui  y  sont  com- 
prises. 

Toutefois,  les  opérations  désignées  au  para- 
graphe premier  et  celles  désiffnées  au  paragra- 
phe second  du  présent  article  seront  entière- 
ment distinctes,  et  séparées  comme  elles  le  seront 
aussi  des  travaux  stipulés  à  Tarticle  deuxième  ; 
et  la  compagnie  devra,  s'il  y  a  lieu,  former  pour 
les  projets  qui  s'y  rapporteront  deux  nouvelles 
sociétés  anonymes,  qui  jouiront  de  toutes  les 
facultés  stipulées  dans  1  article  12.  La  compta- 
bilité, pour  ces  deux  dernières  entreprises,  sera 
tenue  par  les  rectivcurs  généraux  des  départe- 
ments dans  lesquels  les  ouvrages  se  trouveront 
situés,  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  Tar- 
ticle  10  de  cette  convention. 

Art.  18.  La  compagnie  ou  les  porteurs  d'ac- 
tions, auront  la  faculté  d'anticiper  leurs  paye- 
ments par  des  versements  à  la  caisse  des  aé|)éts 
et  consignations,  pour  compte  de  Tentreprise, 
en  argent  ou  en  effets  du  Trésor  à  échéances 
fixes,  sous  la  condition,  cependant,  que  les  diff^ 
rences  entre  l'intérêt  acquitté  par  la  caisse  des 
consignations,  et  celui  que  le  gouvernement  s'en- 
gage à  payer,  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, ou  oies  porteurs  d'actions,  de  manière  qu'il 
n*en  puisse  résulter  aucun  sacriiice  pour  l'Btat. 
Il  est  en  outre  convenu  que  les  sommes  ainsi 
déposées  ne  pourront  être  retirées  que  pour 
acquitter  les  engagements  de  la  compagnie. 

Art.  19.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever,  tant  au  sujet  de  Tinterprètation  de  lu 
présente  convention,  que  du  règlement  à  interve- 
nir  pour  la  perception  des  revenus,  et  Tadminis- 
tration  du  canal  et  des  autres  parties  de  la  navi- 

Sation,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture 
u  département  des  Ardennes,  sauf  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat,  qui,  dans  les  cas  douteux,  inter- 
prétera en  bveur  de  la  compagnie. 


[Chambre  des  Dépi 

fonds  d*amortis8ement  mei 
solvant;  mais  les  soumissic 
courir  aucune  chance  résulu 
de  produit  de  ces  péages,  il 
pour  le  compte  et  aux  frais 
versés  dans  ses  caisses,  et  a 
diminuera  en  rien  les  garan 
soumissionnaires  entendent 
gouvernement* 

Art.  4.  Quel  que  soit  le  m 
de  péage,  les  soumissionna 
caissesdu  gouvernement,  tat 
intérêts  dus  aux  actionnaires 
sèment  du  capital,  10  0/0  de 
vers^  par  eux  et  à  partir  d 
de  manière,  que  lorsque  la 
25,000,000  francs  aura  été 
toucher  250,000  francs  par  ai 

Cette  allocation  de  10  O/i 
en  deux  payements  égaux,  < 
mois,  et  se  prolongera  pem 
aprâ  le  dernier  versement;  ; 
la  oavifiation  et  les  droits  d 
grevés  au  privilège  réservé  au 
par  l'article  précSlent. 

Le  payement  de  celte  aUoca 
le  domicile  qui  sera  indiqué 
les  soumissionnaires  au  gou\ 

Art.  5.  Les  soumissionnaire 
chaque  payement  qu'il  leur  re 
payement  déBnitii,  de  prèle 
10  0/0  par  an  les  ialérèts 
tissement,  qui  seront  dus  pa 
l'époque  de  chaque  versemec 

Xrt.  6.  Lesdits  soumissioni 
lion  de  se  former  en  société  a 
les  formalités  nécessaires  poi 
Tisatioo  de  Sa  Hsyesté,  et  se 
de  diviser  alors  eQ  actions 
association. 

Art  7.  L'acte  de  société,  ai 
qui  résulteront  de  cet  acte  ou 
mission,  ne  seront  sujets  q 
1  franc  pour  Tenregistrement 

Art.  8.  La  présente  soumii 
par  une  loi. 

Art.  9.  Toutes  les  contestât 
pourrait  donner  lieu  entre 
les  soussignés  seront  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  d 
Dordogne,  sauf  recours  au  Go 

Fait  à  Paris,  ce  10  îanvier 

Bon  pour  2,500,000  francs. 

S^fie  :  FaomEFON 

Tant  pour  mon  compte  p< 
me  portant  fort  pour  mes  co 
remis  leurs  soumissions  ind 
me  réserve  de  faire  connaît 
lors  de  la  formation  de  la  se 
Tue  par  Tarticle  ci-dessus. 


Tarif  4m  ârslte  de 

▲  PBtcsTom  toa  ut  càxuasx  d 

B'AJffiOCLiKE  XT  DES  AH 

On  ft  rteonaa  diiu  U  troisième 
droits  de  asvisadoa  à  pereer«ir  s 


(1)  Ce  dociimeat  &**&  été  dsstt 
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k  l^arUde 
le  voulant 
s  ou  moins 
administrée 
rnement  et 
t  spécial  ne 
^tes  que  les 
r  contre  le 

e  ces  droits 
cheront  des 

0  service  des 
ur  Tamortis- 

les  sommes 
e  versement, 
te  entière  de 
^  ils  devront 

an  aura  lieu 
L  mois  en  six 
dix-neuf  ans, 

cette  époque, 
ige  seront  dé- 
imissionnaires 

aura  lieu  dans 
rieurement  par 
ornent. 

nt  autorisés»  sur 
i  à  faire  jusqu'au 
sur  ie  pied  de 
î  fonds  aamor- 
gouvernemeni  à 

es  ayant  Tinten- 
vjme^  rempliront 
àa  obtenir  rauto« 
servent  Is  faculté 
capital  de  leur 

ai  que  tous  ceux 
le  la  présente  sou- 
;au  droit  fixe  de 

ûon  sera  acceptée 

ons  auxquelles  elle 
6  gouYernement  et 
administrativeroent 

1  département  de  la 
n!^ei[d*BUI. 

[m. 
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craonnel  que  comme 
)-as80ci68  qui  m'ont 
lividuelles  et  que  je 
iUe  au  goufernement 
iociété  anonyme  pré- 

D.B. 

le  matliallsa 

i  Di  aomifoit  w  wc 

^m«  MCiioa,  on  tirif  du 
«iriorliiomudiMolU 

dislribBé  qa«  U  M  jais 


siiim,  da  aoc  D'AHaooLtn  et  dsi  AaMouns.  une  «mv 
doDl  il  avait  élé  fait  |»art  aux  nwmbres  de  U  eommis- 
sîon,  avant  leur  réunion,  ce  qai  a  donné  liea  à  ane 
reetiilication  consentie  par  les  compagnies;  elles  ont 
souscrit  le  tarif  ci-4ipres,  ifoi  a  été  visé  par  Son  Êscei- 
leneole  ministre  de  Tinténenr. 

Nota.  —  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance 
Darcovme  on  à  parcourir,  sans  égard  aox  fractions. 
Chaque  distance  sera  de  cinq  kilomètres. 

La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la 
deseenle,  en  kilolitres.  ea  myriagrammes,  en  méiiei  eobei, 
suivant  la  nature  des  chargeoMBts,  et  oomme  il  sait  : 

t*  Par  kUoUtre. 

De  firoment,  orge»  seigle,  blé  de  Turquie,  soit  en 

grains,  soit  en  fanne «    Q,iSO 

D'avoine  et  autres  menas  grains. Q^iSS 

De  sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre.    O^SÛO 
De  viUj  eau-de-vie,  vinaigre,  et  autres  bois- 
sons et  liqueurs 0^400 

i*  Par  dizain  de  mjriagrammes  (ou  quintal  métriqae). 


De  mine  et  minerais 

De  scories  de  métaux 

De  fer  et  fontes  ouvrés  et  non  ouvrés  et  autres 
métaux 

De  cristaux  on  porcelaines 

De  faïence,  verres  à  vitres,  verres  blancs  et 
bouteilles. •  

De  sucre,  café,  huile,  savon,  coton  ouvré  ou 
non  ouvré,  chanvre  et  lin  ouvré,  tabac,  bois  de 
teinture  et  autres  objets  de  ce  genre 

De  chanvre  et  lin  non  ouvré 

De  foin,  paille  et  antres  fourrages. •.• 

De  tourbe  et  de  fumier • . 


0,015 
0,0tt 

0^080 
0,044 

0,030 


0,044 
0,035 
0,090 
0.005 


0,» 
0^10 


0,! 
0,iQ 


0,100 


0,010 


5*  Par  mètre  cube. 

De  marbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  tuiles»  bri- 
ques, ardoises,  chaux,  cendres,  charbon  de  terre. 

De  pierre  moreuse,  marne,  argile,  sable,  gra- 
vier  

De  bois  d'équarrissage,  de  sciage  et  antres  da 
ce  genre 

De  bois  à  brûler,  fagots  et  ebarboonettes...., 

4*  Pour  une  bascule  de  poisson. 

Par  mètre  carré  de  lUiac  et  chaque  centimètre 
d*enfoncement,  déduction  faite  de  six  centimètres 
pour  le  tirant  d'eau 

5*. 

Pour  un  poinçon  ride  de  deux  cent  vlngl*huit 
litres 

Pour  un  bateau  quelconque  en  vidange 0,650 

Nota.  —  Les  droits  établis  au  poids  ne  seront  pu 
comptés  au-dessous  du  dixain  de  myriagrammes,  ceux 
établis  an  cube«  au-dessous  de  l'Iiectolitre  et  de  deux 
centièmes  de  mètre  cube^ 

Toute  fraction  numéraire  au-dessous  d'un  ccnlisM 
sera  comptée  pour  un  centime. 

Les  marchandises  de  toute  nature  qui  ne  seront  pas 
indiquées  au  présent  tarif  payeront  le  droit  fixé  pour 
celles  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus  de  rapport. 

Ces  classifications  supplémentaires  se  feront  toujours 
d'accord  entre  le  sonveroement  et  la  compagnie.  Le  pré- 
sent tarif  sisné  ne  vorictiir  restera  annexé  à  la  eoa* 
vention  entre  le  gouveraeawnt  et  la  compagnie. 

H.  la  «•■ito  Maié«B,  mtiiisire  d§  PiiUMeur^ 
présente  ensuite  un  cinquième  projet  de  loi  coti- 
etmtuU  la  navigation  $ur  Cétang  i$  Mauguio*  En 
voici  le  texte  et  Texposé  des  motifs  : 


fSSI,  mais  nous  avons  pensé  qu'il  devait,  dans  le  but 
de  faciliter  les  recherches,  être  Joint,  sans  tenir  compte 
de  ta  dais,  aux  aatree  pièces  annexées  u  Frq/ef  de 
loi  tur  rofAéMSMiil  dêi  canoins. 


[Chambra  dM  Bé 

depuis;  mais  les  résultats  d< 
d'espérer  cpi'on  poarra  tra 
gnie  pour  un  terme  encc 
dans  cette  espérance  que  1( 
duit  la  proposition  qu'il  a 
uière,  en  vous  demandant, 
tion  de  traiter  avec  la  coe 
d'un  nouveau  concours,  lui 
la  concession.  De  cette  man 
ront  être  entrepris  au8sit<! 
aura  été  acceptée,  et  Ton  é^ 
tards  qu'il  importe  de  jiréi 
Nous  pensons,  Messieuri 
votre  assentiment  à  une  pi 
est  d'assurer,  le  plus  tôt  p 
tiens  les  meilleures  pour 
d'une  navigation  qui  in  té 
notre  commerce,  et  qui,  en 
tages  qu'il  désire,  sera  un 
ceux  que  la  France  doit  n 
tion  que  prendront  les  capi 
dlntérét  public. 

Art.  I**.  Le  gonTemexnent  es 
ptef  e  qui  M  perçoit  sur  le  can 
tîangaio,  ainsi  qae  la  jonissa 
salés  da  département  de  VUéra 
de  lenrs  francs  bords  et  de  cei 
culte  d'exploiter  et  de  foire  exp 
la  récolte  des  algnes  marines  < 
ti^es  :  le  loat  suivant  les  nsa^ 
Temement,  ei  en  se  conforn 
réglMients  mi  vigneor; 

A  la  charge  par  le  coDces 
somme  de  1,500.000  francs  pon 
dan^  le  cahier  des  charges,  af 
de  riniérieiir.  le  4  janvier  iSSl, 
k^  oo  de  se  déefativer  de  J'ez^ 

Art.  S.  La  dorée  de  la  conces 
3d  umiea. 

CAHIER  DES  CHj 

paw  la  eoneusion  dm  droite  d 
navigation  entre  le  canal  de 

Les  trayanx  à  exécnler  ponr 
tion   commode  et  praticable  e 
gation  difficile  et  embarrassée 
ment,  entre  le  canal  de  Bea 
Deux-Mers,  consistent  : 

fo  Dans  l'onvertare  d'nn  eai 
Maagoio,  dont  la  dépense  est  é 

8o  Dans  le  enrage  et  la  restai 
canaux  actuels,  se  dirieeant  de 
Maagoio  à  celai  de  Thaa  et  i 
Cette,  estimés  A. •••• 

Total  des  dép 

Art.  I«v.  ta  sommé  nécesu 
ces  travaux  sera  versée  dan 
général  dn  département  de  l'Héi 
égaux,  dans  ua  espace  de  qnai 

Art  t.  Les  ttavanx  ÔBwront 
nèse  espace  de  quatre  ans  :  e 
meneeront  le  i^  Juillet  1831, 
if  juillet  i8i5. 

Art  3.  Les  concessionnaires  i 
■lémes  de  la  confection  des  tn 
gagement  de  se  conformer,  pc 


(1)  Ce  cahier  des  charges  n'a 
miieur» 


SBGONDB  MSTAmunOH.        («6  mai  f m.] 


838 


p«*inetteiit 
jne  compa- 

lon|ir«  G*e8t 
ment  repro- 
Tannée  aer- 
i.  L'autorisa- 
ai,  par  suite 
evoir  obtenir 
ravaux  pour- 
i  8oumi8«%ion 
nouveaux  re- 

OU8  donuerei 
1  dont  le  but 
et  aux  condi- 
la  jouissance 
ssentiellement 
rant  les  avan- 
:l  exemple  de 
e  la  participa- 
;  aux  ouvrages 


isè  à  concéder  le 
rral  de  Tètanf  de 
e  tons  lei  étangs 
partenanl  à  l'Eut, 
canaux,  aTec  fa« 
a  pèche,  la  chasse, 
es  nerbagee  aqaa- 
optés  par  le  gon- 
.QX  ordonnances  et 

aire  de  fournir  la 
irayanx  mentionnés 
vé  par  le  ministre 
kunexé  à  la  présente 
jn  desdits  travaiiz. 
.  ne  pourra  excéder 


;ES  (1) 

éagê  tnr  la  J<aii«  de 
aucairi  fl  eiim  dei 


ibsiitaer  une  nirlfa- 
lOQt  temps  ft  It  n&ri- 
i  existe  dans  ce  no- 
aire  et  le  oanat  des 

i  Utèral  à  l'étang  de 

luée  à..      MfiUQ  t. 

aiun  des 

élany  de 

port  de 

700,000 


ntei i,MO,O0Ofr. 

ro  poQ?  Vixéeution  de 

Is  eaiiM  du  neeveer 

luK,  eo  leiss  payenonu 

0  ans. 

Aire  terminéi  dioi  le 
Q  contéqQenoe,  ili  een- 
,  et  leront  (armÎDéi  le 

ftoumni  le  chirger  eu- 
auux,  «D  preotnt  l'eo* 
*oor  leur  exéeation,  aax 


s  ?si  M  Mré  18  Ife- 


pUns  et  projets  approuYéa  nar  IL  le  dinetenr  fttoéral 
des  ponts  et  ehwusées»  Iféanmoins,  s'ils  préuraient 
rester  étrangers  i  Pexéenlion  des  travaux,  ils  seront 
exécutés  sous  la  surveillance  directe  et  immédiate  du 

ffoovemement.  Les  concessionnaires  déclareront,  dans 
eur  soumission,  s'ils  entendent  se  charger  des  travauXp 
ou  s*ils  préfèrent  se  borner  à  fournir  lee  fonds. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  eonoession  serait  faite  à 
une  eompagoie  qui  s'engagerait  à  faire  exécuter  elle* 
même  les  «uvrages,  il  sen  arrêté,  par  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  un  ordre  de  trayail  tel 
que  les  ouvrages  seront  exécutés  dans  une  proportion 
périodique  é  peu  près  égale.  On  commencera  par  Ton- 
Torture  du  canal  latéral  de  l'étans  de  Hauguio  ;  on 
procédera  ensuite  à  la  restauration  au  canal  des  Etangs, 
en  commençant  par  rétablissement  des  portes  de  garde 
du  bassin  circulaire  du  Les. 

Art.  5.  Pour  assurer  aux  prétears  de  la  eonve  dont 
ils  feront  raraaee,  et  l'amortissement  du  capital,  il 
leur  sera  fkit  concession  spéelale  et  par  privilège,  pour 
un  nombre  d'années  qui  ne  devra  pas  exeéder  soixante 
ans,  et  qui  commenceront  à  dater  du  1*'  Juillet  18â1, 
des  droits  de  péage  actuellement  établis  sur  le  canal 
dit  des  Etangs,  se  dirigeant  de  l'étang  de  Mauguio  à 
à  celui  de  Tbau,  à  partir  du  pont  levis  inclusivement. 

Art.  6.  Les  concessionnaires  auront  pareiUenient  :  !• 
la  jouissance  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  Uiéral 
de  l'étang  de  Mauguio;  le  droit  de  navigation  à  perce- 
voir sur  tous  les  eananx  sera  le  même  que  celui  dérivant 
de  la  loi  du  ti  vendémiaire  an  V  (Il  octobre  1796),  et 
actuellement  établis  sur  les  canaux  existants;  S*  La 
Jouissance  de  tous  les  étangs  salés  du  déparlement  de 
VUérault,  appartenant  à  rStat,  de  leurs  francs-bords  et 
de  eeux  des  canaux,  avec  la  faimlté  d'exploiter  et  de 
fiaire  exploiter  la  pèche,  la  chasse,  la  récolle  des  algues 
marines  et  autres  herbages  aquatiques;  le  tout  suivant 
les  usages  adoptés  par  le  gouvernement,  en  se  confor- 
mant aux  ordonnanci^a  et  règlements  en  vigueur. 

La  Hoblne-de-Vic,  le  canal  dit  Grau-du-Lex.  le  Grau» 
de-Pérols  et  le  Canolet,  qui  fait  communiquer  l'ètanc  de 
Repoufset  avec  les  eaux  de  l'étang  de  llaaguio  (bien 
quil  ne  soit  perçu  aucun  droit  sur  ces  canaux),  feront 
partie  de  la  concession,  et  leur  entretien  sera  à  la 
charge  des  concessionnaires. 

Art.  7.  Aucun  autre  droit  que  ceux  mentionnés  en 
l'article  précédent  ne  pourra  être  établi  sur  les  ea- 
nanx faisant  partie  de  la  concession,  et  dans  le  eas  oA, 
pour  ravantage  du  port  de  Celte,  il  serait  ouvert  par 
Te  gouvernement  et  à  ses  frais,  un  nouveau  canal  pa- 
rallèle au  canal  de  Cette  à  l'étang  de  Thau ,  comme  ce 
nouveau  passage  détruirait  nécessairement  une  periie 
des  revenus  de  Taneien,  il  fera  partie  de  la  concession» 
à  dater  du  Jour  od  il  sera  ouvert,  avec  les  mêmes  char- 
■es  d'entretien,  depuis  son  embonebure  dans  l'étang  de 
Thau,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  canal  de  la  Peyrade 
à  Cette,  et  aura  lee  mêmes  avantages  que  pour  les 
antres  canaux. 

Art.  8.  Lee  soumissions  à  falrs  pour  obtenir  la  eon« 
cession  mentionnée  en  l'article  5  du  présent  cahier  des 
char|es  devront  être  adressées,  avant  le  t*'  marsiStI, 
savoir  :  à  Paris,  à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  on  à  Montpellier,  à  M.  le  préfet  du  aéparte- 
ment  de  l'Hérault.  La  concession  sera  proposée  en  fa- 
veur de  eeux  des  soumissionnaires  qui  offriront  le 
5 lus  fort  rabais,  sur  le  nombre  des  soixante  années  in-* 
iqué  ci-dessus,  comme  devant  être  le  plus  long  terme 
poesible  de  la  eonoession. 

Art  9.  Il  sera  donné  aux  soumissionnaires,  par  la 
direction  fénérale  dee  ponu  et  chaussées,  division  de 
la  navigation,  communication  de  tous  les  plans  et  devis 
relatifs  à  l'entreprise,  ainsi  que  tous  les  renseignements 

3 ut  peuvent  exister  à  cette  administration,  sur  les  pro- 
uits  probables  des  droits  &  concéder.  Les  soumission- 
naires pourront  également  s'adresser  à  la  préfecture  de 
l'Hérault,  pour  avoir  les  mêmes  renseignements. 

Art.  tO.  Le  soumissionnaire  fournira,  dans  le  mois 
qui  suivra  l'acceptation  de  la  soumission,  un  csution- 
nemenl  pour  garantir  rexéealioa  dee  engagements  par 
lui  contractés.  Ce  cautionnement  pourra,  au  choix  des 
soniniuiottnaires,  être  fourni  en  Immenbles  ou  en  ia- 
seriplions  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique. 


[Chambre  des  D 

prétears  qui  voulussent  se 
des  péages,  et  fournir  les  f( 
mais  presque  toutes  les 
MM.  les  préfets  sont  restées 
même  qu'après  i}eaacoup 
obtenu  trois  soumissions, 
Bergerac  l'autre  pour  le 
troisième  pour  le  pont  de  1 

Les  conditions  de  ces  tro 
d'abord  paru  de  nature  à  et 
comme  il  était  permis  d*e 
plus  fayorables;  spéculateu 
ayertis  par  un  avis  inséré 
le  directeur  général  des  pi 
vrait  de  nouvelles  soumise 

Deux  maisons  seules  on 
l'une  est  la  maison  Balgm 
Bordeaux,  qui  déjà  avait  p 
saires  pour  le  pont  de  fiér^ 
maison  Urbain  Sartoris,  de 
les  4,700.000  fhtncs,  dont 
ponts  et  chaussées  a  besoii 
et  Tachévement  des  neufs 
gnés  précédemment,  aux 

!•  Qu'il  leur  sera  payé 
par  an  pendant  le  durée  d< 

2*  Qu'à  dater  de  la  mis 
péages,  il  leur  sera  accord 
et  2  0/0  d'indemnité,  à  p 
de  ces  péages  ; 

3*  Qu'il  sera  affecté  annu 
ment  2  0/0  de  la  somme  p 

4*  Que,  dans  le  cas  où  le 
chaque  pont  ne  suffirait 
l'intôrét,  à  l'indemnité  et 
complément  nécessaire  seri 
que  si  le  produit  est  super 
contractées  avec  les  préteuri 
au  Trésor. 

Quant  au  pont  de  Laval, 
n'a  été  faite,  et  les  conditi 
souscrite  par  un  grand  n< 
cette  ville,  sont,  pour  les 
préteurs  et  pour  le  mode 
mêmes  que  celles  offert( 
Balguerie  et  ^loris,  dont 
entretenir, 

Nous  vous  ferons  rema 
que  des  stipulations  du  m 
adoptées  pour  le  pont  de  1 
J3  mai  1818. 

Il  semblera  peut-être  ( 
crédit  public  depuis  l'époq 
a  été  rendue  aurait  pu  pr 
d'emprunt  plus  avantageu 
u^hgé  pour  eu  obtemr  d 
les  tentatives  faites,  tant  < 
qu'à  Paris,  ont  été  infruct 

Le  gouvernement  vient 
pO|ser  à  votre  approbation 
fui  donneront  les  moyens 
commencés,  et  d'en  const 
futilité  est  unlversellemei 


nxaa  di 


Art  1«.  Les  offres  fàîles  f 
compagnie,  de  Bordeanx,  de 
pour  eoneourir  à  rétablissem 
plusieurs  ponts,  selon  le  détai 
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readre  ouljadicataires 
nds  dont  on  a  besoin, 
tentati?e8  faites  par 
sans  résultat.  Ce  n'est 
d'efforts  que  Ton  a 
'une  pour  le  pont  de 
pont  de  Moissac,  et  la 
•ayai. 

Is  soumissions  avaient 
re  adoptées;  cependant, 
opérer  des  stipulations 
rs  et  capitalistes  furent 
dans  le  Moniteur^  que 
>ats  et  chaussées  rece- 
lons. 

:  répondu  à  cet  appel  ; 

rie  et  compagnie,  de 

roposé  les  fonds  néces- 

^erac  ;  l'autre   est  la 

Paris,  filles  ont  offert 

t  Fadministration  des 

n  pour  la  construction 

premiers  ponts  dési- 

conditions  suivantes: 

lia  intérêt  de  6  0/0 
tas  travaux  ; 

se  en  perception  des 
lé  par  an  6  0/0  d'intérêt, 
•rendre  sur  le  produit 

lellement  à  Famortisse- 

rôlée  ; 

e  produit  du  péage  de 
pas  pour  subvenir  à 
â  l'amortissement,  le 
ra  fourni  par  Ffitat,  et 
rieur  aux  obligations 
rs,  l'excédant  sera  versé 

,  nulle  offre  nouvelle 
Lions  de  la  soumission 
lombre  d'habitants  de 
\  intérêts  à  pvyer  aux 
e  d'amortissement,  les 
tes  par  les  maisons 
t  nous  venons  de  vous 

irquer  ici,  Messieurs, 
lôme  genre  ont  déjà  été 
Libourne,  par  la  loi  du 

que  Tamélioration  du 
[{ueà  laquelle  cette  loi 
*ocurer  des  conditions 
ises  ;  mais  rien  n'a  été 
le  meilleures,  et  toutes 
dans  les  départements 
ucuses. 

t,  en  conséquence,  pro- 
1  trois  soumissions  qui 
)  de  terminer  sept  ponts 
truire  U^ois  autres  dont 
int  reconnue. 


DK  LOI. 


par  lofl  lieors  Balgnaria  et 
e  foDroir  S.900,000  francs 
ment  oa  i  l'acbéveMeot  da 
ail  qni  suit  * 


PooU  do  Bergerac,  département  de  U  Dor- 

dogne .-v WO.OOQ 

d'Aigainon,  département  de   Ul-et- 

Garonne .  ÎS'SS 

d'Agen,  même  département. 1,000,000 

de  Moissae,  département  de  Tarn-et- 

Garonne....  VT. 800,000 

de  Coémont,  département  de  la  Sarlbe.  éOO,000 

2,900,000 

Par  le  rienr  Urbain  Sartoris,  de  Paris,  de  fournir 
1  miiUon  800,000  franc»,  pour  concourir  égaleinent  a 
la  construction  ou  à  TacbèTement  des  ponts  ci-après  : 
Ponu  de  Montrejean  département  de  la  Hante- 

Garonne y       «0|0Û0 

de  la  Roche  de  Glun,  département  de      ^^^^ 

rbèr«... **»522 

de  Potit-Vey,  département  du  Calvados.      300,000 
de  SottUlac,  département  du  Lot 500,000 

1,800,000 

Et  par  les  siears  Dnbois-Fresnay,  Bidanlt  et  antres, 
de  fournir  100,000  francs  pour  l'achèTement  du  pont  de 
Laval,  département  de  la  Mayenne, 

Sont  acceptées. 

Art.  8.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
soit  &  la  charge  de  l'Etat,  soit  &  la  charge  des  soumis- 
sioDoaîres,  dans  les  actes  souscrits  par  eux  les  14  mars, 
14  avril  et  24  avril  1821,  recevront  leur  pleine  et  entier» 
exécution.  Lesdlts  actes,  tinsi  que  les  tarifs  des  droiU 
de  péage  &  percevoir  sur  les  ponts  désignés  ci-dessus, 
pour  rembourser  les  soumissionnaires  de  la  somme 
prêtée,  leur  assurer  l'indemnité  de  leurs  avances,  de- 
meureront annexés  à  la  présenta  loi. 

SOUMISSIONS  (1). 

Nous  soussignés  stipulant  et  nous  obligeant  au 
nom  d*une  compagnie,  contractons  moyennant 
la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes  les  con- 
ditions ci-après  désienées,  rensasement  d'avan- 
cer au  gouvernement  la  somme  de  2,900,000  francs, 
qu'il  emploiera  exclusivement  pour  la  construc- 
tion des  ponts  d-après  désignés,  savoir  : 

Pour  le  pont  de  Bergerac 600,000  fr. 

d'Agen 1,000,000 

deMoissac 500,000 

d*  Aiguillon 400,000 

d6(S>émont 400,000 

Total 2,900,000  flr. 

Nous  disons  2,900,000  francs  qui  seront  versés 
dans  la  caisse  des  receveurs  généraux  des  finances 
des  départements  où  les  ponts  ci-dessus  doivent 
être  construits,  aux  époques  fixées  dans  le  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  soumission.  L^avance 
de  cette  somme  sera  faite  aux  clauses  et  condi- 
tions  ci^aorés  • 

Art.  l•^  Le  gouvernement  s'engage  à  terminer 
en  totalité  les  susdits  ponts  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  et  à  fournir  tous  les  suppléments  né- 
cessaires à  leur  achèvement  complet. 

Art.  2.  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie  de 
Tintérèt  sur  le  pied  de  6  0/0  de  ses  avances  suc- 
cessives, à  dater  du  jour  de  chaque  versement. 

Art.  3.  A  partir  de  répoqne  de  rachèvementde 
chaque  pont  ou  au  plus  tard  dans  cinq  ans,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  sera  accordé 
à  la  compagnie,  indépendamment  de  Tintérèt 
stipulé  dans  Partide  précédent,  2  0/0  annud- 


(t)  Cette  pièie  n'a  pat  été  insérée  an  MûtUkwr. 
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pur  MM.  BÀL6IIIM1I  iT  CowAfiiiu. 
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vr  MM.  Balguerie  eî  Compagnie. 


1825. 


BO.flOO 


AfRa. 


«.000 


so.ooo 


I  ». 


000 


JUlUBTé 


so.ooo 


A  rexpintioB  d«  délai  4e  la 


raada  des  enlrapreDatra  «s, 


expi 
iiiti< 
trtTavi. . 


OCfOBtl. 


1816. 


J4RTIEA.  <J     VmtL. 


tmmm 


joauT. 


OCTOBRE. 


A  rexplntlOR  dt  délai  dt  farastie 


05.000 


70,000 


80,000 


n»ooo 


00.000 


00,000 


70,000 


410,000 


A  l'exBiratioB  d«  délai  de  la  n-\ 
nBue  des  eatrepreBeara  des!    loo, 
travau ) 

A  respiration  da  délai  de  larantie 


ooo 


A  rexpiratiOB  d«  délai  de  garantie 


ito.ooo 


80,000 


fflO.OOO 


910,000 


VfO,000 


Pour  ne  varier. 


BordoMi,  14  srril  i8îi. 

Sifné  :  BALannuB  et  Compagnie, 


Abt.  13. 


If 


fChaBlin  dM  Dép 
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MM.  Balguerie  eî  Compagnie. 


1825. 


«.000 


so.ooo 


so.ooo 


19,000  1       10,000 

Texpiniion  d«  délai  4e  la  ta» 
rande  d«a  cnlrapreDatra  des 

traTavi 

respiration  dn  délai  da  §  arastie 


JUIUXT. 


ocfoaai. 


1816. 


jàRnm.  4    ATKIt. 


tmmm 


jonuT. 


OCTOBRE. 


«.000 


TO.OOO 


80.000 

n»ooo 

00,000 
00*000 


70,000 


A  rezpiration  d«  délai  de  la  fa-) 
rastie  des  entreproneiira  desl    lOO.oOO 
travaax ; 

A  TexpiratiOD  da  délai  de  larantie     itO.OOO 
A  l'expiratiOB  da  délai  de  garantie      80,000 


410.000 


fflO.OOO 


910,000 


VfO.OOO 


Pour  ne  varier. 


EordoMi»  14  srril  i8îi. 
Signé  :  Balodirib  ot  Compagnie. 


Abt.  13. 


If 


4a  J9^$emm 


TÂJBLEiU 


fimds  à  faite  mmuêUemnt  pour  Im  €an$trmtim  He$  PmIi, 


par  M.  Urbain  Saitous. 


itê^^rkemen 


TÂBLEiU 


fimds  à  faite  mmuêUemnt  pot^r  Im  €an$trmtim  He$  PMIt, 


par  M.  Urbain  Saitous. 


IdamliredMDip 


pour  la  eonstrwtUm  de$  ponts, 


«824. 


teojjBt, 


A  rezpintioD  4i  détai  tfe  la  n- 
notie  dei  entreprenewi  desi 
tranaz 


ocToni. 


10.000 


30,000  I  00,000  I  00,000  I  s»,m 
A  rezpûttioB  4t  Mlii  de  iuotie|  90,000 
ArexpintioididéUdeotrintiel     <0.«M 


^000  1    ao.ooo  I    80,000  |  tn.ooo 


OBO.OOO 
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r  M.  Urbain  Sartoris. 


1028. 

i8M. 

• 

▲HVISB. 

Amn.. 

OCTOMI. 

JAKTlim. 

• 

ATIIU 

lOlLUT. 

OCTOMI. 

, 

» 

» 

» 

ao.ooo 

SD.QOO 

80,000 

80.000 

A  reiptretiOB  dn  délai  de  ftruitie 

70,000 

• 

• 

» 

» 

• 

» 

m 

• 

90,000 

ao.ooo 

80.000 

oo.ooo 

• 

a 

» 

70,000 

100.000 

» 

70,000 

» 

too.ooo 

70.000 

Ne  vêrieiur. 


,  lo  U  ottU  \9Êi, 


Signé  :  Urb.  Sartoris. 


SOOUUIOM. 


IChAmbredet  I 


pour  la  eanstfftetion  des  poni 


in/L 


A  reiDintioB  <■  déiti  tfe  la  n- 
rutle  dei  ettKpreaewi  des 
tnTMIX 


OCTOBI 


ufnoa  I    ai»,ooo  i    m 

A  rexpintiM  ûm  délai  de  ganatle 
di  délai  de  fanatie 


ao,OQ 

80,00 


90.0M  I      aO.QO0  I      80, 


in,oi 


tBO,<M» 
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r  M.  Urbain  Sartoris. 


1028. 

i8M. 

• 

OCTOMIB* 

^n^vuLm 

Amn.. 

imuKT. 

OCTOBMt. 

IAKTIU. 

• 

ATIIU 

JVIUBT. 

, 

■ 

» 

7Ê 

ao.ooo 

ao.Qoo 

80,000 

80,000 

A  reiptretSoB  dn  délai  de  ftruitie 

70,000 

• 

• 

m 

■ 

» 

» 

» 

• 

90,000 

ao.ooo 

80,000 

00,000 

• 

a 

» 

70,000 

160,000 

» 

70,000 

» 

too.ooo 

70,000 

Ne  vêrieiur. 


,  to  U  tTril  tOM. 


Signé  :  Urb.  Sartoris. 


SovuutoM. 


(Ghanbre  des  Dépm 
Report. 

'  *        » 

M.  Bidault  (Jean-Baptiste),  jag 
mèarant  rde  de  ?àradi{l 

Bon  pour  vingt-cinq  actio 
ciaq  cents  francs  cnacnnii 

Signé  :  Bidault. 

M.  Maurice  de  La  Rue  (Vict( 
toiaeX  colonel,  demeu 
Laval. 

Bon  pour  vingt  actions  di 
cents  francs  chacune,  ci. 

Signé  :dbU  Rue,  c( 

M.  le  Monnier  de  Lorière  fils  (El 
demeurant  à  Laval. 

Bon  pour  vin^^  actions  d< 
cents  francs  chacune,  ci. 

Signé  :  lb  Mounier  de  Loriér 

M.  Le  Lîôre  (Jnlien-Romain), 
taire  de  la  mairie,  à  La 

Bon  pour  six  actions  d< 
cents  franoB  chacune,' ci 

Signé  :  liB  Lièrb. 

M.  de  Berset  de  Vauflenry  (Je 
tiste-Lonis],  demeu 
Laval,  Yai  de  Mayann 

Bon  pour  douze  actions 
cents  francs  cbacmia,! 

Signé  :  YADFLEnaT 

M.Segrétain  fils  (Joseph-Marie 
demeurant  rue  Renan 

Bon  pour  deux  actions 
cents  francs  ehacons^ 

Signé  :  SEanèTAiN., 

M.  Duval  (Louis),  chef  d^esc 
retraite,  demeunini  i 

Bon  pour  quarante  actior 
cents  francs  chacune,  i 

Signé  :  Duval, 

M"*  veuve  Guitet,  den 
Laval,  rue  de  Parad 

Bon  pour  douze  action 
cents  francs  chacune, 

Signé  :  Veuve  Gu 

M.  de  Yillebois  (Félix),  de 
Laval. 

Bot)  pour  trois   action 
cents  francs  cbaouuc 

Signé  :  FÉux  de 

M.  Josset  (Jean),  uotaire  ^ 

Bon  pour  deux  action 
cents  francs  chaçuQe 

Signé  :  Josskt. 
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M.  Dry  (lean-Joseph),  demenrant  à 
Laval.  - 

Bon  pour  dôme  actions  de  cinq- 
cents  francs  cbacune,  d 

Signé  :  Dbt. 

H.  Segrôtain,  père  (Louie-Françpis- 
Lanrent),  demeurant  à  Bel- 
leyue.  * 

Bon  pour  tiuit  actions  de  cinq 
cents  francs  ctiacune,  d 

Signé*  :  Segrétain,  père. 

M"*Jagu  (Jeanne*Roae);  demennmt 
à  Lavai,  carrefour  aux  Toiles. 

Bon  pour  dix  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune,  cl 

Signé  :  Iàou. 

M.  Hubert  (Pierre),  ctHfUfgien,  de- 
meurant à  Lavai. 

Bon  pour  huit  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune,  ci 

Signé  :  Hubert. 

BP**  Duchemin  dé  Tillîer;  demeurant 
à  Lavai. 

Bon  pour  six  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune,  cl 

Signé  :  ARTÉmsB  Ducbemin 

DB  VlJLLIER. 

H»*  veuve  de  Bailly,  née  Gauthier  de 
VîUeaudray,  demeurant  à  La- 
val, rue  de  la  Paulme. 

.  Bon  pour  seize  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune,  ci 

Signé  :  de  Bàilly.  née  UB 

VUXBAUDRAT. 

M.  Duval  (René),  domestique  ches 
M""*  veuve  fiaiily,  demenrant 
à  Lavai. 

Bon  pour  deux  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune,  ci 

La  présente  soumission  a  été  faite 
en  notre  présence,  le  dénommé 
ci-contre  ayant  déclaré  ne  sa- 
voir siper. 

Signé  :  DE  Hbrcé,  maire. 

H.  Lemarié  (Benoit),  percepteur  et 
orfèvre,  demeurant  à  Laval. 

Bon  pour  douze  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune,  ci 

Signé  ;  LuuRii* 

M.  Guitet-Desnoés  (loseph^Harie),  de- 
meurant à  LavaL 

Bon  pour  six  actions  deolBqoeoti 
francs  chacune,  ci 
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Signé  :  GurrBT-DBfiNOBB. 
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IGhambra  dat  D 

H.  leéoaiU  Slaié^B,  \ 
Je  crois  pouvoir  prop(»er 
Toyer  les  quatre  premiers 
sion.  et  de  charger  une  se 
deux  projeta  snivauta.  ( 
cette  disposition.) 

H.  le  Présideat  donne 
tion  des  projets  de  loi.  11  | 
de  se  réunir  mardi  dans 
séance    publique,    pour 
examen. 

M.  Bee^wey  fait  obser 
pièces  jointes  pourront  n' 
primés. 

La  Chambre  se  détermin 
président  à  ne  fixer  qu'a 
jour  où  elle  s'occupera  de 
reaux. 

Vordre  du  jour  appelle  la 
du  profH  de  M  relatif  au 
naire, 

U.  le  baren  PeM|«ler 

étrangèree.  Messieurs,  je  vj 
mendement  qui  TOUS  estpr 
crois  remplir  encore  un  dey 
forcerai  autant  qu*il  dépens 
la  discussion  dans  les  tei 
idées  positifs  de  la  matièn 
donné  d'obtenir  pour  résu 
de  calme  dans  une  discui 
trois  jours  trop  malheu 
Toutefois,  je  croirais  ne 
cette  honorable  Assemblée 
honorer  suffisamment  le  c 
même  auxquds  jelrépon 
quais  pas  avec  la  plus  gi 
u'abordais  pas  nettement 
gui  pourront  se  rencontre: 
faisant,  jt  croirai  tout  à 
devoirs  et  aux  convenao 
discussion;  et  cependant, 
de  vous  demander  gueiq 
tout  ce  que  je  pourrai  ave 
tière  aussi  délicate,  et  su 
juger  mes  phrases,  ni  mes 
noient  complètement  tero 
développées.  [Un  grand  sUe 
Quand  un  projet  de  loi  a 

âué,  non-seulement  il  est 
evotr  d'expliquer  les  mol 
et  de  montrer  qu'elle  était 
Je  ne  revienorai  par  sur 
oui  vous  a  été  si  bien  exp( 
des  finances.  Je  ne  remoni 
domaine  extraordinaire  ;  , 
pas  les  différentes  phases 
TOUS  dirai  seulement  qui 
Roi,  pour  vous  présenter  i 
cope  aujourd'hui,  a  dû  pa 
uni  réglait  la  matière,  de 
Quand  on  lit  cette  loi  avec 
possible  de  ne  pas  voir  clai 
Klie  ordonnait  un  compte 
tait  au  domaine  extraordii 
provisoirement  il  pouvait 
cours  à  ceux  des  donataires 
les  plus  pressants  beaoii 
même  temps,  et  ceci  est  ut 
rimpresaicMi  da  la  liste  de 


1 


SECONDE  RBSTAURATIOIC.        116  mai  f  Sti.] 


649 


tre  de  rintérieur, 
Llhambre  de  ren- 
\Ka  k  une  comoiis- 
e  commissioo  des 
«bambre  adbôre  à 


e  de  la  présenta- 
K>8e  4  la  Chambre 
(bureaux  avant  la 
ccuper     de    leur 


que  Texposé  et  les 
^    pas   eacore  im- 

^ur  ravis  de  M.  le 
ï8  la  diBtribution  le 
ro}ets  dans  ses  ba- 


nale de  la  discussion 
dofnaine   extraordi- 


fniniêtrê  des  affaires 
.18  parier  contre  Ta- 
»o8é.  Bn  le  faisant,  je 
ir  rigoureux.  Jem'ei- 
a  de  moi  de  ramener 
les  des  faits  et  des 

Heureui^s'il  m'était 
at  de  rétablir  un  peu 
ÛOD  devenue  depuis 
eusement  orageuse  ! 
)a8  rendre  justice  à 
,  je  croirais'  ne  pas 
aractère  des  hommes 
ds,  si  je  ne  m'expli- 
ande  franchise,  si  je 

toutes  les  questions 
r  sur  ma  route.  Kn  le 
la  fois  satisfaire  aux 
ices  d*uue  semblable 

qu'il  me  soit  permis 
]ne  indulgence  pour 
oir  à  dire  sur  une  ma- 
irtout  veuilles  ne  pas 
(  pensées  avant  qu'elles 
inmées,  complètement 
tnc€  s* établit,) 
a  été  si  fortement  atta- 
t  permis,  mais  c'est  un 
)iii8  de  BS  présentation, 
t  indispennble. 
r  Tétat  de  la  législation 
;)08ée  par  M.  le  minisire 
3terai  pas  k  l'origine  du 
,  je  ne  vous  montrerai 
)8  qu'il  a  parcourues.  Je 
ue  le  gouvernement  du 
'  le  projet  qui  vous  oc- 
partir  de  la  dernière  loi 
u  la  loi  du  15  mai  tRtS. 
/ec  attention,  il  est  im- 
^lairement  ton  intention. 
)\A  exact  de  ce  qui  res- 
'dinaire;  elle  statuait  que 
au  être  accordé  des  se- 
Aresqui  Mraissaieniavoir 
soins; eue  ordonnait  en 
l  une  disposition  capitale, 
de  tous  les  donataires.  U 


est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  par 
cette  dernière  mesure,  la  |loi  avouait  les  droits 
de  tous  les  donataires.  Autrement  pourquoi  se 
serait-elle  enquis  de  leurs  noms?  pourquoi  en 
aurait-elle  ordonné  la  publication  ?  De  plus,  par 
le  provisoire  des  secours  que  cette  môme  lot  éta- 
blissait, dont  elle  avouait  aussi  la  nécessité,  elle 
reconnaissait  encore  qu'il  fallait  sortir  de  ce  pro- 
visoire pour  arriver  à  quelque  chose  de  définitif. 

Cette  volonté  de  la  loi  est  clairement  exprimée 
pour  quiconque  la  lit  avec  attention,  et  il  doit 
être  soigneusement  remarqué  que,  dans  le  cours 
de  la  discussion  du  budget  de  Tannée  dernière, 
toutes  les  opinions  s'accordèrent  pour  reprocher 
aux  ministres  de  n'avoir  pas  encore  présenté  le 
projet  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui.  C'est 
donc  en  partant  de  ces  faits  incontestables  que 
je.dois  examiner  le  caractère  de  la  proposition 
aujourd'hui  si  vivement  combattue.  Elle  s'établit 
sur  un  droit  précédemment  reconnu,  et  elle  a 
pour  but  de  satisfaire  à  ce  droit  avec  une  noble 
générosité  fondée  sur  la  justice. 

Bn  effet.  Messieurs,  la  justice  existe  ici  dans 
une  rémunération  publique.  A  des  époques  diffi- 
ciles, dans  de  grandes  circonstances,  des  hommes 
2ui  ont  combattu  pour  la  patrie,  qui  ont  supporté 
e  grands  maux,  qui  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices, reçoivent  justement  des  récompenses  ;  et 
Siand  ces  récompenses  ont  été  accordées  une  fois, 
les  fondent  des  droits  qui  ne  sont  pas  moins  sa- 
crés que  les  autres,  et  qu'une  saine  politique  au- 
tant que  la  justice  ordonne  de  maintenir  dans 
toute  retendue  des  facultés  qui  appartiennent  à 
rBtat  rémunérateur.  Tels  sont.  Messieurs,  les 
droits  que  vous  aves  reconnus  par  la  loi  du  15 
mai  1818. 

Ici,  je  dois  distinguer  les  résultats  de  ces  droits 
d'avec  ceux  des  droits  qui  naissent  d'une  pro- 
priété ordinaire;  et,  par  exemple,  d'une  donation 
de  particulier  à  particulier.  Pour  celle-ci,  M.  Piet 
l'a  Qéfendue  hier  parfaitement  et  vous  en  a  très- 
clairement  exposé  les  règles  incontestables  ;  mais 
ici  l'espèce  est  tout  à  fait  différente,  FBtat  qui 
donne  pour  des  services  rendus  n'est  (mss  le  parti- 
culier qui  donne  pour  satisfaire  à  un  simple  mou- 
vement do  bienfaisance.  L'Btat  contracte  d^utres 
obligations  que  le  particulier,  par  cela  seul  qu'il 
a  d'autres  moyens  d'y  satisfaire,  par  cela  que  la 
donation  quHl  a  faite  n'est  pas  seulement  un  acte 
de  bienfaisance,  mais  encore  un  acte  de  justice 
et  de  haute  \politique  tout  à  la  fois  ;  et  quand  il 
se  trouve,  comme  dans  le  cas  présent,  qu'un 
grand  système  de  rémunération  a  eu  lieu,  que 
cette  rémunération  était  fondée  sur  un  capital 
connu,  cert^,  spécial,  la  justice  comme  la  po- 
litique ne  disent-elles  pas  que  tant  qu'il  reste  un 
fonds  provenant  de  ce  capital,  le  droit  né  de  la 
rémunération  doit  y  trouver  son  application  T 
Sans  doute  le  naufrage  de  la  plus  grande  partie 
du  capital  fait  que  nul  ne  peut  plus  invoquer  le 
droit  certain  qu'il  avait  à  telle  portion  déterminée; 
mais  il  reste  des  droits  communs  auxquels  l'Btat, 
dans  sa  bonne  toii  et  le  prince,  dans  sa  générosité, 
doivent  satisfaire  le  plus  éqnitablement  possible 
avec  les  fonds  qui  restent.  C'est  en  partant  de  ce 

Srincipe  que  le  projet  de  loi  a  été  conçu  \  ses 
ispositions  sont  fondées  par  le  droit  originel, 
dans  les  bornes  du  possible  :  ces  bornes  ont  été 
déterminées,  non  dans  une  raison  proportion- 
nelle, et  calculées  sur  les  sommes  primitives,  af- 
fectées à  chacun,  mais  dans  l'aperçu  probable 
des  besoins  de  chacun  ;  par  conséquent  la  propor- 
tion a  dû  être  infinimiént  plus  forte  en  flivear  de 
ceux  qui»  dans  Torigine,  avaient  eu  le  moins 


fChambre  des  Dé 

donc  aux  hommes  sincèren 
de  Bottrhon  que  funrais 
cette  vérité:  qa'ît  ne  faut 
nécessité,  le  Roi  de  France 
importante   occasion  que 
da  dernier  gOQYéftMnem. 
moins;  et,  en  effet,  quel  plu 
pourrait  donc  être  ftit  ai 
possible  d'en  imaginer  ai 
cruellement  les  hommes  da 
leur  sont  ler'pius  cbers?  ( 
donner  à  un  homme  de  quoi 
vie  aupiés  d'assurer  Texisti 
besoin  pi^souDel  a*est  ri< 
sible  et  géaéreox;  il  eu  es 
mieux  que  tous,  que  l'h 
âme  immortelle  qui  doit  suj 
rissable  :  ce.  èesoîA»  c'est 
ses  descendants,  c^est  ceii 

Sostérité,  et  l'honneur  et  Je 
onné  d'acquérir,  eto'csC-i 
à  ce  noble  but,  n*est-ce  pa 
géoérenx  betoin  qu'oii  la 
plus  fubtes  OÉorlels  supp< 
Mtasx,  affronter  les  périii 
aamficr  mille  fois  une  vie 
que  le  moindre  des  biens? 
kh\  Memenis,  suchons 
ne  froiBioos  pas  de  si  cher 
rèts«  Ici,  je  oois  observer  < 
Tédité  n'csl  pts  isolée  dan 
est^attachée  à  la  condition 
Qératioo,  eelle  du  retour 
doué  lien  d'allaqucr  la  d 
porc  des  ittoon?6nieiita  atta 
fèiai  remarquer  que  de  is 
ausn  eombattu  la  proposi 
tombés  dans  nne  grande  ii 
ont  ainsi  attaqué,  dans  s 
nsèaie  sur  lequel  s'appuie  1 
défendre.  Bn  effet,  par  o 
une  des  conditions  intaéreo 
ne  ponvail  subsitti^*  ni  êi 
nette  condition.  Mais  est-ce 
dans  oetle  occasion  qu'il  s 
l'application  de  quelques 
sTest  créàss  eu  sujet  des 
i'iiérédité  de  mille  francs  i 
es  csalofat  ^  effraient  les 
lité.  Quoil  c'est  ^r  là  qu'i 
renaître!  cependant  cette  (i 
commun  avec  les  maiorats, 
lui  sont  contraires.  La  f 
qu'on  homme  avait  sur  m 
)e  aienoOf  et  quelquefois 
qui  possédait  cette  proprié( 
traire  est  riodépendance 
proifiété^  il  iarend  inaltér 
celui  qui  la  possède  et  qui 
garder  comme  sa  propriété 
que  soient,  au  reste,  les 
personnes  sur  cette  iiiaii<! 
qu'uti  jour  on  reconnaîtra  d 
notre  ordte  sodat,  un  prî 
i  donner  à  quelques  parti 
stabilité  qui  importe  à  tout 
au)t  Institutions  les  plus  1 
sur  lesquelles  repose Texisi 
servatenr  des  sociétés,  le! 
dire  encore,  nulle  occason 
mal  choisie  pour  engager 
Le  bnt  vépltable  des  majoi 
tourif  bel  est  de  constituer 
langue  reeonnaissance  da  b 
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imis  de  la  maison 
>în  de  démontrer 
oulcHr  que,  saos 
'.  moin  a  aans  cette 
ait  fait  le  chef 
.  Mesaieurd,  fasse 
lel  retrânchemenl 
otattonst  sefait-it 
ni  atteignit  pins 
es  8enttrmnt9  qni 
st-ce  donc  que  de 
bsister  pendant  sa 
i  de  sa  famille?  Le 
>our  an  oœur  sen-* 
\  autre  oui  prouve 
rae  est  doue  d'un^ 
^re  à  son  corps  pé- 
ai  ùm  revttredans 
le  transmettre  à  ea 
liens  qu'il  lui  a  été 
pas  pour  atleiodre 
pour  satisfaire  à  ce 
L  de  loat  leinps  les 
ter  les  plus  rudes 
86  plus  certains,  et 
|ui  ii*élait  pour  esx 

aspecler  et  surtout 
et  de  ai  nobles  inté^ 
le  la  condition  d'ti4* 
le  çrojet,  et  qu'elle 
remiôre  de  la  réniu- 
lu  couronne.  Ceci  a 
position  sous  le  rt»* 
hés  aax  majorats.  je 
part  de  ceux  qut  ont 
lion  royale,  ifs  sont 
iconséçioence;  car  ils 
on  principe,  le  titre 
e  droit  qu'ils  veulent 
i  titre,  le  majorât  est 
les  à  la  dotation  qui 
ire  acceptée  que  soofi 
donc  bien  réellement 
ura\t  possible  de  faire 
vames  théories  qu*on 
majorais?  Quoi  I  c'est 
de  rentes  transformés 

I  ennemis  de  la  féoda- 
Is  craii<nent  de  la  voir 
(>odalité  n'avait  rien  de 
,  et  métne  les  majorats 
iéodalité  était  le  droit 
ne  autre  propriété  que 
môme  sur  la  peraonoe 
i^  ;  le  majorai,  au  coo« 

la  plus  absolue  de  la 
*ubl6  dans  les  mains  de 
li  la  peut  justement  ro* 
Ua  plus  solide;  quelles 
i  opiolons  de  quelques 
irri'.  je  sais  convaincu 
dans  les  migorats,  pour 
rincipe  fécond  qui  tend 
tics  de  la  propriété  une 
uâ  les  iotérêis  de  PBtat, 
i  libres,  cooime  à  celles 
istence  du  pouvoir  cou* 
id,  au  reste,  je  dois  le 
on  ne  pourrait  être  dIus 
!er  une  telle  discussion. 
ijorats  dont  il  s*ag)t  au- 
er  dans  les  familles  une 

II  bienfall  roço,  et  par  la 


manière  dont  ce  bienfait  est  aujourd'hui  renou- 
velé par  les  combats  mêmes  quMl  est  nécessaire 
de  rendre  pour  le  maintenir,  il  est  sans  doute 
permis  de  dire  qu'il  devient  en  quelque  sorte  tout 
nouveau;  que  c^st  à  la  maison  de  Bourbon  qu'en 
sera  due  la  pins  grande  et  la  plus  éternelle  rocon^ 
naissance.  Serait-ce  donc  bien  servir  Yer  Roi  que 
de  repousser  un  acte  qui  appelle  de  tels  sentie- 
ments?  et  comment  pomrait-on  conseiller  au  Roi 
de  méconnaître  des  services  rendus  par  ded 
hommes  parmi  lesquels  Sa  Majesté  compte  juste- 
ment les  pins  solides  colonnes  de  Tarmée,  tant 
dans  les  légions  qne  dans  la  garde? 

Il  est  facile,  Messieurs,  en  parcourant  une  listé 
de  bienfaits,  de  se  livrer  à  des  déclamations  sur 
les  abus  de  la  faveur:  il  s^ést  rencontré  de  cetf 
abus  partout,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les 
pays;  mais  en  toutes  choses  le  but  prindpat  doit 
être  envisagé  et  il  y  a  faiblesse  d'en  détourner  la 
vue  par  des  considérations' patHculières.  Ce  qui 
vous  est  proposé  est  une  conséquence  de  Tesprit 
qui  a  présidé  à  la  restauration.  Alors;  comme 
aujourd'hui,  le  Roi,  placé  sur  son  trAne,  est  de^ 
venu,  comme  il  demeui^ra  toujours,  le  véritable 
père  de  tous  ses  sujets;  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
présenté  une  occasron  de  safisf^îre  au  besoin  de 
soulager  un  malheur,  il  Ta  adopté,  comme  41  lia- 
doptera  toujours  avec  Tempresseiûent  si  naturel 
à  son  cœur. 

Sachons,  Messieurs,  répondre  à  de  si  nobles 
sentiments,  et  gardons-nous  surtout  d'en  affai- 
blir reffèt. 

Nous  devons  souhaiter  qn*au  présent  comme  I 
ravenir,  toutes  les  infortunes  qui  méritent  d*étre 
soulagées  le  soient  en  proportion  des  moyeos  que 
TBtat  pourra  avoir  à  sa  disposition.  Ce  serait  mal 
nous  engager  dans  cette  route  que  de  repoussef 
la  justice  qui  nous  est  offerte  atHourd'hui.  J'ajou- 
terai que  le  gouvernement  du  Roi,  qoand  môme 
la  proposition  qne  vous  discutez  ne  lui  aut^itpas 
été  commandée  par  un  devoir  rigoureux,  aurait 
At  se  trouver  heureux  d'avoir  à  la  présenter  de- 
vant une  Qhambre  royaliste,  si  souvent,  si  faus- 
sement accusée,  quelquefois  si  indignement  ca- 
lomniée, et  qui  ne  pourrait  trouver  une  oltii 
heureuse  occasion  de  manifestet*  ses  véritables 
sentiments,  et  de  montrer  qne  tous  les  intérêts  da 
pays  lui  sont  également  cners. 

le  dois  terminer,  Messfeurs,  par  quelques  motl 
que  commande  ma  situation  particulière. 

Hier,  à  la  H  n  de  la  séance,  comme  ministre  Aeê 
affaires  étrangères,  f  ai  cru  remplir  mon  devoir 
en  prévenant  cette  Chambre  et  l'auditoire  qui 
l'entoure,  qu'elle  avait  entendu  à  cette  tHbunil 
unefouled  assertions  qui  étaient  plus  quMnexac- 
tes,  Bn  effet,  quelle  que  puisàe  être  ht  con* 
fiance  qu'on  doive  avoir  dans  le  caractère  per- 
sonnel d*uu  orateur,  il  est  permis  sans  doute  dé 
peser  la  valeur  des  sources  d'où  il  peut  avoir  tiré 
ses  renseignemeois.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
quant  aux  né^rociailons  dipiomatiquee,  il  faut 
avoir  la  connaissance  la  plus  profonde  des  fàiUI 
et  des  actes  pour  se  permettre  aucune  espèce 
d'assertion;  le  tort  que  je  reproche  à  l'orateur 
auquel  je  réponds  est  donc  bien  moins  d'en  ftiire 
d'inexactes  que  d'en  faire,  car  il  est  impossible 
qu'il  ait  une  garantie  suffisante  de  ce  qu4i 
avance  :  et  sans  doute  vous  penseres  qnll  est  da 
devoir  d*un  ministre  du  Roi  d'empécber  que  Topl^ 
nion  ne  s'égare  sur  des  allégations  de  cette  ni* 
tare.  Notre  honorable  collègue  se  tromperait  ail 
reste,  s'il  supposait  que  je  me  crusse  obligé  de 
descendre  dans  Tarène  où  il  parait  voiUoir  m'eU'^ 
traîner. 


[Ghambre  dw  Dép 

cette  société;  elle  est  en  opp 
dpes  de  son  existence  socia 

Bonaparte»  se  livrant  an 
folle  vanité,  conçut  le  projet 
de  nos  jonrs.  Uesprit  dn  s 
pareille  institution.  Il  ne 
mixte,  une  classe  intermédii 
quérir  de  consistance. 

Bonaparte,  en  créant  sa  ni 
lui  assurer  éternellement  la 
vivre  dans  l'oisiveté,  ce  qu'c 
vre  noblement^  afin  de  la  disti 
damné  an  travail.  Bonaparte 
che  pour  atteindre  son  but. 

La  privation  du  travail  pei 
ne  fut  pas  le  seul  mal  que 
parte  causa  à  l'industrie  ban 
sant  les  biens  qu'il  ooneacr 
et  en  donnant  aux  particulie 
ter  ce  brevet  d'oisiveté,  la  fa 
les  leurs,  il  les  frapj»  aussi  à 
même  Mveté;  oes  biens  ne  ( 
devenir  un  objet  de  comme 
eîrcDlation»  ni  être  employés  i 
leur  ne  put  changer  de  natur 
un  autre  usage,  m  aller  alio» 

iflecter  ces  biens  à  Vhéréd 
des  descendants  privativemei 
nouveau  moyen  de  stérilité,  i 
leur  valeur  aux  transactioi 
amélioration,  d'empêcher  let 
industrie  utile  qu'ils  auraien 

Bonaparte  fit  enfin  de  cea 
biens  appe^  de  mainmorte, 
stltntîons  :  il  les  paralysa  en 
natales.  Une  pareille  manière  i 
à  Intérêt  gâiérai  de  ia  soci( 
veraement;  enfin  contraire  â 
prit  des  lois  existantes,  cet 
était  alors  entièrement  incooQ 
à  droite  :  La  Charte  a  coosac 

Anjourd'hui  que  randenoe 
tageusement  rétablie;  aujourd 
vivre  avec  tant  de  succès  ses 
i'bonorable  oisiveté  de  ses  ai 
qu'elle  se  consacre  exclusive] 
glorieuse  des  andeiis  cheval 
réclamer  dans  l'intérêt  de  ïi 
la  société,  comqe  dans  oeloi  i 
^ébéiens,  des  nobles  de  la  n 
liKulté  de  disposer  libreoie] 
compense  dji  leurs  travaux  el 
à  leur  patne.  Bu  conséquen 
remplissant  ce  but,  l'amena 
M.  Labbey  de  Pompières  à  cei 

En  l'adoptant,  vous  Caites 
culation  des  capitaux  qu'aoi 
due  et  contraire  à  Tinterét  di 
sortir. 

H.  le  géaëral  SébMtbm 

en  diacimon;  sll  s'aj^ssait  i 
ter  la  question  d'établir  on  d( 
noblesse,  j'aurais  mon  opioj 
fiandiement.  Mais  la  Charte 
ne  veux  être  ni  plus  ni  me 
Charte.««..  (Voix  tumibreuget 

carte  donc  cette  partie  da  disc< 
Je  m'(9pose  au  sous-amendem 
destructif  des  droits  de  toutei 
nataires.  La  loi  proposée  est 
juste  et  politique,  il  est  mgte 
les  droits  des  douatan^;  ii' 
qa^B  cherche  à  établir  ce  sygj 
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on  ftvec  les  prin- 

^aremenlB  de  sa 
irre  de  la  recréer 
i  repoussait  une 
la  qu'une  classe 
•  qui  ne  pûtac- 

;8se,  voulut  aussi 
ilté  et  le  droit  de 
ippelait  jadis  «•- 
ler  du  vtkiftfi  con- 
tait pas  assez  ri- 

inel  de  ses  nobles 
système  de  Bona- 
iae;  eu  immobili- 
i  cette  institution, 

désireux  d'ache- 
Ité  d'immobiliser 
erpétuité  de  cette 
rent  être  yendus, 
e,  passer  dans  la 
ilement;  leur  va- 

être  applicable  à 
ter  rindustrie. 
b  exclusive  dePun 
aux  autres,  fût  un 
[)yen  de  soastraire 

de  ralentir  leur 

arolicatiou  à  une 
rivifiée. 

liens  de  Yéritables 
le  véritables  sob- 
68  rendant  inalié- 
agir  était  contraire 
é,  à  celui  du  gou- 
la  lettre  etàTes- 
e  espèce  de  biens 
18  en  France.  (Voix 
é  la  noblesse.) 
noblesse  est  avan- 
hui  où  elle  fait  re- 
inciennes  idées  sor 
:ètres  ;  aujourd'hui 
lent  k  la  profession 
Brs,  je  crois  devoir 
at  et  dans  celui  de 
es  nobles  purement 
utelle  faori<iue,  la 
i  de  ces  biens,  ré- 
ies  services  rendus 
:eJ*appoic  comme 
ornent  proposé  par 
effet, 
rentrer  dans  ladr» 

vanité  mal  eoten- 
I  rutat  en  avait  lUt 


1.  Si  la  Charte  était 
ujourd'hui  de  trai- 
I  ne  pas  établir  nno 
iOD,  et  je  la  dirais 
l'a  consacrée,  et  je 
Dins  libéral  que  la 
;  Très-tnen...)  J*é- 
jQntn  du  préoploant. 
Dent,  parce  quf  I  est 
»  les  classes  de  do* 
t  à  la  fbis  un  acte 
i,  en  ce  qa'il  établit 
[  est  polingiie  en  ce 
Btème  de  fusion,  de 


pacification  si  nécessaire  parmi  nooi,  et  dont  on 
ne  s'écarte  que  trop  chaque  jour.  Quil  me  soit 
ici  permis  d^adresser  des  reproches  à  quelques 
orateurs,  qui  ont  à  cette  tribune  amené  l'armée, 
pour  déverser  sur  elle  le  blâme  et.  le  mépris. 
I  Voiœ  à  droite:  Non,  non.— A  gauche:  Oui,  cela  est 
vrai,  écoutez...)  Cette  armée  est  riche  d*une  gloire 
dont  la  patrie  ne  vent  pas  se  déshériter.  Quelqnes 
orateurs  ont  traduit  ici  des  généraux  illustres, 
et  ont  oublié  à  leur  égard,  ainsi  que  l'a  dit  H.  de 
Sainle-Aulaire,  toutes  les  convenances  sociales  et 

{parlementaires.  Ces  généraux  ont  combattu  pour 
a  imtrie;  car,  vous  n'avez  pas  sans  doute  la  pré- 
tention de  dire  comme  Seitorius,  que  la  pairie 
était  toute  où  vous  éties...*  (Voix  à  droiie  :  Kons 
étions  où  était  le  Rot...)  U  Roi  n'exerçait  pas 
alors  ses  droits,  le  Roi  lui-même  a  reconnu  que 
la  patrie  était  en  France  ;  la  patrie  n'a  pas  émi- 
gré; la  patrie  était  avec  nous  qui  combattions 
avec  elle  et  pour  elle,  et  non  avec  vous...  (Fto- 
lentê  mwrmures  à  droiie;  «mm  Umgue  agOaiion  suo- 
oède...)  M.  de  Yaublanc  se  lève  et  réclame  la  pa- 
role. 

M.  die  WaaMMM.  Vous  ne  refuserez  jamais  la 
liberté  de  comkiattre  des  assertioas  qm  penvrat 
être  ou  injurieuses  ou  dangereuses.  Depuis  le 
commencement  de  cette  discussion,  on  a  souvent 
affecté  de  croire  que  les  membres  qui  avaient 
parlé  contre  la  loi  avaient  aussi  parlé  contre  rar 
mée.  J'ai  dit,  avec  plusieurs  de  mes  collègues, 
que  cela  n'était  pas  plus  dans  nos  discours  que 
dans  notre  intention.  (  Voix  à  droite  :  Voilà  la  vé- 
rité.) J'avoue  que  je  viens  d'entendre  avec  étoa- 
nement  un  des  membres  qui  se  distiogae  le  plus 
par  l'observation  de  toutes  les  convenances,  ré- 
péter encore  cette  aecusation.  Gomme  membre  du 
côté  auquel  elle  est  adressée  plus  particulière- 
ment, je  répondrai  par  des  fkits.  Dans  ce  cdté  se 
trouvent  plusieurs  anciens  préfets.  Je  ne  sais  s'ils 
ont  été,  comme  moi,  dans  la  ville  de  Mets,  sur 
le  passage  des  armées.  J'atteste  ici  le  aiaire  de 
Meu  et  tes  autres  députés  du  département  de  la 
Moselle;  qu'ils  disent  si  jamais  des  guerriers  ont 

Su  être  reçus  parmi  leurs  concitoyens  avec  plus 
'enthousiasme  et  d'honneurs.  On  savait  donc  re- 
connaître cette  gloire,  et  Je  m'honore  d'avoir  pris 
part  à  tous  les  sentiments  des  habitants  de  la 

ville  de  Mets {foiœ  à  gamhe  :  Qu'est-ce  qui 

le  nie,  et  qu'esUoe  que  cela  prouve?.. •) 

Dans  d'autres  occasions  les  mêmes  sentiments 
ont  éclaté  d'une  autre  manière.  Lorsque  des  sol- 
dats, victimes  des  désastres  causés  par  l'ambition 
insensée  de  eelni  qui  les  commanout»  ont  passé 
par  cette  même  ville,  rien  n'égale  les  soins  em- 
pressés qu'on  prodigua  aux  malades.  Des  hôpi- 
taux furent  formés  partout  aux  dépens  de  la  ftH^ 
tune  et  de  la  santé  des  habitants.  Je  m'honore 
d'to  avoir  donné  l'exemple  ;  d'avoir  visité  tous 
les  jours  ces  malheureux  soldats.  d*avoir  gagné 
la  maladie  dont  Us  mouraient,  et  dont  l'ai  pensé 
mourir  aussi...  {On  rit  beaucoup  àgauehe^ 

Il  est  donc  souverainement  injuste  de  dire  que 
les  membrss  de  ce  côté  ont  voulu  déverser  le 
mépris  sur  cette  armée.  (  Voîcs  à  gauche  :  On  n'a 
jamais  douté  de  la  vilto  de  Mets,  ni  du  déparie- 
ment  de  la  Hoeelle.) 

M.  le  rapporteur,  en  disttnnaal  les  choses  et 
les  temps,  n'a  fUt  que  rappeler  ce  qui  est  ar- 
rivé à  diflérsntes  époques  de  l'histoire,  et  en  cela 
il  a  été  juste.  Gar  de  même  que  les  fautes  des 
uns  ne  nuisent  pas  aux  autres  ;  de  même  quand  on 
parle,  comme  l'a  fait  H.  le  rappertenr,  d'une 
portion  quelconquede  l'irmée  qm  a  pu  servir  les 


{Ghamlnre  dei  Mpaté) 

reste  entière  envers  ces  donata 
^a  moiQ3  les  consacrer  eniiëi 
reste;  ainsi  yons  ailes  reconns 
^optant  le  principe  do  projet 
HQe  base  plus  solide  gue  jamaii 
Mais  s'ensoit-îl  qoe  vous  ne 
difier  la  disposition  et  la  distriL 
doute  :  s*ii  était  en  Totre  pouvo 
choses  en  leor  premier  état, 
n'auriez  rien  &  modifier,  les  cho 
leur  cours  naturel;  mais  il  n\ 
C'est  une  modification  à  la  disl 
Que  l'on  propose  du  moins  qu 
il  vous  est  donc  possible  de  ma 
ce  qu'on  vous  propose  déjà  de 
qu'une  extension  de  pouvoir  di 
on  est  bien  forcé  d'user,  puisq 
guitter  intégralement  la  dette, 
justice  aux  donataires,  et  leur 
restants  sur  le  domaine  extrao 
fout  se  garder  d'étendre  les  di 
constituer  le  dotaleur  en  majoi 

2n*an  jour  on  Tienne  vous  citer 
bération  à  exemple;  restez 
principes,  et  conciliez  tous  les 
but  qoe  je  me  suis  proposé  er 
mon  amendement  qui  consiste  I 
tion  seulement  réversible  à  la 
fonts  existants  des  donataires, 
proposition. 

M.    le  PrésMMt   relit 
M.  toMn  des  Issarts  et  le  soi 
H.  Labbey  de  Pompiéres. 
'  Le  sous-amendement,  de  M 
pières  est  mis  aux  voix  et  reji 

U.  le  l^résfdeptjelitrame 
Un  des  Issatts. 

It  Voi4iB  de«  Issarto.  TTc 

neuse  discussion  a  déjà  préser 

Sartie  des  développements  qu( 
e  donner  à  l'appui  de  mou  at 
a  parfoitement  iféveloppé  un  ; 
dans  le  même  esprit  que  le 
diffère  que  dans  la  rédaction 
donc  B'appiiquer  au  mien;  aii 
cinctement  les  moâfs  qui  For 
Mon  amendement  a  deux  cl 
détruife  i'bérédité,  que  le  pi 
établir,  et  de  constituer  à  titi 
peasçs  accordées  aux  dooetai 
eiste  à  fetrancher  les  trois  pi 
dans  mon  opinion  peraonneil^ 
aux  blenfoits  de  la  coforoone, 
domaine  extraordinaire,  que 
classes,  (font  la  position  pari 
plus  pénible  qu'il  se  trouve 
tout  des  ndfitaires  agiputés. 
Lenroiei  de  loi  repose  sur 
Il  établit  d'abord  les  droits  d< 
sédés  de  leurs  dotailons  en 
répartition  ï'uoe  indenanité 
^qaine  extraordinaire  resl 
voue  que  fai  été  fort  étonné 
établi  dans  1er  pro^t  de  i( 
MM«  les  ministres,  rat  dû  ù 
recherches.  Je  puis  assurer 
aucune  loi  antua  titre  \tg 
droits.  Je  n^edtends  parler  ici 
ganx,  positifs,  qui  pea?ent  è' 
ment  des  titres  que  pensent 
dousCaires  à  des  récompenses 
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res,  et  qu'il  doit 

omeot  à  ce  qol 

Itre  la  dette  en 

et  rasseoir  sur 

uissiez  pas  mo- 
itioa?  Noo^saDS 
'  de  remettre  les 
ssuréoient  vous 
;s  reprendraient 
est  pas  ainsi. 
)ution  première 
t  aux  quotités  ; 
ier  vous-mêmes 
idifier.  Ce  n'est 
étionnaire  dont 
m  ne  peut  ac- 
faut  donc  faire 
i^'ner  les  fonds 
naire;  mais  il 
sitions  ]usau*à 
;  il  faut  éviter 
tre  propre  dé- 
ic  ffdôles  aux 
téréts  :  c*e8t  le 
lus  présentant 
:larer  la  dota- 
ve  et  aux  en- 
iste  sur  cette 


Qdement   de 
endement  de 

»ev  de  Pom- 


inldcM.Por- 


;ae  et  inrni- 
plus  grande 
c  proposais 
lent.  M.  Piet 
□fient  conçu 
H  qoi  n'en 
I  a  dit  peut 
oserai  suc- 


premier  de 
01  a  voulu 
les  récom- 
*rond  coq- 
lasses  qui 
i.^  de  titre 
rtilion  du 
dernières 
i  d'autant 
i-ci,  sur- 

>e  erroné. 
E»s  dépos- 
ig'*r,  à  la 
•rtioQ  du 
lire.  J*a- 

priiicipo 
ri  du    par 

ard  des 
trouvé 
tbfir  c^es 
•oita  lé^ 

t  nulle»- 

rrérents 
i  la  ma- 
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niflcence  royale.  Je  me  plais  à  reconnaître  que  la 

Î^lus  grande'  partie  des  donataires  inscrits  sur  la 
iste  ont  des  titres  pour  réclamer,  mais  non  pas 
pour  exiger  une  indemnité.  Bntre  demander  et 
exi^r,  la  différence  est  grande  ;  c*est  sur  cette 
distinction  que  j'appuie  mdn  amendement* 

J'entrerai  dans  la  discussion  atec  de  simples 
documents  puisés  dans  des  faits  patenta,  dans 
des  dispositions  de  lois,  «"t  dans  plusieurs  auto- 
rités qui  seront  pour  la  Chambre  d  un  ass^  grand 
poids;  dans  les  discours  des  différents  ministres 
qui  ont  soutenu  le  projet  de  loi,  et  sprtout  dans 
celui  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  vois  dans  le  sénatus-consulte  de  18!  0.  con- 
stitutif du  domaine  extraordinaire,  que  le  chef  de 
rStat  peut  disposer  du  domaine  à  sa  volonté»  eu 
remployant  d'une  manière  spéciale.  Je  n^y  vois 
aucune  espèce  de  droit  accordé  aux  donataires 
qui  seraient  dépouillés  à  quelque  titre  que  ce  fût, 

§our  venir  revendiquer,  exiger  le  remplacement 
e  leurs  donations  perdues  sur  le  domaine  extra* 
ordinaire.  Je  reconnais  la  spécialité  du  domaine 
extraordinaire  pour  être  attribué  à  des  récompen- 
ses nationales  accordées  par  te  chef  de  TBtat  ; 
mais  de  ce  que  la  spécialité  est  reconnue*  il  n'en 
résulte  pas  qu'un  donataire  particulier  cyit  le 
droit  de  réclamer  cette  spécialité,  qu*il  ait  un 
droit  sur  une  portion  du  domaine  extraordi- 
naire. 
M.  le  ministre  des  finances  a  été  conduit  par  la 


ministre,  le  domaine  extraordinaire  n'existe  plus, 
on  veut  donc  le  reconstituer,  et  alors  noua  avons 
le  droit  d'examiner  sur  quelles  bases  il  convient 
qu'il  le  soit....  {Voix  à  droite  :  C*est  clairM..) 

Le  principe  qui  domine  toute  laloi,quiaacprde 
aux  aonataires  des  droits  légaux,  priocipe  que  je 
tombals,  a  produit  des  conséqueuces  f&cheuses-, 
1  a  Ksdt  établir  une  répartition  générale  sur  toutes 
es  classes  des  donataires,  car  en  reconnaissant 
des  droits  légaux,  on  u'a  pu  faire  acception  de 
personnes.  C'était  en  ce  sens  raisonner  juste  ; 
mais  si,  comme  je  Tal  établi,  ces  droits  n^exis- 
tent  pas,  tous  ces  raisonnements  tombent. 

La  loi  que  nous  discutons  e3t,  à  n^on  avis,  une 
loi  de  récompense  nationale.  Je  suis  loin  de  m'y 
opposer;  je  suis  prêt  à  voter  pour  une  grande 
partie  des  donataires  inscrits  sur  la  liste  ;  mais 
alors  il  est  dans  les  attributions  de  la  Coambre 
d'examiner  si  le  but  que  doit  se  proposer  la  loi 
est  entièrement  rempli.  Puisque  cette  loi  est 
proposée  k  la  sanction  législative,  nous  avons  te 
droit  de  nous  usurer  si  les  récompenses  sont 
bien  distribuées. 

Si  c'est  une  loi  de  secours  à  accorder  à  des  per- 
sonnes qot,  uar  6e$  événements  malbeureux.  fu- 
dépendants  d'eux,  se  trouvent  dans  une  position 
três-pénible,  après  avoir  rendu  de  grands  ser- 
vices à  l*Btat,  alors  le  projet  de  loi  serait  la  con- 
séquence de  la  loi  de  1818.  Examinons  donc  co^te 
dernière  loi. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  eutralàé 
par  les  conséquences  nécessaires  des  artes  qui 
régissent  la  matière,  a  été  obligé  de  convenir  que 
la  loi  proposée  était  un  acte  de  jintfce  en  ce 
qu'elle  étaulissait  les  droits  des  donaUfres.Afnd, 
Messieurs,  vous  Voyes  donc  qut  la  loi  proposée 
a  potir  obîei  d'établir  ces  droits.  Si  elle  les  éta- 
blit, ils  nVxistaient  donc  pas.  Or,  moi,  dans  mon 
opinion  personnelle,  je  ne  veux  pas  les  ré^lblir. 
Jivais  donc  raison  de  dire  qull  n'existait  point 


[GtuoBbre  des  Dépotés. 

Les  droits  des  donataires  n'en  exi 
ei  je  Tais  prouver  qa'iis  sont  incc 

Bt  vous  a*oubliez  pas  qu'il  n 
d'haï  que  de  quelques  débris  de 
traordioaire,  la  majeure  partie  i 
quée  aux  autres  distiocUoas  sp 
séuatus-consulte  dei*an  x,  et  ayai 
Fa  dit  votre  commission  la  quote- 
très  objets. 

Ce  sont  donc  ces  malheureux 
mendement  conteste  aux  donats 
YùjQmm  ici  ou  peut  appliquer  i( 

périt  domino. 

D'abord  la  propriété  des  doualaii 
elle  pas  sur  des  lois,  sur  les  tiii 
violabies  ; 

Sur  le  sénatus-consnlte  de  Fan 

Sur  les  traités  de  paix  qui  avaiei 
propriété; 

Sur  la  loi  du  5  décembre  1814 
firme,  consolidé  tontes  les  concess 
particuliers  ? 

Foilà  une  base  incontestable.  — 
fnttmement  investis  d'une  propriél 
rienrement  au  traité  qui  les  a  dépi 

XainteDanl  quel  est  le  principe 
propriétés  léfâtmes  qui  sont  en) 
ticuliers,  par  des  traités  de  paix? 

Ce  n*est  pas  seulement  le  droit 
loi  civile  qui  le  proclame  eu  prin( 

Ils  doivent  donc  être  indemnisée 
régie  écrite  dans  le  Gode  de  toutes 
consacré  par  Tarticle  10  de  la  Gba 

c  L'Btat  peut  exiger  le  sacriGce  < 
privi^e,  pour  cau^er  d^inUrèt  put 
constaté,  mais  avec  une  iademo 

Or,  lorsqu'un  traité  de  paix  sac 
piétés  privées,  c'est  bien  éridemi 
publie  et  pour  l'avantage  général 

Sie  ce  sacrifice  est  cooseaii.  La  c 
die  k  tirer. 

On  a  dit  que  la  victoire  avait  pi 
que  la  victoire  avait  conquis. 

Ouï  sans  doute,  mais  quand  la 
conquis,  les  donataires  avaient  un 
gitime,  eu  vertu  des  traités  pn 
propriétés  privées  qui  reposent  i 
ne  sont  pas  moins  sacrées  que  c( 
tent  des  contrats  entre  particuliers 
propriétaires  sont  les  mêmes. 

Si  donc  ces  propriétés  privées  c 
crifiées  par  de  nouveaux  traités  a 
de  la  paix,  l'Indemnité  se  trouve  i 

On  a  prétendu  distinguer  les 
consentis  librement,  et  ceux  qui 
par  un  ennemi  victorieux. 

Mais,  pour  le  particulier  que  le 
de  sa  propriété  privée,  qu'import< 
soit  libre  on  forcé?  le  résultat 
mèmet  Q'est-ce  pas  toujours  à 
que  sa  propriété  est  sacrifiée?  l 
libre  dans  un  cas,  il  est  commaoi 
Mats  il  y  a  toujours  sacrifice  à  l 
L'indemnité  est  donc  dans  les  deu: 
due. 

Apprécies  maintenant  la  fameus( 
a  été  proclamée  avec  tant  de  coo/j 
noràble  auteur  de  Tamendemeiit  ; 

fHÛlO. 

Le  donataire,  dit-on,  n'a  pasdro 
donateur  :  indemnises-moi  de  lape 
bie  sur  lacbose  dont  vous  m'avet 

Gai,  sans  doute,  tontes  les  fols  c 
la  cboae  ne  provient  pas  d'un  fait 

T.  XXXI. 
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•ni  pas  moins, 
establi^. 
s'agit  avijoa- 
domaioe  ex- 
int  été  appU- 
ifiées  daos  le 
rormé,  comme 
irt  de  ces  au- 

Jbrisque  Ta- 
es  dépouillés, 
priacipe  :  Res 

8  ne  reposait- 
i  les  plus  in- 

légitimé  leur 

ui  avait  con- 
)QS  faites  aux 

Is  étaient  lé- 
priyée,  anté- 
iillés. 

à  regard  des 
rées  aux  par- 

ublic,  c'est  la 

pe. 

en  yertu  de  la 

es  nations,  et 

:e. 

une  propriété 

c  légalement 

â  préalable.  » 

iHe  des  pro- 

ent  à  Vtntérit 

Je  la  société, 

tnclusion   est 

reprendre  ce 

victoire  a  re- 
propriété lé- 
ixistants.  Les 
ir  des  traités 
os  qui  résul- 
tes droits  des 

t  dû  être  sa- 
bion  général 
r]uirtc. 

iit(^8  qui  sont 
sont  imposés 

lité  dépouille 
lue  ce  traité 
'l'St-il  pas  le 
ntérèt  j)ublic 
sacrifice  est 
dans  Tuutre. 
iiérét  oublie, 
ras  également 

ùgle  qui  vous 
ncu  par  Tho- 
Rei  périt  do- 

de  dire  à  son 
le  que  j'ai  su- 
ratiliô. 

le  la  perte  de 
iont  le  don»» 


teur  soit  garant.  Mais  dans  le  cas  contraire,  si  la 
cause  de  dépossesi^ion  provient  do  fait  du  dona- 
teur» assurément  sa  qualité  de  donateur  ne  le 
dispensera  pas  de  Tindemnité. 

Or,  ici  c'est  TBtat  qui  a  donné,  et  c*est  TBtat 
qui  a  i'oosenti  la  dépossession.  La  cause  de  la 
dépossession  est  donc  le  fait  de  l'Bt:it. 

C'est  pour  Vintéréi  public  que  l'Btat  l'a  consenti  ; 
et  le  droit  d'indemnité  résuite  de  ce  sacrifice  £iit 
à  l'intérêt  public 

L'bonoranle  auteur  de  l'amendement  convien- 
dra, sans  doute,  que  dans  le  cas  de  la  donation 
d'un  immeuble  faite  par  une  personne  privée  à 
un  autre  particulier,  si  le  donataire  venait  à  être 
dépouillé  pour  une  cause  d'intérêt  public,  il  au- 
rait droit  d'être  indemnisé  par  l'Btat. 

Bn  ce  cas  le  donateur  ne  serait  pas  garant  ; 
mais  l'Btat  n'aurait  pas  droit  de  dire  au  dona- 
taire: Res  périt  d/miino. 

Bh  quoi  I  si  Tindemnité  était  due  pour  une  do- 
nation faite  par  un  particulier,  comment  ne  serait- 
elle  pas  acquise  pour  une  donation  faite  par  le 
gouvernement?  Le  titre  esMI moins  respectable? 
a  propriété  moins  légitime?  Les  droits  du  pro- 
priétaire moins  inviolables? 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si  vous  considéreila 
question  sous  le  point  de  vue  législatif ,  vous 
trouverez  qu'il  y  a  droit  légal,  droit  acquis  à  l'in- 
demnité. 

Je  ne  prétends  pas  en  conclure  que  l*Btat  soit 
tenu  de  remplacer  les  objets  dont  les  donataires 
ont  été  dépossédés.  Je  dis  seulement  qu'à  raison 
de  l'affectation  spéciale  du  domaine  extraordi- 
naire, les  donataires  ont  un  droit  acquis  sur  les 
derniers  débris  de  ce  domaine,  sur  ce  qui  en 
reste  de  biens  libres. 

C'est  ce  domaine  qui  est  réputé  avoir  perdu  ce 
qui  leur  a  été  enlevé  pour  Tintérêt  public. 

C'est  lui  qui  est  tenu  de  la  garantie  légale  résul- 
tant de  ce  sacrifice. 

G^est  ce  droit  acquis  que  le  projet  de  loi  a  pour 
objet  de  réaliâer.  Bn  remontant  sur  le  trône  de 
ses  pères,  le  monarque  légitime  a  voulu  respec- 
ter tous  les  droits,  et  il  nous  en  donne  aujour- 
d'hui une  preuve  bien  digne  de  notre  approba- 
tion. 

On  vous  a  proposé  de  laisser  subsister  T^tol  pro- 
visoire établi  par  la  loi  du  15  mai  1818;  mais 
puisque  ce  n*est  qu'un  état  provisoire,  il  a  donc 
besoin  d*être  réglé  par  une  loi  délinitive.  Bt  lors- 
qu'on nous  la  présente  cette  loi,  lorsqu'elle  est  si 
évidemment  fondée  sur  des  raisons  de  droit  et 
de  justice,  pourrions-nous  la  rejeter? 

(Test  ici  que  nous  devons  rendre  hommage  à 
la  bienfaisante  générosité  du  Roi. 

Quelque  certain  que  puisse  être  en  lui-même  le 
droit  des  donataires,  ils  n'auraient  aucun  moyen 
de  Texerc^r  et  d*en  jouir,  sans  le  secours  d*une 
disposition  législative. 

Bit  bien!  la  prévoyance,  la  bonté  royale  vient 
ou-devant  d'eux.  Bile  leur  apporte  son  appui  ; 
elle  a  senti  la  justice  de  leurs  droiu  ;  et  c'est  elle 
qui  nous  invite  à  les  reconnaître;  à  les  consa- 
crer I  Je  n'aiouterai  rien  aux  développements  qui 
vous  ont  été  présentés  par  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Poumons-nous  refuser  de  nous 
associer  aux  intentions  bienfaisantes  du  Roi,  à 
cette  sagesse,  à  cette  bonté  paterneiie  qui  veut 
concilier  tous  les  droits  et  satisfaire  toutf  les  in- 
térêts I 

Non,  Messieurs ,  je  ne  le  pense  pas,  et  toute  la 
Chambre  s'empressera  sans  doute  de  partager 
cette  opinion. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  rarticle  1^. 
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[Ghambr9  4m  Députés.] 

peut  7  aToir  eu  de  surprise  ;  j'av 
mettant  la  clôture  aux  voix,  qu< 
réservée  à  M.  le  rapporteur,  §aaf 
statuer  quand  elle  Toudra  l'entea 

M.  Plet.  J'avais  demaadô  la  p 
clôture. . .  • 

M.  le  Président.  Uo  membre, 
datait  obtenue...  On  ne  parle 
coQtre  la  clôture. . .  . 

M.  Fiet.  Mais  M.  d'Àubières  n^a 
la  clôture,  il  n'a  parlé  que  de  son 
Mais  je  deoiande  ta  parole  sur  le 
giement,  çn  ee  sens  que  quand  un  m 
là  parole  contre  la  clôture  il  doit 
or,  je  ravala  demandée. . .  {M,  Ci 
Et  moi  aussi...) 

MJe  Prépl^Hl.  M.  aqbiânis 
contre  la  Clôture,  et  ne  l'avait  obtei 
la  clôture:  je  n'ai  pu  l'accorde 
]Z}ea)l)re;  jai  dû  mettre  ensemble 
Yoix.  U  Pl^ambre  a  délibéré. 

{Uni  g^and  nombre  de  voix  ;  La 
rapporteur. .  •  Voix  à  droite:  Nqq, 
Sortquç,  80rton3. ,  —  D'at4«s . 
place.  —  La  gaucbe  restç.) 

M.  àe  VoaflitlUer,  ramc^Uh 

que  la  Chambre  veuille  Dm  i 
qu'à  lundi;  les  iacidents  surve 
aiscusaion  exigeront  de  qa  pari 
Teloppeménts. 

Voix  4  4^itç  :  Oui,  oui,  i  lundi 

Foix  à  gauch^:  Mais  quelle  oécej 
le  Tapponeur. . .  —  Aux  voix,  au: 

S,  Casimir  Pérlw.  Je  demg 
sur  Tordre  de  la  délibération,  j'e 
fols  on  ue  nous  accuser^  pas  do 
séries  discussions;  c>8t  pour  la 
je  crois,  que  nous  demauaoas  Va 
leaucoup),  et   c'est  sur  ua  simpl 
Vous  voyez  quel  en  e.sl  le  résultat 
il  faut  cependant  ici  établir  les  di 
monde.  Il  est  dans  les  usages 
d'entendre  le  rapporteur  après 
discussion  générale;  c*est  uq  Qgg 
droit.  Mais  jugez  quel  pouvoir 
aux  rapporteurs  de  vos  commi 
leur  reconnaissiez  le  droit  de  or 
et  d'empéchêr  la  délibération 
avant  au'\ls  n'eussent  parié,  aD^^ 
la  disftssion.  sur  chaque  ainendp 
loi  sur  laquelle,  par  exemple  il 
sente  vingt  ou  trei^te  amendeni 
drait  du  rapporteur  d'éterniser  h 

Sans  abuser  du  droit  de  deni? 


puisque  c'est  la  première  fois  m 
mon8,je  crois  ç^ue  la  discussion 

soient  ] 
f^  ipalhei 

instrufte,  et  qu'elle  peut  vote/^  ^ 
cause.  Je  demande  donc  oup  •  k 
ne  peut  pas  prendre  ^  narnu*^  ^ 
tement  aux  voix  sur  l^^l^^ 


éclairée,  et  queues  que  soient  \ 
M.  le  rapporteur,  qu'il  est  maihe, 
nmpmssance  de  nous  les  commi 
d'hui,  je  crois  çae  la  Chambre^ 
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prévenu,  en 
1  parole  était 
a  GbaïQbrç  à 
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[)ie  coatTQ  la 


[.  d'Aubiéxes, 
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[en  dit  contre 
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^tre  entendu: 
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le  que  contre 
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H.  die  BMillillller,  rapportawf .  11  m'est  imr 
possible  de  parler  sans  consulter  aupàravÀnt  la 
commission... (A/otiv«merU à (^aucAtf.  —  Noi^,  npn» 
parlez...  —  D'antres  :  Consultes!  la  Chambre.) 

H.  le  PvéflidkBt.  Je  vais  consalter  la  Chambre 
aur  la  question  de  savoir  si  on  ajournera  i  lundi 
pouf  entendre  M.  le  rapporteur. 

Fête  §é9émlê  à  droite  :  Oui... 

(Tous  les  membres  de  la  droitç  répandu;  dans 
la  salle  des  conférences  ei  daAs  le  eèttiéi^  9e  kà- 
leot  de  reprendre  leurs  places). 

Plueieurs  voix  àlH.  k  Ppétidenf.  Attendei. . .  • 
aUoAdes.... 

H.  le  FréeMeBl  oonsulte  la  Chambre  sur  Ta- 
journement.  Une  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  le  PeéeMewt  invite  MM.  les  nembres  à 
prendre  tous  part  à  la  délibération .  M  MM.  les 
secrétaires  à  monter  ^  la  trlbube.  One  seconde 
épreuve  est  faite;  elle  a  le  même  résultat. 

VoiD  à  droite  .*  Bh  bien,  l^ppel  Beminal.  • . 

Voix  à  §awihe:  Allons  donc,  Tappel  nominal  à 
cinq  heures  et  demie  I  Quand  il  sera  fini  il  n'y 
aura  plus  personne. .  • . 

M.  le  FréeMeat.  Il  est  impossible  au  prétideet 
de  déclarer  autre  chose  que  le  doute  résultant  de 
répreuve,  deui  membres  xtabureau  déclareptqoHI 
y  a  du  doute,  un  troisième  croit  qu*i)  y  a  majori^ 
pour  l>)ournemeQt,  un  quatHèmo  ereil  le  ooa- 
Iraire.... 

M.  DeaMirMy,  M.  l»«peB|((if  CSiif«).  Bt  votre 
voi](,  M-  le  président,  elle  peut  partager  le  bureau. 


M.  le  Pr^ldçi^t.  Tel  est  )e  résultat  dq  l;i^  dé- 
claration du  bureau ,  nue  de  qqeI()uo  côté  que  sa 
joigptt  la  voix  du  président,  elle  pe  prqdujrait 
ûuç  le  doute  ou  ne  prpduirait  rien.  U  u*y  a  cloue 
d'autre  moyen  de  sortir  de  cette  dinicuUô  que  de 


le  fer...) 

Un  de  ly^M.  les  secrétaires  fait  V^Vtfi^  oQ^pInal. 
M.  le  président  proclame  le  résultat  suivant: 

Nombre  de  votants,  292.  Boules  blanches  sur 
rajournemeot  h  lundi*  1S4.  %oule9  iv^tirea  contre 
rùournement,  138. 

La  (ihambre  ajourne  à  lundi. 

La  séance  se  fève  à  six  heures. 


CHAMRRB  DBS   DBl»UTftS. 

PRÉSmBNCE  DB   M.  BAVBZ. 

S4<u¥)e  du  lundi  28  mai  1821. 

« 

M.  de  CMtelb^Jae  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi.  Sa  cé4sicti9Q  wi 
approuvée  sans  réclamation. 

De  nouvelles  pétitions  sont  énoncées  par  le 
mémo  secrétaire,  et  reuToyéej^  ^  Vewmiii  fie  la 
commission  spéciale. 


(Chambre  des  Députés 

VûioD  à  gauche  •*  Gomment,  po 
11  y  a  smr  rimprimé  dUtribaé,  re 

H.  le  Rap|iorte«r  continue 
«  Cette  pension  sera  inscrite  s 
sions  da  Trésor  public,  pour  les 
jornssaoce  du  22  décembre  18' 
décès,  au  profit  de  leurs  enfaal 
listes  de  ces  inscriptions  seroD 
Roi....  [Nouveau  mouvement.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Eh 
primé  distribué  :  «  L'inscription 
listes  arrêtées  par  le  Roi.  »  Gela  ( 

H.  le  Rappertear  énonce  qu 

d'impression {Une  très-vive  i 

dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

M.  le  ^Béml  Fey.  Alors,  toi 
un  projet  nouveau.  Ge  n'est  pas  i 

bio Je  demande  la  parole  po 

règlement. 

Je  demande  la  parole  pour 
le  premier  c'est  que  la  discus 
mée  sur  ramendement  de  M.  PorI 
rapporteur  devait  nous  parler  de  i 
el  de  rieu  antre  chose.  Je  me  fi 
lieu  sur  l'article  63  du  règlement. 
discussions  terminées  dans  les  bu 
missions  nomment  un  rapporteur 
est  imprimé  et  distribué.  Or,  ?otr 
pas  entendu  dire  qu'il  y  aurait  deu 
rapports  ;  pour  un  nouveau  rap; 
une  nouvelle  réunion  des  burea 
Telle  commission.  Quand  le  rapi 
discussion  appartient  à  la  Ghambi 
te  rapport  est  fait,  la  comnusdc 
mandat.  Sa  mission  est  finie,  elle  i 
ranportettr  n'a  plus  rien  à  dire.  Il 
daleux  qu'une  commission  nsorp 
Toir  qu'elle  s'arroge,  qu'elle  viol 
pour  se  donner  un  démenti  formé 
car  enfin  dans  son  rapport  elle  a  ( 
tait  l'article  i*'  du  projet  de  loi, 
qu'elle  veut  aujourdmi  le  contni 

M.lcPré8i4eBt.Iln'y  ajNisde] 

H.  le  géaëral  Fey.  Pardoni 
mande  qu'on  6te  la  parole  à  H.  ] 
(Des  m  frmures  s^élèvent  à  drot<e„ 
extrême,  ».,) 

M.  tteajAiBln  Censlait.  I 

évidemment  violé  depuis  le  coqi 
séance.  La  commission  est  dissoi 
elle  n'a  aucun  droit  par  elle;mèr 
le  règlement  et  elle  usurpe  gu^ 
Chambre.  Les  usurpations  de  vi 
Hessieurs,  n*ont  été  déjà  que  ti 
je  voua  2x  signalé  ces  dangers 
recounaltre  auiourd'hui.  Si  yot 
terme  à  un  abus  aussi  révoltant 
le  ]oug  de  vos  commissions.  \1 
devait  avoir  lieu  que  sur  la  nvm 
bia  des  issarts  ;  ou  n'avait  pas  Je 
Caire  une  autre.  Je  demande  m 
cette  nouveile  propoaitiou      ^* 


tion  cnuque  de  TOlre  délibéra^ 
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ont  recevoir/ 
ront. 


ivre  des  pen- 
lataires,  avec 
et  en  cas  de 
u  veuves.  Les 
irrétées  par  le 


y  a  sur  Tiin* 
a  faite  sur  les 
fort  différent. 

y  a  des  fautes 
lation  s'établit 


;st  violé  ;  c'est 
lui  de  M.  Per- 
le rappel  au 

eux  motifs  ; 
3Q  a  été  fer* 
1,  et  que  fil.  le 
i  amendement 
(de  en  second 
porte  que  les 
laux.  les  corn- 
ont  le  rapport 
règlement  n'a 
rapports,  trois 
irt,  li  faudrait 
c,  et  une  nou- 
>rt  est  fait,  la 
seule  ;  quand 
{  a  rempli  son 
existe  plus,  le 
est  bien  scan- 
ainsi  le  pou- 
le règlement 
à  elle-même  ; 
t  qu'elle  adop- 
et  vous  voyes 
e. 

oposition  Cûte. 

i-moi  ;  je  de- 
rapporteur 

Lagitation  «it 


règlement  est 
mcement  de  la 
loudoUrélre: 

;  elle  viole  ici 
;s  droits  de  la 

commissionst 
»  favorisées^  et 
^ous  deves  les 
uti  mettes  un 
)us  serei  sous 
lêlibératioo  ne 
lion  de  M.  For* 
roit  de  vous  en 

vous  écarties 


le  rappel  au 
même  est  une 

une  observa* 
de  samedi.  La 


Cbambre  a  déddé*  samedi»  qu'elle  entendrait 
M.  le  rapporteur  aujourd'hui. 


M.  Beajamlii  Constant*  H.  le  président 
opine. 

M.  le  Président.  Cette  habitude  d'accuser  le 
président  d'opiner  lorsqu'il  se  borne  à  rappeler  les 
faits,  peut  vous  convenir  et  ne  me  blesse  pas. 
[Adhésion  à  droite  et  au  centre.)  H.  le  rapporteur 
a  dû  être  entendu  aujourd'hui  {Voix  à  gauche  :  Sur 
quoi?  sur  quoi  ?  sur  l'amendemeut  de  M.  Forbin 
ou  sur  un  autre  ?)  Ce  n'est  qu'en  parlant  que  je 
puis  parvenir  à  me  faire  entendre.  De  quelque 
manière  que  H.  le  rapporteur  se  soit  expliqué,  quoi 

Sn'il  propuse,  la  Chambre  est  toujours  maîtresse 
'en  juger.  Bile  peut  rejeter  l'article  nroposé  ; 
mais  elle  ne  peut  reruser  de  l'entendre.  Ce  qu'on 
a  dit  est  si  peu  conforme  aux  règlements  et  aux^ 
antécédents  de  la  Chambre,  que  dans  presque 
toutes  les  délibérations  la  parole  a  été  réservée  à 
M.  le  rapporteur,  après  la  clôture  de  la  discussion. 
Notamment  dans  la  délibération  sur  les  circon- 
scriptions électorales,  MM.  Bourdeau  et  de  Labour^ 
donnaye  ont  demandé  que  toutes  les  objections 
fussent  entendues  et  que  la  parole  leur  fût  réser- 
vée. Il  y  a  eu  souvent  des  renvois  aux  commis- 
sions, et  toujours  le  rapporteur  a  parlé  le  dernier 
comme  rapporteur.  Vous  pouvez  donc  rejeter  l'ar- 
ticle qui  vous  est  proposé,  mais  ii  faut  au  moins 
en  entendre  la  lecture  entière. 

M.  Snpey.  Le  rapporteur  ne  peut  parler  que 
sur  l'ordre  de  la  délibération. 

M.  le  Président.  Je  répète  que  la  question 
reste  entière.  Laissez  achever  M.  le  rapporteur; 
TOUS  aurez  la  parole  après  lui. 

M.  de  Glrnrdln.  Rappelez- vous  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  dernière  séance.  La  clôture  a  été 
prononcée  sur  l'amendement  de  M.  Forbin  des  Is- 
sarts.  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'il  avait  besoin  d'un 
délai  pour  présenter  son  résumé.  La  Chambre  a 
décidé  que  ce  délai  lui  serait  accordé.  M.  le  rap- 
porteur ne  devait  présenter  des  observations  que 
sur  Tamendement  de  H.  Forbin  des  Issarts  ;  il  n'A 
pas  été  autorisé  à  réunir  la  commission.  Il  n'Y  a 
rien  eu  de  renvoyé  à  la  commission.  Ainsi,  les 
faits  rapportés  par  M.  le  président  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  la  délibération  actuelle.  Il  n'est  ques- 
uon  de  délibérer  que  sur  l'amendement  de  M. 
Forbin  des  Issarts;  s'il  est  rejeté,  M.  le  rappor- 
teur comme  tout  autre  membre,  aura  alors  le 
droit  de  proposer  un  antre  amendement  :  il  n'u- 
sera pas  de  ce  droit  au  nom  de  la  commission  ; 
car,  remarques  que  le  rapport  détaillé  qni  vous  a 
été  présente  au  nom  de  la  commission,  était  fàvo- 
table  au  projet  de  loi,  dont  il  conservait  l'article 
i",  tandis  que  l'amendement  que  vous  propose 
aujourd'hui  M.  le  rapporteur,  est  destructif  de  la 

Vous  ne  Tondres  pas.  Messieurs,  vous  laisser 
dominer  comme  le  ministère  par  vos  commissions. 
Je  ne  doute  pas  que  le  ministère  ne  sente  aujour- 
d'hui l'Inconvénient  d'avoir  laisser  gagner  sur  la 
Chsrte  un  terrain  si  considérable.  11  est  temps  de 
mettre  un  terme  à  cet  abus.  Vous  ne  deros  souf- 
frir ici  aucune  dictature,  pas  plus  celle  des  com- 
missions que  du  gouvernement.  Il  n'y  aurait  plus 
de  gouvernement  représentatif,  si  vous  permettiez 
un  tel  empiétement. 

Ainsi,  que  M.  le  rapporteur  se  borne  à  faire  des 
observations  sur  l'amendement  de  M.  Forbin  des 


à  Pàmeûdbfflènt  dfc  M.  Forbin  des 
porteur  devait  se  renfermer  dans 
et  notlfe  exposer  les  motifs  da  re 
dèitiedt  dtiposé  h  ^opinion  aue  J 
(l'abord  éfhise.  CeltH  commission^ 
lidérée  comtoe  dis-^oule  après  qu  i 
Éon  Rapport.  Je  sais  qoe  là  Châmt 

Slefdis  cotatenable  de  fenvore 
eûiÉ  à  l'eiàttieti  dô  sa  cotomiss 
ne  l'afait  pafe  drdotiné  dans  là  der 
râripërteûr  n*â  pas  obteno  uû  deu 
côusditer  la  côthmîssion,  et  dttrtoi 
Utt  lidÈlyel  attieûdement.  Je  den 
ftppdrtetif  tie  liuisse  être  etlteni 
mendement  de  M.  Forbin  des  Issj 
(Otl  aettiatîdë  ta  clôttihe  de  la  d 
dlseiii^^Dil  Bât  fermée.) 

M^  te  Ptéàîéeàt  rappelle  la 

M.  Oàsimir  Pêrier. 


M.  «^liiitj'  Pétîét.  Toici  î 

ié  dëmaàde  que  M.  le  rtipporteiir 
qoe  ëdr  l'artn^denient  de  n.  m 
Bh  bien  1  aux  toix.) 
(\À  propofiitioti  est  mise  Émx  ti 

M.  le  HAj^pértHUp.  le  dois  i 
flliBèten  B'eA  tôUjonr*  coUsidér 
tàùtt»..  On  â  prétendu  itu'll  élai  d 
ne  pas  revenir  sdf  sod  pemiei 
MeSetini,  vouloir  àssignét  des  I 
ècieiice  :  le  dévôil'  de.  la  consc 
tons  leéi  dfevoirs  qu'dn  youdh 
Ainsi  1<»  membres  d'une  Coït 
fW  bâr  Ift  discnéslôti,  peuvent  t 
l«if  prenlière  proposiiiofl.  La 
edtèndue  avec  B.  Forbifj  dej 
trouvé  Sotî  amendement  tellemei 
lui  que  Je  propose,  (ttfeUè  le 
étfttit  te  tnéme. 

M.  lé  naylioHlNii'  Àcbère  ! 

rarlicle  dont  voici  le  texte  entlei 
f  Leè  ddtibtalres  français  enii 
dés  de  lettre  dotations  situées  el 
et  qui  n'auraient  rien  conlervé 
ront  ffecevolt,  eut.  leurs  ètifani 
en  indemnité  de  leurs  pettes, 

fiére 

c  Cette  pension  sera  insctite 
sions  du  Trésor  public,  pour  le 
jottissanee  du  22  décembre  18Î 
cêd  au  protit  de  leurs  cafabts  c 
•  L^  liâtes  de  ces  inecriptio 
par  le  Mol,  et  le  montant  de  la 
pdiir  chaque  classe  cdnfdri&ém 
terminées  par  le  tableau  um 
txm  le  n*  9. 

k  U  liste  de  ces  penglohs  ge 
lefin  dM  tôt».  » 

M.  P»tMÉ  dém  IssàKs  det 

(On  t* écrit  à  gauehe  :  La  digcuj 

M.  le  Préali*iît  fait  la  n^, 
M.  Forbin  des  Issurts. 

M.  Ferbltt  dé»  \tkikH%  c 

le  retrait  de  tûon  amendeine 

M.leiéilériii»«y,^jiigc 
le  r^lement  est  encore  violé., 
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lin  des  Issarls.  Le  fap- 
t  dans  ses  attributions 
du  rejet  d'un  amen- 
que  la  commission  a 
lésion  devait  être  con- 
^s(}U 'elle  a  eu  présenté 
Chambre  a  jugé  (tUel- 
(Dvojer  des  amende - 
tumissm  ;  mais  elle 
la  dernière  Séance.  Le 
kû  délai  à  là  charge  de 
Surtout  pour  ptoposer 
;  demande  que  1.  le 
entendu  qae  sur  Ta- 
is Issarts.  . 
!  la  discusalod.  —  La 


[le  la  flroporitidù  de 

)ici  ma  proposiUob  : 
'tefir  ne  soit  etittitidu 
.  Porbin.  (À  droite  : 

a\  voix  etrejetée.) 

ois  aire  tjue  \k  com- 
idérée  romttie  ëxis- 
ait  de  80Q  devoir  de 
ftifer  avis.  Pourquoi, 
les  bornes  à  la  coli- 
mscience  passe  avant 
jtirait  lut  prescrire, 
commissioti ,  êClai- 
it  toujours  amender 
Lii  commisâion  s'est 
des  Issarts;  elle  a 
méat  fondu  dùns  ce- 
lé regarde  cdtïime 


0  ici  la  lecture  de 

lier:  ^  ^ 

lîiirTemetit  dépossé- 
i»n  pav«  étranger , 
'^  en  Prknce,  poor- 
iU8  et  leurs  veuves, 
,  une  pcnsldn  tia- 

R  au  livre  des  pen- 
(M  donataires,  avec 
^  I ,  et  eti  cas  de  dé<> 
ou  veuves. 
ffiÊ  neroDt  arrêtées 
nensiou  sera  rétflé 
#»nt  aux  bases  dé- 
:é  à  ift  présente  loi 

ra  inaérée  au  Bul- 


landB  la  parole.... 
A  ion  H8t  fermée.) 

cne  obaertatloo  à 
pst    pour  motiver 

aaion  a  été  fermée; 


M.  le  t*i^fl<d«Hl.  J*ai  fait  observer  i  M.  Cor- 
bin  de^  tssaHâ  que  la  discussion  était  fermée  sur 
soti  amendement;  mais  il  demande  la  parole 
pour  en  motiver  le  retrait:  il  a  la  parole.... 

M.  f*orliln  At^  Issarls.  La  proposition  de  la 
commission  rentre  dans  les  principes  que  j*ai 
établis,  et  dans  lesquels  ma  conscience  me  fait 
un  devoir  de  persister  ;  je  suis  beureiix  de  me 
réunir  h  dite  et  de  me  référer  à  la  rédaction 
qu^elle  (iropose. 

M.  le  l^résldent.  H.  Sébslsttani  demande  la 

tiarole  nour  un  sous-amendemcut  à  la  (iroposi- 
ion  de  la  commission. 

M.  le  génittA  Sëbaéitiattt.  La  bomUitâsion 
il'est  pas  plus  d*accord  sur  les  prlticipes  que  sur 
les  mots.  Elle  tl*a  fait  preuve  m  de  stabilité  dans 
leâ  opldions,  ni  de  fermeté  dans  les  principes 
quV'lle  avait  professés.  Nous  n'avons  vu  dans 
cette  Gbambre.  depuis  le  commencement  de  ja 
session,  que  de  misérables  transactions.  Le  minis- 
tre propose  des  lois,  établit  des  principes,  recon- 


snbslitue  à  ses  lois  des  lois  qui  lui  conviennent 
mieux,  d*où  il  rt^sulte  quUl  n'y  a  pas  véritable- 
ment de  gouvernement.  Dans  un  gouvernement 
rebrésentatif  Un  ministre  soutient  ses  opinions; 
s'il  n*a  pas  la  majorité,  il  succombe;  s*il  a  la  ma- 
jorité, il  fait  triompher  les  principes  qu'il  professe. 

Une  partie  de  l'amendement  avait  été  proposée 
par  M.  Manuel  comme  sous-amendement.  La  se- 
conde partie  appartient  à  la  commission.  Dans 
cette  discussion  les  rôles  ont  changé.  Ceux  qui 
soutiennent  les  droits  des  donataires  soutiennent 
aussi  l'hérédité,  qui  perpétue  le  souvenir  deâ  ser- 
vices retidus.  Ceux  qui  les  combattent  et  qui  se 
Prétendent  les  descendants  des  compagnons  de 
lovis  et  de  Charles-Martel,  prt)fe9sent  la  doctrine 
que  les  majorats  sont  inconstituttonneld,  et  que 
rhérédité  des  propriétés  est  une  violation  de  la 
Ghai'te.  Il  est  non  de  tenir  acte  de  la  profession 
de  ces  principes. 

L'amendement  proposé  détruit  entièrement  la 
loi  que  nous  discutons,  d*abord  en  ce  qu'il  ne 
reconnaît  pas  le  principe  de  l'hérédité.  On  vous  a 
dit  à  cet  égard  qu'il  ne  fallait  pas  établir  des  ma- 
joraté.  Messieurs,  les  mnl«)rats  exii^te^it,  ont  pour 
appui  une  législation  qui  a  été  confirmée.  Ainsi 
vous  ne  pouvez  pas  détruire  l'hérédité,  qui  est  le 
principe  sur  lequel  repose  la  donation. 

De  plus,  l'amendement  dit  que  les  listes  seront 
faites  par  le  gouvernement.  Cependant  ces  listes 
vous  ont  été  présentées  au  nom  au  gouvernement. 
Voulos-vous  donc,  par  des  exclusions,  affliger 
des  hommes  chers  à  la  patrie?  Toulcz-vous  établir 
parmi  eux  des  catégories?  Telle  ne  peut  être  l'In- 
tention de  la  Chambre.  St  leurs  droits  POnt  in- 
contestables, s'ils  reposent  sur  l'hérédité,  vous 
deve£  repousser  avec  indignation  un  amendement 
qui  tendrait  à  établir  des  exclusions.  J'espère  que 
le  ministère  s'expliquera  ici  catégoriqUorneut.  U 
fiant  que  nous  sachions  sur  quel  terrain  nous 
marchons.  Il  faut  nue  nous  sachions  si  te  minis- 
tère présente  des  lois  qui  soient  l'expression  de 
l'intérêt  de  l'Btat,  ou  bien  si  nous  sommes  livrés 
au  caprice,  à  la  mobilité  d'une  majorité  qui  vient 
détruire  tout  ce  qui  a  été  coosacré  par  lo  temps 
et  l'intérêt  de  l'Btat. 

H.  «la  Vlllèla.  Ce  serait  vouloir  placer  les  mi* 


IChunlire  des  Dépn 

là  poeséderas;  et  que  cet 
puissance  a  signé  un  traité  < 

Maintenant,  commeat  ie  d 
loir  le  droit  ?  n'esi-il  pas  ni 
yaloir  sur  le  domaine  extraoi 
n'a  pas  cessé  d'exister  ;  c'est 
reurs  dans  lesquelles  on  es 
qu'à  a  été  confondu  dans 
S'il  en  était  ainsi,  il  foudrai 
concusâionnairesceax  qui,  e 
une  partie,  et  ceux  qui  ont  si 
Roi  de  1816.  Ainsi  il  rat  clai 
ont  des  droits,  ou  si  tous  yi 
adversaires  le  reconuaissen 
ce  domaine  existe  avec  son  s 

La  question  du  droit  plus  c 
une  question  de  procureur  l 
cuper  la  Chambre  des  dépul 
que  notre  honorable  collégu 
Tille  ne  s'est  pas  arrêté  à  trai 
le  rapport  du  droit  civil;  il  s 
des  considérations  politiques, 
question  avec  talent,  vérité  el 

Actuellement,  si  Ton  peut  é 
quecbose,  c'est  d'entendre  dir 
de  H.  Forbin  est  semblable  à  < 
sion.  La  vérité  est  que  la  prc 
mission  est  enlièrement  co 
M.  Forbin.  M.  Forbin  exclut 
meut  les  trois  premières  clai 
Je  n'exclus  personne,  mais 
entrer —  On  rit.) 

Lorsque!  est  question  de  dis 
et  qu'on  dit  que  tels  et  tels  < 
cette  distribution,  probablea 
sont  pas  admis  sont  exclus;  o 
H.  Forbin  exclut  ces  trois  pn 
commission  les  appelle  toot^^ 
suis  de  l'avis  de  la  commissi 
foule  de  colonels  et  de  maréi 
avaient  obtenu  des  dotations 
et  qui  n'ont  aucune  autre  fc 
Je  pourrais  à  1  iuslanl  en  citer 
rant  n'ont  rien  à  laisser  à  leu 
leur  solde  de  retraite  Unit  ai 
eux  que  dans  sa  bonté  et  daoi 
a  fait  présenter  le  projet  de  l( 

La  commission,  dans  son  oc 
blissant  son  amendement  av 
taires,  etc.,  etc.,  recevront, 
rapporteur  nous  dit  aujourd*t] 
voir.  Cette  diftéffence  change 
culte;  de  plus,  le  rapporteur  se 
les  list€$  arrétéeii  ces  mots  :  U 
téet.  Il  nous  a  annoncé  que  c'< 
pression...  {On  rit  à  gauche,] 
sirer  que  dans  de  pareilles  i 
mandat  à  l'imprimeor  de  ne  ] 
d'impression  aussi  malheureu 
vtau.)  car  de  telles  fautes  chai 
Uaoc  au  noir. 

Messieots,  le  Roi  voos  avait 
qui  tendait  k  récompenser  suli 
lois  aotéripures,  les  services  rei 
ministres  du  Roi  ont  reconnu 
j  avaient  des  droits,  et  quan 
raient  que  des  tiu^,  la  ho 
fiicilemeot  comblé  cette  sorte  c 
esprits  scrupuleux  paveot  l 
titres  et  des  droits,  faime  à  d 
misislres  du  Roi  persisteront  < 
peSi  et  que  toute  la  partie  de  ( 
Tant  la  Charte,  la  liberté  et  la  ] 
se  n^unira  pour  Yoter  l'article 
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ae  souveraine 
iépossède. 
•e  fera-t-il  va- 

qu'll  le  fosse 
e?Ge  domaine 
les  grandes  er- 
bé  que  de  dire 
laine  de  TBiat. 
rsuivre  comme 
I,  en  ont  aliéné 
'oi^onnancedtt 

les  donataires 
des  titres  ;  nos 
ime  aussi  que 
ation  primitive, 
ans  directe,  est 
aeu  digne  d*oc- 
^ela  est  si  yrai, 

Lacroix-Prain- 
la  question  sous 
élevé  de  suite  à 

I  a  abordé  cette 
fiscience. 
étonné  de  quel- 
le r  amendement 
i\  de  la  commis- 
ûtion  de  la  com- 
aire  à  celle  de 
ins  son  amende- 
;...  (If.  Forbin: 
ne  les  y  fais  pas 

buer  une  somme, 
vent  participer  à 
it  ceux  qui  n*y 
l'amendement  de 
lières  classes.  La 
et  en  ce  sens  je 
).  Mais  il  y  a  une 
laux  de  camp  qui 
le  10,000  francs, 
tune  aujourd'hui, 
rente  qui  en  mou- 
i  enfants,  puisque 
€  eux;  c'est  pour 
sa  sagene,  le  Roi 
i. 

nipotence,  en  éta* 
it  dit  :  les  dona- 
îlc,  etc.  —  M.  le 
li  :  pourrofU  ree«- 
e  droit  en  une  fa* 
bstitueàcesmots: 
s  iiitei  tirùnt  arré^ 
uit  une  faute  d*im- 

II  serait  bien  à  dé- 
lalièreson  recom- 
|)a8  ftire  des  fautes 
ses...  (On  rt(  de  fiou* 

ngcnt  la  question  du 

\  présenté  un  projet 
vant  le  système  des 
ludus  à  la  patrie,  les 

I  que  les  donataires 
nd  même  ils  n*au- 
onié  du  Roi  aurait 

d'intervalle  que  des 
trouver  entre  des 
me  flatter  que  les 

II  dans  leurs  princi* 
e  celte  Cbambre  qui 
i  paix  de  la  France, 
:lû  h  du  projet  de 


loi  qui  est  dans  l*intérét  du  Roi  et  dans  l'intérêt 
de  la  paix  publique.  (  Vwe  adhésion  à  gauche.) 

M.  le  baroB  Pasqialer,  ministre  des  affaires 
étrangères.  J*ai  eu  le  tort  d'arriver  un  peu  tard 
à  celte  séance,  et  je  n'ai  pu  entendre  ce  quia  été 
dit  au  commencement  de  la  discussion  qui  est 
engagée.  Mais  j'en  ai  assez  entendu  pour  recon- 
naître qu*on  a  fait  aux  ministres  du  Roi  une  sorte 
d*interpellalion  pour  savoir  s'ils  restent  fidèles  k 


y  a  pus  assez  loin  uaujourd* 
de  samedi  pour  qu*on  puisse  penser  que  ce  que 
j'ai  dit  dans  cette  dernière  séance  se  soit  sitôt 
effacé  de  ma  mémoire.  J'ai  parié  samedi  suivant 
ma  conscience  et  je  ne  rétracte  rien  de  ce  que  j'ai 
dit.  J*ai  posé  des  principes  qui  sont  toujours  les 
miens,  et  j'en  ai  déduit  les  conséquences  nui  me 
paraissaient  en  résulter  naturellement.  J  ai  re- 
poussé, au  contraire,  des  conséquences  qui  me 
fiaraissaient  rc^sulter  des  principes  contraires, 
'ai  repoussé  tout  système  d  exclusion.  Je  déclare 
que  quel  que  soit  le  sort  que  doive  avoir  cette 
loi,  soit  dans  celte  Cbambre,  soit  dans  Tautre,  je 
croirai  de  mon  devoir  comme  ministre  et  conseil- 
ler du  Roi  de  ne  pas  Taccepter,  si  Ton  y  intro» 
duisaitun  principed'exclusion.Ce  principe,je  Tai 
soutenu  et  je  le  soutiens  encore.  Après  cela  il  y 
a  des  points  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  con- 
testables, et  à  cet  égard,  les  ministres  du  Roi 
peuvent  s'éclairer  par  la  discussion.  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  prendre  en  ce  sens  To- 
pinion  ministérielle,  ou  du  moins  l'opinion  du 
ministre  qui  parle  en  ce  moment  sur  l'amende- 
ment présente.  Je  vois,  d'après  la  rédaction  de 
cet  amendement  que  je  tiens  à  la  main,  qu'il  ne 
consacre  point  le  principe  de  l'exclusion  que  j*ai 
combattu  à  la  dernière  séance;  si  j'y  apercevais 
ce  principe,  je  le  combattrais  encore.  Quant  aux 
autres  dispositions,  elles  ne  doivent  pas  être 


e  que  ^  ai  eniise  eu  faveur  du  sysi 
d'hérédité;  et  je  crois,  par  cette  déclaration,  avoir 
satisfait  à  tout  avec  la  franchise  qui  appartient 
à  un  loyal  député,  et  à  un  lidèle  ministre  du  Roi. 

M.  Caslwlr  Perler.  Nous  devons  applaudir  à 
la  profession  de  foi  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étraufféres.  II  vous  a  dit  qu'il  persistait  dans  lee 
principes  qu'il  avait  établis  samedi;  et  qu'il  ne 
croyait  pas  que  l'amendement  de  la  commission 
portât  atteinte  4  ces  mêmes  principes,  et  qu'il  ne 
voyait  par  conséquent  aucune  raison  de  s'oppo* 
ser  à  l'amendement.  Actuellement  je  demande  à 
H.  le  ministre  oui  a  parlé  en  sa  douole  qualité  de 
ministre  etdeuéputé,  si  le  gouvernement  recon- 
naît V erratum  que  la  com  mission  nous  a  signalé... 
S  On  rit  à  gauche.)  En  un  mot,  adopte*t<il  ou  n'a- 
loptc-t-il  pas  l'amendement,  non  tel  qu'il  est  im- 
primé, mais  tel  qu'il  est  présenlé  ?  Il  ne  faut  pas 
aue  nous  louions  ici  au  propos  interrompu, 
omme  ministre,  l'orateur  qui  m'a  précédé  adopte- 
t*il  l'amendement  telqu*ilaété  lu?  voilà  la  ques- 
tion... (V'oiVr  diverses  ;  Leministrea  été  entendu.) 
Puisque  M.  le  ministre  ne  veut  pas  s'expliquer 
plus  catégoriquement,  je  serai  obligé  de  pour^ 
suivre,  et  de  faire  observer  qu'après  avoir  posé 
les  principes  les  plus  convenables,  il  rocule  de- 
vant leur  application. 

Je  demanderai  donc  à  H.  le  ministre  com- 
ment le  nouvel  amendement  ne  cbange  pas  tout 
à  fait  la  proposition  royale.  Il  y  avait  dans  le 


[Chambre  de 

M.  ie  V'réBléettt.  Es 

de  la  commission  T... 

H.  Dounadiev.  Je  < 

opitlioa  8ur  cet  amendei 

M.   le  PréBldtsUt.  D 

parole  avant  vous... 
M.  Donnadiett  se  rasâl 

M.  BenJâniliÉ  t^onsl 

dans  les  considôrationf 
charmé  de  vdr  pl-ésentei 
flôtre  hoûotable  coUègu 
tne  bortierai  à  exposer  h 
Jeter  ramendemebi,  qiii 
discours  prononcés  à  ce 
portion  des  donataires, 
autre  chose  que  la  pos&ib 
légalement  une  flétrii»sur 
samment  repoussée;  car 
des  personnalités  ({U'on  à 
httoe»  M.  le  président,  doc 
}er  le  jtigemetit,  qui,  dAûé 
)resque  rapt)eié  à  l'ordre  i 
.)arUint  d*uae  accusation 
au  mot  calomniateur,  le 
rappeler  à  Tordre  on  men 
nianlèrélà  hlns  grave,  des 
tt;  te  nréâideot  a  dit  qu'il 
hors  de  la  question  et  qi 
Tordre.  Lfe  singulier  erra^i 
n'était  autre  chose  que  le 
dtt*on  avait  déjà  càlomniéi 
treÉ*  imprimé  ce  nloyen  d 
ihédité,  et  qu'on  ée  réserv 
dividtis  qui  soiit  stlr  la  liste 
Ternement  se  trouvait  exe 
eulté  laissée  dans  l'amène 
que  toutes  leâ  calomnies, 
qui  ont  èt&  prodiguéeé  dào 
tomberaient  avecuil  pbids 
surlesdénondateurâ,  qu'ils 
cuttés  preuves.  BoUfi  le  pre! 
bouvex  donc  pcis  adopter  Ts 
vez  rejeter  tout  ce  dtll  let 

3ùestioh  Ié§  listel  déjà  dri 
e  ceé  diotfl  :  les  listes  teron 
inoyen  de  flétrir  \eê  homi 
ment  attaqués...  {M.  Dupîei 
fait  que  pronoûcef  leurs  n 
entendu  qu'oo  ne  les  a  al 
actions... 

M.  C^fiieMllaeélirt.  ( 

on  ne  les  a  attaqués  qu'en  1 

M.  ttMjaittlB  €«iistai 

général,  on  n'a  p&s  sealeme 
mais  on  s'est  servi  des  épi 
rieuses,  dont  Je  ne  veux  pa« 
On  ne  s*est  pas  borné  ft  Jei 
ici  M.  te  ministre  des  affaire 
pas  dit  atee  toute  la  mesure 
presetivait,  combien  ces  atts 
dentés,  combien  elles  étuiei 
s'est-il  pal  élevé  contre  elles 
vous  pas  ce  qu'il  a  dit  des  di 
elles  étaient  conteaues?... 

N'est-ce  pas  se  réserter,  p{ 
en  sous-ordre,  le  résultat  d'm 
la  Chambre  n'avait  pas  aatc 
pouvoir  de  flétrir  certanu  doi] 
méat  en  lui-même  est  tootàfa 
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c  Taitleiidemétlt 


à  motiver  tnon 


ersonncB  ô&t  Ift 


ne  rentrerai  pas 
lies  que  j*at  été 
ant  de  talent  pal* 
asimir  Perler.  Je 
s  qui  me  font  re- 
le  la  sanctiot)  ded 
bune  contre  une 
essieura,  ce  n'est 
i^^Jrlmfe^  presque 

n'a  pas  été  dtim- 
u'oQ  s'est  plaint 
uettait  &  cette  tri- 
K*  veux  pasincul- 
i^md  séance,  avait 
ateur,  parce  qu'en 
3le,  il  8*ét&it  servi 
ûdent  sollicité  de 
i^ui  insultait  de  la 
nés  qu'il  nottimait* 
oyait  rien  qui  fût 
Ki^eM  le  fappel  à 
de  la  cotnmlsfllott 
fen  de  flétrir  ceux 
i\  n'a  pas  osé  œon* 
ilusloû  qu^on  avait 

^l  un  seul  d^ê  in- 
éHentée  par  le  gou** 

par  suite  de  la  fu- 
ient» il  est  évidedt 
jtes  les  invectives 
cette  Assemblée  re* 
autant  plus  terrible 
auraient  apporté  ad- 
or  rapport,  vous  ne 
K^ndement*  VouA  de* 
rait  à  remettre  en 
ôes.  La  Substitution 
irtêtéeê,  n'est  qu'un 
^s  qu*on  a  indigne- 
Is'GrenBdan }  Je  n'ai 
ins...)  Je  crois  avoir 
iiués  que  par  leiira 


1  n'a  pas  dit  cela  : 

8  nommaût.** 

t.  Bo  parlant  de  tel 
itâôHffuréles  faits, 
tintes  les  plus  iniu<> 
Boutller  ma  bouche* 
;  nommer.  J'iatoqué 
fi  éir&tigùres  ;  n*a»t«il 
>  que  sa  situation  lui 
aqueg  étaient  imaru- 
int  (ianf^cureusesT  Ne 
B  ?  Ne  vous  rappelei- 
iiscours  dans  lequela 

par  an  ametidement 
'une  délibération  que 
utorisée,  et  par  là  le 
lonstairesTL^amende- 
(aitsubverfiifdeialoi 


proposée.  J'iii  écouté  &vëÇ  bëalleôtlp  d'attention  <:e 
qu'a  dit  M.  df^ Corbière.  11  aeicboséune  tliéoriefçé- 
némle,  d'où  il  a  tiré  uneconelusion. particulière: 
il  a  prétendu  que  l'amendement  ne  détruisait  pas 
le  principe  de  la  loi  :  je  soutiens  qu*il  le  détruit 
comblëteinent.  Le  principe  dé  le  loi  exprimé  par 
les  ministres  avec  deé  ulpres^ions  équivoques 
que  le  malheur  de  leur  sitttatiott,  auquel  je  com^ 
patis  bieti  sincèrement,  leë  fbrce  toujours  d'em- 
ployer, est  que  teà  débris  du  dotriainë  extraordi*- 
hfllre  appartiennent  ttux  donataires  ;  que  c'est  un 
fonds  spécial  atiqttel  leé  donataires  èeuls  ont 
droit.  Ain^i,  si  vous  excluez  nu  seul  des  doha*- 
laires,  vous  violes  le  principe  de  la  loi.<.  [MHt- 
murei  à  droite..  •—  PMèiéUtk  mt  :  Gela  n'est  paâ 
vrai...) 

J'entendd  dire  que  t;ela  n'est  pas  vrai.  Je  ne 
discute  point,  Messietirs,  le  principe  en  lui*ménie; 
mais  je  ais  Setilement  qne  tel  est  le  principe  de 
la  loi.  Quand  même  ce  principe  ne  serait  pas  vrai, 
en  le  renversant,  vous  ne  renverses  pas  moins  lo 

firincllbe  sur  lequel  là  loi  repose.  Qe  qu'a  dit 
[.  de  Corbière  est  donc  dénué  de  tottt  fondement. 
Encore  une  fois,  cet  amendement  e^t  une  ttia- 
nière  subreptice  de  nous  faire  revenir  stir  nos  pas 
et  de  nous  engager  dsnë  la  route  où  Ton  n'a  pu 
nous  faire  entrer  de  vive  force.  Bu  l'adoptant, 
vous  lalsseriei  au  gouvernement  la  facnlté  de  dé* 
nouiller  les  donataires,  fàcnlté  qu'il  s'est  voulu 
interdire.  Je  sais  qu'on  me  dira,  comme  avant- 
hier,  TBtat  né  doit  rien  au  citoyen,  bien  qtte  le 
citoyen  doive  toutà  TBtat.  Je  comprends  que  cette 
idèeeétuh  corollaire  tout  naturel  dn  système  par 
lequel  on  voudrait  que  l'Btat  récompensât  cent 
qui  ne  le  servent  pas,  et  ne  récompensât  pas  ceux 
qui  ont  répandu  leur  sang  pour  sa  défense»  (  Vio- 
lents murmûren  à  droite UMfoulêdê  k}ato  :  Qui 

a  dit  cela  ?.»...  qdi  a  dit  cela? Cessez  dpnc  de 

telles  déi:lamationa! } 

Maià  pour  nous,  nous  croyons  que  l'Btat  doit  au 
citoyen  surtout  quand  il  lui  a  promis,  éurtout 
quand  il  y  avait  des  récompenses  données  qui 
constituaient  des  droits  acquis  et  qu'un  acte  pos- 
térieur n'a  pu  détruire.  On  a  cité  le  sénatus- 
consulte  de  IBlO;  il  ne  pouvait  pas  détruire  les 
récompenëes  donUées  en  1806.  Tontes  les  réconn 
penses  données  doiteut  être  maintenueSi  Vous  ne 
pouvea  à  la  vérité  les  acquitter  eu  totalité  )  mais 
vous  faiteè  ce  que  vous  pouvas.  Vous  ne  pouvei 
rien  distraire  du  fonds  spécial  consacré  aux  do- 
nataires ;  vous  ne  pouvex  exclure  aucun  de  ces 
donatairea  :  c'est  pourtant  le  but  auquel  on  veut 
arriver  subrepticement  pour  imprimer  la  flétris* 
sure  sur  des  fronts  couverts  de  cicatrices  tellement 
bonorabk*s,  que  ces  flétrissures  retombent  sur 
leurs  auteurs (  Vive  adhésion  à  gauche^) 

M.  le  harmm  Pasquler^  mtnitlr»  és$  affairée 
éirangèree.  Gomme  j'ai  toujours,  atitanl  qu'il  a 
dépendu  de  moi,  conservé  l'babitude  de  parler 
avec  gravité  à  oette  tribune,  ce  ne  aéra  pas  dans 
un  moment  où  je  défends  les  intc^réts  d'hommes 
que  Je  crois  avoir  de  justes  droits  à  une  rémuné- 
ration que  j*atuieherai  quelque  importance  à  dis- 
cuter«  s  il  est  vrai  qu'il  existe  en  France  des  per* 
sonnes  qui  aient  la  bizarre  pensée  qne  ceux-là 
seuls  qui  ne  rendent  aocun  service  a  l'Btat  ont 
droit  k  ses  récompenses;  et  comme  je  me  suis 
toujours  efforcé  aussi  de  mettre  de  la  convenance 
dans  mes  expressions,  |e  mécontenterai  de  ré«- 
pondre  à  celui  des  orateurs  qui  m'a  reproché  la 
modération  de  mon  langage,  lorsque  je  parle  aux 
personnes  qui  ne  sont  pas  de  son  avis^  qu'il  aurait 
pu  ae  aottvanir  qoe  l'ayant  peut-être  eombattu 


[Chambre  d 

M.  Sébastiani  ne  s'op 

M.  H«y,  ministre  des 
imprimé  qui  vous  a  été 
ment  de  la  séance,  pori 
vront  une  pension. 

M.  le  rapporteur  a  ex 
ayait  entendu  dire  pour 
receuron^  était  une  faut! 
ment,  tel  qaMl  vient  de 
tare,  porte  les  mots  9oui 
le  me  trouve  force  de 
férence. 

Les  donataires  ont  dr 

les  restes  du  domaine  e: 

Le  droit  à  une  indemo 

mode  et  la  auotité,  est  r 

sion  eUe*meniie. 

U  est  le  principe  et  h 

Les  mots  les  donataires 

posent  qu'ils  pourront  ai 

n'établissent  qu'une  facu 

qu'ils  ont  le  droit  de  demi 

ce  qu'on  ne  peut  leur  refi 

clpe  de  la  loi  et  sont  cou 

indemnité,  qui  ne  peut  ré 

Us  ne  pourraient  d'ailLç 

due  le  mol  reeetmmt,  pui 

floi  ne  voudra  pas  adopte 

dont  il  a  autorisé  la  prés< 

les  donataires,  d'autres  dî 

résultent  des  lois  exislan 

Au  reste.  Messieurs,  on 

de  la  commission  désire 

à  la  Chambre.  Je  deman 

iVaiœ  diverses  :  Oui,  oui.  i 

Laoglade...O 

M-  Forbia  des  Issarl 

cevoir  de  quelle  importaoc 

rédacUoQ  proposé IVoi 

nous  le  savons  bien.)  Il  déi 
mendementde  la  coounis 
menL)  Or,  rameodemeat 

toute  la  loi (  Voix  a  gaw 

taieot  deux  fautes  d'impre 
sieurs,  il  faut  ici  s'exprimi 
recewrtmt  ne  peut  être  ada 
diction  avec  la  suite  de  T 
listesseront  arrêtées  par  k 
C'est  là  l'autre  faute  d'imi 
ment  portait  les  listes  arrêa 

rôler I  Je  crois  aue  je  p 

fication  demandée  les  meo 

ceux  que  j'ai  présentés  i  Ij 

soutenu,  et  je  soutiens  ei 

point  id  de  droits  positifs, 

ministre  des  finances  a  d 

qu'il  ne  reconnaissait  ici 

litres  positifs.  {M.  le  minia 

nésatxf,)  U  n'y  a  ici  que  d 

tion,  d^équUé  et  de  biendaii 

connu  généralement.  Les  li 

le  fait  à  votre  délibération  : 

la  loi  ;  vous  avez  donc  droji 

ÇVoix  à  gauche  :  Non,[naig 

la  loi.  Ces  listes  sont  arréti 

rendue.)  Le  droit  de  les  exai 

ivéseutation  du  projet  Haig 

celui  de  la  commissioQ  ont  ( 

cet  examen.  Cet  amendeo^eot 

cipe  d'exclusion  ;  je  nai  per^ 

mandé  qu'il  y  ^t  d  exctQsioQ 

que  leRoi  fût  ce  quildoitêtre  | 
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L  cette  addition. 

:  L'amendement 
ï  au  commence- 
donataires  rece* 

le  la  commission 
voir  ;  que  le  mot 
ission,  et  Tamen- 
être  donné  lec- 
^voir, 
luer  sur  cette  dif- 

ne  indemnité  sur 

naire. 

tls  qu'en  soient  le 

.  par  la  commis- 

du  projet  de  loi. 
-ont  receooir  sup- 
3  pas  receyoir  :  ils 
i  leur  accorder  ce 
»  et  par  conséquent 
ils  altèrent  le  prin- 
;:toires  avec  le  mot 
r  que  d'un  droit. 
Lvoir  un  autre  effet 
L  est  évident  que  le 
utre  liste  que  celle 
ion  ;  ni  faire,  entre 
lions  que  celles  qui 

once  qu'un  membre 
ler  des  explications 
[u'il  soit  entendu.... 
larole  à  M.  Favard  de 


Il  est  facile  de  con- 
ist  le  changement  de 
gauche:  Sans  doute, 
lire  entièrement  Ta- 
in   [Mémêmouve" 

la  commission  est 
.  Vous  disiez  que  c*é- 
on....—  On  riL)  Mcs- 
a  vec  franchise,  le  mot 
;  il  serait  en  contra* 
ticle  portant  que  les 

)i (  Voix  à  gauche  : 

es^sion L'amende- 

s  et  non  les  listes  à  ar-* 

8  opposer  à  la  redi- 
ts raisonoements  que 
derni^^re  séance.  J'ui 
core,  quHl  n'y  pvait 
le  droits  légaux.  M.  le 
t  en  termes  formels 
ni  droits  légaux,  ni 

re  fait  un  mouvement 
i$  titres  de  rémunéra- 
^ance.  Gela  a  été  re* 
fttes  sont  soumises  par 
elles  sont  annexées  à 
l  de  les  examiner.... 
.  seulement  de  rejeter 
técs  par  Tordonnancu 
aminer  résultait  de  la 

9  mon  amendement  et 
i  eu  pour  but  d'écarter 
Qt  ne  porte  aucun  pria- 
irsoQaelleœent  pas  de- 
)n  prooonoèe.J*d  voulu 
rr  toujours,  le  gouverain 


juge  des  services  rendus  à  l'Etat,  et  le  souverain 
dispensateur  des  récompenses  nationales.  G*est  ce 
principe  qui  domine  ma  proposition  et  la  rédac- 
tion de  la  commission  ;  le  changement  de  rédac- 
tion proposé  par  M.  le  général  Sébastiani  détruit 
le  principe.  Je  vote  contre  le  sous-amendement, 
déterminé  à  voter  contre  la  loi.  s'il  pouvait  être 
admis  par  la  Chambre.  {Adhésion  générale  à 
droite.)  • 

M.  le  warqwls  ie  Beulhllller.  M.  Porbin  a 
repoussé  les  considérations  par  lesouelles  on  a 
cherché  à  appuyer  le  changement  de  rédaction  ;  je 
ne  m^attacherai  niàle  reproduire  ni  à  ledéveloppisr. 
Je  me  borne  à  dire,  relativement  au  mot  pourront, 
que  la  commission  a  suivi  le  texte  que  Ton  trouve 
à  Tétat  n»  9  annexé  au  projet  de  loi  ;  il  n'j  a  pas 
état  des  donataires  qui  recevront^  mais  qui  pour" 
ront  recevoir  ;  vous  voyez  que  nous  nous  sommes 
conformés  à  la  rédaction  du  gouvernement  lui- 
même....  (Vagitation  de  la  Charnière  est  extrême..,» 
Voix  à  gauche  :  Montres  donc  le  manuscrit  envoyé 
à  rimprimeur.) 

(On  demande  vivement  la  clAture  de  la  discus- 
sion  —H.  Pavard  de  Langlade  réclame  la  pa- 
role...) 

H.  Hoy,  ministre  des  finances.  Je  ne  puis  pas 
ne  pas  répondre  à  ce  qui  vient  d^étre  dit  que  le 
ministre  des  finances  avait  lui-même  reconnu  et 
soutenu,  à  Tune  des  précédentes  séances,  que  les 
donataires  n'avaient  aucun  droit  légal  et  acquis. 
(M.  Forhin  :  J*ai  cité  vos  paroles  textuelles.) 

J'ai  constamment  soutenu  que  les  donataires 
avaient  droit  à  une  indemnité  sur  les  restes  du 
domaine  extraordinaire.  J'ai  bien  dit.  en  répon- 
dant à  M.  Porbin  des  Issarta  qui  avait  demandé 
3u*on  lui  citlit  l'article  de  loi  qui  accordait  ce 
roit  aux  donataires,  que  je  ne  prétendais  pas 
qu'il  fût  établi  sur  le  texte  positif  des  lois 
relatives  au  domaine  extraordinaire. 

Je  l'ai  fait  résulter  de  la  spécialité  de  oe  do- 
maine, de  sa  destination,  et  des  traités  qui*  sans 
doute,  n'avaient  peu  été  librement  consentis» 
dont  les  conditions  n'avaient  pas  été  librement 
acceptées  ;  mais  qui  avaient  porté  atteinte  à  des 
droits  (ATticaliers,  acquis  et  reconnus  par  d'au- 
tres traités.  (Voix  nombreuses  :  C'est  cela....  C'est 
clair.} 

J'ai  dît  qu'en  justice  et  en  équité  l'Btat  devait 
aux  donataires  <^ui  en  éprouveraient  du  préju- 
dice, une  indemnité  dans  la  proportion  et  la  me- 
sure de  ce  qui  restait  du  domaine  extraordinaire. 
{Même  mouvement,) 

lin  effet,  un  droit  fondé  sur  la  justice  est  un 
droit  aussi  sacré  que  celui  qui  est  établi  aur  le 
texte  précis  d^une  loi  positive. 

Bt  comment  aurais^ie  jamais  pu  méconnaître 
ce  droit  lorsqu'il  est  le  principe  et  la  base  du 
projet  de  loi  ? 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix Les 

cris  :  la  clôture,  la  clôture  I  s'élèvent  à  droite... 

—•If.  Cosimtr  Porter  se  présente  à  la  tribune 

—  if.  Pardestus  :  Si  quelqu'un  à  la  parole,  ee  doit 
être  moi,  je  l'avais  demandée...  ii.  Favord  se 
lève  de  nouveau....  —  Une  foule  de  membres  •  la 
parole  à  M.  Pavard....) 

M.  Pavard  die  Langlade.  Ijasubstitotion  m 
a  en  lieu  dans  le  projet  présenté  par  la  comniis- 
sioo,  me  fait  un  devoir  de  rendre  compte  4  la 
Chambre  de  ce  qui  s'est  passé.  (C^n  urofond  eUenoa 
ê'diablU.)  là  mot  aura  sans  doute  été  ajouté  dtts 
un  moment  nù  ie  a'étids  pas  à  la  commission. 


(Cbambre  d 

H«  lePr^l4ei||.) 

amendement  :  c^est  c< 
▼ais  mettre  aoi  voix, 

M.  Doplelx  de  H 

confère  avec  M.  le  pr^ 

H.  Biipleix4eM< 

une  gutre  rédaction,  0 
les  opinions...  (Foi 
Ecoutez,  écoutez....)  J 
donataires  tecevrant  s 
Roi  et  non  paç  sur 
inscriptions  imooobili 
maintiens  ainsi,  et  pi 
est  dans  mon  opinion 

Voix  à  droite  ;  Ndi 

l*amendement  dg  la  c 

H.  le  Pr^idlepl. 

de  Mézy  ne  semble  pq 
à  Tamendement  de  la 
pligu^i  qo'4  Tviic 

M.  nnnUU^  f  e  I 

ment  delà  commis 
amender.  ]*ad6ple  a 
mais  au  terme  qu'ell 
sion  de  ndscripnon, 

Ïtipns  immobilisées 
lires  ;  pir  je  persist 
Ici  U  principe  dis  Y\\ 

Voias  à  droite  :  No 
serait  rentrer  dans 
pas  cela.... 

M.  le  PfésMenl 

rappelle  les  deux  s 
bast^ani.  Ue  premier 
tend  %  B^bstUuer  h 
pourront  recevoir. 

Voix  fiombrewtes 
iUngrtffM  silence  t 
prennent  leurs  plac 
Toix  le  sous-amend 
centra  de  gauche, 
du  pdp(re  de  droite 
dément.  —  La  drc 
droite  se  lèvent  à  l 

g.  le  U^rémîé^i 
Wes..,  {Le  sile 

M.  le  ^réisld^ 

rejeté.  ÇLe  f?lus  vif 
gauche.  —  I^a  dro 
MMn  Benjamin 
Perreau^  Casimir  , 
une  foute  i*au$res 
la  décisiou  Axk  bûn 
nal  s'élèvent  îtvec 

M.  le  Préel4€! 

telles  réclamation 
bureau,  vous  ^vic 
mesnbres  assis  d 
saUe. 

H.  »«|itHFt  (d 
Cest  nooï'  cela  q 
miDaf..... 


ii.i     w»wfi  msnkvuim^     m  om  mu 


m 


liani  a  fait  un  sgaB- 
mendemeot  qyq  je 


nie  à  1»  tribuns»  et 


emande  k  proposer 
-ait  cooeilier  toutes 

ses   :  Oui,  oui 

so  dQ  dire  que  les 
stes  arrêtées  par  le 

es,  rindemaité  f[p 

le  grandlîvre  :  Je 
[nenr  rhôréditè  q^i 


ce  n'est  pa9  cela; 

00... 

tiou  de  V«  Puplelx 
1  çous^meademeut 
)3ioa  ;  elle  ne  s'ap- 
.  projet  dç  loi. 

est  bien  Vweude- 
ïje  prétends  $ou8- 
s  de  sa  rédaction; 
;c  pour  la  transmis- 
tue  celui  des  inscri- 
conséquent  hérMi- 
qu*il  faut  maintenir 


)a8  du  tottt..«t...  Ce 
t  de  loi,...  Ce  n'est 


soq  observation.  Il 
idements  de  M.  Se- 
QontdeMtSébastjani 

\ccvrontf  ^  ce)|lX-Ci  : 


la K\xx  YOÎXf*- 

.  Tous  les  roen^bres 

[e  président  met  aux 

Tpute  U  gauche,  le 

cntaine  de  membre? 

pour  le  pous-aqien- 

reste  du  centre  de 

preuve.) 

l*avis  de  UM*  \fl^  9^* 

Dus-amendenient  est 
/  (f  opposition  éûMe  h 
litre  restent  calmes.) 
DemarQay<j  fédoch, 
mséjour,  Tçiiseir^  ni 
\  réclamations  coqtre 
Les  cris  papp^l  norni- 

vous  épargneriez  de 
me  tes  membres  du 
peiqe  de  compter  les 
«erses  sections  de  la 


bieoi  comptqp^... 
smandons  trappe)  uo- 


M.  le  Pféslienl.  Il  fallait  le  demander  avant 
la  délibération.  L'appel  pomiqal  Q'a  Uep  qu*apr^ 
deux  épreuves  douiepse^* 

Voix  à  droite  :  Non.  nop La  déUbéDaflop 

ept  priacM*  Maintenez  la  déUbéf^tipo*,,., 

Une  voix  à  gauche  :  C'est  une  surprise;  c'est  un 
faux  mtériel—  l^e9  plus  viqiQrj^^  mm^res  t'f  lè- 
vent (i  droite.  Un^  fo\Ai  de  voix  :  napPe{P>  ^ 
l'ordre...  A  Tordre.) 

M;  le  Président,  avec  la  plus  grande  dignité  : 
il  est  de  ces  injustices  qui  ne  doivent  pas  atteindre 
le  bureau,  et  auxquelles  il  ne  doit  pas  répondre... 
{Mouvement  général  d^adkésion.) 

M.  le  Prësidettt.  Le  premier  sous-amende- 
ment de  M.  Sébastiani  est  rejeté:  je  rappelle  le 
second;  il  tend  à  ajouter  à  ces  mou  :  eux,  leurs 
veuves  et  leurs  enfarUs^  ceux-ci  :  une  inscription 
immobilisée  et  héréditaire 

Ufie  foule  de  voix  fk  g aucÂa  ;  Mail  il  \W  ^W^ 

pas  de  cela ,,..*  Nqua  demaRqpQâ  rappel  ao- 

miual  fur  le  premieri 

M,  le  PréeMenl.  La  Gbai^br^  a  ^éUbéfé 

M*  Stbaati^i  a  la  parole. 

M«  le  s^p^rel  MlNieMeP^  Il  ma  serait  tfon  pé- 
nible de  concevoir  des  doutes  si:|r  la  aiqcénte  des 
honorableacoUéguesaui  siègent  au  bureau.  Jcorois 

au'ils  ont  lait  une  décfaratiop  copformq  au  résultat 
e  répreuve  telle  qu'ils  l'ont  reconnu.  Gependanti 
il  faut  en  convenir,  la  majorité  p'était  pas  telle- 
ment prononcée  qu'aucun  doute  hq  ptl^t  s'élever 
sur  ce  résultat,  et  c^est  en  ce  sens  qu*on  deman- 
dait une  PQUvelle  épreuve,  ou  rappel  noqiioal. 
Mais  je  ne  préiea4a  pas  revenir  sur  la  (léUhéra- 
tion  ;  je  propose  actuellement  un  second  sous- 
ameqdement  qpi  n*eat  pap  moiq^  important  que 
le  prepsier-  Sur  ce  poqs-aajendemept,  je  demandp 
qu  op  vQtc  à  rappel  notqiqal.  Vous  ne  pourries 
noua  ^e  refuser,  aaqs  ynus  déclarer  vous-mêmes 
convaincus  d'esprit  de  parti 

Voix  générale  :  Cest  juste...^  |lf  la  bonne 
heqrç....,  rappel  nprpinaj* 

M.  4e  (Jeulelliejeet  Le  bureau  ne  s^opnoçe 

Ïtoiqt  a  rappel  nominal....  (Voice  à  gauche  :  Nous 
e  crpyons  bien....,  C'est  une  belle  gr&oe Il  ap 

lu  peut  pas.)  Messieurs,  op  ne  se  serait  pas  permis 
des  peraoqnalit^  8i  oCfensantes  et  des  doutes  ai 
injurieui(  au  bureau,  ii  on  eût  pris  un  moment 
en  coniidération  le  caractère  bien  conpu  de  ceux 
qui  le  composent.  Le  bureau,  avant  ropreuvç, 
avait  tenu  compte  exac)  dea  membres  4es  diverses 
sectiops  :  vous  êtes  ici  i  gapche  GG;  au  centre 
gauche,  61  ;  \  droite,  Ui  ;  au  centre  droit,  %  ; 
quelques  membres  du  centre  droit  se  sont  levés 
pour  le  sous-amendementi  vous  voyea  qu*U  était 
évidemment  rejeté. 

(Qn  demqpde  4e  nouveau  l'appel  nominal.  «... 
—  Voix  à  gauche  :  Sur  le  tout,  sur  le  toqt.....} 

II.  le  PréeMent.  L*auteur  du  sous-aipende^ 
ment  a  déclaré  lui«môme  quil  ne  demandait 
l'appel  nominal  que  sur  un  second  sous-atnendc- 
ment.  On  ya  procéder  ^  rappel  uomlnaL 

(Une  longue  et  très'vive  agitation  empécl^  long- 
temps le  secrétaire  défaire  VappelnominaU,.)  M, le 


(Chambre  dei 

ïk  «fie  personnalité  ind 
Roi,  lieBsiears,  le  bieafî 
d'accorder  aox  donatuii 
ère  sur  vous  rodîeax  d 
EU  1  qu*y  ga^aeriet-voi 
Dion  ?  Un  ministre  ne  v 
sooae  oe  pourrait  conse 
listes  arrèléea?  J'aifue 
seront  fidèles  à  cet  eoga 
devez  poâ  faire  entendre 
¥  aura  iieu  à  des  listes 
ta  haine  et  Ja  passion 
l'idée. 

11  n'y  a  qu'un  moyen 
été  dit  dWensant  eoi 
d'admetiTs  •  ar  la  lui  1( 
moyen  a-iH)n  employa 
te  reproche  élevé  oontri 
donataires  et  de  Parméc 

Sue  nos  troupes  ayiieot 
Iqui  pouvait  eo  douter 
fet  UUadié  à  l'autorité  i 
marchaient^  i\'est»€e  pi 
outrage  à  l'armée  n'aurs 
là.  Messieurs,  une  répons 
Vous  respecterez  don 
royale,  6i  dans  le  pro] 
listes  aaue&ées  ;  vous  i 
reprocbe  d*avoir  provoq 
des  listes  de  flétrissure 
pîce  que  le  gouvcrnem< 
t>ien  qu'on  ait  dit  qu'j 
allât  avec  la  majorité,  j 
de  l'Angleterre,  quoique 
nistcre  pour  modèle  de 
con.«titutioaoels,  je  répo 
le  ministère  qui  mène  1 
jorité  qui  mène  le  mil 
glais  soutient  toujours^ 
soit  bon,  soil  mauvais, 
succombe,  il  doive  à  Ti 
a  du  moins  le  mérite 
fixité  ;  il  réunit  toutes  s 
lutte,  et  y  inspire  plus 
sans.  G*est  ainsi  que  i< 
i  Toccasion  de  luKome 
eu  la  majorité  ;  il  a  soi 
bon,  que  la  majorité  y 
il  ne  A*e8t  pas  retiré.  1 
fléchir,  sana  obéir  à  la 
Biéflie  à  Toccasion  d'i 
désire  que  le  minislè 
qij'OfM^s  avoir  proclat 
nous  avons  applaudi, 
pac  une  condescendai 
baser,  le  demande  qu< 
sur  les  Hstes  annexées 

11.  Clauel  ée  4Do« 

parul\!  pour  un  fait  p 
de  dire  que  les  Hstes  { 
par  lo  Roi  en  son  coni 
n*oni  point  ùiê  soumisi 
vive  agitation  reconmi 

VON^  nmnkrewn  :  El 
«HivomemenU-»  Hile 
Elles  sont  cootvesifQ 
pitisf 

M.  le  ^rémîdmmt. 

h  rorateur  pour  un  h 
ée  diru  n'a  ries  qui 
éUTitl  pas  interroiBpr 

T.  XXXI. 
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isser  au 
[iLetiltoa 
as  preo- 

>trc  opi- 
que  pmr*- 
iui{iBr  les 
uinUtroA 
vous  ne 
tiOQ  qu'il 

'y  ^  5iue 
i  inspirer 

:  ce  qui  a 
ireâ«  oVsl 
ées  ;  quel 
rupougsep 
um  et  des 
voue  dire 
à  Meii  I... 
par  le  pré* 
js  iroupea 
nps  oà  ue 
ini?lÎ8t-ce 
ibtarfuse  ? 

t  dans  les 
mériter  le 
exclueioiii 
ttlonl  î'es* 
ira  pas  ;  et 
i  ministère 
u  l'exemple 
pas  son  mi* 
X  principes 
leterre,cest 
noi)  la  ma* 
inisièrean* 
a  prësenté. 
pas  que  s'il 
la  plac«  i  il 
nce  et  de  la 
ir  uns  autre 
à  ses  parti- 
BOQt  passées 
stùre  n*a  pal 
1  proK't  était 
et  pour  cela 
e  servir  sans 
l  en  a  été  de 
)  rameux»  U 
uxempl^i  et 
pus  auxquels 
undouae  pas 
DU  fera  qu*s** 
ons  aies!  lieu 
loi. 

lu  demande  la 
oratiiur  yIcrI 
ut  élô  arréii^es 
preuve  qu'elles 
îsié.  (liue  très- 


'>.4i)niéQ6  par  le 
L(^eB  à  la  loi... 
voulaivousde 


ordor  la  parole 
,  ce  qu'il  viaot 
i>r^onoi4»  U  ne 
ion.. . 


de  la  tribune.  J'ai  dit  ce  que  je  Toulais  iJaire 
coaoaltre  à  Je  Gtiambre.., 

II.  le  Préel4e«l«  U  parole  est  à  M.  de  Ker« 
goriay. 

H.  4e  WLm^^wîmj  (Ois€).  Meesieers,  on  tous 
a  distribué  hier  une  opiuion  qui,  quoiqu'elle  ne 
m'ait  pas  paru  liitéralemeot  conlbroie  à  celle  que 
vous  aviez  entendue  de  la  bouche  de  sou  auteur, 
contient  néanmoins  e^eoiieilemeiit  la  même 
pensée.  J'attendais  qu'elle  nous  fût  distribuée 
pour  être  assuré  de  Tairoir  bien  comprise.  J*y 
suis  cité  d*une  manière  trop  expresse  et  sor  ao 
sujet  trop  grave  pour  qu'il  me  soit  permis  de  oo 
pas  aa*en  expliquer  nettement. 

On  m'attribue  dans  cette  opinioe  d'evoir  dit 
que  mes  amis  et  moi  ne  pouviuiis  concourir  à  la 
prupositioQ  royale  relative  <iux  donataires  dépoe» 
sédés,  et  qu'il  nous  ooovcQait  de  oous  récuseri 
parce  qu'en  descendant  dans  notre  conseienoei 
nous  D  y  trouverions  (uis  Timpartialité  oéeessaire 
pour  régler  des  intérêts  de  eotte  oaiure» 

J'espère,  Messieora,  avoir  beaucoup  d'amis  deos 
cette  Assemblée^  et  )e  ne  crois  avoir  mérité  l'ini« 
miUé  d'aucun  homme  sincère.  Mais  mon  ua^e 
n*cst  pas  de  parler  de  mes  omis  à  la  tribaue  ;  je 
crains  la  tribune  iiour  mol-méme>  et  je  ne  me 
crois  pas  le  droit  d'y  compromettre  d'antres  in* 
(éréts  que  les  miens. 

Le  même  orateur,  me  supposant  ailleufs  l'or» 
giine  d'une  iofluence  polittqoe,  s'est  efforcé  de 
montrer  que  les  paroleé  qu'il  m^ttribne  fournis^' 
sent  un  moven  Ué^fsifde  rftdnire  ceux  de  êes 
coociioyens  ^u'il  dMgneà  l'ilotisme  :politiqne« 
dont  il  profl>s^e  à  cette  occasion  avec  une  natve 
animosilé  la  doctrine  usée. 

Si  la  menace  dé  Hlottsmc  pelilinne  ne  t*%^ 
dressait  qu'lk  moi,  je  ne  la  relèverais  pas.  Je  snis 
sorti  deu)(  fois,  sans  ma  psir tlctptlion  et  iH>n  VM$ 
regret,  de  le  condition  privée  où  je  vivais  dsné 
une  ODSCurité  h6u^•u8e  et  paisible.  J'y  rentrerais 
sans  peine,  si  l'exclusion  des  fonctions  pnbKques, 
itidividuelle  comme  Tostracisme  k  Atbènes,  ee 
fmppait  que  moi. 

Mais  c'est  en  inassL*  qu'on  veut  proscrire,  c^t 
d'une  proscription  en  masse  qu'on  veut  faire  peser 
sur  moi  la  responsabililé, 

Cette  étranc^  responsabilité.  Messieurs,  ie  la 
rcpoosâc«  et  j'ose  dire  que  la  loyauté  db  vol 
cQi^urs  a  été  indignée  <tu'on  ait  voulu  me  Hm- 
poser. 

Quand  j'ai  été  honoré  do  la  fonction  de  rappor- 
teur d'une  commission,  Ta!  dû  sans  doute  être 
son  organe.  Mais,  saut  cette  seule  exceptionije 
u  ai  Jamais  été  &  cette  tribune  l'organe  que  de 
moi-même;  tous  mes  collègues  le  savent  bien. 
U*s  consé((uence6  de  mes  paroles,  comme  les 
fautes  ({lie  j'y  pourrais  comtnettre,  ne  doivent 
donc  j.imais  retomber  que  sur  moi. 

L'aveu  qu'où  suppose  que  j'ai  voulu  faire  rela** 
tivemont  a  quelques-uns  du  oos  concitoyens  eu 
particulier  n'est  au  reste  jamais  entré  un  seul 
instant  dans  ma  iieneée,  dans  le  sens  du  moins 
dans  lequel  on  a  voulu  le  restreindre.  J  aurais 
fiarlé  contro  ma  couviction  intime,  et  indigne- 
ment  trahi  ma  conscience,  si  l'avais  attribué  4  la 
classe  d'hommes  qu'on  a  voulu  désigner  moins 
trimpartiatité  qu'à  toutit  autre.  Où  aurai^-je  pu 


IChambre  de 

an  principe  d'humanité 
pdne,  on  laissait  au  Roi 
Ici,  il  ne  8*agit  pas  de 
pénale;  mais  au  contrai 
mstice  et  d'équité,  ap 
Roi  lui-même.  Aujourd 
mesures  plus  sévères, 
exceptions.  La  différei 
Si  la  majorité  de  cette  C 
d'après  les  principes  qi 
et  certes  elle  ne  doit  pa: 
fais  appel  à  ligne  de  cond 
{Voix  à  droite:  Non,  c'i 
toujours  parlé  ainsi.)  • 
amendement  proposé;  c 
conveair  à  la  dignité  < 
serait  la  conséquence  i 
connaissez  que  le  Roi  ; 
TOUS  devez  le  consacre 
amendement.  Gomment 
vous  présentez  comme 
de  l'initiative  royale,  vo 
cette  initiative?  Vous  aile 
dans  une  situation  exti 
vous  a  déclaré  que  le 
objet  de  récompenser  de 
à  une  époque  où  ils  < 
services  qui  ont  dOQn( 
tendez-vous  auiourd'hu 
alors  dans  quei  cercle  a 
Vous  serez  donc  condi 
qui  a  été  fait  dans  ce 
Tememeot  de  fait,  et  pa 
des  pensions  qui  ont  éi 
pas  ici  une  nouvelle  Iib< 
c'est  un  acte  de  justice 
des  libéralités  précédée 
venir  sur  ce  qui  a  été 
donner  à  votre  loi  un  ef 

Quel  serait  le  résulta 
IK)86e?  ce  serait  de  faire 
nement,  en  le  poussan 
rigueur,  ou  bien  vous 
des  moyens  nouveaux 
tion;  et  certes,  il  eu  < 
comprimer  l'opinion  pu 
Jberté  des  suffrages.. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  H 
m'emoêcher  de  lui  rép 
s'est  lormalisé  de  ce  q 
bone,  en  parlant  du  d 
noocé  lui-même.  Ce  q 
Messieurs,  pouvait  être 
justement  soutenu.  Lor 
de  citoyens  se  trouvs 
M.  deKetgorlay  avait  ii 
fondé  sur  la  nature  m 
t-on  dit  en  effet?  Le  v 
l'Etat  une  classe  de  cite 
ioimenses;  si  cette  dh 
Yoir  été  la  victime  d'i 
de  pouvoir,  d'un  scand 
tant,  certes,  il  serait  na 
classe  désire  voir  répa 
torts  qu'elle  a  essuyés. 
Don«  il  n'est  pas  ques 
si  la  Constitution  de  V 
tice,  si  elle  les  rédui 
plus  ou  moins  malhe 
trouvent,  il  est  évide 
(oyeo9  ne  pourra  pai 
buques»  jprendre  part 
sans  quii  y  ùt  a  cj 
tonstammenty  dans  so 
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îndre  la 
loditier. 
positiOQ 
L  acte  de 
lé  par  le 
[ues  des 
acer  des 
.  grande, 
conduire 
en  1815, 
ce  que  je 
le  alors*.  • 
'avez  pas 

*  le  80U8- 

ui  puisse 
re.  Quelle 
vous  re- 
e  justice» 
le  sous- 
vous,  qui 
exclusifs 
lez  contre 
rernemeot 
Llleuse.   Il 
xvait  pour 
us  à  rBtat 
us,  juffés, 
iquis.  Pré- 
nouveau? 
acez-vous? 
er  tout  ce 
lez  le  gou- 
du  mérite 
ais  ce  Q^est 
us  exercez; 
)nséqueDce 
pouvez  re- 
igard,  sans 

)sition  pro- 
au  goQver- 
les  actes  de 
\  ses  mains 
t  de  corrup- 
assez  pour 
tialner  la  11- 

^  je  ne  puis 
i  de  mots.  U 
t  à  cette  tri- 
y  avait  pro- 
à  cet  égard, 
lent  et  très- 
;iu*une  classe 
i^ituation  gue 
lùme.on  s'est 
m.  Éhl  qu'a* 
trouvait  dans 
fait  des  pertes 
invaincue  d'à- 
m,  (l*un  abus 
moins  rôvol- 
iscr  que  cette 
) justice  et  les 

à  droite  ;NOQ) 

la.|  Cepeadaat 
e  cette  injus- 
1er  la  position 
laquelle  ils  se 
i  classe  de  ci- 
es  affaires  pu- 
et  au  pouvoir, 
llo  no  travaille 
.Tscnnel,  à  reo- 


verser  les  InstitutionB  qui  lui  sont  contraires. 
M.  de  Sainte-Aulaire  a  donc  été  parfaitement  fondé 
à  vous  présenter  les  raisonnements  que  vous 
avez  entendus  ;  mais  il  y  en  a  encore  d'autres  k 
vous  soumettre...  (M.  Comei  (f /ncourt  :  Eh  bien» 

faites  une  nouvelle  loi  des  suspects ) 

il  ne  s'agit  pas  ici.  Messieurs,  d*étre  l'avocat 
d'un  individu  qui  n'en  a  pas  besoin,  mais  l'avo- 
cat des  principes  et  des  mtéréts  généraux 

Plusieun  voix  :  Terminez,  H.  de  Sainte-AuIalre 

a  répondu...  Gela  doit  suffire Parles  de 

l'amendement. 

M.  Mamiel.  Vous  avez  entendu  l'orateur  qui 
est  venu  se  débattre  sous  le  poids  de  cette  propo- 
sition. -{Murmures  à  droite. , .  )  Vous  devez  écouter 
aussi  ma  réponse 

f^Voim  à  droite  :  Mais  M.  de  Saint-Aulaire  Ta 
faite,  que  voulez- vous  donc  encore?) 

Supposez,  Messieurs (Nouvelle  interruption.) 

Je  ne  supposerai  rien^  et  vous  verrez  que  ceci  se 
rattache  à  la  discussion  actuelle.  11  existe  dans 
la  Gbarte  constitutionnelle  une  disposition  qui 
reconnaît  en  France  la  noblesse  ancienne  et  la 
nouvelle [Voix  à  droite:  Bh  bien!  allez- 


noblesse  sans  privilèges.  \0n  rit  à  droite.  — 
Plusieurs  voix  :  Bn  voulez-vous?)  Or,  il  est  de 
l'essence  de  la  noblesse.. ••  [Une  foule  de  voix  : 

A  la  question A  l'amendemenL)  Je  veux 

prouver  ou'il  y  a  en  France  une  classe  qui  ne 
peut  se  mêler  des  affaires  publiques  sans  danger 
pour  TBtat.».  (Voix  nombreuses:  Parlez  sur  ra- 
mendement.)  Je  sens  que  cette  démonstration  est 
superflue.  Ce  qui  s'est  passé  devant  vous  depuis 
plusieurs  séances  a  dû  suffisamment  éclairer  les 
esprits  sur  ce  point  ;  en  conséquence,  je  me 
bornerai  à  fixer  votre  attention  sur  le  sous- 
amendement  proposé.  J'en  présenterai  une  nou- 
velle rédaction  : 

€  Les  donataires  français,  etc.,  conformément 
aux  listes  et  aux  tableaux  annexés  à  la  présente 
loi» 

M.  le  Président.  H.  Sébastiaui  vient  de  me 
remettre  un  autre  sous-amendement  tendant  à 
statuer  que  les  pensions  accordées  aux  donataires 
ne  seront  pas  assi^etties  aux  dispositions  des  lois 
sur  le  cumul  des  pensions. ...  (  Komd  générale  : 
C'est  juste c'est  dans  la  loi....} 

M.  Man«el.La  loi  ne  statue  rien  à  cet  égard 
et  ne  peut  rien  statuer,  puisque  la  loi  parlait  de 
majorais  et  da  dotations  peruétuelles,  et  que  les 
amendements  ont  converti  les  dotations  en  peu* 
sions  viagères.  Les  donataires  retomberaient 
sous  la  loi  générale  des  pensions»  et  il  faut  les  en 
soustraire. 

M.  ForàlB  des  Issarts.  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment, cela  seprésentera  à  d'antres  articles  du 
projet. 

(M.  le  président  soumet  à  la  Chambre  la  même 
observation.) 

H.  Pardessus.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  la  Chambre,  parce  que  mon  intention  n'est 
point  de  m'occuper  de  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
l'orateur  qui  m'a  précédé,  sur  les  nouvelles  classes 
de  suspects  qu'il  nous  dénonce,  et  contre  la  no- 
blesse avec  laquelle  je  n'ai  point  d'intérêt,  tout 


ICbambr»  (Im 

(Oq  defflande  de  nou 
Chambre  vote  sur  le  sou5 
nemioal.  {Très^ive  opp 
diverses:  L'appel  Doaiiau 
épreuves  douteases...  Coi 
l'appel  nomioal.) 

M.  le  Président  co 

Chambre  décide  à  oae  tn 
ne  procédera  poiotà  l'ap 

M.  le  Président  met 

délibératioQ  avec  lu  réda( 
siojir  Périer 

M.  le  général  Sélba 

mieux  de  spécitier  :  les 
trlbuéeë  eu  1821. 

M.  Castailr  PêHer 

proposltioD. 

11.  le  PréBtéeui  met 

demeat  de  M.  Êeojamia  C 
meut  de  rédactioo. 

Uoe  DAfiie  du  centre  & 
k  la  délibération. 

Uameadeoieul  est  re]ei 

IL  le  PrésUent  âoi 

de  ramcudemeat  de  la  c 

Voix  à  gauche  :  Mais  c 
éililioQ  ;  il  y  a  edcore  ùei 

il.   le  Président.  J 

qu'il  m'a  été  remis. 

£>a  demande  à  aller  a 
.  le  ministre  des  fins 
tendu. 

M.  Rey,  minisire  des 
vong  point  encore  coni 
Boi  relativement  aux 
adoptées  par  les  Gbamb 
refusera  les  cbangemen 
et  il  ne  peut  nous  appa 
cune  opinion  à  cet  ^an 

Hais,  dins  tous  h^s  ci 
la  résolution  de  la  Chan 
niôre  que  si,  en  déiiniii 
ne  doive  pas  éprouver 
cutioo.  La  rédactinn  q 

Sas  cet  avantage;  elle  p 
collés  qui,  tenant  à  I 
poorraienl  être  surmonf 

C*est  ainsi,  par  exeo 
Trésor  comment  inôcrir 
corde; comment  et  dai 
Veuves  et  les  enfants  d 
jouir  ;  et  si  la  reversibî 
iieu  en  faveur  du  demi 

Ce  n'est  point  dans 
Chambre  un  amendemi 
lui  faire  mieux  sentir  i 
indiquer  les  moyens  di 
prie  de  me  permettre  i 
de  rédaction,  enticrem 
lions  et  aux  dispo^iiii 
dont  elle  poarraii  mèii 
commisHoo  :  celte  ré( 
ainsi  conçue  : 

«  Les  donataires  h 
Bédés  de  leurs  dautioi; 
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que   la 

à  l'appel 

—   voiœ 

/èe   deux 

ubre    sur 


viibre.    L& 
16,  quelle 


dcment  en 
pur  M.Ca- 

on  viendrait 
a6es  el  dis- 


fère  à  celle 


esous-amen- 
îc  le  change- 

rend  pas  pari 

nde  maîorilô. 

luvelle  lecture 
L  in  r  article  1". 

3  une  nouvelitt 

iCQlS* 

aeadeaieQt   tel 
nande  k  être  en- 


ti.  Noua  ne  pou* 
is  iiuenttona  du 
ions  qui  seront 
acceptera  ou  s'il 
8L>ruut  upporlês  ; 
lu  manirestcr  au- 

U  convenable  que 
il  r(\li(;6e  de  ma- 
l!  devenait  loi,  elle 
de  dans  son  exô- 
\)roposi^e  n'aurait 
M'uii  imMne  des  dit- 
do  succossion)  ne 
leparuneaulrulol. 
((iron  ne  sauraii  au 
i^onsions  qu'elle  ar- 
'lies  proporlioiis  leâ 
Mil  èire  uppel^îs  à  «-n 
àn\{  8uccesslvc:iieut 
rvivanl. 

lie  de  proposof  à  la 
uvjIs  Beulemcnl  pour 
iniculiéâ,  el  pour  lui 
faire  cesser,  que  Je  la 
li  pn'senler  un  projet 
conforme  à  ses  ititen- 
(\u\'lle  u  adoptées,  et 
l'uvoycr  rttarnen  à  sa 
ion  serait,  à  peu  près, 

\is  CQtièremint  dépos- 
.luôcs  en  pays  étrangers, 


et  qui  n'eu  auraient  rien  conservé  en  France, 
ainsi  que  les  veuves  et  lea  enfanta  de  ceux  qui 
sont  décédés,  et  les  militaires  des  armés  royales 
de  rOaest  et  du  Midi»  suivant  qu'ils  leur  sont  as- 
sioiilés  par  la  loi  du  15  mai  1818,  pourroai  être 
inscrits  au  livre  des  pensions  du  Trésor,  en  in* 
demnité  de  la  perte  desdites  dotations,  avec  jouis- 
sance du  iî  décembre  1821,  pour  une  pension 
dont  le  montant  sera  réglé  : 

«  Pour  les  donataires  de  r*,  2%  3*  et  4* 
classe,  à  la  somme  de 1,000{^. 

«  Pour  ceux  de  S"*  classe,  à  celle  de      ôOO 

>  Et  pour  ceux  de  6«  classe,  à  la 
somme  de . .  »  « « •  •       250 

«  Ces  pensions  seront  réversibles  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  donataires. 

c  Elles  seront  d'abord  possédées  par  les  dona- 
taires, ensuite  par  les  veuves,  et  ensuite  par  les 
entants,  par  égale  portion,  avec  réversibilité,  en 
faveur  des  survivants,  en  telle  sorte  que  Textino- 
tion  n*ait  lieu  qu'après  Je  décès  du  dernier  survi- 
vant. 

c  LMnscriptiou  en  sera  faite  sur  les  listes  qui 
seront  arrêtées  par  le  Rai. 

«  Les  listes  de  ces  pensions  seront  insérées  au 
BuHeiin  des  loi$.  » 

J'ai  rtionneur  de  répéter  à  la  Gbambre  qu^en 
lui  soumettant  mes  idées,  par  forme  de  rédae* 
tion,  Je  n'ai  a*autre  but  que  celui  de  faciliter 
Texécution  de  la  loif  dans  le  cas  où  elle  serait 
déllnitivement  adoptée. 

Voix  divines  ;  Oui,  outi  votre  intention  est  bien 
comprise. 

Ml  to  Rappei<leiir.  ie  désirerais  aoesi  que  la 
commission  entendit  une  seconde  lecture  de  la 
rédaction  propo6ée« 

MM.  de  Labourdonnaye,  Bertin  de  Vaux^  et  un 
grand  nombre  d'autres  réclament  la  parole. 

M.  Berlin  die  Wn«x.  Les  observations  de 

M.  le  ministre  des  finances  sont  trés-justes.  11 
faudrait  alors  diviser  f  article  et  le  composer  de 
paragraphes.  Le  premier  comprendrait  cos^  ter- 
mes i  Les  inscriptions  seront  faites  sur  des  listes 
arrêtées  par  le  Hoi^  Viendraient  ensuite  les  dis*> 
positions  que  M.  le  ministre  refrorde  comme  né^ 
cessai  res  à  la  clarté  et  à  rintelligenee  de  la  loi 
pour  ie  service  du  Trésor. 

M.  le  rapporteur  nous  avait  relu  avec  les  mem« 
bres  de  la  coinmit^sion  la  rédaction  présentée 
par  Ml  le  ministre  des  finances,  et  nous  adoptons 
celte  rédaciion. 

M*  le^pporleur  en  donne  lecture. 

M.  do  ^IrarJlsi.  Les  propositions  faites  par  la 
commission  changent  a  chaque  instant:  nous 
l'avon.i  déjà  vue  déclarer  que  l'imprimeur  de  la 
Chambre  s'étuit  trompé...  {Voiœ  à  droit*:  C'est 
liiii...)  Aujourd'hui Tamendement  ayant  passé  dea 
uiaius  du  ministre  dans  lus  mains  de  la  comnûs« 
siou  me  parait  encore  avoir  subi  des  altérations. 
Il  y  avait  dans  la  rédaction  du  raiûiâU^  ssrwit  <n- 
icritSk.»  et  on  vieut  .encore  de  substituer  pour* 
roni  être  inêerits.,»  On  a  atissi  été  les  mots  a^ 
ront  iUfif^  ou  profii  de  i'EiJL 

Tout  cela  se  sfi\i  prohablement  passé  dans  un 
petit  comité  formé  sous  uo«  yeux.  Au  moins 
j'uimc  mieux  un  comité  furmé  dans  cette  salle 
même  que  d'autres  comités  plus  secrets,  car  la 
publicité  à  ffloë  yeux  garantit  tout;  mais  paM-» 
que  U.  do  Labourdonnaye  paraissait  être  le  pré- 
sident de  ce  comité...  ifln  rtl  teaasoup),  je  fOU'* 
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sideni  se  dispose  à  i 
tioa...) 

M.  Bonnet.  Les  ot 

paru  justes  à  un  gra 
demaade  la  parole.-.. 
crie  de  nouveau  :  Au: 

M.  le  ^éaéral  Se 

la  rédaction  présent 
c'esl  la  condition  du  i 
voix  :  Il  ne  s'agit  nlus 
J'entends  dire  qull 
viagères;  mais  après 
des  survivants  il  resi 
du  domaine  extraord 
tentionse  présume  f 
lite  de  ce  fouds  à  TEl 
lée....  (Kouvelie  et  vi 
voix  :  Et  rameodeme 
ticle  7  ?-...  lyautres 

M.  Bmnnei.  Je  pen 

daction  qui  vient  de 

changements  que  je  c 

Le  premier  est  relal 

Je  ne  vois  pas  pourqt 

taire,  la  pension  tout 

la  tète  de  la  veuve.  < 

principes  du  droit  c 

Rion  soit  réversible 

aux  enfants,  par  éga 

Bn  second  lieu,  le 

le  retour  à  l'Etal,  en 

plus  être  question  m 

puisqu'une  pension  ^ 

pense  qu'il  est  dans 

qu'après  Textinction 

Roi  ail  la  faculté  d'ei 

à  droite  :  C'est  à  Ta 

ment  de  la  commiss 

tout  à  Vheure..) 

M.  Bonnet  descend 

(On  demande  de  n< 

M.  Bédoeh.  Ton 

succèdent  doivent  v( 

la  précipitation  dans 

droite  :  Il  y  a  huit  je 

pons.)  Vous  avei  n 

mission  ;  peut-être  î 

venir  sur  votre  déli 

vous  devez  sentir  lî 

M.  Manuel  ;  elles  or 

net.  Si  vous  ne  les  a 

tout,  et  votre  législ; 

votre  législation  sui 

On  semble  ici  n'av 

fondi  :  vous  ne  resf 

fants,  toujours  gar; 

toutes  vos  lois;  car 

elle  peut  avoir  d'ai 

plus  jeune  que  les 

elle  est  veuve.  Ses  < 

être  les  siens,  et  vo 

frustrerez  de  tout  1 

ne  peut  être  votre 

pas  revenir  sur  le 

serait-il  pas  possil 

la  séance?  les  men 

reraieot  avec  ceux 

H.  de  Floirac,  p 

clame  la  parole. 
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ix   la   rèdac- 


M.  Manuel  ont 
membres,  le 
citation*  —  Oq 
>ix). 

remarque  dans 
«ioa     capitale  ; 

t {PltAsieurs 

ûons  viagères,) 
le  de  pensionfl 
s  donataires  et 
.s  faisant  partie 
ut,  et  mon  in- 
né la  réversibi- 
Lellement  stipu- 
i...  —  Plusieurs 
mmission  à  Tar- 
cela.) 

ôut  adopter  la  ré- 
i  lue,  sauf  deux 
Lliles. 

e  de  réyersibilité. 
la  mort  du  dona- 
raii  réversible  sur 
iQtraire  à  tous  les 
3po3e  que  la  pen- 
la  veuve  et  moitié 


ment  avait  proposé 
inclion.  U  ne  peut 
du  retour  à  rfitat, 
*(aeinl.  Toutefois  je 
on  de  la  Chambre, 
nsious  viagères,  le 
rà  son  gré...  (Vota: 
...  Uyaunameade- 
ous  alions  y  passer 

ibune. 

Il  aller  aux  voix.) 

observations  qui  se 
vaincre  du  danfcer  de 
G3  matières...  {Voix  à 
Q  nous  nous  en  occu- 
le  renvoyer  à  la  rom- 
1  encore  temps  de  re- 
m.  Quoi  qu'il  en  soit, 
i^e  des  obsenralion»  de 
inconnues  par  H.  Bon- 
pas,  les  veuves  auront 
ivile  est  intervertie,  et 
stations  Test  également. 
ui  médité,  rien  appro- 
point  les  droits  des  en- 
avec  tant  de  soin  par 
mère  peut  se  remarier, 
enfants,  elle  peut  être 
mWs  du  donataire  dont 
Ils  peuvent  donc  ne  pas 
ii  donnerez  tout,  et  vous 
nfants  du  donataire;  ce 
ntion.  Si  vous  ne  voulei 
\o\  d  la  commission,  ne 
10  suspendre  un  moment 
1  de  la  commission  contô- 
outfaildesobservationsM. 

lent  de  la  com'mission,  ré- 


M.  de  Floirac.  La  commission  a  suivi  dans 
sa  rédaction  les  termes  de  la  loi  rendue  en  fa- 
veur des  vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'A- 
lexandrie qui  avaient  perdu  les  biens  nationaux 
qui  leur  avaient  été  donnés  en  dotation.  Cette 
loi  porte  la  réversibilité  aux  veuves  et  aux  en- 
fants; nous  avons  dû  adopter  cette  disposition 
que  nous  trouvions  dans  votre  propre  loi.  On 
pourrait  cependant  ne  parler  ici  que  des  veuves 
restées  en  état  de  viduité..  (Voix  nombreuses  :  Non, 
non...) 

(Un  grand  nombre  de  membres  élèvent  la  voix 
en  faveur  de  Tamendeinent  de  M.  Manuel,  appuyé 
par  M.  Bonnet.) 

M.  le  Président.  On  propose  d'insérer  dans 
l'article  que  la  réversibilité  aura  lieu  moitié  en 
faveur  des  veuves  et  moitié  en  faveur  des  en- 
fants. 

(Le  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Présideat  relit  de  nouveau  la  rédaction 
de  ramendement  entier...  —  iMM.  Foy,  Manuel,  et 
d'autres  réclament  la  division  par  paragraphes. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Non,  non. 

L'amendement  de  la  commission,  substitué  à 
Tarticle  l*"  du  projet  de  loi,  est  mis  aux  voix. 

Toute  la  droite,  le  centre  de  droite,  et  quelques 
membres  du  centr*)  de  gauche  se  lèvent.  —  La 
gauche  ne  prend  pas  part  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  Art.  l'^.  Les  donataires  français  actuellement 
dépossédés  de  leurs  dotations  situées  en  pays 
étrangers,  et  qui  n'auraient  rien  conservé  en 
France,  ainsi  que  les  veuves  et  les  enfants  de 
ceux  qui  sont  aécédés,  pourront  être  inscrits  au 
livre  des  pensions,  en  indemnité  de  la  perte  des- 
diles  dotations;  avec  jouissance  du  22  décem- 
bre 1821,  pour  une  pension  dont  le  montant  sera 
réglé  : 

«  Pour  les  donataires  de  l**,  2*,  3*  et  4*  clas- 
ses, à  la  somme  de  1,000  francs; 

•  Pour  ceux  de  5*  classe,  à  celle  de  500  francs  ; 
c  Bt  pour  ceux  de  6*  classe,  à  celle  de  2b0  fr. 
<  Ces  pensions  seront  réversibles  sur  les  veu- 
ves et  sur  les  enfants  des  donataires. 

c  Elles  seront  d'abord  possédées  par  les  dona- 
taires, ensuite  moitié  par  les  veuves,  et  moitié 
par  les  enfants,  par  égale  portion,  avec  réversi- 
bilité en  faveur  du  survivant  de  la  veuve  et  des 
enfants;  en  telle  sorte  que  l'extinction  n'ait  lieu 
qu'après  le  décès  du  dernier  survivanL 

•  L'inscription  en  sera  faite  sur  les  listes  qui 
seront  arrêtées  par  le  Roi. 

«  La  liste  de  ces  pensions  sera  inscrite  au  Bul- 
letin des  lois.  » 
(Une  longue  et  vive  agitation  succède). 

H.  le  Président  lit  l'article  2. 


U  est  adopté  comme  il  suit  et  sans  opposition  : 
«  Art.  2.  Les  donataires  à  qui  il  res)e  une  por- 
tion de  dotation  inférieure  à  l'indemnité  qui  leur 
serait  accordée,  slls  en  avaient  perdu  la  totalité, 
pourront  recevoir  une  pension  égale  à  la  diffé- 
rence de  cette  indemnité  avec  la  dotation  qui 
leur  Teste.  » 

M.  le  Président  lit  l'article  3. 


ICbaoïbro  «!••  Déj 

«  Art  7.  Les  dalaUoçia  au 
liendroiilàrBUt,  sauf  celle 
la  loi  du  h  décembre    1814 
aùi  ancien»  propriétaires- 

«  Les  dotations  composée 
seront  dan<<  le  cas  de  retc 
du  Grind-Livre-  » 

La  commission  a  propoi 
amendement  ainsi  cODca  : 

<  Le  produit  des  dotations 
celui  des  indemnité»  accor< 
loi,  formeront,  avec  tout  ce 
bre  après  rinscripiioo  des  i 
recevoir  des  iodemoités,  un 
affecté  à  des  pensions  en  fa 
qui  aai*aient  rendu  des  servie 
mais  qui,  d'après  la  Jégîslal 
pensions  n'auraient  pa  les  c 
généraux  du  Trésor  ou  sur  k 

«  Le  maximuin  de  ces  f 
3,000  francs;  elles  seront  aa 
donuances  motivées  et  inBeré 

M.  le  général  Dupont  a, de  se 
rédaction  suivatite  : 

«  Le  produit  des  dotations, 
G^ui  des  indemnités  accordées 
qui  viendront  h  faire  retour,  ti 
rentes  après  Vinscription  dej 
ronl  un  fonds  spécialement  afi 
en  faviur  des  personnes  gui 
Hîrvices  à  TBtat  et  au  Roif  ^ 
li!gisiation  actuelle  sur  les  pens 
aient  droit  à  en  obtenir  sur  1 
du  Trésor,  ou  sur  les  fond! 
qu'elles  ne  remplissent  pas  If 

c  Le  maximum  de  Oes  pe 
3.000  francs.  Biles  seront  ace 
donnances  du  Roi,  motivées,  e 
Uiin  des  tois.  » 

M.  Me^UdUr.  le  demande 
raniendement  de  la  commissic 
€iVfve  ogiUUiQn  se  manifeste,) 

M.  la  Prë^ideat.  La  parole 
contre  Tamendefflent  de  la  cou 

H.  SUaliilaedei;ir«rdlB 

der  veut  dire  améliorer,  perfec 
On  amendement  (ait  à  un  artii 
jours  servir  à  le  rendre  meille 
a  pour  but  de  prendre  sa  place, 
caractère  d^amendemeot  et  dei 
tioo  nouvelle. 

Vous  saveZf  Messieurs,  que 
ont  conlr-icté,  depuis  quelqoe 
de  vous  présenter  de*  amendii 
gent  entièrement  réconomie  dei 
été  chargées  d  Vxamioer,  et  qui  [ 
où  la  Cliarte  n'a  pas  voulu  qu'e 
Le  mioistôre,  par  son  çxiriîine 
défense  de  cette  partie  si  esseot 

fati ve  ro)  aie,  a  pour  ainsi  dire  ( 
itude  en  droit,  et  ce  droit  ei 
nombreux  précédenis,  et  ooUi 
qui  ont  été  le  résultat  de  la  co 
ministres  dans  la  ûiscussiOQ  (j 
Ueo  relativement  k  la  crèatloD  d 
chès,  ^ 

Etre  faible  vis-k-vig  d\ia  par 
sur  d*en  être  dominé. 

Le     toinislêre     l'est  aujou 
ment,  et  les  miai&lf^  désiigr 
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otour  appar- 

canaux,  que 

ôa  pareil  cas 

ites  sur  TEtat 
3  tes  et  rayées  ^ 

l'  article  t  un 

rats,  ainsi  que 
^r  la  prose  nie 
>urra  rester  li- 
ires  appelés  à 
â  spécialement 
dt^s  personne.^ 
r  Etat  et  au  Roi, 
ictuelle  sur  les 
ir  sur  les  fonds 
[ids  de  retenue, 
ions  est  fixé  à 
lét'S  p«ir  des  or- 
au   Bulletin  dei 

côté«  préseaté  la 

liorats,  aiosi  aue 
aria  présente  loi, 
}c  Texcédant  des 
unatairas*  forme- 
ciô  &  di's  pensioDS 
-auront  rendu  des 
il  que,  d'après  la 
30S,  ces  personnes 
ts  fonds  généraux 
de  reienue,  soit 
.  conliiion  exigée. 
niions  est  fixé  h 
:ordées  par  des  or* 
ti  inscrites  au  Bul- 


e  lu  parole  coûtre 
lOQ {Vne  longue 


ae  est  il  tt.  GlrardiQ 
ommissioQ.M 

U.HeBsieurs,  amea- 

Çviclionnep.t 
rticlcdeloiidoiltou- 
illeur;  rosis  lorsqu'il 
icti,  il  perd  alors  sou 
devient  une  proposl- 

quo  vos  commissions 
|ue  lempà,  l'iiabilude 
n\doiueni8  qui  chan- 
le  des  iois  qu'elles  ont 
qui  pUci'iil  riaitialive 
,  qu'elle  fût  placée. 
.irî'me  faiblesse  dans  la 
l'Bseulielle  de  la  pK>ro- 
dire  converti  celte  ha- 
roit  est  forlitlè  par  de 
t  notamment  par  ceux 
(>  lu  conduite  molle  des 
â8ion  uni  vient  d'avoir 
ulion  ue  nouveaux  évè- 

'un  parti  ed  un  moyeu 

aujourd'hui  comidéte- 
\  dygni'8  nouiinalivo» 


ment  dans  les  discours  prononcés  à  cette  tribune, 
par  leâ  orateur^  dé  ce  parti,  ne  seront  plus  en 
position  de  le  combattre  avec  succès,  slls  n*ac- 
quèrent  promptement  de  nouvelles  fortes  par  de 
nouvelles  combinaisons.  «•  (Voix  à  droite;  Parlez 
do  l'amendement...) 

Vj  arrive.  (On  rit.)  Le  mipistére,  depuis  qu'il 
est  divisé,  a  perdu  celles  qui  résultaieut  de  soQ 
unité. 

Gomment  ne  serait-il  pas  divisé  ?  Ses  ennemis 
n^ont^iis  pas  des  auxiliaires  dans  son^seiui  et  ces 
auxiliaires  ne  sont-ils  pas  ceux  qui  acoélèreut 
par  leurs  efforts  et  ceux  de  leurs  amis  Tépoque 
a  laquelle  ils  deviendront  réellement  ministres? 

Si  le  ministère  éiait  ce  qu'il  devrait  être,  vous 
n'eussiez  pas  vu  une  de  vos  commissions  lui  dic- 
ter des  lois,  et  une  autre  essayer  encore  aujour* 
d  bui  du  lui  en  imposer. 

L'amendement  que  nous  examinons  maintenant 
n'aurait  point  été  discuté|Car  aucun  amendement 
ne  peut  être  fait  à  une  loi,  d'après  rarticle  46  de 
la  Charte,  s'il  n^a  été  préalablement  proposé  ou 
coohenli  par  te  Roi. 

Je  ne  sais  que  trop  qile  cette  partie  essentielle 
de  la  Charte  a  été  souvent  éludée;  et  il  en  ré- 
sulte que  l'initiative  des  lois  est  prête  à  échap- 
per au  Hoi.  C'e^t  pourtant  à  lui  seul  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  rexercer*,  d'après  l'article  16  de 
la  loi  constitutionnelle  (le,  l'Etat. 

Mais,  me  dira-t^n^  ilniliative  exercée  concur- 
remment par  les  Chambres  perfectionnerait  in» 
contestablemeot  notre  système  de  gouvernement 
représentatif;  cela  peut  bien  être,  et  je  né  le  nie 
même  pas^  mais  néanmoins  cette  théorie  étant 
en  opposition  directe  avec  la  Charte^  je  dirai  que 
notre  devoir  à  nous  eitt  d'pn  respecter  religieuse- 
ment toutes  les  dispositions,  si  nous  voulons 
qu'elles  le  soientégalemeot  p^  le  goovernefnent. 

L'amendement  proposé  par  votre  commission 
sur  l'article  1  te  détruit  entièrement. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  porte: 
t  Que  les  dotti lions  composées  de  rentes  surTiitat, 
seront,  dans  le  cas  de  retour,  éteintes  et  rayées 
du  Grand-Livre.    >   Et   ramendement    déclar|^ 

Î qu'elles  composeront  un  fonds  spécialement  af- 
ecté  à  des  pensions  en  faveut  oè  personnes  qui 
auraient  rendu  dee  eervices  à  PËiat  et  au  Roi^  ^ 

Le  gouvernement  vous  propose  une  disposition 
utile  au  crédit  public  et  avantagetis^;  aux  contri- 
buables. La  commis8ioo,  au  contraire*  Conserve 
à  perpétuité  une  charge  que  le  temps  aurait  dé- 
truite* 

Le  ministère  vous  offre  un  soulagement  pour 
les  contribuables;  lacommi>sion  le  rejette  et  veut 
que  tous  Soyez  moins  populaires  que  le  gouver- 
nement. 

La  commission  n*est  pas  effrayéei  comme  vous, 
comme  toute  la  France,  de  la  somme  énorme 
employée  à  l'acauiltemeot  des  pensions;  elle 
vouH  propose  de  1  augmenter  encore  par  un  fonds 


civile,  sans  songer  que  ce  serait  violer  positive* 
ment  Tarticle  2a  de  la  Charte,  qui  porte  :  •  Qu$ 
la  liste  civde  est  lixée  pour  toute  la  durée  du 
règne.  »  * 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  je  pense»  pour  dé* 
montrer  toute  la  sagesse  de  cette  importante  dis* 
position,  et  je  dois  dire  ici,  à  Téloge  de  M.  le  mi- 
nistre des  linances,  qui  s'est  séfiaré  noblement 
de  ses  coliè^^ues  dans  le  cours  de  la  discussion, 
qu'elle  a  ete  citée  parlai  à  cotte  tribune  pour  re- 
pousser rameademeat  que  je  combslSf  sa  fatra 


[.Chambre  des  \ 

qn'aae  contre-réyolution 
lutioa  nouvelle,  et  plus  al 
dont  nous  fûmes  les  témoi 

Âh!  si  jamais  ces  fid^ 
croient  déjà  les  maîtres  de 
aspirent  à  le  devenir,  s'en 
vous  connaissez  le  sort  qu 
vous  qui  avez  été  toujoui 
de  la  patrie  {Vioe  interrupt 
Qu'est-ce  que  le  drapeau 
encore  le  drapeau  tricolore 
acquis  légalement  des  biea 
vous  membres  des  diverse 
cédèrent  la  Restauration;  i 
avez  servi  la  caase  sacrée 

La  discussion  qui  vient 
le  voile  :  la  France  voit  ei 
lent  atteindre  ;  mais  ils  n 
non,  ils  n*y  parviendront  p 
l'en  préserver,  le  lioi  et  la 
est  le  chef  de  l'Etat,  et  non 
Gbarte,  instituée  po^r  être 
factions,  et  la  garantie  de  t( 
Je  me  résume,  et  je  dema 
tendu  amendement  sur  Ta 
blesse  Tartlcle  46  de  la  Cbai 
entièrement  rarticle  23.  ( 
gauche.) 

{Une  nouvelle  ctgitation  règ 
H.  Mestadier  demande  de 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  \ 

n'appuie  cet  amendement  d< 
(On  rit.) 

M.  le  géuérml  Sëbasliai 

est  proposé  par  la  commissio 
position  avec  celui  présenté  { 
pouvait  être  adopté,  offrirait 
bulion  de  récompenses  pour 
à  retat.  Il  offrirait  en  effc 
récompense  bien  différents  i 
adoptez  l'amendement,  les  n 
ne  pourront  avoir  une  m 
1 ,000  francs,  et  d'autres  pe 
pour  des  services  rendus 
acquérir  sur  les  fonds  du  de 
de  3,000  francs.  Messieurs, 
récompenses  surtout  qu'il  fài 

{martial  ;  ici  ie  vois  injustice  e 
e  signaler  a  la  Cbambre,  et 
8on  équité.  {Très^vesematio 
parties  de  la  s(Ule,) 

M.  de  EialionrdoiiBiiy^ 

à  tout  ce  qui  a  été  dit  tout  à 
et  d'injurieux  à  la  majorité  d 
sais  qu'au  palais  un  plaideur 
jours  vingt-quatre  heures 

jujçes {On  rit.)  Mais  M  c; 

quer  le  terme  de  3.000  fran-, 
l'avenir  la  commission,  avep  1 
auquel  vous  êtes  forcés  de  rpaf 
âes  donataires  existauig  11!,»' 
ticcLadispositioïirtguj'ie^^) 
et  81  l'on  avait  uq  mnm 
position  où  nous  sommM  . 
robservatîOQ  :  qtfesuri^^'  °^ 
(Voix  à  gauche  :  Due  i„?"®.  ' 
conscrits  dans  la  {^3}?^^ 

vousav5ïî,8MWiSJ,!à^°,. 
pouTes  donc  éleTer  1»  «!i:  Mi 

Sesans  de  1,000  fraoQLÏ^° 
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t  qu'une  révo- 
ncore  que  celle 
)  victimes, 
àteurs  qui  se 
ce,  parce  qu'ils 
it  du  pouvoir, 
LTdit  réservé,  à 
îs   au  drapeau 

Voix  à  droite  : 
)atrie....  Est-ce 
i  vous  qui  ayez 
s  par  rEtat;  à 
iblées  qui  pré- 
oas  entio,  qui 
)erté  ! 

lieu  a  déchiré 
)ut  qu'ils  veu- 
iendront  pas; 
France  a,  pour 
;.  Le  Roi,  qui 
d'un  parti;  la 

de  toutes  les 
iulérêls. 

rejet  du  pré- 
^  parce  qu'il 
lu'ilen  détruit 
ce  adhésion  à 


i  la  ialle.) 

u  la  parole. 

:iue  personne 
(moiissioD  ?... 

'ticle  qui  vous 
|ui  est  en  op- 
iniuistère,  s  il 
trange  distri- 
rvices  rendus 
X  modes  de 
eux.  Si  vous 
irs  de  Fleurus 
au  delà  de 
3  h  l'avenir, 
t,  pourraient 
une  pension 
n  matière  de 
juste  et  im- 
ilitô.  Je  dois 
*n  rapporte  à 
les  différentes 

^(^pondrai  pas 
e  d'ofrensant 

Chambre.  Je 
ureux  a  tou- 
maudire  ses 
li  fait  remar* 
)ropo8e  pour 
e  de  1 ,000  fn 
'  les  pensions 
m  là  d'iojus- 
edes  choses, 
léchi  sur  la 
irait  pas  fait 
aites  id  ?.... 
)us  êtes  cir- 

détcrminé  ; 
er  ;  voua  ne 
us  forte  au- 

au  fur  et  à 


mesure  des  extinctions,  il  y  aura  retour  à  l'Etat, 
Vous  pourrez  élever  le  maximum  de  la  pension 
pour  les  services  que  le  Roi  jugera  dignes  d'être 
récompensés.  Qu'y  a-t-il  là  d  injuste  ?  En  quoi  les 
donataires  actuels  pourraient-ils  être  blessés  ? 
Quoi  !  parce  que  TBtat  présent  ne  permet  pas  de 
leur  donner  davantage,  il  sera  défendu  de  prévoir 
le  moment  où  d'autres  services  pourront  recevoir 
une  plus  forte  récompense  I 

Et  ici.  Messieurs,  il  faut  enfin  répondre  à  toutes 
les  all^tions,  à  toutes  les  déclamations  sur 
l'ancienne  armée,  et  sur  lu  traitement  que  vos 
lois  lui  font  éprouver.  Savez-vous  ce  qu'elle  coûte 
à  l'Euit,  cette  ancienne  armée,  pour  prix  de  servi- 
ces qu'on  dit  si  mal  récompensés?  Elle  a  50  mil* 
lions  de  pensions;  elle  a  10  millions  de  solde  de 
retraite,  10  millions  de  demi-solde,  sans  compter 
les  4  millions  assignés  à  la  Légion  d'honneur.  Je 
le  demande,  y  a-t-il  dans  l'Europe  entière  une 
armée  dont  les  services  soient  si  chèrement  payés 
par  l'Etat,  et  ne  peut-on  pas  dire  que  les  pen- 
sions et  traitements  de  retraite  de  toutes  les  ar- 
mées de  l'Europe  réunies  ne  se  monteraient  pas 
à  cette  somme  annuelle  de  près  de  75  millions?.. 
(Très-vive  sensation  à  droite,  —  Voix  à  gauche  : 
Vous  ne  parlez  pas  des  pensions  nouvelles,  des 
traitements  nouveaux....  Vous  parlez  des  seules 
peu  sions  de  l'armée.) 

M.  de  €oreelle.  Gomptez*vous  le  grand  au- 
mônier?. .  (On  rit.) 

.  M.  de  liabonrdeBnAye.  Je  croyais  qu'un 
membre  qui  siège  depuis  plusieurs  années  dans 
cette  Chambre,  et  qui  a  du  entendre  discuter  le 
bud^et^  devait  savoir  qu'il  y  a  des  pensions  ec- 
clésiastiques, des  pension  civiles  et  des  pensions 
militaires {On  rit.) 

M.  de  C^reelle.  Le  ffrand  aumônier  a 
t00,000  francs  de  pension  sur  Te  domaine  extraor- 
dinaire  

M.  de  LiAboordonnaye.  Ne  confondons  rien, 
Messieurs.  Le  clergé  possédait  200  millions  de 
revenus;  il  a  été  dépouillé;  les  pensions  ecclé- 
siastiques montent  à  10  millions.  Est-ce  trop? 
{Nouvelle  sensation  à  droite,)  Les  pensions  civiles 
montent  à  2  millions  400,000  francs,  et  les  pen- 
sions militaires  et  traitements  de  réforme  s'élèvent 
à  75  millions.  Je  demande  après  cela  comment  on 
peut  se  permettre  des  déclamations  qui  tendent 
a  établir  que  l'Etat  récompense  mal  une  armée 
qui,  composée  de  Français,  à  dû  combattre  pour 
sou  pays  et  par  sentiment  du  devoir (très- 
vive  adhésion  à  droite.,.  —On  demande  à  aller 
aux  voix ) 

M.  Benjanln  Censlant.  Les  articles  3,  4,  5 
et  6  du  projet  m'ayant  paru  devenir,  par  adoption 
des  amendements  de  la  commission,  complète- 
ment illusoires  et  trompeurs  pour  ceux  que  le 
projet  du  gouvernement  était  destiné  à  favoriser, 
et  nue  le  projet  de  la  commission  dépouille,  je 
n'ai  pas  dû  prendre  la  parole  sur  ces  articles, 
parce  que  je  n'ai  pas  voulu  prendre  part  à  une 

aéception Mais  je  ne  puis  m'empécber,  à 

Tarticle  7,  de  déclarer  que  je  le  regarde  comme 
le  complément  de  la  spoliation  exercée  contre 
les  donataires.  Cet  article  explique  clairement  la 
volonté  de  faire  refluer  sur  les  hommes  qui  n'ont 
rien  mérité  (et  Je  suis  bien  indulgent  quand  je  dis 
qu'ils  n'ont  rien  mérité),  la  récompense  de  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Cetarticle  déchire 


[Chambre  d««  1 

dans  cette  partie  de  la  Chnr 
de  s'y  opposer,  que  c'e.^t  1 
prouver  que  les  intérftte 
présidé  à  celle  discussii 
tout  entier  de  Gobleotz  à 
rit  àâroitt. — A  gauche:  i\ 
cela....; 

M.  Roy,  ministre  des 
étOQQé  que  Je  ministre  des 
soutenir  Tarticle  7  du  prq 
les  dotaUons  qui  feront  r^ 
VE:mt^  sauf  eeUes  smr  tes  t 
décembre  f6t4  réserve,  en  \ 
propriétaires 

M.  Pérter  devrait  s*élonn 
venais  défendre  cet  nrtide, 
nainteiin. 

Il  était  proposé  dans  le 
du  doflMine  extniordioafre  i 
dDaataireSv  à  titre  de  dota( 
Jieii  à  retour;  mais  4  pré 
ipi'ifs  ne  recevront  que  des  | 
lieu  à  retour  des  dotations,! 
pensions.  L*article  ne  peut  i 

U  est  désonnais  sans  a{i 
loi. 

Il  est  également  inniile  pc 
tantes  è  TéRard  desquelles 
loi  du  là  mai  181». 

il  n'y  a  plus  lîea  non  pins 
silions  de  la  loi  d«  a  déceœti 
oananl»  fNiisque  les  nouyel 
desquelles  ces  dispositions 
sont  pas  constituées. 

Je  puis  anssi  me  dispense 
ramendement  proposé  par  la 
tide  7«  soii  parce  qu'il  n'y  i 
un«  proposition  ^ui  ne  peu 
qne  les  ministres  du  Roi  ne 
lëpondre  i  rinterpellation  de 
proposition  lorsqcill  croieni  c 
s'expliquer. 

Je  reponsse  t'boanenr  que 
me  flaire,  en  amnonoaot  qoejf 
de  mes  cellègnes  :  i'ai  panagi 
ont  parta|é  la  noenne.  Moi 
menl  pensé  et  égaleneat«G 
taires  araient^  ssn*  les  restes  i 
disnire,  des  droits  tsedés  en 

Bndsk  je  dois  recoqaaîlrc  i| 
i^  dit  IL  PéHer,  qu'en  eitra 
1819,  j'ai  Ironré  «n  pndjet  de 
comoiission,  s«ir  h  démaioe  i 

Il  esl  méaie  vrai  que  M.  Pé 
eecte  eomaMSsies,  eiquile 
vail  a  été  de  n'accorder  aux 
dèsqn'une  pensian  vin^^ 
Inars  veuves  et  t  leore  enrantj 

H  seal)le>  d'apl^s  ce  fait 
ce  n'est  guère  aux  memèreg  c 
qu'il  peut  appaneuir  de  se  pi;] 
de  la  GbamlN^,  qui  scœrde  j 
Sfnx  donataires,  à  leurs  vienvee 
avec  réversiftHUtt  «a  deroîe^  «i 

M.  CiMinrtr  MiM*.  Je  ^ 
eenservant  les  Cormes  ist  les  es 
niaistre  d«  Roi,  d'être  ebllM^ 
iiis  quil  vient  d%^cer 
inexaeis.  Pai  été,  ilestim  u 
M.  le  baron  Lotis*  aton  t!\rÀ 
lorsqn'H  fnt  queslisa  é6  pr^p^. 
domaine  extraerdinaffe,  ^ 
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xt  le  cenire) 

en  do  nous 

!Xi  ont  seuls 

pas  Pinlérôt 

iché .  •  •  ^{,07% 

}-blen  ;  c*est 


L.  Pérîer  est 
c  vienne  pas 
l'après  lequel 

xriier^dront  à 
te  la  loi  du  5 
s  «ujB  anciens 

avantaire  st  ^c 
nder  qu'il  soit 

3  où  les  restes 
jandonn^s  aux 
t  où  il  y  aurait 
u*il  est  décidé 
\s,  i(  n"Y  a  plus 
extini'tion  des 
»\us  exister, 
ion  au  projet  de 

s  dotations  exis» 
île  statué  par  la 

ippeler  lesdiapo* 
U4,  relatives  aux 
iotaiions  à  raison 
lent  rappelées  ne 

}.  tn'expltquer  sur 
nmissioa  sur  ^a^ 
us  lieu  à  amender 
exister,  aoit  parce 
(ont  pas  obligés  de 
^expliquer  sar  une 
Qveuable  de  ne  pas 

M.  Perler  ayoalQ 
ra*étais  hier  séparé 
lenr  opinion,  et  ils 
{*  avons  tons  é/nile- 
tttenu  que  les  dona- 
iu  domsine  extraor^ 
iusiice  et  es  équité, 
u'il  est  Yrai,  coinma 
ant  te  ministèm,  sn 
*  M  prénanô  j^r  use 
('XtrsordinHire. 
(^rier  (sistlt  fiartis  de 
^  i\^8ulttt  de  son  trs» 
i;  donataires  dépossè^ 
^  sans  réversibilité  à 
al». 

lit  bien  csnstsntf  tae 
!8  du  cette  coomisnoa 
pitindre  dsi  ri^esn 
de  h  tnène  inéemnilé 
ivee  et  t  (eore  eofaots^ 
er  ssnlnat  de  loos. 

le  Mis  farce,  tout  es 
es  ésarde  dss  t  H.  le 
M^  de  déclarer  qae  les 
ner  font  endèremest 
Tai,ftppelësnefi>(«chet 

ministre  dm  llssnces, 
préparer  ase  M  aor  le 

reclasse  avec  Isilaoea 


par  cotte  partie  do  la  Chambre.  DifTéreotes  bai^cs 
pour  la  liquidation  ont  été  proposées;  nous  nous 
ramoies  conetammeni  opposés  au  projet  de  la  loi 
préparé.  Mou  honorable  collègue,  M.  Laniite,  afatt 
été  appelé  avec  moi,  comme  simples  conseils.  (!f. 
Laflltte  demande  la  parole Il  sort,  et  ren- 
tre revêtu  de  son  eoetame  peudaot  uns  M.  Gasi- 
mir  Ferler  est  à  ta  trihuneO 

Voyant  qu'on  ne  voulait  pas  faire  toute  Jsattoe» 
nous  nous  sommes  opposés  à  ce  que  la  loi  rùt  pré- 
sentée. Je  demanderai  à  M.le  ministre  des  finances, 
qui  en  général  fait  si  peu  de  cas  des  opioloosque 
nous  émettons  à  cette  tribune^  comment  il  recneiUa 
avec  tant  de  soin  celles  que  nous  aurions  pu,  par 
hasard,  émettre  comme  imisast  partie  d*une  com- 
mission  daas  laquellenous  n'avons  jamais  délibéré, 
jamais  signé  aucun  projet?  Et  parce  que  nous 
nous  serions  trompés,  ce  qui  sw  pas,  car  je 
déclare,  pour  mon  compte  et  pour  celui  deM^Laf* 
fitte,  que  nous  n'avons  jamais  consenti  au  pro- 
jet; mais  enfin,  parce  qu'un  député  isolé,  appelé 
dans  le  cabinet  d'un  ministre,  se  serait  trompé, 
M.  le  ministre  devrait*!!  suivre  ses  errements  TKn 
vérité,  on  est  bien  malheureux  quand  on  n*sque 
de  tels  faits  et  de  tels  arguments  à  présenter  pour 
justifier  sa  conduite. 

M.  Lafitte.  Je  n'ai  pu  en  rentrant  dans  la  Cham- 
bre qu'entendre  les  dernières  paroles  de  M.  Casimir 
Périer  :  je  puis  assurer  que  tout  ce  que  j*ai  enten- 
du est  parfaitement  exact.  Gomme  il  parait  que 
cela  n'est  pas  contesté,  je  ne  ferai  pas  perdre  le 
temps  à  la  Chambre  en  répétant  les  faits  qui  vous 
ont  été  exposés.  S*il  s'élevait  queiqu^  contesta- 
tiens,  je  suis  prêt  à  répondre.  Il  y  a  ici  plusieurs 
membres  qui  composaient  cette  commission  :  M,  le 
comte  Siméon,  M.  Favanl  deLanglade,M.Ternaux 
et  autres  ;  ils  pourraient  attester  que  M.  Casimir 
Périer  vous  a  déclaré  l'exacte  vérité.  Ainsi,  M.  te 
ministre  des  finances  s*est  trompé,  comme  cela 
lui  arrive  fort  souvent. 

(On  demande  à  aller  au  voix.)  ^ 

M.  le  Préildeait.  D'après  les  explications  tpii 
viennent  d*avoir  lieu,  rarticle?  du  projet  de 
loi  parait  tomber  de  lui-même;  cependant  il  doit 
être  mis  aux  voix. 

Un  ftani  fiOfii6rs  ie  voix  à  gauche  :  S41  n^f  a 
pas  d'article,  il  ne  peut  y  avoir d^amendement*. . 

Plusieurs  voix  :  La  Driorité  pour  ramendement 
du  général  Dupont. 

M.  le  général  Dopent.  Si  la  commission  retire 
son  amsudeœeat,  je  consentirai  volontiera  k  retirer 
le  mien.. 

Une  trip4on§ne  a^UaUon  mêeeèée . .  *  Pkaiewrs 
mgmbrei  paraiuetU  conférer  avec  la  eommieeion» 

t.  HelfcrlelHl^Bseeriblae,  La  commission 
retire  son  amcDdeuieot. . .  • 

(Vive  Hn$%Hon  à  §auehe  et  demt  Isa  aulrai  fMir- 
t(e$4ela  wMe.) 

M.  le  Rapperteor  déclare,  de  $a  piste,  ipie  la 

commission  retire  son  amendement 

M.  le  iténéral  M%a«ilàal.  Alorft  II  ne  reste 
que  l'article.  11  semble  qu'il  n'y  a  pas  lien  4 
voter,  puisque  tes  délibérations  précédentes  le 
font  tomber.  IL  le  Ministre  a  dit  que  cet  article 
ne  pouvait  plus  étie  ëéUrode.  11  peet  le  retirer. 


[Chambre  des  I 

jamais  fait  les  blés  de  Si 
qu'elle  avait  de  tout  temps 
riture  et  celle  de  la  Provenc 
voisins,  forcèrent,  en  181' 
nmportation.  Elle  est  un  se 
pas  tourner  en  abus,  et  nuir< 
La  loi  du  16  juillet  1819  sou 
gers  à  un  droit  permanen 
nectolitre,  et  à  un  droit  supp 
lorsque  les  blés  seraient  im 
80US  de  la  limite  à  laquel 
mence  à  être  prohibée,  c'es 
dans  la  première  classe,  à 
et  à  19  dans  la  troisième.  Ui 
mentaire  fut  imposé  par  ch< 
nution  au-dessous  dn  prix  ( 

Îremière  classe,  de  21  dan 
9  dans  la  troisième.  L'impc 
à  20  francs  dans  la  premièj 
dans  les  deux  autres. 

Lors  donc  que  des  blés  du 
à  Marseille  pour  la  coosoa 
si  le  prix  moyen  des  grains 
classe  où  se  trouve  celte  vil 
peuvent  y  payer  en  droits  pei 
mentaires  jusqu'à  6  fr.  25  c. 
viennent  par  navires  étrangei 

Ilonobstant  cette  prime  a 
de  rintërienr  n'ont  pas  trouv 
bouché  qu'ils  devaient  espén 
en  ont  accusé  Timportatiou 
sinon  qu'elle  fût  tout  à  fa 
reçût  au  moins  de  nouvelles 

On  a  observé  que  les  mar 
la  première  classe  n'étaient  p 
les  marchés  de  Marseille  et 
nn  trop  haut  prix  qui  n'étai 
balance  par  le  prix  habituell( 
dn  marché  de  Touloase.  D'où 

Ï^rix  moyen  se  maintenant  à  u 
'importation  était  permise  au  i 
indigènes  qui,  dans  les  départ 
restaient  à  bas  prix. 

Pour  y  remédier,  le  gouven 
diviser  en  trois  sections  la  p 
n'en  contenait  que  deux.  Les 
gui  bordent  la  Méditerranée  d 
jusqu'au  Var  devaient  former 
tlon  à  laquelle  on  donnait  pot 
leurs  ceux  dCiToulouse,  de  F 
seille.  La  Chambre  des  député 
Gray. 

La  troisième  section  remon 
puis  les  Basses-Alpes  jusqu'à 
pour  régulateurs  les  marchés 
Laurent  près  Màcon,  et  du  i 
nsère. 

U  devait  résulter  de  ces  ch; 
marchés,  et  de  la  divisiou  de  ' 
en  deux  parties,  un  prix  mn. 
plus  bas  de  2  francs  au  inoiri 
était  prouvé  que  le  prix  c 
qués  par  la  loi  du  16  jnilkt  If 
mois,  interdit  l'importation 
l'avait  autorisée  pendant  trpi 
l'on  avait  suivi  les  prix  dp«  t 
Fimportation  n'aurait  été  nprm 
pendant  le  même  espace  de  fn^ 

Le  gouvernement  Denw^f 
meut  pourrait  suffireTmS 
comme  une  faveur  nouveiS    • 
ont  été  successivement  ap^«:/J 
blés  indigènes.        ^^^^^ 


Le  8  mars  dernier,  uq 


projet 
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de  Barbarie, 
pour  sa  nour- 
I  pays  circoa- 
e  raviser  sur 
nais  il  ne  doit 
e  agriculture, 
mins  étraa- 
rr.  25  c.  par 
ire  de  1  franc 
ment  au^des- 
ortalion  coin« 
i  à  23  francs 
s  la  seconde, 
droit  supplé» 
mc  de  dimi- 
*aDcs  dans  la 
conde,  et  de 
fut  défendue 
te,  à  18  et  16 

rs  sont  admis 
a  intérieure, 
pas  dans  la 
!3  francs,  ils 
Ils  et  supplé- 
ctolitre,  s'ils 

able.  les  blés 
rseille  le  dé- 
propriétaires 
nt  demandé, 
^dite,  qu'elle 
s. 

^gulateurs  de 
choisis;  que 
)  y  portaient 
mfOsamment 
plus  modéré 
rivait  que  le 
:  trop  élevé, 
ce  des  grains 
3  abondants, 

t  proposa  de 
e  classe,  qui 
épartements 
es  Pyrénées 
tvonae  sec- 
ch(>8  régula* 
e  et  de  Mar- 
Int  celui  de 

sud-est  de- 
)s,  et  avait 
f'.  de  Saint- 
.emps  dans 

us  dans  les 
iidc  section 
rituellement 
icctolitre.  Il 
pfhôs  indi- 
l,  sur  Yingt 
it  sept,  et 
lieu  que  si 
X  marchés, 
deux  mois 

ro  change* 
ne  essai  et 
k  celles  qui 
is  1819  aux 

i  conforme 


à  ce  plan  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés. 

La  commission  nommée  pour  en  faire  l'exa- 
men jugea  que  le  remède  n'était  pas  sufGsant;  et, 
d'après  ses  observations,  le  ministère  do  l'inté- 
rieur consentit  à  de  nouveaux  avantages  en  faveur 
des  blés  indigènes. 

Les  départements  qui,  dans  le  projet  du  mi- 
nistère, devaient  former  la  première  section  de 
la  première  classe,  devinrent  eux-mêmes  une 
classe  unique,  où  l'exportation  s'arrêterait  au- 
dessus  de  25  francs  au  lieu  de  23,  et  où  Timpor- 
tation  serait  prohibée  à  22  francs  au  lieu  de 
20  francs,  limite  actuelle.  Rien  n'était  changé 
pour  les  autres  départements  où  l'importation 
devait  continuer  à  être  interdite  au-dessous  de  20, 
de  18  et  de  16  francs,  suivant  les  classes  aux- 
quelles ils  appartiennent. 

Mais  la  commission  ne  voulait  permettre  Tim- 
portation  dans  la  première  classé  que  lorsque  le 

Erix  moyen  de  l'hectolitre  y  serait  à  24  francs, 
e  ministcTe  de  l'intérieur  croyait  qu'il  fallait 
garder  la  différence  de  3  francs  étsiblie  par  la 
loi  du  16  juillet  1819  entre  la  limite  de  l'expor- 
tation et  celle  de  l'importation  :  il  pensait  qu'il 
suffirait  de  prohiber  Timportatioa  dans  la  pre- 
mière classe  lorsque  le  prix  régulateur  serait  à 
22  francs.  Quand  le  prix  moyen  des  nouveaux 
marchés,  disait-il,  donnera  22  francs,  le  prix  du 
grain  indigène  sera  déjà  à  Marseille  de  25  fr.  75  c.  ; 
et  si  l'on  porte  le  prix  régulateur  à  24  francs,  les 
grains  vaudront  2/  fr.  75  c.  à  l'époque  où  l'im- 
portation s'ouvrira*  Bn  attendant,  on  aura  pu 
beaucoup  souffrir,  et  les  importateurs  profiteront 
du  haut  prix  pour  le  soutenir,  en  livrant  leurs 
grains  avec  mesure. 

Le  négociant  ne  règle  pas  sa  vente  sur  le  prix 
d'achat  qu'il  a  payé,  mais  sur  le  plus  grand 
bénéfice  que  les  circonstances  lui  permettent  de 
faire. 

La  commission  persista  à  ne  permettre  Tim- 
portation  que  lorsque  le  prix  moyen  serait  à 
24  francs  dans  la  première  classe,  à  22  francs 
dans  (a  seconde,  à  20  dans  la  troisième,  et  à  18 
dans  la  quatrième.  Bile  changea  ainsi  pour  toute 
la  France  les  dispositions  de  la  loi  de  1819,  rela- 
tivement à  l'exportation  et  à  l'importation.  Bile 
voulut  aussi  que  le  droit  supplémentaire  établi 
sur  les  blés  étrangers  qui,  d'après  la  loi  du 
16  juillet,  ne  commence  à  être  dû  que  lorsque  les 
grains  indigènes  sont  à  23  francs  dans  la  pre- 
mière classe,  fût  payé  à  26  francs;  le  ministre, 
pour  rester  dans  la  proportion  de  la  loi  du  16  juil» 
let  1819^  soutenait  que  le  droit  supplémentaire 
ne  devait  être  payé  qu*à  25  francs. 

La  commission  ayant  rédigé  un  projet  d'amen- 
dement qui  substituait  neuf  articles  à  deux  seu- 
lement que  le  gouvernement  avait  proposés,  le 
ministre,  d'après  les  ordres  du  Roi,  déclara,  dès 
l'ouverture  de  la  discussion,  que  Sa  Majesté  con- 
sentait à  ce  que  les  amendements  fussent  dis- 
cutés, mais  que  le  gouvernement  pensait  que 
c'était  assez  de  porter  à  22  francs  le  prix  régu- 
lateur auquel  l'importation  serait  permise  dans 
la  première  classe,  et  qu'il  suffirait  de  prendre  le 
premier  droit  supplémentaire,  lorsque  le  prix 
n^ulateur  serait  à  25  francs,  qull  ne  fallait  pas 
l'exiger  à  26  francs. 

J'entre  dans  ces  détails  parce  qu'il  est  néces- 
saire que  la  Chambre  des  pairs  connaisse  l'état 
de  la  question  dans  toutes  ses  circonstances. 

11  faut,  sans  aucun  doute,  préférer  notre  in- 
dustrie agricole  à  l'industrie  ai^ricole  étrangère. 
On  incline  généralement  h  croire  que  notre  sol 
peut  nous  nourrir  et  au  delà.  Il  est  certain  que 


[Glwinbre  des  Pair 

a  éproQTô  des  difficultés  et  des 
je  dois  TOUS  exposer. 

La  première  et  la  moins  in 
cultes  a  porté  sor  la  manier 
dépense.  Quelques  personnes  s 
ce  qu*0Q  allait  puiser  une  ai 
saire  dans  des  extinctions  fi 
extinctions  sont  certaines  et  s 
compter  pour  l'année  présente  < 
Quoi  de  pins  naturel  d'ailleurs 
Tusufruit  à  la  propriété,  et  d'aï 
sion  qui  s'ouvre,  l'héritier  le 
plus  légitime?  Ou  s'il  faut  en  n 
écarter  ces  comparaisons  et  o 

Ïiropres  à  expliquer  la  pensée  ( 
a  justesse,  n  est-il  |)as  mcontes 
sions  des  ecclésiastiques  soot, 
tements,  une  de  leurs  créances, 
l'Etat  envers  eux!  Augmenter 
mesure  que  les  pensions  s'étej 
tourner  le  moins  qa'il  se  puisse 
destination:  c'est  pourvoir  snn 
d'impôts  à  une  dépense  nouvelle 
quer  des  fonds  a  mesure  qn 
libres. 

On  engase,  a-t-ou  dit,  les  Gh 
venir,  et  elles  ue  doivent  dëlîbé 

Sue  pour  nue  année.  GS'St  l'imp^ 
ihambres  ne  consenteat  que  p 
cet  impôt  dont  elles  peuvent  cha 
la  quotité,  est  destiné,  ainsi  qu 
tribntions,  à  subvenir  à  des  d^ 
moins  variables  et  qui  sont  fixes 
en  consentant  l'étabtissemeDt  d 
chés,  faisaient  dés  à  présent  te 
cessaires,  elles  s'obligeraient, 
pour  cette  année,  mais  elles 
Chambres  suivantes  pour  le  pa^ 
veaux  sièges,  comme  ces  Gbaai] 
puis  1802  obligées  pour  les  cinq 
tenu  L'objection  wise  de  ce  m 
voteraient  pour  elles  et  leors  si 
donc  pa«  fondée.  Biles  ne  foot 
toutes  les  fois  qu'elles  coosente 
d'un  établissement  permanent. 
dépenses  de  la  nation  des  dépei 
fiables.  Les  Chambres  votent  bq 


qu'on  avait  ayanc^ 
rait  dire  qu*un  tel  évècbé  est  et; 
puisqu'il  n'est  doté  que  pour  ui 
meut  d'un  évècbé  est  plus  pern 
d'une  Cour  de  justice  ;  un  évê( 
movible  qu*un  magistrat  ;  ga  ^ 
peut  varier  en  soi,  est  poQf  q, 
oooque  aussi  invariable  que  son 
Mais  ce  n*e6t  pas  uniquement  r 
nouveaux  ëvèques  le  traitement 
promis  à  tous  les  ministres  de 


ioUque  et  romaine,  que  le  sm 
recourir  aux  Chambres,  c'est  ni 
leur  établissement.  ^ 

Ba  vain  a4-ou  dit  que  le  ou. 
oorps  poUtique  -  une  qualité  'g 
reste,  eeUe  qu'il  tient  de  Z  S 
et.diviiie,  cale  qui  le  ,;„î  «y. 

la  8oei«té.  lesquello  J^ji 
loi.  pdaqu'elles  ne  pewew^'^^'i 
par  cooMqaeat  de  teg  ^z}^ 
et40'eUerleiir  doiren^^^ 
Le  pape  seul,  cooiaielJJ  ?  ' 

T.  IXXl.  ^ 
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cesseur du  prince  des  apôtres,  peut  créer  des 
évêchés  et  transmettre  l'apostolat.  Mais  en  vain 
créerait-il  des  évéques  sans  le  consentement  du 
Roi  et  sans  que  TEtat  les  reconnût.  De  là  l'usage 
établi  dans  toute  la  chrétienté,  dans  les  pays  où 
le  clergé  est  un  corps  politique  comme  dans  ceux 
où  il  ne  l'est  pas,  que  le  pape  n*y  crée  point  d'of- 
fice des  évécnés,  mais  sur  la  demande  des  sou- 
verains. Ils  se  concertent:  le  Suint^Pére  pour 
accorder  les  pouvoirs  spirituels  qu*il  lui  appar- 
tient seul  de  donner  ;  les  souverains  pour  tout 
ce  qui  tient  à  des  relations  extérieurement  tem- 
porelles et  à  la  protection  qu'ils  doivent  à  des 
fonctions  éminentes  et  sacrées. 

Le  pape  donne  les  pouvoirs  spirituels ,  mais 
jusqu'à  quel  point  les  étend-il  ?  Le  prince  n*a  pas 
droit  de  le  ]uger  pour  tout  ce  qui  toucherait  au 
dogme.  Il  doit  être  à  cet  "égard  aussi  soumis  que 
le  dernier  de  ses  sujets;  mais  la  France  a  des 
règles  de  discipline  qui  lui  sont  particulières.  Il 
neut  se  trouver  dans  les  actes  de  la  Cour  de 
Rome  des  expressions  qui  ne  seraient  pas  d'ac- 
cord avec  les  immunités  de  PEfflise  sâllicane  et 
les  franchises  du  royaume.  Il  niut  donc  que  le 
Roi  connaisse  et  fasse  vérifier  la  bulle  dMnstitu- 
tion  et  les  brefs  dont  elle  est  ordinairement 
accompagnée. 

Un  évéque  est  un  personnage  important  dans 
la  ville  de  son  siège  et  dans  tout  son  diocèse.  U 
ne  suffit  pas  qu'il  soit  envoyé  par  le  Roi  et  par  le 
pape,  comme  le  serait  uû  ministre  étranger.  L'é- 
véque  est  l'époux  de  son  église,  le  pasteur  de 
ses  ouailles.  Il  doit  être  désigné  et  recommandé 
à  leurs  respects  et  à  leur  obéissance  par  la  loi. 
On  ne  finirait  pas  si  Ton  voulait  indiquer  tous 
les  rapports  sous  lesquels  l'établissement  d'un 
évéche  est  un  objet  législatif.  Il  le  serait  par  cela 
seul  qu'il  fonde  un  grand  établissement  ecclé- 
siastique ;  car  les  établissements  ecclésiastiques, 
même  ceux  de  la  moindre  importance,  ne  peu- 
vent d'après  les  règles  anciennes  et  nouvelles  de 
la  monarchie  se  former  sans  l'autorisation  légis- 
lative. 

L'évèché  doit  avoir  un  territoire,  ce  qu'on 
appelle  un  diocèse.  Bien  que  l'évéque  n'ait  à  y 
exercer  que  des  pouvoirs  spirituels,  la  fixation 
de  ses  limites  intéresse  le  temporel,  parce  qu'elle 
détermine  l'exercice  extérieur  des  pouvoùrs  spi- 
rituels, parce  qu'elle  doit  être  faite  pour  le  plus 
grand  avantage  des  diocésains,  et  sauf  les  droits 
des  tiers  qui  doivent  être  entendus  s'ils  ont  à 
former  quelque  opposition  à  la  circonscription. 

Si  le  Roi,  de  concert  avec  le  Saint-Siège,  avait 
établi  ^es  évêchés,  en  augmentation  de  ceux  qui 
sont  établis  par  la  loi  du  22  avril  1802  et  portés 
au  budget,  n'aurait-on  pas  crié  à  l'exct^s  de  pou- 
voir t  TTaurait-on  pas  refusé  le  traitement  né- 
cessaire ?  Il  était  donc  impossible  de  ne  pas  pro- 
poser une  loi. 

Le  gouvernement  avait  pensé  que  douxe  non- 
veaux  évêchés  suffiraient  aux  besoins  présents. 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait 
d'abord  voulu  que  le  Roi  pût  indéfiniment  en 
faire  ériger  partout  où  il  le  jugerait  convenable. 

Le  Roi  a  refusé  cette  délégation  sans  bornes 

Îu'ii  ne  demandait  pas.  Les  motifs  du  refus 
urent  expliqués  dès  l'ouverture  de  la  dlocussion. 
La  commission  s'y  est  rendue.  Seulement  au 
nombre  des  doute  sièges  que  le  Roi  avait  proposés 
elle  a  ajouté,  et  la  Chambre  l'a  consenti,  le  pou- 
VMT  d'en  établir  successivement  dix-huit  autres. 
%le  a  cm  aussi  que  le  Roi  ne  devait  pas  s'in- 
terdire l'établissement  de  deux  sièges  dans  un 
même  département.  Cette  restriction  qui  avait  été 

4i 


[Chambre  des  Défi 

La  pasiiea  du  ieu  est  uoe 
le  plus  l^autoritô  des  fois.  Da 
iésislateun  ont  sévi,  les  £ 
eaotre  elie  ;  elle  s  été  plus 
teari  et  les  moralistes.  Le  p 
raDliqaité,  tous  le  savez  touf 
que  les  Germaias  jouaient  lei 
tooi  illrda. 

Depuis  Gbarles  Ip  Oraud 
eeustituante,  e'est-àr^lire  pem 
ordonoanoes  et  les  édits  de 
des  peioes  sévères  contre  les  j 
tllemeot.  Cette  fosieupe  Àsse 
étendit  œs  pteiaes  dans  sop  Ce 
tioQiieHe.  La  monicipalité  dePi 
d^alûPS ,  jaioox  de  seconder  Ji 
Assenablée,  poursuivirent  les  je 
sévérité.  Tout  fut  inutile.  Lei 
aembreus,  nioias  publics  el  p 

Ke  pouvant  détruire  le  mal, 
iîfler  avec  lui  ;  mais  la  loi  qui 
faire    cette    transaotiou  :  i'ad 
ebargea. 

Peu  au  lut  d'abord  de  oe  q 
porter  les  jeux ,  elle  fut  long 
tard  elle  en  conaat  mieux  iei 
éarnier  bail  dont  ie  vais  parli 
teint  le  morimum  sous  le  rai 
mais  il  y  a  des  vices  graves 
signaler* 

J'écarte ,  Messieurs ,  tout  te 
primé,  publié  et  répandu  sur  lei 
ffés  de  passer  oe  bail  ;  leur  nabi 
iBcaoCestable  probité,  les  met  à  I 
les  dispense  de  toute  justilicatioi 
des  bommes  tout  lé  bien  que  j 
peux  pas  es  dire  autant  des  choi 

Le  bail  passé  ea  1818  au  sie 
viciaux  dans  auatre  points  asBeo 

Le  uombre  des  maisoqs ,  kg  k 
prix  de  Teoleu  et  Tadmission  des 
cati. 

Le  nombre  des  malBoas  de  je 
neuf,  eela  est  trop  ooosidérabie. 
▼ait  ie  réduire  subitemeal  *  du  œ 
réserver  voe  clause  qui  peroalt  ce 
temps  opportun.  11  est  oertaio  q 
suffiraient  dans  Paris ,  et  peut-i 
ëaas  la  suite  les  réduire  à  eioq. 

Les  malsous  de  jeu  ouvreot  j 
à  minuit,  exœoté  le  cercle  des 
Biaiioa  n*"  9  du  ralais-Royal,  qui 
suit. 

Messieurs,  c'est  de  midi  à  troj. 
lût,  à  Paris,  la  plus  grande  parii( 
dss  paysmeols  en  tous  geareg,  ei 

S  lus  grands  oMuveaiants  d«  fond 
ant  ces  beures  que  Ter  et  Targe 
piofuMOQ  sur  dix*buit  tabieg  de  j 
dans  les  ditTérents  quartiers  de  | 
qusDl  la  cuDidité  par  l'appât  d'i 
mais  qui  cache  une  perte  certaine 
Je  iTaffligerai  pas  vos  âmes,  Me 
réeit  des  li  albeura  qœ  cause  cette 
ieax  dans  le  milieo  de  la  joopQ^g 
ni  pas  le  oombfH  des  vklimeg  ou'pI 
à  une  mort  voloaudrswgiif  uV' 
Las  resiairea  de  la  MorguegteenT 
sont  plus  éloquents  que  je  ne  non™ 
fia  «xanirouverluwdéginaijjjf, 
baores,  roa  ppéfiendrtituQe  ""7 
cBaltoeurs.  k  cette  heure.  i(J?f^ï 
Cail^ ,  tous  les  paveoieiiis  Zf,, 
vérifiées,  les  comptes  mè^!^^ 
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Sue  les  jeux  soient  oeyerts  pendant  huil  heures 
ans  neuf  maisons,  et  toute  la  nuit  dans  deux  t 
il  avait  élô  question,  lors  du  dernier  bail,  de 
fixer  l'enjeu  de  m  roulette  h  cinq  francs.  J*en  avais 
moi-même  donné  le  conseil  à  un  honorable  ma- 
gistrat qui  s'occupait  de  cette  affaire  avec  autant 
de  lèle  que  d'amour  du  bien.  C'était  aussi  son 
avis  ;  mais  l'on  a  ^xé  cet  enjeu  à  deux  francs,  et 
je  pense  que  Ton  a  eu  tort.  (QuelqiJtes  murmures 
tn^frrompent..  «—  Jf.  de  Ltimêth:  Bpargnez  ces  dé- 
tails à  la  Chambre...) 

L'ouvrier  qui  gagne  dans  sa  journée  quatre  ou 
cinq  francs,  en  dépense  la  moitié  pour  si  nourri- 
ture et  sa  famille,  et  ce  qui  lui  reste,  Il  va  le 
perdre  le  soir  dans  une  des  dix  roulettes  qu'il 
trouve  partout  à  sa  portée.  81  l^enjeu  de  ces  rou- 
lettes était  à  cinq  Irancs,  la  journée  de  cet  ouvrier 
étant  nécessiiiroraeRt  diminuée  de  ce  qui!  lui  a 
fallu  pour  sa  subsistance,  il  ne  pourrait  y  aller 
jouer,  et  sa  femme  et  ses  enfants  profiteraient  de 
ce  dont  profite  aujourd'hui  la  ferme  des  jeux. 

Enfin ,  un  quatrième  vice  du  bail  actpel ,  c'est 
radmissioB  des  femmes  h  Frascati.  {Même  mou-' 
vemefU.)  Ce  n'est  pas  à  vous.  Messieurs,  qu'il  est 
nécessaire  de  développer  tout  ce  que  cette  admi- 
nistration a  d*immoral ,  surtout  si  l'on  considère 
quelles  sont  les  femmes  qui  fréquentent  cette 
maison.  N'est-ce  donc  pas  assez  pour  attirer  les 
dupes  et  ftiire  des  victimes  que  ces  billets  de  ban- 
que et  ces  rouleaux  d'or  amoncelés  sur  un  tapis 
verti 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
j'ai  cru  devoir  vous  soumettre.  Le  bail  actuel 
est  de  1818,  sa  durée  est  de  six  ans.  Soit  que 
l'inexécution  de  quelques  clauses  le  fasse  a|i- 
RUler,  9<)lt  que  le  gouvernement  qui^  sefonmol. 
en  a  toujours  le  droit,  ce  qu'il  est  faale  de  prou* 
ver,  Tannule  lui-même,  soit  enfin  que  ce  bail 
doive  arriver  au  terme  de  sa  durée  avec  ses  im- 
perfections,  nous  devons  espérer  qu^en  accordant 
un  nouveau  privilège,  l'administration  ne  perdra 
pas  de  vue  les  inconvénients  majeurs,  les  vices 

graves  et  les  clauses  désastreuses  que  je  viens 
e  signaler  ;  et  que  ne  pouvant  maltieureusement 
pas  atteindre  au  maximum  du  bien,  qui  serait  la 
suppression  des  maisons  de  jeu,  l^on  t&cherad'ar* 
river  au  minimum  du  mai 

Je  sais  que  les  améliorations  que  je  propose 
oecasionneront  une  diminution  dans  le  prix  du 
bail.  Mais  est-ce  bien  sérieusement  que  l'on  pour- 
rait me  faire  une  pareille  objection  ?  Serait-s:e 
donc  pour  avoir  de  l'argent,  et  non  par  néces- 
sité que  l'on  a  toléré  les  maisons  de  jeu  Y  L'ftdmi* 
nistraiion  ne  doit-elle  pas  souhaiter  de  les  voir 
désertes  de  joueurs,  et  la  caisse  des  fermiers  dé- 
serte d'écus?  Bst-ce  bien  avec  un  budget  de 
900  millions  de  recettes  que  l'on  doit  balancer 
à  changerdans  le  privilège  des  jeux,  des  clauses 
que  proscrivent  également  les  Intérêts  de  la  so« 
ciêté  et  la  morale  publique  ;  des  clauses  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  déplorable  nécessité  de 
la  tolérance  ? 

Par  tous  ces  motifs,  je  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  du  sieur  Sauvan  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

M.  die  lianeUi.  Je  ne  viens  pasm'opposer  au 
renvoi;  tout  en  partageant  l'opinion  morale  émise 
par  le  préopinant,  je  ferai  remarquer  que  les 
(lét^  dans  lesquels  il  est  entré  doivent  rester 
élrlngers  à  nos  discussions.  La  Chambre,  tout 
eu  renrcttant  que  les  jeux  existassent,  a  décidé 
que  leur  produit  seulement,  sans  aucuns  détails, 
I  serait  porté  au  budget.  11  n*y  a  pas  de  doute  que 
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ror  les  pièces  gu*il  produit  à 
tion.  U  commission,  se  fondar 
aux  cours  souveraines  et  la  cl 
et  la  Chambre  prononce  Tordr 

Le  sieur  Spy,  à  Gouy  (Pas-d 
que  les  pétitions  ne  soient  rapp 
secret,  afin  d'éviter  des  di^us 
troubler  la  tranquillité  publiq 
disposé  que  les  rapports  sur^ 
fiàits  en  séance  publique,  la  G 
de  la  commission,  prononce  Pc 

Les  maires  et  adjoints  et  mei 
municipaux  de  rarrondissemen 
réclament  le  remboursement 
24,733  francs  provenant  de  la 
du  quart  de  réserve  de  leurs  t 
versés  à  la  caisse  d'amortisseoD 

brelSlO.        ^.    ^        ^    . 

D'après  les  faits  énoncés  dai 
tion  et  les  pièces  qui  sont  jointe 
ratt  constant,  dit  M.  le  rapportei 
royal  est  en  possession  d'une  soc 
appartenant  aux  communes  dési 
de  la  vente  de  leur  quart  de  rés 
une  destination  spéciale  antoris 

nemeut.        .      .      ^     „ 

Les  lois  existantes  et  celles  si 
ventes  ont  été  faites  leur  en  asg 
sion  et  la  disposition.  Leurs  réc 
plus  de  dix  ans,  ont  été  tou)o 
être  repoussées  par  Tapplicatio] 
ancnne  décision  définitive. 

Cette  pétition  a  exdité  rinlén 
mission  et  lui  a  paru  mériter 
Chambre. 

Il  s'agit  de  droits  posmb  et 
formelles  dont  on  réclame  l'a 
plusieurs  années. 

Votre  commission  propose  le  i 
des  finances^  (Le  renvoi  est  proi 
Le  sieur  Niffen.  négociant  à 
mande  que  Von  prohibe  l'entrée 
en  France,  on  qu'on  la  frappe 
droit  assez  considérable  pour  q 
d'exploiter  une  mine  de  ce  mini 
bonheur  de  trouver.  La  Gbam 
renvoi  de  cette  pétition  à  M. 
finances. 

Elle  renvoie  à  sa  commission 
mande  faite  par  des  négociants 
de  draps,  et  par  des  tanneurs  i 
droits  imposes  sur  les  bniles  à 
soient  supprimés. 

Le  sieur  Allaman,  domicilié  1 

la  Chambre,  en  forme  de  petit! 

tendant  à  prouver  la  justice  et 

sure  gui  accorderait  une  indem 

dont  les  biens  ont  été  vendus  n 

Votre  commission,  Messieui 

géant  les  sentiments  dupétitioi] 

et  la  îusiice  d'une  pareille  mes 

esk  formant  le  vœu  que  l'état 

nous  permette  bientôt  de  Tadop 

rétat   de  noire  législation  acii 

a  pensé  qu'il  ne  lui  est  pas  n 

une  initiative  en    matière  dj 

comme  le  mémoire  renferme  de 

flidérations  qui  peuvent  être  d' 

très-utiles  à  ceux  qui  voudraiec 

qnesUon,  elle  vous  propose  le 

des  renseignements. 

M.  André  d'Aubièrw  demaud 
{Yûix  à  droite  :  Non,  non.,. 
cela  engagera  une  discussion!)  ' 


SECONDE  RESTAURATION.         [30  mai  18tf .] 


693 


)pui  de  sa  péti- 
ir  le  respect  dû 
jugée,  propose 
i  jour. 

liais),  demande 
esqu^en  comité 
is  qui  peuvent 

La  loi  ayant 
)étitioa8  seront 
ibre,  sur  l'avis 
9  du  jour. 
es  des  conseils 
Cosae  (Nièvre), 
ne  somme  de 
ite  des  coupes 
i  communaux, 

le  26  décem- 

i  présente  péti« 
Tappui,  il  pa- 
que  le  Trésor 
B  de  27,195  fr. 
âes,  provenant 
e,  et  qui  avait 
par  le  gouver- 

lesqnelles  les 
lent  laposses- 
ations,  depuis 
éludées  sans 
aucune  loi  ni 

e  votre  oom- 
ention  de  la 

)lusieurs  lois 
cation  depuis 

oi  au  ministre 
:é.) 

igouléme,  de- 
la  manganèse 
moins  d*un 
soit  possible 
qu'il  a  eu  le 
prononce  le 
ministre  des 

budget  la  de- 
cantsd'buiie, 
ours,  que  les 
rée  des  villes 

is,  envoie  à 
un  mémoire 
ité  d'une  me- 
aux  émigrés 
alement. 
•ut  en  parta- 
U  sur  Futilité 
l'a  pas  dû,  et 
nos  finances 
>erdre  de  vue 
ù  cet  égard, 
i  de  prendre 
;.  Cependant 
^9  et  des  con- 
*and  poids  et 
aminer  cette 
t  au  bureau 

parole 

répondront, 


H.  André  dl'Aablères.  Je  saisis  l'occasion  qui 
se  présente  pour  déclarer  de  nouveau,  que  le  pé- 
titionnaire entre  précisément  dans  le  sens  de 
Topinion  que  j'ai  prononcée  devant  la  Chambre. 
On  a  mal  mterpreté  mes  expressions.  Je  déclare 
que,  comme  le  pétitionnaire,  je  n'ai  entendu 

Sarler  d'autre  chose  que  d'une  indemnité  à  ceux 
ont  les  biens  ont  été  vendus,  et  nullement  d'une 
restitution  de  ces  mêmes  biens,  qui  n'est  jamais 

eutréedans  ma  pensée (^Adhésion  à  droite. 

Plusieurs  voix:  Us  le  savent  bien ) 

M.  le  i^néral  Foy.  Allons,  ce  sera  encore  une 
faute  d'impression. 

M.  Forbin  des  Issarts,  continue:  Les  habitants 
de  Marseille  demandent  que  l'on  choisisse  tout 
autre  emplacement  que  la  place  Saint-Ferréol, 

f»our  b&tir  l'éclise  qu'on  projette  à  Marseille,  sous 
'invocation  de  ce  saint. 

Messieurs,  sur  remplacement  sur  lequel  il  a  été 
projeté  de  construire  une  église  réclamée  pax:  les 
besoins  du  culte  à  Marseille,  était  autrefois  uue 
ancienne  église  ;  il  appartient  à  la  ville. 

Le  projet  actuel  a  été  examiné,  discuté  et  déli- 
béré par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mar- 
seille ;  il  a  réuni  l'approbation  des  autorités  lo- 
cales et  celle  du  gouvernement,  il  est  réclamé 
par  la  généralité  des  habitants. 

Le  petit  nombre  des  pétitionnaires  qui  s'y  op- 
posent; les  raisons  d'intérêt  public  et  surtout 
individuels  qu'ils  cherchent  à  foire  valoir,  ont 
paru  à  votre  commission  d'un  poids  léger  en 
comparaison  avec  Taccord  unanime  des  autorités 
locales  et  de  la  grande  majorité  des  habitants. 

La  commission  vous  propose,  en  conséquence, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Les  Israélites  composant  l'ancienne  commu- 
nauté juive  de  Carpentras ,  s'adressent  à  la  Cham- 
bre pour  que  les  lois  qui  ont  prononcé  la  suppres* 
sion  des  corporations  en  communautés  en  France, 
et  ont  déclaré  leurs  dettes  au  compte  de  la  nation, 
leur  soient  applicables. 

Votre  commission,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  nombreuses  pièces  envoyées  à  l'appui 
de  la  pétition,  n'a  pu  reconnaître  aucun  droit  à 
à  l'assimilation  demandée  par  les  pétitionnaires. 

Elle  a  considéré,  d'une  part,  qu'il  est  constant 
que  les  communautés  juives  étaient  des  associa- 
tions hors  de  l'Etat,  seulement  tolérées,  et  soumises 
à  des  règlements  particuliersvque  ces  associations 
n'avaient  aucune  propriété  foncière,  hors  les  mai- 
sons d'habitation,  dont  l'Etat  ait  pu  réellement 
profiter  ;  que  les  Itères  sommes  qui  aient  pu 

{provenir  de  la  confiscation  et  être  remises  dans 
es  caisses  de  l'Etat,  ont  été  admises  en  compen- 
sation de  leurs  dettes  par  des  arrêtés  du  ffouver- 
nemeni,  dès  qu'il  en  a  été  justifié  ;  et  qu'il  résul- 
terait de  l'admission  de  leur  demande  une 
très-grande  charge  pour  le  Trésor  public. 

De  l'autre  part,  cette  demande  déjà  présentée 
plusieurs  fois  a  été  repoussée  à  toutes  les  époques 
par  divers  arrêtas  du  gouvernement  et  des  déci- 
sions législatives,  notamment  par  une  décision 
du  conseil  des  Cinq-Cents  en  date  du  16  frimaire 
an  VI. 

Elle  vous  propose  en  conséquence  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  général  fSébastlavt.  Je  crois  que  M.  le 
rapporteur  s'est  trompé  sur  les  dispositions  de  la 
loi  qu'il  a  invoquée  à  l'appui  de  l'ordre  du  jour, 
^nc  réclamation  vous  est  adressée  par  des  ci- 
toyens qui  jouissent  de  tous  les  droits  qui  appar- 
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les  canami,  sans  que  les  titu 
lés  à  leor  défaut*  se  soient  p 
OQ  par  leurs  foodés  de  po 
preuve  de  leur  existence,  po 
tions  comprises  dans  les  do 
cernent,  les  anciens  propriél 
la  jouissance  proTisoire  des 
mées,  sans  néanmoins  que  I 
sent  de  statuer  sous  les  nom 
les  mêmes  numéros  qui  se  1 
dans  le  titre  constitutif  des  d 

M.  Piet.  Je  demande  la  \ 
servation.  Les  donataires  don 
ticle  rtont  absents  depuis  si: 
ait  eu  de  nouvelles.  Puisque 
dans  le  cas  d*absence,  les  pn 
avoir  la  jouissance  provisoire 
de  dire  que  sans  exiger  de  la 
taires  aucune  formalité,  apn 
lorsque  les  donataires  ne  se 
ni  personne  pour  eux,  les  ai 
auroDl  droit  à  la  jouissance  | 
en  outre  qu'il  faudrait  dire  qui 
se  «ont  écoulés^à  partir  de  la 
les  propnélaires  rentreront  d 
de  leur  propriété. 

M*  ll«y ,  mtfiiitré  des  financ 
que  dans  le  cas  où  les  titula 
pas  présentés  dans  les  cinq  ai 
la  date  des  actes  constitutifs  < 
canaux»  pour  réclamer  les  acti 
ces  dotatious,  les  anciens  | 
droit  à  la  jouissance  proviso 
réclamées. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  f 
proposé  à  cette  rédaction.  1 
taires  ne  peuvent  s'emparer, 
la  jouissance  des  actions;  il 
ueui  des  tribunaux  ou  de  Tad 
peut  donc  leur  accorder  que 
mander. 

11.  Plet.  Je  me  réfère  à  cet 

M.  PardeMBs.  Je  deman 
donner  cette  explicatioa  :  je  i 

H.  le  Préiidrat  lit  TarUi 

«  Article  11.  L'équivalent 
de  la  totalité  des  actions  prés 
toujours  laissé  à  la  Caisse 
comone  premier  gage  des  c 
restituer  aux  titulaires  abseï] 
roQti  on  à  leurs  ayants  droit. 

M.  le  général  Dônnadieu  d< 

Plu9iiurs  voùc  :  Quoi  !  sur 

H.  l«sénérttl  Doanadl 

flor  une  assertion  qai  oi*est  ) 

Voix  h  droite  :  Ecoutez,  éc( 

M.  te  fséaéral  Ooniia< 

n'étais  pas  à  votre  séance  d' 
teur  a  cru  devoir  s'exprimer 
quels  sont  les  auteurs  de  troc 
quels  sont  cf  ux  qui  ont  com 
émigrés.  »  J'avouerai,  M^gj^ 
expressions  ont  eu  lieu  de  m 
tue  serait  jamaîe  venu  daQs  \\ 
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"es,  ou  les  appe- 
mtés  eûx-memes 
ir  munis  de  la 
'éclaffler  les  ac- 
)Qs  qui  les  con- 
3  auront  droit  à 
ions  non  récla- 
tes  actions  ces- 
îs  titulaires  avec 
veront  désigoés 
ions.  » 

le  pour  uoe  ob- 
I  parle  dans  l'ar- 
s  sans  qu*on  en 

loi  prévoit  que 
Maires  pourront 
est-ce  pas  le  cas 
t  de  ces  proprié- 
inq  ans  écoulés, 
résenleront  pas, 
ns  propriétaires 
^isolre.  Je  crois 
rsque  trente  ans 
e  des  dotations, 

toute  rétendue 


'article  10  porte 
ne  se  seraient 
s,  à  compter  de 
iotations  sur  les 
comprises  dans 
hétaïres  auront 
les  actions  non 

le  changement 
nciens  proprié- 
eux-mêmes,  de 
qu'ils  i'obtieu- 
stration.  Ou  ne 
droit  de  la  de- 


plication. 

la  parole  pour 
lus  rien  ù  dire. 


foRiestre  échu 
4  vacantes  sera 
consignations, 
ides  perçus  à 
i  se  présente- 

c  la  parole. 

ticle?... 

*ur  l'article  et 
uelle...» 


Messieurs,  je 
orsqifun  ora- 
«  Pour  savoir 
e  demanderai 
!  à  parler  dos 
lue  de  telles 
)rendro.  Il  ne 
de  p«iiaer  que 


ceux  qui  avaient  posé  un  principe  de  justice 
dont  Teffet  serait  de  tranquilliser  une  quantité 
de  citoyens  sur  leur  possession,  et  de  llriser  par 
là  un  instrument  de  désordre  dans  les  mains  des 
factieux,  pût  être  considéré  comme  un  motif  de 
trouble.  J'en  demande  pardon  à  cet  orateur  :  mais 
c'est  une  singulière  manière  de  voir  les  choses* 
Quant  à  moi,  si  quelaue  chose  me  surprend,  et 
peut-être  la  postérité  sera  d'accord  avec  moi  ; 
c'est  que  ce  grand  acte  de  justice  et  de  politique, 
n*ait  pas  encore  été  fait.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne 
désavouerai  pas  que  c'est  moi  qui  ait  parlé  le 
premier,  dans  cette  discussion,  des  émigrés  ;  je 
suis  loin  de  le  renier,  au  contraire,  je  m'en  «us 
honneur.  Bn  reconnaissant  les  droits  des  uns,  j'ai 
cru  dans  mon  devoir  de  vous  parler  des  droits 
des  autres.  Je  vous  ai  dit  en  parlant  des  dona- 
taires: Faites  aue  l'Etat  commence  par  venir  au 
secours  des  plus  malheureux,  des  veuves,  des 
orphelins,  des  amputés,  des  dotations  les  plus 
minces,  et  certes,  vous  me  verrez  empressé  de 
voter  en  faveur  d'aussi  justes  dispositions;  et 
comment  ne  le  ferai-je  pas  pour  des  compagnons 
d'armes,  pour  ceux  avec  lesquels  j'ai  passé  ma 
vie^  dont  j'ai  partagé  les  travaux  et  j'ose  dire  la 
gloire  ?  Si  je  suis  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
n'ont  pas  été  appelés  à  jouir  de  ces  avantages,  je 
n'en  reconnais  pas  moins  les  droits,  pas  moins 
les  justes  titres  de  ceux  qui  les  possèdent....  Je 


ce  même  sentiment  de  justice  que  j'ai  profité  de 
cette  occasion  pour  faire  entendre  ma  voix  en 
faveur  des  émigrés,  de  cette  classe  de  Françai^>  * 
intéressante,  également  dépossédée  ;  sans  enten- 
dre que  ceux-ci  fussent  admis  à  entrer  dans  la 
répartition  de  ce  qui  appartient  aux  autres,  j'ai 
pu  dire  que  les  premières  et  dernières  victimes 
de  nos  misères  publiques  devaient  être  confon- 
dues dans  le  même  naufrage,  et  qu'il  fallait  ve- 
nir aux  secours  de  ceux-là,  puisqu'on  venait  au 
secours  des  autres,  si  l'Btat  offrait  des  économies, 
si  on  en  pouvait  faire,  chose  qu'il  serait  facile  de 
prouver  dans  la  discussion  au  budget;  j'ai  dit 
qu'il  fallait  acquitter  une  dette  aussi  sacrée,  et 
que  les  plus  hautes  considérations  de  morale  et 
de  politique  exigeaient  celte  réparation.  Tels  sont, 
Messieurs,  les  sentiments  que  j'ai  exprimés,  non 
dans  les  intérêts  de  quelques-uns,  mais  dans  les 
intérêts  de  tous»  dans  des  principes  d'équité  sur 
lesquels  l'existence  de  la  société  repose. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  exprimerai  ma 
profonde  douleur  sur  la  violence  des  débats  qu'a 
amenés  cette  discussion,  qu'il  eftt  été  si  facile 
d'éviter,  si  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  des 
affaires  étudiaient  un  peu  la  disposition  des  es- 
prits. S'ils  savaient  reconnaître  tout  le  mal  qu'ils 
ont  fait  en  mettant  des  intérêts  si  opposés  en 
présence....  ils  élagueraient,  ils  éloigneraient  du 
moins  tout  ce  qui  peut  les  irriter,  et  tout  ce  qui 
peut  porter  les  partis  à  l'exaltation  et  Unir  par 
les  plus  grands  excès!...  Fatale  ordonnance  du 
5  septembre,  voilà  tes  conséquences.  Vous  croyesi 
Messieurs,  vous  qui  siégez  de  ce  côté,  vous  croves, 
dis -je,  qu'elle  a  nauvé  la  France;  je  le  voudrais 
comMie  vous  ;  mais  croyez-moi,  le  temps  appro* 
chti  où  vous  apprendrez  à  vos  dépens,  aux  nôtres, 
à  ceux  de  la  France  entière  que  la  révolution 
marquée  par  cette  époque,  sera  par  ses  résultats 
la  plus  terrible  et  la  plus  funeste  qui  pût  nous 
arriver....  Cherchez  maintenant  dans  la  science, 
dans  les  talents,  dans  le  zélé  pour  le  Trône  et  la 
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par  la  loi  da  15  mai  1818,  s 
tax  états  ci^joints,  n*^  5  et  6, 
sait  : 

Recettes. 

Capitaux  réa- 
Usésà 2,594.423f.20 

ReTeous  tant 
arriérés  que 
courants  à....  3,781  ,i08f. 04 

Dépenses, 

Indemnités  aux  donataires  di 
possédés  et  aux  yeuves  gi 
avaient  des  pensions  sur  les  de 
talions 2,606,222f.  66c 

iehiUie  rfBtes..   2,570,266    35 

Pensions  as- 
signées sur  do- 
tations   28,773  73 

Frais  d'admi-  .  „  ^^ 

nistration 225.7?-2  92 

Frais    d'ex-  ^  ^^  ^^ 

ploitation 142,483  93 

ContribuUons  169,385  82 

Solde  eu  caisse  au  K  jan- 
vier 1821 

M.  le  s^Bënil  Foy.  Je  dem 

cet  article  qu'on  nomme  trôs-ini 
suions  transitoires;  c'est  l'arrêté 
maioe  extraordinaire.  Ge  compt 
1«  de  la  discussion  des  états  d^ 
l'emploi  que  la  loi  actuelle  doon 
domaine  extraordinaire.  Si  j'en 
cusaion  de  ces  états,  si  je  comp 
qui  y  sont. portées  sur  lé  com] 
la  aession  précédente,  et  qui  B'a 
je  montrerais  des  évaluaiions  toi 
tes  les  unes  des  autres.  D  8*agit 
je  ne  vois  pas  que  nous  ayons 
nécessaires  pour  le  vérifier  et  l'ai 


toelle. 

M.  le  PréaMeat.  Ainsi  vous 
jet  de  l'article. 

M.  le  générml  Fav.  Non  ps 
Tadopteiai  peut-être  1  année  prc 
joumement. 

IL  le  PréiMent.  On  fle  p 
arûâe  d'un  projet  de  loi  en  délj 

H.  Rey.  ministre  des  fkanct 
proposé  à  la  Gbamln«  n'a  rieD  d 

Bile  foit  chaque  année  un  régi 
pour  le  budget  de  i'Blat  :  ce  règ] 
jet  de  la  premi^  loi  qui  lui  a  éi 
année.  Il  n'est  antre  cbose  que  h 
rétablissement  de  la  balance  de 
dépenses.  Il  n'empêche  pas  j 
comptes,  par  la  coor  des  oompte^ 
tide,  et  sur  pièces  jastificatiTes 
rations  sont  différentes. 

(Test  dans  Tintérèt  de  fordre 
coabnnerà  ee  qui  est  établi p^ 
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sont,  coDforinéaieDt 
6,  réglées  aiosi  qu'il 


Oc. 


*c. 


*6.375,531f.24c. 


ni 

(r 


.5.742.855  f.  41  c. 


632,675  f.  83c. 

ode  Ja  parole  sur 
roprement  dispo' 
iucompCedudo- 
devrait  résulter: 
)  et  n»6,  et  de 
à  ce  qui  reste  du 
ais  dans  la  dis- 
rais  les  yaleors 
:c  comparé  pour 
»a8  été  présenté, 
h  fait  différen- 
n  d'un  compte  ; 
l;!  les  éléments 
ter.  Je  demande 
-e,  qui  n'appar- 
it  renvoyée  à 
n  de  la  loi  ac- 


mandes  le  re- 


e  rejet»  car  je 
ine;  mais  IV 


ajourner 
tioo. 


un 


e  r^ement 
aordinmire. 
3t  semblable 
it  a  été  rob- 
ésentée  cette 
lement«  que 
mettes  et  des 
ement  des 
tcle  par  ar- 
I  deax  opé* 

pour  nooa 
(  budget  de 


l'Etat,  que  nous  ayons  soumis  à  la  Chambre  le 
règlement  des  recettes  et  des  dépenses  du  do- 
maine extraordinaire.  On  ne  pourrait  rejeter  ce 
règlement  sans  la  priver  de  l'une  de  ses  plus  im- 
portantes attributions,  c'est-à-dire,  au  droit  d'ins- 
pecter et  de  surveiller  toutes  les  dépenses  du  do- 
maine public. 

On  s'est  trompé,  en  confondant  les  dispositions 
tramitoires  qui  vous  sont  présentées,  avec  des 
disposition  provisoires.  Ces  dispositions  ont  été 
appelées  transitoires  parce  qu'elles  sont  le  pas- 
sage d'un  état  de  choses  à  un  état  de  choses  dir- 
férent.  et  parce  au'avant  de  pouvoir  comprendre 
le  règlement  du  budget  du  domaine  extraordi- 
naire, dans  le  budget  général  de  i'Btat,  il  est  né(-es« 
saire  de  faire  ce  règlement,  pour  le  temps  pendant 
lequel  le  domaine  extraordinaire  a  été  administré, 
surtout,  suivant  le  régime  qui  lui  était  propre. 

Désormais,  il  fera  un  .chapitre  particulier  dans 
le  compte  annuel  des  flnances. 

M.  te  général  Foy.  Je  persiste  dans  ma  pro- 
position. Je  demande  que  le  compte  déflnitii  du 
domaine  extraordinaire  soit  présenté  à  la  session 
prochaine. 

M.  le  ^néral  Sëbaatlaal.  Je  remargne  ici 
une  violation  ou  un  oubli  de  toutes  les  règles;  on 
a  dit  que  l'administration  du  domaine  extraordi- 
naire aevait  être  soumise  à  toutes  les  règles  suivies 
en  matière  de  Gnances;  rien  de  plus  juste;  il  ne 
bllait  pas  commencer  par  donner  la  preuve  la  plus 
matérielle  de  l'oubli  de  ces  régies;  si  c'est  une  loi 
de  compte,  alors  les  bordereaux  de  recettes  et  de 
dépenses  auraient  dû  être  imprimés  et  soumis  à  la 
commission  (ilf.  ie  ministre,  de  sa  place  :  Ils  l'ont 
été.)  La  commission  aurait  dû  faire  toutes  les  in- 
vestigations d'usage...  {Voix  à  droite:  Ulles  ont  été 
faites.)  Je  ne  vois  aucune  preuve  de  ce  fait  dans 
le  rapport  de  la  commission....  Jamais  tableau 
plus  incomplet  n'a  été  présenté  pour  déterminer 
une  loi  de  compte.  M.  le  ministre  le  savait  bien, 
puisqu'il  a  appelé  transitoire  la  disposition  qu'il 
présente. . .  [M.  le  ministre  :  C'est  pour  l'ordre.)  Il 
n'y  a  en  un  mot  ici  rien  de  certain,  rien  de  déter- 
miné :  nous  ne  pouvons  admettre  le  compte  comme 
définitif.  Je  me  réunis  à  la  rédaction  présentée 
par  M.  le  général  Foy. 

H.  PardeMaa.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient 
sans  doute  à  supprimer  le  titre  donné  à  l'article 
dernier,  ûe  dispositions  transitoires.  Mais  il  ne  faut 
pas,  comme  le  préopinant,  supposer  que  transi- 
toire  signifie  provisoire.  L'article  proposé  par  le 
ministère  n'a  point  pour  objet  de  statuer  provi- 
soirement ;  mais  seulement  d'établir  le  passage 
du  nouvel  état  de  choses  avec  celui  qui  a  eu  lieu 
jusqu'à  présent  en  réglant  les  recettes  et  dépenses. 
On  anrait  nu  rédiaer  le  projet  en  deux  parties, 
l'une  pour  la  législation,  l'autre  pour  la  compta- 
bilité. Une  commission  spéciale  aurait  examiné 
ce  second  projet,  comme  ont  été  examinés  les 
comptes  généraux  dont  M.  Blagneval  a  été  rappor- 
teur. 

Mais  par  la  raison  qu^on  pouvait  diviser  les 
matières,  on  a  pu  les  réunir,  puisque  le  Roi  est 
maître  de  la  forme  de  ses  propositions. 

Ce  que  deux  commissions  auraient  pu  faire,  une 
seule  l'a  fait;  car  observez- le  bien.  Messieurs,  le 
ministère  a  développé  dansilalpage  4  de  11n-4«,  les 
éléments  du  compte  en  recettes  et  dépenses  dans 
la  forme  usitée  pour  les  comptes  généraux  des 
finances.  Votre  commission  a  rempli  les  obligations 
que  vous  lai  aves  imposées,  aosn  vous  l'annonce* 


(Chambra  d^s  Dé 

commissions  qui  décident. 

commission  décider   qu'ui 

serait  présenté  en  son  nom 

pas  le  droit.  Mainteoan  t  M.  d€ 

de  la  commission  des  com] 

demandé  les  comptes   du 

naire,  qu'ils  ont  été  fournis, 

régulier.  Qui  lui  donnait  le  d 

Je  sais  que  tous  pouviez 

reoseignements;  mais  lorsr 

un  système  général   de  ce 

pouvez  pas  vous  en  écarter. 

cooformément  à  la  loi  du 

de  vous  présenter  le  compK 

dioaire  avec  la  loi  de  Goani 

Les  commissions  8*arrog( 

n'ont  pas.  Vous  allez  vote 

veulent  pas  approuver  Je 

obligés  de  rejeter  la  loi;  a 

ils  adopteraient  aussi  le  coi 

qu*on  a  voulu  nous  surpn 

elTectivement  une  surprise. 

duit  ce  système  qui  consist 

des  amendements  et  des  ei 

nous  reste  de  la  Charte  d< 

par  des  amendements  et  des 

(On  demande  h  aller  aux 

La  proposition  de  M.  Ca 

aux  voix  et  rejetëe. 

.  L'article  Dispo9iiion$  tran 

voix  et  adopté. 

M.  le  PjrésMrat.  On^ 

nominal. 

Après  rappel  et  le  réappel 
clame  le  résultat  suivant; 

Votants  :  328.  —  Boules  hl 
noires  125. 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  invite 
unir  vendredi  à  midi  dans 
l'examen  dfs  divers  projets 
verture  de  canaux,  et  à  la 
sieurs  ponts.  —  Cette  propo 

M.  le  Préside»!.   <.'ord 

déUhérathn  sur  le  projet  de 
de  la  ville  de  Lyon.  Personi 
projet.  Je  mets  aux  voix  l'i 
projet  se  compose  : 

Article  unique-  La  ville  d 
du  Bbône,  est  autorisée  à  c 
six  cent  mille  francs,  aux 
énoncées  dans  les  délibér 
conseil   municipal  le$  4  j 
brel820,  pour  payer  le  prj: 
à  l'agrandissement  du  mag 
loniàles  et  à  la  constructjû 
Fentrepôt  des  sels. 
L'article  est  adopté* 
On  procède  au  scrutin. 

M.  le  PréiAdenI  proclame 

Votants  ;  213.  —  Boules  h\ 
noires:  4* 

ï.  le  Préeldettt  l^  (j. 

de  430  membres  ;  un  de  qos  l 
deux  autres  ne  sontpag^j^ 
il  fout  atteindre  la  maionT 
et  213  membres  seDlempni 
scrntfn  est  nuL  '^"' 


.  Yous  ares  vu  une 
a  amendement  voue 
,  bien  qu'elle  n'en  eût 
Magaeval.rapporteui- 
)tes,  vient  dire  qu'il  a 
domaine  exlraordi- 
et  qu'ainsi  tout  a  été 
oit  de  les  demander? 
es  demander  comme 
je  vous  avez  adopté 
Dptabiiité,  vous  ne 
Le  ministre  ne  peut, 
j  mai,  se  dispenser 
Ju  domaine  ext^ao^ 

« 

t  des  droits  qu'elles 
la  loi  ;  ceux  qui  ne 
)mpte.  seront  donc 
en  adoptant  la  loi, 
)le.  Je  no  dirai  pae 
Jre;  mais  ce  serait 
}yez  où  nous  con- 
à'  fiiire  des  lois  par 
ta  ;  bm\àt  ce  qui 
3  sera  enlevé  aussi 

rata, 
X.) 

ir  Périer  est  mise 
ires  est  nais  aux 
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Plusieurs  raembres  rentrent  en  ce  moment 
dans  la  salle. 

M.  le  PrésidIenI  invite  la  Chambre  entière 
à  prendre  place. 
Le  bureau  compte  les  membres  présents. 

M.  lePré«»M«at.La€hambre  compte  ^23  mem- 
bres présents.  —  On  va  procéder  à  un  nouvel 
appel  nominal. 

Voici  le  résultai  de  ce  nouvd  appel  nominal  : 
votants  :  238.  ^  Boules  blanches  :  228  ;  boules 
noires  10.  -^  La  Chambre  adopte. 

M,  le  Président.  La  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  imi  port  de  Dunkorque  est  remiie 
a  vendredi. 

La  séance  est  levée  k  cinq  heur eti 


AlfNSXS 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  30 

1821. 


recéder  à  Pappel 
le  président  pro- 
ies :  203  ;  boules 


)bambre  à  se  ré- 
bureaux» pour 
i  relatifs  à  rou- 
truciion  de  ptu- 
e5t  agréée. 

jour  appelle  la 
itif  à  l  emprunt 
t  inscrit  sur  le 
unique  dont  le 

,  département' 
m  emprunt  de 
i  et  conditions 
f)rlaea  par  le 
et  ti  septem- 
a  vaux  relatifs 
s  deordeii  co- 
niugaaio  pour 


Itat  auiyant  : 
203  ;  boules 


t  rompcMée 
est  ri^cétié; 
»  427;  done 
ilt  de  214. 
lié.    —    Le 


Nota.  Nous  Insérons  ici  trois  opinions  non 
prononcées  concernant  le  projet  de  toi  relatif  au 
domaifiB  ewtraordinaire.  Ces  discours  ayant  été 
imprimés,  distribués  aux  députés  et  se  trouvant 
mentionnés  dans  les  tables  des  procés-verbanx, 
fbnt,  par  cela  même,  partie  des  documents  par- 
lementaires de  la  session  de  1820. 

H.  Andiré  d'AoMère  (1).  Messieurs,  à  Toe- 
caKion  d'une  discussion  oh  on  ne  pouvait  pas  ae 
taire,  et  où  il  était  si  dangereux  de  trop  parler, 
où,  pour  ne  pas  renoncer  à  la  liberté  parlemen- 
taire, il  était  si  difficile  d'en  respecter  les  bornes, 
où  on  ne  pouvait  pas  être  impassible  sur  les  per- 
sonnes, puisqu'on  vous  formait  &  délibAror  sur  des 
noms  proores,  je  dirai  qu'il  est  certainement  ft  re- 
gretter qu  un  pareil  projet  ait  été  soumis  à  la  dlscné- 
sion  publique  delà  tribune,  et  que  le  ministère  n'en 
ail  pas  senti  lui-même  les  graves  inconvénients.  U 
est  d'autant  plus  étonnant  qu*il  ne  les  ait  pas  pré* 
venus,  que,  uans  ses  principe9  mêmes,  tels  qu'il 
les  a  soutenus  à  cette  tribune,  une  pareille  ma- 
tière n'aurait  jamais  dft  être  soumise  k  votre  dê^ 
libération.  M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit 

2 ne  le  domaine  extraordinaire,  tel  qu'il  avait  été 
tabll  par  l'ancien  gouvernement,  nVxistait  plu^. 
Bt  en  effet,  la  loi  de  novembre  1814  l'avait  entiè- 
rement réuni  au  domaine  ordinaire  de  l'Etat,  et 
en  avait  prononcé  ^abolition  ;  cette  loi  était  d'alL- 
leurs  une  conséquence  nécessaire  de  la  Gbartfl, 
avec  laquelle  cette  Institution  ne  pouvait  point 
s'accorder.  Ces  principes  sont  avoués  par  le  mi- 
nistère; et  cependant  comment  se  fatt-il  que  ce 
même  domaine  extraordinaire,  nouveau  phénix, 
se  trouve  recréé  tout  à  coup,  et  apparaisse  an 
milieu  de  nous  avec  tous  ses  attributs?  C'est  id 
on  phénomène  dont  il  faut  cependant  chercher  et 
découvrir  la  cause. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  Restauration,  on 
avait  paru  vouluir  marcher  franchement  dans  les 
voies  de  la  légitimité  ouvertes  par  la  Charte; 
mais  la  révolution,  qui  écoutait  aux  portes,  tt^r 


(t)U 


inséré  aa  Jfawilmf, 


da  M.  André  d'Aubiift  af%  pas  écé 


[Chambre  des  D< 

Gfsset  nous  sommes  parfc 
rappâer,  on  croira  qali  es 
d^exalter  des  torts  et  des 
putaot  à  d'autres  des  torts 
naires,  en  transformant  les  y 
en  excusant  les  effets  pour 
Parce  que,  sons  le  règne 
des  forfaits  inouïs  ont  renve 
et  conduit  la  France  aux  po 
le  froid  calcul  de  la  perfidie 
nous  pour  mettre  en  avac 
reur  de.  ISIS^  dont  ses  in 
tous  les  premiers;  et  enhai 
croirait  avec  elle  répondre 
tout! 

De  quoi  s'agit-il  donc  ici 
de  la  Restauration,  quelque 
temeat  provoqués,  quelque 
représailles  ont  pu  avoir  lu 
pu  être  tous  punis  :  on  ei 
étaient  les  premiers,  comme 
dont  la  France,  qui  les  dés 
le  spectacle  I  Gomme  si  fa  i 
nemis  de  la  légitimité  n'a^ 
par  d'horribles  excès  ces  ] 
naient  l'ordre  et  la  paix  l 

Après  une  défection  sans 

tutions  ont  été  prononcées 

mait,  la  prévoyance  en  fais 

là  ce  qu'on  voudrait  flétrir 

Et  quand  l'ineffable  bonté  d 

rintérèt  même  du  Trône,  i 

déjà  était  beaucoup;  qttan 

leurs  places  ceux  mêmes  q 

qui,  à  en  juger  par  les  év 

être  beaucoup  trop,  on  vj 

nous  imputer  des  crimes  ? 

Voyez,  Messieurs,  où,  d 

trouvés  les  agents  de  cette 

plots  dont  de  vaines  pours 

temps,  fiait  qu'encourager  la 

dire  encore  qu'on  a  trop  de 

Bt  avant  de  reprocher  au: 

d'avoir,  au  nom  de  la  Fran 

destitutions,  déroulez,  dans 

naux,  descorrespondances  t 

lisez-y  avec  quelle  joie  on 

titutions  à  faire,  et  de  la  ri 

Direz-vous  que  ce  n'étail 

Non,  on  a  jugé  que  ce  n 

Hais,  en  ce  cas,  où  trouver 

nous  reprochez?  Vous  st 

fonds,  qui  posez  contre  ne 

hommes  de  l'opinion  qu'o 

il  n'a  manqué  que  d'en  po 

tion! 

Mais  ce  que  vous  n'avez 
Vont  tenté.  Ce  n'est  pas  ce 
peler  notre  parti,  ce  n'est 
et  fidèle  qu'on  voit  figurer 
cusation,  prévenue  d'avoir 
dre  établi,  disi^rser  et  pr< 
après  avoir  vainement  ess 
de  fonder  sur  les  débrii 
triomphe  de  quelques  abst 
d'an  despotisme  intéressé. 

Punir,  ou  plutôt  désan 
ceux  qui  s'étaieat  levés  coq 
fiance  à  ceux  qui  TaTaleot 
douce  comme  la  plus  sa^ 
seule  pouvait  épargner  de 
longues  alarmes  à  la  patrie 
À  Dieu  ne  plaise  que  non 
armer  l'aulonté  d'une  sété 


i 
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)is  condamnés  à  les  * 
t  permis  de  justifier, 
crimes  réels,  en  im- 
et  des  crimes  imagi- 
ictimes  en  bourreaux, 
légitimer  les  causes  ? 
le  la  terreur  de  1793, 
*sé  le  trône  et  l'autel, 
tus  de  sa  dissolution, 
erait  accueilli  parmi 
i  une  prétendue  ter- 
enteurs  ont  dû  rire 
1  par  l'impunité,  ou 
tout,  et  se  laver  de 

aux  deux  épo(|ue8 
désordres  manifes- 
faits  déplorables  de 
,  et  n'ont,  peut-être 
parle  comme  slls 
I  ils  étaient  les  seuls 
'oue,  ait  jamais  eu 
|[e  insensée  des  en* 
it  pas  ensanglanté 
1rs  qui  nous  rame- 

xemple,  des  desti- 
a  justice  les  récla- 
ua  de?ûir.  Et  c'est 

nom  de  terreur? 
ci  remportant  sur 

pardonné,  ce  qui 
!  a  conservé  dans 
'avaient  trahi  ;  ce 
ments,  était  peut- 
ra  se  plaindîre  et 

is  1815,  se  sont 
session  des  corn* 
s,  n*ont,  si  long- 
lévérance,  et  oseï 
é. 

nmes  prévovants 
itière,  désiré  des 
lépôts  des  tribu- 
[uementaYoaées, 
;cupait  des  des- 
1  qu'on  méditait. 
là  de  la  terreur? 
ait  paa  encore. 
s  celle  que  tous 
politiques  pro* 
principe  qu'aux 
fsse,  et  à  tous, 
faire    Tapplica- 

it,  vos  adeptes 
ous  plaît  d  ap- 
•Yance,  éclairée 

bancA  de  Tac- 
renverser  l'or- 
nes défenseurs, 
les  séduire,  et 
rdre    social  le 

insensées,  ou 

nom  du  Roi, 
retirer  sa  con* 
c'était  la  plus 
neaures.  tfUe 
maux   et  de 

jamais  voulu 
xible»  et  fer- 


mer le  porte  au  repentir.  Il  s'est  généralement 
montré  sincère,  souvent  noble  et  glorieux.  Mais 
ce  ne  sont  pas  ceux  dans  lesquels  nous  l'ad- 
mirons, qui  placent  sur  la  même  ligne  l'obéis- 
sance et  la  révolte ,  qui  traitent  la  première  de 
faiblesse  et  l'autre  d'héroïsme.  Ce  ne  sont  pas 
eux  qui  confondent  le  dévouement  et  la  félonie» 
le  gouvernement  usurpateur  et  le  pouvoir  légi- 
time, qui  font  de  la  fidélité  une  affaire  d'opinion, 
qui  l'insultent  par  leurs  sarcasmes,  et  la  traitent 
comme  une  duperie  réservée  aux  esprits  étroits 
et  aux  âmes  sans  énergie. 

Quant  à  nous,  jamais,  quoi  qu'on  ait  osé  le 
dire,  jamais  nous  n'avons  méconnu  la  brillante 
valeur,  la  loyauté  naturelle  de  nos  armées.  Mais 
ceux  qui  se  disent  leurs  défenseurs,  ne  se  con- 
tentent pas  de  la  franchise  de  notre  hommage. 
Jaloux  de  tout  ce  qui  les  a  précédés,  obstinés,  et 
Ton  sait  pourquoi,  à  recommencer,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  la  France  tout  entière,  ils 
voudraient  effacer,  obscurcir  du  moins  tous  les 
monuments  antérieurs  de  la  valeur  nationale, 
tout  ce  que  nous  embrassons  de  hauts  faits  dans 
nos  annales  et  de  grands  hommes  dans  nos  sou- 
venirs. Bt  parce  que,  dans  ces  derniers  temps, 
le  sang  d'un  million  d^hommes  a  inondé  l'Burope, 
ils  dédaignent  ces  héros  citoyens,  ces  guerriers 
magnanimes  qui,  avares  du  sang  de  leurs  sol- 
dats, obtenaient  avec  des  plus  faibles  moyens  les 
résultats  les  plus  décisifs  et  les  ^\\xs  glorieux. 

A  leur  exemple,  alors,  les  officiers  qui  servaient 
sous  leurs  ordres,  ces  hommes  qu'on  appelle  dé- 
daigneusement les  hommes  du  privilège,  n'aspi- 
raient qu'à  bien  défendre  le  Roi  et  la  patrie.  Au 
bout  d'une  carrière  honorablement  parcourue, 
ils  se  reliraient  glorieux  et  satisfaits  d  une  modi- 

?rue  récompense  pour  mettre  à  leur  place  des  en- 
ants  fidèles  et  modérés  cpmme  eux.  Bt  il  nous 
serait  interdit  de  les  honorer  de  nos  éloges,  dans 
la  crainte  de  blesser  les  prétentions  de  ceux 

Su'une  guerre  générale  a  précipités  dans  la  car- 
ière  militaire  ;  de  ceux  qui,  se  pressant  d'arri- 
ver à  ses  plus  hauts  grades,  chargés  de  titres  et 
de  décorations  qu'ils  affectent  de  dédaigner 
comme  si  on  les  eût  condamnés  à  les  recevoir, 
semblent  s'indigner  de  ce  que  l'Burope  n'est  pas 
en  feu,  pour  leur  frayer  le  chemin  à  de  non- 
veaux  honneurs  et  à  des  fortunes  plus  éclatantes  ! 
C'est  à  cette  soif  d'avancement  qu  il  faut  imputer 
l'égarement  dont  nos  soldats  ont  été  parfois  les 
victimes.  On  a  trouvé  mauvais  qu'un  orateur  les 
ait  comnarés  dans  ce  cas  à  l'armée  de  César.  11 
fallait  plaindre,  excuser  leur  erreur  et  non  pas 
en  faire  un  s^jet  d'éloges.  L*àrmée  de  César,  nous 
a-t-on  dit,  avait  trahi  sa  patrie  et  combattu  pour 
l'usurpation.  Réponse  maladroite,  qui  suffit  pour 
justifier  la  comparaison  critiquée.  Qu'on  nous 
dise  si,  au  milieu  de  nos  lésions  aveuglées  ou 
séduites,  ceux  qui  les  dirigeaient  contre  leur  roi 
légitime,  après  l'avoir  reconnu  ;  ceux  qu'on  voit 
avec  cette  évidence  qtii  ne  tombe  peut-être 
pas  en  preuve  légale»  mais  qui  fhippe  tous  les 
bons  esprits,  s'occupier  chaque  jour  à  tramer  de 
nouveaux  complots,  appeler  un  maître  nouveau, 
attendre  avec  lui  la  guerre  et  ses  dépouilles,  la 
fortune  et  ses  faveurs,  qu'on  nous  dise  si  ceux- 
là  sont  sL  injustement  comparés  à  l'armée  de 
César  combattant  sa  patrie,  contre  celle  de 
Pompée  qui  la  défendait. 

Je  n'accuse  personne  en  particulier,  J'accorde 
tout  ce  que  je  puis  à  la  fatalité  des  circonstances, 
à  l'entraînement  des  premières  années,  au 
despotisme  des  années  subséquentes. 

J  accorde  bien   davantage  encore  à  ces  temps 


(Chamhre  df»  Déf 

c'^  ftUflii  BQQr  cela  (|u'on  s'c 
ailendaQl  ils  ont  été  secour 
pas  que  eeux  qui  crient  le 
p|o9  mal  partagés  et  que  les 
on  s'appitoye  tant  gagnent 
intérêt,  qui  retient  tou^ars 
tout. 

Qn  nous  répète  iusqu'à  sat 
militaires,  après  avoir  honoi 
dans  liQ  état  voisin  de  l'indij 
ppaaible;  elle  est  malheurc 
On  n'avait  pat  promis,  on  n'î 
ment  promettre  que  la  gaerr 
tous.  Celle  de  TBiat  tout  enti 
flre,  celle  de  l'Kurope  y  eûtét^ 
quand  toute  la  population  a^ 
hg  camps» 

Je  me  permettrai  de  ren 

caaion,  que  ce  ne  sont  pas  a 

dont  avijc  tant  de  raison    i 

dévouement  et  la  constance  ; 

ces  iiommea  modestes,  empn 

dèiqu*iis  l'ont  pu, au  sein  de 

paid'deâ  travaux,  qui  râclan 

et  de4  cbancea  nouvetlea  ( 

C8fl  ttommes  qui,  une  fois 

sphère  et  de  leurs  premiers  { 

prestigea  d'uu  6tat  nouveau, 

plus  relevées,  rougiraient  a 

BOUS  le  toit  paternel.  Bien  di 

mains  dont  on  nous  a  rappe 

citA,  ceux-là  n'ont  d'élémiiul 

qw  daoa  une  guerre  ititerm 

peor  eux  un  auppUee,  le  dés 

d'agitation  et  d'intrigues,  i 

ment,  Mesflienrs,  n'agit  pas  u 

il  ftiisse  les  idées  de  cg^j.  q 

leur  fait  aussi  regretter  des  a 

pu  Qoanaltre  ;  11  leur  inspir 

position,  et  cette  inquiétud 

repall  de  chimères. 

Je  saisquecettecUtsseeatde 
moins  nombreuse;  que  noâ 
cbefs,  s'honorent  par  des  sen 
dération  dignes  de  leur  cours 
cbiDations  qui  se  suecideot, 
qui  lend  à  pénétrer  d^ris  la  d 
voilent  la  nature  et  les  dan? 
Personne  n'admet,  du  resti 
faetion  que  moi,  qu'à  c6tâ  d 
natua,  iVmée  n'a  eu  à  ce 
Verres.  Je  suis  eonvainou  en 
que  tous  le^  gouveraemenU 
nos  armes,  s'empresseroieni 
quaud  je  voie  applaudiF  aui 
éclatent,  en  jusulier  les  p 
en  préoottiseF  les  rèniltats 
eibet  de  si  étranges  disp 
Tiens  toojours  k  déplorer  1 
pbilaotbropie  désorgaoisatri 
pour  suivie  un  bonheur  imag 
travers  les  désastres  et  les 
génératioBS  qu'en  sacrifie. 

De  là  celte  impatieace  qui 
obîeetioas  et  de  toutes  les  rô 
sa^casiaes  à  chaire  iaslarU  p 
rite  de  la  Ghambrs  et  aui  n 
Roi;  de  là  («t  éloge  de  Tui 
outrage  çonlrQ  m  vA^i  Ai 
menantes  qui  s'él^aceot  s 
l'iivemr  ;  de  Ig  enfio,  toai  ce  < 
rc^rder  comme  le  maolfesl 
nouvelle,  sons  k  préteitad'ui 
imaginaire. 
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)e(l'eux,eCqQ>Q 
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haut,  soient  les 
ats  sur  lesquels 
icûup  au  tendre 
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cultivateura, 
is  a  vanté  le 
I  D6  soal  pas 
!c  repreodre, 
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8ort  brillaat 
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A  travers  tout  cela,  la  vraie  quetHoii  qui  nous 
oecupe  ett  bien  simple.  Le  ehef  de  raneion  gou- 
vernement avait  créé  un  domaine  extraordinaire, 
qui  mettait  dans  ses  mains  de?  moyens  d'indé- 
pendance et  de  patronage,  favorables  à  son 
système  et  à  sep  projets. 

Cette  institution  était  en  opposition  avee  un 
gouvernement  représentatif.  Aussi  dès  la  première 
restauration,  il  fut  établi  que  le  domaine  extra- 
ordinaire avait  cessé  d'exister,  et  sa  réunion  au 
domaine  de  TBtat  opéra  au  profit  de  ce  dernier  la 
confusion  de  22Q  millions  qu*il  en  avait  em- 
pruntés. 

Mais  la  bonté  du  Roi  l'avait  rendu  sensible  à  la 
perte  éprouvée  par  un  certain  nombre  de  ses 
sujets,  des  dotations  qu'ils  avaient  obtenues  dans 
l'étranger.  Une  ordonnance  royale  flt  servir  les 
dotations  reprises  sur  la  famille  Bonaparte,  et 
quelques  autres  retours  du  môme  genre,  à  lu 
concession  d'une  indemnité  provisoire,  spéciale- 
ment rt'portée  sur  les  donataires  dont  les  titres  et 
les  besoins  réclamaient  la  préférence,  et  promise 
hautement  à  la  fidélité.  Cette  mesuru  parut  con- 
server au  domaine  extraordinaire  une  sorte 
d'existencequ'il  puisait  dans Tordonnanee de  ISIi). 
Mais,  en  1818,  le  principe  prévalut,  et  le  domaine 
de  l'Btat  ftit  remis  en  possession  de  tout  ce  qui  res- 
tait d'un  domaine  exiraurdinaire,  inoonciliable 
avec  lui  I  Qe  ftot  alors  que  la  Chambre  exprima  le 
veau  de  voir  continuer  ces  secours,  que  la  géné- 
rosité du  Roi  avait  accordés.  Je  dis  aecoups,  parce 
que  c'est  l'expression  employée  au  bud$;et  de  1818. 

Pour  éclairer  la  dispensâlion  définitive  de  ces 
seoouri,  il  fût  ordonné  qu'on  imprimerait  Tétat 
des  donataires  et  celui  des  dotations.  On  a  cru 
voir  en  cela  l'engagement  positif  d'une  indemnité 
de  même  nature  que  la  dotation  supprimée,  et 
devant  s'appliquer  à  tout  ce  qui  se  trouvait  con- 
servé avant  la  réunion  au  domaine  de  l'Btat. 

i'oae  croira  que  cette  opinion  n'est  pas  exacte. 
L'impression  de  la  liste  des  dépossédés  indique 
tout  aussi  bien,  et  plus  clairement  encore,  un 
moyen  réclamé  d'asseoir  un  jugement  définitif  sur 
les  demandes  formées,  qu'un  engagement  irrévo- 
cable sur  les  personnes  et  sur  tes  ehoses.  J'en 
tire  la  preuve  de  la  nécessité  reconnue  d'une  loi 
qu'on  vous  présente  aujourd'hui,  et  que  dés  lors 
on  n'a  pu  regarder  comme  fixée  par  les  renseigne- 
ments préparés  pour  sa  confection.  C'est  ce  qui 
résulte  évidemment  du  Aiit,  enfin  éolairci  et  con- 
firmé par  la  déclaration  de  M.  le  ministre  des 
finances,  que  les  états  qui  n'avaient  pu  faire  pHP> 
tiède  la  loi  de  1818,  n'étaient  point  annexés  h  la 
loi  présente,  mais  nous  avaient  été  distribués 
comme  renseignements. 

Dans  cet  état  on  doit,  selon  moi,  reconnaître 

a u'à  l'intention  prés,  solennellement  manifestée 
'adoucir  les  privations  éprouvées  par  ceux  que 
des  services  constatés  et  d'honorables  cicatrices 
recommandaient  à  la  reconnaissance  publique, 
laa  cbosea  restaient  entières. 

Oti  }e  le  répète,  Bonaparte  en  se  ménageant 
doc  moyens  de  récompenses,  dans  la  création 
d'un  domaine  extraordinaire,  en  puisant  dans  ce 
domaine  les  dons  accordés  à  ses  compagnons 
d'armes,  ne  l'avait  pas  grevé  de  robllfÇBtIou  d*ln* 
demniser  toujours  ceux  d'entre  eux  qui  verraient 
s'échapper  de  leurs  mains  le  témoignage  de  sa 
gratitude.  Considérez  le  titre  de  rétut)lissement, 
celui  des  coocess^lons,  la  loi  même  que  nous  dis- 
cutons, comme  des  lois  politiques,  n  en  faites  que 
df  s  lois  ordinaires,  toujours  ne  potirrex-vous  en 
dénaturer  l'essence  et  les  effets. 
Voua  n'êtes  pas  fondés  à  prétendra  que  la  do-* 


[Gbtmbre  des  Dép 

oat  défendu  yos  domained  ?  J 
mêmes  mains  qui  ont  porté  a 
le  sabre  ne  sont  point  av 
brèche  ou  le  soc  de  la  charr 
des  GincinnatuB  est  passé. 

Que  TOUS  propose-t-oa,    Mei 
les  débris  du  domaine  extraoi 
en  posssédaient  la  totalité,   c 
autant  que  possible,  de  leurs 
scription  immobilière  au  gra 
consolidés,  et  de  Gxer   les  i 
mum  de  1,000  francs.  Alors 
4,000  francs  recevront  le  quar 
sera  observée  graduellement  p 
férieores,  et  les  supérieures 
d'un  immense  excédant.  Cette 
table.  Les  ressources  manque 
plus  dangereux,  en  suivant  u 
dante.  Je  regarde  les  restes  d( 
comme  sacrés.  C'est  le  prix  du 
détourner  de  leur  source  me 
tice  révoltante. 

Notre  auguste  monarque,  di^ 
de  la  gloire  nationale,  est  déjà 
des  donataires  par  son  ordonn 
1816.  Il  regrette  de  ne  pK)uvoir  r 
manifeste  Tlotention  bienfaisar 
par  une  loi,  les  droits  de  cbaci 
rendre  héréditaires  de  màie  ec 
de  primogénitare,  en  suivant 
dans  l'ori^oe  pour  les  dotatioDi 
sées  devaient  naître  dans  Tespri 
qui  sait  récompenser  les  service 
trie,  qoi  désire  même  en  étero 
Comme  Taateur  de  la  Charte,  ap 
ticle  9,  que  toutes  les  propriétés 
ne  comprendrait-il  pas,  dans  ce 
les  faibles  débris  du  domajae 
Gomment,  après  avoir  stipulé  à 
les  honneurs  et  les  pensions  de 
conservés,  excepterait- il  les  doi 
la  force  des  choses,  perdent  la  p 
tie  de  leurs  droits  incontestables 
de  peine  à  se  convaincre  qu'ayan 
sacrifier  leurs  intérêts  lors  du'tra 
entre  lui  et  les  puissances  coalis 
moins  une  indemnité  à  des  suj 
daient  avec  une  soumission  digi 
considéré  qa,'un  majorât  politiqu 
majorât  dvil,  et  que  vos  préd^ 
donné  un  premier  exemple  de 
essentielle  dans  la  récompense  i 
née  à  M.  le  duc  de  Richehea.  Le 
venus  dont  jouissent  queiques-u 
ont  obtenu  des  dotations  en  F 
personne  cherche  à  les  inquiète 
de  leur  possession,  les  dotations 
riatégrité  s'y  trouve  maintenue  : 
natalres,  sont  un  allument  irrés: 
de  ceax  qui  sont  dépossédés  cb( 
peu  qu*ona  sauvé  d'un  aussi  grai 
partient  à  ces  derniers  au  même 
auquel  le  vaisseau  de  l'Btai  est  ce 
phà  encore  aux  passagers  qui  on 
que  toute  leur  cargaison,  qu'aux 
leux  qui,  embarqués  sur  le  iDéi 
conservé  la  totalité  de  leurs  riche: 

Sn  vain,  i)our  affaiblir  le  proje 
fait  une  critique  amère  de  plusieu 
sur  la  liste  des  donataires;  il  m'est 
croire  quil  soit  dans  nos  attribuii 
des  bornes  à  la  clémence,  à  la  gén 
narooc.  Rappelons- noos  qa'Henri 
ner  a  Mayenne,  le  chef  de  U  ligue, 
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is  bien  gue  les 
gloire  répôe  et 
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lions  an  maxi- 
X  qui  avaient 
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»nt  déshéritées 
>ure  estinévi- 

pour  devenir 
éciielle  ascen- 
ette  propriété 
g  :  vouloir  les 
iit  aneiojus- 


appréciateur 
[)U  au  secours 
e  du  22  mai 
davantage  et 
(le  consolider, 
Je  désire  les 
hUi  par  ordre 
)rincipe  établi 
>utes  ces  pén- 
al ré  d'un  Roi 
ndus  à  la  pa- 
ie souvenir, 
avoir  dit,  ar- 
t  inviolables, 
inviolabilité, 
traordinaire? 
-ticie  69,  que 
lilitaires  sont 
ires  qui,  par 
grande  par- 
n'a  pas  eu 
té  obligé  de 
le  paix  passô 
il  devait  au 
qui  Tatten- 
reloges.  11  a 
tait  point  un 
aars  avient 
o  différence 
Il  aie  décer- 
inenses  re- 
e  ceux  qui 
;  sanB  que 
"  la  valiaité 
i  cures  dont 
oii  i  des  do- 
i*  en  faveur 
ranger.  Le 
Lufrage  ap- 
».  Le  pilote 
s'intéresse 
fïOrJr  pres- 
ifues  beu- 
avire»  ont 

loi,  a-l-on 
m  A  portés 
>ssible  de 
tj^i  mettre 
iO  du  mo- 
it  pardon* 
Il    atJ met- 


tant mômes  toutes  les  suppositions,  ne  nous 
étonnons  pas  que  son  petit-fiis  suive  un  aussi 
noble  exemple. 

Oui,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  nos  commettants 
attendent  de  nous  que,  pénétrés  de  nos  devoirs, 
nous  ne  soyons  pas  moins  justes  que  le  Roi.  La 
ploire  de  nos  armes  est  le  patrimoine  de  la 
France.  Après  avoir  pleuré  sur  les  nombreux  ca- 
davres de  ses  enfants  morts  au  champ  d'honneur, 
elle  s'enorgueillit  d'avoir  vu  ses  enseignes  triom- 
phantes  flotter  sur  les  remparts  d'un  aussi  ^rand 
nombre  de  capitales  de  l'Europe.  Tant  de  victoi- 
res, tant  de  trophées  rendent  cette  époque  la 
plus  mémorable  ne  notre  histoire;  elle  îhspirera 
de  Tétonnement  aux  générations  futures,  et  oos 
petits-fils  qui  probablement  porteront  des  cœurs 
français  les  sentiront  tressaillir  au  récit  de  ces 
belles  actions.  Pourrait-il  en  être  autrement, 
puisque  nos  ennemis  mêmes  ont  respecté  la  ma- 

Snifique  colonne  qui  en  retrace  le  souvenir,  et 
ont  le  bronze  provient  des  canons  conquis  sur 
eux  par  la  valeur  de  nos  armées? 

On  vous  a  parlé,  Messieurs,  d'autres  malheurs 
à  soulager.  Je  suis  loin  de  les  méconnaître.  Je 
plains,  je  déplore  toutes  les  grandes  infortunes; 
je  rends  hommage  à  toutes  les  espèces  de  gloire. 
Je  sais  combien  les  effets  des  révolutions  sont 
désastreux;  c'est  un  torrent  dévastateur  «  mais 
pour  être  humaius,  il  ne  faut  pas  se  montrer  in- 
justes. Irons-nous  dépouiller  les  donataires  de  ce 
qui  leur  appartient  légitimement  pour  tendre  des 
secours  à  une  autre  classe?  Quand  on  répand  des 
bienfaits  a-t-on  coutume  d'en  prendre  le  prix 
dans  la  bourse  d'ua  malheureux,  pour  en  garan- 
tir son  voisin?  Si  cette  conduite  est  indigne  d'un 
particulier,  elle  le  serait  encore  plus  des  repré- 
sentants d'une  grande  nation. 

Laissons  à  la  sagesse  du  Roi  le  soin  de  cica- 
triser toutes  les  plaies  de  l'Btat  ;  elles  sont  nom- 
breuses; c'est  à  lui,  chef  suprême,  gu'appartient 
le  soin  d'y  verser  un  baume  salutaire;  quand  il 
voudra  s'entourer  du  concours  des  Chambres,  il 
leur  fera  des  propositions  j  il  les  mettra  en  har- 
monie avec  la  Charte  qui  consacre  irrévocable- 
ment la  vente  des  biens  nationaux.  Malheureuse- 
ment notre  générosité  est  très-bornée,  parce  que 
nous  ne  pouvons  pas  aggraver  le  sort  des  contri- 
buables, qui  depuis  trop  d'années  sont  traités  si 
rigoureusement.  La  branche  des  économies  de- 
viendrait plus  fructueuse  et  nous  fournirait  des 
ressources,  si  l'on  portait  la  hache  dans  les  nom- 
breux abus  qui  en  retardent  le  développement. 
Que  n'avons-noua  la  baguette  de  Midasl  Avec 

âuel  plaisir  nous  réparerions  tous  les  torts  de  la 
évolution  I 

Je  ne  m'appesantirai  point,  Messieurs,  sur  la 
spécialité  des  droits  que  vous  êtes  appelés  à  con- 
stater. H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
notre  honorable  collègue  Delacroix-Praiuville 
vous  l'ont  évidemment  prouvée.  Je  ne  répondrai 

S  oint  aussi  aux  orateurs  qui  m'ont  précédé,  et 
ont  quelques-uns  ne  semblent  trouver  la  gloire 
que  dans  un  seul  département  Oserons-nous 
comme  eux  déshériter  la  Franco?  Qu'elle  est  pe- 
tite à  leurs  yeux  I 

Ce  n'est  donc  plus  ce  beau  royaume  que  bai- 
gnent les  deux  mers,  sur  lequel  les  Alpes  et  les 
Pyrénées  élèvent  leurs  cimes  majestueuses,  et  qui, 
sans  des  revers  inouis,  devrait  s'étendre  jusqu  au 
IWiin,  d'après  les  bornes  fixées  par  la  naturel 
J'apprécie  le  dévouement  de  ce  département  pri- 
vilégié ,  où  le  gouvernement  constitutionnel 
étend  ses  racinea  depuis  la  restauration.  Mais  il 
faudrait  paralyser  les  facultés  di*  mon  Urne  pour 
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S"  Um  somme  aaoueUe  de  40, 

Soriée  peuduit  quinze  ans  p^u  bij 
9  Nord,  conformément  &  la  de 
géDéml,  en  date  da  8  août  iSdO; 
3^  Une  somme  annuelle  da  40, 
portée  pendant  quinze  ans  an  hudi 
DunkerqQe,  conifoiméœent  4  J4i  c 
noiùcipU,  en  date  du  13  juiUat  ti 

Art  3.  Les  eoUsalioDs  reftp«ctiF< 
kerqae,  dp  dépaitemwit  da  Nord 
ûitées  an  maximum,  4  une    durée 
cesseront  de  plein   droit,  à  d^iar  <^ 
sera  remboarsé  en  capital  et  iotérâ 

Donné  4  Paris,  ea  aoira   châtej 
11*  joar  da  mois  de  mai,  da  Tan 
notre  rè^ne  le  !26*. 

8ig 

Par  la  I^^i  : 

he  miniiire  secret 
térieur^ 


M.  Mmmmmk^wQw.  Messieare,  0 
autrefois  partie  des  poeseasions 
les  Paya-Bas.  Turenne,  aidéide  6, 
rendit  maître  après  la  bataille  d€ 
remise  à  rÀngleterre  en  eKécuti 
afMSordait  les  6,000  hommes. 

Charles  II,  prince  faible  et  ¥olu[ 

ses  plaisirs  aux  véritables  intéré 

vendit  à  Louis  XIV  moyennant  5 

Plus  d'une  fois  les  adresses  de^ 

ont  exprimé  leurs  r^rets  de  cett 

Anglais  qui  en  oonnaissaieni  tout 

reprochent  encore  aojourd'hui  à 

Louis  XI  Via  connaissait  aussi  ;  \ 

ville  des  franchises,  des  libertés, 

il  y  Ut  des  établissements  maritîoie 

elle  devint  bientôt  florissante  être 

Par  suite  de  la  guerre  de  la  m 

malheureuse  entreprise  pour  la  s 

Louis  XIV,  guerre  uans  laquelle  o 

prince  9urv%vre  à  ta  fortune,  h  ta  ^ 

êièele ,  la  France  épuisée  pour  di 

n'étaien^paa  les  siens,  des  intéréi 

la  famille  régnante,  dont  les  Esfc 

n^étaient  pa$  la  propriété,  la  Frai 

comme  on  le  sait,  4  accepter  les 

paix  les  plus  humiliantes,  les  p| 

fonede  ces  conditions  fut  la  démo 

Memeot  du  port  de  Dunkerque 

être  rétabli. 

A  la  suite  de  la  guerre  ping  j^ 
aussi  malheureuse,  dans  laquelle, 
des  ministres  d^alors  et  la  faibkn 

Bvdimes  avec  le  Canada  la  pèche  ( 
unkerque  tat  de  nouveau  vouée  h 
elle  éprouva  de  plus  l'huffliljatjo 
ses  murs  un  commissaire  anglais 
pmr  fuOre  g€wBemementj  pour  vej 
ne  le  rétablit  pas. 

La  guerre  de  1778  vint  à  la  vér 
de  cette  servitude  :  avec  la  liberté 
pfit  un  peu  de  vie;  sa  prospérité  tî 
pendance  de  son  oemmcree,  a  la  fr' 
port  à  la  faveur  que  lui  avait  autr 
Louis  XIV  et  les  miniBlres  habiles , 
Us  savaient,  ces  rainijtreg,  «,,, 
imndeur  des  Rois  cooeuta  i  a. J^.,; 
pemedt  de  rinduitrie  etdacoS 
qai  leur  ont  confié  leorg  lotéi^tA  ' 
Rberté  et  non  à  les  opprimer  Jf^^ 
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n'est  pas  par  des  roatrietiona,  par  dea  loii  d  ex* 
ceplioQ,  par  l'arbitraire  qu'on  lea  rend  heareuaea; 
ils  aayaieot  surtout  que  ce  n'est  pas  en  dilapidant 
les  deniers  publics  qu'on  lea  enrichit,  tnaia  qoe 
c'est,  au  contraire  en  procuriuit  du  trarailà  tow  par 
[0ur  éctmomie. 

Depuis  la  guerre  de  1778,  Oankerqae,  tous  dit 
votre  rapporteur,  s'était  un  peu  relevée  de  son 
abaiaaement;  la  cause  en  eitiinsple  :  h  cette  épo- 

3ue  le  principal  ministre  marchait  lor  lea  traces 
e  Colbert,  de  Sully  (M- Necker)  ;  il  suivait  une 
direction  contraire  à  celle  de  ses  prédécessenra, 
I  contraire  à  celle  d'aujourd'hui,  ii  bvorisait  le 
commerce. 

Dans  ce  moment,  noua  dit<-on,  Dunkerqae  est 
tombée  dans  la  misôre,  la  détressot  la  laDgiiaor, 
est  menacée  d'une  destruction  prochaine  ;  je  le 
crois  facilement  ;  mais  ces  calamités  ne  sont  pis 
produites,  comme  ont  le  dit,  par  renvasement  de 
son  port,  auquel  on  nous  nropose  de  remédier. 

L'envasement  du  port  n^est  que  l'effet  et  non 
la  cause  de  cet  état;  Dunkerque  a  cela  do  oom- 
mun  avec  toutes  nos  villes  maritimes;  toutes 
sont  dans  la  même  situation  :  Nantes,  Bordeaux, 
Marseille,  Saint-Malo,  La  Rochelle  n'éprouvent  pas 
un  meilleur  sort  ;  la  cause  de  leurs  calamités 

est  la  même 

La  aocheUe,  ]adis  Ubre,  puisaoBteelrieha»  peo* 
dant  qu'elle  avait  des  droits  politiques,  armait 
des  flottes,  couvrait  la  mer  de  ses  vaisseaux;  plus 
d'une  fois  elle  fut  en  état  de  donner  à  nos  Rois 
des  Moonra  puissants  it  nécessaires  contre  ks  en* 
nemis  de  I^EtaL 

Marseille  autrefois  dominait  la  Méditerranée, 

attirait  les  richesses  de  l'Orient, 

Bordeaux  jouissait  de  la  plus  haute  prospérité. 

Sain  t«Malo,  dans  nn  besoin  pressant  de  la  patrie, 

donna  à  Louis  XIY  une  somme  énorme,  fruit  dee 

richesses  acquises  par  le  commerce. 

Aujourd'hui  toutes  ces  villes  sont  de  vastes  dé» 
serts,  toutes  sont  plongées  dans  la  misère,  mena* 
cées  de  ruines,  de  destruetion  absolue;  leur 
population  dépérit,  elle  n'a  plus  d'activité,  plus 
de  travail,  sans  lequel  elle  ne  peut  exister. 

Bn  attribuant  leur  ruioe  au  comblement  de 
leurs  ports,  nous  prendriona  l'effet  pour  la  cause  : 
cette  ruine  tient  à  un  mal  auquel  nous  ne  pou» 
t^oiM  pas  remédier  par  dee  éehues» 

Le  comblement  du  pori  do  Dunkerque,  ainsi 
que  celui  de  tous  les  porte  de  marée,  qui  no  sont 
pas  entretenus  par  le  courant  des  vastes  rivières 
sur  lesquelles  ils  se  trouvent  situés,  s'effectue 
par  le  dépôt  successif  des  vases  que  la  mer  y  ap- 
porte deux  fois  par  four.  Sur  nos  côtes  de  l'Ouest, 
ces  dépôts  sont  si  abondants,  que  les  plus  beaux 
bassins,  les  plus  beaux  ports  se  comblent  en  peu 
d'années,  les  plages  les  plus  vastes  s'exhaussent 
bientôt  au-dessus  des  eaux;  l'agrégation  de 
ces  vases  forme  ce  qu'on  nomme  ailuotont, 
laisses  de  mer;  sol  fertile  et  malsain  qni  ne  de- 
mande pour  être  productif  que  des  bras  et  des 
capitaux,  dont  souvent  il  manque  par  les  mêmes 
causes  qui  ruinent  les  villes* 

Ces  vases  se  déposent  constamment,  mais  quand 
Tactivité  du  commerce  viville  les  ports,  journel- 
lement remuées  par  le  passage  et  le  mouvement 
continuel  des  bâtiments,  elles  restent  fluides,  ne 
peuvent  acqm^rir  ta  consistance  qui  les  rend 
inaccessibles  à  l'action  de  l'eau,  et  cette  eau  les 
remporte  en  grande  partie  en  se  retirant  Si  on 
l\iide  alors  par  quelques  faibles  moyens,  soit  par 
des  eaux  supérieures  qui  s'écoulent  naturelle- 
ment, soit  par  des  eaux  retenues  au  moyen  d'd> 
cluses  de  ehasse,  on  les  débarrasse  à  chaque  marée 


[Chambre  des  Dépt 

1»  Parce  gae,  dans  le  projet 
courir  la  Tille  de  Dunkerque 
du  Nord  chacun  pour  une  sor 
à  une  dépeose  purement  d'i 
doit  être  payée  en  entier  par 
Cette  contribution  estévidemc 
tourné  d*accrottre  le  budçet  ;  l 
tant  sur  la  ville  que  sur  le  déf 
position  supplémentaire  de  1/2 
rexemple  dangereux  doit  être  r 

2**  Gnacun  ne  doit  cootribi 
générales  que  pour  sa  portion 
contributions  publiques  :  dans 
de  Dunkerque  y  conirU>uerait 
comme  contribuant  aux  dépe 
l'Etat  ;  puis  imposée  comme  la 
I>artement  du  Nord; et  enOn, 
tion  particulière  égale  à  celle 
département.  Rien  n'est  plus  i 
renie  mesure;  rien  de  plus  coni 
sèment  d'une  Tille  ruinée  par  h 
indiquées. 

Je  propose  donc,  dans  l'intér^ 
du  département  du  Nord  et  du 
néral,  de  décider  que  cette  ville 
ne   feront  que  l'avance  des  1 
à  leur  charge,  et  qu'il  leur  en  i 
sur   les  contributions  successiv 
annuellement.  G*est-à-direqu'il  i 
à  la  Tille  de  Dunkerque  et  au 
Nord  de  40,000  francs  pour  cha 
tributions  générales  de  l'Etat; 
emplovés  à  l'acquit  des  actions 
pose  de  créer,  et  dont  il  sera  t 
receveur  général  de  ce  départem 
rOTul  dans  son  Tersement. 

Gomme  il  serait  aussi  fort  in 
juste  de  payer  trois  ans  d'aTac 
d'un  capital  dont  on  ne  ferait  oas 
ne  doit  y  employer  que  750,000 
Je  propose  de  n  émettre  que  pou 
d'actions  chaque  année,  puisqu 
travaux,  au  lieu  de  3,000,000  fi 
dés  ia  première. 

M.  Pstteaa  d'Haneardrle 

proposition  qui  vous  est  soumis 
gouvernement  les  moyens  de  ré 
Dunkerque,  Intéresse  tous  les  s 
et  de  la  prospérité  françaises  ;  à 
Messieurs,  vous  n'hésiterez  pas  l 

En  effet,  nos  annales,  nos  trai 
l'importance  de  ce  port,  et  le  zé 
rivale  a  montré  pour  sa  dest) 
assez  le  haut  prix  que  nous  de 
son  rétablissement. 

Je  ne  vous  rappellerai  oas  les  i 
qui  ont  rendu  le  port  de  Dunken 
lèbre,  et  les  immenses  avantagi 
tirés  notre  commerce  et  notre  o 
rable  rapporteur  de  votre  cooini 
a  retracés  avec  beaucoup  de  ta 
juste  conséquence  qu'il  importait 
tière  de  faire  sortir  de  ses  ruine 
ment  aussi  précieux. 

Mais,  à  tant  de  souvenirs  glorie 
en  faveur  de  la  proposition  qui 
on  peut  encore  ajouter  d'autres 
puissantes  i)rises  dans  noire  situ; 

Notre  marine  est  à  créer,  et  roi 
la  patrie  de  Jean-Bartlui  a  fourni 
Jots  intrépides  et  expérimentés.  N' 
Messieurs,  lorsque  le  port  de  Du 
comme  autrefois,  accessible  à  tous 
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loi,  on  fait  con- 
[e  département 

de  600,000  fr., 
et  général,  qui 
Trésor  public. 

un  moyen  dé- 
loyen  de  lever, 
ment,  une  im- 

00  francs,  dont 

aux  dépenses 
tente  dans  les 
cas-ci,  la  ville 
fois.  D'abord, 

1  générales  de 
;  part  e  du  dé- 
une  ifflposi- 
la  totalité  du 
ite  qu'une  pa- 
e  au  rétablis* 
auses  que  j'ai 

2  cette  ville, 
imerce  en  gé- 
*  département 
),000  francs, 

tenu  compte 
}u'ils  payent 
tenu  compte 
artement  du 
sur  les  con- 
luels  seront 
n  nous  pro- 
compte au 
par  le  Trésor 

\  et  fort  in- 
Ics  intérêts 
^e,  et  qu'on 
lies  par  an, 
ette  somme 
suffit  aux 
s  demandés 


îssieurs,  la 
donner  au 
r  le  port  de 
de  la  gloire 
ouble  titre, 
cueillir, 
tout  atteste 
'une  nation 
)n,  prouve 
attacher  à 

historiques 
jamais  cé- 
'en  ont  re- 
L*.  L'hooo- 
n  vous  les 

ot  tiré  la 
Prance  en- 

étabtisée- 

ui  parlent 
^  est  faite, 
idOrations 
présente, 
combien 
I  do  mate- 
^ucos  pas, 
que  86m, 
vaisseaux 


de  commerce,  vous  verrez  les  nombreux  habi- 
tants de  cette  côte  embrasser  avec  joie  une  pro- 
fession qui  leur  fut  toujours  chère,  et  à  laquelle 
ils  sont  aujourd*hui  forcés  de  renoncer.  Ils  iront 
dans  les  mers  du  Nord  porter  les  produits  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie;  ils  se  li- 
vreront à  la  pêche  de  la  baleine  souvent  si  pro- 
ductive, et  entreprendront,  comme  jadis,  ces 
voyages  de  long  cours  qui  seuls  forment  les  vrais 
marins. 

Il  est  donc  incontestable,  qu*en  votant  le  pro- 
jet de  loi,  vous  assurez  de  nouvelles  ressources  à 
notre  marine,  vous  ranimez  le  commerce  exté* 
rieur  qui  a  besoin  de  tant  d'encouragements,  et 
pai'  une  suite  nécessaire;  vous  augmentez  Pacti- 
vité  de  nos  fabriques  et  de  notre  industrie,  en 
ouvrant  un  débouché  à  tous  nos  genres  de 
produits. 

Un  autre  motif  également  déternûnant,  cest 
le  rapport  nécessaire  qui  existe  entre  la  restau- 
ration du  çort  de  DunKerque  et  l'ouverture  des 
canaux  qui  font,  en  ce  moment,  Tobjet  de  Tat- 
tention  du  gouvernement.  Connaissant  les  im- 
menses avantages  qui  doivent  résulter  de  la  faci- 
lités des  communications  et  d'une  bonne  navi- 
(^ation,  il  s*est  occupé  avec  zèle  de  cette  partie 
importante  de  Tadmioistration.  Un  travail  con- 
sidérable a  été  fait,  et  déjà  on  a  mis  sous  vos 
yeux  un  plan  de  navigation  intérieure  qui  parait 
obtenir  rassentiment  général.  Tous  les  travaux 
projetés  quelque  étendus  quMls  soient  peuvent, 
au  moyen  du  système  qui  semble  prévaloir,  avec 
raison  aujourd'hui,  celui  des  concessions,  être 
achevés  en  peu  d'années.  Mais  à  quoi  serviront 
alors  les  canaux  qu*on  se  propose  d'ouvrir  dans 
la  région  du  Nord?  Ou  du  moins  quel  degré  d'uti- 
lité auront-ils,  s'ils  n'aboutissent  à  un  port  pra- 
ticable, si  Dunkerque  n'est  pas  relevé  de  ses  rui- 
nes? 

Tout,  dans  cette  question,  Messieurs,  me  paraît 
se  réunir  pour  mériter  votre  suffrage,  fin  effet, 
quelle  objection  pourrait-elle  rencontrer  ? 
.  On  ne  prétendra  pas  discuter  la  nature  des  tra- 
vaux. Les  plans  et  devis  qui  ont  été  adoptés 
Ï^ar  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  sont 
e  résultat  de  l'examen  et  des  calculs  des  ingé- 
nieurs les  plus  habiles  et  des  marins  les  plus  ex- 
périmentés. Ils  doivent  donc  nous  inspirer  toute 
cooOance. 

Quant  aux  moyens  de  pourvoir  à  ta  dépense, 
tout  est  prévu;  le  département  du  Nord  et  la  ville 
de  Dunkerque  y  concourent,  chacun  pour  une 
somme  de  1)00,000  flrancs,  et  radminislration 
des  ponts  et  chaussées  fournira  sur  son  budget 
l'excédant  nécessaire.  Je  dois  faire  remarquer  ici 
que  le  gouvernement  ne  fait,  en  cette  occasion, 

au'une  avance,  car  il  est  évident  que,  lorsque 
unkcrque  aura  recouvré  son  port,  la  somme 
mise  aujourd'hui  à  la  cliarge  du  Trésor  ne  tardera 
pas  à  rentrer  dans  ses  coffres  au  moyen  de  Taug- 
mentation  des  produits  des  douanes,  des  droits 
do  tonnage  et  des  contributions  en  tous  genres. 

Cependant  une  observation  a  été  faite  dans 
le  sein  de  la  commission,  et  elle  peut  être  repro- 
duite à  cette  tribune.  Elle  consiste  à  demander 
que  Tintérêt  soit  réduit  à  un  taux  inférieur  à 
celui  que  semble  indiquer  le  projet. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  appliquer  ici  ce 
qui  a  été  dit  dans  des  discussions  précédentes; 
car  il  ne  s'agit  pas  d'un  emprunt  qui  doit  être 
conclu  immédiatement  et  remboursable  en  peu 
d'années.  On  emprunte  pour  quinze  ans;  comme 
il  en  faudra  quatre  pour  exécuter  les  travaux,  il 
est  probable  que  le.<)  actions  ne  fieront  mises  en 
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3»pUqUiê  aa  rôtabUssement 
Qê  utite  pour  le  eommerce. 

Déjà  la  France  fecileilie  les 
du  même  genre»  qui  furent 
par  la  lô^ialature.  L'exécuti 
Sensée  a  devancé  de  prés  d' 
intéreflSés,  el  cette  utile  jonc 
VBscaut  en  en  pleine  activitd 

Le  pont  de  Bordeaux^  cod 
gigantesque  autant  qu'elle  est 
avec  Tannée  actuelle. 

Le  Bavre  Yoit  ees  baBsina  c 
là  où,  11  n'y  a  pas  encore  tro 
Yagues  et  boiueTersés  dept 
qttaient  la  vue  et  attestaient  a 
mais  restées  impuissantes. 

Bspérons  que  les  créations  d 
auront  le  même  auceés  que 
que  les  trayaux  projetés  pour 
un  nouveau  signal  d'émululii 
entière  \  que  par  des  moyens 
où  des  Moins  suffisamment  ( 
root  des  roules  et  des  canaux  i 
QQvrages  maritimes^  ces  besoin 
Notre  tionorable  collèguet  M.  li 
des  ponts  et  chaussées,  dans  i 
publio  a  tait  connaiUre  les  bc 
relaUvetnent  à  la  navigation  in 
les  oommunica^ons  quMl  ioif 
vrir,  et  en  appelant  sur  cet  im 
tention  des  capitalistes,  il  a 
contribué  à  la  prospérité  de  so 

Ces  réâexions  se  trouvaient  d 
la.  présentation  faite  samedi  i 
ministre  de  Tintérieur^  de  pli 
lois  relatifs  à  des  ponts  et  à  de 
à  mes  espérances  une  neureusË 
firmation. 

Messieurs»  plus  le  mouvemen 
prises  de  travaux  publics  s'ac 
flônérai,  plus  il  importe  que 
Bonne  et  qa*on  ne  s'égare  pai 
routes.  Plus  le  système  d*alliai] 
tunes  particulières  et  la  prospériti 
dit  et  se  développei  plus  m 
avec  soin  à  en  écarter  les  erreu 
8*y  introduire^  et  aVec  elle  les 
taine  de  stérilité  et  de  morL 

'  Le  principe  essentiellement  ^ 
ports  d'intérêt  entre  TËtal  et  le 
celui  de  la  cofucurrence»  qui  geu 
tentatives  sans  cesse  renaissa 
et  les  fatales  influences  de  la 
pnblîeité  point  de  concurrence. 

Appelons-les  donc  toutes  deu 
transactions  entre  le  gouveroea 
listes.  Le  bien  présent  et  le  bi 
Vavcnir  en  seront  la  conséquem 

C'est  pourquoi^  Messieurs,  je 
principes  n'aient  pas  été  rappeii 
proposé  pour  le  port  de  ûunken 
Dans  les  projets  de  néme 
avaient  déjà  été  présentési  ou  c' 
nfstrations  municipales  quj  y^ 
IViatorisation  d'emprunter,  et  t 
sûrs  que  ceq  emprunts  pjQe^t, 
sous  la  surveillance  des  conseil 
par  conséquent  de  toute  la  eoi 
assujettis  à  une  stricte  écoQoinie  • 
des  traités  déjà  faits  entre  ja  ' 
des  capitalistes,  que  Von  minm 
de  la  ubambre«  et  qui  auraient  J 
elle*  si  elle  aviiitjqgéqueieg^: 
lions  auraient  p\à  s'obtenir 
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Ici,  Messieurs!  on  de  nous  Mï  conûaltre  ili  les 
préteurs  ni  les  conditioni  dn  prêt»  on  nous  pro** 
pose  d'autoriser  M.  le  ministre  des  finances  à 
ouvrir  on  empfuût  de  3  millioaR,  et  en  posant 
des  limites  qu'il  ne  lui  sera  pas  permis  de  dépa»* 
ser>  Quant  abx  Conditions  à  accorder  aUx  pré» 
teurs,  on  lui  laisse  la  faculté  de  S*ap{Rt>ctier  de 
ces  limites  et  même  de  les  atteindre» 

Le  taux  de  rintérét  résUltaUt  dé  ces  limitei 
est,  m'a-t-od  dit»  8  pour  cent  ;  maid  il  n'est  indi* 
que  explicitement  ni  dans  le  texte  du  projet  de 
loi,  ni  dans  Texposé  des  motifs.  Il  m'aurait^  je 
l'avoue,  paru  beaucoup  plus  simple  et  plus  coo* 
venable  que,  conformément  aux  errements  pré» 
cédents  on  eût  attendu  pour  nous  présenter  le 
projet  de  loi,  d'avoir  trouvé  des  préteurs  et  d'avoir 
stipulé  aveo  eux  des  conditions  qui  auraient  été 
mises  sous  nos  yeux. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  le  gouvernement 
parait  n'avoir  encore  pris  d'engagement  avecper» 
sonne;  il  est  donc  en  toute  liberté  de  choisir 
parmi  les  préteurs  qui  se  présenteront.  Or,  c'est 
ici  que  s'offre  néceâsairoment  l'application  des 
princi|)e8  de  concurrence  et  de  publicité  que  nom 
avons  invoqués  il  y  a  un  instant. 

De  quoi  sagit^-il?  de  négocier^  de  tendre  aux 
conditions  les  plus  favorables  pour  le  Trésor» 
trois  mille  actions  de  KOOO  francs  chacune,  qui 
composent  le  capital  de  .remprunt«  L'Btat  est 
mineur  :  eh  bien,  Messieurs»  si  la  loi  prescrit  des 
précautions  particulières,  et  notamment  les  en-* 
chères  publiques  pour  la  tente  dès  biens  de 
mineurs»  je  crois  nécessaire  que  les  ventes  des 
valeurs  mobilières  appartenant  à  TBtat  soient 
accompagnées  de  garanties  aitalogues»  c'est-^à* 
dire  qu'elles  ne  peuvent  se  passer  de  la  con0ur« 
rence  des  acheteurs,  de  la  puhllcitéde  leurs  offre! 
et  de  celle  de  radjodication< 

Je  sais  qu'on  m'opposera  la  délibération  prise 
pour  la  négociation  d(*s  annuités,  négociation 
que  vous  avec  abandonnée  à  la  discrétion  du 
ministre  des  Onances» 

Messieurs»  une  faute  ou  une  erreur,  comme 
vous  voudres  l'appeler»  ne  doit  pas  servir  de 
règle»  Le  caractère  personnel  d'un  ministre  ne 
doit  Jamais  être  invoqué  pour  accorder  une  lati* 
tude  de  confiance  que  Vous  avei  reçue  de  Vos 
commettants  et  de  la  Charte,  mais  qu  il  ne  vous 
est  pas  permis  de  déléguer. 

Je  dirai  plus,  il  est  utile»  il  doit  être  agréable 
à  M.  le  ministre  des  Roances  d'être  foftine  contre 
les  obsessions  de  plus  d'un  genre  dont  il  est 
constamment  assailli. 

Sans  doute  l'emprunt  proposé  est  d'une  Mble 
importance  dans  les  finances  de  PBtat;  mais 
nous  devotis  espérer  qu*il  sera  suivi  de  beaucoup 
d*autn*s  du  inéiiic  gi*nre.  Or,  si  vous  consacrlui 
ce  principe,  qUi*  lu  ministère  est  libre  d'en  régler 
les  conditions,  je  craindrais,  comme  une  consé» 
qucnce  inévitable  de  cette  facilité,  que  les  opértp* 
tions  de  finances  ne  prissent  un  accroissement 
parasite,  et  que  les  travaux  d'utUlté  publique, 
qui  leur  auraient  d'abord  servi  de  base,  ne  de- 
vinssent eux-mêmes  qu'un  aocessoire,  et  quel* 
3uefois  même  on  prétexte  pour  obtenir  des  parts 
'emprunts;  moyeu  nussi  fticile  d'eitrichhr  les 
particuliers  qu'il  est  désastreux  noUf  l*Btat. 

Pour  évitpr  et  provenir  ces  inconvénients,  je 
demande  qu'il  soit  ajouté  à  la  loi  proposée  aa 
quatrième  article  aiusi  toncu  : 

«  Arti  4.  La  négociation  des  actions  sera  IMla  M 
concours  et  avec  publicité ,  afin  d'obtenir,  dé  ta 
part  des  préteurs,  la  plus  gmode  rédo^o^é  pét* 
sible,  dans  le  terme  dé  quinse  annc'-es,  fixé  oomiMs 
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qaestion  géoérale  da  *  bndge 
tous  les  orateurs  auront  la 
et  en  traitant  successivemei] 
recettes  t  le  champ  est  eac< 
pouvoir  produire  toutes  h 
croira  utile  d'émettre.  Tout 
le  désordre  et  la  confusion  i 
Je  demande  que  la  Chambn 
posé  par  H.  le  président. 

Un  grand  nombre    de    voi 
puyé.... 

M.  Cssffliir  Perler.   Je 

mon  honorable  collègue,  M.  l 
sur  Tordre  de  la  discussion,  i 
une  dirnculté  qui  s'est  déjà  p 
procédant  d'abord  sur  les  dép 
articles  sur  les  dépenses,  ia  Gii 
quelque  sorte  enchaînée  dans 
cettes.  Par  exemple,  quand  lei 
rétées,  comment  discuter  libre 
comment  proposer  ia  réduction 
d'un  impôt  ?  Comment,  par  ex( 
proposer  la  suppression  de  la  1 
nous  dire,  cela  est  iinpossi 
sont  arrêtées,  il  faut  y  pourvo 
fois  que  je  ne  m'oppose  poinl 
par  M.  le  président  ;  maisj^ai  c 
yatioo,  comme  réserve,  elpoi 
que  j*ai  indiqué  ne  nous  soit  { 
nous  voterons  sur  les  receltes, 
sur  les  dépenses...  (^n  gran 
Oui,  oqi.  cela  est  juste...  —  ( 
aux  VOIX..) 

M.  le  Président  consulte 
adopte  Tordre  de  délibération  ii 
président.  MBf .  Laffîtte  et  Perrea 
a  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  H.  Donnad 

M.  le  géaéral  vicomte  D 

sieurs,  chaque  citoyen  doit'  au 
titre  de  subsides,  le  Facriflce  d  i 
fortune  pour  prix  de  la  protecdi 
le  meilleur  gouvernement  est  i 
moins  de  sacrifices  et  assure  a 
grande  somme  d'avantages  posi 
La  mauvaise  administration  ( 
vent  été  et  sera  toujours  Toccasio 
Tordre  social,  parce  que  les  peu 
tabiement  le  droit  d'exiger  que 
aides  soit  fait  exclusivement  d 
rai,  au  lieu  de  tourner  pranlé, 
de  ceux  qui  les  manient. 

La  Révolution  de  1789  eutde 
qu'il  n'entre  pas  dans  mon  bq] 
il  me  sufHra,  pour  celui  qae  je 
quer  que  Tadministration  des  s 
I»<texte  le  plus  saillant. 

A  cette  époque  on  se  plaign; 
des  impôts,  de  l'avidité  des  tra 
padté  des  agents  du  fisc,  et  Toi] 
thousiasme  un  meilleur  ordre  di 
Bientôt  des  intérêts  politiques 
rieur  vtiirent  détoaroer  les  espr 
pensée  ;  une  lutte  saoelante  eni 
rBurope  absorba  tous  les  seotin 
tion  gigantesque  d^ua  booiine,  i 
ardair  militaire^  nous  laaca  da 
immense,  d*où  il  n'était  plus  im 
an  retour  sur  nos  intérêts  pécuQ 
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ent I      Alors»  dominée  par  les  circonstances  et  n'airant 
de,       pas  le  temps  de  choisir  les  moyens,  Tadmiaistra- 
-^--^       lion  dut  s'emparer  de  tous  ceux  qui  lui  tombaient 
BOUS  la  main,  et  la  nation,  surchargée  de  contri* 
butions,  se  consolait  de  sa  misère  par  Téclat  de 
ses  victoires. 

A  ce  temps  d'ivresse  devait  succéder  le  réveil  ; 
et,  lasse  de  se  combattre  et  de  s*épuiser  sur  elle- 
même,  TBurope  devait  enfin  s'entendre. 

Dans  ce  moment  de  repos,  le  devoir  des  hommes 
chargés  de  Tadministraiion  publique  fut  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  cicatriser  les  plaies  de 
l'Etat  et  de  réaliser  enfin  ce  grand  vœu  national, 
première  occasion  de  nos  troubles,  de  nos  triom- 
phes et  de  nos  désastres ramélionUion  de  nos 

finances  ! 

Cinq  années  se  sont  écoulées,  Messieurs,  depuis 
que  les  bienfaits  de  la  paix  ont  permis  aux  mi- 
nistres de  méditer  les  moyens  d^accomptir  ce 
vœu,  et  je  vais,  en  comparant  le  passé  et  le  pré- 
sent, examiner  s'il  a  été  rempli,  ou  du  moins  si 
nous  sommes  entrés  dans  la  voie  qui  doit  nous 
conduire  à  ce  premier  but  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Avant  la  Révolution,  les  dépenses  publiques 
étaient,  y  compris  celles  des  villes,  hôpitaux, 

chambres  de  commerce,  de GIO  millions. 

iqué  I      Le  budget,  présenté  par  les  mi- 
bser-     nistres  pour  les  dépenses  de  1821, 
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Diilérence  en  plus 272  millions. 

Ainsi,  les  dépenses  de  1821  excèdent  celles  an- 
térieures à  la  Révolution  de  272  millions,  et  ce- 
pendant les  augmentations  résultant  de  la  dette 
Sublique,  des  pensions  de  toute  nature,  des  frais 
u  culte,  de  la  caisse  d'amortissement  et  des 
deux  Chambres  ne  forme  pas  une  différence 
comparée  à  l'ancien  état  des  choses  de  plus  de 
72  millions. 

A  quoi  tient  donc  cette  énorme  augmentation 
dans  les  dépenses  ?  Avons-nous  un  personnel  de 
suerre  et  de  mer  plus  considérable  r  des  places 
fortifiées  mieux  entretenues  ?  nos  arsenaux,  nos 
magasins,  nos  chantiers  sont-ils  mieux  garnis, 
nos  ports  chargés  déplus  de  vaisseaux  ?  Je  laisse 
à  tous  les  Français  le  soin  de  répondre  ;  si  la 
réponse  est  négative,  comme  je  le  crois,  voici 
ses  conséquences  : 

Nos  dépenses  se  sont  accrues  de  200  millions, 
et  nos  moyens  ont  diminué. 

Cette  conséquence  semblerait  déjà  suffire  pour 
apprécier  l'administration  actuelle  comparée  à 
fancienne. 

Toutefois,  dans  ma  manière  d'envisa|[cr  les 
intérêts  d'un  grand  peuple  naturellement  indus* 
ti^ieux.  placé  sur  un  sol  fertile  et  sous  un  climat 
tempéré,  c'est  moins  de  l'étendue  des  tributs  que 
e  crois  devoir  m'occuper  que  de  leur  bon  em- 
)loi;  car,  Messieurs,  dépenser  à  propos,  e"e$t  $e^ 
mer  des  germes  d«  forée  et  de  vie  ;  dépenser  mal 
à  propos.  c*esi  semer  des  germes  de  corruptton  ei 
demort;  l'évidencede  ces  vues  me  conduit  à  exa- 
miner la  nature  de  nos  contributions^  leur  mode 
de  perception,  leur  bon  ou  mauvais  emploi. 

Trois  conditions  rigoureuses  sont  atuichées  à 
une  bonne  administration  des  finances  : 

\^  Les  impôts  doivent  donner  tous  les  pro- 
dttits  que  la  loi  autorise  ; 

2*  ils  doivent  être  perçus  avec  les  moindres 
frais  possibles  ; 

3*  Ils  doivent  être  employés  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  sociélé. 
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toutes  les  circonstances,  pi 
d'exporter  la  principale  de 
dire  le  blé,  uussitôl  qu'il 
détermina  ;  au^sii  l^aisance 
trie  esUelle  bien  supérieur 
des  agriculteurs» 

Mais  rinooQYénient  le  pi 
impôta  indirects,  c'est  cet(< 
d'employés  qui  absorl>eQt  i 
et  qui,  détournés  d'occupal 
ductives,  forment  dans  ia  $ 
citoyens  qui  tend  à  s'accroi 
embarrasse  le  plus  i*ordre  ( 

Je  ne  ^rle  pas  des  emp 
bien  rétribués,  trouvent  da 
moyen  de  donner  à  leur  fu 
distinguée^  et  peuvent  pouss 
des  csrriéres  nonorabies  et 
masse  de^  employés  quL  n' 
de  guoi  viFre«  selon  l'état  qa 
société,  éléyent  pourtant  leur 
sorte  de  luxe^  et  gui  venaat  à 
en  proie  à  tous  les  besoins,  at 
jugés  de  iettn  pères  ne  lec 
d'apprendre  des  métiers. 

Celle,  classe,  Messieurs^  est 
Von  trouve  un  esprit  d'inquK 
l^  eoUTemements. 

Déplacés  dans  Tordre  soci; 
habitudes,  ils  s'agitent  poor 
convenance  ;  rien  n'est  ao-d 
tien  ;  leurs  pères  étaient  quej 
lent  être  quelque  cbose,  et  ci 
propriétaires,  ni  artisans,  fon 
leur  Industrie  à  tort  ou  à  dro 
se  procurer  les  jouissances  aiu 
accoutumés  dès  leur  eofaoce, 

Ce  serait  donc.  Messieurs, 
essentiel  à  la  société  que  de  ti 
moyens  possibles,  à  réduire  i 
toyens,  en  rechercbatit  les  vo 
miques  de  percevoir  les  impos 

Celles  des  abonnements  s' 
droits  à  la  consommation,  et 
que  si  le  ministère  avait  vou 
eût  atteint  ce  but  facllemeii 
dire  T  C'est  id  où  les  cotisidër 
oppoc^enl  des  obstacleg  qui  si 
aux  hommes  puBillaDlmes,  et 
d*une  fausse  sensibilité,  on  ss 
les  intérêts  des  contribuable! 
de  misérables  relations  de  soci 
pousse  ia  déraison  Jusqu'à  per 
dont  on  dispose  sont  des  luc 
partisans  au  gonvemeaieut  I  ( 
teindre  ce  but,  on  pouvait  dii 
que  c'est  lui  qui  paye  ces  créai 
Que  ne  pousse- t*on  plus  loin 
One  ne  salarie-t-on  la  moitié 
dépens  de  l*autre  ?  la  masse  d( 
térielies  sera  alors  tout  à  fait 
France  awraausii  ses  ilotes!!! 

Ce  n*e8t  pas.  Messieurs,  que 
dre  sourd  aux  droits  des  empli 
ayant  embrassé  une  carrière 
raient  tout  à  coup  dépoaillés  d 
tence  sur  lesauels  ils  avaieut  ce 
sieurs,  qu'on  lear  coaserve,  «j 
tité  ou  partie  dé  lears  appoîn 
durée  do  leurs  services,  aiais  ^^ 
ma»,  ta  forU  par  laqmlk  ifc  L 
prépare  h  la  société,  avec  m 
es  Trais  de  perception,  la  ré((^ç| 


le 
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uisque  la  loi  lui  défend 

;  ses  denrées,  c'eal-à- 

a/(eifll  UQ  maximum 

des  hommes  d'iodus- 

c,  en  France,  à  celle 

(u8  grave  attaché  wx 
î  armée  îaQOoibrable 
me  partie  des  impôts, 
ions  réellement  pro^ 
lociéié  une  classe  de 
ire  démeaurémeai,  et 
ucial. 

foyés  supérieurs  qui, 
nst  leur  économie  te 
aiiile  une  éducation 
^t  leurs  enfants  dus 
utiles  ;  je  parle  de  la 
ayant  tout  juste  que 
'ils  occupent  dans  1» 
s  enfants  dans  une 
i  mourir  les  laisseat 
:tendu  que  les  pré- 
ir  ont  pas  permis 

relie  en  général  oè 
taàe  hineste  à  tous 

I  par  suite  de  leurs 
s'y  replacer  à  leur 
ssus  de  leur  ambig- 
uë chose,  ils  veu- 
ume  ils  ne  sont  ni 
\  leur  est  d^BXercer 
,  et  de  maniëfe  d 
:(]uelles  ils  ont  été 

endce  un  service 
idpe,  par  tous  les 
»tte  classe  de  ci- 
îs  Ics  plus  écono- 
ions  indirectes» 
jvrenX   pour   les 
3  suis  containcu 
s'en  occuper,  il 
mais  faut-il  le 
ons  personnelles 
t  insurmontables 
ic.  sous  prétexte 
irie  les  droits  et 
pour  satisfaire  ù 
t;  que  dis-je,  ou 
r  que  les  places 
r/^   de  faire  des 
ime  si,  pour  at- 
îiulcr  au  peuple 
;s)  <lu  ministère, 
beau  système? 
\^  citoyens  aux 
Filatures  miuis- 
j)cc table,  et  la 


oui  11g  me  ron- 
;  titulaires  qui, 
lique,  se  ver- 
iioyena  d'exia- 
/<>  ;   non,  Mes- 

veui.  la  tota- 

i«*ni«»  fteton  la 

/'€r^m0.    à  !«- 

urcH.  etquon 

lÎTiutioa  dans 

d'une  classe 


de  citoyeuf  qui  (end  constamment  à  la  so^- 
cba^ccr* 

J'insiste  donc,  Messieurs,  sur  la  nécessité  de 
recourir  par  la  voie  des  aboonemeats  à  la  peN 
ceptioa  des  impôts  indirects  qui  eu  sont  suacép- 
tibles;  tous  devez  exiger  des  ministres  qUiis 
provoquent  cette  forme  de  perception  ;  vous  de- 
ves  ooQCourir  par  votre  vote  à  la  rt^unittn  des 
contribuables  qui  voudront,  dana  chaque  dépaf- 
tementi  faire  des  offres  à  ce  sujet;  vous  devex 
exiger  des  ministres  un  comntt  sévère  deé  efforts 
quils  auront  faits  pour  nttetndre  au  but  si  im- 
portant»  Je  ne  dirai  rien»  Mes8ieur8%  du  nwMiooole 
du  tabac,  le  oiomeni  n'est  pas  éloigné  où  1  on 
pourra  remettre  en  discussion  in  cte  «onome 
n'est  pas  en  opposition  auK  intérêts  de  ragruat"- 
ture,  du  commerce  et  du  Trésor  même. 

La  perception  des  droits  de  dousDe  ne  sa  prête 
'  pas  au  mode  d'abonnemfmt;  OMié  ii  est  temps  ée 
retirer  de  cet  impét  tons  les  services  que  la  France 
manufacturiôre  «t  iddustrièusa  est  en  droit  d  en 
attendre  ;  ie  n*examiae  pas  la  question  dé  savt^ir 
si  l'établissement  du  droit  de6  douanes  n  a  pas 
étôi  dans  le  principe*  une  véritable  calamité  pour 
Tespôoe  humaine;  au  point  où  les  çboses  en 
sont,  leur  conservation  «it  devenue  inéViltow, 
nous  devons  raisonner  dans  Cette  by^ttiése  t  or, 
je  vois  que  radminisiration  des  douanes  i  est 
traînée  jusqu'à  ce  jour  dans  une  misérable  roa- 
tiuis;.aae  armée  innoolbnbie  d'employés  èlir- 
churge  cette  partie  da  «ervitse  puMio,  at  en  an- 
sorbe  les  produits;  des  compagnies  d^assurances 
intérieures  et  extérieures  n'en  offrent  paa  OHaos  ù 
la  ihittde  des  moyens  ourtaiaa  et  impunis  d'ialro- 
duction.  ^  _ 

Certes,  avec  la  consommation  d'au  fimna  pea- 
plci  pkin  d'activité  et  d'industrie»  avec  des  tarifs 
aussi  élevés,  lés  ptodaita  aaraisnt  dà  croître 
de  23  pour  100,  et  le  nûnistère  Uvali  compris 
toute  nmportanœd'aa  boa  siratètud  dea  doasncê, 
moins  encore  dans  llntérét  du  Bscv  qn^  dans 
celui  de  notre  industrie,  et  s'il  avait  médité  les 
moyens  de  rendre  ce   svstèttle  slaïultànément 
utile  à  Findustrie  latiobafe  et  ali  Trésor  public. 
Quels  sont  les  hommes  véritableÉlentinlérenAs 
4  la  meilleure  organisMion  do  notre  èyetèdie  des 
douanes?  Telle  est  la  question  que  tout  Fmaçais* 
un  peu  réfléchi,  se  ftit  aatut«lleme«t,  et  dnnl  la 
solution  importe  réelleéient  au  pam  Bh  bleni 
cette  question,  le  ministèfe  tomUe  .n'awirja- 
mais  songé  à  se  la  proposer  :  car  s'il  iSlé«t 
faite  de  bonne  foi,  la  réponse  n*était  pas  dllHcile  ; 
le  gros  bon  sens  lui  eût  répondu  qde  tes  hommes 
les  plus  intéressés  en  France  à  une  faoaoe  ad- 
ministration des  douanes,  c'ctoit  ividemmmt  iw 
fahrUiMiU  d$  Umti9ê  Ih  elàsm.  Cetle  térité  re- 
connue, que  devait  Caire  lea  miniitèresT  wiie 
choisir  par  lea  fabricants,  par  vola  d'él^inn 
particulière  daoA  chaque  département^  un  svndie, 
et  former  de  l'élite  de  tous  ces  svnjlici  une 
compagnie  chargés  de  la  peroeptioa  des  droits 
de  douane  et  de  ^^BXécution  des  lois  y  relativi^, 
sous  la  surveillance  d'un  commissionnaire  du  Aei* 
Doutea-vous,  Messieurs,  qu'une  compagnie  ainli 
formée,  ne  se  rendit  iinmédiatemstlt  girttnto 
envers  le  gouternement  da  produit  des  dotiaoss 
sur  le  pied  du  dernier  eaercice,  et  qu  elle  ne 
fournit  an  gouvernement  ses  en^a^untê  ft 
terme  à  l'inatar  des  receveurs  génértaxT 

Doutes- voos  que  du  sa  nmlanos  ae  fnsuiiat  an 
grand  accroissemonl  dans  te  P"»altajJ»  pH» 
grande  diminution  posalbls  dans  les  nrtroM^ 
lions  frauduleuses,  uns  plus  grande  «ttiv™ ''•^ 
les  ateliefs  de  lodtos  espèces^  et  ^'enttf 


[Chambra  des  0 

toujours  croissante  de  ces 
dance  inTincible  aux  diia] 
Je  commencerai  par  v< 
Messieurs,  que  la  solde  de 
tait  en  1819  que  de.  •  .  . 
est  portée  pour  1821  à.   . 

D'où  résulte  uue  augmei 
de 

Je  cherche,  Messieurs,  i 

1820,(meis  sont  les  ëYénen 

assez  ue  promotions  dans 

ger  ses  conditions  de  mai 

pense  de  plus  en  plus  oné 

Mique.  Je  me  demande  < 

OfU  été  rendus  pendant  cetl 

la  patrie,  et  ma  mémoire  € 

ressources  que  de  faire  i 

cité,  pour  que  vous  puis 

m'est  impossii)ie  de  compn 

Il  est  Trai  que  le  minisl 

dans  un  tableau  de  compar; 

1819   avec  1821,  un  chiffi 

17,549,000  francs  que  j'ai 

1819,  et  qu'il  fait  sortir  de  c 

diminution  de  307.177   fr 

1821  ;  mais  l'explication  q 

situation  est  purement  capi 

il  eût  dû  comparer  chiffres 

la  chose  est  nneaugmentati 

opérée  au  bénéfice  des  off 

dont  on  a  changé  la  positi 

tème  de  iascule  ministérieU 

Les  dépenses  de  la  gend 

vécs,  en  1819,  à  15,4S),0(J 

pour  1821,  à  16,066,000  fra 

augmentation  en  plus,  de 

comme  je  n'en  comprends 

les  explications  jointes  au 

son,  je  m'en  remets  encG 

Chambre  du  soin  de  les  api 

Toutefois  je  demanderai  I 

peler  que  le  service  de  la  i 

seulement  dans  l'ancien  ré 

11  est  vrai,  Messieurs,  qv 

imaginé  d'introduire  dans 

éminents  qui  en  couronnei 

vice  ;  un  grand  prévôt  n*a 

deste  de  chef  d'escadron  ;  j 

autant  que  de  généralités; 

«lall  fallût  des  colonels,  de 

des  lieutenants  généraux 

et  cette  multitude  d'ofiicie] 

jonrd'hui  ;  le  personnel  é 

Dreux*  et  cependant  on  a  ce 

services  positifs  de  cette 

est  encore  vrai  de  dire  qu' 

ne  servait  pas,  comme  auj 

rie.  à  précéder  les  voitui 

de  radnûnistratioD,  à  les  j 

cheval,  à  servir  à  leurs  co 

neileB,  à  monter  la  garde  i 

bornait  à  remployer  au  m 

blîc  et  à  la  répression   d 

pères  n'avaient  pas  imagin 

chaussée  rinstrumeat  d'un 

de  pensées,  et  de  la  faire  i 

portes  pour  savoir  ce  qu'c 

ne  disait  pas  ;  les  acUoiis  c( 

blic  étaient  seules  de  son  i 

quoi  elle  ne  coûtait  qiie4  \s\ 

dis  que  la  gendarmerie  eu 
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dépenses,  et  lear  ten- 

lidatioDS. 

IIS   faire  remarquer, 

états-majors  qui  n'é- 

.  .  .    17,549,000  fr. 

.  .  .    18,134,000 


ttion 


585,000  fr. 


ns  les  soayenira  de 
nts  qui  ont  pu  amener 
Uat-major,  oucban- 
re  à  readre  sa  dé- 
jse  à  la  fortune  pu- 
fls  services  éminerUs 
mnée  au  prince  et  à 
défaut  n'a  d'autres 
appel  à  votre  saga- 
z  deviner  ce  qu'il 

Ire. 

met  en  parallèle, 
m  des  dépenses  de 
tout  différent  que 
evé  da  compte  de 
;  comparaison  une 
;  à  J'avantage  de 
locompagne  cette 
e.  Pour  être  exact, 
iiTfreâ  ;  le  fond  de 
Ksitive  de  dépenies 
;  de  Tétat-major, 
)ar  suite  du  $y$- 
sans  nécessité. 
rie  s'étaient  éle- 
Dcs.  On  les  porte 
d*où  résulte  une 
,000  francs;  et 
â  motifs,  malgré 
iu  de  compardi* 
a  sagesse  de  la 

nissioQ  de  rap- 

aussée   coûtait 

millions. 

!*on  n'avait  pas 

rme  les  grades 

urd'hui  le  ser- 

;  te  grade  mo- 

ivall  tout  juste 

.it  pas  imaginé 

tiaux  de  camp, 

à,  cette  arme» 

/  Irouventau- 

moins  nom- 

.  mémoire  des 

iisée  ;  mais  il 

Maréchaussée 

Jii  gendarme* 

»nctioonaires 

ler  partout  à 

jces  persoih- 

t(»  ;  qu'on  se 

l'ordre  pu- 

rM<ïaee.    Nos 

«le  la  mare- 

e  paroles  et 

toutes    les 

>UL  ce  qu'on 

l'ordre  pu- 

voilÀ  pour- 

*:inc8;  tao- 

Que  «Us-je, 


Messieurs  ?  die  en  coûte  bien  plus  de  17  ;  car  si 
vous  prenez  la  peine  de  compulser  le  chapitre  lY 
du  tableau  des  dépenses  variables  du  compte 
rendu  en  1819,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
vous  V  verrez  figurer  une  somme  de  962,000  fr. 
pour  le  casernement  de  la  gendarmerie:  et  Dieu 
sait  pour  combien  encore  ces  mômes  dépenses 
figurent  dans  le  chapitre  Yl  du  même  tableau,  où 
il  est  encore  question  du  même  casernement,  et 
enfin  dans  le  tableau  des  dépenses  faites  sur  les 
centimes  facultatifs,  où  Ton  voit  encore,  figurer 
les  dépenses  du  casernement  de  la  gendarmerie. 
11  est  assez  vraisemblable  que  Ton  retrouve  en- 
core quelques  bribes  de  dépenses  pour  cet  objet 
dans  tes  travaux  du  génie  militaire;  et  je  suis 
bien  trompé  si,  tout  calcul  fait,  la  dépense  seule 
du  easemement  de  la  gendarmerie,  en  1819,  n'a 
pas  été  de  niveau  avec  toute  l^aneienne  dépense 
de  la  maréchaussée.  Enfin,  Messieurs,  indépen- 
damment de  tant  d*argent  employé  pour  la  gen- 
darmerie de  nos  jours,  il  est  non  de  ne  pas 
oublier  que  la  vifie  de  Paris  dé[>en8e  encore 
1,400,000  francs  pour  ce  même  service. 

Je  trouve,  Messieurs,  que  le  personnel  de  nos 
hôpitaux  est  hors  de  toute  proportion  avec  notre 
effectif  :  car  1 ,363,000  francs  demandés  pour  le 
personnel,  suppose  neuf  cents  officiers  de  santé 
a  1,500  francs  les  uns  dans  les  autres;  dépensé 
qui  n'empêche  pas  que  l'on  ne  vous  demande 
4,631,000  francs  pour  le  traitement  des  soldats 
malades. 

A  ce  sujet,  je  vous  ferai  remarquer  que  les 
journées  de  malades  traités  dans  les  hospices  ci- 
vils ne  sont  revenues  qu'à  1  fr.  07  cent,  en  1819, 
et  que  ces  mêmes  journées  ont  coûté  dans  les  hos- 
pices militaires  2  fr.  10  cent.  ;  ce  qui  a  formé  sur 
la  dépense  totale  un  excédant  de  2,460,000  francs. 

On  objectera  sans  doute  que  ces  établissements 
sont  une  ressource  et  une  pépinière  d'officiers 
de  santé  pour  le  temps  de  guerre. --Sans  doute! 

's  choses;  et 
excédant^  on 
une  manière 
très-satisfaisante;  il  va  d'ailleurs  tant  d'étudiants 
en  médecine  aujourd  hui,  qu'en  supposant  l'exis- 
tence de  nouvelles  armées  aussi  nombreuses  que 
dans  la  dernière  guerre,  le  gouvernement^  pour 
les  fournir  d'officiers  de  santé,  n'aurait  d'autre 
embarras  une  celui  du  choix. 

On  voit  ngurerdansle  budget  de  la  guerre  une 
demande  de  1,920.000  francs  pour  le  service  de 
marche  et  transports,  ce  qui  établit  une  augmen- 
tation de  dépenses,  pour  1821,  de  270,907  francs. 
Je  veux  croire  aux  motifs  indiqués  par  les  bu- 
reaux du  ministre  pour  justifier  cet  accroisse- 
ment; mais  ils  ont  oublie  de  dire  à  la  Chambre 
qu'on  avait  cru  devoir  refuser  l'offre  faite  par  un 
soumissionnaire  de  toute  solvabilité  (1),  de  pren- 
dre ce  service  à  un  taux  bien  au-dessous  du  prix 
adjugé  à  un  autre  :  cette  préférence  explique 
l'augmentation. 

Je  ne  passerai  point  sous  silence  la  conserva- 
tion de  ta  direction  ffénérale  des  subsistances 
militaires  ;  car  il  est  ne  mon  devoir  spécial  de 
signaler  les  Tices  d'une  pareille  institution,  et  de 
reproduire  ici  les  justes  critiques  dont  elle  a  été 
roojet  avant  et  depuis  sa  création. 

De  la  bonne  organisation  du  service  des  subsi^ 
tances  militaires  en  temps  de  paix  résultera  une 
grande  diminution  dans  les  dépenses  qui  surgis- 
sent naturellement  de  l'état  de  guerre  ;  mais  cette 


(1)  Ramcaax  o(  coinpagai«. 


non  derQÎire»  B'éleva  avec 
cette  malUtttde  d'intendant 

coml^ent  radminîstratiaa  ; 
guerre,  bien  loin  de  ee  renc 
servationi,  en  a  fait  augmei 
deux  cent  cinquante;,  il  Tx  p< 
tre-vingt-quio£e. 

Cette  classe'  d'officiers   s« 
qu'innovations,  r^lements 
multitude  de  niaiteries    trace 
leur  plume  l'apparence  de  1 
Donùe:  elle  s'est  emparée 
pour  1  embrouiller,  pour  y  i 
inintelligible,  sous  i'apparenc 
de  tout  classer  avec  méthode 
vraiment  la  scolasticfue  de 
quatre  ans  une  commisâion  d 
travail  de  vingt-buit  à  trente 
quels  il  faudra  autant  de  comi 
ces  Messieurs,  l'étude  nécessai 
trer  une  escouade,  sera  aussi 
du  Gode  et  du  Digeste. 

Les  ordonnances  qui  sont  ( 
pression  réfléchie  de  la  vobnt 
trop  souvent  que  les  misérables 
caprice  des  commis  qui  profac 
iérét,  Vautorité  royale  ;  cette  so 
tice  corrompue  dans  les  bureau 
sert  alors  qu'à  désaltérer  la  soii 
trigaots  et  de  leur  coterie:  d< 
ordonnance,  soi-disant  coustitu 
intendants,  voilà  déjà,  en  deux 
uances  nouvelles  qui.  ont  mod 
Avec  un  bon  système  'd^adjoûois 
talne  d'officiers  suffiraient,  au  11 
quatre-vingt-quinze,  pour  assi 
partie  du  service,  ks  intérêts  di 
et  de  i 'armée:  est-ce  ée$  bureau 
guerre  que  sortira  ce  système  r^ 

Le  même  esprit  se  fait  remarqu 
nialratiou  de  lia  marine»  et  peeté 
plus  d'empire  et  d'une  fflaniârapi 
rétablissement  de  ce  moyen  de  f( 
c'est  à  renvaUssement  de  l'adm 
les  observateurs  judicieux  attrili 
des  dépenses  de  ce  service  et  i^ 
iiorces  navales. 

Les  Anglo-Américaios  avec  u 
21  millions  de  francs,  voient  s'éh 

KNTta  une  marine  respectable,  e 
ppe  avec  succès,  tandis  qu'a?ec 
ministre  de  notre  marine  ne  peut 
tenir  son  matériel  ;  et  cependaDt 
vre  est  infinin^ent  plus  cfaère  ai 
des  matières  importées  d'JBiirope 
plue  élevé  :  il  faut  donc  eu  coaclii 
un  vice  radical  daos  cette  admioisi 
le  ministre  actuel  est  peu  propre, 
de  raisons,  à  rendre  à  notre  mariai 
eUeabespin.  Car  sans  comparer  p^ 
ricaine  avec  la  prodigalité  actuelle 
tntioa  française,  on  peut  rejoarai 
Taocien  régime,  les  depenâes  de  m 
coOtaient  que  45  miiiiong;  m|>; 
notre  personnel  et  noire  matériel  i 
ment  respectables;  et  maiatçQ^» 
d8  millions,  nous  sommes  daQ^j'^J 
caireque  Ton  puisse  imaginer 

On  se  plaint  en  géoéral  qoe*  i^àru 
du  budget  soit  celle  d'un  Tala  «jrnn 
préparaUfo  d'armemeûlj  de  nog  vl 
pour  justifier  U  demaaie  de  fo» J^' 
ire  de  beaucoup  de  QH>iiveQien>  jI^ 
OOiemUe  préparer  des  eipy^^^ 
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I  raison  contre 
itaires,  qui  en- 
ministre  de  la 
de  si  jastes  ob- 
le  nombre;  de 
deux  cent  qua- 
tre que  projets, 
ioistratits;  une 
ts^  prend  sous 
e  et  de  Téco- 
'adfflinistratioo 
luire  un  argot 
tout  expliquer, 
récisiou  ;  c'est 
;uerre.  Depuis 
Qdaots  est  en 
.lemenla,  aux* 
aires  :  grâces  à 
>our  admlnis- 
ciie  que  celle 

éea  être  l'ex* 
1  Roi,  ne  sont 
[ibiDaifiooe  du 
dans  leur  ia* 
do  toute  jufl- 
iaLstériels  ne 
quelques  ia- 
3  la  première 
du  corps  des 
deux  ordoQ* 
la  preoaière. 
on  une  cen- 
le  deux  cent 
,  daos  cette 
ouvernemeut 
alueis  de  la 
rateurT 

dans  radmi* 
avec  UQ  peu 
X2uml)le  au 
t  nationale: 
Uratioa  que 
it  réQoroiité 
uité  da  nos 

dépense  de 

dans  leurs 
i    so  dére- 

iniUioos  le 
t*il,  entre- 
iiain-d*œu- 
:^tals-Uois  ; 
d'un  prix 
lu'il  ejuste 
on«  et  que 

une  foule 
.  via  dont 
ocnie  amô« 
radminis- 
que,  soufi 
marine  ne 
le  époaue 
•ni  égale- 
(Ji^pensaot 

piuu  pré- 
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)  dans  les 
IX  :  «lors, 
fuit  men- 
és perle; 
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l'apparence  d'une  grande  activité;  les  officiera 
de  marine  reprenoent  courage;  ils  se  flattent  de 
sillonner  bientôt  l'humide  élément,  d'étendre  leurs 
connaissances,  de  faire  de  nouvelles  observations, 
et  peut-être  des  découvertes  ptiies.  xMais,  dés  que 
les  fonds  sont  accordés,  toute  cette  agitation  d'ap* 
parât  disparait  ;  les  offlciers  apprennent  que  leur 
oisiveté  ne  sera  point  encore  interrompue,  et 
qu'ils  doivent  se  résigner  à  attendre  encore 
1  année  suivante  pour  voir  réaliser  des  espé- 
rances qui  seront  de  nouveau  déçues. 

C'est  la  bureaucratie  qui  dévore  toutes  les  res- 
sources dans  tous  les  services  publics  ;  chacun 
pourra  se  convaincre  de  cette  vérité  en  consul- 
tant le  tableau  comparatif  des  dépenses  anciennes 
et  nouvelles  ;ie  l'ai  formé  pour  la  satisfaction  de 
ceux  qui  voudront  avoir  une  idée  nette  dn  gas- 
pillajfe  de  nos  finances.  C'est  sur  ce  tableau  com- 
paratif qu'on  peut  voir  d'un  coup  d*œil  l'éléva- 
tion désordonnée  des  d^eoses  dans  tous  les 
services  publics,  et  prendre  la  mesure  de  toutes 
les  économies  que  pourrait  faire  une  administra- 
tion éclairée  et  paternelle,  une  administration 
composée  d'hommes  supérieurs  à  toutes  les  com- 
binaisons de  coteries»  et  pénétrés  du  devoir 
comme  delà  nécessité  de  réduire  enfin  les  con- 
tributions des  peuples  au  moindre  taux  possible, 
afin  de  conserver  à  l'agriculture,  à  l'industrie, 
toutes  les  ressources  qui  peuvent  en  assurer  le 
plus  grand  développement,  et  contribuer  ainsi 
au  bonheur  et  à  la  tranquillité  générale.  Car, 
Messieurs,  il  ne  suffit  pas  au  bonheur  des 
Français  que  d'immenses  contributions  vien- 
nent aboutir  dans  cette  capitale  de  tous  les 
points  du  royaume,  pour  fournir  des  moyens 
d'agiotage  aux  banquiers  et  aux  spéculateurs 
de  toute  espèce  ;  il  ne  suffit  pas  que  cette  ca- 
pitale se  couvre  d'édifices  somptueux*  et  que 
l'opulence  environne  les  ministres  et  leur  dieu- 
telle  :  il  faut  que  le  denier  arraché  par  le  fisc  au 
pauvre  cultivateur,  au  malheureux  artisan,  re- 
tourne vivifier  les  travaux  industriels  dians  les 
canipagnes,  \et  que  les  chaumières  de  celles«ci 
ne  fassent  pas  un  dégoûtant  contraste  avec  if» 
palais  de  la  moderne  Ninive. 

Oui,  Messieurs,  des  hommes  habiles,  courageux, 
pourraient  faire  d'immenses  économies  ;  caf  le 
blé,  le  vin,  ces  objets  de  première  nécessité, 
u'ont  point  augmenté  de  valeur.  Les  étoffes  de 
coton  sont  Infiniment  moins  chères  :  la  draperie 
est  descendue  à  son  ancien  prix,  et  eelui  de  la 
main-d'œuvre  est  en  général  le  même.  Des  admi- 
nistrateurs habiles  auraient  donc  pu  ramener  nos 
dépenses  actuelles  au  niveau  des  anciennes  *•  c'é- 
tait  bien  le  moindre  effort  à  tenter  pour  des  mi- 
nistres enfants  de  la  Aévoluiion;  car,  aujour- 
d'hui, que  toute  question  se  résout  en  argent,  les 
ennemis  de  cotte  Révolution  ont  beau  jeu  de  sou- 
tenir que  son  produit  le  plus  net  est  un  excé- 
dant positif  de  dépenses  de  200  millions.  Ainsi, 
toutes  les  espérances  ont  été  déçues.  Au  lieu  des 
économies  promises,  nous  avons  eu  la  dilapida* 
tion.  Nous  avions  des  institutions  fondées  sur  le 

grand  principe  d'une  honorable  indépendance  en 
armonie  avec  des  libertés  réelles;  le  provisoire, 
l'arbitraire  ont  pris  leur  place  et  la  Chaihe  semble 
être  condamnée  à  restar  éternellement  une  value 
nomenclature  de  principes  sans  application. 

Messieurs,  dès  vos  preniières  séances  j'ai  osé 
vouB  prédire  que  cette  sessiou  se  passerait  comme 
les  autres;  que  tous  n'obtieodriea  rien  de  mieux 
que  par  le  passé  en  bveur  de  la  monarchie;  que 
les  mêmes  hommes  qui  avaient  fait  le  mat  ne 
pouvaient  faire  le  bien  ;  qu'on  était  commandé 


[Chunbre  des  I>é| 

si  TOUS  saDCtioDoes  la  condu 
Totre  siknce;  si  toutes  leu 
Deot  de  TOUS  des  billets  d*iD< 
turez,  par  votre  complaisani 
représentatif,  et  vous  justiH 
ceux  qui  prôteodeot  que  ceti 
nemeot  nest  point  appropr; 
notre  caractère.  Songez-y  bien 
leur  accordiez  le  vote  des  sut 
motif  que  vous  ne  voulez  ps 
cbe  du  gouveruemeat  du  Roi 
prévaudraient  pour  se  faire  a 
un  mérite  de  vos  suffrages  ;  il 
teraient,  non  comme  le  scLcrifia 
ou  dèwr  de  respecter  >es  moim 
comme  une  marque  éclatante 
générale  que  leur  administr 
inspirée. 

Ne  craignez  pas  que  Sa  M;)j 
Messieurs,  sur  le  motif  qui  déc 
elle  n'Ignore  point,  elle  ce  peu 
ments  profonds  de  respect  et 
attacheut  à  sa  personne  sacrée;  e 
que  vous  ayez  la  moindre  vellé 
tion  du  goiiverneuient  ;  elle  ne 
refus  momentané^  que  Texercice 
TOUS  a  elle-même  généreusem 
Charte,  ei  remploi  du  seul  mo] 
de  forcer  enfin  les  ministres  à  I 
qu*ilB  H)nt  incapablt*s  d'entendj 
raie,  qui,  de  toutes  parts,  app 
les  plus  ardents  une  autre  adm 

GW  pour  répondre  à  ce  vg 
fraocbement  partagé  par  tous  U 
de  la  monarchie  l^iume,  que 
projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  i'impre 

cours.) 

U.  iitraforells.  Messieurs,  e 
parole  eu  faveur  du  projet  de  I( 
ces,  et  tout  en  reconnaissant  coi 
cessaire  de  pourvoir  aux  besoin 
me  suis  point  fait  illusion  sur  Té 
penses  et  des  charges  que  préa 
elles  nous  sont  encore  offertes  1 
aidérablea  qu'en  18*20.    • 

Un  allégement  avait  été  cep^ 
et  le  moment  sans  doute  était 
joair  la  France.  Tout  retard  à  s 
si  pressant  et  que  tant  d'intéré 
peut  que  jeter  toutes  les  classes 
gemeot  et  réduire  beaucoup  de 
Fimpuissance  de  soutenir  Xm\}t 

D'autres  voix  te  feront  emeD 
TOUS  présenter  à  ce  sujet  des  co 
néraies  qui  ne  pourront  maogu 
meni  appréciées,  mais  ce  gui  i 
nécessité  indispensable  et  devoi 
votre  altetition,  c'est  qu'il  soit  opi 
trihutioo  foncière  un  dé^rèvemer 
sant  que  celai  que  le  gouTerneoi 
qu'une  réduction  soit  également  < 
autres  droits  qui  pè>eot  le  plus  si 

Boas,  manJataires  de  la  Franc 
moins  habituels  des  besoins  |de 
pourrions-nous  négliger  ce  qui  pe 
position  ? 

Le  dégrèvement  m  la  contrib 
doit  profiler,  je  le  sais,  à  la  i^énéfii 
lemenis.  11  e»t  juste,  il  est  om^sa 
tous  les  contribuables  sans  distinc 
e8t  constant  que  la  charge  est  bon 
portion  avec  le  reTeau  ;  mis  cooi 

T.  XXXi, 
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TuD  des  départements  qui  ont  le  plus  souffert 

§ar  l'inierapérie  des  saisons,  il  m'appartient  sans 
ouïe.  Messieurs,  plus  particulièrement  de  fixer 
Inattention  de  la  Chambre  sur  cet  objet  important. 
J*ai  été  frappé  moi-même  de  Téiat  de  misère 
où  les  babiianls  des  pay&  méridionaux  sont  plon- 
gés depuis  l'hiver  de  1820  ;  cet  hiver  si  désas- 
treux par  la  mortalité  des  oliviers,  et  qui  laisse 
le  propriétaire  et  le  cultivateur  privés  de  leur 
produit  le  plus  précieux,  le  seul  sur  lequel  ils 
puissent  faire  fonds. 

Le  mal  est  tel  dans  nos  campagnes,  que  le 


les  produits  de  quoi  payer  seulement  les  frais  de 
labour  et  de  culture. 

Ge  que  j'avance  est  d'une  vérité  malheureuse- 
ment trop  réelle  ;  depuis  longtemps  les  conseils 
généraux  des  départements  du  Var,  des  Bou* 
ches-du-Rhône  et  des  Basses-Alpes  ont  porté  à  la 
connaissance  du  gouvernement  l'état  de  leurs 
perteâ  et  de  leurs  besoins. 

Depuis  longtemps  il  est  instruit  que  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhéne  a  perdu  un  revenu 
considérable  dans  la  récolte  de  ses  huiles,  perte 
(lui  ne  pourra  se  réparer  avant  trente  années,  et 
je  ne  sais  par  quel  calcul  hypothétique  je  vois 
tigurer,  en  1821,  ce  département  pour  un  revenu 
de  23,588,000  francs,  dans  le  tableau  qui  nous  est 
présente,  c'est-à-dire  pour  une  somme  ^upérit-ure 
de  six  millions  à  celle  des  précédentes  années. 
Le  gouvernement  n  ignore  pas  cependant  que, 
d'après  un  travail  ordonné  et  fait  avec  beaucoup 
de  soin  et  d*exactitude,  par  la  commission  du 
conseil  général,  son  véritable  revenu  ne  s'est 
trouvé  que  de  12,163,176  francs,  d*où  il  résulte 
qu'au  lieu  de  contribuer  à  Timposition  foncière 
pour  un  quinzième  et  demi,   ce  département 
payera  en  réalité  un  huitième. 

Oue  d*actions  de  grâce  ne  devons-nous  pas 
rendre,  nous  habitants  du  Midi,  à  ces  commis- 
saires spéciaux  qui  ont  si  bien  apprécié  et  si  bien 
pris  en  considération  Vimportance  de  nos  départe^ 
nxents,  leur  position  parlieulière^  les  ressources 
attachées  à  nos  richesses  territoriales,  Vctat  pros' 
père  de  notre  agriculture  et  dont  le  sublime  tra- 
vail improvisé  dans  leur  chaise  de  poste,  a  servi 
de  hase  à  une  évaluation  qui  rend  nos  départe- 
ments beaucoup  plus  riches  qu'ils  ne  l'étaient 
avant  leur  désastre. 

Je  n'ai  pu  voir  aussi  sans  étonnement  et  sans 
douleur,  iiar  le  tableau  soumis  à  la  Chambre, 
que  tous  les  dégrèvements,  tant  sur  le  principal 
sauront  que  sur  les  centimes  additionnels,  dont  on  veut 
ions  gé-  faire  jouir  les  contribuabK*s,  leur  soient  présen- 
-0  juste-  tÔH  pour  27  millions  environ:  mais  comme  ils  ne 
lit  d'uDC  doivent  en  profiter  qu'au  1*'  juillet  prochain» 
ter  toute  leurs  charges  dans  le  fait  ne  seront  allégées  pour 
s  la  cop-  celte  année  que  de  la  moitié  de  cette  somme,  et 
satisfdi-  les  départements  de  l'ancienne  Provence,  n*duit8 
opose,  et  à  la  plus  grande  détresse,  n'auront  à  peine  droit 
'>e  8ur  les  qu'à  un  dégrèvement  de  cinq  centimes,  qui,  par 
euple.  1  effet  de  1  article  17,  se  trouvera  aussi  réduit  à 
1»,  U>s  té-  deux  centimes  et  demi. 
iiabiunu,  Or,  ent-ce  là.  Messieurs,  le  dégrèvement  pro- 
oucir  leur  mis,  le  dégrèvement  qu*on  avait  droit  d'attendref 
Kst-ce  U  un  allégement  véritable  pour  le  proprié- 
I  TonclAre,  taire  comme  pour  le  cultivateur  qui  ont  tout 
Je9  d^par-  |)erdu,  jusqu'à  l'espoir  de  trente  années  de  ré- 
cBouUger    coites  T 

.  puisiuil  Vouloir  offrir  aux  contribuables  un  dégrève- 
luuie  pro-  ment  de  cette  sorte,  un  dégrèvement  si  dérisoire, 
ilCputé  de  I  c'est  ajouter  au  malheur  qui  les  accable  ;  je  dis 
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peu  près  au  produit  dû  dr 
dontie  sollicite  la  suppress 
Si  rfnlensité  da  froid  ei 
ques  de;(rès  dans  cet  hiver 
nos  figoes  auraieot  péri,  L 
raient  été  introduits  eo  ab 
alors  les  douanes  easseat  rei 

rstat. 

Les  l)esoîas  el  1m  calamité 
malheureux  dépariefOeotâ  ont 
partie  de  cette  élévatioa  dai 
douanes  ;  le  gouvernement  a 
nos  propres  niaibeurs  ;  et  c*es 
que  roi;  parle  d^aisance  et  de 

Je  lais  que  les  besoins  de 
oiais  un  Houvernemeot  sage  el 
yer,  quand  U  le  voudra,  dans  < 
combinées,  de  qwfl  suppléer 
devenus  désormais  ioajspen^ 
adoptant  les  mesures  de  réducl 
diquées  à  cette  tribune,  que  le  \ 
soulagé  sans  que  Tadministratic 

Que  l'on  fasse  cesser  les  cuoi 
traitameuts  :  que  lou  abandor 
généraux  d^arroodissement  et 
toujours  plus  dignes  de  cooBaoi 
ministrateur.  tout  ce  qui  conci 
répariiiiou  des  contributions  di 
fection  des  râles  ;  Topératioa  n*i 
équitable,  oi  moins  respectée.  Qu 
la  retenue  sur  les  traitements  cr 
moins  qui  excédent  2,000  tram 
leurs  qui  n^offre  rieq  que  de jusl 
âiandée  par  les  besoins  de  i'^ai, 
et  par  qui-1  priviléfle  spécial  les  s 
seraient-ils  seuls  dispensés  de  sur 
tingent  aux  cbarges  publiques? i 
par  le  gouveruement  ne  dojtwl  pu 
da  celui  qui  Texerce,  semblable 
foncier  dOot  il  rocueillsrait  les  Jr 
être  affranchi  de  Tobligation  cqiqu 
tance  des  traitements  est  telle,  que 
emplois  n*en  ont  pas  moins  é(ért;c 
la  retenue. 

Notre  pbilantbropie  ne  cesse  de 
le  sort  des  salariés  de  TÉtat,  parce 
tement  éprouve  cette  retenue  ;  et 
meurent  insensibles  pour  m  kres 
depuis  la  oorruptioa  de  nD9  oiœur 
DOS  bùpitaux.  et  dont  le  nombre  $ 
les  années  d  une  manière  rraiiDe 
L'allocation  qu'ils  recevaient  ani 
4,500,000  francs  est  recoQOuegéoér 
lisante ,  et  je  ne  sais  par  quel  moiii 
ment  qui  montre  celte  anoée  i^q 
pour  las  uns  veut  exercer  tant  de  pa 
les  autres  •  jusqu'à  faire  subira  cei 
unereteoue  de  SÛÛ.ÛOO  francs.  |,'|) 
porteur  des  dépenses  de  voire  huai 
signalé  leur  extréms  besoin,  Toagi 
fecter  à  raugmenUtioQ  de  celte  déûei 
de  377,206  Cranfiaretraocbée  da  ck 
espérer ,  Nessieurs ,  que  ce  légère 
n^rouvera  aucune  dlfScullé  paroij 
plusieurs  fois  à  radmloiâlratiou  hL 
mon  ps js,  fai  été  eoaveot  témoin  1 
ei  des  souRraoces  des  eabnt^  tml 
donnés  I  c'est  du  paio  queceg  J^g 
demandent.  C(f  ne  sera  pas  eo  /ai 
que  j'implorerai  votre  \Am\\^^! 

Knhn  que  1  on  aiouroe  i  d^  ui° 
pères  tout  ce  dont  la  itécestité  oe  «p 
lament  démontrée.  Ce  n'est  noinii!'^ 
est  écrasée  sous  le  poids  m^j^^^ 
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lorsque  de  toutes  parts  ou  sollicite  dés  dégiréve* 
Oients ,  que  Ton  peut  se  permettre  des  dépenses 
qui  tournent  toigours  au  détriment  des  contri- 
buables. 

Espérons  que  des  Tceux  il  généralement  expri- 
més seront  enfin  remplis,  el  que  les  ministfes  do 
Roi  sauront  concilier  les  besoins  de  la  France 
avec  ceux  des  Français. 

Je  vote  pour  une  plus  Juste  répartition  du  dé- 
grètement  pour  les  départements  des  Bouches- 
du-Rhônc,  du  Var  et  des  Basses-Alpes ,  me  réser- 
vant, lors  de  ladiscussion  des  articles,  de  présenter 
des  considérations  particulières  pour  la  suppres- 
sion du  droit  de  consommation  sur  les  huiles. 

(  La  Cbambre  ordonne  Timpression  de  ce  dis- 
coursO 

M.  le  Président,  U  délibération  est  conti- 
nué^ ^  demain.  ^  {«a  Chambre  va  se  fermer  en 
comité. 
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GHAMBRB  DBS  DtPUTâS. 

mÉatDBNCB  OB  M.  lUVBZ. 
Coffiité  setret  du  i)endredi  i«»  juin  1821. 

Le  prooé8*verbal  du  comité  seerel  du  11  avril 
esl  lu  et  adopté  : 

M.  Leelere  de  Beanllen  lit  la  proposition 
suivante  : 

c  Je  propose  à  la  Cbambre  de  faire  une  trés- 
humble  adresse  au  Roi  pour  supplier  Sa  Maiesté 
d^ordonner  à  ses  ministres  de  faire  exécuter  fa  loi 
du  19  janvier  1816,  en  ce  qui  coucerue  les  monu- 
ments eipiatoires.  • 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
loppements de  cette  i)roposition  en  comité  secret 
après  la  séance  publique  du  mardi  5  Juin. 

La^séance  est  levée. 


CHAMBtUl  OBS  PAIRS. 
Séance  du  9aimediîjiêin  1821» 

PtÉSIOill  PjJi  M*  IM  Q1U1>ICBLUNU 

k  deux  heures  la  Chambre  se  réunit  en  séaQc6 
législative,  à  Tissue  de  Taudience  qu*ëlle  vient 
de  tenir  comme  cour  jUfliciaire. 

Le  hiuieuil  est  occupé  par  M.  le  marquis  dd 
Pasloret,  vice- président. 

L'Assemblée  entend  la  ledura  et  adopte  la 
rédaction  du  precés- verbal  de  la  séance  du  oOmai 
dernier. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem* 
blée  générale  du  pryet  de  M  vrétenti  dans  la 
même  séanr^,  et  relatif  à  rimporlation  det  graine. 

Lecture  faite  de  ce  projet  qui  a  été  examiné 
dans  les  bureaux,  M.  le  président  consulte  TAssem- 
bléii  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate* 
ment  lu  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spédalt!  qui  lui  fera  son  rapport. 

U  Chatnbre  décide  qu'il  sera  nommé  séance 
tenante  une  commission  spéciale  de  cinq  mem^ 
bres. 


ICbunbra  des  E 

penses,  et  non  être  report^< 
D'ailleorede  quel  avanta^ 

Îiriétaire  le  dégrèveosent  gt 
a  terre,  si  les  impôts  in 
leur  surhaossement)  Tatu 
jouissances  ? 

J*ai  démontré  qu'il  y  a  a 
subsides,  et  que  le  dégrève 
priétatre,  n'est  qa*iMasoire. 
du  mioistère  dans  la  prof 
faite  de  dégrever  la  propric 

Il  en  est  deux  bien  palpa 
veut  y  réfléchir. 

Le  premier,  Messieurs,  es 
rer,  de  vous  avilir  aux  yeu 
fera-t-il  dire  et  répéter,  vbye 
à  yos  intérêts  ceux  à  qui  y( 
LoiD  de  les  défendre,  il  n* 
leurs  !  Loin  de  soulever  le  far 
Us  n'attendent  même  pas  Vatté 
pour  diminuer  oeloi  qui  pd 
pressent  d'en  reverser  une  p. 
rivés  au  pouvoir,  leur  premié 
le  privilège  I  ijeur  esprit  n*es 
puissance  ne  tend  qu  à  rinjus 
atten«ire  de  tels  patrons  ?  Rei 
entre  les  mains  du  gouvern 
favorisera  aucune  clause  au  d 
sage,  il  n'exigera  jamais  qu* 
absolue  nécessité. 

Le  second  tend  également, 
moyen,  à  concentrer  toute  la 
mains  des  ministres.  Quoique 
privé  de  leurs  droits  les  qu; 
cencièmes  des  ciioyeus,  elle  n'< 
tocratique  à  leurs  *yeux.  Ils 
menacer,  trop  à  corrompre,  pc 
très  des  élections.  Et  malgré  f( 
places  salariées  à  leur  dispos! 
Tcmotir  toutes  leurs  promesses 
la  difAculté  sera  plus  grande  pai 
yu  d*autre  remède  à  leurs  peine 
lion  des  électeurs;  mais  il  fall 
sacrifice  sur  les  subsides;  ca 
avides  d'argent  que  de  puissan 
qui  vous  est  proposé  rempi  il  pa 

Les  ministres,  dont  legnod 
ruptioo,  ne  pouvant  espérer  i 
succès  auprès  de  vous,  ont  p 
Tos  intérêts  avec  adresse,  ilspa 
duire  le  nombre  des  électeurs, 
voir  dominer  les  élections  par 
menacent,  et  la  Chambre  par  i 
choix. 

Quelles  que  soient  vor  m 
Messieurs,  vous  ne  donnerez  i 
aussi  grossier.  Vous  avez  trop 
ne  pas  prévoir  que,  s'ils  d^ 
moment  que  les  amis  de  la  \[\^ 
TOUS  attend,  et  qu'ils  n'adiix 
rinégalité  de  droits  en  voti^ 
TOUS  confondre  bientôt  avec  u 
lité  d^oppression. 

M  lis  alors  môme*  que  ces  < 
TOUS  frapperaient  pas,  votre  ai 
rait  repousser  un  vil  éeokfn^^ 

fausse  apparence  dejttgtice.VoiiJ 
pour  ne  pas  convenir  que  ce^ 
les  «acrifici'S  doivent  partJcinAr 
devwl  y  avoir  quelque  faveur 
pas  à  raccorder  à  la  médiocrité . 
en  réclamer  pourpersonQ^.;.  ^v 


»E  RESTAURATION.         |S  juin  18tl.] 


7Î8 


ion« 
pro- 

sur 

par 

ses 

3  les 
pro- 
3  buW 
3  est 

Dque 

isidé- 

oyez, 
)  rient 
itiés? 
16  des 
crase» 
leases 
s'etn- 
=  !  Ar- 
i  pour 
;,  leur 

/0U8  à 

ilinées 

,  il  ne 

autre; 

d*une 

1  autre 
lire  les 
ion  ait 
x-neuf 
lîz  aris- 
trop  à 
*e  mal- 
itini  de 
ont  pu 
m  que 
Is  a*ont 
imiou* 
ir  sans 
l  aussi 
ireineal 
ce  buU 
la  cor- 
der avec 
nattant 
nt  à  re- 
lie pou- 
H  qu'ils 
\  de  leur 


liliques, 
jn  piège 
nié  pour 
Mit  en  ce 
i6me  sort 
ourdMiul 
|ue  pour 
une  6gap- 

itions  ne 
vous  fe« 
âouâ  une 
p  d'équilé 
Il  partagé 
nii^e».  S'il 
tu'^ileries 
ne  viens 
de  qu'une 


Il  est  un  impôt  qui  pèse  sur  toutes  les  têtes,  et 
qui  y  pèse  avec  la  même  force.  Personne  ne  peut 
8*y  soustraire,  puisqu'il  atteint  une  denrée  de 

f crémière  et  d'absolue  nécessité.  Je  veux  par- 
er de  l'impôt  sur  le  sel.  La  tête  du  plus  pauvre  y 
est  soumise  comme  celle  du  plus  riche,  et  pour  la 
même  quotité  :  celle  de  Teorant  comme  celle  du 
vieillard,  et  le  père  de  famille  pour  loos  ceux  qui 
la  composent.  En  prenant  pour  base  de  la  con- 
sommation actuelle,  l'impôt  perçu,  les  amendes 
qu'il  occasionne,  et  les  gains  de  contrebande,  on 
trouvera  que  chaque  individu  est  soumis  sur 
cet  objet  à  un  impôt  d'environ  2  fr.  30  c.  G*est 
pour  un  manœuvre  chargé  de  cinq  enfants, 
un  impôt  de  18  Trancs;  c'est  dans  les  campagnes 
le  prix  de  vingt  journées  de  travail.  Quelle  charge 
pour  celui  qui  n'ayant  d'autre  fortune  que  ses 
mains,  peut  être  réduit  à  la  plus  afGrease  misère 
par  une  légère  maladie. 

C'est  bien  en  vain  que  la  prévoyante  nature  s*est 
montrée  prodigue  envers  les  Français  d'une  den- 
rée de  nécessité  absolue,  s'ils  ne  peuvent  en  jouir 
quVn  la  payant  si  cher. 

Cette  riche  production  ne  serait-elle  jetée  sur 
les  côtes  de  la  France,  ne  jaillirait-elle  de  Tinté- 
rieur  de  son  sol,  que  pour  être  donnée  gratuite- 
ment à  la  Suisse,  qui  nous  témoigne  sa  recon- 
naissance, en  nous  vendant  au  poids  de  l'or  le 
bœuf  qu'elle  en  nourrit,  le  fourrage  qu'elle  en 
sature  ! 

Bn  supprimant  cet  impôt,  vous  accordez  à  tous 
une  égale  remise;  vous  êies  justes  envers  tous; 
car  vous  faites  plus,  vous  remplissez  le  but  qui  a 
servi  de  prétexte  à  la  proposition  ministérielle  ; 
vous  favorisez  l'agriculture;  car  le  sel  est  pour  elle 
une  source  de  prospérité.  J'en  prends  à  rémoins  les 
ancleories  provinces  de  Bretagne  et  de  Lorraine,  et 
j'ose  affirmer  que  vous  accordez  au  cultivateur 
plus  que  la  remise  du  dixième  de  son  impôt. 

Sans  doute,  la  propriété  doit  être  dégrevée; 
mais  elle  ne  doit  pas  Têtre  en  première  ligne  ; 
elle  ne  doit  pas  l'être  surtout  aux  dépens  de  l'ou- 
vrier et  du  commerçant  :  c'est  de  l'ordre,  de  l'éco- 
nomie, que  doit  natire  son  allégement,  et  non 
des  sueurs  du  peuple  et  des  privations  du  ci- 
toyen. 

L'impôt  du  sel,  porté  pour  produit  brut  à 
19  millions  dans  le  budget  des  douanes,  et  à 
8  millions  aux  contributions  indirectes  et  anx 
recettes  div(  rscs,  s'il  était  supprimé  à  partir  du 
l«'  juillet  prochain,  laisserait  (déduction  faite  de  la 
remise  de  2  pour  cent)  un  vide  d  environ  '27  mil- 
lions, très-facile  à  remplir  ;  et  déjà  la  chose  est 
faite  puisque  les  recettes  excèdent  de  30  millions 
les  dépenses;  excédant  inutile,  puisque  les  rap- 

f^orts  ae  vos  commissions,  les  aveux  des  ministres, 
es  états  de  situations  présentés  dans  les  comptas, 
attestent  que  les  recettes  devancent  toujours  les 
dépenses  de  plus  de  100  millions;  excédant  fu- 
neste, puisqu'il  enlèverait  H  l'agriculture,  au  com- 
merce et  aux  arts,  des  capitaux  qu'ils  emploie- 
raient avec  avantage  ;  excédant  dangereux,  car 
30  millions,  sans  dei^tinalion  Axe,  ne  sont  pas  de- 
mandés sans  objet.  Je  ne  dirai  point  ici  ma  pensée 
tout  entière;  puissent  mes  craintes  ue  pas  se 
réaliser! 

Si  doue  les  recettes  assurent  on  excédant  de 
30  millions,  nouobsiant  le  dêxièvement  proposé, 
on  pourrait  aisément,  à  partir  du  l**  juillet  pro* 
chaln,  etsuppriciier  Timiiôtsur  le  sel,  et  dégrever 
la  contribution  foncière. 

Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  qu'on  paisse 
vous  accuser  de  n'avoir  veillé  qu'a  vos  intérêts^ 
et  même  de  les  avoir  aenris  au  détriment  de  (Aux 


{Chainbre  des  Dé£ 

Sriuce  qui  exécute,  et  qoo  U 
ftinentile^.  (l),  »         .      , 

Ce  p'est  poiPit  une  lostitu 
doit  point  ê^re  porté  dans  les 
Le  seul  iQoyeQ  d'en  fixer  U 
^  dépense  à  dater  du  1**'  ju 
pomie,  450,000  frjiocs.     ^ 

Dne  ré4uction  approxima 
de  pUced  portée  ^  moins  ie  l 
ridiCMiemeot  modique,  quatn 
pjirqtiet  non  occppées  suffir; 
duire.  On  peut  doubler  cette  { 

Les  réductions  géraient  sur 

Pour  U  suppression  du  sou 

twe  d'Etat , 

Sur  le  Conseil  d'Etat 

pQur  1^  yacauces 

Aiqsi  les  réducMops  sur  ce  i 
t&re  suaient  4e f 

Affaires  éfrangh 

Le  ministre  des  affaires  étn 
oei}i  Q\^  a  rayé  le  mot  éconpm 
naire,  ^l  a  transformé  le  dire 
IK)litiques  en  sous^secrétaire  dl 
mq^lion  ne  coûtera,  pour  la  di; 
p/oce,  que  la  taille  de  deux  pu 
car  il  faut  bien  reyenir  aux  a 
sions,  puisque  nous  avançons  s 
les  vieux  usages. 

Ce  n^inistére  se  contente  en  c 
augmentation  de  300|000  franc 
de  vous  annoncer  que  sa  dépei 
demande. 

Au  moment  où  Ton  nous  di 
paix  est  assurée  à  rSurope,  au 
souverains  prodiguent  leurs  soin 
pour  |«rocQrer  à  lenrs  peuples  le 
profond  :  au  moment  où  une  sai 
nonce  à  ruoivers  que  tous  les  r 
çaot  4  la  gloire  des  armes  et  au 
quêtes,  ne  vont  plus  foriperquui] 
et  établir  partent  une  constitt 
c*e8t,  dls-je,  en  ce  moment  qu'( 
d'augmenter  les  frais  de  la  méf] 
plomatie  ne  fut  jamais  qu'une  si 
et  faite  ^voc  gfùc^. 

Il  00  peut  plus  exister  enirelej 
des  relations  amical^a,  et  celies- 
de  grands  frais;  elles  écartent 
pensen  secrètes,  qui  ne  font  qu 
eiiploooagp,  invention  mjni^t^r 
par  tous  les  princes  quj  septeut 
celle  des  peuples  qu'ils  goiiveroei 

Uiu  d'accofder  une  augmenu 
duuex  d  un  dixième  un  mmistèn 
lions  a^ec  les  puiss^Qc^s  éirana 
secrètes  pour  nous  que  cei;  énorrr 

Véconomie  sera  de  MfXf^  f^ 

ffi*ériéur. 


Oïl  ne  peut  que  gémir  en  Jeta 
les  frais  énormes  «•«•-*-.  *^^ 
tiens  centrales  de  cnajue  ajInisiVr 
teneur  ;  de  ce  mmisièreanj  * . 


îoî.  par  s 
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médjat  avec  le  peuple,  fjoit  connaître  ses  peines 
et  ses  besoins,  qui  ne  peut  ignorer  tçutes  les 
privations  que  s'imposent  les  contribuables, 
8'ôlùvent  à  1,7^,000  francs.  On  compte  quarante- 
sept  départementa  dont  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  ne  suffirait  p;as  h  uue  telle 
dépense  :  il  en  est  quatorze  qui,  réunis  deux  à 
deux,  resteraient  encore  au  dessous. 

Ou  se  demande  pourquoi  un  directeur  de  la 
police,  quand  ce  minisière  a  été  supprimé  comme 
mutile?  Serait-ce  une  institution  deslinée  à  pé- 
nétrer dans  le  secret  des  familles  T 

Qu'est-ce  qu'un  directeur  des  gardes  nationales? 
Que  reste-t-il  donc  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre, lorsqu*on  en  a  distrait  la  police,  l'instruc- 
tion publifiue,  l^s  cultes,  la  surveillance  des 
gardes  nationales,  et  les  travaux  publics  ? 

Ce  premier  cbapitre  donnera  lieu  à  une  réduc- 
tion sur  le  ministre  de  50,000  francs. 

Sur  les  frais  de  bureau  et  les  deux  directeurs, 
320,000  francs. 

Je  voterai  avec  toute  la  France  la  dépense  du 
chapitre  il,  relatif  aux  établissements  de  bienfai- 
sance* lorsqu^on  intéresse  la  générosité  des  Fran- 
çais, ils  ne  se  refusent  à  aucun  sacritice. 

Je  demanderai  une  réduction  de  30,000  francs 
sur  le  premier  article  du  chapitre  111;  les  secré- 
taires des  conseils  de  commerce  me  paraissent 
inutiles,  chaque  membre  pouvant,  &  son  tour, 
inscrire  les  délibérations  sur  le  registre. 

Je  fuis  observer  sur  le  quatrième  article  de  ce 
chapitre,  que  les  sommes  destinées  à  l'encoura- 
gement de  Tagriculture  seraient  très-utilement 
dépensées,  si  ce  n'était  pas  les  messieurs  qui  les 

reçoivent»  et  les  laboureurs  qui  les  payent 

Mémoire, 

Je  ne  puis  adopter  les  suppressions  proposées 
par  votre  commission  sur  le  chapitre  IV,  en  oe 
qui  concerne  Tinstruction  publique. 

11  était  réservé  à  la  session  de  18*20  d'entendre 
prononcer  anathème  contre  rinsiruotion,  par  une 
commission  pleine  de  lumières,  il  n'appartient 
pas  à  ma  faible  voix  de  combattre  un  rapporteur 
dont  l'éloquence  raf)pelle  Tenfanl  qui  frappe  la 
nourrice  à  qui  il  doit  sa  vigueur.  Datis  un  sujet 
Bus^i  iqiportant,  la  plus  grande  autorité  devient  né- 
cessaire. J'emprunterai  donc  celie  de  Monte^^quieu, 
et  je  dirai  avec  cet  auteur  Imoiorlel  :  «  L'éduca- 
tion ne  cherche  qu*à  abaisser  le  cœur  dans  les 
Btats  despotiaues.  11  faut  qu'elle  y  soit  servile. 
L*extréme  obéissance  suppose  de  Tignorance  dans 
celui  qui  ob(4t;  elle  en  supposa  même  dans  celui 
qui  OQinmande,  il  n'a  point  à  délibérer,  à  douter, 
ni  ^  raisonner,  il  n'a  qu'à  vouloir  Dans  les  Btats 
despotiques,  l'éducation  se  réduit  à  mettre  la 
cnunie  dans  le  cœur,  et  à  donner  ft  l'esprit  quel- 
quifs  principes  de  religion  fort  simples.  Le  savoir 
y  est  dangereux,  Témulatioa  funeste;  et  pour  la 
vertu,  Anstote  ne  peut  croire  qu'il  y  en  ait  quel- 
qu'une de  propre  aux  esclaves. 

ff  L'éducation  y  est  donc  vn  quelque  façon  nulle; 
il  faut  ûter  tout,  afin  de  donner  quelque  chose» 
et  commencer  par  faire  un  mauvais  sujet  pour 
hire  un  bon  esclave.  » 

Voilà  le  sort  qu'on  prépare  à  nos  neveux,  ils 
seront  condamnés  à  igoor^r  et  la  gloire  et  les 
malhfuni  de  leurs  aïeux  ;  et  Uindis  que  rinstmo* 
lion  pénétre  jusque  dans  les  contre  s  les  plus 
sauvages,  la  France  rétrograde  vire  l'ignorance 
du  xm*  siècle,  Bieniét  le  peuple  t«ra  raïUctoé  à 
la  glèbe,  et  la  niaioroorte  renaîtra  avec  tous  ses 
droits.  Ainsi  renvelopfiera  cette  chaîne  partant 
du  premier  ministre,  et  ne  Hnissani  qu'au  maire 
fis  la  fiXiis  petite  «ammuiie  qui^  suivant  te  decte 


[Qiunlm  des  Déf 

mente  des  lieateaanU  géo^ 
camp,  colonels,  lieutenaats* 
Bous-intendaats  militaires 
emploie,  et  qui  toucbeot  lei 

Remarquez  qu'il  n'est  ici 
.  ministratiOQ  centrale  des  s 
frais  sélèieut  à  462,000. Ti 
poudres  et  salpêtres,  qui  < 
quoique  ces  deux  direction 
branches  de  Padmiaistratioc 
•  L'année  dernière,  j*avais 
tion  de  200,000  francs  sur  < 
j'ajouteà  cette  d^^maDde  Tau^ 
motifs,  cette  année,  portant 

Le  chapitre  11,  celui  de  i 
plus  de  9/  millions.  La  Ghaon 
que  les  comptes  de  1818  onl 
à  8  millions  au-dessous  de  U 
Ceux  de  1819  vienneot  de  & 
•  objet,  6  millions  de  moins 
cordé.  Les  comptes  de  i82i 
testablement  Je  môme  résulta 

L'année  dernière,  j'avais  t 
en  réduction  sur  ce  chapitre 
mon  honorable  ami,  le  génê 
naissait  mieux  que  moi  la  m 
avait  porté  sa  demande  à  3  mi 

JirouTe  que  celte  demande  n'^ 
e  l'adopte  donc  cette  année  -, 

Le  non  complet,  les  congés 
traînent  une  réduction  sur 
sut)sistances),  les  compU^s  r 
la  différence  en  moins  entre 
dées  et  celles  dépensées,  a 
lions  en  1818,  et  de  plus  de  î 
Si  à  cette  considération  on  aj 
n^d  demandé  que  18  millions, 
mande  22  cette  année,  où  1  o 
hommes  de  moins,  on  ne  tro 
irëe  nne  réduction  sur  ce  ck 
lions. 

Le  chapitre  9  (te  recrutemc 
de  la  même  remarque;  on  y  i 
augmente  alors  même  que  la  i 
8*évaoouit.  Uuand  on  rtîduii  1 
hommes,  comment  peut-il  y  ; 
recrutement  ? 

Ge  chapitre  doit  étrerejetéei 
francs. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  d 
riel,  elle  serait  trop  longue,  ii 
Tenir  lorsqu'on  s'occupera  d 
bornerai  à  vous  faire  observi 
suivie  actuellement  poar  le 
très-préjudiciable  au  service  | 
temps  la  protection  est  deveii 
œite  marchandise  est  plus  coi 
U  est  temps  de  mettre  un  ten 
tion  aussi  scandaleuse,  oui  p 
tionsiusque  dans  les  plus  i 
lions. 

Les  réductions  sur  le  mioisi 
feraient  : 

8ur  le  ministre 

Sur  radministration  cenirali 

Sur  la  solde  à  raison  des  vai 
ces  et  congés 

Sur  les  subsistances  pour  mé 
causes 

Sot  le  recratemenl 


EUea  s'élèTeraieat  à. 
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Marine. 

Le  budget  de  la  marine  excède  de  3  millions 
celui  de  l'année  dernière  et  de  8  millions  ce- 
lui de  1819,  époque  où  ce  budget  avait  déjà  ob- 
tenu une  augmentation  sur  les  années  précé- 
dentes. 

La  marine  étant  destinée,  en  temps  de  paix, 
à  protéger  le  commerce,  on  devrait  présumer  que 
celui  de  la  France  a  pris  un  accroissement  pro- 
portionnel aux  budgets. 

Nous  allons  examiner  s'il  est  florissant,  si  nous 
avons  trouvé  de  nouveaux  débouchés  pour  nos 
productions  territoriales  et  industrielles,  enfin  si 
nous  avons  acquis  quelque  importante  colonie. 

Bt  d*abord,  quant  à  la  prospérité  du  commerce; 
les  consuls  portugais,  résidant  dans  nos  ports, 
n'ont-ils  pas  annoncé  qu'ils  ne  viseraient  point 
les  papiers  de^  armateurs  et  des  négociants  qui  se 
rendraient  en  Portugal  (U? 

Notre  commerce  avec  l'Bspagne  n'est-il  pas  en- 
travé par  le  système  des  douanes  espagnoles,  et 
par  nos  relations  politiques  avec  ce  gouverne- 
ment? 

Dans  quel  esprit  sont  nos  communications  avec 
NaplesV 

La  division  de  bâtiments  armés  que  nous  avons 
sur  Cette  rade  est-elle  destinée  à  y  protéger  notre 
commerce? 

Butin  notre  commerce  avec  TAmérique  septen- 
trionale n*e8t-il  pas  paralysé  par  Tordomiance 
dite  de  représailles? 

Depuis  ce  moment,  est-il  entré  dans  nos  ports 
quelques  navires  américains?  Nos  armateurs  en 
ont-ils  envoyé  en  Amérique?  N'avons-nous  pas 
été  contraints  d  aller  r.heraber  en  Angleterre  et 
à  Anvers  les  cargaisons  expéiliées  pour  la  France 
et  débarquées  cnes  Tétranger  pour  éviter  les 
droits? 

Je  demande  si  c'est  là  de  la  prospérité? 

Ces  observations  suflisent  sans  doute  pour  prou- 
ver que  nous  n'avons  point  obtenu  de  nouveaux 
détouchés  pour  nos  produits  territoriaux.  Biles 
prouvent  même  nos  pertes  à  cit  égard;  car  les 
Américains  n'a;)ordant  plus  en  France*  non-seu- 
lement n'exportent  aucun  de  nos  produits,  mais 
prt^nnent  eues  nos  rivaux  leurs  cargaisons  de 
retour. 

Quant  à  nos  nouvelles  colonies,  on  dit  assex 
haut,  et  M.  le  ministre  nous  laisse  penser  que 
lïHablissement  du  Sénégal,  pour  lequel  on  a  tant 
dépensé,  est  à  peu  près  abandonné,  au  moins 
Buus  le  rapport  du  arand  projet. 

L'augmentation  du  budget  de  la  marine  n'est 
donc  pas  plus  fondée  sur  ce  point  <|ue  sur  les 
deux  préct'dents.  Sur  quoi  donc  l'e^st-elle? 

Vous  n'aves  point  oublié,  Messieurs,  qu*il  y  a 
un  an  le  ministre  disait  dans  son  rapport  au  Hoi 
((Hk^e  5),  que  la  dépense  de  son  départemetU^  oon- 
mierable  en  eUe^méme^  ruin«u$e  êurtoui  par  son 
imufluance,  avait  été  eonetamment  privée  de  la 
froportùm  qui  pouvait  eetUe  la  rendre  profitable. 

uepeDUaiit  il  vous  a  annoncé  qu'il  u'avait  point 
fait  usage  de  la  somme  entière  qui  lui  avait  été 
acœrdén  pour  l'année  dont  il  parlait. 

Comment  concilier  celle  remise  de  fondf  avec 
les  plaintes?  comment  surtout  la  concilier  avec 
la  déclaration  que  le$  bàtimente  armée  et  ddearmés 


(1)  Voyet  let  Joomanx,  et  notaamtBt  eslol  du  Corn* 
mêree  dtt  10  oetobre  laio. 


Chambre  des  Dép 

De  sera  lamais  obligé  âe  rien 
FileDce  les  points  Siuffisamni 
h  facuttë  de  donner  auK  ai 
mepts  convenables.  Quelquef 
offlaenes  présentées  par  les 
tera,  s'il  le  luge  à  propos,  qi 
ofiicieuses,  ci  on  ne'pourn 
cela  de  trahir  le  secret  (\e  U 
les  commissions,  tous  le  f; 
secrets  pour  la  Chambre  (1)  ei 
gu^re  ponr  le  pnblic. 

Plus  heareut  que  les  rappc 
chacun  dans  le  cercle  qu|  lei 
lui  sera  donné  de  pouvoir  e 
ensemble  les  besoins  de  T^ta 
pourvoir,  et  de  mettre  ainsi  l 
neareusement  opérée  des  deu: 
ouvrage  d'un  ministre  conci 
cesser,  entre  les  recettes  pt  kî 
heureuse  iscission  qu'on  avait 
tabiir  dans  le  budget  comme  a 
nlon,  qu'appelaient  depuis  loi 
vœux,  tournera  sans  doute  à  V 
tribuables.  Les  partisans  (le  i'éc 
à  propos  des  dépenses,  ei  saTis 
4  la  ûuestion^  exaniinçr  ^  loi: 
considérant  les  impôts  dans 
leurs  bases  et  dq^ns  leur  assietl 
elle  de  puiser  dans  Teicc^s  ( 
mcitleuii  arguments  contre  Te 

Quant  à  moi,  Messieurs,  ja^ 
nloa  commune,  que  j'aime  ki 
que  je  redoute  les  recettes,  j 
doute  ;  mais  enHn,  pour  me  g{ 
grande  Tacilité  à  voter  les  dép 
d'avoir  continuellement  6ous  le 
tableau  des  recettes  destinées  à 
qu'on  fournisse  avec  prodigalit 
fonctionnaires  les  moyens  de  r 
ment  ou  d'économiser  sagement 
de  la  capitale  soient  encombré! 
pa^és  ponr  approuver  oq  contn 
faisons  dans  les  provinces-  qi 
pas  payés  pour  ne  rien  faire, 
souvent  mieux  ;  que  le  gouviri 

frands  frafs,  dans  d^  établis 
e  nombreuses  pépinières  d'eni 
tioés  à  pourvoir  au  remplaceni 
actuels,  et  à  perpétuer  à  jamai 
des  bureaux  ;  je  verrais  peu  d 
8*il  ne  fallait  pas,  pour  acqiiiid 
bien  d*aatres,  maintenir  toutes 
à-dire  toutes  les  chçirges  pubi 
charges  dont  les  contribuables 
sasireose  abondance  et  surtoul 
tion. 

Peut-être  ne  sera-t-îl  pwlnui 
à  même  d'envisager  le  budget 
vue  ;  et  pour  le  fuire  avec  plus 
rmtjépendance  de  m^  pQsuioi 
d'intervenir  l'ordre  établi,  et  da 
men  auc^ael  je  vais  me  Ijvrçc 
Labounionnaye  la  priorité  sur 

J'entre  donc  \  rinstiiqi  méo], 
sion  des  receUes,  et  cpnseryan 
Tordre  dont  le  plan  que  je  me  si 
à  m'écarter  dans  IVnseuible  je 
mlére  ligne  TimpiM  (Je  j'eafe^ 
Umbre;  et  déji  Je  regrette  de^ 
ici  totità  fait  d'accord,  Qiavee  1 
tuel,  ni  avec  les  rapporteurs  033 

ii\  Xûmm  4  ca  qui  s'fu  j^. 
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DaP8  les  sessions  précédentes  on  se  louait  beau* 
coup  de  t*4ccrols>pmeot  extraordinaire  que  1m 
produits  de  ^en^egl^trement  avaient  éprouvé  p^n^ 
duQt  Tannée  181/;  daps  la  Session  actuelle,  pn 
déplore  la  dimin^ition  de  ces  prûOuit3.  Qu^ant  ii 
moi.  Messieurs,  je  m'aflligoais  alofs,  si  je  mu 
réjouis  aujourd'hui;  car  je  suis  loin  dti  p^insi^ 
que  les  pro  luits  de  Tenregistrement,  ni  surtout 
le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  mutations 
de  biens  fonds,  soient  un  thermomètre  bieo  esiaot 
de  la  prospérité  publique.  Si  d^s  ipatations  plus 
fréquentes  annoncent  qu'il  s^élèvenes  fortunes 
nouvelles,  elles  annoncent  aussi  que  des  fortunes 
anciennes  s'écroulent,  qu'un  gmnd  nombre  d<| 
malheureux  ont  été  forcés  de  vendre  leur  chMjl 

Sauimoioe,  et  que  la  société  est  troublée  par  ut) 
êsordre  quelLX)naue,  Tel  a  été  le  résultat  d^ 
rexœsàve  cherté  des  grains  en  1817,  et  je  n'y  U 
pas  vu  sujet  de  me  réjonlr.  Des  ^natations  moins 
fréquentes  au  contraire  signalent,  ce  me  semble, 
une  aisance  plus  gép^ralf ,  (noitis  de  déplacements 
dans  les  fortunes  particulières,  un  peu  plus  da 
celte  stabilité  qui  convient  si  bien  aux  mrpurs 
monarchiques,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  liau  d# 
s'en  affliger. 

Quelques  autres  sources  de  perceptions  pour  la 
régie  de  Tenregiiitrement^  telles  par  exemple  que 
le  grand  nombre  des  lailUtes,  ne  fournissent  pas 
assurément*  par  leur  abondance,  des  signes  bien 
manifesies  de  prospérité;  et  s*il  y  en  a  eu  moins 
en  1320,  fne  dans  les  années  précédentes,  il  isut 
s*en  réjouir  encore, 

Biais  )l  faudra  surtout  se  réjouir,  lorsque  des  mo* 
ditications,  nniversellemont  désirées^  viendront 
enlin  améliorer,  au  prqfit  ^^  regriculture,  du 
commerce  et  de  rindustrie,  lalégiFutiop  obsouNi 
iocobérente  et  toute  fisçS^le,  qui  régit  depuis  vingt* 
cinq  ans  la  perception  des  différentes  branoUes 
de  cet  joipét.  Tout  le  monde  signale  IVxcés  ua 
quelques  droilSi  tels  que  celui  sur  les  éohaogest 
espèce  de  contrai  qui,  au  grand  préjudice  dq 
Trésor  et  des  contribuables,  se  trqjive  pour  ainsi 
dire,  interdite,  liuidis  qu'il  serait  si  important  du 
la  favoriser,  ^e  paurmit-roq  pas  espérer  que  ces 
réclamations  ueiverselles  attireront  «nfin  retten^ 
tîQO  du  gouvernement  ? 

Nous  pe  vovpns  rien  à  ajouter  à  ce  que  rho« 
norsUe  rapcortaur  vous  a  dit  des  furets.  Nous  I99 
traversons  donc  sans  nous  arréier,  et  nous  arri** 
vons  immédiatement  aux  douanes,  Ici,  Itet^sieurs, 
nouii  avons  Tavantage  d'être  parfaitement  d'acp 
curd  avec  lui.  ^'augmentation  du  produit  des 
douanes  est  un  indice  non  équivoque  de  projtpé^ 
rite.  Cet  iuipôt,  principelemeot  établi  pour  pro-* 
u^ger  rioiJusu*ie  nationale^  remplit  avec  succès 
son  utile  dei»tination,  Si  quulques  dmits  sur  Tea-* 
tréd  des  matières  f^remieres,  et  sur  la  sortie  des 
productions  indigènes  coplrarient  la  système  gé« 
néral  d'encouragenieot  et  de  protection  pour  le* 
quel  les  douanes  sont  ioatituées.  le  gouvernement 
pro|iten(  sans  doute  de  rafTrolssement  des  pro«« 
duiis  unies  ()our  renoncer  à  des  produits  vétita- 
blom^nt  nuisiblrs,  et  fera  disparaître  ue  la  légis* 
latlon  des  douanes  a*s  tristes  restes  de  iiscalité. 
Il  cherchera  de  même,  n'en  doutons  paii|  s'il  na 
sersit  pas  possible  de  modérer  l'impôt  du  saU 
ioipùt  bien  onéreux  k  Tagriculture,  plus  onéreux 
encore  aux  classes  indigentes  qui  en  supportent 
le  pui4s  dans  que  proportion  bien  supérieure  k 
leurs  inoyenu, 

Nous  nous  hélons»  et  nous  votci  parvenus  k  un 
impOt  bien  onéreux  aussi  aux  classes  ioférieures 
ds  la  société:  nous  voulons  parler  de  l'impôt  sur 
les  boii#ous«  Depuis  longteÔMft  QOU*  attâquuua 


IGhambr»  des  Dépai 

à  rBtat.  Ten  serai»  asse»  d'j 
Youlasaent  bien  s'eogager  à 

^^ïlSSies  et  les  jeux  sont 
YCQUg  qu'il  est  impossible  d 
bon,  quand  nous  voterons  les 
raùielw    par   quelles    tnsles 

La   reteaue   sur    les    traiic 

mesure  bien  rigo^5^'.^\,Jîîf^^ 
à  des  iraitemenls  déjà  trop  t 
avait  ravaiuage  de  diminuer  le 
temeuts  trop  élevés  L'en^^-^ 
retenue  fouroira-t-elle  au  go 
«on  de  ramener  ces  traitemeni 
Sus  nt^unaWes?  Je  le  dési 
Sue  je  ne  l'esDi^re  rarrive  e, 
rapporteur,  à  la  contribution  foi 

QuStion  du  gou^?"®°*^?^^„f 
^  Si  vice  essentiel  de  la  cont 
est  rextrôme  ioéiçalité  de  sa  n 
Senuiioo  do  produit  de  que  qi 

indirectes  permet  enfin  de  st 
rimpôt  foncier  de  régalué  pr 
accordant  un  dégrèvement  aux  ( 
uxés,  sans  faire  supporter  à  a 
nages  la  moindre  aujsmenfaiiOQ 
été  convenable  de  s'en  leoir  la,  < 
nuer  l'importance  d^un  dégrftvj 
Souries  uns,  par  la  concession 

Se  Ubéralilé  pour  les  autres.  ^ 

ment  a  voulu  que  la  France  er 

du  bienfait  du  dégrèvement.  Li 

Dutés  des  départements  surtaxés 

Sans  ses  vues  à  cet  égard,  e 

d»ane  justice  imparfaite,  lly  a  h 

les  députés  des  départements  ra 

longtemps,  et  favorisés  encore  m 

nrcSosé;  se  montreront  satisfai 

leur  serait  assurément  bien  facili 

bases  employées  pour  constater 

sable  de  chaque  département,  i 

de  la  manière  dont  les  agents 

ont  appliquées.  Mais  quelques  im| 

puisse  reprocher  à  ces  bases  eià 

touiours  est-il  vrai  qu  elles  donn 
bien  plus  exacts  que  l  arbitraire 
seuls  ont  présidé  à  la  réparliuon 
touiours  est-il  vrai  que  les  d^pai 
oar  l'application  des  bases  pre8( 
dIus  maltraités,  sout  précisémeo 
nion  publique,  que  tous  les  m 
cueillis  depuis  trente  ans  par 
iroaJent  aussi  comme  les  plus  io 
dans  l'origine  avaient  yumssii 
de  la  cumulation  de  toaslesdroi 
talent  auln-fois.  el  dont  étalent  e 
Tinces  privilégiées. 

La  iustice  imparfaite  qae  li 
propose  d'accorder  à  ces  dépari 
donc  être  raison  naWeraenl  con 
s^agit  que  de  régler  le  mode  de  la 
eux  du  dégrèvement  iflsiif|i,.ai 
destiné. 

Ije  mode  propose  par  le  minis 
d'asses  graves  objecUons.  On  n'ar 
deladivisîon  des  départements pa 
autre  motif  que  le  désir  de  ge  cqi 
dans  un  cas  pareiliwfaiijUa, 
être  avec  quelque  irréDexion.  y 
départements ,  mallmiiés  par  f^^^ 
feront  rea^ortir  les  injugtjç^  qqj 
injustices  telles,  qiieplaaiei^ 
lements  dégrevés  le  goat  en , 
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ouvernement 
lents  ne  peut 
u^e,  et  II  ne 
);irlilioQ  entre 
qui  leur  est 

i  donne  lieu  à 
rcoil  eu  faveur 
classes,  aucun 
for  lier  iL  ce  qui 
l'ux  ans,  peul- 
3s  (lëi>ulé8  in 
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leur  surcharge;  que  les  départements  qui  ter- 
minent chaque  classe  sont  d'un  quart  ou  d*un 
tiers  moins  dé^revrés  que  lus  premiers  de  la 
classe  suivante,  qui  cependant  sont  reconnus 
moins  surtaxés,  et  que  si  l*opérdtion  arbitraire 
qui  a  fait  d*un  département  ie  dernier  d'une 
classe,  en  avait  fait  le  premier  de  la  classe  sui- 
vante, il  eût  joui  d'un  dégrèvement  presque 
double. 

Cette  classification  a  pourlant  été  difficile.  Bile 
n^a  pu  être  faite  qu'après  bien  des  essais,  des  là- 
lonbements,  des  calculs  Iri^s-compliqués.  C'est 
avec  une  peine  extrême  qu*on  est  parvenu  à  mai 
fairci  et  à  obtenir  des  résultiits  aussi  impossibles 
à  défendre  que  faciles  à  atuiquer;  cependant  il 
De  pouvait  j  avoir  qu'un  seul  mode  de  réparti- 
tion, et  il  doit  se  présenter  tout  de  suite  à  1  esprit, 
comme  tout  ce  qui  est  simple,  naturel  et  raison- 
nable. D'babiles  calculateurs  l'ont  cherché,  sans 
le  trouver,  et  le  plus  chétif  commerçant,  le 
moindre  clerc  de  notaire  Taufait  trouvé,  sans  le 
chercher  3  et  ce  mode  eût  été  inattaquable.  Vous 
allez  en  juger. 

Le  but  du  gouvernement  a  été  évidemment  de 
rapprocher  le  plus  possible  du  dixième  en  prin- 
cipal les  52  départemeuis  qui  payent  au  delà  de 
cette  proportion. 

Le  montant  du  revenu  imposable  de  ces  52  dé- 
partements est  de  97^,030,000  francs,  leur  con- 
tribution actuelle  en  principal  est  de  1 16,798,818  fr. 
80  c.  Pour  les  ramener  tous  au  dixième,  il  fau- 
drait pouvoir  leur  accorder  nn  dégrèvement  de 
19.595,818  ft*.  80  c.  Si  nous  avions  cette  somme  à 
leur  répartir,  rien  ne  serait  plus  facile  ;  mais 
nous  ne  pouvons  disposer  en  leur  faveur  que 
d*une  somme  de  13,529,123  fr.  80  c.  Il  y  a  donc 
déficit,  et  11  était  tout  simple  que  chacun  sup- 
portât sa  part  du  déficit  dans  la  proportion  de  ce 
aui  lui  est  dû,  ou  en  d'autres  termes  que  chacun 
es  départements  surchargés  vint  prendre,  dans 
la  somme  à  répartir,  le  contingent  qui  lui  revient 
au  marc  la  livré  de  sa  surcharge.  Voilà  ce  aull 
fallait  faire.  11  n*y  avait  que  cela  d'inattaquable, 
parce  qu'il  n*y  avait  que  cela  de  raisonnable  ;  et 
ce  n'aurait  pas  été,  comme  le  dit  M.  le  rappor- 
teur, untt  justice  erUièrey  une  justice  trop  rigoureuse^ 
et  par  conséquent  une  tn/Wctce.  C'aurait  été  toute 
h  justice  possible  t  Injustice  relative^  en  On  la/u^- 
tice  juste,  telle  que  celle  rendue  dans  une  faillite 
à  chaque  créancier,  qui  touche  son  dividende 
proportionnellement  à  l'importance  de  sa  créance. 
Toutes  les  objections  de  M.  le  rapporteur  à  cet 
égard  me  semblent  porter  à  faux  ;  et  quand  il 
observ*),  par  exemple,  que  ce  mode  accorderait 
trop  au  département  de  l'Avevron,  il  est  tout  à 
fait  dans  Terreur  :  car,  le  département  de  TA- 
veyron,  aussi  bien  que  les  autres  départements 
inscrits  les  premiers  dans  chaque  classe,  ont  d'a- 
près le  travail  du  ministre  beaucoup  plus  qu'ils 
ue  doivent  avoir,  et  chacun,  suivant  Vautre  mode, 
aurait  juste  ce  qui  lui  revient.  La  Chambre  aura 
à  choisir  entre  ces  deux  modes.  Le  ministère 
n'a  pus  de  motif  pour  tenir  à  son  système,  si 
l'autre  est  reconnu  plus  équitable. 

Je  passe  à  l'impôt  dfs  portes  et  fenêtres.  Sup- 
plément inju:)te  à  la  contribution  foncière  des 
propriétés  liàties,  cet  imiiôt  vient  faire  payer  au 
contribuable  l'air  qu'il  respire  chcx  IuL  Encore 
s'il  le  taxait  dans  oe  justes  proportions  I  Mais  le 
mince  niet  d'air,  Introduit  avec  peine  par  la  lu- 
carne (lu  pauvre,  acquitte  le  même  droit  que  la 
masse  d*air  ubondante  qui  entre  librement  par  de 
bagnillques  ouvertures  dans  la  demeure  somp- 
tueuse  du  riche. 


[Chambra  dei  Députés.] 

à  TBiat.  ]*ea  serais  assez  d'avis,  pourvu  | 
Toulussent  biea  s'engager  à  ne  plas  vers  i 
Toya^eurs. 

Les  loteries  et  les  jeux  sont  des  sources  d 
Yeous  quUI  est  impossible  d'approuver,  i' 
bon,  qaand  nous  voterons  les  dépenses,  d( 
rappeler    par  quelles   tristes  ressources 
sommes  condamnés  à  y  pourvoir. 

La  retenue  sur  les  traiteruents  étai 
mesure  bien  rigoureuse,  lorsqu'elle  s'app  i 
à  des  traitements  déjà  trop  modiques,  m  \ 
avait  l'avantage  de  diminuer  le  scaudaledti 
tements  trop  élevés.  L'entière  suppressior 
retenue  fournira-t-éUe  au  gouvernement  I 
sion  de  ramener  ces  traitements  à  des  prop  i 
plus  raisonnables?  Je  le  désire  beaucoi  ; 
que  je  ne  Tespi'ire.  Tarrlve  enfiOf  à  la  si 
rapporteur,  à  la  contribution  foociôre,àla  | 
question  du  gouvernemcoL 

Le  vice  essentiel  de  la  contribution  !i 
est  Textréme  ioéffalité  de  sa  réparlitioo.  I 
mentatioo  du  produit  de  quelques  conlril' 
JDdirectes  permet  enGn  de  se  rapproche' 
i*impét  foncier  de  Tégalité  proportionni 
accordant  un  dégrèvement  aux  déparleme 
taxés,  sans  faire  supporter  à  ceux  qui  b( 
nages  la  moindre  au^menlaiiou.  Peul-èlr  < 
été  convenable  de  s*en  leoir  Ik,  et  de  ne  | 
nuer  Timporiance  d'un  dégrèvement  de 

Sour  les  uns,  par  la  concession  d'uu  d^gr^  ; 
e  libéralité  pour  les  autres.  Mais  le  gc  i 
ment  a  voulu  que  la  France  entière  se  * 
du   bienfait  du  dégrèvement.  La  plup&r 

Sûtes  des  départements  surtaxés  paraissf 
ans  ses  vues  à  cet  égard,  et  i Is  se  cci 
d'une  justice  imparfaite,  ily  a  lieu  d'esci 
les  députés  des  défiartements  ménagés  I 
longtemps,  et  favorisés  encore  par  le  d^^^ 
proposé,  se  montreront  satisfaits  de  Jei 
lear  serait  assurément  bien  facile  de  cri 
bases  employées  pour  constater  le  rêve 
sable  de  chaque  département,  et  de  se 
de  la  manière  dont  les  agents  du  mir  j 
OQt  appliquées.  Mais  quelques  imperfecii  ' 
puisse  reprocher  à  ces  bases  et  à  leur  an  i 
toujours  est-il  vrai  qu'elles  donnent  ^^ 
bien  plus  exacts  que  l'arbitraire  et  le  I 
seuls  ont  présidé  à  ta  répartition  encorJ 


toujours  est-il  vrai  que  les  déparim^ 
par  rappllcation  des  bases  prescrites 
plu»  maltraités,  sont  précisément  o^i\ 
nion  publique,  que  tous  les  renseisn, 
cueillis  depuis  trente  ans  par  le»  m 
Çoaleiit  aussi  comme  les  plus  impoSI, 
flans  rongine  avaient  ▼ttgrossirWJ 
de  la  camulation  de  tous  lesdroîia  «. . 
taieut  autn-fois,  et  doni  étaient^, 
TUiœs  pnvHeg[iées,  ^^^^uij 

La  justice   imparfaite  qq^  i 
propose  d'accorder  à  ces  déDani^ 
donc  èlre  raisonnablement  oj^n»    ®' 
s'agit  que  de  régler  le  mode  de  la  rf '^ 
eux   du  dégrèvement  insuflUn».?^^ 
destiné.  ""^^^^  q 

Le  mode  proposé  par  le  niinî««^ 
d'assez  graves  objections.  On  n'a  ^  ^ 
delà  division  desdépartenienf^?P^''C 
autre  motif  que  le  désir  de  L^^^''^^ 
dans  un  cas  pareil  fut  fait  il  v  ^  ' 
être  avec  quelque  irréflexion  ^^^u 
déparleîuenis  maltraités  t>air  ^^ 
feront  resî^orlir  les  injasUcla^^^^  * 
iojusticos  telles,  que  plus  A^iL^^i  e 
tements  dégrevés  le  soat  f^n    ^^^V 
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iris,  pourvu  qu'ils 
e  plus  verser  les 

les  sources  de  re^ 
pprouver.  Il  sera 
épeiises,  de  nous 
ressources  nous 
ir. 

nents  était  une 
u*elle  s'appliquait 
adiques.  Mais  elle 
scandale  des  trai- 
luppressioQ  de  la 
ireruement  i'occa- 
à  des  proportions 
^e  beaucoup  plus 
fin,  à  la  suite  du 
iciére,  à  la  grande 

ributioQ  foncière 
b^partilioQ.  L'aug- 
ues  contributions 
rapprocher  pour 
oporlioanelle,  en 
iépariemenls  sur- 
eux  qui  sont  mé- 
.  Peut-être  eût-il 
et  de  ne  pas  atté- 
[ornent  de  justice 
l'un  dégrèvement 
lais  le  gouverpe- 
ilière  se  ressentit 
1  plupart  des  dé- 
paraissent  enlrer 
ils  se  contentent 
ieu  d'espérer  que 
lénagôs  depuis  si 
iir  le  dés^rèvement 
ts  de  leur  lot.  Il 
le  de  critiquer  les 
'  le  reveau  ioapo- 
ct  de  se  plaindre 
du  ministère  les 
perfections  qu'on 
i  leur  application, 
lent  des  résultats 
!  et  le  hasard  qui 
encore  existante; 
rtcments  signalés 
:rites,  comme  les 
it  ceux  que  Fopi- 
iseignements  re- 
les  ministres,  si- 
nposôs,  ceux  qui 
r  leur  contingent 
Its  qu'ils  suppur- 
ixemptes  les  pro» 

e  gouvernement 
loments  ne  peut 
1  testée,  et  il  ne 
répartition  entre 
nt  qui  leur  est 

stre  donne  lieu  à 
perçoit  en  faveur 
ar  classes,  aucun 
Ml  for  lier  à  ce  qui 
Avnx  ans,  peut- 
Dcs  députés  des 
itn  cla8.4iHcatlon 
ui  en  ré.<ulteat; 
[loitié  des  dépar- 
lison  inverse  de 


leur  surcharge;  que  les  départements  qui  ter- 
minent chaque  cld^e  sont  d'un  quart  ou  d*un 
tiers  moins  dégrevrés  que  les  premiers  de  la 
classe  suivante,  qui  cependant  sont  reconnus 
moins  surtaxés,  et  que  si  l'opération  arbitraire 
qui  a  fait  d'un  département  ie  dernier  d'une 
classe,  en  avait  fait  le  premier  de  la  classe  sui- 
vante, il  eût  joui  d'un  dégrèvement  presque 
double. 

Cette  classiBcation  a  pourtant  été  difficile.  Bile 
n'a  pu  être  faite  qu'après  bien  des  essais,  des  ta- 
tonhements,  des  calculs  trtVcompliqués.  C*esl 
avec  une  peine  extrême  qu'on  est  parvenu  à  mat 
faire,  et  à  obtenir  des  résultats  aussi  impossibles 
à  défendre  que  faciles  à  atuiquer;  cependant  il 
ne  pouvait  y  avoir  qu'un  seul  mode  de  réparti- 
tion, et  il  doit  se  présenter  tout  de  suite  ft  1  esprit, 
comme  tout  ce  qui  est  simple»  naturel  et  raison- 
nable. D'habiles  calculateurs  l'ont  cherché,  sans 
te  trouver,  et  le  plus  chétif  commerçant,  le 
moindre  clerc  de  notaire  Taufait  trouvé,  sans  le 
chercher}  et  ce  mode  eût  été  inattaquable.  Vous 
allez  en  juger. 

Le  but  du  gouvernement  a  été  évidemment  de 
rapprocher  le  plus  possible  du  dixième  en  prin- 
cipal les  52  départemeuts  qui  payent  au  delà  de 
cette  proportion. 

Le  montant  du  revenu  imposable  de  ces  52  dé- 
partements est  de  97^,030,000  francs,  leur  con- 
tribution actuelle  en  principal  est  de  1 16,798,818  tr, 
80  c.  Pour  les  ramener  tous  au  dixième,  il  fau- 
drait pouvoir  leur  accorder  nn  dégrèvement  de 
19.590,818  ft*.  80  c.  Si  nous  avions  cette  somme  à 
leur  répartir,  rien  ne  serait  plus  facile  ;  mais 
nous  ne  pouvons  disposer  en  leur  faveur  que 
d'une  somme  de  13,529,123  fr.  80  c.  11  y  a  donc 
déficit,  et  il  était  tout  simple  que  chacun  sup- 
portât sa  part  du  déticit  dans  la  proportion  de  ce 
3ui  lui  est  dû,  ou  en  d'autres  termes  que  chacun 
es  départements  surchargés  vint  prendre,  dans 
la  somme  à  répartir,  le  contingent  qui  lui  revient 
au  marc  la  livre  de  sa  surcharge.  Voilà  ce  au'it 
fallait  faire,  11  n'y  avait  que  cela  d'inattaquable, 
parce  qu'il  n'y  avait  que  cela  de  raisonnable  ;  et 
ce  n*aurait  pas  été,  comme  le  dit  M.  le  rappor- 
teur, UM  justice  entière^  une  justice  trop  rigoureuse^ 
et  par  conséquent  une  in/iMCtce.  C'aurait  été  toute 
Ui  justice  possible.  Injustice  relative^  entln  la^u^- 
tice  juste,  telle  que  celle  rendue  dans  une  faillite 
à  chaque  créancier,  qui  touche  son  dividende 
proporiionnellementà  l'importance  de  sa  créance. 

Toutes  les  objections  de  M.  le  rapporteur  à  cet 
égard  me  semblent  porter  à  faux  ;  et  quand  il 
Observe,  par  exemple,  que  ce  mode  accorderait 
trop  au  département  de  TAveyron,  il  est  tout  à 
fait  dans  l'erreur  :  car,  le  département  de  TA- 
veyron,  aussi  bien  que  les  autres  départements 
inscrits  les  premiers  dans  chaque  classe,  ont  d'a- 
près le  travail  du  ministre  beaucoup  plus  qu'ils 
ue  doivent  avoir,  et  chacun,  suivant  Vautre  mode, 
aurait  juste  ce  qui  lui  revient.  La  Chambre  aura 
à  choisir  entre  ces  deux  modes.  Le  ministère 
n'a  pas  de  motif  pour  tenir  à  son  système,  si 
l'autre  est  reconnu  plus  équitable. 

Je  passe  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Sup- 
plément inju:«te  à  la  contribution  foncière  des 
propriétés  liàties,  cet  imiiôt  vient  faire  payer  au 
contribuable  Tair  qu'il  respire  chez  lui.  Encore 
s'il  le  taxait  dans  de  justes  proportions!  Mais  le 
mince  filet  d'air.  Introduit  avec  peine  par  la  lu- 
came  du  pauvre,  acquitte  le  mémo  droit  que  la 
masse  d'air  abondante  qui  entre  librement  par  de 
Vnagnitiques  ouvertures  dans  la  demeure  somp- 
tueuse  du  riche. 


Idiambie  d|g  Mpiléi.)      SBO 

de  ott  teonore.  Ce  second  ftbu?  eikte  au 
00,  ei  si  ToQ  ordooaait  llnpfesiiOD  de 
di»  enfants  élevés  aux  frais  de  TEUt,  il  i 
sumable  qa'ii  rcsulierait  de  cette  ocsi 
subUeéeotiomie;  beaocoap  de  persoDoei 
raîeDtoertainemeQt  de  laisser  ioserire  ieui 
sur  ces  listes. 

La  BôTéritô  de  la  commisNoo  f'ast  i 
jusque  sur  des  éeoies  protégées  d'une  i 
toute  partiouiière  par  Pesprit  du  fiiëcie.  I 
porteur  n'a  consacré  à  cette  propositiou 
nanU  qu'un  paragraphe  très^arl;  mais 
petit  Daragraphe  est  le  sujet  d'uo  ffraod  » 
et  afflèoera  bientôt  la  plus  tire  dlicussiu 
étions  tenté,  MesëieurSt  de  youj  iotrod 
dans  IMoterieur  de  la  cooimittioo:  mai 
imiterons  la  réeerfe  de  l'iiooQrable  et 
rapporteur.  Noos  ne  dirons  pu  si  oous  a^ 
de  (a  majorité  ou  de  la  minorité,  et  oous  i 
peroieiirons  point  d^autidpar  sur  les  déb 
la  proposition  faite  ne  peut  aiangaerdego 
!<ous  savons  que  si  i'iostitutioa  ooavelle  es 
sévèiVffleot  par  ia  piupart  des  hotouies  re 
etffloaareiii(|ue8«eiio  compte  aussi  parmi  eu 
qoes  lionorables  défenseurii  el  bieu  qu'ih 
ea  petit  nombre,  je  serai  tout  disposé  à  ti 
dana  leurs  rangs  déserts,  loriqu'on  m'ai 
connaître  un  ennemi  de  ta  religion  ei 
royauté  qui  ne  soit  pas  Tami  du  aoutea 
d'€iiseignement« 

i*abj^e,  Messieurs,  et  je  Bupt)rime  b( 
d'observations  que  j'avais  eu  d'abord  i'ii 
de  vous  souioettrei  mais  qui  peut-étre  tro 
leur  place  dans  ia  discussion  des  article^ 
voua  demande  ia  ptfrmissioa  de  coosacr 
de  mon  discours  à  quelques  réflBiioQs  au^ 
peut  donner  lied,  sans  trop  m'écarter 
sujet,  le  cbupitfe  du  mimstérs  de  l'iuiéri 
latif  an  clergé. 

le  ir essaierai  pas  de  répond»  d'avance 
lea  dèciamAions  irréligieuses  qui  Qe  m^. 
pas  d'ètie  renouvelées  à  Toocasioa  des  i 
de  la  religion:  Seniil-U  nécsssaiit  de 
encore  les  évèques  contre  le  lèis  offit^ 
cerlatos  orateurs  qoi^  désavoués  û^  liinr. 
se  sont  faite  les  avocats  des  d^tarvun 
vicaires?  Hélas I  ces  trepts  miliTÎC 
Ticaifei  n'auraieut  pas  obaoua  di^  tt^^ 
par  au,  quand  on  leur  distribuerait T 
oi^teura  appellent  le  auperflu  ^  a^ 
oous  appelleroos  le  patrin^oioe  dea^n 

SeraitHl  plus  oéûessaire  de  mXwl 
taquea  dirigées  daua  les  «liscuggi  J. 'J^ 
contre  Cês  wouv^nU  d'àomine«  ei  ^  ^ 
reUgwUêeÊ  tMirén,  don  a  on  nous/! 
pieuse  réunion  comme  une  atipi„^<" 
i  la  Gbarte  ?  Mais  si  des  brames  m  du  ^ 
se  réunissaient  dans  Une  maiaoa  di*  d 
pratiquer  en  commue  lea  eaeitîicopdÏÏ 
ne  diriea-vous  pus,  et  airec  raiftnn  ^' 
leur  garantit  cet  le  faculté  t  Com^Sin?? 
elle  àdes  chréUens  le  droit  de  ^''*)' 
observer  en  comuion  les  sainte  rL^r 
vie  ftiligiense ?  8l  s'ils  ne  vonsdl^^^^ 
prtTlIége»  s*iUoe  aolUcitent  dus  1??°,^ 
uxtloo  de  la  lo;,  qui  peut  (es  eTn^^H^^ 
dans  leur  ituérieur,  sous  ^i^^^^ei 
Tient  de  s'imposer!  '^^  qu'il 

Vous  daignée  dparguer  ponriant  « 
boipitaliérei,  ees  bérAneade  k  1^^  1 
consacré  leurs  jours  an  soin  d^  ^^^ 
eoutagemeot  de  toutes  \L  nif\  Qtal 
Vous  daigiiei  les  «pargosr,  «|^2S^«;  1 
eo  savoir  fté^  oar  toua  ai  ^^^  de 
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existe  au8si«  dil- 
cssion  de  tt  liste 
l'Btat,  il  est  pré- 
tille  mesure  une 
personoes  rougi- 
sorire  leurs  qoius 

)D  l'est  étendue 
é  d'une  maoiôre 
u  siècle.  Le  rup- 
ipositioQ  maliof^ 
uri;  mais  déjà  ce 
Q  grand  scaudale, 
UiBcussiuQ.  Noua 
jâ  introduire  iol 
lioo;  mais  nous 
)rable  et  discret 
)i  nous  avons  été 

et  nous  ne  nous 
jr  les  débats  que 
quer  de  soulever, 
iouvelieesl  jugée 
ommes  religieux 
i  parmi  eux  quel* 
>iuo  qu'ils  suieal 
8posé  à  nie  jeter 
L*oa  m'aura  fait 
ligion  et  de  la 

nouveau  mode 

prime  beaucoup 
ibord  rinlention 
i-étre  trouveront 
i  articles  ;  et  je 
consacrer  la  tin 
lions  auxquelles 
écarter  de  mou 
i)  riutérieuff  re» 

l'avance  à  toutes 
ne  manqueront 
n  des  dépensée 
ire  de  déreodro 
le  oHicieux  de 
ar  Jeura  clients, 
iservunts  et  des 
i  desservants  et 
c  francs  de  plus 
ait  ce  que  ces 
évéques,  et  que 
.8  pauvres, 
'pousaar  les  at* 
tis  préuédeuies, 
dé  /MimeSi  est 
m  a  préseuté  la 
iiito  crtmioetla 
I  des  derviches 
II*  Paris  pour  y 
p  de  leur  culte, 
,  que  la  Qbarte 
i*nt  interdirait* 
e  réunir  pour 
)ratiques  de  la 
nundent  aucun 
K|ulvoqueprO'* 
^clier  de  vivre, 
qull  leur  ooo* 

ces  religieuses 
uri  té,  qui  ont 
maladvB  et  au 
*ea  lioibaiuesi 
i  devons  vous 
I  pas  atr eo  la 


même  bienveillance  ces  vierges  saintes  qui*  non 
moins  utilee  peut*é(re,  pe  sont  entièrement 
vouées  À  l'éduoalion  de  la  jeunesse*  GelKiHïi  oui 
un  tort,  il  est  vrai,  c'e^t  de  former  pour  un  siècle 
qui  n'enetit  lAsdigne*  des  fillirs  ViTtueu:»efi  et  des 
épouses  chéiiennes. 

Mais  que  vous  ont  fait  ce  petit  nombre  de  i^s- 
/i||fi«tts«;  totalement  doUrée9^  qui  ont  cnerehé 
dans  une  paisible  solllude  un  heureux  abri  contre 
le  tumulte  et  les  dangers  du  monde?  Biles  ne 
servent  à  rieni  dites-vous,  et  au  sein  même  de 
tous  les  désordi*es  et  de  tous  les  vices  dont  elles 
ne  sont  séparées  que  par  une  faible  clôture,  elles 
soni  toujours  prêtes  à  ouvrir  au  malheur  et  à  la 
vertu  le  pieux  asile  de  la  consolation  et  de  la 
piix  !  Biles  ne  servent  à  rien;  et  placées  entre  le 
ciel  et  la  terre,  nrosternéea  autour  d'un  autel  do- 
mestique^ elles  lèvent  jour  et  nuit  pour  nous  aes 
mains  pures  et  suppliantes.  Elles  demandent 
pour  leurs  malheureux  concitoyens  la  oonoorde 
dont  elles  jonissent*  et  nous  ^n  aVons  tant  de 
besoin  1  Victimes  innocentes,  elles  se  dévouent 
pour  nos  crimes  :  elles  désarment  la  colère  ce- 
leste,  et  offrent  pour  nos  vices  qu*elles  ne  con< 
naissent  pas,  la  compensation  de  leurs  vertus  que 
nous  ignorons. 

Messieurs,  nos  lois  ont  enfla  commencé  à 
rionner  quelques  garanties  k  la  religioui  en  échange 
de  la  sanction  que  la  religion  donne,  à  nos  loi8« 
Continuons  à  marcher  dans  cette  noble  et  sain^ 
carrière  I  que  bientôt,  notre  législation  ne  soit 
plus  accusée  d'être  athée  1  que  les  temples*  Jes 
autels  soient  mis  à  Tabri  de  Ja  profanation  !  ous 
Dieu  (pour  emprunter  les  expressions  d*un  général 
éloquent  et  fiiièle)  ^us  Dieu  soit  en  eûreié  ou  milieu 
dênùuêf  quelexèleetla  fermeté  des  évéques  con* 
tinuent  d'opposer  les  charitables  anatbèines  de  la 
religion  aux  lois  barbares  d'un  faux  honneuri 
aussi  bien  qu'aux  accès  meurtriers  d'une  m^nie 
étrangère  I  que  les  descendants  du  saint  Roi  ne 
cessent  jamais  de  protéger  la  religion  et  que  la 
religion  à  sou  tour  protège  toujours  le  Trône  et  le 
berceau  des  enfants  de  saint  Louis* 

Bh  l.de  quels  Uenfûts  ne  sommes-nous  pa^ 
redevables  a  cette  race  auguste?  Et  certesi  Mes-* 
sieurs*  nous  devons  compter  au  nombre  de  ces 
bienfaits  les  nouvelles  formes  du  gouvernement 
qui  ont  donné  à  tous  les  iolérèls  publics  ne  vé<- 
ri  tables  garanties.  C'est  à  oes  formes  tutélairea 
que  nous  devonsi  après  tant  de  malheurs  et 
au  milieu  de  fiiutes,  la  prompte  restauratioa 
de  nos  Hnances^  Theureuse  activité  de  no# 
manufactures,  el  un  premier  soulagement  en  fa- 
veur des  contribuables.  Les  sessions  suivantes 
amèneronl  sans  doute  d'autres  améliorations 
dans  le  système  des  impôts  et  dans  toutes  les 
parties  de  radministratton  publique.  Bientôt  la 
navigation  intérieure  offrira  de  toutes  paris  au 
commerce  des  routes  nouvelles,  à  l'agriculture  et 
à  rindustrie  de  nouveaux  débouchés;  et  malgré 
les  efforts  impuissants  de  Veepru  perturbateur^ 
revenir  promt  1 1^  la  France  des  prospérités  \o\x^ 
jourscrotssantes  sous  le  gouveruement  de  ses  prin^ 
ces  légitimes. 

Je  vote  Padoption  du  projet  de  loi  amendé  par 
la  commission^  sauf  les  nouveaux  ameudemeats 
que  je  me  réserve  de  proposer  ou  de  soutenir. 

(La  Chambra  ordonne  l'iopressioq  de  ce  dis* 
cours.)  ^     ^ 

N.  le  géoéral  Bébestiaoi,  appelé  par  Tordra  da 
la  parole,  monte  à  la  tribune  et  improvise  rapi- 
nion  suivante  : 

IL  ■•  gteéral  ■étesUMl.  .U  toocbanta 


tChamlm  dél  D«piitét.|      SBCOM 

Yienoent  illicites  et  dans  celui  qui  les  do 
dans  celui  qui  les  reçoit.  Ici  vous  ne  poui 
TOUS  y  méprendre»  je  oe  f>arle  m  du  iQi( 
le  Rui  placé  daoâ  uue  région  élevée  est  K 
étranger  à  nos  débals,  be  ministère  seul  e 
mis  à  la  critique  des  orateurs  :  il  est  seul 
à  leurs  coups.  Je  crois  qu'il  a  assezdepeii 
reD3usser. 

M.  le  minisire  des  afTaires  étrangères  m 
mande  300,000  francs  de  plus,  motivés  su 
blissement  nouveau  d'une  ambassade  au 
et  de  quelques  consulats  que  l'intérêt  d 
commerce  réclame.  Je  volerais  avec  plais 
ce  département  non-seulement  300,000 
mais  trois  millions,  pourvu  qu'on  le  diri 
manière  à  assurer  à  la  France  le  rang  e 
gnilé  qui  lui  appartienneut  dans  la  poulie 
ropéeune.  Quand  je  vois  dans  cet  état  p 
trois  souverains  s'arroger  Je  droit  de  ji 
destinées  du  monde;  quand  je  vois  la  Fr 
TÂnglelerre  étrangères  à  de  tels  événemc 
ne  puis  m*empécoer  d'apercevoir  uae  ré?i 
monstrueuse  dans  ia  diplomatie  européen 
vous  y  méprenez  pas  :  une  fausse  sécuril 
trompe;  le  mouvement  a  été  arrêté  an  i 
mais  le  mouvement  du  siècle  est  plus  fort 
événements  qui  viennent  de  se  [tasser.  Lis 
attention  les  notes  qui  vienneot  dètre  pu 
vous  verrez  que  les  souverains  eux-mêr 
reconnu  que  rordre  ancien  est  usé,  (Mouv 
droite.)  qu'il  doit  faire  place  à  Tordre  qi 
puisqu'eux-mèmes  ont  conseillé  aux  pr 
se  mettre  en  harmonie  avecTétat  présent 
vilisation.  Gel  aveu  de  la  part  des  Bouvei 
un  événement  diene  de  fixer  ratteutioi 
Chambre.  Tout  leTfouveau-&loQdee8tauii 
soumis  à  Tordre  conslitulioiiDeL  deoui 
jusqu'à  llnn.  Cet  ordre  régii  les  peuDl 

E  rétendre  ici  émettre  une  opinion  sur  It 
L  Grèce,  il  m*est  imposible  de  ne  nas 
vœux  dictés  par  un  seniifflenl  d'humani 
que  B  mUlions  de  cbrétiens  sorleni  delVs 
fit  certes,  ni  l'amour  des  révoluiioas  ni 
des  Musulmans  ne  m'Inspirent  ces'fiPn 

Pai  aopris  à  Gojislanlinopfe  à  estimer  ce^ 
Musulmans;  i'ai  même  eu  l  honneur  d^i 
dre.  Aujourd  hui,  le  ministère  des  afTAir 
gères,  non-seulemenl  est  tombé  dani  «n 
ment  qui  nous  fait  rougir,  mais  il  ni«i 
la  sùreié  et  les  intérôis  des  citoylS^^^ 
trois  frégates  qui  sont  naainienant  da  ^^ 
sureseoi-elles  pour  protéger  les  perlon 
propriétés  des  Français  établis  Sanl  ?. 
une  escadre  nombreuse  ne  devrait  n 
courir  en  ce  moment  ces  merq T^^^ 
politique  de  la  France,  et  défendrA  ?^  ^ 
et  les  propriétés  des  Français?       ^ 

Ce  ministère  a-t-il  montré  nlno  a 
dans  le  Nouveau-Monde?  TaniTo    ^^P 
8*e8t  ouvert  les  débouchés  les  ni^*^®  ^^ 
industrie,  nous  sommes  restés  i\      ^^' 


nous  a  offert  d'ouvrir  des  n^n*^^  ^^^' 
raient  pu  être  utiles  à  notre  ^i  ^^^^^^ 
par  quelle  insouciance  le  enViv  °^^'*^ 
repousser  loul  ce  qui  est  (^nilf'^^^ii 
grande  nation.  ^  1  iniér^ 

Le  ministère  de  rintérien..    , 
l'ordre  des  consommationa  !:  '   le  gei 
l'ordre  de  l'intérêt  public  î»®®^  •«  prç 
aurait  présenté  dans  ceiie*  of  ^^^'^'^is  n 

projets  parUeU  qui  vieaueutfn^^  nç 
opérauons,  mais  des  proie|l  ^^^^ver  i 

donner  h  noln?  commerce  bt? ^^^aux 

T.  XXXI.  *^rteur,  d'^ 
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qui  les  donne  et 
us  ne  pouvez  pas 
que  du  minislére; 
levée  est  toujours 
lôre  seul  est  sou- 
il  est  seul  exposé 
;sezde(ieiQea  les 

angères  nous  de- 
nolivés  sur  l'éta- 
)a3sade  au  Brésil, 
'intérêt  de  notre 
ivec  plaisir  pour 
300,000  francs» 
m  le  dirige&t  de 
e  rang  el  la  di- 
la  politique  eu- 
H  état  politique 
-oit  de  juger  les 
ois  la  France  et 
événements,  je 
'  une  réToIution 
européenne.  Ne 
se  sécurité  vous 
été  un  instant, 
3lus  fort  que  les 
isser.  Lisez  avec 
1  être  publiées  : 
}ux-mémes  ont 
',  (Mouvement  à 
ordre  nouveau» 
aux  princes  de 
présent  de  la  ci- 
souverains  est 
t  ton  lion  de  la 
est  aujourd'hui 
depuis  Cadix 
\  peuples.  Sans 
sur  le  sort  de 
:  pas  faire  des 
lumanité,  pour 
deresclava)|[e. 
is,  ni  la  haine 
îs  sentiments. 
1er  ces  mêmes 
r  de  les  défen- 
ïffaires  étran- 
is  un  abaisse- 
rié^lige  même 
s  français.  Les 
luns  l'Archinel 
rsonncs  et  les 
as  le  Levant? 
elle  pas  par* 
ur  appuyer  la 
les  personnes 

le  prévoyance 
L*  i  Angleterre 
utiles  à  son 
i^jcrs  à  toutes 
onalo.  Otulli 
ions  qui  au- 
rcc.  Je  De  sais 
meut  semble 
lîrùt  de  cette 

second  dans 
crémier  dans 
qu'oQ  nous 
non  pas  des 
r  de  grandes 
IX  propres  à 
Jéjà  si  pros- 


père, tout  le  développement  dont  il  est  suscepti- 
ble; je  veux  parler  des  canaux  intérieurs.  Ce 
n*est  pas  dans  des  mesures  partielles  que  peut  se 
rencontrer  Tutilité  publique  :  c'est  dans  un  sys- 
tème  général  bien  entendu.  Les  offres  qui  ont 
été  faites  à  cet  ^ard  sont  restées  jusqu'ici  sans 
effet.  On  prétend  même  que  les  ministres  ne  sont 
disposés  à  donner  leur  préférence  ou  leur  exclu- 
sion pour  l'ensemble  de  celte  grande  opération, 
que  diaprés  leurs  sentiments  de  naine  ou  d'amitié 
personnelle. 

La  commission,  parmi  les  immenses  retranche- 
ments qu'elle  vous  a  proposés,  a  rencontré  celui 
de  50,000  francs,  pris  sur  renseignement  mu- 
tuel. Bile  a  dit  que  cet  enseij[nement  était  con- 
traire à  nos  principes  politiques  et  religieux. 
M.  le  rapporteur  aurait  du  parler  d'une  manière 
beaucoup  moins  dogmatique.  Je  croyais  que  le 
gouvernement  ne  devait  à  personne  l'enseigne* 
ment  supérieur,  mais  qu'il  devait  toujours,  et  à 
tous  renseignement  primaire.  11  paraît  qu'on 
veut  fonder  le  gouvernement  monarchique  sur 
rignorance.  On  recule  vers  les  temps  et  les  prin- 
cipes de  rétablissement  de  l'islanisme. 

Un  Gode  rural  était  sollicité  depuis  longtemps. 
Les  vœux  unanimes  des  départements  sont  restés 
sans  effet.  Cependant  nos  sessions  sont  longues  : 
elles  commencent  par  l'inoccupation;  ce  premier 
temps  appartient  tout  entier  à  l'intrigue,  à  la 
composition  des  partis.  Bientôt  après  ces  partis, 
devenus  les  maîtres  des  opérations  du  gouverns- 
ment,  lancent  ici,  non  pas  des  lois  utiles  à  tous , 
qui  nous  réuniraient  tous  dans  l'intérêt  général, 
mais  des  lois  de  partis  qui  exaltent  toutes  les 
passions,  qui  divisent  tous  les  cœurs. 

Le  ministère  de  la  guerre  se  présente  à  mon 
examen  sous  un  point  de  vue  presque  nouveau  : 
sa  force,  son  organisation,  l'ét&t  de  nos  places, 
son  administration. 

D'abord  ce  ministère  ne  vous  offre  qu'une  éco- 
nomie prétendue  qui  n'est  qu'une  diminution  de 
dépense  fondée  sur  une  diminution  de  l'armée. 

L'armée,  cette  année,  est  inférieure  de  6,000 
hommes  à  l'armée  de  Tannée  dernière;  et  dans 
quel  moment  cette  armée  a-t-elle  été  diminuée? 
Lorsque  toute  l'Europe  était  en  armes,  lorsquetou- 
tes  les  puissances  européennes  augmentaient  leur 
état  militaire.  Tel  est  aujourd'hui  1  état  île  votre  ar- 
mée que  si  la  guerre  venait  troubler  notre  repos, 
après  avoir  formé  les  garnisons  de  nos  frontières, 
elen  ne  comprenant  pas  dans  nos  forces  disponi* 
t)tes  la  gendarmerie,  les  compagnies  sédentaires 
vl  les  vétérans,  vous  n'auriez  pas  60  mille  hom- 
mes pour  entrer  en  campagne.  Pouvez-vous 
espérer  de  défendre  votre  indépendance  avec 
d'aussi  faibles  moyens?  Bncore  si  cette  armée 
trouvait  dans  son  organisation  la  force  qu'elle  ne 
peut  avoir  dans  le  nombre  ;  mais  loin  de  là,  son 
organisation  a  été  non  pas  affaiblie,  mais  pres- 
que détruite.  Vous  avez  une  garde  royale  de 
24  mille  hommes,  modèle  de  tidélité,  de  discipline 
et  d'instruction.  Mais  y  a-t-il  quelque  proportion 
raisonnable  entre  une  armée  de  120  mille  hom- 
mes disponibles  et  une  garde  de  24  millo  hom- 
mes? Cette  garde,  formée  à  l'imitation  de  celle 
qu'avait  créé  le  gouvernement  précédent,  est 
•luns  une  disproportion  monstrueuseï  avec  les 
bases  qu'il  avait  posées.  Sur  un  cadre  de  800 
mille  hommes,  le  précédent  gouvernement  n'a  ja- 
mais eu  qu'une  vieille  i^arde  de  14  mille  hommes. 
Lorsqu'il  a  augmenté  cette  garde,  il  est  resté 
toujours  dans  la  proportion  d  un  seizième  relati- 
vement au  cadre  de  l'armée.^  Aujourd'hui,  c'est 
(lins  la  proportien  d'un  cinquième.  Cette  garde 
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(Chambre  dM  Défilis*!      SI 

le  me  mitteral  imee  ministère  ms  | 
crtoniet.  U  Gbartig  ^t  que  iei  eolooii 
fteiM  iitr  4«s  lois  et  non  paries  ordcmn^ 
pSiê  tiK  ans  e^  lois  se  foat  attendre 
teod  qt^iïtï  épnmre  beniooQp  d'embai 
fdre,  ptree  qs'on  craint^  dii-oo.  de  so 
«mUods  dEDgemises  qui  ootiffiené  k 
SuDC^OMiiagae.  Ces  craiotn  soot  cliii 
aaeaa  meinbre  de  cette  Gtambre  m 
tuam  à  des  diseassioas  d'me  aalvre  ; 
cale«l<|ei  poorraieat  compromettre  1 
ootonlM  qw  lions  posséitoai  eocore. 
cberehedes  prMsxUM  poorpeipétaer 
des  otxlonwmœs  et  poer  «ms  laisser  é 
l*tdioifiistmtioii  des  ootoaiM. 

Jtt  Bie  ]»roposais  de  parler  asiBi  do 
des  financée  ;  siais  ce  serait  aiMMer  ti 
temps  de  votre  patience,  et  je  cens  adss 
foites  ne  me  le  psrmetteat  pas  ««ijoard' 

(Oo  deoiaade  et  ia  Gbafflore  Ordonne 
sien.) 

If»  de  flf Me  se  lére  du  base  des  ml 
demande  à  étra  eoteodu. 

H.  dift  imiMe.  Il  parait  liadispemal! 
taMir  qaeleaes  faits  poer  repousser 
nues  Ans  allfiga^oos  praeotées  afee  t 
vecité  par  le  préopinani.  h  tàctieral  d6 
pins  grande  modération  dans  la  répon 
•Tais  préeenler  4  la  Ghanibm» 

La  premièfe  aecnsaiion  adiesséeaut 

et  caftes  ils  ne  devaient  pas  s'y  attendi 

istive  à  la  fixatien  de  ia  liste  civile 

i^iinde  dernière,  à  Tdpoqse  d«  la  dise 

hodgeli  époque  si  rapprochée  do  fatal  < 

qui  «  oottveri  la  France  de  deoll,  qu'o 

présenter  à  la  Gtiambre  iioe  proposuioi 

flûnner  la  liste  civile»  oomine  l'a  propo 

pinani,  d*après  ia  diminutioa  des  mm 

famille  royale  Y  (M.  Sébmiani  :  Je  de 

permàtslen  d'interrompre  qq  moment 

sistre.  Fai  si  pen  propoaé  de  réduc(io( 

réclamé  dsns  Tintérét  mette  de  Msr 

Bordeaux  et  de  ta  primxsse  sa  sœar.l 

jnstiee  anx  sentimeots  ds  ptéoplnaot 

nais  ((n*il  ne  demande  pas  actoeneoiec 

iration  de  la  liste  civile.  Mais  je  répo 

moche  fait  aux  ministres  de  n'afoir  pai 

d'une  kri,  fait  à  ia  Cbambre  use  proc 

laUve  à  la  liste  civUe,  aUeoda  les  eh 

snrvenas  dans  Tétat  de  la  famille  roya 

D^tiord  le  préopinant  conviendra  ( 

pas  convenable  de  voue  faire  Tannée  di 

pareille  proposition.  Mais  ia  loi  citée 

uelle  la  nécessité?  Je  ne  le  p^ee.  pas 

ti*f  avaiMl  pas  convenance  à  faire  pa 

tète  dn  prince  nooveaa*né  ce  qni  étali 

la  tète  on  prince  dont  noos  déploron 

lA  tel  nimpose  pas  d'obligation  à  c< 

ne  pent  y  avoir  que  des  motifs  de  ci 

Ainsi,  ie  reproebe  adressé  sor  ce  noli 

nistres  a^sat  pas  fondé.  ^ 

L'impdt  dn  droit  du  eceaô  du  titre  a 

80«B  le  rtppeit  de  sa  légalité  et  de  { 

Cet  impôt  est  compris  cette  année  dans 

datore  du  budget.  liOrsque  nous  en  s 

article,  on  poarra  fsire  valoir  ses  n 

mais  je  dirai  toolefois  qnli  a  été  perc 

formes  légales.  Si  je  me  rappelle  bien 

sioo  qui  a  en  heu  lar  eot  objet  d&\^ 

dû  reoonnattre  que  Celait  nn  (Tnpôt  d' 

loQte  particotiére.  qui  est  attacW  k 

qui  dépendent  entièrement  du  Roi 

Chambre  sera  appelée  à  traiter  eett 
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(ère  Nns  parler  dM 
les  eolooies  leRml 
esordoQfltnceB.  De- 
t  attendre.  Oq  pré«- 
p  d'embarrai  à  les 
m.  de  6oal«Ter  les 
amené  la  perte  de 
«ont  diioiôriqaes  ; 
mbre  ne  te  livrera 
•  nal«re  aussi  déli** 
meitn  le  sort  des 
encore.  Mais  on 
irpétaer  le  régime 
laisser  étrangers  A 

lussi  do  tniofMère 
abaser  trop  long* 
eas  aassi  que  mes 
aujoard*fani. 
ordonne  Ilfflpretf* 

c  des  ministres  et 


ispensable  de  rè» 
lOQSser  quelques* 
avec  tant  de  ti* 
erai  de  mettre  la 
i  réponse  qoe  )« 

ée  SOI  ministres, 
attendre,  est  re« 
!  civile.  Btait-C8 
lu  discussion  du 
fatal  événement 
1,  qu'on  pourait 
losuiOD  pour  di« 
proposé  le  pféo* 
B  membres  de  la 

Je  demande  la 
ornent  M.  la  mi- 
luctioii.  que  j'ai 

Mgr  le  duc  de 
KBur.)  Je  rends 
riant.  Jerecoo- 
lement  la  dlmi- 
réponds  au  re- 
ir  pas,  en  vertu 
proposition  re* 
s  changements 
royale. 

ra  quMI  n'était 
ée  dernière  une 
téo  en  impose- 
pas.  D'ailleurs, 
.*  passer  sur  la 
^tait  établi  sur 
^rons  la  perte? 
i  cet  égard  ;  il 
*  coaTenance. 
)oint  aux  mi- 

3  a  été  aCtagtié 
e  son  cooploi. 
ins  la  nomen- 
I  serons  à  cet 
I  prôienilons; 
*rça  avec  des 
4*ri  la  diseus- 
es j&  voua  avez 
d'une  nature 
à  des  Kr&ces 
i.  Lorsque  la 
^tte  question, 


elle  sera  elle-même  fort  embarrassée  pour  déter- 
miner la  qualité  de  cet  impôt,  puisqu'il  peut  être 
remis  entièrement  par  le  Roi  et  par  là  même 
anéanti.  Si  vous  ne  laisse;  pas  au  noi  !a  faculté 
d'en  faire  la  remise,  vous  portes  nécessairement 
atteinte  au  droit  qu'a  6a  Majesté  d'accorder  des 
faveurs  spéciales,  droit  que  la  Gbarie  lui  a  ré- 
servé. Au  surplus,  je  ne  parle  de  cette  question 
que  pour  vous  faire  pressentir  la  diftfcuité  dans 
laquelle  la  Chambre  va  se  trouver  lorsqu'elle  dis** 
cutera  cet  article  du  budget. 
.  On  vous  a  parié  du  Conseil  d*Btat  et  du  comité 
du  contentieux.  Je  partage  moi-même  l'opinion 
que  dans  la  partie  du  Conseil  d'Blat  qui  est  appe- 
lée à  Juger  des  intérêts  des  particuliers,  il  leur 
soit  accordé  des  garanties.  Mais  cela  est-il  facile  à 
opérert  Fant-ii  confondre  cette  question  avec 
celle  de  l'existence  du  Conseil  d*Btat  tout  entier? 
Le  Conseil  d'Etat  est  aussi  le  conseil  du  princeî 
et  sous  ce  rapport  j'ai  examiné  la  question  ainsi 

Sue  cenx  qui  l'attaquent,  et  dans  quelque  nosi- 
on  queje  me  trouve  placé,  je  conserverai  ropî- 
nion  que  je  me  suis  formée.  Ainsi,  comme  je  vous 
l'ai  dit  d*abord,  un  tribunal  administratif  doit 
offrir  aux  particuliers  dont  il  juge  les  intérêts 
toutes  les  ^ranties  nécessaires.  Quant  au  conseil 
du  prince,  )e  ne  crots  pas  qu'il  doive  être  organisé 
par  une  loi.  L'influence  des  Chambres  sur  cette 
partie  du  gouvernement  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  le  vote  de  la  dépense,  et  celle-là  vous  appar- 
tient tout  entière.  [Voix  à  gauche  :  Le  conseil  du 
prince  en  Angleterre  est  à  la  charge  de  la  liste 
civile.)  Bn  Angleterre,  la  liste  civile  est  chargée 
de  bien  d'autres  dépenses.  C'est  aussi  sur  la  liste 
civile  que  les  ambassadeurs  sout  payés,  maia 
vous,  Messieurs,  comment  devez-vous  entendre 
l'allocation  de  la  liste  civilet  si  ce  n'est  conformé- 
ment au  budget  de  l'année  dans  lafiuelle  cette 
liste  civile  a  été  arrêtée?  On  soutient  que  la 
maison  civile  du  Roi  est  comprise  dans  les  dé- 
penses de  la  liste  civile.  Ce  qui  prouve  que  le 
conseil  du  Roi  n'y  est  pas  compris,  c'est  que  le 
budget  de  cette  même  année  où  l'on  détermina  la 
liste  civile,  vote  des  fonds  pour  le  Conseil  d'BtaL 
On  reconnaissait  donc  alors  qu'il  n'était  pas  à  la 
charge  de  la  liste  civile. 

On  a  parlé  de  notre  abaissement.  J'ai  entendu  & 
regret  ces  paroles  prononcées  à  la  tribune  :  elles 
sont  venues  souvent  dans  la  bouche  de  l'orateur» 
et  le  loi  rends  trop  de  Justice  pour  ne  pas  croire 
qull  s'est  laissé  emporter  à  cette  occasion  bean- 
conp  au  delà  de  ce  qu'il  peut  sentir  et  penser 
comme  bon  Français.  Je  crois  que  la  France,  dans 
ses  relations  extérieures,  ne  peut  être  dans  un 
état  d'abaissement  et  d'avilissement.  Il  faudrait 
pour  cela  que  la  France  eût  cessé  d  être  ce  qu'elle 
est.  Or,  c'est  ce  qui  ne  dépend  de  personne,  et 
surtout  ce  qui  ne  dépend  pas  d'un  ministère.  Il 
faudrait  pour  cela  que  la  France  n'occupât  pas 
dans  rBurope  la  position  temiorial«3  qu'elle  y 
occupe.  Il  faudrait  qu'elle  n'eût  pas  25  à  30  mil- 
lions d'habitants.  Dans  une  telle  situatlout  elle 
ne  peut  Jamais  tomber  dans  cet  état  de  dégrada- 
tion qu'on  veut  bien  supposer.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  ici  de  la  situation  de  la  France,  mais  de  la 
politique  suivie  par  le  gouvernement.  {M.  de 
Girardin  :  Précisément,  c'est  de  cela. .  •)  Bn  bienl 
cette  politique,  ie  la  crois  la  plus  honorable  et  la 
plus  sûre,  celle  dont  les  ré^^ultats  peuvent  le 
moins  compromettre  l'honneur  et  la  sûreté  de  la 
France.  Si  ce  que  j'avance  n'est  pas  d(>menti  par 
les  événements,  tout  ce  qu'a  dit  le  préopinant  à 
cet  égard  est  sans  fondement. 

On  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  accepté  les 


[Chambre  des  Dé^téft.|     SI 

mécontentent  les  contribuables,  déc 
le  gouvernemeot  el  comprometleDt  la 
PBtat  ;  le  scandale  dans  les  tinaoces 
que  tonjonrs,  le  prélade  des  r^yolaik 

II  est  donc  da  plus  haut  intérêt  d'e] 
tenti?ement  et  de  régler,  avec  la  plas 
nomie,  tuutes  les  dépenses  portées  ai 
chaque  année;  mais,  par  suite  d'i 
dont  nous  ne  poavons  pas  même  aj 
terme,  nous  ne  sommes  appelés  à  v 
dépenses  faites,  et  par  conséquent 
des  yœox  stériles  sor  celles  qui  se 
Tenir. 

Toatefois,  malgré  l'impossibilité  l 
de  faire  aucon  changement  sémi 
qoi  expirera  bientôt  après  qu'il  m 
me  permettrai  quelques  rénexious 
ses  dont  le  détail  a  été  mis  soas  1 
Chambre. 

Le  gouTemement  fait  monter  1 
l'Etat,  pour  1821.  à  888  millions.  ] 
millions  pour  les  frais  de  perceptic 
somme,  roo  ajoute  tons  lescenlim^ 
et  départementaux»  ainsi  que  le  pi 
octrois»  on  demeurera  convainca 
est  condamnée  k  snnporler,  e\i  \*â 
millions  de  contributions,  sans 
les  frais  de  contraintes  et  de^i 
plus  qa*ooe  donzatne  de  millioi! 
d^itants  de  tabac,  et  nui  son 
Téritable  impôt  le^é  sur  les  con 

Mais,  laissant  de  côté  toutes  1 
BOires,  quoique  très-réelles,  qu 
dans  le  budget,  je  me  boroerav\ 
palede888  millions,  et]echercli 
naître  la  proportion  de  cet  éi 
notre  reveau  national.  Cet  e 
d'autant  plus  nécessaire^  qu  a 
un  impôt,  il  faut  premièrem 
aura  de  quoi  le  payer* 

Or,  îe  ne  crains  pas  d'affir 
lions  sont  à  peu  près  le  siiièii\ 
la  France;  si  bien  qu'en  m 
répartition  des  charges  publii 
paver  le  sixième  de  son  v^^^ 

Ho  effet,  le  œvena  total  d 
pose  de  tout  le  prodoit  brui 
et  le  revenu  de  chaqae  babV 
que  la  part  qu*il  a  sur  ce  r 
à  dire  ce  qu  il  cooaoTnme  n 
neU  C'est  donc  la  dépense 
cun  qni  constitue  non  y( 
terme  moyen  de  ceUc  d^^ 
sure  dn  rerena  national. 

Maintenant  quel  est  en 
de  la  dépense  iiidividue\\< 
tons  les  bomoneB  éclairèt 
d'économie  politique^  n^ 
guère  être  évaluée  qtf  ^  : 
pour  une  population  de  tr 
à  5,415,000.000.  dontl^ 
l'impôt  demandé. 

Ainsi,  tontes  les  foig 
bôrer  sur  nn    objet  f^^ 
de  vue  que  le  revenu  n 
n^exoède  pas    180  franc 
le  gouvernemeat  lui   ^ 
eonséquftnce,  lorsque  i 
de  pensions  on  de  sala 
travailler  toote  rafiQAp 
pour  amasser  ct'ltè  ^ 
d'un  grand   seigneur 
l^éaéral,  par  exemow 
tivateors,  d  oavrriei|*^ 


liés.] 


SfiCONDE  RESTAURATION.         [t  juin  18S1.| 


741 


Lables«  dôconaidêrent 

mettent  la  sûreté  de 

3  tînances  est,  pres- 

s  rôvolutiods. 

Qtérôt  d'examiner  at- 

3c  la  plus  sévère  éco- 

portêes  au  budget  de 

suite   d*uQ  désordre 

même  apercevoir  le 

3elés  à  voter  que  des 

aséquent  à  exprimer 

qui  se   feront  à  l'a- 

sibilité  bien  reconnue 

sérieux  à  un  budget 

[u*il  sera  terminé,  je 

exioDS  sur  les  dépen- 

sous  les  yeux  de  la 

onter  les  besoins  de 
liions,  y  compris  132 
grception.  Si,  à  cette 
^eotimes  communaux 
ne  le  produit  brut  des 
aîQcu  que  la  France 
eu  1821,  plus  de  950 
sans  y  comprendre 
de  Rarnisaires,  non 
lillioQS  accordés  aux 
sont  néanmoins  un 
\  consonomateurs. 
tes  les  charges  acces- 
I,  qui  ne  figurent  pas 
at  a  lademandeprinci- 
ercherai  d'abord  àcon- 
t  énorme  tribut  avec 
t  examen  me  parait 
fu'avaat  de  consentir 
ement  savoir  si  l'on 

ffirmer  que  888  mil- 
î^me  du  revenu  total  de  < 
supposant  une  exacte 
>lique8,  chacun  devrait 
ivenu. 

de  la  France  se  corn- 
it  du  soi  et  du  travail, 
itant  n'est  autre  chose 
produit  général  :  c'est- 
tour  son  usage  per/^on- 
)  individuelle  de  cha* 
^ritable  revenu,  et  le 
tenâe  est  la  seule  me- 

France  le  terme  moyen 
?  Je  répondrai,  d'après 
qui  se  sont  occupés 
cette  dépense  ne  peut 
I  centimes  par  jour,  et 
ite  millionsd'hahitants, 
ixiôme  est  à  peu  près 

le  nous  aurons  à  déU- 
pi'nse,  ne  perdons  pas 
>en  de  chaque  Français 
qun  sur  cette  somme 
laodH  30  francs  :  qu'en 
is  alloues  3,000  francs 
s,  cent  individus  doivent 
se  priver  du  nécessaire 
i\  et  que  lorsqu'il  s*agit 
budget,  d'un  receveur 
usieurs  milliers  de  cul* 
riisaos  de  loute  espèce» 


suffisent  à  peine  pour  accumuler  ses  émoluments, 
il  faut  encore  observer  que  l'impôt  étant  Hxô 
en  argent,  ea  proportion  avec  le  revenu  doit  né- 
cessairement varier    au    préjudice  des  contri- 
buables, toutes  les  fois  que  les   manufactures 
languissent  et  que  les  proJuits  de  l'agriculture 
sont  à  vil  prix  :  d*où  il  résulte  qus  si  l'impôt 
proposé  au  budget  égale  le  sixième  du  produit 
ordinaire  de  la  France,  il  en  absorbera  plus  da 
cinquième  en  1821,  à  cause  de  Fextréme  viletô 
de  tous  nos  prodoits  territoriaux,  occa^fionnée 
par  la  funeste  importation  des  grdins  étrangers. 
Telle  est  donc,  Messieurs,  la  première  questiOQ 
gue  nous  devons  nous  faire  :  Pouvons-nous,  sans 
inconvénients,  livrer  au  lise  le  sixième,  peut-être 
même  le  cinquième  de  notre  revenu  total  de  1821? 
Si  nous  souscrivons  aujourd'hui  à  ces  conditions, 
qu*arri  vera-t-il.  si  des  circonstancei extraordinaires 
exigent  encore  de  nous  de  plus  grands  sacrifices P 
C'est  la  réponse  de  votre  conscience  à  cette  ques- 
tion qui  doit  être  la  principale,  et  même  la  seule 
rèffle  de  toutes  vos  déterminations  sur  le  budget, 
je  n*ignore  pas  que  toutes  les  fois  qu'on  nous 
propose  une  dépense,  on  ne  manqué  pas  de  rai- 
sons spécieuses  pour  la  justifier;  qu'à  la  moindre 
réclamation,  chaque  ministre  est  là,  non-seule- 
ment, pour  défendre  son  budget,  mais  encore 
pour  démontrer  que  les  fonds  qu'il  demande 
sont  insuffisants,  et  qu'alors  bien  nous  vaut  de 
nous  taire  pour  ne  pas  subir  une  augmentation. 
Rien  en  effet  n'est  plus  aisé  que  de  prouver  que 
telle  ou  telle  dépense  est  agréable,  et  même  né* 
cessaire  ;  mais  en  fusant  le  budget  de   rB'.at,  il 
faudrait  aussi  faire  celui  de  chaque  famille,  el 
de  ne  pas  y  porter  la  misère  et  la  désolation 
pour  embellir  la  capitale  et  surpayer  des  services 
trop  souvent  imaginaires. 

Lorsque  la  proportion  de  l'impôt  avec  le  re- 
venu devientexcessive,  elle  est  d'autant  plus  pré- 
i'udiciable  à  TBtat,  qu'elle  nuit  essentiellement 
t  la  reproduction;  notre  pays  doit  surtout  éprou- 
ver cet  inconvénient,  soit  à  raison  de  la  nature 
de  nos  impôts  qui  sont  presque  en  entier  à  la 
charge  des  producteurs,  soit  à  cause  de  la  con- 
centration des  revenus  publics  dans  des  mains 
totalement  improductives.  Aussi  peut-on  prédire, 
sans  aucune  témérité,  que  si  la  France  s  obstine 
à  servir  un  budget  de  900  millions,  suivant  le 
mode  actuellement  usité  pour  Tasâictte  et  la  le- . 
vée  des  impôts,  elle  n'aura  bientôt  plus  ni  agri- 
cultun*  ni  commerce,  et  qu'elle  tombera  dans  la 
misère  la  plus  déplorable,  quoiqu'elle  possède 
plus  qu'aucun  autre  pavs  tous  les  germes  de  ri- 
chesses et  de  prospérité. 

L'examen  de  notre  système  de  recettes  va  nous 
donner  la  preuve  de  ces  tristes  vérités. 

Recettes. 

•  Faire  contribuer  toue  les  Français  dana  la 
proportion   de    leur  fortune,  aux   charges  de 

riitat.  » 

Tel  est  le  grand  problème  dont  la  solution 
commandée  par  la  Charte  intéresse  émioement 
l'universalité  des  citoyens,  puisqu'il  n'en  est 
aucun  qui  ne  contribue  direetemenl  ou  tmiirecla- 
fMfU  aux  charges  publiques. 

Ici,  comme  en  toutes  chosed,  rintérêt  de  l'Btat 
se  trouve  essentiellement  confondu  avec  celui 
des  particuliers  ;  s'il  importo  à  ceux-ci  de  ne 
payer  qut*  ce  qu'ils  doivent  proportionnellement 
à  leurs  facultés,  il  n'importe  pas  moins  à  l'Btat 
que  chacun  paye  tout  ce  qu'il  doit  et  rien  que  ce 
^u'il  doit. 


(ChuBbn  de*  lUpai4i.| 

Idat  qo'one  partie  des  coDsommaleur 
excluâveroeot  Bur  ceux  prëcisâmeat  i 
tooûu  â^aisance  et  de  facDltës. 

Les  droiis  Eor  leà  voitures  putkliqufi 
port  des  tnarcbaudiaes  et  la  aart 
péages  et  bacs,  a'oot  absoUimeol  aui: 
«rcc  les  tacultës  ;  ce  SDOt  suM 
moyens  d'enirarer  le  commerce,  de 
commnoicatioiiB,  de  vexer  les  raya 
droits  de  baca,  sartout,  sont  Ei  eiua: 

S loEicurs  endroits  les  riverains  paoTi 
e  8'ea  arTranchir  en  gnevan  t  tes  niiir 
saison,  au  hasard  de  perdre  ledr  BaoK 
lesr  vie. 

J'o^e  à  peine  parler  dn  pfodait  des  I 
reveon,  presque  aussi  immoral  qUe  cel 
qu'on  a  abaudoonË  à  la  ville  de  Pa 
être  efTacé  sur  le  budget.  H  est  bonteu 
tat  d'i'Xpluiler  k  son  broQt  nne  pmi 

Îai  conduit  laat  d'indiFfdas  aa  crime, 
tmilles  i  leur  roiue. 
Je  Tieni  d'efqaisaer  rapidemeot,  Se; 
tableau  des  abus  qur  servent  de  baie  à 
Uoie  Je  recettes  publiques  :  si  vous 
vous-mëmee  les  tfimoliiâ  lonrnalieE^. 
trouveriez  la  preuve  Irrêrlisahle  dans  1 
brables  pëtiltons  qui,  depuis  six  ïds 
nos  erreurs  Bnancîùres.  et  attestent  le 
teœent  universel  qui  eu  est  U  congèq 
Je  U'accuâerat  de  ces  ffreurs  d|  ie 
ment  actuel  ni  même  ceut  q^  I'qqi 
c'est  toujours  au  seiu  des  orages  pu 

firÉsence  des  besoias  les  plus  urgects 
mprovisées  ces  lates  injustes,  qu'on 
alors  que  temporaires  et  que  l'ii^Ëi 
pétuées  jufliju'î  ce  ummeDl, 

C'est  aiosi  ({u'oal  été  ztééa  et  ma 
centimes  additiooaelâ  aux  contrlbutin 
rimpAt  sur  les  portes  et  Tenétres  le 
truc,  la  retenue  progressive  g^r  \„  , 
le  surcroît  de  l'enreeistremeDi  el  dii  ti 
qne  tout  cel  tehaftauJage  de  dmiia 
nuiaibles  que  produciifa,  coasacrta  n 
gisialion  de  cootrlboiions  indirect™  ».' 

Hais  aujourd'hui  que  tout  lo^ii  h 
brement  consenti  et  que  chacnn  Jv.'' 
suivant  ses  facullS*.  laChaSC'ï 
qoerait  esseo tSeUement  à  «on  „^  île 
eUe  maintenait  plus  lotigtel?-,'*®!" 
justices  couvertes  Jusqu'ici  fW  i  "^ 
cessité.  "^QHinantej 

L'ioiUative  sur  les 
raaiielle  et  la  levée  d  '"% 

mieuji  plucée  dans  ci  ^  troc 

du  tribut  est  nalurelli  _  '^  qu 

le  plus  le  gouïemeineQut"*^?'»eq 
Uon  est  le  point  le  (Husini-^î'Weit 
iribuablts.  «"Porlant  « 

Tels  goD^  H 
diaseat,  j'ose .  v^ 

pour  l'avenir  u  , 

répartir  les  cha  'a. 

J'aiprécËdem 
revenus  impoM  , 

■^CeUport.  toOMe,,,        ""««« 
çûmaie  voilB  l'eDttnH.    '^OUrtio- 
teU.8  coulribu.»",™»  :  .£?„' 

boa  voM  loon»,,;»  '^toZ'"' 
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fnmateurs,  et  il  pèse 
sèment  qui  ont  le 
s. 

publiques,  le  trans- 
la  navigation,  les 
[nent  aucun  rapport 
autant  dlnjùst^s 
lerce,  de  gêner  les 
les  voyageurs.  Lâs 
si  exceasifs,  qu'en 
ins  nauvres  t&chent 
les  rlvièreà,  en  toute 
âiir  santé  et  môme 

luit  des  loteries  :  ce 
il  que  celui  des  jeux 
le  de  Paris,  devrait 
.st  honteut  pour  l'B- 
me  passioQ  fUbédte 
au  crime,  et  tant  de 

3ment,  Messieurs,  le 
de  base  à  notre  sys- 
:  si  vous  n*ën  étiôz 
urnallers,  vous  en 
ible  dans  tes  Innom* 
s  six  ans,  signalent 
itestônt  le  mèoonten- 
ia  conséquence, 
mrs  ni  le  gouverne- 
qui  Tout  précédé  : 
orages  politiques,  un 
js  urgents  qu  ont  été 
les,  qil*pn  ne  croyait 
le  rirréfiexion  a  per- 

lés  et  maintenus  les 
ontributioDS  directes; 
lôtres,  le  décime  par 
e  sur  les  traitements, 
nt  et  du  timbre,  ainsi 
de  droits,  bien  plus 
n sacrés  par  notre  lé- 
lirectes  et  de  douanes, 
it  impôt  doit  être  11- 
Lcun  aoit  y  contribuer 
ibre  des  députés  man- 
on  premier  devoir,  si 
}mpâ  une  foule  dln- 
du  manteau  de  la  né- 

iments  désirables  dans 
)6U  ^e  trouvé  a  autant 
ambrai  que  la  quotité 
lu  chose  qui  intéresse 
quune Juste  réparti- 
portant  pour  les  cou- 
motifs  qui  m^eohar- 
'obligent,  à  indiquer 
iuoyen  d'asseoir  et  de 
lus. 

iue  lu  somme  totale  des 
t  à  5,47^000,000  fr.  : 
iurd  et  préYenir  toutes 
ô  miluards  ta  mas^e 
i  prélèvement  de  l*im- 


fi 


etouroex  cette 
:  Hupprimex  telles  ou 
•en  de  nouvelles  :  ih- 
duopoles  :  vous  aurez 
tourmentant  les  coq* 
posable  n^ugmentera 


pas  pour  cela  d*un  centime  :  vous  ne  feras  que 
multiplier  les  embarras  et  les  frais  de  pehseption. 

Il  faut  donc  tbercher  le  moyen  le  plus  simple 
t  le  plus  focile  d^opétet  sur  cette  masse  de  5  aiil- 
iards. 

A  cet  effet,  supposons  que  l'impét  soit  cooveiia 
à  I  milliard,  compris  les  frais  de  pek^ceptlob  et 
tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  dépenses  locales 
des  départerbents  et  des  communes;  il  est  évi- 
dent que,  dès  lors,  cbaCun  devra  pa^e^  ^  centi- 
mes par  ftanc  de  son  revenu,  et  si  la  dépense 
Joutnaliôre  est,  comme  je  Tal  avancé,  la  seule 
mesure  de  ce  rçvenu»  chaque  objet  de  dépensa, 
ou  pour  mieux  dire»  de  consommation,  devra 
être  Uixé  à  20  0/0  de  sa  valeur;  c*est*Mire,  qu'en 
dernière  analyse,  le  tribut  payé  à  TËtat  sera  le 
cinquième  de  toutes  les  choses  détruites  et  con- 
soromC'es  pobr  la  nourriture,  IMiabillement  ei  les 
auttes  besoins  physiques  de  chaque  individu. 

Pour  être  bien  convaincu  que  la  dépense  jour- 
nalière, telle  que  je  viens  de  la  déflnir,  est  la 
seule  mesure  du  revenu,  ou  si  Ton  veut,  de  la 
matière  imposable,  il  sufKt  de  quelques  réOexions 
qui,  quoique  abstraites  en  apparence,  n  en  sont 
pas  moins  faciles  à  saislK 

Nous  contribuons  aux  charges  de  TEtat,  en  lUi 
donnant  Une  portion  déterminée  de  choses  qui 
nous  appartiennent  Ou  bien  de  notre  fortune. 

La  fi>rtuné  se  compose  de  toutes  les  valeurs 
productives;  tant  mobilières  qu  immobilières, 
qu*oh  nommé  àdpitales  parce  qu^elles  peuvent 
être  la  source  d'autres  valeurs;  ellç  a  aussi  pour 
éléments  touteà  les  valeurs  prodiiites  qu'on  ap- 
pelle revenus^  et  qui  néanmoins  sont  elles«>mêmes 
capitales  ou  susceptibles  de  productions  lors- 
qu  elles  tïe  dont  pas  consommées. 

Ainsi  une  valeur  quelconque  forme  essentielle- 
ment un  eapiial^  jusqu'au  moment  où  elle  est 
détruite  par  celui  qui  la  oosséde,  et  ce  n'est  qu'a- 
lors qu'elle  devient  réellement  son  revenu.  Le 
.  drap,  le  vid.  les  comestibles  sont  un  capital  pour 
celui  qui  les  vend  en  gros  et  en  détail  :  ces 
mêmes  choses  sont  un  revenu  pour  celui  qui  les 
achète  pour  les  consommer. 

11  suit  de  là  que  toutes  les  valeurs  quelconques 
changent  alternativement  de  nature,  suivant  le 
caprice  ou  le  besoin  de  celui  qui  les  possède  : 
qiie  tel  capitalise  ce  qui  pourrait  être  son  re- 
venu, tandis  que  tel  autre  manfie  son  capital,  si 
bien  que  tout  ce  qui  est  produit  par  le  sol  et  te 
U*avail  Unit  par  êu*e  détruit,  et  enu*e  par  consé- 

f[uent  dans  le  domaine  d'une  Uxe  générale  sur 
a  consommation* 

On  peut  apercevoir  ici  tout  le  danger  d*une  taxe 
sur  les  capitaux,  puisque  les  capitaux  n'é- 
tant 4ue  ses  valeurs  productives,  il  est  évident 
que  les  impo.ser  c'est  en  dérober  une  partie  au 
travail,  et  en  empêcher  la  reproduction* 

D'ailleurs  si  vous  n'imposes  que  les  capitaux 
proprement  dits,  comment  pourrez*vous  en  ob- 
tenir toutes  les  sommes  nécessaires  ?  L'ensemble 
des  propriétés  foncières  offre  une  valeur  capitale 
de  2S  milliards,  dont  l'intérêt  annuel  taxé  à 
20  0/0.  produirait  250  millions.  Supposes  que 
toutes  les  valeurs  mobilières  réunies  forment  un 
total  égal  à  celui  des  propriétés  foncières,  et  qu'on 
se  soumette  k  sa  même  taxe,  ce  qui  est  évidem- 
ment  impossiblei  vous  n'aurez  encore  que  500  mil- 
lions, c'e8t-à«dire  la  moitié  de  ce  d<vit  vous  aves 
b<«oin;  tandis  que  vous  obiieadres  facilement  le 
double  par  une  taxe  générale  sur  les  coaaonuiia* 
tions» 

Que  si  vous  voulei  cuaaler  eette  demièra  lase 
avec  Piuipét  nirect,  vous  tombes  dés  Ion  dans 


IChimbre  des  Dépotés.)       ^ 

subatteraes,  l'adminislration  actaellc  ( 
butions  indirecti'g  ne  fit  toat  le  trava 
n'est  Di  la  Yariété  ni  la  quotité  des  pc 
mais  seulement  Ja  multiplicité  des  poli 
der,  qui  exige  un  plus  grand  nombre  d' 
Or,  il  o'est  pas  un  seul  point  do  roy 
ne  soit  déjà  surveillé  par  Tadminist 
contributions  iodirect^'S,  eti'ose  mémi 
sa  tâche  serait  beaucoup  plus  facile  i 
pothése  d'UQ  droit  universel,  qu'elle  oe 
ce  moment.  Un  seul  exemple  peut  le  d 
Le  droit  sur  les  boissons  vendues  en 
cessite  les  exercices  les  plus  rigoureu 
débitants  :  oii  en  est  la  cause?  elle  >stt 
ce  que  le  droit  9ur  la  consommation  dei 
fermentées  n^est  pas  uniforme,  et  que,  [ 
pie  ;  il  est  moiudre  pour  le  vin  acheté  ( 
que  pour  celui  acheté  à  la  booleille; 
que  la  même  marchaadise  a  on  prix  toul 
chez  le  débitant  et  chez  ses  voisins,  qu 
point  soumis  au  même  droit.  De  là  u 
nudle  nécessité  de  ia  part  des  cet 
jauger  les  tonneaux  du  débitant,  pour 
que  te  vin  du  voisin  n'est  pas  veii 
le  marchand,  en  francluBe  du  droit 
de  15  pour  cent.  Dans  ce  cas,  les  exerc 
d'autant  plus  indispensables,  que  la  ma 
posable  est  de  toutes  ia  plus  difficile 
daos  ses  mouvements,  parce  qu'il  est  i( 
de  lui  imprimer  aucune  marque  imni 

Sue  celles  que  reçoivent  les  vases  qi 
iennent,  sont  évidemment  insuftlsan 
reconnaître  la  fraude.  Tout  l'odieux  ( 
dres  disparaît  si  toutes  les  boissons  élu 
mises  au  même  droit,  proportionnel 
leur  valeur;  la  preuve  en  est  qu'à 
exercices  ont  été  supprimés  par  la  raisc 
droit  de  veote  en  détail,  a  été  cumul 
droit  d*entrée. 

Les  adversaires  des  contributions  i 
exag^rent  beaucoup  trop  les  difficultés 
gueurs  de  la  perception  ;  Tioventaire  et  1 
caution  seraient  les  seules  précautions  à 
envers  les  prupriélaireset  les  fabricants 
prix,  rachèteraient  bien  volontiers  l'impi! 
et  mobilier,  les  droits  d*enregi§tremeiii 
tentes,  les  portes  et  fenêtres,  etc.,  etc. 
malités  de  1  entrepôt  affianchlraient  le  c 
en  gros  de  toute  espèce  de  droits  :  Ym 
donc  entièrement  payé  par  consommait' 
la  proportion  de  leur  déjiense  journalii 
cet  impôt  toujours  inaperçu,  n  augment 
lement  le  prix  actuel  des  choses  con: 
car  tous  les  produits  territoriaux  et  man 
ae  trouvant  affranchis  des  impôts  qui,  c 
meutt  sont  un  des  éléments  de  leur  valei 
le  remplacement  de  ces  impôts  parune  t 
Talenie,  ne  pourrait  influer  sur  la  vaiei 
produits. 

Il  n'y  aurait  donc  que  les  marchands 
qui,  devenus  les  véritables  percepteu 
taxe  sur  lescoasommaiîons,  devraient  i 
compte  comme  les  dépositaires  dedenier 
et  certes,  les  vérifications  nécessaires  i 
cas,  pour  éviter  la  fraude,  ne  pourraient 
contrarier  les  marchands  honnêtes  qu*e 
fensent  les  receveurs  des  finances  les  i 
lents  qui,  à  toute  heure  et  à  tout  mol 
exposes  à  voir  descendre  chez  eux  les  ini 
du  Trésor;  si  vous  comparer  ce  léirer 
ment  aVâ*c  les  amendes  et  les  doubles 
reiiregistreruent,  les  contraintes  et  lesea 
des  percepteurs,  la  saisie  et  la  vente  du 
des  malbeureux  contribuable  gor  les  pi 
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icluello  des  contrl- 
l  le  travail;  car  ce 
Id  des  perceoiious, 
ô  des  pointa  a  gar- 
onibre  d'employés, 
t  du  royaume  aui 
adrainialrdlion  des 
ose  môme  dire  que 
s  facile  dans  l*hy- 
^u*elle  ne  Test  dans 
peut  le  démoniri^r. 
idues  en  détail  né- 
l'igoureux  chez  les 
^  elle  (  st  toute  dans 
aation  des  liqueurs 
,  et  que,  par  exem- 
1  acheté  en  futaille 
louieille;   en  sorte 
1  prix  tout  diffiTCOt 
oiMUS,  qui  ne  pont 
;.  Ue  là  une  conii- 
:    des   commis  de 
ant,  pour  s  assurer 
l  pas  vendu   chez 
(lu  droit  énorme 
les  exercices  sont 
que  la  matière  im- 
s  difficile  à  suivre 
quMl  est  impossible 
rque  immédiate,  et 
vases  qui  la  con- 
insuffisantes  pour 
l'odieux  des  exer- 
)is8ons  étaient  sou- 
porlionnellement  à 
est  qu'à  Paris  ios 
ar  la  raison  que  le 
été  cumulé  avec  le 

ibutions  indirectes 
dimcultés  et  le-»  ri- 
nlaire  et  Tacquit-a- 
toulionsà  prendre 
fabricants  qui,  à  ce 
:iers  l'impôt  foncier 
•zistremeiit,  les  pa- 
eic,  etc.  Les  for- 
iraient  le  commerce 
oits  :  i*impôt  serait 
insommateurs,  djins 
^  journalière;  mais 
ru  ngmenleralt  nul- 
loses  consommées, 
ux  et  manufactui*é8 
pots  qui,  en  ce  mp- 
!  leur  valeur  vénale, 
s  par  une  taxe  équi- 
;ur  la  valeur  de  ces 

narchands  en  détail 

percepteurs  de  la 

devraient  en  rendre 

8  de  deniers  publio»; 

éiessalres en  pareil 
pourraient  pas  plus 
notes  qu'elles  o  of- 
lances  les  plus  opu- 
lout  moment,  sont 
5  eux  les  inspecteurs 
z  ce  h^per  «««Swgré- 
g  doubles  droits  de 
lesetlesgarnisalres 
la  vente  du  mobilier 
s,  sur  les  places  pu- 


bliaues  vous  seres  forcés  de  convenir  qu  on  ne 
peut  assimiler  ces  cruelles  vexations  envers  ceux 
qui  payent  l'impôt  à  la  visite  d'un  employé  qui 
entrera,  de  temps  en  temps,  chez  un  inarçhand 
pour  s'assurer  qu'il  n'est  pas  un  comptable  in- 

Au  reste,  ce  changement  important  dans  la 
perception  de  l'impôt  ne  peut  manauer  de  sac- 
cSlir  tôt  ou  tard;  par  la  force. de  la  néces«lé; 
à  mSsure  que  la  i.ropriéié  se  divise  on  seo  de 
plus  en  plus  la  dinicnlté  de  recouvrer  li  s  contri- 
butions directes;  déjà  la  levée  ne  P*^"',  P»?»  ?,|:5 
faire  que  par  douzièmes,  et  malgré  cette  faci  ilé 
donnée  aux  contribuables,  les  percepteurs  ont  U 
plus  grande  peine  à  faire  reninr  les  petites  cote». 
Le  temps  n  est  pas  éloigné  où  les  redevables  se- 
ront si  nombreux  et  si  peu  aisés  qu'on  ne  pouiro 
plus  leur  rien  demander  qu'au  jour  le  jour»  non 
d'après  lt»B  rôlep.  mais  au  moyen  d  une  uixesur 
les  consommations  qui  seule  peut  atteindre,  pro^ 
portionnellement,  les  facultés  des  contribuabte» 
et  augmenter  indéfiniment  leur  aisance  et  les  res- 
sources de  rBtat.  . 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  des  réflexions  qui 
peuvent  s'appliquer  à  chaque  ligne  de  notre  bud- 
get ;  je  les  abandonne  pour  l'avenir  à  vos  médi- 
tions et  à  la  sagesse  du  gouvernement. 
.    (L'impression  est  ordonnée.) 


CHAMBRB   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmBNCB  DB  M.  RAVBZ. 

Séaneedu  lundi  kjuin  182  t. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
samedi  1  juin,  est  faite  par  M.  de  Castelbajac  :  la 
Ch;imbre  en  approuve  la  rédaction. 

Le  même  secrétaire  indique  sommairement  de 
nouvelles  pétitions,  qui  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission spéciale. 

L'ordre  do  jour  appelle  te  rapport  de  laeommif- 
ston  qui  s'est  occupée  du  projet  ae  lot  présenté  le 
86  avril  par  Son  Excellence  le  ministre  de  ftnU- 
.  rieur,  concernant  les  chemins  vicinaux. 

M.  le  comte  Duhamel,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, a  la  parole  : 

M.  la  eanite  Dahanel.  Messieurs,  la  corn- 
miîîRion  que  vous  avei  nommée  pour  examiner  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement,  et 
relatif  aux  chemins  vicinaux,  m'a  fait  Thonneur 
de  me  choisir  pour  être  le  rapporteur  de  son 
travail,  je  viens  m'acquitter  de  celle  honorable 
mission.  .  ... 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  «n  objet 
aussi  iinportont,  que  réclament  les  intérêts  les 
plus  chers  de  nos  commettiints  ;  Jamais  ces  inté- 
rêts ne  furent  plus  compromis,  jamais  les  chemins 
vicinaux  ne  se  sont  trouvés  dans  un  plus  «tcheux 
état  de  dégradation ,  jamais  l'urgence  d'arrêter 
cette  dégradation  ne  fut  plus  reconnue,  plus  invo- 
quée de  toutes  parts.  , 

De  toutes  carts.  Messieurs,  nos  correspondances 
particulières,  les  pétitions  qui  parviennent  a  la 
Chambre,  viennent  forilfler  et  reproduire  Ls  déU- 
bérations  annucll»»s  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département,  qui  n»»  cefsent  d  invo- 
quer une  loi  déHnitive  sur  cette  indispensable 
pATUe  de  rôconomie  nationale  :  satistaire  à  ce 
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msfm  eDYironiiaiiteg,  ouVapathie.  la  jal 
dif  isioû  empècheraieal  U  ^^\}^^^?%î 
Daratioas  lUiles  cepeadaot  a  l  w^et  ^^ 
oui  readrdient  iofructueax  tea/ffor  teel^ 
des  comouioes  qui  aoraîdot  Cut  oea  ira^ 
leur  terriioîre.  .,  ,    .- 

Votre  comoussîoQ  vous  propose  I  aâopu 
et  Bimple  de  ces  deux  articicia  qaidooueo 
torité  adffiiiiktrative  I#a  uoyeaa  de  coo 
VexécutioD,  saa^  lesquels.ils  no  pourrait 
ni  ensemble  ni  résuKaU 

Dans  le  d''  artkte,  eile  tous  profK)S8  de 
mer  après  ces  mots  :  $i  la  majorité ,  ceux 
la  moitié;  elle  af^puie  cette  légère  observa 
Teeprit  de  coBtradictioo  qui  paraU  exist* 
cesmotoeiUteriaiaaiaoDdu  fleeood  paragr 
Tarticle  it  qui  porte  que  le  prtfetpeul  pn 
en  Goaaeil  oie  prélecture  i^iin  a  fartage  i 
coDseîla  mupicipaiix  ;  ce  qui  faut  dire 
égalité  de  tqix  pour  ou  contre  ;  il  parais  < 
que  lorsqu'il  y  a  moitié  d^Fis  pour  ou  coni 

aueetioo^  il  y  a  parlage ,  e(  dâ  lors  Tartii 
écidé  la  marobe  à  suivra  par  l'aduM'ai^l 
sopérieiire  eu  pareil  cas. 

Uoeomissieu  dans  te  sysfëmegénéraldela 
a  paru  (rapper  les  eapriu.  est  celte  de  la  prei 
en  Datttre«  Le  nom  oe  cette  preatatioo  a  y  e 
lemeat  pas  prononcé,  et  cepeodaat  Texpi 
a  prouTo  par  la  pratique,  que  ce  mode  de  r 
tion  8a§eaieat  combiné  avee  des  preslatii 
argent,  peut  opérer  les  plus  beoreux  résuit 
effet,  Mesaieurs,  tel  balHiaat  de  la  campagr 
lërera  fournir  Tauxiliaire  de  ses  bras,  celui 
cbevaux,  de  ses  voilures,  à  (layer  sa  quote 
decoBlributiefis  extraon^inairespoorlesct 
Ticioaux.  Bcûoions  à  oe  sujet  les  conseils  d 
périeno&pratique«  le  vœu  de  presque  to 
conseils  (^éoéraiix ,  et  dans  ce  moroeut  mé 
réclamations  gai  nous  parvienoeat  de  toute 
contre  TomissioD  qu*on  remarque  dans  la  le 
posée  dtt  mode  de  prestation  ea  nature  co 
avec  la  prestation  eu  argent .  Par  ce  moyen ,  e 
rachetant  tacultativemeot  de  Tioiposition  i 
geol,  par  des  iournées  de  travûl,  nul  œ  j 
se  plaindre  d*étre  exposé  à  rarUlraire  de  1 
rite  locale  ;  la  loi  aoys  parait  devoir  autorigi 
individu  à  faire  oe  libre  cboix.  Volrecomu) 
a  riiORoear  t  en  conséquence,  de  vous  m 
d'ajoater  à  la  fin  de  Tarticle  6,  el  aprèa  ces 
am  moyai»  m  «oa/rt^fions  extroordtnatrei 
ci  :  91M  seroiit  volsss  ^of  Ui  çonseik  munici 
soie  en  argeni^  $oii  en  natwe ,  ratikUaUei  n 
iemenê  Tunehar  tautre. 

L'article  7  parait  devoir  être  adopté  tel  q 
énoQCÔ  dans  la  loi;  il  présente  le  mode  de 
titiau  des  contributions  votées  *  leor  mai 
tixé  à  10  centimes^  et  la  dorée  de  leur  perce 
Ces  10  centimes  seront  précomptés  sur  cei 
traofdioairement  votés  par  les  coannaneg, 
pour  élre  perçus  ont  besoio  d'une  ordon 
royale.  La  perception  de  ces  10  centimes  iie  i 
excéder  une  année,  et  sera  autorisée  par  le 
fets«  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  de  dis 
ment  entre  plusieurs  communes  pour  le 
ehemio  vicinal ,  pour  contraindre  aoecoir 
oppoeanie  ^  se  réunir  à  la  masse  des  autres 
muuee  consentantee  «  la  perception  de  la  c 
batioD  extraordinaire  imposée  à  la  coo] 
opposante,  tie  pourra  avoir  lieu  qu'eu  vertu 
ordonnance  du  Roi.  Par  ce  moyen .  U 
matione  pour  ou  contre  oe  heléveront  que 
Toloolé  royale ,  et  le  jugement  en  acquern 
de  force  et  de  solennité*  Votre  commis^ic 
vous  proposant  Tadoption  de  tout  rarticie 
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ousie^  la 
Le  CCS  ré* 
néraly  ce 
dépeDses 
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tioa  pun» 
Qt  à  Fau* 
kOrdoQaer 
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^atiOQ  8UF 

later  entre 
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proQoacer 
e  entre  Le9 
re  s'il  y  si 
iii  évideot 
contre  une 
article  4  a 
inUtratioa 

ie(aiai9ai 
k  ureatatiaa 
Q  y  estsea^ 
e&p^rienca 
de  rôpsura- 
stations  eo 
àsultatft.  Sa 
1  pagne  pré* 
zalixi  de  ses 
luote  -  part 
[es  cbemÎDS 
leiU  de  Tex-» 
ue  tous  les 
a  même  les 
toutes  parts 
s  Id  loi  pro* 
jre  combioô 
yen,  etense 
ùtioo  ea  ar« 
ul  De  poyrra 
re  de  Vsuto- 
utoriser  tout 
commissioD 
m%  proposer 
rôé  ces  mots: 
mreê  y  ceux- 
municipaux , 
able»  mutuêU 

lé  tel  qull  est 
L)(Je  de  répar* 
ur  maximum 
xt  percepUoo, 
sur  ceux  e&« 
fiiunes,  et  qui 
^  ordonnaocs 
meâ  ne  pourra 
e  par  les  pré- 
18  de  disMnli- 
pour  le  même 
une  commune 
ib  autres  corn* 
I  de  la  coDlri- 

la  commune 
QQ  venu  d'une 
!ii,  les  réclar 
iront  que  de  la 

acquerra  pies 
ommisdoa,  en 
rarticle ,  «t)it 


conveouble  ao  premier  paragraphe ,  et  aprto  «e 
membre  de  phrase;  «ml  voté»  eQnf9rm4m$nt ,  de 
substituer  ces  mots  auos  kû  à  la  place  de  oeux^ 
ci  ;  4  l^artUfU  l"  c»-dsKiM.  Les  motifs  de  la  cem^ 
mission  soet  que  Tarlkle  1*^  peut  ttre  modilié 
I>ar  des  lois  aouvelles  de  tinaaces  ou  d^orgaoïsa* 
tioo  muoioipale ,  et  que  la  loi  oui  est  soumise  à 
votre  discussion  ue  devant  pas  être  attaquée  par 
les  modificattoQséveotuelles  l^^slatives,  li  fallait 
par  TexpresaiOQ  céoérale  de  (ois,  sçumettie  le 
vote  de  ces  cootrioutions  extraordiuaires  par  les 
coQseils  muoicipaux,  aux  lormes  que  1^  lois 
présentes  ou  fuUires  pourraleot  indiquer  ;  le  prin- 
cipe seul  devrait  rester)  mais  le  mode d'exécmiqu 
pourrai!  être  chaogé. 

Votre  comfaiseion  vous  propose  d'adopter  Tar^ 
ticle  8,  qui  indique  la  portiou  de  coatributioo 
pour  cbemios  ificiuauit  4  paye^  par  le  propri^ 
taire  et  le  fermier  ou  coloo  partiatre-  Gepeadaut, 
ooosidéraot  que  cet  article  ne  petit  détruire  dfi 
QOQveûtioos  antêrieuremeat  faites»  et  pour  pré^ 
voir  toute  discussion  à  raveair,ellea  Oeosé  qu*>i 
convenait  de  mentionoer  ces  raisous  daos  la  loi* 
et  eu  oMaequeuce,  elle  a  Tbonoeur  de  vous  pro- 
poser Q*aîottter  k  la  fio  de  Tartiçle  ces  mots  : 
tauf  «oatMfittOM  $xpreui$9  SfUrt  1$$  poriits. 

L  arlide  9  prescrit  aux  propriétaires  de  se  ayn* 
diquer  volontaiiemeul  pour  féparer,  par  voie  da 
souscriptioQ,  les  cbemius  qui  leur  seront  néees* 
saires.  Cet  article  présenta  des  vues  sages  et  uti* 
les,  que  votre  commission  s'est  empressée  de 
partager  :  indépendamment  d'un  chemin  vicinal 
qui  seul  peut  servir  k  la  communication  d*uné 
commune  avec  les  communes  voisines,  il  esl 
d'aotree  ohemins  qui,  sillonnant  le  territoire  de 
cette  commune,  servent  aux  transports  des  ré- 
coltes et  aux  communications  de  voisinage, 
sans  eeiMBadant  être  directement  utiles  k  la  corn* 
munioation  de  ohemin  &  chemin,  la  commune 
ne  peut  administrativement  réparer  eaa  divfirs 
cbemiosd'iottTét  particulier;  mais  les  riverains 
intéressés  seront  fibres  de  le  faire,  et  Tarticla  9 
leur  en  offre  le  mode  réiiulier.  Votre  commission 
a  cru  devoir  voue  propo^ef  un  mode  de  rédao^ 
tiou  de  la  fin  de  oel  arucle,  kofèé  les  mots; 
chargé  d$  diriger  fai  travaux  ;  aile  VOUS  proposa 
de  terminer  Tarticle  ainsi  qu  il  suit  ;  i4  meiMaiU 
dsi  iivwsu  seuscriptiofii  WBra  pfçu  eommi  k9 
eçfUribuUot^  p%MliquM^  en  off(u  eun  rôU  amcu* 
loire  dressé  par  l$$  iyndks.d^aprèiU  comentemeiU 
légalemetU  constaté  de  chacun  des  souscripteur^ 
OÊnrété  pût  le  mairê^  et  approuvé  par  1$  préfet.  U  a 
paru  convenable  à  votre  commission  que  le  rôle 
W  dirigé  par  le  ayndic  qui  doit  spécialement  la 
bien  connaître,  puisqu'il  en  surveiDe  rexécutioo* 
Le  consentement  des  parties  doit  être  légalement 
constaté  par  écrit  ou  par  témoin,  pour  prévoir 
tous  les  cas  de  mauvaise  fui  ou  qe  dénégation, 
et  l'approbation  du  premier  adounistraiaor  du 
département  donne  au  rôle  du  recouvrement  de$ 
souscriptions  un  caractère  légal,  qui  ressort  de 
ses  attributions,  soit  comme  surveillant  toutaa 
les  contributions  qui  peuvent  se  percevoir  d^oa 
son  département,  soit  comme  chargé  de  la  via'» 
bilité  des  roules  et  cbemios. 

L'article  10  prescrit  les  cas  fréqueoU  des  poott. 
chaussées  et  autres  travaux  d'arts  nécessaires  a 
la  viabilité  vicinale  :  la  dépense  votée  par  les 
conseils  généraux,  sur  la  demande  des  conseils 
d^arroedlasemenl,  devra  étM  prélevée  spéciale- 
ment fl  extraordtnairament  aer  l'arvondisaemaot 
qui  retirera  on  avantage  particulier  de  oes  ouvra» 
ges  d'afts;  toutefois  il  a  irani  nécessaire  de  poser 
les  limites  descentimeia  imposer»  él  d'fespu^er 
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pmojrr  91  loi. 

Projet  du  gouotmemitU.  Projet  4e  la  comm 

Art  l«.  ToDs  les  projets  Art.  l*r.  Toos  les 
de  traTaai  et  les  dépenses  de  trayaiix  rt  les  d 
eoocemant  les  chemuis  vi-  coneerhaot  Im  eheo 
cinaax  doWeDi  être,  sor  la  cinaox  doinat  être 
proposition  des  maires,  to<  proposition  annm 
lés  par  les  conseils  mnoi-  maires,  diUhéréi  t 
«paax  et  appnmvés  par  les  par  les  eooidb  Dan 
préfets.  et  approurés  par  I 

fets. 
Art.  S.  n  est  statné  dans  Art.  i.  Comms  ai 
les  mêmes  formes  sur  les 
changements  de  direction, 
on  snr  la  suppression  des 
chemins  ificinaux;  en  ce  cas, 
la  décision  des  préfets  doit 
être  précédée  dnne  infor- 
mation de  eowMHodo  et  t»- 
sommodo. 

Les  Tentes,  échan^s  00 
cessions  de  terrains  aban- 
donnés par  satia  de  cfaan- 
nmeols  de  direction,  da 
laffisr  oa  de  suppression 
d'an  chemin  viiiiial.  ainsi 
qne  les  ac(|nisiUons  de  ter- 
rains qn*nn  cnemin  vicinal 
doit  occuper,  sont  déftniti- 
Tement  autorisées  par  Tar- 
rèlé  dn  préfet,  rendn  en 
conseil  de  préfecture,  qui 
donne  préalablement  son 
a«is  motiTé. 

Dens  le  cas  oi  il  est  né- 
cessaire de  recourir  à  Tex- 
Sropriation,  il  7  'st  immé- 
lalement  procédé,  confor- 
mément à  la  section  1>*  dn 
titre  III  de  U  loi  do  8  mars 
1810,  snr  l'arrêté  dn  préfet, 
oui  snfllra  pour  constater 
ratiUié  pablique. 

Art.  3.  Lorsque  plusieurs  An  1  r^ 
communes  Tenlent  ièixo  "••  Comme  an 
eoUactivement  les  travaux 
nécessaires  pour  réparer  ou 
entretenir  un  chemin  tîcî- 
nal,  il  est  préalablemeot 
délibéré  par  les  consuls 
municipanx  respectifs. 

Las  maires  et  un  conseil- 
ler désigné  par  le  conseil 
de  chaque  commune  qui 
entendra  prendre  part  4  la 
dépense,  se  réuniront  en 
commission.  Cette  commis- 
sion délibérera  sur  les  pro- 
jou,  la  dépense  et  sa  ré- 
partilioB.  La  somme  affé- 
rente à  chaqne  commune 
derta  enf  nite  être  votée  par 
son  constti  municipal. 

Art.  4.    n  est    procédé       ktLk  r 
dans  les    mêmes  ^  formes,  domine  aa 

orsqae  les  communes  in- 
téressées n'avant  point  de- 
mandé A  délibérer,  le  préfet 
convoque  d*ofhce  les  con- 
seils manieipaox. 

Dans  ee  cas,  si  tes  conseils 
municipaux  ne  sont  point 
«aanimes,  le  préfet  peut 
approuver,  an  conseil  de 
préfecture,  Tavis  de  la  ma- 
jorité, ou  prononcer  s'il  y 
partage. 

La  dépense  arrêtée  par 
la  préfet  sera  obligatoire 
pour  chaque  commune. 


GOND£  RSSTAURATION.         (4  juin  ISSi.] 


749 


tntmêMton* 

\f?s  projets 
as  dépenses 
Bbemins  vi- 
être,  sur  la 
^nuelle  des 
'é9  et  votés 
muDtcipaai 
>ar  les  pré- 

ae  an  projet. 


m  me  aa  projsl. 


omms  aa  projst. 


Art.  5.  Si  la  majorité  on 
la  moitié  des  conseils  ma- 
nidpaax  ne  eooseiit  pas 
aux  trsTaax  proposés»  le 
préfet  prend  lavis  do 
conseil  (farrondissemeni  et 
soumet  Taffaire  an  conseil 
général,  dans  leurs  sessions 
annuelles;  1<*  conseil  géné- 
ral déclare  si  les  communes 
réclamantes  ont  réellement 
intérêt  aux  traTanx,  et  en 
Tote,  s'il  y  a  lien,  l'exécu- 
tion et  la  part  que  chaque 
commune  doit  supporter. 

Art.  6.  Il  est  pourvu  aux 
dépenses  des  ctienins  vici- 
naux sur  les  revenus  ordi- 
naires des  communes,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  an 
moyen  de  contributions  ex- 
traordinaires. 


Art.   5.    Supprimer  les 
mots  :  ou  la  motlM. 


Art.  6.  Ajouter  à  l'artiele 
le  paragraphe  suivant  : 


Art.  7.  Les  contribu- 
tions extraordinaires  spé- 
cialement deitiné«*s  aux  dé- 
penses des  chemins  vici- 
naux, sont  votées  confor- 
mément à  Tanicle  l***  ci* 
dessus,  et  réparties  au 
centime  le  franc  du  rôle 
des  contributions  directes. 

Les  centimes  ainsi  votés 
son*,  précomptés  sur  les  cen- 
times extraordinaires  que 
les  communes  sont  auto- 
risées à  percevoir  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Roi, 
toutefois  ]usc|u*à  la  concur- 
rence de  dix  centimes,  et 
Ïiour  le  terme  d'une  année; 
a  perception  en  est  auto- 
risée par  le  préfet. 

Néanmoins,  même  dans 
eelte  limite,  la  perception 
de  la  Contribution  extraor- 
dinaire qui  serait  imposée 
à  une  commune,  conformé- 
ment aux  articles  4  et  5 
ci-dessus,  sans  qu'elle  ait 
été  votée  par  le  conseil 
municipal,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  Hoi. 

Art.  8.  Les  contributions 
votées  pour  les  chemins 
ricinaux  sont  supportées, 
moitié  par  le  propriétaire, 
moitié  par  le  fermier  oo 
eulon  partiairO)  à  raison 
des  biens  que  ceux-ei  ex- 
ploitent. 

Art.  9.  Ceux  qui  vou- 
dront s'associer  pour  ré» 
parer  les  chemins  vicinaux 
par  voie  de  souseripiion 
volontaire,  pourront  y  être 
autorisés  par  les  maires 
des  communes  qui  traver- 
sent les  chemins  à  réparer. 

Les  souscripteurs  auront 
la  faculté  de  nommer  entre 
eux  un  syndic  ou  un  man- 
dataire obarcé  de  diriger 
les  travaux.  Ils  sont  auto- 
risés i  s'obliger  à  payer  le 
montant  de  leurs  souscrip- 
tions, comme  les  contribua 
tious  publiques,  en  vertu 


qui  i9rontv9U$êp9r 

lu  coniêilt  munm^u»^ 
êoit  en  argent^  toit  en  «A- 
turê,  racMabUi  Cune  par 
Vautre, 

Art.  7.  Comme  an  projet. 


Art.  8.  Ajouter  à  rartiele 
le  paragraphe  suivant  : 


Sauf  l$$  eanpeniiùnt 

expremêê  snlrt  Isi  partie$. 

Art.   9.    Le  commence- 
ment comme  au  projet. 


Les  souscripteurs  auront 
la  faculté  de  nommer  entre 
eux  des  syndics  ou  maada- 
Uires,  chargés  de  diriger 
les  travaux.  Ls  montant  de 
la  souscription  sera  per^n 
dans  la  fonne  des  contri- 
butioDs  publiques,  en  vertu 
réie  dre 


d'un 


dressé  par  les 


iMiMiM  dépaitementiilês*  Nom  iroi 
peloe,  comoitt  irolre  oofomiarioD,  qoe  ie  c 
leeefail  ooe  90gaieDUtioo  de  430,000  i 
que  lé  gimfenieiiMat  avait  i*ioteatiun  de 
8or  les  centimes  dei  dépenses  yariableâ, 
irani  dans  la  noie  joiote  au  chapitre, que 
lAOïeats  avaient  de  ptas  la  nwonrce 
oeotimes  facaitatifs. 

fei,  Messieurs,  se  reprodoiseot  daos  ti 
force  les  réclamations  qae  n'ont  ceiBé  ( 
lêê  conseils  généraux;  tous  h>s  i?ei  ai 
et  la  loi  da  15  mai  t818,  en  difîauit  leg 
appartenant  spécialement  au  Trâsor^de* 
l'on  a  toQjOttrs  en  la  propensioQ  de  lui 
cbafii»  des  départemeo ta  avait  Ijinâtu] 
sèDéraux  la  libre  disposition  de  leurs 
fkcoltalifs,  qui  dans  le  principe  n'étaien 
nnjeore  partie  d'entre  eux  que  deaoeDtii 
gés. 

Lo  fonds  comflran  qne  rons  irei  mis  à 
aitloo  du  ffottvernemeot  a  pour  destinât] 
oiale  de  fiife  hce  aux  dépenfleii|K)arieaqi 
œntimas  ordioatres  desdépartetneots  son 
flsaocs.  Aiaat  donc  tooie  allocation  qu 
iMofére  Indirecte  «  aarait  pour  bot  d'aitéi 
ressources  qu'offrent  spécialement  aux 
monts  leoreeeotimea  facultatih^doit  ttrer 
Toas  ne  voudrez pas^  en  dérogeant  aux  disi 
de  votre  loi  du  15  mai  1818,  enicTer  aux 
géiélam  oompooéa  d'hommoi  rmam 
par  leora  lumières  et  an  loyal  patriotUin 
de  lèle  po«r  leurs  départements,  au^dessc 
intérêt  personnel  par  leur  fortone,  et  pit 

K'  le«rcar»ei^|  vous  ne  Toudru  pai 
r  enlever  les  seulea  ressoareaa  qui  leu 
poor  Mre  faoeaux  dépADSss  «l'onintéi^t 
On  objet  non  meina  di^oe  de  TotK  i 
Meeslenrs,  vous  est  souaus,  c'est  iisoiut 
qoeslioii  cndaatrale.  le  ne  vous  reiirodu 
ici  %o«tM  le&oIqeetiwB  (toi  soi  été  Xaite 
«ne  Qipèratlon  aur  iaqoalla  lefouvarneaii 
emfin  es  jireadre  me  «kétemioation. 

Il  était  impossIMe  qae  les  ibit  nniaté 
pivaieiirs  amiées  à  cette  tribamiie  deeei 
pta  lea  yenx  inénwadeaesplsseiiiuéi  oii 

La  gottvwmometti  vous  proposi  et  ttû 
cadaatn  à  un  poinc  d'utiiili  incinteotabli 
smt  qui  piiitae  présenler  un  ataïuuB  r^. 
Mire  la  rneiifieaëo&  ée  te  rtoiriiiiS^l 
Déaormaia,  lea  dapraaea  qa'ii  eatrataerd 
à  lA  dnrge  des  éépartemaats}  on  tonaésu 
oooaeiia  fénémux  voteroot  aanetUoi^i 
oli|et  des  isapostiloBS  dont  le  aïontant  n. 

eftcMcr  irais  cenitmes  dtt  prindpii  de  k 
bMêù  ftndêre*  kt,  Mesnsurs,  l^tide  d 
propotée  est  HBipératif»  et  votmeonaù^âi 

Ceataur  eetledispoaitioQ  cMUaim  au 

piwler  mérite  dm  ctAzÉ^"^ X^]fl 
oommoms  de  boas  états  de  sootion  ittT 
mssrlces^rèle  ^nepeatoBsosote^ro,, 
pas  naeal  dépanen^t  es  KSeoùï  n^ 
eommaaesdo&t  tes  étais  de  lectiom  i2 12 
de  rôles  •'^nlkm^S^%t 
Gène  vérilé  rceonnue,  on  V»  ^iT^'"^^ 

flOQvwc  adrmiéa  à  osax  qoi  om^^ 


de  lui  que  nous  DMapropssomdefiii 
nalqttéa  obeermcàtoa  tife*sominiif^ 
démoQlraQt  les  graves  inooevéoleats  tu 
rait  l*adopiiea  de  cet  aattodsofiii;  g 
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oomtatUi  les  tbus  qu'entrai  nateat  les  opéraiiong 
géBéraltis  du  caduslro  ier»ieni  fondé»,  Qt  Toa 
crtiodrait  «T6G  raisoo  qua  ûbb  proprté^ir^s  io« 
fluaols  da-)8  ua  conaeil  g^oéral,  qui  auraieal  >o« 
lérét  à  oelar  la  ▼érital>Ia  valeur  de  Iwn  pro- 
priétéSt  M  cberchatteoi  k  écarter  une  oesurv 
qui  les  mettrait  daoa  le  caa  de  supporter  4flald* 
ms&t  le  poids  des  charges  pubtioues. 

Le  cadastre  parcellaire  dans  chaque  conniue 
nsus  parait  donc  iodîBpensable  à  iaire:il  aura 
riomense  avantage  d*assujetlir  toutes  les  pro* 
prièiés  aux  cbaroes  conimuoesi  et  d'aiteiodni 
toutes  celles  qui  s^on  soat  soustraites  jusqu'à  ce 
jour,  et  elles  sont  nombreuses, 

ii^n  est  beaucoup  qui  pourront  utiliser  les  dé- 
Denseè  déjà  faites,  et  dont  la  levée  des  plans  oeut 
as  suite  servir  aux  évaluations,  que  reuai^U 
beaucoup  plus  exactes  1h  pr^euce  des  parliiM 
ioiéressées» 

L'opération,  réduite  à  sa  juste  valeur^i  oroeurera 
dans  la  commuoe  ce  rappisl  à  régaliiè  pippor- 
tionnelle  si  vivenent  désirée  par  les  ooatribua- 
bies,  et  fera  disparaître  ces  cotisations  choquantes 
eoU«  J«  propriétaires,  qui  onC  si  souvent 
fourni  le  prétexte  à  quelques  départemeuts  de 
veoir  sî|iialer  à  cette  tribuoe  le  taux  de  leurs 
oootribattoQs  au  tiers«  au  quart  et  même  moitié, 
lorsqu'il  était  de  uotoriw  publique  qu'ils  oe 
payaieni  que  le  dixième,  le  dousiëme  et  même  le 
dix^^tieme.  U  ne  sera  plus  question  de  œs  pé* 
r^quBtioos  caotouales,  mesures  inventées  par 
i*adaiotstration  géoérale  do  cadastre,  dont  Taxé* 
cution  a  si  justement  excité  les  plus  vives  récla* 
aatioQs.  A  deux  époques  difEâreotes,  le  couver- 
iieaieDt,qtti  on  avait  senti  les  gravesiocon  venients» 
vous  en  a  proposé  la  suspension,  que  vous  ave^ 
adoptée.  L'expérience  de  près  de  qwue  années 
vous  a  démouu^  qu'une  opération  générale  du 
oedastne  n'était  qu'une  conception  coimérique  ; 
amiâ  réduite  à  la  question  simple  de  la  loàditè 
ommuMto,  il  devient  un  biearait  i  et  U  on  doit 
pan  être  facultatif  d*nn  priver  arbitrairement  une 
oomnwne.  Nous  pensons  donc  que  Tamende- 
ment  de  la  conunission  doit  être  écarté,  et  Tar* 
ticle  20  du  projet  dn  gouvernement  adopté. 

Gomme  nous  l'avons  annonoév  Messieurs,  nous 
oe  nous  sommes  pas  imposé  Tobligation  de  vous 
entretenir  de  toutes  les  dépenses  sur  lesquelles 

lellow  I  voln  commission  vous  a  imposé  des  coange- 
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aents  en  des  léduolions,  mais  il  on  est  une  qni» 
d'nprôs  k  système  féoérai,  subit  nue  réduction 
si  minime  que  renonciation  seule  de  In  sommn 
TOUS  prou  vu  qu'elle  est  ioadmissible. 

M»  le  rapporieur  du  budget  des  dépenses,  adop- 

tant  u  système  général  de  réduction  sur  les 

frais  attribués  aux  administrationsi  n  proposé  de 

réduire  de  &,000  francs  le  chapitre  premier  da 

^j«.      iMsdget  de  oeUa  dns  Mu.  Sans  examiner  ici  si 

lier  I  oe  système  de  réduction  est  susceptible  d'être 

niifl      adopté  pour  les  autroi  administrations,  je  me  bor* 

aérai  à  observer  qu'il  n'est  fss  applicable  à  celhi 

dea  Isréts. 

Les  dépenses  de  cette  admlnislration  qui  vient 
d'être  créée  ont  été  réglées  avec  la  plus  stricte 
économie  ;  elles  ont  éprouvé  d'avance  des  réduc» 
tftoM  beaucoup  plus  fortes  que  celles  que  Tbono^ 
ioa  I  mbie  rapporieur  propose  de  lui  faire  supoorlerw 
ri-  I  I«e  sombre  des  employés  a  subi  des  refermes 
I  petti«étre  Urep  nombreuses,  et  ne  pourmit  par 
is-  I  oonséqueot  en  épronveqde  oouvoUes. 
la  I  l«e  trailsmeot  des  administrateurs  et  des  sgents 
i'U  I  supérieurs  n  été  réduit  d'un  quart;  celui  de 
ni  I  noixantfr^uinae  gafdAfa  géoéraux  a  senl  éprouvé 
ot  I  aoe  augmentation,  il  existe  trois  cant  quinae 
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moote  pas  à  1,500,000  francs.  Quant 
ce  qui  est  deàtinê  aux  dépcDsi-s  i 
Goœples  sont  soumis  tous  les  ans  au 
arec  une  telle  rieuenr  que,  d'après  i 

rie  par  le  célèbre  Burke,  tout  fou 
maison  du  Roi  qui  n'aurait  pas 
mémoire  dans  les  premiers  troi^  moi 
de  sa  créance- 
Quels  qu'aient  élé  les  besoins  et  les 
nécessita  d'abord  nae  juste  défense 
adressions  des  cabinets  eoropéeag,  e 
bition  d'un  conquérant,  proToqnée 
il  faut  le  dire,  par  plus  d'une  perE 
cours,  augmenta  depuis  sans  mesure, 
du  cbapitre  des  pensions  tient  encan 
causes;  on  les  trouve  dans  la  staxs, 
des  divers  gonvemements  français,  ty 
des  vacances  à  opérer  en  fave'ur  de 
et  dernièrement  surtout  dans  l'imipijo 
d'une  foule  de  prétendants  à  des  ré 
pour  avoir,  de  hil  ou  d'inlenljon,  i 
étrangère  ou  dans  les  insurrectioas'ir 
SOT  les  grands  cfiemins,  comme  dang  ui 
oisiveté,  et  même  sous  ks  livrées  i 
manifesté  on  dissimulé  leur  opposit 
gouvernements  qui,  flattés  chacao  k 
sont  aujourdlini  tous  appelés  illËgiij 
aiosi  que,  par  les  divisions  et  par 
temporaire  d'une  révolution  de  libërt 
lité,  on  avait  fini  par  voir,  peudani 
années,  l'Iiurope  surchargée  de  deu 
meots  complets  de  dynasties,  de  nobli 
privilèges.  {M.  Foy  :  Bravo....  _  q^ 
murmurts  luoeèdmt.} 

Hais  si  nous  n'avonn  pour  ce  ch 
pensions,  comme  pour  la  rente  t 
d'autre  moyen  d'allégement  que  l'am/ 
graduel,  n'est-il  pas  déplorable  de,»: 
des  pensions  ecclésiastiques  déjà  h, 
Dou  pas  même  pour  soulager  les  min 
rieurs  da  culte,  pour  acquitter  envi, 
loutres  et  de  pauvres  religieuses  le.,  in 
l'Assemblée  constitnanle.  maig  ^,''" 
les  évêchés,  pour  indemnieer  dn  rii 
des  substitutions  quelques  cadeurt 
pwir  eiécuter.  comme  on  se  iw  , 
)waé,  le  concordat  ultramonbia;,  " 
tioanaîre  que  l'indienation  nniS;  '^'" 
pODWé?.....  (Voix  à'dnih  .  D"'' 
parler  de  l'Asserablée  con8lit,rn'"5ï'^ 
*Je  me  hâte,  Hessieuni,  d'en  ,i^*) 
partie  de  nos  dépenses,  à  u  ^1""'.  a 
haipA  ;  et  avant  de  dire  niY  '* 
chaque  exercice,  je  demande  . ■Il  1"® 
con«ciencc,de  Bouten---  '"  ^i 
no  gonverDcmeot  se  : 

doDt  la  marche  est  < 

droits  comme  aux  vi  u 

Uté  des  contriboablp»  ^^"^  la  r.- 
doute  que  pour  en 
dans  rmtérét  uatioi  , 

Il  but  espérer  qui 
BDéâalité,  c'est-à-d  , 

^aque  emploi  de  I 
pense,  sera  eatio  di 
tout  pays  où  la  nation  a'ip";""^^  elî 
qa'dnelm.suffitpasd'j '^Iton  seo 
plus  ou  moins  vastes  an,  "uven  h 
niftres.  Sans  doute,  «  8;*.<*Dibinai" 
citations  mutuelles  sn,  i ."'  «ar^tB;' 
boit  eenlquau-e-vin«.'»PfOBpépi5' 

antres  cimes,  on  Z^^^r  [."'J^  an 
T.  .XXI.  ""^'P^ra 
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r)Ius  coûteuse  qa'aucuae  autre,  plus  même  effec- 
tivement que  ne  Tétait  celle  du  fi^gantesque  em- 
pire; et  ou  sentira  que  ce  n'est  pas  eu  faisant 
quelques  malheureux  de  plus  qu'on  la  reconstruira 
tout  entière  comme  il  convient,  sur  des  bases 
économiques  et  nationales. 

Mais  son  plus  urgent  besoin,  c'est  de  soumettre 
enfîn  à  des  règles  dèllnies,  à  des  moyens  prati- 
cables de  responsabilité  individuelle,  les  nom- 
breuses hiérarchies  d'agents  du  pouvoir  auxquels 
leurs  chefs  ont  voulu  dernièrement  persuader 
que,  dans  l'esprit  du  gouvernement  représentatif, 
il  ne  devait  y  avoir  pour  eux  ni  conscience,  ni 
lois,  tandis  que  le  Gode  criminel,  tout  despotique 

Su'il  est,  a  marqué  des  bornes  à  l'obéissance  même 
'un  gendarme  ;  c'est  d'apprendre  aux  citoyens 
ce  qu'on  a  le  droit  de  leur  demander,  et  par  con- 
séquent à  quoi  ils  ont  le  devoir  de  résister  :  car, 
dans  les  pays  novices  en  liberté,  on  n'éprouve 
pas  assez  cette  patriotique  sympathie  par  laguelle 
rinfraction  aux  droits  d'un  seul  devient  l'injure 
commune  :  là,  trop  souvent  aussi  les  amis  de 
l'ordre  confondent  avec  l'esprit  de  sédition  celte 
vigoureuse  manifestation  de  l'esprit  public,  sans 
laquelle,  au  contraire,  la  tranquillité  autant  que 
la  volonté  nationale  seront  toujours  les  jouets  des 
moindres  factions,  surtout  dans  les  moments  cri- 
tiques où  l'audace  et  Tintrigue  de  ces  factions  ne 
peuvent  être  réprimées  que  par  la  résistance  in- 
trépide et  active  des  bons  citoyens.  (Vive  inter". 

ruption.-^  Voix  à  droite  *  G^est  cela L'insor 

rection. .  •  Au  Bazar. . .  Au  Bazar. . .) 

Bn  souhaitant  avec  votre  commission  c  qu'une 
bonne  organisation  judiciaire  relève  la  m^nitô 
des  magistrats  et  améliore  la  situation  des  justi- 
ciables, »  objet,  soit  dit  en  passant,  que  la  res- 
tauration des  parlements  n'atteindrait  pas,  je  ne 
parlerai  Ici  du  Gode  civil  que  pour  remarquer 
combien  cette  émanation  du  nouvel  ordre  social 
est  devenue  précieuse  aux  nations  chez  qui  la 
victoire  avait  porté  nos  lois.  Sans  doute  on  ne 
passera  pas  l'article  du  Conseil  d'Btat  sans  déQnir 
sa  nature  et  borner  ses  prétentions.  Nais  c'est  la 
justice  criminelle  qu'il  importe  surtout  de  dénon- 
cer. Son  instruction,  ourdie  par  le  plus  habile 
despotisme,  à  réduit  la  loi  dos  lettres  de  cachet  à 
n'être  plus  qu'un  luxe  d'arbitraire  ;  l'excessive 
rigueur  de  son  code  est  reconnue  de  toutes  parts, 
même  par  ceux  qui,  malgré  l'incertitude  des  ju- 
(céments  humains,  et  depuis  tant  d'assassinats 
judiciaires...  (ViolerUi  murmures.) 

Plusieurs  voix:  A  l'ordre  1  à  l'ordre! 

M.  le  Préaideal.  C'est  au  passé  que  s'applique 
la  réflexion  de  Torateur. . .  {L'agitation  oonHmue.) 

H.  le  Présideat.  J'ai  demandé  à  H.  de  La- 
fayette  si  c'est  &  l'ordre  judiciaire  actuel  que 
s'appliquait  son  observation.  U  me  répond  qu'il 
entend  parler  de  ce  prétendu  ordre  judiciaire  sous 
lequel  u  a  perdu  une  partie  de  sa  famille.  (Le 
si&nee  se  rétablit) 

II.  de  liafayelle  reprend  : ..«  et  depuis  tant 
d'assassinats  judiciaires  que  nous  avons  eu  per- 
sonnellement à  d(*plorer,  ne  partaoeraient  pas 
mon  vœu  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
Bnfln,  le  nom  de  jury  effrontément  donné  à  nos 
assises  n'est  plus  à  présent  au'un  impitoyable 
abus  de  mots  :  en  efiet,  si  rAssemblée  consti- 
tuante n'accueillit  pas  la  motion  qui  réclamait  le 
Jury  américain  ou  anglais  dans  toute  sa  pureté, 
ce  rot  du  moins  dans  l'intentiou  de  l'améliorer, 
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défîgurëe  par  des  excès.  (Bravos  prob 
che) 

Oui,  Messieurs,  que  les  enoemls  de 
allient  chercber  dans  nos  douleurs  r 
arguments,  comme  ils  y  ont  trop 
cherché  de  coupables  espérances  ;qu' 
ou  nient,  puisqu'ils  le  yealeat,  le 
aristocratiques  par  lesquelles  on  a  au 
tendu  exercer  d*af freuses  représailles  ; 
Toulu  étouffer  dans  cette  eaceiute, 
voix  dénonciatrice  des  massacres  du 
adroite:  Gela  est  faux);  qUe  les  t 
Tannée  dernière  aient  trouvé  des 
Jusque  dans  les  premiers  pouvoirs  de 

Quant  k  nous,  dédaignant,  comme  i 
toujours  fait  dans  notre  patriotiqu 
crime,  les  ménagements  qui  compose 
par  la  distinction  des  yictimes  er  pa 
époques,  nous  reaverrons  ces  atrocité 
semble  aux  passions  ignobles  ou  déi 
les  ont  produites.  Mais  jamais,  dans  au 
sous  aucun  prétexte  et  de  quelque  côK 
nent  les  impalations  ou  les  apologie 
nous  soumettrons  à  voir  perndemen 
tairement  confondre  les  crimes  des  1 
égarements  d^une  ^aération  sortie 
r^ime,  avec  les  brenfaits  de  la  Rév 
droits  imprescriptibles  de  la  raison  h 
intentions  pures  et  les  principes  in 
des  invariables  défenseurs  de  la  liberté 
saires  déclarés  de  toutes  les  opprcesi 

Nous  ne  laisserons  pas  non  plus  c 
peojples  libres  et  amis,  imputer  excl 
rinnuence  des  Imlonneties  leur  orei 
tjonale  ;  et  n'est-il  pas  remarquable  ii 
n'ont  va  que  discipline  ai  ordre  pu 
révolte  de  quelques  régiments  esp{ 
qn'ils  secondèrent  l'attentat  de  Peniii 
tre  le  pacte  social  et  la  représentatio 
ne  puissent  pas  aujourd'hui  concev 
troapefi  citoyennes  aient  cessé  de  vo 
instruments  du  despotisme  et  de  lar 
se  soient  rangées  avec  toute  h  oation 
constitutionnelles  et  fondamenialeB  |i 
li'est^il  pas  étrange  que  ce  reprocha 
tion  militaire  leur  soit  adressé  par  t 
longtemps  soldé  par  les  eunemls  do 
rougissant  de  devoir  quelque  chose 
nationale,  a  mis  un  biiarre  orguAii 
ses  obligations  de  tout  genre  à  ^  fn 
nettes  étrangères  ? 

Bn  traversant  rapidement  le  t^irv 
térieur,  je  laisse  à  mes  honorablei 
de  dtscater  ce  grand  et  continuel 
ministratify  impérial  oa  roy^i 
{Explosion  à  droite,  nouvelle  {^J^ 

S  en  m'importe,  d'après  lequel  le« 
emaodes»  les  offi^»  les  dénon!;. 


»éneo8(.^s 
tementaax.dont  pas  un  seul  ^^5:^1 


cale  des  cilofens  sont  usurpées  p 
des  maires,  des  conseillera  -      ^' 


tous  révocables  à  volonté.  Le  nr^i 
sente  dans  cette  session  avait  nn 
solider  GO  systthne  monstrueux^^JJ^f 
encore,  traité  scandaleux  entre  i 
le  privilège,  aux  dépens  et  a»  ,  ^. 
les  communes^  de  tous  l^»J^  t^' 
France.  Sans  doote  aussi  ou  ti  ^'' 
pour  en  souiller  un  instant  voi  -     '^ 


lenle  et  vile  orgaaisaliou  qm  \}Sii 
tioo  de  police,  a  plu»  eicvoio?^  ■ 
publiques»  plus  cucourag^î^^^^ni 
tiques  et  de  crimes  parUcuu^^^l 
eompioU  et  de  désordres  qu^^>  P 
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olongés  à  gau- 

do  notre  cause 
ra  d'hypocritefi 
op  longtemps 
:]u'ils  excusent 
les  réactions 
autrefi)ia  pr6- 
î3  ;  qu'ils  aient 
e,  en  1815,1a 
u  Midi  {Voix 

violences  de 
es  apologistes 
de  rËtat 
e  nous  l'avons 
^ue  haine  du 
sent  avec  lui, 
par  celle  des 
liés  toutes  en- 
délirantes  qui 
aucun  temps, 
;ôté  que  Tien- 
;ies,  nous  ne 
eut  et  volon- 
s  factions,  les 
\i  de  Tancien 
évolution,  les 
humaine,  les 
incontestables 
té.  des  adver- 
sions. 

outrager  des 
slusivement  à 
^anisation  ua- 
que  ceux  qui 
ui)lîc  dans  la 
lagnols,  lors- 
Iriand  Yllcon- 
ja  des  Gortès, 
voir  que  des 
Dttloir  être  les 
ristocratie,  et 
n  sous  les  lois 
(le  leur  pays? 
e  d'inlerven- 
UQ  parti,  qui, 
la  France,  et 
à  la  volontc 

à  constater 
i:e  des  balon- 

ât(^re  de  Tin* 
amis  le  soin 
nensonge  ad* 
u  m'importe 
uption)  ;  oui, 
ntentiorts,  les 

la  police  lo- 
h'ur  Dom  par 
lUX  et  dôpar- 
u  leur  choix, 

(le  loi  pré* 
objet  de  oon- 
nstocratisaut 
ipspoiisme  et 
us  de  toutes 
iricineats  de 

de  la  fange, 
Id.  cette  inso- 
a  dêQomlna- 
*  les  mœurs 
^ous  dûmes • 
is  excité  de 
s   tes  «olres 


causes  ensemble  ;  je  me  bornerai  ft  une  observa^ 
tion  sur  Tinstruction  publique* 

La  Constitution  de  91,  titre  1^,  avait  dit  :  t  U 
sera  créé  et  organisé  une  instruction  Dublique 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  a  Fégard 
des  parties  d'enseignement  indisnensables  pour 
tous  les  hommeâ,  et  dont  les  établissements  se- 
ront distribués  graduellement  dans  un  rapport 
combiné  avec  la  division  du  royaume.  >  Votre 
commission,  au  contraire,  se  plaçant  à  la  hau- 
teur de  Tallocutlon  de  l'empereur  d*Autricha  aux 
professeurs  de  Laybach,  regarde  rioslructioa 
gratuite  comme  un  déeotdre  soctaf,  et  veut  sur- 
tout supprimer  la  somme  destinée  «  atix  encou- 
ragements de  Tinstruction  primaire  »,  par  le 
motif  qu'ils  servent  pour  là  plus  grande  partie 
à  favoriser  renseignement  mutuel  que  votre 
commission  ne  trouve  pas  en  harmonie  avec 
Tesprit  de  nos  institutions. 

Or,  Messieurs,  renseignement  mutuel  est,  de* 
puis  rinvention  de  Timprimerie,  le  plus  grand 
pas  qui  ait  été  fait  pour  la  propagation  d*uue 
instruction  prompte,  facile  et  populaire.  C'est  par 
cette  instruction  générale  que  toutes  les  facultés, 
toutes  les  industries  d'un  pay8«  seront  déveiop* 
pées  et  éclairées,  les  préjuges  appréciés,  les 
droits  reconnus  ;  que  la  liberté  et  régilité  se- 
ront comprises,  et  par  conséquent  mieux  ga- 
ranties des  excès  qui  les  font  méconnaiti^.  Yoiià 
le  fait.  Que  les  conséquences  qu'on  en  a  tirées 
de  part  et  d'autre  soient  différentefl^  rien  n'est 
plus  simple  ;  c'est  aux  dix-neuf  vingtièntei  des 
|)èreâ  de  famille  à  choisir. 

Quoique  le  compte  rendu  par  le  ministre  de 
la  guerre  me  paraisse  mieux  ordonné  que  dans 
les  sessions  précédentes,  je  regretterai  encore  les 
lois  des  23  et  26  fructidor  an  IV,  que  j'avais,  il  y 
a  deux  ans,  proposées  pour  modèle.  On  doit 
s'étonner  que«  tandis  que,  dana  les  systèmes  re- 
présentatifs, l'institution  militaire  est  l'objet  de 
la  plus  spéciale  attention  législative,  par 
exemple  on  Angleterre  les  lois  de  la  discipnoe 
sont  soumises  a  un  vote  annuel  ;  on  traite  en 
France  l'armée  de  la  patrie  comme  une  propriété 
matérielle,  un  domaine  de  la  couronne,  sous 
l'étrange  prétexte  que  notre  siloatioa  continen- 
tale exigeant  plus  de  pouvoir  militairt)  dans  le 
gouvernement,  il  est  par  conséquent  très^raisoo* 
nable  de  prendre  moins  de  précautionâ  contre 
l'abus  de  ce  pouvoir* 

Au  reste,  nous  n'avons  pu  qu'être  édiliés  de  la 
civique  indignation  de  nos  adversaires  contre  la 
soumission  de  l'armée  aux  actes  arbitraires  des 

Î pouvoirs  précédents*  Cette  inculpation  a  été  sur- 
C'-cbamp  rupoussée  avec  une  éloquence  qui, 
elle-même,  rappelait  la  devise  :  honneur  $t  p(Uri$. 
On  lient  dire  aussi  que  cette  même  armée,  formée 
d'abord  de  nos  régiments  de  89  et  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  renforcée  ensuite  par 
uno  foule  de  patriote»  persécutés  par  ranarcnie 
en  ïïi  et  ^2,  devint,  à  la  frontière,  le  rendea-vous 
du  vimi  civisme  autant  que  de  la  gloire  ;  qu'on  la 
vil  su  refuser  unanimement  à  un  décret  de  mort 
contre  h*s  prisonniers,  sauver  autant  qu'elle  le 
put  les  emi;,'rés  frappés  par  une  loi  cruelle  et 
abandonnés  par  l'étranger  à  leur  sort;  que  le 
Consulat  à  vie  et  rKmpire  eurent  proportionnelle- 
ment moins  de  votes  militaires  que  de  votes  ci- 
vils ;  que,  depuis  cette  époque,  le  devoir  de  ré- 
sistance au  despotisme,  tout  saint  et  nécessaire 
qu'il  est,  ne  fut  plus  exercé  nulle  part  -,  que  les 
oftlciers  français,  en  passant  rois^eomme  uisaiuut 
nos  soldats,  dans  d'autres  contrées,  8*y  montrè- 
rent moins  obaéquieox  envers  leiur  ancioa  géoé- 
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les  idées  raisonnables,  tontes  les  découvi 
utiles,  ont  été  touràtoorforinellemenlprosci 
et  qui,  même  dans  m  JQEte  cause,  ne 
raient  résister  à  l'exprès  cooimandeineDt  di 
que  par  un  déni  de  justice  public. 

On  vit  disparaître  cette  corporation  final 
exploitant  la  France  à  oatraoce  et  par  bail 
la  monstrueose  régie  excédait  en  frais  et  ei 
fits  la  recette  du  Trésor  royal,  dont  le  co( 
meose,  nulle  part  recueilli,  formait  une  s 
occalte  que  ses  seuls  agents  anient  le  d 
le  moyen  d'interpréter,  et  qpi,  raeltaot  u! 
continuel  au  pnrjure  et  à  la  délalion  d( 
que,  exerçait  sur  tous  les  hommes  sans 
tion  un  despotisme  sans  bornes  et  sani 
C'est  ainsi  que  dans  les  remontrances  de 
des  aides,  en  1775,  Maleslierbes  en  pi 
Louis  XVI. 

On  vit  disparaître  aussi  ces  dislincti 
provinces  françaises,  conquises^  réputées 
ijerts,  d^états  ou  itéUcim,  entourées  c 
d'une  double  enceinte  de  commis  et  de 
bandiers  dont  là  guerre  intestine  recru 
pnsoos,  les  galères  et  les  gibets,  au  gré 
pendiaires  de  la  fernnc  ;  et  m  autres  d\s\ 
de  propriétés  nobles  ou  i^ïnobles,  offran 
vers  degrés  de  ta  domination  féodale,  d 
lage  et  des  servitudes,  où  les  parcs  et  le 
du  riche  ne  payaient  rien,  tandis  que  1 
et  la  personne  du  pauvre  étaient  taxés 
portion  de  son  industrie  ;  le;»  impôts  ro 
le  droit  de  franc-fief  y  rappelaient  sans 
dix-neuf  vin^iiùnics  des  ciloyena  que 
gradation  était  non-scuJement  territori 
individuelle. 

Alors  fut  consacrée  l'égalité  consUt 

Îui  se  borne  à  fonder  sur  WtiM  gé 
istiactions  reconnues  par  la  loi.  La  c 
légiée  perdit  le  droit  de  se  distribuer 
ment  les  exclusions  et  les  mépris,  et 
Alger  ensemble  au  reste  de  leurs  ce 
Aucun  Français  ne  fol  inhabile  aux  em 
qu*il  n'était  pas  noble,  ou  déshouopé, 
pour  avoir  exercé  des  professions  ulWi 
funeste  qui  enlevait  à  la  prospérité  i 
plupart  des  familles  à  mesure  qu'elles  ! 
les  moyens  de  Taccroitre. 

Que  regretterons-nous  encore? 
système  des  impositions  fixées  par  l 
d  un  ministre  des  finances,  que  j'ai 
douze  fois  en  quatorze  ans^répartlesai 
entre  les  provinces,  je  puis  ajouter  c 
tribuables  ;  car,  à  Texception  de  qu 
d'états  et  des  deux  assemblées  de 
qu'une  infidélité  connue  ne  lui 
temps  d'étendre  à  d*autres  provino 
des  intendants  n'a  été  modifié  qu*e 
n  Sera-ce  ia  capitatîon  établie  ( 
finir  à  la  paix  et  toujours  exig 
viogti(^me6  allégés  pour  les  grands, 
les  pauvres  ;  la  taille,  dont  la  base 
était  de  neuf  sous  pour  livre,  et 
principalemmi  h  cause  du  nombre 
privilégiés  oui  ^accroissait  tous  l 
trafic  et  la  location  des  charges  f  Bi 
droits  si  onéreux  sur  les  codsoi 
odieux  encore  que  les  droits  réu 
nature»  établis  sous  le  régne  de  I 

Sera-ce  ia  jurisprudence  crimi 
ne  pouvait  voir  m  sa  famille,  ni 
conseils*  ni  les  pièces  du  procès 
on  magistrat  dont  le  mérite  étai 
aveux,  il  n^était  conflronté  avec 
leiTogès  eû-mémes  secrètemei 
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CQUx-ci  ne  pouvaient  plus  se  rétracter  sans  en- 
courir la  peine  de  faux  témoignage.  Condamné 
sur  le  dire  d'un  rapportenr  au  tribunal  inférieur. 
on  l'envoyait  à  la  Tournelle  du  parlement,  quel- 
querois  à  plus  de  cent  lieues,  avec  Taddition  de 
la  grande  chambre,  s*il  était  gentilhomme.  Là, 
sur  les  mêmes  pièces  et  le  rapport  d'un  conseil- 
ler, ia  sellette  n'étant  qu'une  ignominie  super- 
flue, il  subissait  son  arrêt  obscurci  par  la  vague 
formule  des  ca»  résultant  du  procès.  Cet  arrêt 
pouvait  être  aggravé  au  choix  aes  juges  par  les 
tortures  de  la  question....  {Exclamations  adroite. 
On  scierie  :  Au  budget,  au  budget)  ;  car  la  question 
préparatoire  à  l'instruction  avait  seule  été  abo- 
lie. On  se  souvient  de  la  barbare  variété  des  sup* 
plices,  depuis  la  potence,  la  décapitation  et  la 
roue  jusqu'à  ces  exécrables  tourments  dont  j'é- 
pargne ici  la  description. 

Paut-il  regretter  l'intolérance  religieuse  qui 
mettait  une  grande  partie  de  la  population  dans 
un  état  lé^  de  concubinage,  de  bâtardise  et 
d'exhérédation  ;  cette  législation  attentatoire  à 
tous  les  droits  de  la  nature  et  de  ia  morale,  que 
Louis  XIY  établit;  qu^un  illustre  prélat  appelait 
U  digns  ouvrage  de  son  règne,  la  marque  la  plus 
assurée  comme  le  plus  bel  ouvrage  de  Vautorité. 
Les  évéçiues,  en  1751  et  1752,  en  demandaient 
l'exécution.  Par  jugement  du  commandant  ou 
de  Vintendant  sans  forme  ni  figure  de  procès; 
telle  a  été  la  doctnne  légale  depuis  l'arrêt  du 
conseil  de  1684.  Défendons  à  tous  particuliers 
de  retirer  dans  leurs  maisons  aucun  mcUade  de 
la  religion  protestante  sous  prétexte  de  charité. 
Jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  Louis  XVI»  où 
malgré  l'avis  de  Tursot  et  de  Malesherbes,  fut 
maintenu  à  son  sacre  le  serment  d'exterminer  tes 
herétiaues^  leur  sort  fut  adouci  par  édit  du  Roi . 
en  1788  ;  je  l'oublie  d'autant  moins  que  l'année 
précédente  j'avais  eu  l'honneur  de  voir  adopter, 
au  bureau  présidé  par  le  second  frère  du  RoK  la 
première  demande  officielle  de  leur  état  civil; 
mais  déjà  cette  demi-tolérance  était  une  inno- 
vation révolutionnaire.  (Voix  nombreuses  :  A.  la 
question.  A  la  question...) 

H.  le  général  Foy.  Répétez,  répétez 

M.  le  Président.  H.  Foy,  ne  donnez  pas,  je 
YOUB  prie,  à  l'orateur,  des  conseils  dangereux. 
A.U  moment  où  il  s'écarte  visiblement  de  la  ques- 
tion, je  le  loi  fais  observer,  et  vous,  vous  l'mvi- 
tes  à  répéter 

Voix  à  droite  :  Rappelez  à  l'ordre 

M.  de  liafayelte.  Regretterons-nous  les  dî- 
mes ecclésiastiques  et  seigneuriales,  qui,  recueil- 
lant les  derniers  résultats  du  travail,  frappaient 
sur  le  revenu  du  propriétaire  dans  une  proportion 
triple  de  celles  qu'elles  enlevaient  au  produit 
brut;  les  droits  féodaux,  onéreux  et  humiliants, 
Boit  qu'ils  fussent  servis  en  nature  ou  remplacés 
par  un  tribut  qui  en  rappelait  l'origine  ;  les  ba- 
nalités qui  forçaient  les  citoyens  à  ne  se  servir 
que  de  1  usine  du  seigneur;  les  droits  de  chasse, 
ces  capitaineries  qui  livraient  les  récoltes  à  la 
voracité  du  gibier,  les  travaux  champêtres  aux 
caprices  et  aux  extorsions  des  gardes;  où  des 
p<flnesallant  jusqu'aux  galères  perpétuelles  étaient 
distribuées  dans  un  tribunal  nommé  par  le  ca- 
pitaine, et  qui  prononçait  sur  le  seul  procès- 
verbal  du  dénonciateur  ?  Regretterons-nous  les 
lettres  de  cachet  conOées  en  blanc  aux  ministres, 
nux  commandants  et  aux  intendants,  les  arrêts 
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fois,  tant  en  1790  que  snr  le  trA&e  i 

cette  Assemblée (Mùuvemnt  a 

à  droite...  Où  rit  et  l'on  murmare.) 
Messieurs,  les  rires  et  les  ioternipi 
pas  des  réponses  )  je  conçois  que  1' 
Toix  quand  on  ne  peut  ôtet  la  par( 
teuPt  mais  ee  n'est  pas  le  réftiter, 

a  ne  |i  les  boQorables  membre  y  ré 
A  reconnaîtraient  que  de  tels  m] 
dfgnas  d'enx...  Je  dis  que  dam  le 
H.  de  LaAiyette  on  ne  trouve  que  d 
que  l'inUmense  majorité  de  la  natii 
sioii  à  droite,,.,''^  Une  foulé  dt  voix 
Alibi  dire  cela  au  Baiar...)  Gerte? 
censures  qui  s'v  trouvent  éontre  I 
tuelle  de  l'administration,  tous  ei 
qui  n'étaient  pasmoin9fortes,ctQai| 
autre  côté  qne  celui  où  siège  l'or 
peut  donc  être  que  par  esprit  de  j 
s'oppose  à  i'iippressian.  M.  se  Lafay 
toutes  les  borreors  de  cet  abominabi 
gime  sons  leqiwl  la  nation  fféaus; 
veauaf  murmures  à  droite.*.  On  rù 
Buœvoix..,} 

Il  a  retracé  les  ^olatioti^  de  la  Ct 
tnges  faite  à  rindèpendanoe  aatioi 
tracé  les  injustices  dont  les  eitoyei 
limes.  OauB  ce  qu'il  a  dit,  il  n'y 
soit  d'une  entière  irérité.  Il  n'y  a  rii 
tion  ne  soit  convaincue.  {Mémi  m 
gn'il  adit,  nous  le  pensons  tous.  Ce  r 
rasant  l'impression  que  vonsempëct 
irictioo  d'eiister  et  du  faire  obaque  jo 
Ne  eroyea  pas  qu'une  majoKté,  qui 

gl'elle  soit,  puisse  dénatsrer  les  \ 
ire  quece  qui  est  nesoitpa«.li.(iQ 
•  dit  que  l'on  faisait  la  contre-r^ 
Messieurs,  elle  se  fait...  (ATouvf/ie 
Voicp  diveftee  :  Parles  donc  sur  l'im 
motiver  Timpression,  il  faut  bie 
dans  l'eaamen  du  discours  ;  don( 
la  queslion...  M.  de  Lafttyette  a  n 

Îru'il  sera  toujours  utile  de  retrac 
aat  que  la  partie  de  la  nation  qm 
pas  assez,  éclairée,  sache  où  l'on 
Je  regarde  donc  le  discours  de  1 
comme  éminemment  bon  à  éelai 
tion,  et  c'est  sous  ce  rapport  qui 
toutes  mes  forces  i'impres8ioQ. 
Bh  bien  !  aux  voix...) 

M.  le  PrésMeat  met  l'improgi 
La  gaucbe  se  lève.  Une  partie  du 
ne  vote  pas.  La  droite,  le  centre 
partie  du  centre  de  gauche  se  U 
pression.  —-La  proposition  dg 
rejetée. 

IL  la  rrémULmmt.  M.  le  j,^ 

étrangères  a  la  parole. 


étrangèret,  La  délibération  aua 
l'Assemblée  rendra  ma  «^-'••^^^ 


M.  I«  hmrmm  Ptmqmlms,^  m,, 

^on  q^^ 

Î3âiUoou|)  plus  courte;  Uest^t 
délibération  ait  déjà  supnidd  x 
et  d'ailleurs  l'étal  actuol  de  J 
permettrait  pas  de  me  fai|.o 
quelques  minutes...  {Un  oraLl 
Toutefois  je  ne  crois  pas  fïi.»!i 
ministre  du  Roi,  d'avoir!^/*' 
tfôtre  dit  A  celte  trihuue  iS^^ 
qnelques  remarques.        ^^^ 
On  a  déjà  dit,  avec  taîaot, 


fBC0N5B  ^BSTAURATION.        (4  Juin  1821.] 


759 


au  sein  de 

iterruption 

ns  ne  sont 
i  crie  aux 
à  un  ora- 
l  j'ose  dire 
coissatent, 
is  sont  in- 
iscoura  de 
i  principes 
...  {gœplo- 
^on,  non... 
quant  aux 
marche  ac- 
vez  toléré 
taient  d'un 
lur;  ce  ne 
•ti  qqe  l'on 
c  a  retracé 
ancien  ré- 
t....  (iVoii- 
.  et  on  erie 

te,  les  oa- 
e  ;  U  a  re- 
oni  été  vic- 
ien  qui  ne 
dont  la  na- 
oement.)  Ce 
t;pasen  re- 
ii  cette  con- 
lo8  progrès, 
le  bruyante 
i  et  puisse 
'ayelte  vous 
ution  ;  oui, 
erruption,,, 
ssion.)  Pour 
que  ]*eotre 
!  suis  dans 
3lâ  des  ftdts 
parce  qu'il 
it-êire  n'est 
t  la  mener, 
e  Lafsyette 
toute  la  na« 
1  appuie  de 
ix  a  droite  : 


aux  vont.— 
H!  de  gauche 
roile  et  une 
contre  l'im- 
prcSBioQ  est 


des  alhires 


de»  affairu 
i  de  prendre 
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difficile  de  répliquer  h  des  discours  qui  paraou- 
raient  avec  uqe  effrayante  rapidité  tQut  le  cercle 
des  iostitutiops  humaines  et  toutes  les  parties  do 
la  législation  \  mais  n'est-ce  pas  ajouter  encore 
à  cette  difficulté  que  de  venir  retracer  cette  Ion- 

fue  et  si  lamentable  histoire  de  calamités  de  la 
rance  depuis  trente  ans,  de  la  France  en  proie 
à  toutes  les  chances  de  la  çuorre  la  plu^  terrible, 
en  proie  à  toutes  les  discoraes  civiles  plus  cruelles 
et  plus  affligeantes  encore  pour  dça  cœurs  vriii- 
ment  patriotiques  et  citoyens.  Au  reste,  il  est 
une  justice  qui  doit  ôtre  toujours  rfundue  aux 
hommes,  et  qui  doU  inspirer  pour  eux.  une 
grande  Indulgence,  c'est  iorsqu'en  retraçant  les 
événements  passés,  ils  sont  conséquents  avec 
eux-mêmes;  et  à  cet  égard,  parsonne  ne  pourra 
refuser  cette  sorte  qe  justice  &  l'honorable  col- 
lègue auquel  je  réponds,..  (On  rit,)  Mais  qu'il  (ne 
soit  plus  permis  de  (ui  dire  que  squ  esprU,  quel- 
que éieqdu  qu'il  puisse  être,  ne  bit  pas  ^asez 
la  différence  des  temps  et  dos  ciri;oustAnceSt 

À  l'époque  qu'il  nous  a  rappelée,  ddUS  ces 
temps  on  la  municipalité  de  Pana  diclMi  des  lois, 
et  portait  des  messages  iusque  dans  le  palais  des 
rois,  je  conviens  que  le  langage  devait  ôire  irés- 
fàvorable  à  ce  qu  on  s^ppelait  alors  la  sainte  in- 
surrection, et  puisqu^on  a  ju^é  cette  insurrection 
nécessaire,' il  Mail  bien  tenir  alors  un  laog^age 
qui  tendit  à  la  favoriser  ;  je  conviendrai  piéme  que 
ce  même  langage  serait  eqcore  bon  aujourd'hui, 
s'il  s^agissait  de  faire  une  nouvelle  révolution  en 
France  ;  s'il  s'agissait  de  persuader  que  tout  est  à 
détruire  et  à  renverser  parmi  nous;  mai^  comme 
je  ne  pense  pas  qu'on  ait  la  prétention  do  pro- 
duire cette  con^ction,  il  me  sera  bien  permis 
de  dire  que  le  langage  dont  je  parle  est  au  moins 
bien  intempestif...  (  Voix  à  droite  :  Oui.  su  moins.. 
On  peut  dire  séditieux...)  Il  est  vrai  qu'eu  lais- 
sant de  côté  celte  intempestiyité,  l'orateur  pcaso 
quelquefois  à  se  placer  sur  un  terrain  plus  étev('>, 
et,  toujours  Rdéle  &ses  réminiscences,  il  rappelle 
le  temps  où  du  haut  de  la  tribune  on  demandait 
la  liberté  du  genre  humain,  et  oi\  une  assemblée 
qui  1  avait  décrétée  pour  la  France,  répondait  au 
nom!  de  l'univers,  qu'elle  décrétait  en  effet  cette 
liberté  du  genre  humain.  Il  me  semble  que  l'ora- 
teur, toujours  fidèle  &  ses  doctrines,  se  croit 
obligé  de  reproduire  le  même  langage;  mais,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  fut  à  cette  époque, 
non-seulement  une  gi*ande  erreur,  mais  un  grand 
crime  de  la  part  des  hommes  qui  gouvernaient 
la  France,  d'ayoir  compromis  l'intérôt  le  plus  sa- 
cré du  pays  par  cet  appel  à  toutes  les  inimitiés 
étrangères. 

Il  n  appartient  à  aucun  peuple.  Messieurs*  de 
donner  de  telles  leçons  aux  autres  peuples.  Tous 
ces  appels  à  l'insurrection^  toutes  ces  déclarjitions 
de  résistances  à  l'oppression,  à  la  tyraqnie  des 
gouvernements  étrangers,  ne  pouvaient  manquer 
d'attirer  sur  la  France  le  déluge  de  maux  qui 
l'ont  assaillie  de  toutes  parts.  Hais  les  temps  sont 
heureusement  changés,  et  l'on  se  trompe  quand 
on  croit  pouvoir  encore  adresser  aux  peuples  de 
TBarope  les  paroles  qui  leur  furent  adressées  U 
y  a  trente  ans.  J'espère  que  cette  fois,  pour  être 
prémunis  contre  de  telles  paroles,  les  peuples 
n'auront  pas  besoin  de  l'épouvantable  avertisse- 
ment que  leur  ont  donné  les  malheurs  de  la 
France. 

Ne  nous  serait-il  pas  permis  de  le  dire  :  Gom- 
ment se  foit-il  qu'il  ne  puisse  entrer  dans  l'esprit 
des  hommes  qm  étaient  les  plus  opposés  par  leurs 
intentions  à  provoquer  de  telles  horreurs,  mais 
qui  enfin  n'ont  pas  pu  diriger  les  mouvements 


IChambra  dM 

gdre  à  travers  tant  de  dangers;  nne  fr^ 
sur  laquelle  on  pût  se  tenir  en  atti 
Tait  être  tout  robjet  de  notre  ambiti 
folie  que  de  Tooloir  songer  à  TéU 
d'un  système  de  finafices.  il  failait  s 
d^aller  au  jour  le  jour.  >  Telles  ëlaieni 
lueurs  avec  lesquelles  on  prétendait 
premiers  pas  dans  la  carrière  politiqij 
nous  obsernons  que  cette  sitaaiion 
loin  d*élre  aussi  critique  qd'on  la  n 
que  la  France  devant  deux  milliard 
millions  de  revenus,  était  dans  la  mêi 
qu'un  particulier  qui  doit  20,000  frao 
aveA7,500  francs  ne  rente,  dont  le 
inaliénable;  qu'aucun  homme  seos< 
voir  dans  cette  position,  ni  un  abim( 
ni  rimpossibilite  de  songer  à  autre  c 
besoins  journaliers;  que  c'était  au 
moment  d'uo  côté  do  réduire  nos 
strict  nécessaire,  non  par  des  éconon 
ses;  mais  eo  adoptant  un  système  d 
tion  moins  compliqué  et  plus  en  bat 
notre  forme  degouvernement;  de  Tauti 
le  crédit  public,  pour  ne  pas  se  troi 
nécessité  d'exagérer  les  impôts;  qu 
nous  payer  10  0/Od*inlérét  pendant  un 
lait  mieux  empruotcr  aanuellement 
pendant  six  ouseptan8,quedele8pr( 
recettes  forcées  ou  nos  revenus  ord 
que  nous  ne  pouvions  les  obtenir  q 
extraordinairement  les  contribuable! 
saut  en  souffrance  les  services  les 
tants,  tandis  que  30  millions  d'iotér 
salent  une  grande  marge  pour  fou 
les  dépenses  utiles,  réparer  toute: 
cicatriser  par  degrés  les  plaien  de 
de  guerre  et  de  révolution,  éteindre 
considérable  de  notre  dette,  et  mit 
notre  système  d'impôts;  que  nous 
te  moyen  de  payer  mtégraiement  to 
ciers  sans  recourir  à  une  de  ces  m 
treuses  comme  la  vente  des  bois  de 
atermoiement  Les  esprits  étaient  i 
venus  de  cette  préfénaue  impossibi 
crédit  à  cette  époque,  que  les  m 
Cbambre  repoussèrent  également  i 
d'emprunt  qui  leur  fiarent  propo 
qu'on  put  obtenir  à  tèrce  de  persi 
discussions  Ait  de  préparer  les  v( 
leur  système,  soit  en  foodaot  uo< 
d'amortissement,  soit  en  accorda 

r^ur  essayer  du  crédit,  la  fac 
millions  de  rentes  nouvelles. 
Une  autre  erreur  qui  nous  a 
moins  réel,  c'est  la  répugnance  q 
courir  aux  capitalistes  étranger! 
8*ofrrir  d'eux-mêmes,  comnae  si  c 
circonstance  la  plus  beureuse,  qu 
payer  avec  leurs  propres  capital 
ainsi  peu  à  peu,  et  sans  efforts,  c 
£ibie  sur-le^^bamp.  S'il  est  vra 
fortes  raisons  de  le  croire,  que 
rejeté,  au  mois  de  novembre  18 
tion  des  mêmes  maisons  dont  il  i 
ans  plus  tard:  que  nous  eussions 
que,  retirer  75  francs  de  ce  que 
ensuite  à  54  francs,  quelle  difféi 
situation  financière  l  Le  moindre 
être  eût  été  de  se  procurer*  avei 
rentes,  300  au  lien  de  216  milii 
tant  sur-le»cfaamp  les  chaivea  de 
née,  nous  nous  serions  affranct 
condition  de  payer,  jour  par  jou 
étrangères,  sous  peine  d'être  e 
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vrer  au  rabais  les  rentes  que  nous  avions  don- 
nées pour  gages.  Tranquilles  sur  le  présent,  nous 
aurions  pu  nous  disjpenser  d'élever  le  taux  de 
certains  impôts  dont  les  produits  devaient  néces- 
sairement s'accroUre  par  Taugmentation  de  la 
matière  imposable;  nos  rouh  s  réparées,  descon* 
structions  nouvelles  entreprises,  ou  des  canaux 
ouverts  sur  tous  les  points  de  la  France,  promet- 
tant à  toutes  nos  industries  une  circulation  plus 
rapideetplus  facile  ;  nos  portsse  garnissantde  vais- 
seaux, nos  maji^usinsse  remplissantd'approvision- 
nements,  nous  eussent  dès  à  présent  oflért  lespec^ 
tacle  consolant  que  nous  osons  seulement  entre- 
voir dans  Tavenir...  Mais  ce  n'est  ni  des  regrets 
superflus  que  je  veux  exciter  en  vous,  ni  des  re- 
proches inutiles  que  je  prétends  adresser  aux 
ministres  de  cette  époque.  Les  fautes  passées  ne 
doivent  exciter  dans  les  esprits  raisonnables  que 
le  désir  de  les  éviter  à  l'avenir.  Ce  qui  me  pandt 
certain,  c*est  que  nous  devons  en  grande  partie, 
à  l'appel  fait  aux  capitalistes  étrangers,  la  fon- 
dation de  notre  crédit,  et  rien  ne  me  parait  moins 
juste  que  le  reproche  si  souvent  répété  contre  le 
ministère  de  les  avoir  préférés  aux  capitalistes 
français  :  jamais  la  coniiance  ne  fut  ni  aussi  bien, 
ni  aussi  facilement  établie.  Lorsqu'on  vit  des 
gens  totalement  indépendants  ne  pas  craindre  de 
confier  leur  fortune  au  gouvernement  français, 
on  dut  nécessairement  croire  et  à  sa  loyauté,  et 
aux  dispositions  pacifiques  des  autres  puissan- 
ces. Je  n'ai  jamais  pu  m'expliquer  une  objection 
tirée  de  ce  qu'en  échangeant  nos  rentes  contra 
l'argent  des  étrangers  nous  nous  livrions  à  leur 
discrétion  ;  j'ai  toujours  cru,  au  contraire,  que 
c'étaient  eux  qui  se  mettaient  à  la  nôtre,  et  que 
nous  les  intéressions  à  notre  tranquillité.  Je  ne 
conçois  pas  davantage  la  jalousie  des  profits  que 
les  étrangers  peuvent  avoir  faits  sur  le  capital 
des  rentes  dont  ils  s'étaient  chargés;  on  ne  pense 
pas  qu'ils  ne  peuvent  faire  le  moindre  gain  de 
cette  espèce  sans  faire  gagner,  dans  la  même 
proportion,  le  Trésor  sur  toutes  les  valeurs  qu'il 
peut  avoir  besoin  d'émettre,  et  tous  les  proprié- 
taires d'effets  publics  sur  les  capitaux  qu'ils  y  ont 
placés. 

Et  c'est  peut-être  ici  le  lieu  de  répondre  à  ceux 
qui  prétendent  que  l'Etat  n'ei^t  point  intéressé  à 
la  hausse  des  renies,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  plus 
besoin  d'en  émettre,  et  qu'il  est  au  contraire  in- 
téressé à  leur  baisse,  parce  qu'il  peut  en  racheter 
un  plus  grand  nombre  avec  la  même  somme. 
Non,  Messieurs,  l'Etat  ne  saurait,  dans  aucun  cas, 
être  indifférent  à  l'avilissement  de  ses  effets  : 
1"»  parce  que  dans  la  situation  actuelle  de  l'Eu- 
rope,  c'est  un  avanta^te  incalculable  que  de  jouir 
d'un  plus  grand  crédit,  et  que  i'élévatiou  du  prix 
de  ses  effets  est  la  preuve  inc4)nte8table  du  cré- 
dit d'une  puissance.  Un  Etat  est  d'autant  plus 
fiche  qu'il  a  plus  de  moyens  de  dépenser,  et  il  a 
d'autant  plus  de  moyens  de  dépenser,  qu'avec  la 
même  valeur  il  peut  se  procurer  des  sommes 
plus  considérables.  D'ailleurs  est-ce  un  avantage 
a  dédaigner  que  de  se  rendre  indépendant  de  la 
rentrée  des  impôts  et  de  pouvoir  solder  dans  tous 
les  temps  les  engagements  qu'un  contracte  avec 

Ï^lus  de  facilité  t  Or.  il  est  reconnu  que  le  cours  de 
a  rente  ne  peut  s'élever,  dans  l'état  ordinaire, 
sans  faire  élever  le  prix  des  autres  effets  publics, 
quoique  d'une  ndture  différente,  par  conséquent 
sans  diminuer  l'escompte  que  le  Trésor  paye  pour 
son  papier. 

2«  L'Etat  ne  peut  être  indifférent  à  la  hausse 
.  ou  à  la  baisse  des  effets  publics  sous  le  rapport 
I  d'une  portion  assex  considérable  de  ses  sujets  : 


[Chambre  des  Dépvtôs.] 

voter  des  c?édiu  dont  la  moitiô  est 
mëe,  et  des  impôts  dont  la  moitié  e 
Elle  est  sentie  par  tout  le  monde, 
sommes  cepenoaot  pas  pks  avanc( 
que  les  précédentes,  il  ea  sera  touj* 
tant  que  le  ministère  n'adoptera  ps 
ferme  et  soutenue,  et  ne  reconcera 
téme  de  fluctuation  et  d'incertitade. 
moyen  de  s'assurer  une  majorité 
forte,  qui,  n*étant  plus  en  peme  su 
noncera  pour  une  année  à  topte  jd 
tioo,  et»  adoptant  de  confiance  le  t 
sera  présenté,  laissera  aux  ministre 
cUsaire  pour  une  nouvelle  coq 
Chambres,  dans  les  premiers  mois 
année,  pour  faire  le  budget  de  l'ai 
Il  est,  je  crois,  très-peu  de  mei 
Ghaml)re  qui  ne  se  soient  récriés  ci 
mes  énormes  que  coûte  notre  adoi 
masse,  et  qui  ne  désirent  vivement 
minuer  les  dépenses.  Cependant,  Ji 
se  livrer  ù  la  discussion  des  détails 
arrêté  à  chaque  |(>as  dans  les  écoi 
voudrait  faire,  soit  sur  le  nombr 
rétributions  des  employés,  soit  sur 
est  naturel  d'en  conclure  que  le  s 
nëralest  vicieux,  et  qu^ilest  urger 
des  moyens  de  le  réformer,  Àuss 
ans,  cette  tribune  a-t-elle  retenti 
des  mêmes  plaintes  et  des  méini 
que  le  gouvernement  ne  sera  pas 
rinutilitè  de  tenir  dans  eamaîa  toi 
machine  politique  la  plus  compile 
mais  existé,  il  fera  des  efforts  au; 

au'impuissants  pour  conserver  (e 
e  pouvoir  qu'il  croit  exercer  sur 
détails  de  Tadministration  de  la 
que  nous.  Messieurs,  nous  ferons 
moins  inutiles  pour  lui  arracher  q 
ble  économie,  qui  peut  blesser  qui 
mais  ne  soulager  personne.  Je  ne  s 
les  différents  articles  des  dépenses 
et  des  administrations  qui  en  dé^ 
permettrai  seulement  une  réflexi 
avoir  été  déjà  faite,  mais  qu^n  qi^ 
inutile  de  reproduu^;  c'est  que 
quatre-vingts  employés,  fait  uni) 
gent  double  ou  tnple  de  celui  ou 
sor  par  plus  de  dix  fois  ce  uombi 
toute  espèce.  Je  ne  saurais  troi 
arrangements  pris  avec  cet  adm 
ment  pour  le  service  de  la  ren 
possible  de  les  étendre  successif 
autres  services?  Je  concevrais  an 
sure  8impli8erait  extrêmement 
nistére  des  finances  dans  une  de 
cipales,  et  produirait  une  écono 
dans  son  aaministration. 

Cadastre.  —  L'bonorable  rar>i 
commission  s'est  contenté  de  v* 
de  cette  dépense,  que  c^élait 
qu'elle  figurerait  au  budget  de 
rénavant  elle  serait  départemeni 
Il  est  bien  certain  que  votre  cmr 


formée  successivement  dans  I 
fiions  contre  le  mode  suivi  nciî 
les  membres  qui  ne  sont  pas  ^, 
eus  des  reproches  qu'on  m  f.^ 
devoir  renouveler  la  discusg/^ 

3UC  leurs  collègues  afflnn^i^; 
enunent  résolue.  Ce  n'est  ^i 
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s  dire  au  sujet 
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mier, ai  élevé  la  voix  dans  oette  enceinte  contre 
le  système  de  centralisation,  à  me  plaindre  de  ce 
qu*on  veut  rendre  départementale  et  facultative 
la  dépense  du  cadastre.  Mais  il  ne  faut  cependant 

Îas  oublier  qu^elle  a  été  faite  jusqu'à  présent  sur 
es  fonds  généraux,  et  que  les  départements  sont 
bien  loin  d*en  avoir  profité,  en  proportion  de  ce 
qu'ils  ont  contribué  à  cet  effet.  Tout  le  monde 
sait  que  les  sommes  allouées  cbaque  année  pour 
la  confection  du  cadastre  dans  chaque  départe- 
ment n'étaient  point  proportion ndles  à  leurs 
contributions,  i^eur  distribution  dépendait  d'une 
foule  de  circonstances  étrangères  a. la  cote  oon^- 
tributive,  Bst-il  juste,  par  exemple,  qu'un  dépar- 
tement qui  a  fourni  de  quoi  faire  cadastrer  plus 
de  la  moitié  de  sa  contenance,  et  qui  n'en  a  pas 
le  sixième,  n*ait  aucune  espèce  de  retour  ou  d*m- 
dcmnité,  et  soit  obligé,  s'il  le  juge  nécessaire,  do 
faire  faire  à  ses  dépens  les  autres  cinq  sixièmes 
ou  sii  septièmes^  Dans  le  système  d'une  dépense 
générale,  ce  n*élait  qu^une  avance  qu'on  imposait 
i  certains  départements  en  faveur  de  certains 
autres,  contre  laquelle  ils  pouvaient  bien  ne  pas 
réclamer,  parue  qu'ils  n'étaient  point  appelés  k 
apprécier  le  plus  ou  moins  d'utilité  de  porter  les 
travaux  sur  un  point  plutôt  que  sur  un  autre. 
Faut-il  que  cette  avance  soit  maintenant  perdue 
pour  toujours  1  Je  sais  toutes  les  difficultés  d'une 
compensation  parfaitement  exacte;  mais  j'avoue 
que  Ift  perte  totale  de  cea  avances  ne  s'allierait 
pas  avec  mes  idé^s  de  justice.  D'ailleurs,  rendre 
cette  dépense  départementale  sans  créer  qn  fond.s 
de  secours  pour  aider  les  départements  pauvres  à 
faire  leur  cadastre  serait  les  condamner  à  n'en 
voir  jamais  arriver  la  tin.  Que  oourraient  faire 
les  départements  dea  (iautes  et  des  Basses-Alpes 
avec  qne  somme  annuelle  de  15  à  16,000  francs, 
montant  des  3  centimes  que  la  loi  leur  permet 
de  s'imposer  pour  cet  objet,  et  qui,  accumulée 
pendant  dix  ans,  équivaudrait  à  peine  au  pro- 
duit de  3  centimes  pendant  une  seule  année  dans 
la  Seine-Inférieure?  Je  regarde  donc  comme  in- 
dispensable le  vote  d'un  fonds  de  secours,  tel 
qu'il  est  statué  par  l'article  21  du  projet  de  loi; 
et  que  le  minisire  doit  avoir  égard,  dans  sa  dis- 
tribution, à  la  situatioQ  des  départemonta  qui  au- 
raient fait  des  avances  ponsidérables  pour  le  ca- 
dastrCi  sans  en  retirer  uq  avantage  proportionnel. 
Mais  SI  cet  article  est  a4opt<>,  peut-on  dire  que  la 
dépense  du  cadastre  Hgure  pour  la  dernière  fois 
au  budget  de  l'Btat?  Tout  ce  que  nous  pouvons 
espérer,  c'est  que  les  sommes  votées  seront  mieux 
employées  qua  payer,  pour  se  servir  de  l'ex- 
pression usitée  dans  cette  Cbaml)re«  un  état-major 
devenu  inutile  par  la  parcimonio  gu'on  a  mise  à 
cette  dépense  depuis  dix  ans.  Les  frais  de  l'admi- 
nistration générale,  qui  n'eussent  été  que  de 
6  0/0  de  la  dépense,  si  on  eût  consacré 
10  millions  à  cet  objet,  s'élèvent  à  plus  de 
30  0/0  de  l'allocation  de  1821,  et  s'élevaient  à 
40  OyO  de  la  somme  de  1,500,000  francs  dont 
OQ  s  est  contenté  pendant  plusieurs  années.  Il  est 
évident  que  cette  manière  de  voter  nous  a  coûté 
de  24  à  34  0/0  que  des  vues  moins  étroites 
eussent  épargnés  à  l'Etat. 

11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  ici 
combien  il  est  nécessaire,  pour  bien  apprécier 
une  dépense,  de  s'attacber  moins  au  nombre  de 
cbiffres  que  contient  la  somme  demandée,  qu'à 
son  rapport  avec  les  revenus.  Peut-être,  si  on 
eût  considéré  le  nombre  de  centimes  qu'il  fallait 
imposer  pour  payer  annuellement  les  travaux  du 
cadastre,  on  eu  eût  été  moins  effrayé.  Paver 
3  0/0  du  principal  de  aa  contribution  foncière 
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recoonu  d^ailleoTB,  par  tout  le 
cette  opératioQ  s'est  taite  de  la  m! 
partiale  et  la  plus  arbitraire»  que  k 
amis  étaient  conslammeot  ménagéi 
et  ennemis  toujours  surchargés?  ] 
perpétuer  un  pareil  ordre  de  choses 
fer  une  opération  qui  ne  pentêtrei 
Je  TOUS  avoue  que  je  ne  puis  trouvei 
sensée  que  de  la  part  de  ceux  qui, 
yaiucus  qu'ils  ne  payaient  pas  la 
quart  de  ce  qu'ils  devaient  payer  r 
leurs  voisins,  redoutent  régalité  pr 
et  il  est  très-probable  que  le  cada 
mais  eu  autant  d'ennemis  sans  cetl 
je  ne  saurais  supposer  que  lescoog 
composés  des  plus  forts  contribuai 
ses  parties  de  leurs  départements  ri 
sent  être  influencés  dans  leurs  àé 
semblable  motif.  Je  crois  au  a 
n'hésiteront  pas  à  profiter  de  la  fi 
est  accordée  par  Tarticle  20. 

Dégrèvement, 

Je  suis  naturellement  amené  à  l 

tion  la  plus  importante  que  prés( 

de  1821,  peut-être  même  la  seule 

sion  puisse  amener  un  cbangemei 

les  dispositions  du  projet  de  loi. 

Dans  Tordre  naturel  des  idées,  i 

première  chose  à  examiner  dans 

c'est  de  savoir  si  un  déo^rèvemen 

et  si  ce  dégrèvement  doit  porter 

tion  foncière  :  mais  je  crois  qu'il 

membres  de  cette  Chambre  qui 

yaîDCUS  qu'une  diminution  d'in 

saire  par  cela  seul  qu'elle  est  p 

aéra  pas  difficile  de  prouver  que 

doit  porter  sur  la  contribution  f( 

Cérencek  toute  autre;  en  effet, 

dire  que  les  deux  tiers  de  la  popi 

tirent  leurs  ressources  directem 

de  Tagriculture  ;  que  l'autre  lier 

deux  premiers  la  plus  forte  ce 

produits  de  son  industrie  manuf 

merciaie,  il  est  évident  qu'en  so 

trie  agricole  on  doit  soulager  t 

L'honorable  rapporteur  de  votre 

a  fait  remarquer  avec  justesse 

feux  sur  les  tableaux,  annexa 
tait  frappé  de  voir  que  V{a\ 
générale,  indépendamment  de 
cales,  absorbait    16  oyo  du 
de  la  France.  Mais    s'il  est 
ait  été  exagéré  comme  l'afRrn] 
partemeots,  et  qu'on  considèp 
que  raviiissement  du  prix  des 
revenu  d'une  diminuiion  ppQ 
ne  soa-i-on  pas  plus  frappé  i 

Krter  un  prompt  remède  \  ç^ 
le  si  les  fermiers  anglais  tro 
payer  depuis  2  jusqu^à  5  O/r 
que  doit-on  penser  du  ^L 
leurs  qui,  trè^certaineoient  n 
être  20,  et  sont  menacés  d'en 
revenus  contiauent  à  décroît 
l'on  pouvait  assurer  un  débon 
tag^ux  aux  produits  de  notre  su 
un  moyen  bien  autrement  nn,- 
lioo  de  quelques  centimes  •  V^ 
point  en  notre  pouvoir  de  lui 
et  qne  le  mal  est  pressant  \L 
qu'on  fejetftt  le  remède  qu/ ^ 
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Ces  deux  points  de  la  question  établis,  il  reste 
à  examiner  si  le  dégrèvement  projeté  par  le  mi* 
nistre  est  le  meilleur  emploi  qu  on  puisse  faire 
dans  l'état  actuel  des  choses  des  27  millions  dont 
on  veut  soukger  la  propriété  foncière.  La  majo* 
rite  de  votre  commission  Ta  jugé  ainsi  :  mais  je 
ne  saurais  partager  son  avis  :  et  quoiqu'il  soit 
plus  favorable  non-seulement  à  mou  intérêt  per- 
sonnel, mais  à  celui  du  département  qui  m'a  fait 
rbonneur  de  me  choisir  pour  un  de  ses  défen- 
seurs, je  ne  puis  m*empècher  de  le  combattre, 
parce  qu'avant  tout  autre  intérêt,  celui  de  la  jus- 
tice est  et  sera,  j'çspère,  toujours  le  premier  pour 
moi,  et  que,  dans  mon  opinion,  le  premier  inté- 
rêt est  compromis  par  le  dégrèvement  proîeté. 

Qu'il  existe  la  plus  grande  inégalité  dans  la 
répartition  de  la  contribution  foncière,  c'est  un 
fait  incontestable  et  que  personne  n*a  jamais 
contesté,  du  moins  à  ma  connaissance.  Quel*  * 
gués  financiers  ont  bien  youIq  soutenir  que  cette 
inégalité  n'était  point  un  mal  :  mais  leur  opinion 
n'a  pas  eu,  je  crois,  plus  de  succès  dans  le 
monde  que  celle  de  ces  philosophes  de  l'anti- 
quité qui  s'obstinaient  à  déclarer  que  la  douleur 
n'était  pas  un  mal;  encore  le  stoïcien  flEdsait-il 
du  moins  admirer  la  fermeté  de  son  âme  par 
ceux  qui  ne  pouvaient  admettre  la  (justesse  de 
son  principe;  tandis  qu'on  a  soupçonné  avec 
quelque  fondement  nos  modernes  Possidonius  de 
n'avoir  point  ressenti  les  atteintes  du  mal  dont 
ils  niaient  Texistence. 

il  parait  également  que  cette  inégalité  se  feit 
sentir  dans  tous  les  départements,  dans  tous  les 
arrondissements,  dans  toutes  les  communes.  Mais 
la  question  sur  laquelle  on  n'a  pu  être  d'accord, 
c'est  le  moyen  de  laire  disparaître  cette  inégalité, 
et  depuis  trente  ans  la  solution  de  ce  problème  a 
ouvert  un  vaste  champ  aux  disputes  des  hommes. 
Tout  ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  sur  cette  matière 
doit,  ce  me  semble,  pour  notre  décision  actuelle, 
se  rattacher  à  Tune  ou  l'autre  des  deux  opinions 


département  enure  ces  divers  arrondissements  ; 
de  faire  cette  opération  entre  les  arrondissements, 
sans  avoir  égalisé  les  communes  dans  chaque 
arrondissement;  et,  enflo,  d'égaliser  les  com- 
munes d'un  même  arrondissement,  sans  avoir 
ramené  tous  les  contribuables  de  chacune  de  ces 
communes  à  une  même  proportion.  C'est  cette 
opinion  qui  avait  déterminé  le  gouvernement  de 
Buouaparte  à  entreprendre  le  cadastre  parcellaire 
et  général  de  toute  la  France.  Les  autres,  an  con- 
trilTro,  ventent  qu'on  commence  par  la  péréqua- 
tion  des  départements  pour  descendre  successive- 
ment à  celle  des  arrondissements,  des  communes 
et  des  contribuables.  C'est  l'opinion  qui  a  pré- 
valu en  1818  et  fait  imaginer  le  travail  sur  lequel 
est  basé  le  dégrèvement  proposé  par  le  ministre. 
Biais  avant  que  d'entrer  dans  la  discussion  de 
ces  deux  systèmes  opposés,  il  est  bon  de  se  bien 
entendre  sur  une  question  préjudicielle,  dont  le 
rapporteur  de  votre  commission  semble  avoir  fait 
usage  pour  défendre  le  dégrèvement  projeté  par 
le  ministre,  et  qui  peut  avoir  eu  plus  ou  moins 
d'influence  sur  1  avis  de  la  majorité.  La  Chambre 
de  1820  pense-t-elle  qu'elle  s  est  tellement  liée 
par  la  loi  de  1819.  qu'elle  ne  puisse  pas  s'écarter 
des  bases  flxées  au  ministre  pour  le  travail  qui 
lui  est  ordonné;  et  que  toutes  les  attributions 
qui  nous  ont  été  laissées,  ù  cet  égard,  par  nos 
devanciers,  se  bornent  h  examiner  si  le  travail 
sur  lequel  est  fondé  le  dégrèvement  projeté  a  été 
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deux  commoues  que  je  comparais  Vu 
je  trouvais  que  la  commune  À  pay 
ment  à  la  coauDaaeB,  comme  viOKt  d 
tandis  qu'en  prenaotuiiautre nombre 
À  deTenait  à  B,  comme  trois  à  dix; 
pliant  et  yariaat  ces  calculs  de  difl 
Diéres,  je  n*ai  jamais  pu  obtenir  d 
égales.  C'est  après  quinze  ans  de  rei 
calculs  et  de  réflexions,  que  je  suii 
vaincu  de  rimpossibililé  de  trouyer, 
d'une  manière  exacte,  mais  par  une 
tion  satisfaisante,  le  terme  moyen  d 
contribution  reUtivenent  au  reyeni 
ment  dans  un  arroodissement,  ma 
seule  commune  non  cadastrée. 

La  Chambre,  en  1818,  a  cru  qu'on 

contraire,  trouver  la  taux  te  la  conti 

chaque  département  au  moyen  de 

qu'elle  a  fixées  pour  le  travail  ordooi 

les  évaluations  cadastrales,  les  baux 

actes  de  vente  et  les  reoseijifnementâ 

tifs.  Cette  dernière  base  ayant  été  ri 

IS 19,  il  est  inaUle  de  s'en  occuper. 

De  ces  trois  bases ,  Topération  ci 

encore  celle  qui  présente  le  plus  de 

parce  qu'elle  est  plus  gèu^rà^  ^\ 

Quelques  reproches  qu'oa  «iUîâ\8îLi 

convient  au  moins  asses  g^uèr^Ai 

semble ,  nue  l'égalité  proportionn 

contribuables  d'une  même  commua 

atteinte  par  cette  opération  que  pi 

méthode.  U  y  a  donc  au  moins  m 

certain  dans  cette  base ,  si  toutes  1 

d*un  arrondissement  étaient  cadasi 

les  experts  n'eussent  pas  opéré  de 

niére  dans  ces  différentes  commi 

eussent  forcé  ou  diminué  le  revenu 

dessus  ou  au-dessous  de  la  vérlt 

paraîtrait  plus  aisé  que  d'établir  le 

du  rapport  du  revenu  réel,  à  la  con 

cet  arrondissement;  un  seul  exen 

chacune  de  ces  communes,  qu'on 

un  certain  nombre  de  vérificalioog  < 

«ufRrait  pour  établir  dans  chacun 

mnnes  le  rapport  du  revenu  réel  au 

Irai,  et  par  suite  à  la  cootribuiioi 

sieurs,  permettes  -  moi  de  relever 

a  fait  beaucoup  d'ennemis  au  cadas 

le  considérer  comme  un  moven  i 

quation  entre  les  communes,  les  a 

et  les  départements.  On  a  suppos 

d'additionner  les  revenus  caaasti 

rentes  communes  d'un  arrondisseï 

naître  le  revenu  réel  de  cet  arn 

que  la  somme  des  revenus  cadasti 

arrondissements  devrait  être  le  n 
épartement;  tandis  que  le  rêve 
devrait  ùatrer  que  comme  élémen 
des  revenus  des  communes  de  l 
et  des  départements  comparés  eni 
but  direct  du  cadastre  étant  la  pi 
les  contribuables  d'une  même  coi 
ce  qui  donnait  tant  de  force  aux 
tre  cette  opération,  tirés  des  dlffé 
dans  le  climat,  le  soi ,  la  culture 
pour  les  denrées^  ou  les  époques 
La  plupart  de  ces  ôbieclions  s  éva 
qu'on  comprend  la  véritable  dei 
Mstre  qui  n'exprime  que  la  va 
tous  led  rerenui  individuels  d'u 
ttunç,  mais  qui  peut  servir  à  tr 
relative  des  communes,  des  arrc 
des  départements. 
Peat«on  remployer  dans  fétat 
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élément  de  calcul,  à  évaluer  le  taux  de  la  contri- 
bution d*un  arrondisseoient  ou  d'un  département, 
comme  l'ordonnent  les  lois  de  1818  à  1819?  Pour 
bien  résoudre  cette  question ,  il  faut  se  rappeler 
qu'il  n*y  a  encore  qu'un  quart  environ  des  com- 
munes de  la  France  de  cadastrées  ;  que  ce  quart 
est  trés-inégalement  distribué  entre  les  départe- 
ments et  les  arrondissements  ;  qu'on  n'a  pu  donc 
se  servir  de  cette  base  que  par  une  proportion, 
dont  rinconnue  est  le  revenu  de  l'arrondissement, 
et  les  trois  autres  termes  la  contribution  de  Tar- 
rondlssement,  le  revenu  des  cantons  cadastrés  et 
la  contribution  de  ces  mêmes  cantons.  Mais  le 
défaut  de  cette  proportion,  c'est  qu'elle  luppooe 
égales  deux  raisons  qui  ne  peuvent  pas  l'être, 
savoir  que  le  revenu  d'un  arrondissement  est  à 
ea  contribution  comme  le  revenu  d'un  ou  deux 
de  ses  cantons  est  à  leur  contribution.  Une  sem- 
blable proportion  suppose  nécessairement  que  la 
contribution  d'un  arrondissement  est  également 
répartie  entre  les  cantons,  et  c'est  précisément  le 
contraire  dont  on  se  plaint  généralement.  Que 
dirait^on  d'un  géomètre  qui  supposerait  sembla- 
bles deux  triangles ,  dont  il  saurait  que  les  côtés 
ne  sont  pas  proportionnels?  Quoi  1  on  nous  répète 
sans  cesse,  et  tout  vous  porte  à  croire  que.  dans 
le  même  arrondissement,  il  y  a  la  plus  grande  iné- 
galité dans  la  répartition  entre  les  communes,  et 
vous  raisooneries  comme  si  toutes  ces  communes 
étaient  au  même  (aux  1 

Bt  remarques  que,  dans  l'emploi  qu^on  veut 
faire  de  cette  base,  il  y  a  incertitude ,  non-seule- 
ment dans  le  même  arrondissement  parce  que 
l'imposition  des  cantons  non  cadastrés  n'est  pas 
proportionnelle  k  celle  des  cantons  cadastrés, 
mais  encore  entre  les  arrondissements  et  les  dé* 
parlements,  qui  n'ont  un  rapport  égal  dans  le 
nombre  ni  des  cantons,  ni  des  communes,  ni  des 
arpents  cadastrés  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Bn  sorte  qu'il  en  résulte  que  vous  compare!  un 
arrondissement  dont  vous  ne  connaisses  que  le 
sixième ,  avec  un  dont  vous  connaisses  le  quart  ; 
un,  dont  vous  connaisses  le  huitième  avec  un  dont 
vous  ne  connaisses  rien  du  toifit  (car  il  est  des 
arrondissements  dans  lesquels  il  n'y  a  point  de 
cadastre  )  ;  tandis  que  vous  entendez  tous  les  jours 
se  plaindre  que  le  quart  d'un  arrondissement  ne 
paye  point  proporiionnellement  comme  son  sixiè- 
me ou  son  huitième.  Je  ne  orois  donc  pas  possible 
d'établir  un  calqul  sur  une  base  encore  aussi  in* 
certaine* 

Les  baux  à  ferme  présenteront-ils  quelque  chose 
de  plus  satisfaisant  /  Mais  d'abord,  remarques  que, 
pour  établir  cette  base,  on  se  sert  d'une  propor- 
tion qui  forme  le  même  vice  que  la  précédente, 
puisqu'on  suppose  le  rapport  du  revenu  total  d'un 
arrondissement  à  sa  contribution  égal  au  rapport 
du  prix  des  baux  i  la  contribution  dont  il  est 
grevé.  Ainsi,  par  exemple,  si  les  baux  qu  on  à 
relevéii  dans  un  arrondissement  supjportaient  une 
imposition  du  clnquièmei  on  conclut  que  le  re- 
venu de  cet  arrondissement  doit  être  cmq  fois  la 
somme  exprimée  par  le  montant  de  sa  contribu- 
tion, ce  qui  suppose  toujours  une  dgale  réparti- 
tion dans  le  même  arrondissement.  Mais,  me  dira- 
t-on,  ces  baux  sont  pris  au  hasard  dans  différentes 
communes;  il  est  probable  qu'ils  donnent  une 
moyenne  proportionnelle;  sans  doute,  si  tous  les 
conlribuaolcs  d'une  même  commune  étaient  au 
même  taux:  mais  s'il  existe  entre  ces  contribua- 
bles des  difréronces  encore  plus  fortes  et  plus 
variées  qu'entre  les  communes,  comment  espérer 
cette  moyenne  proportionnelle? 

Ajoutes  à  ce  vice  radical  tous  coux  que  pré- 


IChambre  dei  IMpnlés.) 

qu'au  contraire,  dans  les  départe) 
croit  leA  plus  grevés,  il  estdescoob 
paient  moins  du  Tiogtiènie  en  prin 
articles  qui  ne  payent  rien  du  tout. 

Vous  avez  pu  vous  convaiocre  pai 
comparatifs  que  j'ai  eu  l'hooneurde 
buer  peu  de  temps  après  la  repré 
budget,  que  cinquante-quatre  dépa 
gneraienl  plus  on  moins  à  un  dég 
marc  le  franc,  que  quinze  antres 
être  à  peu  près  indifférents,  que  hi 
étaient  très-intéressés  à  l'adoption 
ment  projeté.  Et  il  est  assez  rema 
sur  ces  huit,  six  sont  les  départen 
riches  de  la  France,  tandis  que  part 
nous  présente  comme  les  plus  mena 
le  plus  grand  nombre  des  départ 
8*accorde  généralement  à  regarde 
plus  pauvres.  De  bonne  foi,  lesbabi 
et  ses  environs  penveot-ils  compai 
tion  à  celle  des  montagnards  des  i 
AJpes  ou  des  GéveonesPQuel  est  l 
qui  ne  préférerait  un  domaine  dans 
ou  dans  la  Marne,  à  un  domaine  d( 
dans  les  environs  de  Gap  ou  de  Pri 
donc  principalement  au  profit  des 
les  plus  favorisés  par  la  nature  qi 
riez  si  sévèrement  ceux  qui  Q*en 
les  rigueurs? 

Et  remarquez,  Messieurs,  qoe  Ie< 
que  le  projet  de  loi  accorde  pou 
ment  à  la  dernière  classe,  se  ré( 
puisqu'il  leur  sera  imocssible  d\ 
trois  centimes  facultatifs  pour  le 
ils  seront  dégrevés  sur  la  cote  < 

S  lus  il  leur  sera  nécessaire  de  f 
»  inégalités  entre  les  contribuabl< 
deviendrait  insupportable  pour  o 
un  effet  des  inégalités  des  trois 
de  réfiartition,  pay^ent  troisouqua 
devraient  payer,  si  on  y  réûbliss; 
portionneite. 

Avant  de  terminer  œ  long  artic 
être  pas  inutile  de  relever  une  \ne 
pée  a  rhonordble  rapporteur;  il 
partition  de  la  contnbution  fonci 

Îartements,  comme  la  même  àep 
818;  or,  cette  répartition  a  été  i 
entre  ces  deux  époques  (l). 


(1)  Deux  mois  après  la  loi  du  3  ju 
à  dbc-sepi  déparlemants  réputés  tr 
crèv0ineot  de  4  millions.  A  la  véi 
être  eompté,  parce  qu'eo  179i  on 
le  même  pied  qae  d'après  la  loi  de 

Mais  en  1793,  par  la  loi  dn  s  ir 
de  t3,l$3«740  liv.  Ait  distnbué  pa 
inégal,  de  sorte  que  les  départeme 
eharfés  (vent  déj^evés  depuis  S7 
Il  1/4  pour  100;  les  départemen 
moyen  furent  dégrevés  de  10  ponr 
■lents  trop  ménagés  la  forent  ec 
a  3/4  poor  100  josqQ'à  1  1/4  pour 

Kn  1798,  on  distribua  eoeore  1$ 
ment  par  an  marc  le  frase  inégal.  L 
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Ainsi,  on  ne  saurait  dire  gne  la  répartition  soit 
restée  la  même  depuis  1791  jaaqu'en  1818  ;  et  par- 
là  tombe  cet  argument  qui  tendrait  à  prouver  que 
iesdépartements  appartenant  àcertainesanciennes 
provinces,  avaient  été  plus  ménagés  par  Teffet  de 
cette  répartition.  Au  reste,  ceux  qui  admettent  la 
classincation  du  projet  de  loi,  ne  sauraient  sou- 
tenir celte  proposition,  puisque  des  départements 
appartenant  à  la  même  province,  figurent  sur  le 
tableau  dans  des  classes  différentes,  ou  à  des 
rangs  éloignés  de  la  même  classe,  tandis  que 
TAssemblée  constituante,  ayant  distribué  l&s  con- 
tributions entre  les  déparlements  d'après  les  dif- 
férents impôts  qu'ils  payaient  auparavant,  les  dé- 
I  parlements  qui  appartenaient  à  la  même  province 
I  devraient  élre  au  même  taux,  si  la  répartition 
\  n'avait  pas  été  changée. 

En  me  résumant,  je  vote  pour  un  dégrèvement 
au  marc  le  franc,  jusqu'à  ce  que  les  conseils  gé- 
néraux, ayant  ramené  à  régallté  proportionnelle 
tous  les. contribuables  d'une  même  commune,  les 
communes  d^un  même  arrondissement  et  les  ar- 
rondissements d'un  même  département,  puissant 
établir  d'une  manière  certaine  le  rapport  de  la 
contribution  au  revenu  de  leurs  départements 
respectifs. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

H.  le  Prësldeot  fait  observer  que  la  Gham* 
bre  ne  se  trouve  plus  en  nombre  pour  délibérer* 
La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

M.  le  Président  renouvelle  à  HH.  les  députés 
l'invitation  d'être  réunis  en  séance  à  une  heure 
précise. 

La  séance  est  levée. 


91,  00  accorda 
tiarKis.  un  d4- 
il  ne  doit  pas 
i  les  choses  sur 
l. 

lin  dégrèrement 
)  marc  le  franc 
repaies  les  plos 
mar  100  jusqu'à 
^pulés  au  taux 
,  cl  les  départe* 
:roissant  acppis 


ions  do  dégrève* 
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taxés  obtinrent  une  diroinaUoo  selon  lear  docré  ds  snr- 
Ux0,  dopais  an  soptièmo  jasqu'à  an  donsièmo»  et  ceax 
réputés  ménagés  eurent  dopais  nn  quinxièmo  jasqu'à  an 
SOI  tante- troisième. 

La  loi  da  16  mars  1801  accorda  5  millions  qai  farent 
distribués  aux  départements  les  plus  ffrovén,  aepuis  an 
septième  jusqu'à  un  qua're-Tingt-fixième  ;  aux  autres 
il  ne  fut  accordé  que  do  faibles  sommes,  ou  mémo  des 
sommes  au-dessous  de  1,000  francs,  pour  arrondir  les 
contingents. 

fin  ISOa.  par  la  loi  du  la  mars,  les  contributions  des 
forêts  de  1  Ëut  furent  distraites  du  contingent  de  leurs 
départements,  non  comme  elles  étaient  imposées,  mais 
comme  elles  auraient  dà  Tétre. 

La  loi  du  3  mai  1802  dégreya  les  Ardennea.  le  Cantal, 
la  Dréme  et  le  Lot,  de  10,000  francs  chacun,  et  chargea 
l'Aisne  et  le  Calvados  de  15,000  francs  chacun,  et  le 
Nord  de  10,000  francs. 

En  1803,  le  gouvernement  distribua  nn  dégrèvement 
inégal  da  9,710,0U0  francs  antre  les  dépariemenU  qui 
furent  diminués  da  treitièma  aa  trentième.  Trente-hnit 
dépariemenU  furent  soulagés* 

La  loi  du  S5  février  1804  accorda  aux  qualre-Tingt-aii 
départements  actuels  nn  dégrèvement  de  i,7b5,000  (ranes  ; 
mais  le  ffouvernement  la  distribua  entre  les  départa- 
meiits  qril  jugea  las  plos  surtaxt^s,  et  n'accorda  rien 
ans  autres. 
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CâSTELaAJAc  (Yicomtede),  député  d 
Parle  poar  la  proposition  relatite 
(t.  XXXI,  p.  2  et  soiy.),  (p.  17). 
sur  le  projet  de  loi  relatif  anx  gr. 
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extraordinaire  (p.  b95  et  sniv.) 
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1821,  L  XXXI,  p.  179  et  sitj 
mel  (4  join,  p.  745  et  suiT.) 
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posions  eeelésiastiqiies  (p. 

GHOima  (Due  de),  pair.  Regx 
pain  eonstitaés  en  coor  de 
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l'amendement  à  l'article  44  du  projet  de  loi  relatif  anx 
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projet  de  loi  sur  les  pensions  ecclésiastiques  (p.  414 
et  suivJ;  sur  une  pétition  (p.  504),  (506);  —  contre  le 
)rojet  de  loi  sur  les  pensions  ecclésiastiques  (p.  508), 
p.  530);  —  sui"  le  procès-verbal  )p.  550  et  suiv.);  —  sur 
e  domaine  extraordinaire  (p.  608),  (p.  661),  (p.  667), 
(p.  672  et  suiv.),  (p.  683  et  suiv.);  —  pour  riropres- 
sioR  du  discours  du  général  Lafayette  sur  le  bcldgei 
des  dépenses  de  1821  (p.  758  et  suiv.) 

Corbière  (De) ,  député  d'Ue-et-Vilaine ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat.  Défend  la  proposition  relative  au  rap- 
Sel  à  Tordre  (t.  XXXI,  p  10  et  âniv.)  ;  —  Tamen- 
ement  à  l'article  44  du  projet  de  loi  relatif  aux 
arrondissements  électoraux  (p.  275  et  suiv.);—  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  peesions  ecclésiastiques  (p.  412  et 
suiv.),  (p.  496)  ;  —  parle  sur  une  pétition  (p.  504  et 
suiv.)  ;  —  défend  le  projet  de  loi  sur  les  pensions 
ecclésiastiques  jp.  509);  —  le  projet  de  loi  sur  le  do- 
maine extraordinaire  (p.  666). 

CoRCBLLB  (De),  député  du  Rhéne.  Présente  un  amende- 
ment à  la  proposition  relative  au  rappel  à  Tordre  (t. 
XXXI,  p.  46).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  les 
pensions  ecclésiastiques  (p.  397  et  suiv.) 

CoRDOCR  (Marquis  de),  député  do  la  Drôme.  Présente  un 
amendement  A  la  proposition  relative  au  rappel  à 
Tordre  (t.  XXXI,  p.  47  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
pétition  (p.  280),  (p.  281).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  i  l'article  351  du 
Gode  d'instruction  criminelle  (p.  382  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ecclésias- 
tiques (p.  517  et  suiv.),  (p.  528),  (p.  529),  (p.  539  et 

SUIT.). 

Cornet  (Comte),  pair.  Demande  qu'on  ajourne  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  fixant  Tbabil  des  pairs  consti- 
tnés  en  Cour  de  justice  (t.  XXXI,  p.  139;. 

Cor:vet-d'Lncoliit,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la 
proposition  relative  au  rappel  A  l'ordre  (t.  XXXI, 
p.  1  et  suiv.),  (p.  17  et  suiv.),  (p.  36),  (p.  50)  ;  —  sur 
te  projet  de  loi  concernant  les  grains  (p.  2Û0  et  suiv.), 
(p.  205),  (p.  207),  (p,  213)  ;  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  ecclésiastiques  (p.  508),  (p.  526 
etfuiv.)*—  sur  le  budget  des  dépenses  de  18x1  (p.  730 
et  suiv.). 

Coriudet  (Comte),  pair.  Parle  contre  l'ordonnance  do 
Roi  relative  à  la  lormaiion  de  la  Cbambre  des  pain 
on  Gour  de  Jutace  (t.  XXXI,  p.  142). 
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Périer.  de  Bonthillier,  rappo 
généial  Foy.  de  HagneTal,  € 
p.  604  et  saiy.)  ;  —  adoption 
nions  non  prononcées:  a'Andi 
liMignève,  Robin-Scôvole  (ibù 

DoxTfAMGU  (Général  Ticomle),  d 
Rhône.  Parle  sur  la  proposit; 
l'ordre  (t.  XXXI,  p.  14  et  su 
loi  concernant  les  pensions  et 
snÎT.);  —  sur  le  domaine  e 
siiÎT.);  —  sur  le  budget  des  di 
et  soiT.)* 

DnEcX'BtBziî  (Ifarquis  de),  pa 
rénionies.  Ses  lettres  ani  pré^ 
Jbrss,  relatÎTes  â  l'anniyersair 
dans  Paris  (t.  XXXI.  p.  SIO), 

DoBOTDBau  (Comte),  député  du 
projet  de  loi  relatif  au  domaine 
p.  553  et  SÛT.),  (p.  694.). 

DuBBCEL,  député  de  rAveyron. 
loi  sur  les  pensions  ecclésia 
et  suif.),  sur  une  pétition  (p. 

DtJnoii  (Baron),  dépnté  de  TAi 
tion  relative  au  rappel  |i  r< 
(p.55).  ^  Demande limpressi 
rello  sur  les  grains  (p.  71).  — 
à  l'article  44  du  projet  de  lo 
électoraux,  présenté  par  la  Cl 
et  snir.)  ;  ^  sur  le  projet  d< 
ecclésiastiques  (p.  485  et  sui 
sur  le  procès-verbal  (p.  551 
maine  extraordinaire  (p.  605  e 
(p.  614  et   suiv.);  —  sur  le 

SUIT.)  (p.   617).. 

BoBAKEL  (Comte),  député  de 
projet  de  loi   relatif  aux  gra 
Son  report  sur  le 'projet  d 
•vicinaux  (p.  745  et  suiv.) 

DcuxsBOiiB  (Port  de).  Projet 
blissement  (  G.  D.  11  mai 
saiv^  ;  —  rapport  par  le  comt 
•t  sQiv.);  *  discussion  :  Bea 
drie,  de  Vanblanc,  Delarocl 
simir  Périer  (l*'  juin,  p.  7G 

BcFLEix  HE  MczY,  député  da 
de  lois  relatifs  au   domain 
p.  671),  —  à  Tachèvemen 
p.7IS). 

DCPLESSIS  DE  GREX^DArr,    dé{ 

sur  le  domaine  extraordi 
stiiv.)- 

bofoirr,  député  de  l'Eure.  P 
sur  Tarucle  351  du  Co* 
(t.  XXXi,  p.  330  et  saiv. 


(Général  Comte>,  àépu 

mn  ameodèmeni  an  projet  i 
ordinaire  (t.  XXXl,  p.  515)  ; 
p.  596  et  sniv.). 

iNniAHD  (François),    dépvt^ 
Parte  sur  le  projet  de  loi 
p.  155  «t  huiv.;.  (p.  90(1), 
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DussoL,  député  du  Lot.  Est  admis  (t.  XKXl,  p.  964). 

DimciGiEK  PB  HACiuiiinE,  député  de  la  Seine- Inférieim. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  grains  (t.  XXXI, 
p.  ITÎ). 


e 


le 


lo 
a- 
ni 


1, 


Echange  (entre  la  Tille  d'Arras  et  l'Eut).  Adoption  du 
projet  de  loi  y  relatif  (G.  P.  17  avrU  18S1,  t,  XXXI« 
p.  40). 

Empruitts  D*iNTiRÊT  LOCAL.  Metz  (Restauratiou  des  iMTés). 
Discussion  du  projet  de  loi  y  relatif  :  de  Marbois,  Si- 
méon.  ministre  de  l'intérieur  (G.  P,  17  avril  18S1, 
(t.  XXXI),  p.  40  et  sniT.  )  ;  —  adoption  (t6td,  p.  4S). 
2yoti  (Agrandissement  d*un  magasii|  de  denrées  colo- 
niales et  construction  d'un  magasin  pour  Tentrepôt 
des  sels;.  Projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  M  avril  l(nl* 
XXXI,  p.  177  et  suiv.);  —  rapport  par  de  Magne- 
taI  (17  mai,  p.  471  et  suiv.). 

Etang  dc  Maugoio.  Projet  de  loi  concernant  la  naviga- 
tion de  cet  éung  (G.  D.  26  mai  1821,  t.  XXXI,  p.  633 
et  euiv.). 

Etiknne,  député  de  la  Meuse.  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Particle  351  du  Gode  d'instruction  criminelle 


.  XXXI,  p.  336  et  suiv.):  —  pour  le  projet  de  loi 
ir  le  domaine  extraordinaire  (p.  558  et  euiv.). 


sur 


Fabbi  (d«  fAude),  pair.  Parle  sur  l'ordonnance  du  Roi 
relative  à  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en 
Gonr  de  jusUce  (t.  XXXI,  p.  142). 

Fallbntin  db  Sentbnac,  député  de  TAriége.  Est  admis 
(t.  XXXI,  p.  196). 

Favarb  de  Langlade  (Baron),  député  du  Puy-de-Dôme. 
Parie  pour  le  projet  de  loi  sur  l'article  351  du  Gode 
d'instruction  criminelle  (t.  XXXI,  p.  328  et  suiv.),*  — 
contre  le  projet  de  loi  sur  le  domaine  extraordinaire 
(p.  555  et  suiv.),  (p.  669  et  suiv.). 

Ferbanb  (Gomte),  pair.  Parie  sur  l'ordonnaBoe  du  Roi 
relative  à  la  formation  de  la  Ghambre  des  pairs  en 
Cour  de  justice  (t.  XXXI,  p.  142). 

Flbdriau  de  Bblu^xe,  député  de  la  Charente-Iafé« 
rieure.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  grains 
(t.  XXXI,  p.  208).  (p.  213  et  suiv.). 

Floibac  (Comte  de|,  député  de  l'Hérault*  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  domaine  extraordinaire  (t.  XXXI, 
p.  679). 

Foiim  BBS  IsBABTs  (Marquis),  député  de  Vauelnse. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  domaine  extra* 
ordinaire  (t.  XXXI,  p.  655  et  tuiv.),  (p.  662), 
(p.  669).  —Fait  un  rapport  sur  des  pétitioBS  (p.  690 
et  suiv.). 

Fot  (Général)»  député  de  r^Visna.  Parle  pour  une  péiition 
(t.  XXXI,  p.  25)  ;  —  contre  la  proDoaiiion  relativo  an 
rappel  à  l'ordre  (p.  26\,  (p.29S  (p.  U),  ip.  M  et  saiyj. 
—  Demande  que  h*n  discute  le  projet  de  loi  muaici- 
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Doncée»  $ar  la  proposibon  reli 
dre  (i.  XXXI,  p.  59  et  saiT.)> 
de  loi  concernant  les  grains  (p 
le  projet  de  loi  snr  Fartiele  351 
criminelle  (p.  31S  et  snir.)  ;  — 
sur  les  pensions  ecclésiastique 

Kergoblat  (Comte  Florian  de),  d 
son  rapport  snr  I9.  propositioi 
l'ordre  (t.  XXXI,  p.  9).  —  Soi 
cée,  sur  les  pensions  ecclésiasi 
—  Présente  un  amendement 
domaine  extraordinaire  (p.  57 
cès-Terbal  ;^p.  575)  ;  —  sur  le 
(p.  673  et  SQiT.). 


Labut  de  PoapxtaBs,  dépaté  d 
la  proposition  relative  an  rapj 
p  IS  et  soir.);  —  pour  une  pc 
{p.  i3).  —  lisante  un  amende 
sur  le  domaine  extraordinaire 
ce  projet  de  loi  (p.  575  et  sul 
bnaget  des  dépenses  de  18SI  ^ 

Labourdohnate  (Comte  de),  dép 
Parle  sur  Famendement  à  l'art 
relatif  aux  arrondissements  ëlec 
Chambre  des  pairs  (t.  XXX^.  p. 

—  Fait  un  rapport  sur  le  bnag 
(p.  339  et  suir.).  —  Parle  ponr 
pensions  ecclésiastiques  (p.  46i 
suiv.),  (p.  BOe),  (p.  529).  (p.  5 
Terbal  (p.  551);  —  sur  le  d 
(p.  652),  (p.  678),  (p.  683). 

Lafatetts  (Général),  député  de 
Imdget  des  dépenses   de  1821 
suit.). 

LAi?fi,  d^té  de  la  Gironde,  mi 
Défend  le  projet  de  loi  relati 
p.  16*  et  suiv.),  —  l'amende 
projet  de  loi  concernant  les  arn 
présenté  par  la  Chambre  des 

—  le  projet  de  loi  relatif  anx  | 
(p.  499  et  suiv.). 

Lavrth,   Alexandre),    député    < 
Développe  un  amendement   t 
membre   pourra  toujours    p: 
(t.  XXXI,  p.  55).  —  Parle  s 
lion  de  Farticle  44  du  projet 
tion   des  arrondissements  éli 
Chambre  des  pairs  (p.  100); 
relatif  aux   grains    (p.    236] 
Bendement  à  Tartide  44  da 
les  arrondissements  électoran 
bie  des  pairs  (p.  274);  —  su 
(p.  806);  —  sor  le  domaiue 
(p.  676);  —  sar  une  pétition 

LA5T0U1S  ^).  dépaté  du  Tarn 
loi  relatif  aux  graios  ft.  XX^ 
(p.  199);  —  SUT  une  pétition  ( 
de  loi  relatif  aux  grains  (p. 
budget  des  dépenses  de  1821 

Latjiosl  (Général).  Voî^.  IUttcaq 

ijECLsac  J»E  BcAïuw*  4êp(Qté  d( 
amendement  fuil  a^ait  préi 
reUliTe  an  rappel  à  Tordre  (^i. 
sar  une  pétition  (p.  5St). — Fait 
a  /aire  exécuter  la  loi  d«  19 
concerne  les  monvmenis  expî 


UC  DBS  ARCHIVES  D4)Jl(JS«|:iNTAIRJS:$.  783 

Lecodteulx  de  Gatiteleu,  pair.  Nommé  secréiairo 
(l.  XXXi;  p.  90). 

LEFiTRE-Gi^tEÀD,  député  (|es  4rdenne$r  Parle  sur  une 
péUlion  (LlpCXI,  p.  2Î6). 

LéYis  (Due  de),  pair.  Renouvelle  sa  proposition  relative 
aux  majorais  sans  titres  (t.  XXaI,  p.  94).  —  Parle 
sur  Porapnoance  relative  ^  la  formation  de  la  Cham- 
bre dj9s  pairs  en  Oour  de  justice  (p.'HS). 

Loxcofcvi  (Henri  de),  député  du  Loire).  Spn  opwtpn. 
non  prononcée,  sur  le  prolet  de  loi  relatif  au  do- 
maine extraordinaire  (t.  XXXI,  p.  100  et  suiv.). 

Louis  (Baron),  député  de  la  Meurthe.  Parie  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  grains  (t.  XXXI.  p.  Sp7)  ;  —  sur  le 
domaine  extraordinaire  (p.  606  etsuiv.),  (p.  607). 

Louis  XVIII.  Députations  nommées  par  les  deux  Cham- 
bres pour  aller  le  complimenter,  à  rpccaaioo  de  T^n- 
niversaire  de  sa  rentrée  oan^  Paris  (28  avril  }921, 
t.  XXXI,  p.  210),  (2  mai,  p.  245). 


Magnkval  (de),  député  du  Rh^ne.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétiUons  (t.  XXXI,  p.  339);  —  uu  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  a  l'emprunt  de  600,000  francs 
ouvert  sur  la  ville  de  Lyon  (p.  471  et  suiv.).—  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  douane  extraordinaire 
(p.  fi98). 

Màjoiats  sans  titrcs.  Proposition  jdp  difc  ^e  Lévis 
tendant  à  accorder  aux  propriétaires  de  biens-fonds 
la  faculté  d'instituer  en  maiorats  sans  titre,pour  un 
nombre  limité  de  degrés,  fa  portion  libre  de  leurs 
bieps  dont  la  loi  leur  permet  do  disposer  héréditaire- 
inehl  (C.P.  21  avril  1«1,  t.  XXXI,  p.  94). 

Mancsl,  député  de  la  Vendée.  Parle  contre  la  clôture 
de  la  discussion  de  Tamendement  de  Benjamin  Cons- 
tant à  la  proposition  relative  au  rappel  &  Tordre 
(t.  XXXI,  p.  33);  —  pour  Tamendement  de  Lameth 
tendant  à  statuer  qu'un  député  peut  toujours  répon- 
dre à  un  ministre  (p.  56)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  grains  (p.  172),  (p.  176).  (p.  177).  (p.  187). 
(p.  203  et  suiv.),  (p.  223  et  suiv.);  —  sur  une  pétition 
(p.  22:^),  (p.  230);  —  sur  l'amendement  à  larticle  44 
du  projet  de  loi  relatif  aux  arrondissements  électo- 
raux, adopté  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  271  et 
suiv.);  -  sur  une  pétition  (p.  304),  (p.  305);  — 
contra  le  projet  de  lot  relatif  à  l'article  351  du  Code 
d'iùstruction  criminelle  (p.  377  et  suiv.),  (p.  380  et 
suiv.)  ;  —  contre  le  projet  do  loi  sur  les  pensions 
ecclésiastiques  (p.  467  et  suiv.),  (p.  496  et  suiv.)  ;  — 
sur  une  pétitioo  (p.  503),  (p.  505).  (p.  507),  (p.  530 
et  suiv.)  ;  —  sur  le  procès-verbal  ,p.  575);  —  sur  le 
domaine  extraordinaire  (p.  592  et  suiv.),  ip.  602  et 
suiv.),  ÛP.  654  et  suiv.).  (P-  Ç^O).  (p.  ^74  et  smï.)i 
(p.  638). 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  t»n  projet  de  loi 
relatif  à  un  emprunt  de  la  ville  do  Mets  (t.  XXXI, 

p.  40  et  SUIV.). 

MAnntutJS  (Comte  de),  député  de  la  Gironde.  Fait  un 
rapport  sur  une  éiectiott  du  département  du  Lot 
(l.'^XXXI.  p.  264).  —  Parle  pour  le  projrt  de  loi  sur 
les  pensions  ecclésiastiques  (p.  428  et  suiv.). 

Nay:«aod  de  Lavaox  (Général),  déouté  de  SaAne-et-Loire. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XXXl,  p.  20). 

MACBIN  (Baron)»  député  de  l'Aisne.  PrésenU  un  amende- 
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Laioé,  minittre  mMrtSEtal  (ISnai.D.il 
soiY.);  —  de  Bonald,raTOOflettf,BeniaiiiiûCons 
de  Bonald,  ropporleur,  Cornel-d'lnconrl,  général 
Bignon.  de  Labonrdonnaye,  général  foy,,de  Ci 
bsSac,  de  Corbière,  «tttirtre«crètomd'£(a(,C 
d'iDCOUit,  de  Bonald,  ropportettr,Mesta(iier,m: 
de  Villefranche,  Bignon,  baron  Pasquier,  mi 
des  affaires  étrangères,  marquis  de  Cordone,  ( 
Foy,  baron  Pasqnier,  miniitre  àa  affaim  êtrai 
fieaiLséjonr(19  mai.p.SOletsiiiy.Jj-Bressaudd 
Cornet-dliiconrt,  de  VanWanc,  RobinScévole, 
dier,  Bogne  de  Paye,  de  Gordone,  de  Bonald,  del 
donnaye,  de  Bonald,  de  LabourdoDnaye,  Pai 
de  Laboardonnaye,  baron  Past^nier,  mtntii 
affams  eeclésiasiiqm,^  Labovidonnaye, ^ 
Constant,  Manuel,  Dndoa,  général  Foy  ( 
p.  586  et  snW.)  ;  —  adontion  (iM.  J.  533).-  ( 
non  prononcées,  de  Bengy  de  PnyifaUèe, 
Bemis,  Cbarlemame,  de  Gordooe,  Hamann 
de  Kergotlay,  Olliyierf  Prosper  Richard, 
(p.  533  et  sniy.)* 

Présentation  à  la  Gb&mbre  des  {kûts 
p.  688  et  soiY.)- 

PïMER  (Casimir),  dépaté  de  la  Seine. Parle snr  I 
lei  relatif  an  domaifle  extraordinaire  (t.  XX: 
(p.  653).  fp.  665  et  smv.)  (p.  868), ^p.  m, 
soiv.;.  (p.  684  et  sniv.)  (p.  698  ei  fm>^ 
projet  de  loi  concernant  Vach^emen\ 
Dnnkerqtie  (p.  115)  ;  —  sur  W  mode  de 
Telattf  an  budget  de  1821  Ip.  713.). 

Perreau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  1 
relatif  an  domaine  extraordinaire  U.  XX 
sniT.)  ;  -^  sur  nne  pétition  (p.  682). 

PÉrmOXS  ADRESSEES  A  LA  CHAMBas  Des  I 

ports  par  Bonrdcau  (16  avril  igst,  i  -^ 
smvO  ;  —  par  ^»  Vaublanc  (24  ayril/r) 
—  par  de  Cayrol  (30  avril,  p.  %J5  j| 
Josse  de  Beauvoir  (4  mai,  p.  245  et  ^ 
Berbis  (7  mai,  p.  278  et  suiv.)  ;  ^ 
(8  mai,  p.  M9);  —  p»r  Barthe-Labîi 


PtnnoNS  anREssÉEs  a  La  auRsas  de 
par  le  comte  d'Àrgout  (30  inai  ig^i 

Pnr,  député  de>  Sartbo.  Parle  aur 
relauf  aux  gruns  {U  aXXI,  p.  a. .' 
tion  (p.  830);  -  sur  le  pro»\  ^^\*' 
(p,  .836);  -  sur  jine  pé&ion  (r 
projet  de  loi  sur  1  arUcU  35*  V^ 
erimioeUe  (p.  365  et  «uiv.y  J'S, 
ment  au  prcnet  de  loi  sur  le  dnr 
(p.  513);  -  le  développe  (p.  ^ 
—  parle  sur  ce  ^ojei  de  U\^ 

PoHTAioirLATr  (Comle    de),  p^     , 
nanoes  du  Roi  relatives  îi  xT»" 
des  pairs  en  Cour  de  justiee  /t 
et  soiv.}.  ^  • 

Poim  PkKS  DIVERS     l>**AHTE»ew, 

à  Unr  achèvement    (C.  n^^! 
p.  636  et  suiv.)  •  ^ 

PoTTCAO  b^Harcardaie»  déntitA 
projet  de  1«  letaU^an  S« 
p.  709  et  suiv.L  ^^^^   ' 

PRASLW  (duc  de)^pMr.  p   . 
comte  de  Snffirexi  de   suï*  *i 
p.  138  et  soir.)*  *=^*»«ïU7 

Protbstakts.  Discussion 
déalion  de  trois    coUé-r'*'       1 
des  familles  prot©stjtoi2P?^*      1 
p.  504  et  suiv.)  ;  ^T^^  (C, 

T.  XXXI- 
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PuTMAURm  (Baron  de),  député  de  la  Haate -Garonne. 
Présente  an  amendement  à  la  proposition  relative  an 
rappel  k  Tordre  (t.  XXXI,  p.  29)  :  ~  le  défend  {ihid., 
et  ]^.  sniv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
grains  (p.  87  et  suiy.)»  (P*  ^^6  et  suiv.);  —  sur  une 
pétition  (p.  145)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
grains  (p.  196);  —  sur  une  pétition  (p.  S33);-  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  grains  (p.  S33  et  8uiv.)i 
(p.  237). 

PuTVALL^E  (de)  Voir  Bengy  de  Puyvallèe. 


Rappel  a  l'ordre.  Suite  de  la  discussion  sar  la  propo- 
sition de  Sirieys  de  Hayrinhac  tendant  &  modiner 
l'article  21  du  règlement  :  Comet-d'Incourt,  de  Gas- 
telhajac,  Barthe-Labastide,  Benjamin  Constant,  de 
Kergorlay,  Benjamin  Constant,  de  Kergorlay,  Benja- 
min Constant,  de  Kergorlay,  de  Vaublanc,  de  Corbière, 
ministre  tecrétaire  $Etat^  Labbey  de  Pompières,  Mé- 
chin,  général  Donnadieu,  Bonnet,  Héchin,  général 
Sébastiani,  de  Serre,  garde  des  sceaux^  Benjamin 
Constant,  de  Castelbajac,  Comet-d'Incourt,  de  Sainte- 
Aulaire(C.  D.  14  avrd  1821,  t.XXXI,  p.  1  et  suiv.); 
—  de  Montbron,  général  Foy,  Bourdeau,  de  Serre, 

Îarde  des  sceaux,  Humbert  de  Sesmaisons,  Dudon, 
lourdeau,  de  Vtllèle,  ^e  Montbron,  de  Puymaurin, 
{[énéral  Foy,  de  Puymaurin,  Leclerc  de  Beaufieu,  Ben- 
amin  Constant,  de  Serre,  de  Chauvelin,  de  Castelba- 
iac.  Manuel,  d  Hautefeuille,  Humblot-Conté,  ffénéral 
^oy,  Robin-Soévole,  Sapey,  Gornet-d'Inconrt  (lo  avril, 
p.  24  et  suiv.j  ;  —  Huroblot-Conté,  général  Sébas- 
tiani,  de  Corcelle,  de  Cordoue,  Comet-d'Incourt,  Sta- 
nislas de  Glrardin,  baron  Pasquier,  ministre  des 
affaires  étrangères,  général  Foy,  Méchin,  de  Lameth, 
de  Villèle,  Dudon,  Manuel,  Mestadier,  Usquin  (17  avril, 
p.  43  et  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  57).  —  Opi- 
nions, non  prononcées,  de  Humanii,  Joise  de  Beau- 
voir et  Kératry  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Ravez,  député  de  la  Gironde,  président.  Cite  divers  pré- 
cédents à  l'occasion  de  la  présentation  «de  l'article  44 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription  des  arron- 
dissements électoraux,  amendé  par  ta  Chambre  des 
pairs  (t.  XXXI,  p.  100). 


RtoLBHKifT.  Voir  Rappel  à  tordre, 

Rrgnouf  di  Vains,  député  de  la  Maoehe.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  pensions  ecelésiastîqaei  (t.  XXXI, 
p.  474  el  sniv.). 

RtoLifcRK,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  tor  le 
projet  de  loi  relatif  aux  grains  (t.  XXXI,  p.  217).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  502  et  sniv.), 
(p.  551  et  suiv.). 

RiBABD  (Prosper),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son 
opinion,  non  Prononcée,  sur  les  pensiont  eedésias- 
tiques  (t.  XXXI,  p.  545  et  suiv.). 

Ricard  (de),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  grains 
(t.  XXXl,  p.  254  et  smv.). 

RicBGU^u  (Duc  de),  pair,  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. Donne  lecture  à  la  Chambre  des  pain  de  deux 
ordonnances  du  Roi  relatives  à  la  formation  de  cette 
dernière  en  Cour  de  Justice  (t.  XXXI,  p.  91), 

RnrifcRc.  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  tur  la  projet 
de  loi  relatif  aux  grains  (t.  XXXI,  p.  207  et  suiv.)  ; 
'•'  sur  le  projet  de  loi  concernant  rarticle  351  au 
Code  dHnstracUon  criminelle  (p.  370). 
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Tbissiiik  (Camille),  dépoté  de  Tlsère.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aox  grains  (t.  XXXI,  p.  195  et  no?.), 
(p.  S3i)  ;  —  sor  le  projet  de  loi  conceroant  les  pen- 
sions pcolésiastiqacs  (p.  495  et  sniv.);  *—  m  le  pro- 
jet de  loi  concernant  le  domaine  extraordinaire 
(p.  670). 

TEmxAOi  (Baron),  dépnié  de  la  Seine.  Son  opinion,  noi 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aox  nain 
(t.  XXXI,  p.  961  et  SÛT.)- 

Terubi  dk  Sàntàks  (Marquis),  dépoté  do  Bonb^.  PaT\ 
sor  le  projet  de  loi  relatif  an  domaine  eitnordinair 
(t.  XXXI,  p.  611  et  snW.)- 

Thuu>  (Comio  de),  dépoté  do  Saône-et-Loirt).  Par] 
contre  le  projet  de  loi  snr  les  penjions  eeclèsiastianf 
(t.  XXXI,  p.  4S7  et  soiv.).  ^ 

TmtCKEni  (Baron  de),  dépoté  do  Bas-Rbin.  Parle  sur  I 
projet  de  loi  relatif  aox  grains  (t.  XXXI,  p.  i^  ^ 
atiiv.). 
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UsQUiN,  dépoté  de  SaAne-et-Oise.  Présente  on  ament 
ment  à  la  proposition  relaiire  ao  rappel  à  l'on 
(t.  XXXI,  p.  S6). 


YàLESCE  (Comte  de),  pair.  Demande  rioinrM«i 
ordonnances  do  Roi,  relatiTCs  A  la  formaUA» 


on  d 


™^^Ui  nau 


^^vo 


yniv. 


t 


«nipr. 


[E  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  7gl 

Chambre  des   pairs  en  Cour  de  justice   (t.  XXXt. 
p.  93). 

VATivi^iL  (De),  dépmé  de  l'Enre.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  gndns  (t.  XXXI,  p«  79  et  saiv.). 


Yaobunc  (Comte  de),  député  da  Galrados.  Parle  sur 
la  proposition  relative  an  rappel  à  l'ordre  (t.  XXXI, 
p.  9  et  saiv.).  —  Fait  an  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  444  et  saiT.).  —  Parle  sar  le  projet  de  loi  relatif 
aai  grains  (p.  172)  ;  —  sar  ane  pétition  (p.  303)  ;  — 
sar  les  pensions  eeclésiasticpies  (p.  5i7)  ;  —  sar  le 
domaine  extraordinaire  (p.  587  et  snir.),  (p.  601  et 
saiy.),  (p.  653  et  suiv.)  ;  —  sar  rachèrement  da  port 
de  Ounkerqne  (p.  710). 

ViLLEPiiAFfCRE  (Marqfols  de),  dépoté  de  l'Yonne.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  pensions  ecdésiastiqnes 
(t.  XXXI,  p.  512  et  suiv.). 

ViLLÈLE  (De),  dépaté  de  la  Haute-Garonne,  ministre 
secrétaire  d'Etat.  Défend  la  proposition  relative  an 
rappel  à  Tordre  (t.  XXXI,  p.  29),  (p.  55)  ;  —  le  projet 
de  loi  concernant  les  grains  (p.  130  et  suiv.),  (p.  176), 
(p.  177),  (p.  190),  (p.  196  et  saiv.),  (p.  202  et  suiv.j, 
(D.  204),  (p.  207),  (p.  237)  ;  —  l'amendement  à  l'arti- 
cle 44  du  projet  de  loi  sur  les  arrondissements  élec- 
toraux présenté  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  269)  (  — 
le  projet  de  loi  sur  le  domaine  extraordinaire  (p.  663 
et  saiv.);  .-le  budget  des  dépenses  de  1821  (p.  739 
et  suiv.). 

ViLLEMAiif,  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  grains  (t.  XXXI,  p.  218). 

VoTCR-n'AaGEifSOFf  (Marquis  de),  député  da  Haut-Rhin. 
Parle  sar  le  mode  de  présentation  de  rameodement 
à  l'article  44  du  projet  de  loi  sur  la  circonscription 
des  arrondissements  électoraux  (t.  XXXI.  p.  100)  ;  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  grains  (p.  198  et  suiv.), 
(p.  250  ^t  suiv.). 


E  ET  A?rALTTlODE  DU  TOMS  XXXI 
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